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.ssELiN,  avocat  en  parlement. 

Berthelot,  dodeur  en  droit  ,  agrégé  de 
la  faculté  àQ$  droits  de  Paris ,  &  cenfeur 
royal. 

Bertholio  (l'abbé),  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris  ,  &  confeiller  au  conleil  fouverain 
de  Bouillon. 

Boucher  d'Argis,  confeiller  au  cMtelet  de 
Paris  ,  de  l'académie  royale  des  fciences , 
belles-lettres  &  arts  de  Rouen ,  &c. 

BoYSSOu  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

BuGNiATRE  ,  avocat  en  parlement. 

Dare  AU ,  avocat  en  parlement,  de  lafociété 
littéraire  de  Clermont-Ferrand. 

De  Corail  de  Sainte-Foi,  avocat  au  par- 
lement de  Tûuloufe. 

De  la  Croix  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  Mirbeck  ,  avocat  aux  confeils  ,  & 
fecrétaire  du  roi ,  maifon  &  couronne  de 
France. 

De  Polverel,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  Rogéville,  confeiller  au  parlement  de 
Nancy. 

Desessarts  ,  avocat  &  membre  de  plufieurs 
académies. 

De  Vozelle  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

Du  Caurroi  de  la  Croix,  lieutenant- 
général  du  bailliage  d'Eu. 
£lie  de  Beaumont,  avocat  au  parlement 
de  Paris ,  &  intendant  des  finances  de 
monfeigneur  comte  d'Artois  ,  frère  du 
roi. 
ÏRANçois   DE  Neufchateau,  docteui  en 
droit ,  procureur-général  du  roi  au  con- 
feil  fouverain  du  Cap-François  ,  des  aca- 
démies   de    Dijon,  Lyon,  Maifeille , 
>Iancy    &:c. 


Garât,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Garran  de  Coulon,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Gilbert  de  Marette  ,  avocat  au  parlement 

de  Bretagne. 
Guenard  de  Lisle  ,  confeiller  au  bailliage 

Se  liège  prélidial  de  Chaumont  en  Baf- 

Henrion  de  Pensey  ,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Henrion   de  Saint -Amand,  avocat  aux 

confeils  du  roi. 
Henriquez  ,  avocat  &  procureur-fifcal  de 

S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  de  Condé, 

à  Dun. 
Henry  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lacreteile  ,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
Laforet,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lambert  ,  avocat  &c  fecrétaire  des  corn- 

mandemens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le 

prince  de  Condé. 
Lanjuinais  ,  avocat  &  docteur  régent  en 

droit  des  facultés  de  Rennes, 
Laubri    (  l'abbé  )  ,  avoca-t  au  parlement  de 

Paris. 
Lhuillier  ,  avocat  en  parlement. 
Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres, 

&c  fecrétaire  du  roi ,  maifon  &  couronne 

de  France. 
Minier  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
MoNTiGNY,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
MouROT  ,  avocat  &  profelfeur  du  droit 

françois  dans  l'univerfité  de  Pau. 
PiALEs ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Rem  Y  (l'abbé),  avocat  %m  parlement  de  Paris. 
RouBAUD  ,  avocat  en  parlement. 
Sanson  Duperron  ,  avocat  aux  confeils 

du  roi. 
Seur, avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Treilhard  ,  avocat  au  parlement  de  Paris» 
Truchon,  avocat  au  parlement  de  Paris» 


RÉPERTO 


UNIVERSEL  ET  RAISONNÉ 


DE    JURISPRUDENCE 


CIVILE,  CRIMINELLE, 

CANONIQUE   ET   BÉNÉFICIALE. 


G, 


GARDE. 


"ARDE.  Nous  confidérerons  ce  mot  d'abord  félon 
les  acceptions  qu'il  a  au  mafculin  ,  &  fuccefTivement 
félon  celles  dans  lefquelles  les  jurifconfultes  l'em- 
ploient au  féminin. 

GARDES  DES  BOIS  DU  ROI.  On  appelle 
Gardes  des  bois  ceux  qui  font  prépofés  pour  veiller 
à  la  confervation  des  forêts.  Ils  font  autorifés  à 
dreffer  des  procès-verbaux  contre  les  délinquans  ,  à 
les  arrêter  ,  &  à  faifir  dans  les  cas  prefcrits  par 
les  ordonnances  ,  tous  les  acceffoires  des  délits  , 
comme  outils  ,  voitures  ,  chevaux ,  harnois  ,  &c. 

Ceux  à  qui  la  Garde  des  forêts  étoit  autrefois 
confiée,  s'appeloient  re^ardatores  &  quafi  fer^ 
i>fcntes  i  'û%  étoient  de  plufieurs  efpèces ,  car  il  y 


GARDE. 

en  avoît  de  fubordonnés  à  d'autres  Gardes ,  quî 
formoient  un  tribunal  où  fe  portoit  la  connoiflance 
des  délits  commis  dans  les  forets. 

C'eft  ce  que  l'on  voit  dans  une  ordonnance  du 
mois  de  novembre  de  l'année  iiiy,  qui  renvoie 
pour  le  jugement  des  délits  de  la  forêt  de  Ret-^^y 
aux  Gardes  à  Villiers-ld-Malmaifon, 

Il  y  avoit  parmi  eux  un  maître  Garde  quî  ,  îndc» 
pendamment  des  vifites  qu'il  ctoit  obligé  de  faire, 
avoit  fous  lui  pour  marcher  dans  les  forets  journel- 
lement ,  des  fergens  de  plufieurs  fortes  ,  dangereux^ 
routiers  ,  traverfiers  y  ou  fîmples  fergens. 

Il  y  avoit  une  certaine  gradation  d'autorité  entre 
tous  ces  Gardes  ou  fergens  ;  le  maître  Garde  ea 
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avolt  une  plus  étendue  q'ie  le  fcrgent  dangereux- 
traver/ier  ,  &  celui-ci  une  plus  grande  que  le  fergent 
ordinaire.  C'eft  ce  que  nous  apprend  l'ordonnance 
de  Saint-Germain-en-Laye  du  zé  février  15518  ,  où 
il  eft  dit  que  les  fergens  ordinaires  ptuvcnc  faire 
perquifition  de  filets  &  engins  défendus  ,  en  L\ib- 
fence  des  fergens  dangereux. 

Les  fergens  dangereux-routiers  ctoient  des  Gar- 
des-traveriîers  qui'alloient  autrefois  faire  des  vifites 
extraordinairement  de  forêts  en  forets ,  pour  exa- 
miner fi  les  Gardes  &  fergens  ordinaires  faifoient 
leur  devoir  ,  &  qui  avoient  droit  de  faire  des 
vifites  domiciliaires  ;  ce  qui  n'étoit  permis  aux  fer- 
gens ordinaires  qu'en  leur  abfence.  Comme  ils 
avoient  l'infpeâion  fur  les  forêts  où  le  roi  avoit  le 
droit  de  tiers  &  danger  ,  c'eft  delà  qu'on  leur  a 
donné  le  nom  Ae  fergens  dangereux.  Ils  étoient 
obligés  de  rendre  compte  de  leurs  vilîtes  au  maître 
Garde. 

Ce  maître  Garde  étolt  ce  que  l'on  nommoit  quel- 
quefois maître  particulier  de  la  Garde  ;  il  avoit  une 
înfpeftion  immédiate  fur  les  fergens  dangereux  & 
fur  les  fergens  ordinaires  qui  étoient  obligés  de  lui 
Tendre  compte  des  difterens  délits  qu'ils  avoient 
découverts  ,  &  qu'il  avoit  droit  déjuger  jufqu'à  une 
certaine  fomme.  C'efl  ce  que  prefcrivoit  l'cdit  de 
mal  1  ^97  ,  où  il  eft  dit ,  article  2,  i  ,  que  les  rapports 
feront  faits  au  maître  particulier  de  la  Garde  , 
ou  au  maître  des  eaux  ,  au  prorata  de  la  fomme 
dont  chacun  peut  être  compétent  ;  ce  qui  femble 
annoncer  que  ce  maître  particulier  de  la  Garde  étoit 
du  nombre  des  fergens  qui  n'avoient  droit  de  con- 
noître  des  délits  que  jufqu'à  concurrence  de  foixante 
fous. 

Il  paroît  par  l'ordonnance  de  154?  ,  rendue  à 
Arque  pour  la  forêt  de  Cervone  ,  qu'il  y  avoit  des 
forêts  dont  la  garde  ^étoit  confiée  aux  riverains , 
que  l'on  avoit  rendu  refponfables  de  tous  les  délits 
qui  s'y  commettoient. 

Mais  l'ordonnance  de  1669  ayant  fûpprimé  tous 
les  fergens  traver/iers  ,  maîtres  Gardes  ,  routiers , 
fergens  dangereux  ,  &  y  ayant  fubfiitué  des  Gardes 
généraux  à  cheval  ,  &  des  fergens  à  Garde  ,  ou 
Gardes  à  pied ,  ceux-ci  feuls  font  aujourd'hui  chargés 
de  la  garde  des  forêts. 

La  confervation  des  bols  devenant  chaque  jour 
plus  néceflaire,  il  eft  de  la  plus  grande  importance 
de  bien  choifir  les  Gardes. 

Un  bon  Garde  doit  être  homme  de  bien  ,  frugal , 
intrépide  fans  être  téméraire  ;  il  faut  auH'i  qu'il  foit 
exaft,  aélif  ,  prudent  &  intelligent. 

Il  n'y  a  pas  d'ordonnance  ni  de  règlement  qui 
détermine  l'âge  que  doit  avoir  un  Garde  ,  ainh  il 
femble  qu'on  devroit  fuivre  à  cet  égard  la  règle 
générale  qui  veut  qu'on  ne  puiffe  exercer  de  fonc- 
tions publiques  avant  vingt-cinq  ans  ;  cependant  par 
argument  tiré  de  i'édit  de  mai  1708  ,  il  paroît  qu'il 
peut  exercer  à  vingt-deux  ans. 

L'édit  du  mois  de  novembre  16^9  ,  avoit  érigé 
«n  titre  d'office  les  places  de  Gardes  3  mais  on 
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reconnut  que  rétabliffcment  de  ces  officiers  por- 
toit  un  très  -  grand  préjudice  à  la  confervation 
des  forêts ,  parce  que  la  plupart  des  Gardes  titulaires , 
pour  fe  dédommager  de  la  finance  qu'ils  avoient 
payée  pour  i'acquiiiticn  de  leurs  offices  ,  fe  rendoient 
coupables  de  beaucoup  de  prévarications,  foit  en 
fouiTrant  que  l'on  commît ,  foit  en  commettant  eux- 
mêmes  des  délits  dans  les  bois  confiés  à  leur  garde  , 
Si  en  s'accommodant  avec  les  délinquans  ;  prévari- 
cations dont  ils  fe  faifoient  un  revenu  confidérable  : 
&  comme  le  titre  de  leur  office  empêchoit  qu'ils 
fuffent  amovibles  ,  &  qu'il  y  avoit  beaucoup  de 
formalités  à  remplir  pour  les  punir  de  leurs  mal- 
verlations ,  le  roi  jugea  que  les  Gardes  établis 
par  commifllon  feroient  plus  exads  à  remplir  les 
obligations  de  leur  état,  dans  la  crainte  d'être 
dellitués  ;  en  conféquence  ,  fa  majeilé  fuppri- 
ma  ,  par  arrêt  du  confeil  du  12  novembre 
1719  ,  tous  les  offices  de  Gardes  créés  par  l'édit  de 
16853  ;  &  en  ordonnant  qu'il  feroit  pourvu  au  rem- 
bourfemcnt  des  titulaires ,  elle  enjoignit  en  même- 
temps  aux  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  d'établir, 
chacun  dans  fon  département ,  d'autres  Gardes  pour 
veiller  à  la  confervation  des  forêts  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
lui  plût  d'y  pourvoir  par  lettres  du  grand  fceau. 

Soit  qu'un  Garde  ait  une  commlifron  du  grand 
fceau  ,  l'oit  qu'il  en  air  une  du  grand  majtre  du  dé- 
partement ,  il  doit  fe  faire  recevoir  à  la  maitrifê 
dans  laquelle  il  ell  établi. 

Il  faut  que  fa  réception  foit  précédée  d'une  infor- 
mation qui  conllate  fes  bonnes  vie  &  maurs. 

Cette  information  doit  être  compofée  de  témoins 
adminillrés  par  le  procureur  du  roi  ,  à  la  requête 
duquel  elle  fe  fait  ,  &  dans  le  nombre  des  témoins 
il  faut  entendre  le  curé  ou  un  autre  eccléfiallique. 

Un  Garde  doit  profelTer  la  religion  catholique, 
apofiolique  &  romaine  ,  parce  que  l'exercice  de 
toute  autre  religion  eft  interdit  dans  le  royaume. 

Après  cette  information  ,  les  officiers  vérifient  s'il 
fait  lire  &  écrire  ,  car  s'il  ignoroit  l'une  pu  l'autre 
de  ces  chofes  ,  il  ne  feroit  pas  en  état,  d'exercer  fes 
fondions  ;  parce  qu'il  ne  pourroit  s'inftruire  exafte- 
ment  de  tout  ce  qu'il  eft  nécefiaire  qu'il  fâche  pour 
les  remplir  ,  &  qu'il  feroit  dans  l'impuiflance  de 
drefTer  un  procès-verbal. 

Comme  il  doit  avoir  une  capacité  fuffifante ,  c^elî- 
à-dire  ,  être  inftruit  de  tout  ce  qui  efi  relatif  à  fon 
devoir  ,  il  doit  être  interroge  fur  les  articles  de 
l'ordonnance  qui  concernent  fes  fondions  ,  parce 
qu'il  ne  feroit  pas  raifonnable  d'admettre  dans  un 
état  un  homme  qui  en  ignore  les  devoirs. 

Il  doit  auffi  donner  une  caution  de  trois  cents 
livres  ,  pour  sûreté  des  amendes ,  refiitutions ,  dom- 
mages &  intérêts  ,  dont  il  pourroit  à  l'avenir  être 
refponfable  ,  ou  auxquelles  il  pourroit  être  con- 
damné. ' 

L'obligation  de  donner  cette  caution  eft  très-an- 
cienne ;  on  la  trouve  établie  dans  les  ordonnances 
de  1345,  157e  &  15:^4  ;  on  voit  même  que  le  rè- 
glement de  1601  veut  qu'en  cas  de  iBort  ou  d'ia^- 
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fc4vabll:té,  les  cautions  foient  renouvelées  dans  le 
t;rme  d'un  mois. 

Quand  ces  formalités  préliminaires  font  rem- 
plies ,  k  maître  particulier  re^^oit  le  ferment  par 
lequel  le  Garde  s'engage  à  remplir  Tes  fondions 
avec  honneur  &  probité ,  après  quoi  il  l'envoie  en 
pciTeflTion  de  la  garde  des  bois  qu'il  eil  chargé  de 
conferver. 

Les  Gardes  ne  font  point  obligés  de  faire  enre- 
giflrer  leurs  commifllons  aux  chamores  des  comptes, 
bureaux  des  finances  ,  ni  ailleurs;  ils  en  ont  été 
expreiTément  dirpenfcs  par  plusieurs  arrêts  du  confeil 
des  II  oftobre  1687  ,  17  uovemore  lé^  i  ,  14  mars 
17x4,  &  15  juillet  1718.  Ils  ne  doivent  payer  que 
douze  livres  pour  leur  réception  ;  favoir  ,  trois  livres 
quin/.e  fous  pour  l'audition  des  trois  témoins ,  trois 
livres  pour  épiées,  quarante  fous  pour  les  conclu- 
fions  du  procureur  du  roi ,  &  le  furplus  pour  les 
expéditions  du  greffier  qui  eft  chargé  d'acquitter 
les  droits  de  contrôle. 

Des  qu'un  Garde  eft  reçu ,  il  ne  doit  s'occuper 
que  de  ce  qui  peut  être  l'objet  des  fondions  qu'il 
a  à  remplir  ;  aurfi  lui  eft-il  défendu  de  tenir  cabaret , 
d'exercer  aucun  métier,  fingulièrement  ceux  où  l'on 
emploie  du  bois  ,  ni  d'en  faire  aucun  commerce 
par  aiTociation  direfte  ou  indirefte  avec  les  mar- 
chands ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Le  motif  de  cette  difpofition  de  l'ordonnance  de 
1669  ,  eft  de  renfermer  les  Gardes  dans  leurs  fonc- 
tions ,  &  d'en  écarter  tout  ce  qui  y  feroit  étranger  , 
en  ne  laifTant  fubfifter  aucune  liaifon  entr'eux  & 
ceux  dont  l'état  ell  de  fréquenter  les  forêts;  en  cela, 
la  loi  n'a  fait  que  fuivre  i'efprit  des  anciennes  or- 
donnances. 

Celles  de  feptembre  t  576  &  1401 ,  ainfi  que  celle 
de  mars  i  5 1 J  ,  défendirent  aux  Gardes  tout  droit 
d'ufage  dans  les  bois  confiés  à  leur  garde  :  aucun 
fergent  ,  difent  les  deux  premières ,  yb/f  à  gages 
ou  fans  gages  ,  nufera  de  fa  coutume  ,  fuppofé 
qu'il  foi  t  coutumier  en  la  foret  où  il  fera  fergent. 
Cette  difpofition  a  été  renouvelée  par  un  arrêt 
du  24  juin  \69%  ,  qui  défend  aux  Gardes  d'être 
ufagers  dans  les  forêts  qui  leur  font  confiées  ,  & 
cela  pour  prévenir  l'abus  qu'ils  peuvent  faire  de 
Jeur  ufage. 

L'arrêt  de  la  chambre  de  réformation  de  Nor- 
mandie ,  du  17  décembre  1534  .défend  aux  Gardes 
de  revendre  ni  rendre  aux  déiinquans  aucun  outil , 
comme  haches,  ferpes  &  fcies.  L'arrêt  des  juges  en 
dernier  relTort ,  du  x  décembre  1565  ,  a  fait  la 
même  défenfe  ,  afin  d'empêcher  que  les  Gardes  ne 
pufTent  difpofer  arbitrairement  des  chofes  qu'ils 
auroient  mifes  fous  la  main  de  la  juflice  en  les 
faifilfant. 

Les  Gardes  étant  refponfables  de  tous  les  délits 
&  abroutifTemens  dont  ils  n'ont  pas  fait  de  rapport , 
&  devant  alors  être  condamnés  aux  mêmes  peines 
que  le  délinquant  ,  ils  font  intéreffés  à  veiller  avec 
la  plus  grande  attention  fur  toutes  les  parties  confiées 
à  leur  garde. 
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Leurs  fondions  exigent  la  plus  ccnllante  aiîîduité  ; 
aufli  leur  efl-il  défendu  «ie  s'abfenier  fans  la  per- 
minîon  expreile  du  maître  particulier  &  du  procureur 
du  roi  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  raifon  de 
maladie ,  ou  autre  caufe  légitime  ;  dans  ce  cas ,  ils 
doivent  faire  avertir  les  ofticiers ,  qui  commettent 
alors  un  Garde  pour  remplacer  l'abfent. 

Pour  s'acquitter  exadenient  de  (on  devoir  ,  & 
pour  le  faire  plus  commodément,  un  Garde  ne  peut 
établir  fa  rélidence  trop  près  des  forets  confiées  à 
fes  foins  ;  aulli  l'ordonnance  de  1669  veut  -  elle 
qu'il  n'en  foit  pas  plus  éloigné  que  d'une  demi- 
lieue. 

Un  Garde  doit  s'attacher  à  bien  conrtoitre  Ifs 
limites  ,  ainfi  que  les  bornes  de  chaque  canton  des 
forets  ;  &  pour  acquérir  à  ce  fujet  les  connoillances 
néceflaires  ,  prévenir  les  méprifes  auxquelles  Ton 
ignorance  pourroit  donner  lieu ,  &  en  même-temps 
les  difiîcultés  qu'occafionne  fouvent  un  déplacement 
de  bornes ,  il  doit  de  trois  mois  en  trois  mois  dépofer 
au  greffe  de  la  maitrife  un  procès-verbal  du  nombre 
des  bornes  qui  environnent  ou  qui  féparent  les  bois 
fur  lefquels  il  eil  chargé  de  veiller  ,  de  leur  état, 
de  celui  des  foffés  creufés  pour  empêcher  les  beiliaux 
d'entrer  dans  les  forêts ,  &  prévenir  les  abroutiffe- 
mens  ,  avec  défignation  des  défauts  qu'il  y  a  remar- 
qués ;  le  tout  à  peine  d'en  demeurer  perfonnelJement 
refponfable  ,  d'être  puni  d'amende  &  même  de 
deftituticn. 

L'ordonnance  exige  auflî  qu'il  tienne  unregiftre 
qui  conflate  l'exercice  journalier  de  fes  fondions, 
&  qu'il  foit  toujours  en  état  de  le  repréfenter  , 
comme  une  preuve  de  fon  exaditude  &  de  fa  fidélité. 
Ce  regiflre  coté  &  paraphé  du  maître  particulier, 
ainfi  que  du  procureur  du  roi ,  doit  contenir  un  état 
des  vifites  du  Garde  ,  des  rapports  qu'il  a  faits  , 
des  procès-verbaux  qu'il  a  drellés  ,  &  de  tous  lest 
ades  qu'il  eft  chargé  de  faire  :  enfemble  un  extrait 
des  ventes  ordinaires  &  extraordinaires  ,  le  nombre, 
le  tour  &  l'efpèce  des  arbres  rcfervés  ,  la  valeur 
&  la  qualité  des  chablis  ,  celles  des  arbres  encroués, 
&  généralement  tout  ce  qui  dépend  de  fes  fondions. 
Cette  obligation  de  tenir  un  regiflre  exifioit  déjà 
lorfque  l'ordonnance  de  1669  parut;  elle  avoir  été 
impofée  aux  Gardes  par  plufeurs  anciens  réglernens  , 
notammenr.  par  celui  des  juges  en  dernier  relTort, 
du  1  décembre  15^3  ,  par  l'article  8  de  celui  du 
2  feptembre  15^7  ,  par  celui  du  4  fepteiibre  1601  , 
&  par  l'édit  du  mois  de  janvier  t  ^Sj. 

Tout  Garde  eft  obligé  de  repréfenter  aux  officiers 
fon  regiflre  quand  ils  l'exigent  ,  &  il  doit  avoir 
attention  qu'il  foit  tenu  dans  la  forme  la  plus  régu- 
lière ,  que  les  dates  n'en  foient  pas  interverties  , 
qu'il  n'y  ait  ni  blancs  ni  lacunes,  en  un  mot,  qu'il 
ne  foit  pas  écrit  d'une  main  étrangère,  ce  qui  an- 
nonceroit  de  la  négligence. 

Un  Garde  doit  de  même  s'attacher  :i  bien  con- 
noître  toutes  les  perfonnes  réïîdentes  dans  l'étendue 
&  dans  les  environs  de  fon  département  ,  fur-tout 
les  gens  (jui  font  foup<^onnç    ou   connus  pour  être 
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des  délînquans ,  afin  de  n'être  point  expofé  à  tomber 
dans  des  méprifes  fur  leurs  nom  &  qualité  ,  lorrqu|il 
les  trouvera  en  contravention  ;  il  faut  de  plus  qu'il 
évite  d'avoir  aucune  liaifon  ,  &  fur-tout  de  boire 
avec  eux  ,  cela  lui  étant  expreffément  défendu  ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  &  même  de  dellitution. 

Comme  l'établifiement  des  Gardes  a  principale- 
ment pour  objet  la  confervation  des  bois  ,  plutôt 
que  le  profit  des  reprifes  ,  un  Garde  fe  rendroit 
criminel ,  fi  ,  par  quelque  manœuvre  que  ce  fiât  , 
il  donnoit  lieu  \  un  particulier  de  commettre  des 
délits  pour  avoir  occafion  de  faire  un  rapport  contre 
lui  ;  car  le  mérite  d'un  bon  Garde  conlîiîe  moins  à 
faire  beaucoup  de  procès -verbaux,  qu'à  prévenir 
par  une  vigilance  exade,  les  délits  dans  les  bois 
de  Ton  département. 

Pour  éloigner  des  Gardes  la  tentation  de  chafTer  , 
on  leur  a  interdit  en  général  le  port  du  f  ufîl  ;  l'or- 
donnance ne  leur  permet  que  celui  du  piHolet. 
lieft,  en  effet,  du  bien  du  fervice  qu'ils  foient 
armés;  par-là  ils  fe  font  non-feulement  refpeder, 
mais  ils  en  ont  plus  d'aflurance  lorfqu'ils  rencontrent 
quelque  délinquant. 

Quoique  la  défenfe  de  porter  le  fufil  foit  géné- 
rale pour  les  Gardes  de  tous  les  départemens  ,  il 
y  a  cependant  des  exceptions  pour  quelques  maicrifes 
frontières ,  telles  que  Meti  ,  Sainte  -  IVIenehould  , 
Boulogne-fur-mer  ,  dans  lefquelles ,  fuivant  les 
arrêts  du  confeil  des  ii  avril  i72'4»  premier  oc- 
tobre 1731  ,  &  îo  mars  1753,  '^  ^^  permis  aux 
Gardes  de  porter  le  fufil  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions. 

S'ils  abufent  du  port  de  leurs  armes ,  s'ils  chaffent 
ou  tirent  fur  le  gibier  de  quelque  efpèce  que  ce 
foit  ,  dans  les  forets  ou  dans  les  plaines  ,  ils  doivent 
être  punis  par  amende  ,  deftitution  ou  banniffement 
des  forêts ,  même  corporellement  s'il  y  a  lieu. 

Il  y  a  beaucoup  de  Gardes  qui  ne  regardent  que 
comme  comminatoire  la  difpofition  rigoureufe  de 
l'ordonnance  que  nous  venons  de  rapporter  ;  mais 
ils  font  dans  l'erreur  ,  puifqu'un  arrêt  du  confeil 
du  18  août  17^3  a  ordonné  l'exécution  d'une  fentence 
qu'avoit  rendue  le  grand-maitre  des  eaux  &  forêts 
de  Normandie  ,  par  laquelle  un  Garde  de  bois  avoit 
été  condamné  à  cent  livres  d'amende  ,  &  déclaré 
incapable  d'aucune  fonftion  de  Garde  dans  les  forêts 
du  roi ,  pour  avoir  chalTé. 

Les  Gardes  doivent  comparoître  alternativement 
à  l'audience  de  la  maitrife,  fuivant  l'ordre  qu'ils 
en  recjoivent  des  officiers,  non-leulement  pour  les 
informer  de  l'état  des  bois  de  leur  canton ,  mais 
encore  pour  y  préfenter ,  affirmer  &  faire  enregiftrer 
leurs  rapports. 

Comme  il  faut  que  la  vigilance  des  Gardes 
s-'étende  fur  tous  les  bois  de  leurs  département,  foit 
qu'il'i  appartiennent  au  roi ,  ou  à  des  communautés 
eccléfia Cliques  &  laïques,  ou  à  des  particuliers,  il 
eft  néceffaire  qu'ils  connoifTent  les  régies  prel^ 
crites  pour  la   confervation   de  ces    différens  bois. 

Ils  doivent  fayoir  d'abord  qu'en  général  il  n'efl 
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pas  permis  d'abattre  aucun  arbre  Czxi^  l'attache  du 
grand-maître  ,  qui  ne  la  donne  qu'autant  qu'il  y 
ell  autorifé  par  des  lettres-patentes  ou  par  un  arrêt 
du  confeil. 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette  défenfe  les 
particuliers  à  qui  il  eil  libre  ,  non-feulement  de  faire 
couper  dans  leurs  bois  les  arbres  dont  ils  ont  befoin, 
mais  encore  d'y  faire  exploiter  les  futaies  &  taillis, 
en  fe  conformant  toutefois  à  l'ordonnance  ,  c'efl- 
à-dire  en  y  laifiant  le  nombre  &  l'efpèce  des  ba- 
liveaux prefcrits ,  &  en  ne  failânt  couper  leurs 
bois  qu'à  l'âge  &  dans  ia  faifon  convenable,  après 
en  avoir  fait  leur  déclaration  au  greffe  de  la  maitrife. 

Lorfqu'en  vertu  d'une  permiffion  on  coupe  dans 
les  bois  du  roi  des  arbres  pour  réparations ,  entre- 
tiens ,  &c.  les  Gardes  doivent  travailler  à  la  con- 
fervation des  branchages,  remanens  &.  houpiers y 
jufqu'au  moment  de  la  vente  qui  fe  fait  peu  de 
temps  après. 

Quand  nous  parlons  des  bois  du  roi,  nous  y  com- 
prenons ceux  des  domaines  engages  ,  dans  lefquels 
les  feigneurs  ne  peuvent  difpoler  d'aucun  arbre  de 
futaie  ,  ni  des  baliveaux  fur  taillis  ,  même  de  l'âge 
du  bois  &  des  dernières  ventes. 

Les  Gardes  ne  doivent  fouffi-ir  aucun  défriche- 
ment, ni  enlèvement  de  plans  dans  les  bois  ;  ils 
doivent  aufii  empêcher  qu'on  y  coupe  des  herbes 
dans  les  jeunes  taillis ,  à  caufe  qu'on  pourroit  en 
même-temps  couper  les  rejets  que  l'herbe  couvre. 

li  faut  qu'ils  aient  attention  à  ce  que  les  arpen- 
teurs ne  faffent  pas ,  pour  leurs  opérations  ,  des 
tranchées ,  routes  ou  layes  plus  larges  que  de  trois 
pieds ,  &  à  ne  pas  s'approprier  ou  laifler  enlever 
les  bois  abattus  dans  ces  tranchées,  parce  qu'ils 
doivent  refier  pour  appartenir  au  marchand  qui  fera 
adjudicataire  du  triage  dont  on   a  fait  l'arpentage. 

Ils  font  obligés  d'affifier  les  officiers  dans  les 
balivages  &  martelages  que  l'on  fait  avant  la  vente 
des  bois  ,  &  de  mettre  les  affiches  indicatives  du 
jour  auquel  l'adiudication  s'en  fera. 

Pendant  l'exploitation  des  ventes ,  les  Gardes 
doivent  veiller  à  ce  qu'on  coupe  les  bois  à  la  hache 
ou  à  la  coignée  ,  &  à  fleur  de  terre  ,  fans  les  écuifler 
ou  éclater  \  à  ce  qu'on  ne  pèle  pas  les  bois  fur  pied, 
&  que  les  vieilles  fouches  &  rabougris  foient  exac- 
tement  rccepes  ;  en  un  mot  ,  a  ce  qu  on  ne  coupe 
ou  endommage  aucun  des  arbres  réfervés ,  &  qu'on 
n'anticipe  pas  fur  les    coupes   voifines. 

Ils  doivent  favoir  auffi  qu'il  eft  défendu  aux 
marchands  de  donner  du  bois  pour  falaire  aux  bû- 
cherons &  ouvriers  qu'ils  emploient  ,  conféquem- 
ment  qu'il  n'efi  pas  permis  à  ceux-ci  d'en  emporter 
d'aucune  efpèce. 

Qu'il  eft  également  défendu  de  travailler  dans 
les  coupes  pendant  la  nuit  ,  ni  les  jours  de  dimanches 
&  fêtes  ,  de  faire  des  cendres  ailleurs  que  dans  les 
ventes ,  ni  d'y  avoir  d'autres  bois  que  ceux  qur 
en  proviennent. 

Il  eft  auffi  du  devoir  des  Gardes  de  veiller  à- 
ce  que  les  foifes  à  charbon  foient  placées  aux  en» 
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dïoîts  les  pîus  vîdes  &  les  plus  cloigncs  des  arbres. 

Ils  font  également  oûligés  de  ten.r  la  main  à  ce 
que  les  marchands  ne  multiplient  pas  les  chemins 
pour  la  traite  de  leurs  bois ,  parce  que  la  trop  grande 
quantité  de  chemins  fait  beaucoup  de  préjudice 
dans  les  forets. 

Ils  doivent  aufTi  tenir  la  main  à  ce  que  les  mar- 
chands donnent  aux  cordes  de  bois  qu  as  font  ta- 
lonner dans  les  ventes ,  la  mefure  prelcrite  par  les 
ordonnances;  cette  mellire  n'ayant  été  réglée  que 
pour  empêcher  le  public  d'être  trompé. 

Ils  ne  doivent  pas  ignorer  qu'il  leur  eft  très-ri- 
goureufement  défendu  de  recevoir  des  marchands 
aucune  chofe,  foit  avant,  foit  après  l'adjudication. 

Avant  l'adjudication  ,  parce  qu'ils  doivent  s'atta- 
cher alors  à  découvrir  fi  ces  marchands  ne  lont  point 
entr'eux  des  affbciations  (ecretes  pour  empêcher  les 
enchères  fur  les  bois;  s'ils  le  découvrent,  ils  font 
obligés  d'en  drefTer  fur  le  champ  un  procès- verbal , 
&  d'en  rendre  compte  aux  officiers ,  parce  qu'il 
s'agit  dans  ce  cas  d'un  monopole  qui  ell  expreifé- 
ment  défendu  par  les  ordonnances. 

Après  l'adjudication,  il  ne  leur  ed  pas  plus  per- 
mis de  recevoir  quelque  chofe  des  marchands  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  l'ordonnance  de  i  5  i  5 
&  l'arrêt  des  juges  en  dernier  relTort  du  1  j  mai  1 5  5 1 , 
le  leur  défendant  expreffément. 

Les  Gardes  doivent  aufTi  être  inftruits  ,  qu'il  eft 
défendu  à  toutes  perfonnes  d'enlever  dans  l'étendue 
&  aux  reins  des  forêts ,  de  la  terre  ,  du  fable ,  de  la 
marne ,  des  pierres  ou  argilles  ,  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  &  de  confifcation  des  chevaux  & 
harnois. 

Qu'il  n'efl  pas  permis  de  porter  &  d'allumer  du 
feu  dans  les  forêts  en  quelque  faifon  que  ce  foit, 
ni  dans  les  landes  &  bruyères  ;  cependant  les  mar- 
chands peuvent  en  avoir  dans  leur  coupe  ;  mais  ils 
font  refponfkbles  de  tous  les  évènemens  qui  en 
peuvent   réfulter. 

Qu'il  n'eft  pas  permis  non  plus  d'établir  des  fours 
à  chaux  à  cent  perches  des  forêts. 

Qu'il  eft  défendu  d'ébrancher  aucun  arbre,  ni 
de  couper  des  perches  ,  fous  le  prétexte  de  fête  ou 
de  confrairie. 

Qu'il  eft  défendu  aufTi  d'aller  de  nuit  dans  les 
forêts  hors  les  grandes  routes  &  grands  chemins  , 
avec  des  ferpes  ,  haches  ,  ou  coignées. 

Que  teux  qui  habitent  les  maifons  fituées  dans 
les  forêts  ou  fur  les  rives  ,  ne  peuvent  y  faire  com- 
merce ,  ni  y  tenir  attelier  de  bois ,  ni  en  faire  une 
plus  grande  provifion  ,  que  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  leur  chauffage. 

Qu'il  eft  de  même  défendu  à  tous  vagabonds  & 
gens  inutiles  ,  de  bâtir  des  maifons  fur  perches  dans 
l'enceinte  ,  aux  reins  &  à  une  demi-lieue  des  fo- 
rêts, &  à  toutes  perfonnes  d'y  faire  conflruire  des 
châteaux  ,  fermes  ou  maifon. 

Qu'il  eft  interdit  à  qui  que  ce  foit  de  planter 
du  bois  à  cent  perches  des  forêts ,  fans  la  permiftion 
cxprelTe  du  roi. 
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C^mme  les  abroutilTeinens  font  très-préjudiciables 
aux  forets,  les  Gardes  doivent  tenir  la  main  à  ce 
qu'on  n'introduife  pas  des  beftiaux  dans  les  taillis, 
qui  n'ont  pas  été  déclarés  défenfables  par  les 
officiers. 

Quand  le  bois  a  été  jugé  défenfable,  c'eft-à-dire, 
que  les  officiers  ont  décidé  qu'il  eft  alfez  élevé  , 
pour  n'avoir  pas  lieu  de  craindre  que  le  bétail  v 
caufe  du  dommage ,  &  que  le  pâturage  en  a  été 
adjugé  à  l'audience  de  la  maitrife  ,  les  Gardes  doi- 
vent veiller  à  ce  que  les  adjudicataires  n'y  intro- 
duifent  pas  un  plus  grand  nombre  de  beftiaux  que 
celui  qui  eft  porté  dans  là  fentence  d'adjudication. 

Si  ce  font  des  ufagers  qui  -profitent  de  ce  pâ- 
turage ,  ils  ne  peuvent  y  mettre  que  le  nombre  de 
beftiaux  porté  au  rôle  qui  doit4n'etre  dcpofé  au 
greffe  ,  avec  l'empreinte  de  la  marque  dont  ils  doi- 
vent tous  être  marqués.  Ces  beftiaux  ne  doivent 
former  qu'un  troupeau  unique  pour  être  conduit 
par  le  feul  chemin  que  les  officiers  ont  défigné , 
fans  qu'il  foit  permis  de  prendre  une  autre  route 
pour  aller  ou  revenir  ,  à  peine  de  confifcation  des 
beftiaux  ,  qui  doivent  avoir  tous  au  cou  une  clo- 
chette dont  le  Ton  puiffe  avertir  quand  ils  font 
égarés,  afin  de  mettre  le  Garde  à  portée  de  les 
faifir,  lorfqu'il  les  trouve  en  dommage  hors  des  can- 
tons défentàbles. 

Les  Gardes  doivent  aufti  favoir  qu'il  eft  défendu 
d'introduire  dans  les  bois ,  même  dans  ceux  des  par- 
ticuliers ,  des  bêtes  à  laines,  chèvres,  brebis  ou 
moutons  ,  à  peine  de  confifcation   des  beftiaux. 

Qu'à  l'égard  de  la  paiifon  ,  il  n'y  a  que  les  pro- 
priétaires des  bois  ou  leurs  fermiers  ,  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  &  les  ufagers  ,  qui  aient  droit  d'y 
mettre  des  porcs,  dont  la  quantité  ne  doit  pas 
excéder  celle  qui  eft  portée  par  l'adjudication , 
par  l'ordonnance  ou  par  le  titre  d'ufage  ,  &  que 
tous  doivent  avoir  la  marque  dont  l'empreinte  eft 
dépofée  au  greffe  de  la  maitrife. 

Que  la  glandée  n'eft  ouverte  que  depuis  le 
premier  oétobre  jufqu'au  premier  février  ,  & 
qu'après  ce  temps  on  ne  peut  tenir  aucun  porc  dans 
les  forêts,  à  moins  que  pour  des  confidérations 
particulières  on  n'ait  accordé  une  prorogation  de 
glandée. 

Qu'il  eft  défendu  d'abattre  les  glands  &  faines , 
ainh  que  de  les  amaffer  &  emporter. 

Quand  les  Gardes  trouvent  quelque  chablis  ,  ils 
font  obligés  de  dreffer  un  procès-verbal  de  l'efjîèce 
&  de  la  groffeur ,  enfuite  d'en  avertir  le  garde- 
marteau  ,  qui  doit  venir  reconnoltre  le  chablis  & 
le  marquer. 

Comme  les  arbres  épars  dans  les  campagnes, 
&  tous  les  autres  plantés  pour  la  décoration  des 
maifons  ou  des  grands  chemins ,  dépendent  de  la 
jurididion  des  eaux  &  forêts ,  les  Gardes  doivent 
faire  leur  rapport  contre  tous  ceux  qui  les  coupent , 
déshonorent  ou  ébranchent. 

Un  Garde  bien  inftruit  de  tous  les  objets  dont 
•  nous  venons  de  donner   le  précis ,  peut  facilement 
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ne  rien  échapper  de  tout  ce  qui  peut  être  le  fujet 
des  rapports  que  l'ordonnance  lui  enjoint  de  faire, 
à  peine  de  demeurer  perfonnellement  rerponfable 
des  délits  qu'il  auroit  omis  de  conflater  :  c'eft  pour- 
quoi il  doit  s'attacher  à  ce  que  Ton  procès-verbal 
foit  fi  régulièrement  dreiïc,  qu'il  ne  puifle  être 
argué  de  nullité  ;  car  un  rapport  nul  eu  confidéré 
comme  n'ayant  pas  été  fait,  ce  qui  expofe  un  Garde 
à  fupporter  les  mêmes  condamnations  que  s'il  avoit 
commis  les   délits. 

Or,  pour  qu'un  rapport  foit  régulier,  il  faut 
qu'il  renferme  les  formalités  prefcrites  par  les 
ordonnances. 

A  cet  effet,  il  doit  comprendre,  i".  la  date  de 
l'année,  du  mois,  du  jour  &  de  l'heure  ,  fi  c'eft 
avant  ou  après  midi ,  fi  c'eft  après  le  foleil  couché  , 
ou  un  jour  de  dimanche  ou  fête, 

1°.  Les  nom,  furnom,  qualité  &  réfidence  du 
Garde. 

3".  La  défignation  de  l'endroit  particulier  où  le 
délit  a  été  commis. 

4°.  Les  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  demeure  du 
délinquant. 

5".  La  qualité  du  délit;  fi  c'eft  d'un  ou  plufieurs 
arbres  ,  quelles  en  font  l'efpèce  &  la  groffeur  à 
prendre  à  demi-pied  de  terre  ,  parce  que  cela  fait 
connoitre  la  nature  du  délit  :  fi  l'on  n'a  coupé 'que 
les  branches  ou  houpiers  d'un  arbre  ,  il  faut  l'ex- 
primer :  fi  le  délit  n'eft  que  d'arbres  de  taillis ,  il 
eil  néoelTaire  d'en  défigner  l'âge  ,  l'efpèce  ,  &  com- 
bien de  fagots  ou   de  fouées  on  a   coupés. 

6°.  Le  rapport  doit  faire  mention  des  outils  avec 
lefquels  le  délit  a  été  commis ,  comme  hache, 
ferpe  ,  ou  fcie  ,  expliquer  l'efpèce  des  harnois, 
ceft-à-dire,  des  chariots,  charettes  ,  &  la  quantité 
des  bêtes  de  voitures  ,  ainfi  que  les  autres  chofes 
qui  ont  fervi  ,  Toit  au  délit  ,  foit  au  tranfport  des 
bois  qui  en  font  l'objet. 

S'il  s'agit  de  délit  en  fait  de  pâturage,  il  faut 
défif^ner  l'efpèce  des  befliaux  \  fi  ce  font  des  che- 
vaux ,  poulains  ,  ânes  ,  bœufs  ,  vaches  ,  &  qu'elle 
ed  leur  couleur:  fi  ce  font  des  chèvres,  moutons 
ou  brebis  ,  en  déclarer  le  nombre  ;  fi  on  les  a 
trouvés  dans  un  taillis  ,  &  obferver  s'il  eft  défen- 
fable  ou  non. 

Il  faut  remarquer  que  le  Garde  doit  toujours 
procéder  à  la  fiifie  des  bols  coupés ,  des  harnois, 
bêtes  de  voitures  ,  enfemble  des  inflrumens  dont  s'eft 
fervi  le  délinquant ,  &  des  befiiaux  trouvés  en  délit , 
pour  les  remettre  au  greffe  ,  ou  entre  les  mains  d'un 
fequeftre  que  le  Garde  établit ,  quand  le  tranfport 
des  chofes  faifies  ne  peut  fe  faire  commodément 
au  greffe  de  la  maltrife.  Si  à  cet  égard  le  Garde 
éprouve  quelque  réfiftance  ,  la  prudence  exige  qu'il 
n'infifle  pas ,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  des  vio- 
lences ,  qui  caraftériferoient  une  rébellion;  il  doit 
feulement  fe  contenter  alors  de  faifir  entre  les  mains 
du  délinquant  qu'il  établit  dépofitaire  lui-même  des 
chofes  faifies  ,  &  d'en  faire  mention  dans  fon  pro- 
gès-verbal, 
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Obfervez  que  les  Gardes  des  bols  du  roi  ne 
doivent  aucun  droit  d'entrée  pour  leurs  chevaux  , 
ni  pour  les  beftiaux  faifis  qu'ils  conduifent  au  mar- 
ché des  villes.  C'efi  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
arrêt  du  confeil  du   3  i  juillet  I74^. 

Souvent  un  Garde  rencontre  un  délinquant  fort 
loin  de  l'endroit  011  le  délit  a  été  commis  ,  &  à 
portée  de  forets  appartenantes  ,  foit  à  des  commu- 
nautés ,  foit  à  des  particuliers,  où  il  eft  poflible 
que  le  bois  dont  il  ell  chargé  ait  été  coupé.  Dans 
ce  cas,  le  Garde  doit,  pour  la  plus  grande  régula- 
rité de  fon  rapport  ,  fommer  le  délinquant  de  lui 
déclarer  d'où  provient  ce  bois  ;  s'il  ne  peut  en  tirer 
l'aveu  ,  il  doit  le  fommer  de  l'y  conduire  pour  en 
faire  la  reconnoiffance  ou  le  fouchetage  :  {i  le 
délinquant  refufe,  le  Garde  doit  en  faire  mention 
dans  fon  procès-verbal ,  avec  défignation  de  l'en- 
droit où  il  l'a  rencontré  ,  parce  qu'alors  on  préfume 
que  ce  bois  de  délit  provient  du  canton  de  bois 
le  moins  éloigné  ;  obfervation  qu'il  eft  important  de 
faire,  parce  que  les  reftitutions  &  dommages  & 
intérêts  réfultans  du  délit ,  appartiennent  toujours 
au  propriétaire  du  bois  où  il  a  été  commis ,  &  dès- 
lors  on  les  applique  au  propriétaire  du  bois  le  plus 
prochain. 

Cette  reconnoiffance  ou  fouchetage  devient  encore 
néceffaire  dans  un  cas  particulier  ;  c'eft  quand  un 
Garde  ayant  trouvé  quelque  arbre  coupé  ,  &  fe 
mettant  à  la  fuite  du  délit ,  il  rencontre  une  voiture 
chargée  d'un  arbre ,  ou  le  trouve  dans  une  mai- 
fon  ;  alors ,  pour  prouver  l'identité  de  cet  arbre 
avec  celui  qui  efl  coupé  en  délit ,  il  doit ,  s'il  n'y 
rencontre  pas  d'obfiacles ,  fcier  le  bout  de  la  coupe 
pour  le  rapporter  &  confronter  tronc  fur  tronc  dans 
l'endroit  du  délit;  (i  ,  par  l'événement  de  la  con- 
frontation ,  il  paroit  clairement  par  l'efpèce  &  par 
la  groffeur  que  cet  arbre  provienne  du  délit  dont 
il  s'agit ,  le  Garde  doit  l'expliquer  dans  fon  procès- 
verbal.  Si  au  contraire  il  ne  peut  faire  ce  fouche- 
tage à  caufe  de  la  réfiftance  qu'on  lui  oppofe  ,  ou 
de  quelque  autre  obftacle  ,  il  doit  fe  contenter  d'en 
faire  la  fommation ,  ce  qu'il  faut  qu'il  exprime 
auffi  dans  fon  procès-verbal ,  ainfi  que  la  grofTeuir 
&  l'efpèce  ,  tant  de  l'arbre  trouvé  ,  que  de  la  fouche 
qu'il  a  découverte  dans  le  bois ,  &  alors ,  s'il  y  a 
de  l'identité  entre  les  deux ,  le  particulier  ,  trouvé 
faifi  de  cet  arbre,  doit  être  condamné  comme  étant 
l'auteur  du  délit. 

D'ailleurs  tout  arbre  enlevé  ,  fur  lequel  il  n'y  a 
l'empreinte  d'aucun  marteau ,  eft  confidéré  comme 
arbre  de  délit  ;  parce  que  l'ordonnance  exige  que 
les  marchands  faîTent  marquer  de  leur  marteau  les 
arbres  qu'ils  vendent  ;  c'eft  pour  quoi  celui  qui 
ne  porte  pas  d'empreinte  eft  fujet  à  confifcation  ; 
ainfi  ,  abftraftion  faite  du  fouchetage  ,  l'arbre  dont 
nous  avons  parlé  ci-delfus  ,  feroit  toujours  faififfable 
pour  n'avoir   aucune  empreinte  valable. 

Malgré  cela  ,  Il  y  a  beaucoup  de  maîtrifes  où  ce 
fouchetage  eft  tellement  de  rigueur  ,  que  ,  d  le 
Garde  n'en  fait  pas  mention  dans  fon  procès-verbal , 

OU 


GARDE. 

«u  du  moins  de  la  fommation  d'y  être  préfênt  , 
hors  le  cas  du  flagrant  délit  ,  on  renvoie  abfous  le 
particulier  contre  lequel  on  a  fait  un  rapport. 

7°.  Enfin  ,  le  rapport  doit  comprendre  l'afTi- 
gnation  que  le  Garde  donne  au  délinquant  pour 
comparoitre  pardevant  les  officiers  de  la  maitrife 
au  premier  jour  d'audience. 

Comme  en  matières  d'eaux  &  forêts  ,  ainfi  qu'en 
beaucoup  d'autres  ,  la  forme  emporte  le  fond  ,  il 
faut  qu'un  Garde  porte  la  plus  grande  attention  à 
la  rédaftion  de  fon  procès-verbal ,  parce  que  l'omif- 
fion  d'une  feule  formalité  néceffaire  peut  en  faire 
pi-ononcer  la  nullité  ,  ce  qui  ne  manque  guère  de 
produire  une  impunité  qui  rend  les  délinquans  plus 
entreprenans  pour  commettre  dans  les  bois  de  nou- 
velles dégradations  (i). 

Un  Garde  doit  dépofer  au  greffe  de  la  maîtrife 


(i)  Formule  d'un  rapport  ordinaire  pour  délit  commis 
dans  les  bois. 

L'an  mil  fepc  cent.,.,  le....  jour  du  mois  de..„  environ  les 
fept  heures  du  matin,  je....  Garde  de  la  forèc  de....  demeu- 
rant à....  fouffigné,  certifie  qu'étant  dans  ladite  forêt  pour 
y   faire   le   devoir  de    niA    charge ,   j'ai  trouvé  le   nommé 

pierre demeurant  à qui  y  coiipoit,  avec  une  hache, 

plufieurs  cépées  de  taillis  de  chêne,  de  l'âge  de  fix  ans 
ou  environ  ,  dont  il  avoit  déji  fait  deux  fjgots ,  &  dont  iJ 
pouvoir  encore  en  être  fait  au  moins  quatre  avec  ce  qui 
étoit  coupé,  fur  quoi  je  lui  ai  dit  que  je  lui  donnois , 
co.Time  de  fait  je  lui  ai  donné,  aiîignation  au  premier  jour 
d'audience  pardevant  M.  le  maître  particulier  de  la  maîtrife 
de....  en  fon  fiège  ,  en  ladite  ville  ,  qui  fera  le....  de  ce  mois  , 
pourfe  voir  condamner  aux  peines  de  l'ordonnance  pour 
raifoii  du  délit  ci  dffTus  mentionné,  en  foi  de  quoi  j'ai 
ligné  les  jour  &  an  que  defllis. 

Autre  rapport  avec  faifie  des  ferremens. 

L'an  mil  fept  cent.,.,  le....  jour  du  mois  de....  environ  le* 
qu.«re  heures  du  foir,  je...  Garde  de  la  forêt  de....  dépen- 
dante de  la  maîtrife  particulière  des  eaux  &:  forêts  de.... 
demeurant  à....  foulfigné  ,  certifie  que  traverfant  ladite  forêt 

j'ai  trouvé  le  nommé   Paul habitant  de accouip.igné 

d'un  homme  inconnu,  que  j'ai  fommé  de  me  déclarer  fcs 
noms  &:  demeure,  ce  qu'il  a  refufé ,  ainlî  que  ledit  Paul.... 
quoique  de  ce  interpelé  &  fommé,  lefquels  avoient  coupé 
avec  des  haches  plufieurs  petits  arbres  de  chênes  d'un  taillis 
de  l'âge  de  neuf  à  dix  ans  ,  pour  en  faire  chacun  leur  faix  : 
en  confequence,  je  leur  ai  fait  commanndement,  de  par  le  roi, 
de  me  remettre  chacun  leur  hache,  à  quoi  ils  ont  à  l'inf- 
rant  fatisfait,  fur  quoi  je  leur  ai  donné  en  même -temps 
?flîgnation  au  premier  jour  d'audience,  qui  fera  le....  par- 
devant  M.  le  maître  particulier  de  ladite  maîtrife,  en  fon 
(îège  ,  à....  pour  fe  voir  condamner  folidairemenc  aux  peines 
portées  par  l'ordonnance  ,  &  en  outre  voir  déclarer  acquifes 
&  confifquées  au  profit  du  roi  le:  hachas  qu'ils  m'ont 
remifes ,  &:  qui  feront  dépofées  au  greffe  de  ladite  maîtrife, 
ainlj  que  je  leur  ai  déclaré.  En  foi  de  quoi  j'ai  fait  le 
préfent  procès- verbal ,  que  j'ai  figné  les  jour  U  an  que 
delTiis. 

Si  le  délinquant  refufe  de  remettre  fes  ferremens ,  le  Garde 
doit  fe  borner  à  lui  in  déclarer  la  fuifie  entre  fcs  mains, 
&  en  faire  mention  dans  fon  procès-verbal. 

Autre  rapport  avec  faifie  de  voitures  &  chevaux. 

L'an  mil  fept  cent....  le....  jour  du  mois  de....  je....  Garde 
de  la  forêt  de....  dépendante  de  la  m.îîtrife  de....  demeurant 
à....  Ibuiïigné,  certifie  qu'étant  à  huit  heures  du  foir  dans 
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fon  rapport  deux  jours  après  le  délit  reconnu,  &  en 
faire  l'affirmation  à  la  première  audience. 

Dans  les  grueries ,  ce  rapport  doit  être  mis  au 
greffe  ,  &  affirmé  vingt-quatre  heures  après  la  re- 
connoilfance  du  délit. 

La  différence  de  ces  deux  délais  provient  fans 
doute  de  ce  que  les  maitrifes  étant  plus  étendues 
que  les  grueries  ,  il  feroit  fouvent  impoffible  à 
un  Garde  ,  éloigné  du  liège  de  la  jurididion,  d'y 
faire  fon  rapport  plutôt  ,  au  lieu  que  cela  efl  fa-  \ 
cile  dans  les  grueries  dont  l'arrondiiïement  efl  plus 
reiïerré. 

Dans  le  département  du  parlement  de  Metz  , 
les  Gardes  des  maitrifes  font  difpenfés  de  venir 
à  l'audience  affirmer  les  rapports  ;  il  fuffit  que 
cela  ait  été  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
reconnoiiïance  du  délit  pardevant  le  maire  du  pre- 


'adite  forêt  ,  j'ai  entendu  plufieurs  coups  de  haches  , 
ce  qui  m'ayant  fait  avancer ,  j'ai  apperçu  les  nommés.... 
habitans  de....  qui  avoient  abattu  tin  chêne  de  fepc 
pieds  de  tour,  fuivant  la  mefure  que  j'en  ai  prife  à  demi- 
pied  près  de  terre,  lequel  ils  commençoicnt  à  débiter  en 
bûches,  pour  le  tranfpott  defquellcsils  avaient  une  voiture 
attelée  de  quatre  chevaux  fous  poil  noir,  &:  de  deux  bœufs 
fous  poil  rouge  ,  fur  laquelle  ils  avoient  déjà  chargé  plufieurs 
dcfdites  bûches  ,  auxquels  ci-deflus  nommés....  j'ai  fait 
commandement,  de  par  le  roi,  de  me  fuivre  &  d'amener 
leur  voitute,  que  j'ai  fait  conduire  à....  &:  j'ai  établi  pouc 
commifl'aire  le  nommé,...  habitant  dudit....  qui  ,  préfent 
en  perfonne,  s'en  ell  volontairement  chargé,  &  lui  ai  dé- 
claré que  je  lui  faifois  défenfe  de  fe  deflaifir  defdits  che- 
vaux, bœufs  &  voitures,  ainfi  que  du  bois  qui  y  étoic 
chargé  ,  jufqu'à  la  concurrence  d'une  demi-corde  ou  envi- 
ron ,  &:  même  des  deux  haches  qui  ont  fervi  à  le  couper, 
à  moins  qu'il  n'y  fût  autorifé  par  ordonnance  de  juftice,  à. 
pjinc  d'en  répondre  en  fon  propre  &  prive  nom,.coiTim3 
dépofitaire  des  biens  de  juftice ,  déclarant  auxdits  fufnommés 
que  je  leur  donnois  allignation  à.  comparoître  au  premiec 
jour  d'audience,  qui  fera  le....  pardevant  M.  le  maître  par- 
ticulier de  ladite  maîttife  en  fon  fiège,  en  ladite  ville,  pouc 
fe  voir  condamner  aux  peines  de  l'ordonnance  pour  raifoi 
du  délit  pat  eux  commis  ;  j'ai  en  outre  donné  ailîgnation 
audit....  cominiflaire  par  moi  établi  aux  chofes  ci-defiTus 
failles ,  pour  voir  être  dit  &  ordonné  qu'il  fera  tenu  de  les 
repréfenter  aux  jour  Se  heure  qui  feront  prefcrits  par  M.  le 
maître  p,irticu!ier ,  auquel  commiffaice  j'ai  laifle  copie  de 
mon  procès- verbal ,  qa'il  a  ligné  avec  moi  les  jour  Se  an 
que  dcffus. 

Si  le  Garde  éprouve  de  la  réfiflance  &  de  la  rébellion  ; 
il  doit  en  circonfiancier  exactement  tous  les  faits  dans  fon 
procès-verbal ,  en  déclarant  aux  délin.juans  qu'il  les  établit 
feqnejtrts  des  voitures ,  bois  ,  càevaux  ,  harnais  ,  Stc.  qu'il 
défgnera  d'une  manière  qui  putjfe  en  faciliter  l'cfUmation. 

Quand  il  tagit  de  bétail  trouvé  dans  les  bnis ,  il  faut 
d'abord  expliquer  dans  le  rapport  l'âge  du  taillis  ,  l'efpèce 
&  le  nombre  des  bejïiaux ,  enfuite  y  faire  mention  s'ils  y 
ont  fait  beaucoup  d'ahrout'ffcnient  ;  un  Garde  en  un  mot  ne 
doit  jamais  omettre  dans  fon  procès-verbal  aucune  des  cir- 
conjîances  qui  peuvent  augmenter  ou  diminuer  la  gravité 
d'un  délit ,  en  faifant  toutefois  attention  de  n'y  rien  exprimer 
que  de  vrai. 

La  forme  de  tous  les  procèi-verhattx  étant  la  même,  it 
n'y  a  que  les  faits  qui  varient,  a  raifon  des  perfonnes  &■ 
des  circonjïances  ;  mais  un  Garde  intelligent  réujjira  faci- 
lement a  les  détailler  avec  prtcifion  ,  en  s'attachant  à  Its 
rendre  tels  quils  font  pajféf, 
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mier  village  ou  ils  fe  trouvent ,  &  qu'ils  envoient 
ces  rapports  au  greffe  de  la  maitrife  dans  la  hui- 
taine. Il  feroit  à  defirer  que  cet  ufage  qui  a  été 
confirmé  par  arrêt  ,  fût  étendu  à  toutes  les  autres 
maîtrifes  ;  les  Gardes  ne  feroient  pas  alors  obligés 
de  quitter  leur  pofle  ,  &  abandonner  leurs  bois  ,  pour 
ainfi  dire ,  à  la  merci  du  public ,  pendant  leur  àb- 
lênce  qui  dure  fouvent  plufîeurs  jours,  pour  venir 
à  l'audience  faire  une  affirmation  qui  feroit  égale- 
ment valable  ,  fi  les  Gardes  étoient  autorifés  à  la 
faire  pardevant  un  maire  qui  a  caraftère  pour  la 
recevoir  ,  puifqu'il  a  lui-même  prêté  ferment  en 
jullice. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  la  nullité  d'im  rap- 
port qui  n'a  point  été  dépofé  au  greffe  dans  les 
délais  dont  nous  avons  parlé  ,  parce  qu'ils  n'ont 
été  fixés  que  pour  exciter  la  vigilance  &  l'afti- 
vité  des  Gardes.  C'efl  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
arrêt  du  confeil  du  2  feptembre  17451,  dont  voici 
l'efpèce. 

Une  fentence  de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts 
d'Avalon  du  17  avril  1748  ,  avoit  condamné  le 
nommé  Jacques  Baudry  à  une  amende  ,  pour  raifon 
des  délits  conftatcs  dans  un  rapport  fait  contre  lui  le 
13  mars  précédent.  Ce  particulier  ,  en  ayant  in- 
terjeté appel  à  la  table  de  marbre  de  Dijon  ,  arrêt 
y  intervint  le  17  juillet  fuivant  ,  qui  déclara  nul 
ce  rapport  pour  n'avoir  pas  été  mis  au  greffe  dans 
deux  jours  ,  &  déchargea  en  même-temps  Baudry 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  la  fen- 
tence de  la  maitrife  d'Avalon. 

Mais  les  officiers  de  cette  maîtrife  s'étant  pour- 
vus au  confeil  en  cafTation ,  l'arrêt  ci-deflus  daté  a 
caiïe  &  annuUé  celui  de  la  table  de  marbre  de  Di- 
jon,  &  ordonné  que  la  fentence  de  la  maitrife  par- 
ticulière des  eaux  &  forêts  d'Avalon  feroit  exécutée 
fuivant  fa  forme  &  teneur. 

Les  rapports  des  Gardes  doivent  être  faits  &  dé- 
pofés  fans  frais  aux  greffes  &  non  au  domicile  des 
officiers.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
confeil  du  ip  janvier  1700  ,  qui  a  cafTé  un  arrêt  du 
parlement  de  i^efançon  ,  en  ce  qu'il  portoit  que  les 
rapports  des  Gardes  de  bois  feroient  re(,us- dans  les 
naaifons  particulières  des  procureurs  du  roi  de  chaque 
maitrife. 

Quant  à  la  forme  des  aflignations  que  les  Gardes 
donnent ,  plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  décide  qu'il 
iiiffiloit  qu'elles  fulTent  verbales. 

Cela  eil  fondé  fur  ce  qu'un  Garde  ne  peut 
drefTer  dans  une  forêt  un  procès-verbal ,  &  encore  ' 
moins  en  laiffer  une  copie  à  celui  qui  y  a  donné 
iieu.  On  ne  pourroit  d'ailleurs  ,  fans  de  grands  in- 
convéniens ,  obliger  le  Garde  d'aller  chercher  les 
déiinquans  pour  les  afTigner  à  leur  domicile  ,  parce 
que ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  emploieroit  à  ces 
cour  es  ,  les  forêts  demeureroient  expofées  à  des  dé- 
gradations. 

Au  furplus  ,  l'ordonnance  exige  que  l'on  mette 
beaucoup  d'adivité  dans  les  pourfujes  que  l'on  fait 
en.naatières  d'eaux  &.  forêts ,  parce  que  c'efl  le  mo)  en 
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qui  efl  presque  toujours  le  plus  efficace  pour  arrêter- 
l'ardeur  des  déiinquans. 

Il  paroi t ,  à  la  vérité  ,  contraire  a  l'équité  qu'un: 
particulier  foit  condamné  fans  avoir  reçu  la  copie 
du  rapport ,  parce  que  ,  s'il  s'y  rencontre  quelque 
nullité  ,  il  ne  peut  confulter  fur  une  pièce  dont  il 
n'a  pas  connoiilance ,  ce  qui  le  met  hors  d'état  de 
faire  ufage  des  mo)ens  capables  d'opérer  fon  renvoi. 

Mais  ,  comme  fintérêt  général  de  la  confervation 
des  bois  doit  l'emporter  fur  l'intérêt  particulier,  le 
roi  a  jugé  à  propos  d'affranchir  des  formalités  ordi- 
naires les  affignations  des  Gardes  ,en  auwrifant  celles 
qui  font  verbales. 

C'efl    ce  qui  efl  établi  par  plufieurs  arrêts  du 
confeil. 

Le  premier  du  i6  avril  1738  ,  rendu  fur  les  avis 
du  fieur  de  la  Faluère  ,  grand-maitre  des  eaux  5c 
forêts  du  département  de  Paris  ,  du  marquis  de 
Montmorin,  capitaine  des  chafTes  de  la  capitainerie 
de  Fontainebleau  ,  &  du  duc  d'Humicres  ,  capitaine 
des  chaffes  de  Compiegne  (i) ,  a  confirmé  une  fen- 


(i)  Voici  ces  aclei. 

Le  premier,  qui  eft  du  grand-maître  de  Parii  ,  efl  conçu 
en  ces  termes  ; 

Nous  ,  ayant  égard  à  la  requête,  atteftonj  à  tous  qu'il 
apparriendra,  que  dans  les  principales  maîtrifes  de  notre 
département,  lut  l'exercice  de  la  jurididUou  des  matières 
des  eaux  &:  forets  ,  pêches  &  chaffes ,  il  eft  d'ancien  ufagç 
que  les  fergens  à  Garde  donnent  des  ailignations  verbale- 
ment,  &  fur  icelies  on  procède  £n  règle  ordinaire  au  juge- 
ment de  ccndjmnation  cor.tie  les  dciinquaas,  après  que 
lefdits  Gardes  ont  affirme  véritable  le  contenu  en  leurs 
rapports  ou  procès-verbaux  qui  ne  lont  fujets  aux  difpolî- 
tions  de  l'ordonnance  de  16*7  (  c'efl -à-dite  d'être  recordés 
de  témoins)  ni  au  contrôle  des  exploits  établi  en  1673; 
que  s'il  arrive  que  les  délinq.ians  foieni  dcfaillans  ,  on  leur 
lignifie  la  fentence  par  défaut  à  laquelle  ils  peuvent  s'op- 
pofer  dans  la  huitaine  de  la  lignification,  &  déduire  leur» 
moyens,  &  que  lorfqu'ils  ont  été  condamnés  contradidoi-- 
rement,  l'on  refait  plus  d'autre  procédure  que  d'employer 
leurs  ccndamnations  pécuniaires  fur  le  loie  des  amendes,, 
pour  en  être  fait  recouvrement  au  profit  du  roi. 

Il  eft  encore  d'ufage   dans  ledit  exercice  de   juridiction  , 
ainfi  qu'il  eft  rapporté  en  l'article  6  du  titre  iodes  décrets 
de  l'ordonnance  de  1670  ,  que  l'on  décrète  ,  même  de  ptifc 
de  corps ,  les  déiinquans  fur  les  fimples  procès-verbaux  def- 
dits  Gardes,  tant  pour  les  raifons  déduites  fur  ledit  article 
par  le  commentateur  Bcrnier,  que  parce  qu'un  Garde  ne 
peut  drefler  dans  une  furet  ou  plaine  un  procès-verbal,  ni. 
en  faite   ivne  copie,  &  donner   des  allignaticns ,  ni  même 
remplir  de    fimples  imprimés,  n'ayant   point  de    lieu  pour- 
écrire  ;  ni  auffi  être  oblige  ,  fans  di^ranger  le  bien  du  fervice, 
à  aller  le  lenàsjfwain,  ou  même  un  autre  jour,  chercher  les, 
déiinquans  pour  les   aiîigner  à   leurs  domiciles,   parce  que 
ces  Gardes  confommeroicnt  leur  temps  eii  différentes  ccurfes, 
pendant   lefquelles   les  bois    demeureroient  expofés  à  une 
entière  déf;radation  ,  &:  le  gibier  Se  le  poiftbn  à  être  détruiis 
par  fait  de   chalTe  £c  pêche,  contre  la  difpofiiion  des  oc- 
donnances. 

Tels  font   les  ufages  que  nous  avons  trobvés  en   1703  j, 
&:  que  nous  obfervons  dans  l'exercice  de  notre  juridittioa 
lors  de  nos  tournées  annuelles.  Donné  à  Paris  ce  7  février, 
1738.  Sign^,  Leîevre  de  laFaluere» 

Le  fecand.  s'exprime  ainfi  : 

JiQus,  mat(juis  de  Montaiorin  ,  gouverneur  &  capita*»»; 
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lence  de  la  capitainerie  de  Saint-Germain  du  i  î 
mars  1737  ,  contre  le  fieur  de  Loricre  &  conforts  , 
prononcée  fur  une  aifignation  verbale. 

Le  fécond,  du  9  mai  1741  ,  a  caffe  deux  juge- 
mens  de  la  table  de  marbre  de  Dijon  qui  avoient 
rejeté  des  ailignations  verbales. 

Le  troifième  enfin  ,  du  19  décembre  1741  ,  a  caffé 
un  jugement  de  la  table  de  marbre  de  Rouen ,  qui 
avoit  infirmé  une  fentence  de  la  maitrife  d'Argen- 
ton  ,  &  interdit  le  lieutenant  de  cette  maitrife,  fous 
prétexte  qu'il  Favoit  rendue  fur  un  rapport  non 
lignifié  &  fur  une  affignation  verbale. 

L'article  14  du  règlement  fait  par  M.  Télés  d'A- 
cofta ,  grand -maitre  de  Champagne,  du  17  juillet 
1754  ^  V°^^  l'inftruiftion  des  Gardes,  annonce  que 
l'ufage  de  cette  province  ell  que  les  Gardes  n'y 
affignent  que  verbalement  les  déiinquans. 

Les  autorités  que  nous  venons  de  rapporter  ,  prou- 
vent donc  que  les  ailignations  par  écrit,  en  matière 
d'eaux  &  forêts ,  ne  font  pas  de  rigueur  ,  &  qu'il 
fuffit  qu'un  Garde  déclare  au  délinquant  le  procès- 
verbal  qu'il  va  dreffer  contre  lui  ,  en  l'avertifTant 
de  fe  trouver  tel  jour  à  l'audience  ,  pour  être  pré- 


des  chaflès  de  la  capitainerie  royale  de  Fontainebleau ,  cer- 
tifions que  les  Giidcs  de  la  capitainerie  ont  toujours  artîgaé 
verbalement  tous  ceux  qu'ils  ont  trou/és  contcevenans  aux 
atiêts ,  réglemens  &  ordonnances  de  la  majelté,  concernant 
Jes  chaffcs,  eaux  &  forets;  fju'ils  ont  fait  leurs  rapports  de- 
vant nous  ou  nos  lieutenans ,  fur  lefquels  nous  avons  fait 
droit,  conformément  auxdits  arrêts  &  ordonnances,  &  no- 
tamment celle  du  :r.oi3  de  février  1522,  &  le  règlement 
général  pour  la  police  de  la  forêt  de  Bierne ,  fait  6c  arrêté 
au  confeil  du  roi ,  tenu  à  Saint-Germain-en-Laye  ,  fa  majefté 
y  étant,  le  20  juillet  166$  ;  que  nous  avons  même  adjugé 
les  concluions  du  procureur  du  roi  contre  les  contrevetians 
défaillans  ,  fans  ordonner  qu'ils  foient  réallignés  ,  telles 
alfignations  étant  abrogées  par  l'article  2  du  titre  des  congés 
te  défauts  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  i  657, 

Certifions  en  outre  que  cet  ufage  eft  encore  formé  fur 
Pimpolîîbilité  où  fe  trouveroit  un  Garde  de  donner  copie  de 
fon  exploit,  ou  alTignation  ,  à  un  braconnier  ou  chafleur, 
tjui  ne  cherche  qu'à  fe  cacher  &  â  l'éviter,  &c  que  fpuvent 
un  Garde  ne  peut  approcher  fans  rifquer  fa  vie.  En  foi  de 
quoi,  nous  avons  fait  &  figné  le  prcfent  certificat,  pour 
fervit  &  valoir  ce  que  de  raifon.  A  Fontainebleau,  ce  7 
février  1738,  Signé,  MONTMJRIN. 

Enfin  ,  voici  ce  que  parte  le  troijîcme  avis.- 

11  a  été  de  tout  temps,  &  ell  encore  à  préfent,  d'ufage 
dans  la  capitainerie  royale  de  Compiègne  ,  que  les  Gariles 
ont  donné  des  affignations  verbales  aux  perfonnes  trouvées 
en  délit,  ou  fuyant  devant  eux;  8c  fur  de  pareils  rapports 
affirmés  par  des  Gardes,  on  a  toujours  condamné  les  déiin- 
quans fur  les  concluions  du  procureur  du  roi,  &  les  fen- 
«nces  ont  été  mifes  à.  exécution  fans  aucune  oppoûtion. 

Sauf  que  quand  le  cas  ell  t^rave ,  &  que  l'acculé  n'a  point 
comparu  ,  le  procureur  du  roi  requiert  qu'il  foit  réafligné  pat 
écrit  ;  mais  ce  n'eft  que  pour  une  plus  grande  régularité  , 
qui  n'empcche  pas  que  toute  aflignaiion  verbale  ne  foit 
valable. 

Je  certifie  que  le  contenu  cî-deflus  eft  l'ufage  de  la  capi- 
tainerie de  Compièpne,  Signé ,  le  DUC  d'Humieres. 

Ces  avis  ne  laijjènt ,  comme  Pon  voit,  aucun  doute  far 
Vufage  des  ajjîgnations  verbales  ,  autorifées  par  la  jurifpru- 
Aencf  du  conjeil ,  &  qui  cji  fuivie  dans  beaucoup  d'autres 
Aéparumeiis  jue  etux  dtnt  nom  avant  parlée 
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fent  à  l'affirmation  qu'il  en  fera  devant  le  maître 
particulier  ou  le  lieutenant ,  &  en  même-temps  au 
jugement  qui  interviendra  fur  les  conclufions  du  pro-« 
cureur  du  roi. 

iVlalgré  ces  autorités  ,  nous  voyons  quelques  au- 
teurs qui  ont  écrit  depuis  les  arrêts  que  nous  avons 
rapportés  ,  &  qui  foutiennent  cependant  que  les  alfi- 
gnaiions  verbales  ne  doivent  jamais  avoir  lieu  , 
qu'elles  font  nulles ,  &  qu'il  faut  qu'elles  foient  don- 
nées par  écrit. 

Entre  ces  auteurs ,  nous  remarquons  principale- 
ment Fréminville  c^\  ,  en  s'étendant  fur  cette  ques- 
tion ,  rejette  abfolument  &  n'admet  dans  aucun  cas 
les  allîgnations  verbales. 

Cet  auteur  dit:  «t  1°.  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui 
»  permette  de  donner  des  aflignations  verbales  ,  & 
»  que  fi  cela  étoit  permis ,  ce  ne  pourroit  jamais  être 
»   dans  les  matières  d'eaux  &  forets. 

>♦  1°.  Qu'une  a/Tignation  verbale  ne  peut  expU- 
«  quer  le  délit  &  les  circonflances  ;  le  délinquant 
»  en  outre  ne  peut  fâvoir  devant  qui  il  eft  affigné  , 
»  S:  quand  il  eft  aftîgné  ;  il  ignore  les  peines  &  les 
»  amendes  qu'on  lui  demande  ;  dès-lors  il  ne  peut 
»  /e  confulter  pour  faire  des  offres  ,  Ci  la  demande 
»   eft  jufte  ,  &  pour  empêcher  fa  ruine. 

»  5°.  Que  l'ordonnance  de  i66j  prefcrit  que  les 
»  aflignations  foient  libellées ,  &  qu'il  en  doit  être 
«  laiflé  copie  ,  à  peine  de  nullité. 

»  4°.  Que  c'eft  le  fouverain  qui  l'ordonne  aîn/î, 
»  puifque  l'article  3  du  titre  10  de  l'ordonnance 
»  de  1669^  redit  d'établiffement  de  contrôle ,  les 
»  arrêts  du  confeil  des  10  février  &  30  mars  1670  , 
»  affujettiffent  tous  les  exploits  au  contrôle ,  à  peine 
»  de  nullité. 

»  5°.  Enfin  que  l'article  ii  du  titre  iz  de  l'or- 
»  donnance  de  1669  porte  que  huit  jours  avant 
»  les  affifes  ,  feront  tenus  les  pêcheurs  de  Véten- 
»  due  de  chacune  maitrife  ,  affigne's par  exploits 
»  fe'pare's  pour  chacun  à  leurs  perfonnes  ou  do" 
»  miciles  par  le  fergent  Garde-pêche  ,  d'y  coru" 
»  paroître.  Que  fi  une  aflignation  verbale  pouvoit 
»  être  valable  ,  il  eft  certain  qu'elle  feroit  recevable 
»  en  ce  fait ,  puifque  c'eft  plutôt  un  avertiffement 
1)  qu'une  affignatlon  en  demande  d'amende  pour  des 
»  faits  de  délit  qui  doivent  néceffairement  être  dé- 
»  taillés  dans  un  procès-verbal  ;  cependant  l'ordon- 
»  nance  veut  que  tous  ces  pêcheurs  foient  ajji-' 
»  gne's  par  des  exploits  fe'pare's  pour  chacun  à 
n  leur  perfonne  ou  domicile  «. 

Mais  les  arrêts  du  confeil  que  nous  avons  rap- 
portés pour  juftifier  la  validité  des  aflignations  ver- 
bales ,  prouvent  :  1°.  qu'à  cet  égard  il  exifte  une 
loi  ,  puifque  le  roi  a  jugé  par  arrêts  des  17  dé- 
cembre ié86  &  ip  décembre  16553  ,  qu'en  matièr» 
d'eaux  &  forêts ,  les  arrêts  du  confeil  font  loi  ,  & 
que  les  fentences  rendues  aux  maîtrifes  en  con- 
formité ,  ne  doivent  pas  être  infirmées  par  les  juges 
d'appel. 

1°.  Un  délinquant  verbalement  afligné  pour  un 
délit  (ju'U  4  coauais  )  ne  peut  ignorer  la  caufe  de 
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cette   aiïîgnation  qui  lui  eH  déclarée  ;  il  n'ignore 
pas  non  plus   pardevant  quel  juge  il  efl  afligné  , 
puifque   tout   le  monde   lait  que  les   officiers    de 
niaitrife  font  les  feuls  qui  connoiiTent  des  matières 
d'eaux  &  forets.   Quant  aux  peines  &  amendes ,  la 
copie  du  rapport  qu'on  lui  donneroit,  ne  pourroit 
les  diminuer  ,  parce  que  les    officiers    font   obli- 
gés  de  Ce  conformer   aux   difpofitions  de  l'ordon- 
nance dans  la  prononciation  de  leurs  jugemens ,  fans 
que  les  offres  faite;  par  le  délinquant  puiilent   en 
empêcher  l'eîîet ,  puifqu  il  n'y  a  que  le  Garde  gé- 
néral, coUedeur  des  amendes  ,  qui  foit  autorifé  à 
les  recevoir  :  d'un  autre  côté,  comme  on  n'adjuge 
jamais  de  dépens  au  procureur  du  roi ,  à  la  requête 
de  qui  le  délinquant  efl  affigné  (i),  cela  ne  peut 
aggraver  les  condamnations  que  ce  délinquant  a  en- 
courues ;  conféque.nment  il  n'en  réfulte  pas  ph.is  de 
rifque  pour  fa  ruine  ,  fi  d'ailleurs   il  ne  s'y  efl  pas 
expofé  par  le  délit  qu'il  a  commis. 

3°.  Il  efl  évident  que  les  formalités  prefcrites 
par  l'ordonnance  de  J667  ,  pour  la  validité  des 
aflîgnations  ,  n'ont  pas  d'application  aux  matières 
d'eaux  &  forêts,  puifqu'elles  en  ont  été  affiranchies 
par  les  arrêts  dont  nous  avons  parlé. 

4°.  Des  arrêts  du  confeil  des  1 1  décembre  1676, 
26  février  i68p  ,  &  les  déclarations  du  roi  des  50 
décembre  1676  &:  15  février  1677  î  qui  font  poflc- 
rieurs  à  ceux  que  cite  Fréminville  ,  décident  au 
contraire  que  les  procès-verbaux  &  exploits  des  fer- 
gens  à  Garde  flmt  exempts  du  contrôle  ;  mais  de 
ce  que  le  mot  exflolt  s'y  trouve  exprimé  ,  on  ne 
doit  pas  en  conclure  que  cela  impofe  la  néceffité 
d'en  donner  une  copie  ;  cette  expreffion  n'étant  re- 
lative qu'au  rapport  qui ,  renfermant  renonciation 
de  Taflignation  verbale  ,  doit  être  confidéré  dès- 
lors  comme  un  exploit  qui  efl  affi:anchi  de  la  forma- 
lité du  contrôle. 

5°.  Enfin  l'article  li  du  titre  iz  de  l'ordonnance 
de  166^  ,  ne  renferme  pas  le  fens  qu'on  lui  prête  , 
ii  à  ce  qui  efl  cité  on  ajoute  ce  qui  efl  omis  ,  &  ce 
qui  développe  le  véritable  objet  de  la  difpofition  de 
cet  article. 

Voici  cet  article  :  «  Huit  jours  avant  l'ouverture 
»  des  affifes  ,  feront  tenus  les  pécheurs  de  chacune 
fy  maitrife  ,  affignés  par  exploits  féparés  ,  pour  cha- 
•  cun  à  leurs  perfonnes  ou  domiciles  parle  fergent 
ti  Garde-pêche ,  d'y  comparoitre  ,  pour  élire  des 
I»  maîtres  de  communauté' n^. 

Ces  derniers  mots  que  Fréminville  a  omis  dans 
fâ  citation  ,  rétabliflent  le  véritable  fens  de  l'ar- 
ticle ,  en  faifant  connoître  que  fi  les  pêcheurs  doi- 
vent être  affignés  par  des  exploits  donnés   féparé- 


(i)  Cette  règle  reçoit  une  exception  pour  les  juridiaions 
itablies  en  Lorraine  :  on  y  adjuge  des  dépens  aux  procureurs 
du  roi ,  &  les  -aflîgnations  relatives  aux  délits  coinmis  dans 
]es  forêts,  doivent  toujours  ctie  données  par  écrie  :  celles 
qui  feroient  données  verbalement  en  cas  pareil ,  ne  pvo- 
iJuiroient  aucun  effet.    (  2Vprt  dt  l'éditeur,  ) 
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ment  à  leurs  perfonnes  &  domiciles,  ce  n'efl  que' 
pour  les  obliger  de  s'affembler  &  délibérer  entr'eux 
en  connoiliance  de  caufe,  fur  le  choix  à  faire  aux 
afl'ifes  d'un  maître  de  communauté  ;  or  ,  un  fimple 
avertilTement  verbal  eût  pu  ne  pas  remplir  fuffi- 
fammentrobjetde  cette difpofition  de  l'ordonnance, 
parce  que  les  pécheurs  auroient  pu  penfer  qu'ils  n'y 
étoient  pas  ftridement  aftreints  ,  au  lieu  qu'une 
affignation  par  écrit  &  bien  motivée  ne  leur  per- 
met pas  d'ignorer  toute  l'étendue  de  l'obligation  que 
l'ordonnance  leur  impofe  à  ce  fujet. 

Mais ,  en  fait  de  délit  ,  perfonne  n'ignore  qu'il 
efl  défendu  d'en  commettre  ,  &  que ,  quand  cela 
arrive,  l'amende  qui  fuit  e\  la  peine  ordinaire 
de  celui  qui  s'en  efl  rendu  coupable. 

C'efl  d'ailleurs  une  queftion  de  favoir  ,  C\  ,  depuis 
les  arrêts  du  confeil  qui  ont  autorifé  les  affigna- 
tions  verbales  ,  on  n'efl  pas  difpenfé  d'en  donner 
par  écrit  aux  pêcheurs ,  dans  le  cas  dont  on  vient  de 
parler. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  étendre  un  peii  fur 
la  difcuffion  de  cette  queflion  ,  parce  que  l'opi- 
nion que  nous  avons  réfutée  ,  ayant  des  partifans 
qui  fùrement  ignorent  la  difpofition  des  arrêts  que 
nous  avons  rapportés ,  il  nous  a  paru  important  de 
la  combattre  ,  afin  de  garantir  de  l'erreur  ceux  qui  , 
fur  la  foi  de  ce  que  dit  à  ce  fujet  Fréminville,  s'ex- 
poferoient  à  foutenir  des  procès  dans  lefquels  ils 
ne  manqueroient  pas  de  fuccomber. 

Les  Gardes  des  bois  du  roi  font  difpenfés  de 
faire  contrôler  leurs  rapports ,  exploits  &  procès-ver- 
baux ;  un  arrêt  du  confeil  du  i6  février  1685»  ,  les- 
affranchit  de  cette  obligation. 

Les  particuliers  ne  jouiffent  pas  du  même  privi- 
lège ,  qui  n'efl  établi  qu'en  faveur  des  Gardes  des 
bois  du  roi  ,  puif qu'un  arrêt  du  confeil  du  lo  avril 
16511  ,  ordonne  que  tous  exploits  faits  à  la  requête 
des  procureurs  fifcaux  ,  pour  raifon  des  délits  com- 
mis dans  les  bois  &  fur  les  terres  des  feigneurs  par- 
ticuliers ,  feront  fujets  aux  droits  de  contrôle  ,  avec 
défenfes  à  tous  huiffiers  ,  fergens  &  Gardes  ,  de 
rendre  les  exploits  aux  procureurs  fifcaux  avant 
qu'ils  aient  été  contrôlés  ,  &  que  le  droit  ait  été 
payé  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  tous  les  exploits 
faits  à  la  requête  des  procureurs^fifcaux  des  com- 
munautés féculières  &  régulières,  cela  ayant  été  ainfi 
décidé  par  un  arrêt  du  confeil  du  16  mai  17^1  > 
contre  l'a'obé  de  Clairvaux. 

Si  l'affignation  efl  comprifê  dans  le  rapport  ,  îl 
n'efl  dû  qu'un  droit  ;  mais  ,  fi  elle  en  efl  féparée  , 
il  efl  dû  deux  droits. 

On  peut  conclure  de-Ià  que  dans  les  juflices  des 
particuliers  &  des  communautés ,  on  doit ,  en  affi- 
gnant  les  délinquans ,  leur  donner  copie  du  rapport 
&  de  l'exploit  -,  le  contrôle  auquel  font  aflreints  ces 
fortes  d'ades  ,  en  fait  connoître  la  néceffité ,  d'au- 
tant plus  que  les  Gardes  des  feigneurs  n'ont  pas  le 
pouvoir  d'exploiter ,  à  moins  que  ie  roi  n  ai<i  ac~ 
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Côfdé  à  CCS  feigneurs  le  droit  dinflitution  à  cet 
égard  ;  fans  cette  prérogative  ,  les  feigneurs  font 
obligés  de  fe  fervir  du  minillcre  du  fergent  delà 
jurtice,  qui  ell  obligé  de  donner  copie  de  l'exploit 
&  du  rapport ,  en  vertu  du:juel  il  aliigne. 

Selon  l'ordonn^ance  du  1 1  juin  1540  ,  les  Gardes 
peuvent  exercer  hors  de  leur  reffort  ,  fans  avoir  be- 
Toin  de  pareatis. 

Leurs  fondions  font  bornées  aux  feules  matières 
des  eaux  &  forets ,  tellement ,  qu'il  leur  ell  défendu , 
fous  peine  de  faux  ,  d'exploiter  dans  la  juridiftion 
dex  inaitrifes  ,  pour  toute  autre  aifaire  que  celles 
qui  fe  pourfuivent  à  la  requête  des  procureurs  du' 
rjj. 

En  général ,  les  Gardes  n'ont  pas  le  pouvoir  de 
faire  des  vifites  chci  les  particuliers  pour  la  re- 
cherche des  bois  de  délit  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
à  raffillance  d'un  officier  de  la  maîtrife  :  s'il  s'agifToit 
cependant  d'un  délit ,  récemment  commis  ,  &  qu'un 
Garde  fût  à  la  lîxite ,  il  pourroit  dans  ce  cas  faire 
les  paçquifitions  nécefTaires  pour  en  découvrir  les 
auteurs ,  parce  qu'il  s'agirolt  d'une  efpèce  de  fla- 
grant délit  ;  mais  il  ne  pourroit  pas  forcer  l'ouver- 
ture des  maifons  ,  s'il  n'y  étoit  autorifé  ,  foit  par 
une  ordonnance  du  maître  particulier,  ou  du  juge 
des  lieux. 

Hors  le  cas  du  flagrant  délit ,  un  Garde  ne  peut 
pas  faire  feul  ces  fortes  de  perquifitions;  il  ne  peut 
y  procéder  qu'en  préfence  d'un  officier  de  la  maî- 
trife ,  ou  du  juge  ordinaire  de  l'endroit  ,  &  à  fon 
refus ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas ,  il  doit  requérir  l'affif- 
tance  3  foit  du  maire,  foit  d'un  échevin  du  lieu. 
C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ce  que  l'ordonnance 
de  1 669  prefcrit  à  ce  fuiet. 

Tel  eft  l'ufage  de  prefque  toutes  les  maîtrifes  du 
royaume  :  s'il  en  étoit  autrement  ,  &  s'il  falloît 
ftriftement  fiiivre  la  difpofition  littérale  de  l'ordon- 
nance ,  qui  ne  parle  ni  du  maire  ,  ni  d'un  échevin  , 
&  qui  n'admet  que  la  préfence  d'un  officier  de  maî- 
trife ou  de  celui  de  la  juftice  du  lieu  ,  il  arriveroit 
que  dans  les  villages  où  il  n'y  a  pas  de  juftice  éta- 
blie ,  les  Gardes  feroient  dans  l'impoffibilité  d'y 
faire  aucune  perquifition  utile  de  bois  de  délit  , 
parce  que  les  officiers  de  la  juftice  ordinaire,  dont 
dépend  ce  village  ,  trouveroient  toujours  des  pré- 
textes pour  ne  pas  fe  déplacer  &  ne  pas  affifter  le 
Garde.  Mais ,  comme  il  faut  toujours  faiiir  le  véri- 
table efprit  d'une  loi  pour  en  faire  l'application 
convenable  dans  l'exécution ,  dès  qu'il  eft  évident 
que  l'intention  du  légiflateur  a  été  de  prévenir  l'im- 
punité des  délits  ,  on  doit  favoir  fuppléer  aux  cas 
non  exprimés  par  ceux  qui  le  font  clairement. 

Or  ,  l'elprit  de  la  loi  eft  que  le  Garde  ne  faife  fa 
vifite  qu'en  préfence  d'un  homme  qui  ait  un  caraftcre 
public  ;  ainfi  ,  dès  qu'il  eft  certain  qu'un  maire  &  un 
échevin  en  ont  un  ,  leur  préfence  autorifé  la  perqui- 
fjtion  du  Garde ,  qui  eft  alors  en  état  de  drelTer  un 
procès-verbal  de  tout  le  bois  de  délit  qu'il  découvre, 
&  même  de  le  faifir. 

Sans  cette  adivité,  il  eil  évident  qu'avec  un  pea 
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de  précaution  il  n'eft  pas  de  délinquant  qui  ne  pour- 
roit fe  fouflraire  aux  peines  qu'il  aurait  encourues , 
ce  qui  produiroit  une  impunité  très-préjudiciable 
à  la  confervation  des  forêts, 

AI.  Jouffe  prétend,  en  fon  commentaire  fur  l'ar- 
ticle 9  du  titre  10  de  l'ordonnance  de  1669  ,  que  la 
copie  du  rapport  doit  être  donnée  au  délinquant  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  mais  c'eft  une  erreur  ,  parce 
que  cela  n  eft  prefcrit  que  pour  les  matières  de  fermes 
étrangères  à  tous  égards  à  celles  des  eaux  &  forets 
pour  lefquelles  il  n'y  a  à  ce  fujet  d'autre  terme  fatal 
que  celui  de  l'année  expirée,! à  dater  du  jour  du 
rapport  :  d'ailleurs  les  Gardes  des  bois  du  roi  ne  font 
pas  obligés  de  donner  copie  de  leurs  procès-ver- 
baux, ainfi  que  nous  l'avons  cidefTus  établi  :  de 
plus  on  voit  que  félon  l'article  7  du  titre  6  ,  les  pro- 
cureurs du  roi  ne  doivent  faire  les  pourfuites  fur 
les  rapports  que  dans  la  huitaine  ;  difpofition  qui  n'a 
lieu  que  pour  exciter  l'aélivité  du  miniftcre  public, 
mais  dont  les  déiinquans  ne  peuvent  exciper  en  leur 
faveur ,  ce  qui  rend  plus  feniîble  l'errei»:  que  nous 
relevons. 

Souvent  un  Garde  éprouve  dans  l'exercice  de  (es 
fondions  ,  de  la  réfiftance ,  même  des  violences  & 
des  rébellions  ;  il  faut  alors  qu'il  fe  contente  d'en 
drefTer  un  procès-verbal  fur  lequel  on  ne  manque  pas 
de  punir  févèrement  les  coupables  ;  l'ordonnance  dé- 
fendant impérieufement  à  toutes  perfonnes  de  trou- 
bler les  Gardes  dans  leurs  fondions ,  ni  de  les  mal- 
traiter ,  à  peine  d'être  punies  rigoureufcment. 

Un  rapport  ne  peut  être  annuUé  en  général  que  par 
l'infcription  de  faux  ,  par  l'omifllon  de  quelque  for-- 
malité  eflentielle  ,  ou  par  la  récufation  légitime  du 
Garde  qui  l'a  fait  ;  car  quoiqu'il  paroiiïe  que  la  récu- 
fation ne  doive  avoir  lieu  que  contre  les  juges  &  les 
officiers,  l'ordonnance  de  166^  l'admet  cependant 
contre  les  Gardes. 

Il  peut  arriver  en  effet  qu'un  Garde ,  anime  par 
des  motifs  particuliers  de  vengeance ,  fe  permette  de 
faire  mal-à-propos  un  rapport  contre  un  homme  qu{ 
n'y  a  pas  donné  lieu  ;  fi  cela  eft  prouvé  ,  ou  que  le 
Garde  foit  parent  au  degré  prévu  par  l'ordonnance  , 
ou  bien  en  procès  avec  ce  particulier  ,  il  y  a  lieu  à 
récufer  le  Garde ,  &  à  renvoyer  celui  contre  lequel 
le  rapport  eft  fait. 

Si  un  Garde  commettoit  quelque  prévarication  dans 
l'exercice  de  fes  fondions ,  comme  de  compofer  avec 
les  déiinquans ,  d'en  recevoir  quelque  chofe  pour 
ne  pas  faire  de  rapport  contre  eux ,  ou  d'abufer  de 
quelqu'autre  manière  que  ce  fût  delà  confiance  qu'on 
lui  accorde,  fur  la  preuve  de  quelqu'un  de  ce5^  faits, 
il  y  auroit  lieu  non-feulement  à  l'interdire  ,  même  à 
le  deftituer,  &  fouvent  à  prononcer  contre  lui  la  peine 
des  galères. 

Quand  il  eft  interdit,  îl  ne  lui  eft  pas  permis 
d'exercer  des  fondions ,  à  peine  de  faux  &  de  nul- 
lité ,  quand  même  il  auroit  formé  oppofition  à  l'in- 
terdidion  ,  ou  qu'il  en  auroit  interjeté  appel. 

Quand  à  la  deftitution  qui  emporte  la  perte  entière 
de  l'état,  les  grands-maitres  peuvent  la  prononces: 
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contre  un  Garde ,  l'ordonnance  leur  donnant  à  cet 
égard  un  plein  pouvoir  que  l'on  doit  regarder  comme 
une  dépendance  de  l'autorité  qui  leur  eft  confiée  pour 
la  police  des  eaux  &  forêts. 

Les  officiers  des  maîtrifes  ont  auflî  la  faculté  de 
deftituer  un  Garde  ;  mais  ce  ne  doit  être  que  fur  des 
chefs  d'accufdtion  prouvés  :  en  cela  ils  ufent  du  pou- 
voir qu'a  tout  juge ,  de  priver  de  fon  état  le  fubal- 
terne  qui  en  abufe. 

Outre  les  devoirs  particuliers  dont  nous  avons 
parlé ,  les  Gardes  on  ont  encore  d'autres  à  remplir 
en  général  ;  ils  doivent  aflider  les  officiers  lors  des 
vifites  qu'ils  font  dans  les  forêts  ,  leur  donner  con- 
noiflance  des  outres-pafTes ,  anticipations  ,  déplace- 
mens  de  bornes ,  &  de  toutes  les  autres  chofes  qui 
ojit  trait  à  la  confervation  des  forêts  ;  fubordonncs 
aux  Gardes  généraux  ,  ils  doiveiu  Ce  conformer 
exactement  aux  ordres  qu'ils  en  reçoivent  pour  le  fer- 
vice  ,  parce  que  l'objet  elTentiel  de  leurs  fondions , 
eû  de  concourir  tous  à  la  confervation  des  forêts , 
en  y  prévenant  autant  qu'il  eft  poffible  les  dégra- 
dations. 

Les  bois  des  communautés  ecclé/îaftiques  &  laï- 
ques ,  &  ceux  des  particuliers  étant  fournis  à  la  po- 
lice générale  établie  pour  les  bois,  les  Gardes  doi- 
vent de  temps  à  autres  y  faire  des  tournées  pour 
reconnoître  s'il  ne  s'y  palfe  rien  de  contraire  aux  or- 
donnances :  s'ils  y  découvrent  quelque  malverfation  , 
ils  doivent  en  dreiïer  des  procès-verbaux. 

Nous  ajouterons  que  les  Gardes  font  autorlfés  à 
arrêter  un  délinquant  inconnu,  fans  quoi  l'impunité 
fulvroit  le  délit ,  &  qu'ils  doivent  de  même  amener 
dans  les  prifons  ceux  qui ,  a)ant  éié  déclarés  inutiles 
&  vagabonds ,  commettent  de  nouveaux  délits ,  finon 
ils  en  font  refponfables  en  leur  propre  nom,  confor- 
mément à  la  dilpofition  de  l'article  46  de  l'édit  de 
mai  1716. 

Quoiqu'il  n'y  ait  aucun  règlement  qui  aflreigne 
les  Gardes  à  ne  pas  quitter  la  bandoulière  qu'on  eH 
dans  l'ufage  de  leur  donner  ,  il  faut  cependant  qu'ils 
la  portent  exadement ,  parce  qu'elle  annonce  leur 
comraiffion  au  public  pour  qui  elle  eH  refpedable. 

Les  Gardes  ne  peuvent  être  payés  des  gages  & 
chauftages  pour  lefquels  ils  font  compris  dans  l'état 
du  roi ,  que  fur  un  certificat  de  fervices  que  leur 
donne  le  grand-maître  du  départerHent. 

Les  gages  &  droits  des  Gardes  font  infaififrables  : 
cela  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  confell  du  10  fé- 
vrier 168^  ,  qui  défend  expreffément  à  toutes  per- 
fonnes  indiftindement  de  faire  pour  dettes  civiles 
aucune  falfie  fur  les  gages  &  droits  attribués  aux 
Gardes  des  eaux  &  forêts ,  à  peine  d«  nullité  ,  cal- 
fation  de  procédures ,  &c.  '■,  il  eft  en  même-temps 
défendu  à  tout  huiffier  de  mettre  à  exécution  contre 
les  receveurs  des  domaines  &  bois  aucun  jugement 
rendu  fur  (àilie  des  gages  de  ces  Gardes ,  à  peine  de 
fufpenfion  de  leurs  charges  :  en  conféquence  il  efl 
«njoint  aux  receveurs  des  domaines  de  payer  aux 
Cjirdes  [çMTi  droits ,  conformément  aux  arrêts  du 
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confeil ,  fans  avoir  égard  aux  faifies  faites  entre  leuf 
mains ,  à  peine  de  payer  deux  fois ,  &c. 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  du  14  mars 
lyoz,  qui  a  ordonné  que  le  nommé  Hériuon  , 
Garde  de  la  forêt  de  Compiegne ,  feroit  payé  de 
fes  gages ,  fans  avoir  égard  à  la  faifie  du  prieur  de 
Royaulieu ,  &  à  toutes  autres  faites  ou  à  faire. 

Ain/i  faut  tenir  pour  certain  que  l'on  ne  peut  fai/ir 
les  gages  des  Gardes  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 
Cette  règle  reçoit  cependant  une  exception  :  quand 
un  Garde  a  prévariqué ,  on  peut  arrêter  fes  gages  pour 
les  amendes  auxquelles  il  a  été  condamné  ,  parce  que 
fes  prévarications  le  rendent  indigne  de  jouir  du  pri- 
vilège établi  en  fa  faveur. 

Outre  les  gages  &  droits  qui  font  accordés  aux 
Gardes,  le  roi  les  a  encore  exemptés  de  beaucoup  de 
charges. 

Cell  dans  ces  exemptions  que  confiflent  leurs  pri- 
vilèges que  les  arrêts  du  confeil  ont  condamment 
confirmés ,  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  y  porter 
atteinte. 

i''.  Ils  doivent  être  taxés  d'office  à  la  taille,  fans 
que  les  colledeurs  puiffent  rien  exiger  au  delà  ,  a 
peine  de  reftitution  du  furplus  :  c'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  divers  arrêts  du  confeil  des  15  odobre  i68p, 
II  juillet  16510,  27  juillet  169^  &  1  février  1711.^ 

z°.  Les  Gardes  font  exempts  d'ufienfiles  ,  pri- 
vilège qui  a  été  confirmé  par  plu/îeurs  décidons  du 
confeil  ,  &  notamment  par  celles  des  z  mai 
1701 ,13  mai  1704  ,  ip  juillet  1711,  4  avril  1715 
&  lo  mars  1736,  qui  les  déchargent  des  fommes 
pour  lefquelles  ils  aroient  été  compris  dans  les  rôles 
des  uftenfîles ,  avec  injondion  de  rendre  les  fommes 
payées ,  &  défenfes  expreffes  aux  colledeurs  de  les 
impofer  à  l'avenir  dans  ces  rôles ,  à  peine  de  cin<j 
cents  livres  d'amende. 

On  voit  même  que  pour  avoir  voulu  porter  atteinte 
à  ce  privilège,  l'arrêt  de  1736  a  condamné  les 
maire  &  échevins  de  Poitiers  à  cinq  cents  livres 
d'amende  &  au  coût  de  l'arrêt. 

5*^.  Les  Gardes  font  pareillement  exempts  de  tu- 
telle &  de  curatelle.  Un  arrêt  du  151  juillet  1712  ,  dé- 
charge Simon  Boulard ,  l'un  des  Gardes  de  lamaitrife 
de  L)  on,  d'une  tutelle  qu'il  avoit  été  condamné  d'ac- 
cepter. 

4".  Ils  font  encore  exempts  de  logement  de  gens 
de  guerre  ;  plufieurs  ordonnances  particulières  ont 
confirmé  à  cet  égard  la  difpofition  de  celle  de 
1669. 

^°.  Enfin,  ils  ne  font  point  affujettis  aux  cor- 
vées ,  à  la  collede  des  tailles ,  ni  à  toutes  les 
autres  charges  publiques  ,  ainfi  que  l'ont  décidé  les 
arrêts  du  confeil  des  z8  odobre  1684,  15  odobre 
1687,  10  août  1700,  X  février  17 11  &  6  avril 
1751. 

Dans  le  nombre  de  teurs  privilèges  Ce  trouve  com- 
pris le  droit  d'avoir  leurs  caufes  commifesau  pré/îdial 
du  reffbrt  ;  ce  qui  a  été  confirmé  par  les  arrêts  du  con- 
feil des  4  août  &  ii  feptembre  171 8;  les  Gardes  ne 
font  même  juliiciables  d'auues  juges  q^ue  de  ceux  des 
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maîtrifes ,  pour  les  violences  par  eux  commifes  dans 
leurs  fondions ,  ainfi  quel'a  jugé  un  autre  arrêt  du  i^ 
mai  1708. 

Lorfque  les  Gardes  des  bois  réunifTent  les  qualités 
de  Garde-chalfe  &  de  pèche,  ainfi  que  cela  arrive 
aiïez  ordinairement,  ils  ne  jouiirent  pas  de  plus 
grands  privilèges  que  ceux  dont  nous  venons  de 
parler  :  mais  ils  ont ,  en  ces  deux  dernières  qualités , 
des  devoirs  parti-culiers  à  remplir  ,  &  dont  nous 
parlerons  fous  les  mots  Gurdd-chaJJe  &  Garde- 
péche. 

Voyez  la  conférence  des  ordonnances  de  Gue- 
nois ;  la  pratique  des  terriers;  le  diclionnaire 
des  eaux  tf  forêts  ;  les  loix  foreflières  ;  la  con- 
férence fur  l'ordonnance  de  i66c)  ;  le  mémorial 
alphabétique  des  eaux  &  forets  ;  les  ordonnances 
de  121c,,  13^6^  137^^  ■>  14^2^  15JS,  iS-Py 
^545  ■>  '54^5  ^59^  ^  i66ç);  les  édits  de  mai 
^597 •>  novembre  168^^  mai  iyo8  &  mai  iji6; 
les  déclarations  du  roi  du  30  décembre  i6j6  & 
S3  février  i6jj ;  les  arrêts  du  confeïl  du  12  dé- 
cembre i6j6 ^  2S  octobre  16S4,  10  février  i6S^  , 
ly  décembre  1680,  13  &  21  octobre  i68y ,  26 
février  (^  23  octobre  1683 -,  i^  Juillet  16^0,  10 
avril  &  i y  novembre  1(^91  ■,  2p  décembre  1G93  , 
ay  Juillet  i6ç)/^^  24  Juin  i6g8  ^  10  août  lyoo  , 
s  &  14  mai  iyo2  ,  13  mai  iy04,  ic)  mai  lynS , 
2  février  lyii^  iç)  Juillet  iyi2,  12  novembre 
iyi9,  4  avril  iy23  ,  14  mars  lys^,  13  Juillet 
1728  ,  premier  octobre  7752  ,  20  mars  iy3S,  26 
avril  iy38  ,  ç)  mai  &  ip  décembre  ly^i  ,  16  avril 
'75'  •>  '6"  mai  1732,  20  mars  &  28  août  iy33. 
Voyci  auffi  les  articles  Bois ,  Forêt  ,  Futaie  , 
Garde-chassb-,  Garde-pêche,  Grand-maître 
DES  Eaux  et  forêts  ,  jVIaÎtrises  ,  Officiers 
DE  maîtrises  ,  Pâturages  ,  Procureur  du  roi  , 
.Ventes  des  bois  ,  &c.  &c. 

(  Article  de  M.  HenriQUEZ  ,  avocat  &  pro- 
cureur fifcal  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince 
de  Condé,    à  Dun.  ) 

GARDES  DES  Ecjs  tenus  en  gruerie  ,  tiers 
ET  DANGER.  Les  poffefreurs  des  bois  tenus  en  gruerie 
ctoient  autrefois  dans  l'ufage  de  commettre  des 
Gardes  pour  y  veiller  ;  mais  comme  cela  leur  don- 
noit  la  facilité  de  s'en  attribuer  tous  les  profits  au 
préjudice  du  roi ,  il  leur  fut  défendu  par  les  or- 
donnances d'avril  1545  ,  juillet  1547  &  mars  1571 , 
d'y  commettre  aucun  Garde  ni  fergent,  excepté  les 
fergens  à  Garde  des  bois  du  roi. 

La  réformation  du  premier  mai  1666  ,  renouvela 
cette  défenfe ,  en  ordonnant  que  les  Gardes  veilk- 
jroientà  la  confervation  des  bois  où  le  roi  a  des  droits 
de  gruerie ,  &  qu'ils  feroient  leurs  rapports  aux  maî- 
trifes. 

Pour  mieux  afTurerla  confervation  des  droits  qu'a 
le  roi  dans  ces  fortes  de  bois ,  l'ordonnance  de  t  669  , 
titre  13  ,  article  15  ,  a  confirmé  cette  défenfe,  en 
ordonnajit  qu'à  l'avenir  il  y  auroit  dans  chaque  mai- 
trife  un  ou  plufieurs  fergens  à  Garde  ,  félon  le  nom- 
bre. Se  la  diilance  des  bois  tenus  par  indivis  &  eo- 
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gruerie,  grairi»,  tiers  &  danger,  pour  y  faire  la 
Garde  &  les  rapports  des  délits ,  abus  &  malverfa- 
tions ,  de  la  même  manière  que  ceux  qui  font  prë- 
pofés  pour  les  bois  du  roi. 

Ces  Gardes  qui  tiennent  leur  commiflion  du  grand- 
maître  ,  doivent  être  reçus  à  la  maitrife  avec  les 
mêmes  form.alités  que  les  Gardes  des  bois  du  roi ,  & 
jouiilent  des  mêmes  privilèges  qu'eux. 

C'efl  à  la  maitrife  qu'ils  doivent  faire  leurs  rap- 
ports ,  parce  que  les  amendes  &  confifcations  réful- 
tantes  des  délits  commis  dans  ces  bois,  appartiennent 
au  roi ,  ainfi  que  les  reditutions  ,  dommages  &  in- 
térêts dans  lefquels  les  poireffeurs  n'ont  que  la  portion 
qu'ils  peuvent  prétendre  en  vertu  de  leurs  titres. 

Les  Gardes  doivent  favoir  qu'il  efl;  défendu  aux 
polfeiTeurs  de  ces  bois  d'y  prendre  aucun  arbre  vif, 
fans  la  permiffion  du  roi  &  les  lettres  d'attache  du 
grand-maitre  du  département  ;  &  qu'ils  ne  peuvent 
difpofer  par  eux-mêmes  que  du  mort-bois  que  les  an- 
ciennes ordonnances  déiignent  fous  le  nom  de  faulx  , 
morfaulx  ,  épines ,  puines ,  feur  ,  aulnes ,  geneft  , 
genièvre  &  ronces  ,  ainfi  que  les  arbres  morts  en 
cime  &  en  racine,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  portent  plus 
abfolument  de  feuilles  ,  dont  la  fève  efl  entièrement 
éteinte  ,  &  de  tout  le  bois  mort  qui  efl  tombé. 

Que    ces   pofleifeurs    ne   peuvent   difpofer    des 
chablis  qui  doivent  être  vendus  en  la  manière  or- 
dinaire. 

Qu'enfin  la  pailTon  &  la  glandée  ne  leur  appar- 
tiennent pas  ,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent  titre  de 
concefïîon.  Qu'à  l'égard  de  la  chafle  ,  ils  n'y  ont 
aucun  droit. 

Telles  font  les  connoifTances  particulières  que 
doivent  avoir  ces  Gardes  ,  qui  ne  peuvent  fe  dif^ 
penfer  d'avoir  encore  celles  dont  nous  avons  parlé 
Ibus  le  mot  Gardes  des  bois  du  roi. 

Voyez  l'ordonnance  de  i66ç)  ;  la  conférence 
de  cette  ordonnance;  les  lois  forejliéres  ;  le 
mémorial  alphabétique  des  eaux  &  forêts  ;  le 
diclionnaire  des  eaux  &  forets  ,  Sec,  Voyez  aufïi 
les  mots  Gardes  des  eois  du  roi,  Gruerie,. 
Grairie  ,  Tiers  et  danger,  &c. 

{Article  de  M.  Henriçuez  ,  avocat  &c.) 

GARDES  DES  EOis  des  communautés  laïques.- 
Les  communautés  laïques  font  obligées  de  prépofer  • 
des  Gardes  pour  veiller  à  la  confervation  de  leurs 
bois. 

On  ne  peut  pas  exiger  que  ces  Gardes  aient  une 
connoifTance  des  bois  aufîî  étendue  que  celle  dont 
nous  avons  parlé  fous  le  mot  Gardes  des  bois  du 
roi  ;  parce  que  leur  commrffion  n'étant  en  général 
que  pour  l'année,  ilferoit  aflez  difficile  de  trouver, 
pour  la  remplir,  des  gens  inflruits  à  fond  de  tout 
ce  qui  concerne  les  bois. 

Il  fuffit  qu'ils  a}ent  de  la  probité,  qu'ils  fachenf 
lire  &  écrire  ,  qu'ils  conno'flent  les  différentes  ef^- 
pèces  de  bois  ,  &  qu'il  n'efl  pas  permis  de  com- 
mettre dans  les  forets  aucune  forte  de  délit,  objets 
dont  les  gens  de  campagne  ont  prefque  toujours.- 
des  notions  alfez  exaûes»- 
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Il  faut  outre  cela  qu'ils  veillent  particulièrement 
fur  les  exploitations  que  les  communautés  font  de 
leurs  coupes  annuelles  pour  l'aflouage  des  habitans , 
afin  d'empêcher  qu'on  n'y  coupe  d  autres  bois  que 
le  taillis  ,  &  pour  que  le  fouchetage  en  foit  fait  à 
fleur  de  terre. 

C'eft  à  ces  objets  que  l'on  doit  borner  les  con- 
noiflances  générales  que  doivent  avoir  les  Gardes 
des  bois  des  communautés  laïques.  Elles  ne  peuvent 
fe  difpenfer  de  les  prépofer  par  une  fuite  de  la 
règle  d'adminillration  qui  affujetutàla  même  obli- 
gation les  communautés  féculicres  &■  régulières. 

La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  les  Gardes 
des  unes  &  des  au:res ,  eu.  que  ceux  des  commu- 
nautés féculières  &  régulières  font  permanens ,  au 
lieu  que  les  Gardes  des  communautés  laïques  chan- 
gent tous  les  ans. 

La  raifon  de  cette  différence  efl  que  les  pre- 
miers ont  des  gages  qui  les  attachent  à  cette  place  , 
au  lieu  que  les  féconds  en  exercent  gratuitement , 
pour  l'ordinaire  ,  les  fondions  ;  vu  que  c'efl  une 
charge  de  communauté  à  laquelle  chaque  habi- 
tant efl  appelé  à  fon  tour  ;  c'eiVà-dire  que  le  Garde 
qui  n'eft  qu'annal  efl  choifi.  dans  la  claife  des  habi- 
tans  propres  à  remplir  cette  place. 

Cefl  pour  cela  que  les  premiers  doivent  être 
reçus  après  une  information  de  vie  &  mœurs  ,  au 
lieu  que  les  féconds  font  reçus  fur  une  fimple 
preflation  de  ferment  ,  dont  l'effet  n'eft  qu'annal 
ainfi  que  leur  commiflion. 

Cependant  quand  les  communautés  donnent  des 
gages  ou  falaires  à  leurs  Gardes  ,  il  arrive  ordi- 
nairement que  leurs  fondions  fe  prorogent  au-delà 
de  Tannée,  Dans  ce  cas ,  ils  doivent  être  reçus  après 
information  de  vie  &  de  mœurs  ;  ce  qui  les  difpenfc 
de  réitérer  chaque  année  leur  ferment. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  communautés  laïques  font 
obligées  ,  par  l'article  14  du  titre  if  de  l'ordon- 
nance de  1 669  ,  de  prépofer  annuellement  un  ou 
plufîeurs  Gardes  pour  la  confervation  de  leurs  bois , 
faute  de  quoi  le  juge  des  lieux  doit  y  pourvoir 
en  en  commettant  d'office  ,  &  en  leur  taxant  des  fa- 
laires qui  doivent  être  payés  par  les  communautés 
qui  ont  refufé  ou  négligé  d'en  nommer. 

Suivant  l'article  ly  du  même  iitre  ,  ces  Gardes 
prépofés  ou  commis  d'office  doivent  prêter  fer- 
ment ,  &  faire  leurs  rapports  pardevant  les  officiers 
des  maîtrifes  ou  grueries  ,  û  leur  réfidence  n'eft 
^'loignée  que  de  quatre  lieues  :  mais  ïï  le  lîège 
efl  dans  une  plus  grande  diftance  ,  le  ferment  & 
les  rapports  doivent  fe  faire  pardevant  le  juge 
ordinaire  des  lieux  ,  qui  efl  obligé  de  fe  con- 
former pour  l'înftrudion  &  le  jugement  des  abus 
&  délits ,  aux  formes  &  peines  prefcrites  par  l'or- 
donnance. 

En  s'attachant  littéralement  à  la  difpofition  de 
cet  article ,  il  fèmbleroit  que  quand  la  ré/îdence 
de;;  Gardes  n'eft  pas  dans  la  diftance  de  quatre  lieues 
du  fiège  de  la  maîtrife ,  le  juge  des  lieux  devient 
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compétent  pour  la  réception  de  ces  Gardes  Se  pouf 
le  jugement  de  leurs  rapports. 

Mais  quelque  plaufible  que  paroiffe  cette  inter- 
prétation ,  elle  eft  cependant  diredement  contraire 
à  l'efprit  de  l'ordonnance  de  1669  >  &  aux  arrêts 
&  règlement  du  confeil. 

Pour  s'en  convaincre ,  il  faut  d'abord  tenir  pour 
principe  certain,  que  les  juges  des  feigneurs  ne 
peuvent  jamais  connoitre  d'aucun  délit  de  futaie, 
ni  de  ceux  qui  font  conunis  dans  les  quarts  de  réferve 
des  communautés. 

Ce  principe  eft  confirmé  par  plufîeurs  arrêts  du 
confeil  ,  &  notamment  par  ceux  des  19  décembre 
1733  ,  6  décembre  173^  ,  6  mars  1736,  i8fep- 
temore  1736,  premier  odobre  173/5  î  août  1738, 
6  janvier  1735)  ,  25»  août  &  iz  feptembre  1741  » 
zo  février  &  10  juillet  1741  ,  16  mars  &  31 
juillet  I74Î  ,  Il  août  1747,  premier  juin  1751» 
17  avril  17^3  ,  19  janvier  1754,  premier  avril 
&  6  mai  175  T  ^  &  3  janvier  175^  ?  qui  tous  font 
très-expreflesdéfenfes  aux  juges  ordinaires  &  même 
aux  gruyers  des  feigneurs  ,  de  prendre  connoif- 
fance  des  coupes  d'arbres  ,  ou  autres  délits  qui 
pourront  être  commis  dans  les  quarts  de  réferve,  & 
coupes  des  baliveaux  fur  taillis  ou  arores  épars  , 
qui  feront  faites  dans  les  bois  de  communautés  , 
a  peine  de  demeurer  rerponfaLles  des  amendes 
auxquelles  les  délinquans  auroient  dû  être  con- 
damnés. 

Sur  ce  principe ,  lorfque  les  Gardes  des  com- 
munautés réfident  dans  la  diftance  de  quatre  lieues 
du  fiège  de  la  maîtrife  ,  &  qu'il  s'agit  d'un  délit 
de  futuaie  ou  de  baliveau  fur  taillis ,  ou  même  de 
tout  autre  délit  commis  dans  le  quart  de  réferve  , 
ils  font  obligés  d'en  venir  faire  leur  rapport  ai| 
greffe  de  la  maîtrife  feule  compétente  pour  et» 
connoître. 

Le  feul  cas  où  ils  foient  difpenfés  de  faire  leurs 
rapports  à  la  maîtrife  ,  eft  quand  il  ne  s'agit  que 
de  légers  délits  dans  les  taillis  ordinaires  ,  parce 
qu'alors  le  juge  du  feigneur  eft  compétent  pour 
en  connoître  ,  encore  faut-il  pour  cela  qu'il  y  ait 
dans  l'endroit  une  haute-juftice  :  s'il  n'y  en  a  pas  , 
il  eft  certain  que  c'eft  à  la  maîtrife  où  les  rapports 
des  moindres  délits  doivent  fe  faire. 

Ainfi  dès  que  les  officiers  des  feigneurs  peuvent 
connoître  des  légers  délits  de  taillis  dans  les  bois 
des  communautés  de  leur  haute-juftice,  la  réiî- 
dence  plus  ou  moins  éloignée  des  Gardes  eft  indif- 
férente ,  parce  que  c'eft  par  ces  officiers  que  ces 
fortes  de  délits  doivent  être  jugés  ,  &  que  c'eft 
pardevant  eux  que  ces  Gardes  doivent  conféquem- 
ment  prêter  leur  ferment. 

Mais  fi  ces  communautés  font  éloignées  du  fiègç 
de  la  maîtrife  de  plus  de  quatre  lieues  ,  &  qu'il 
s'agifTe  de  quelque  délit  de  futaie  ou  d'autre,  dont 
nous  avons  parlé  ,  alors  les  Gardes  qui  ont  prêté 
ferment  pardevant  le  juge  du  lieu  ,  doivent  y  faire 
auffi  pardevant  lui  leur  rapport ,  qu'il  faut  auffi- 
,    tôt  envoyer  au  greffe  ^e  la  maîtrife ,  pour  y  être 
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poiirruîvl  &  Jiigé  à  la  requête  du  procureur  du  roî.     ' 

Ce  que  nous  venons  de  dire  reçoit  cependant  une 
exception  dans  le  cas  où  les  communautés  dont 
nous  parlons  dépendent  direftement  du  domaine  du 
roi ,  engagé  ou  non.  Leurs  Gardes ,  alors  ,  quoi- 
cu'éloignés  de  plus  de  quatre  lieues  du  ficge  de  la 
raai:ri(e  ,  font  obligés  de  s'y  faire  recevoir,  &  de 
venir  y  faire  leurs  rapports. 

C'ell  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du 
confeil  du  15  août  173  j  ,  qui  a  caiTé  un  arrêt 
du  parlement  de  Befançon  ,  en  ce  qu'il  avoit  or- 
donné que  les  Gardes  des  bois  des  communautés 
de  Chambornay ,  Palize  &  Jaux ,  dépendantes  d'un 
domaine  engagé  &  fitué  au-delà  des  quatre  lieues 
de  la  maîtrife  ,  continueroient  de  faire  leurs  rap- 
ports au  greffe  de  la  juftice  des  lieux.  L'arrêt  du 
confeil  ordonne  en  conféquence  que  les  Gardes  qui 
feront  prépofés  par  les  communautés  ,  feront  tenus 
de  prêter  ferment  &  de  faire  leurs  rapports  à  la  maî- 
trife de  Befançon ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1 669  ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 

Cet  arrêt  prouve  que  la  difpofition  de  l'article 
ij  du  titre  zj  de  l'ordonnance  de  1669  ,  n'a  pas 
lieu  pour  les  communautés  /îtuées  dans  le  domaine 
du  roi.  Quelqu'éloignées  qu'elles  foient  du  fiège  de 
la  maîtrife,  leurs  Gardes  ne  peuvent  fe  difpenfer 
de  s'y  faire  recevoir  &  d'y  faire  leurs  rapports ,  à 
moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  dans  l'endroit  une 
juftice  royale.  Dans  ce  cas  ,  les  Gardes  peuvent , 
du  confentement  des  officiers  delà  maîtrife,  y  faire 
leurs  rapports  ,  qui  doivent  être  auffi-tôt  envoyés 
au  greffe  de  cette  maîtrife ,  pour  y  être  jugés.  Mais 
les  Gardes  ne  font  pas  difpenfés  pour  cela  de  s'y 
faire  recevoir.  C'eft  ce  que  nous  voyons  pratiquer 
pour  une  terre  du  domaine  ,  éloignée  de  près  de 
dix-huit  lieues  du  fiège  de  la  maîtrife  de  Rheims. 

A  l'égard  des  communautés  qui  ne  font  pas  dans 
la  difîance  des  quatre  lieues  ,  il  fuffit  que  leurs 
Gardes  foient  reçus  pardevant  le  juge  du  lieu  ,  & 
qu'ils  y  faiïent  leurs  rapports  ,  qui ,  à  la  diligence 
du  maire  ou  fyndic ,  doivent  être  envoyés  fans  re- 
tard au  greffe  de  la  maîtrife  ,  pour  y  être  pour- 
fuivis ,  quand  il  s'agit  de  délits  dans  les  quarts  de 
réferve,  ou  de  futaie  &  de  baliveaux  fur  taillis. 
Et  quand  elles  font  dans  la  diftance  de  quatre 
lieues ,  la  réception  du  Garde  &  fes  rapports  pour 
ces  fortes  de  délits ,  doivent  être  faits  au  greffe  de 
la  maîtrife. 

Les  communautés  font  d'autant  plus  intéreiïees 
à  fe  conformer  à  cet  égard  à  la  dilpofition  de 
l'ordonnance ,  qu'elles  font  relponfables  des  délits 
commis  dans  leurs  bois,  par  d'autres  même  que 
les  habitans  ,  jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  fait  en  la 
maîtrife  du  relTort  les  pourfuites  néceffaires  pour 
faire  punir  les  délinquans  ;  les  pourfuites  faites 
devant  le  juge  du  lieu  ,  ne  fliffifent  pas  pour  leur 
décharge.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du 
confeil  du  premier  juin  175  i  ,  dont  voici  l'efpèce. 

Les  habitans  de  Talmay  avoienl  été  condamnés 
Tome  FUI. 
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par  fentence  de  la  maîtrife  de  Sens  du  ji  Janvier 
1750,  en  1508  livres  d'amende  ,  pour  délits  com- 
mis dans  les  bois  de  leur  communauté.  Ils  fe  pour- 
vurent au  confeil  pour  fe  faire  décharger  de  cett« 
condamnation  fur  le  fondement  que  les  délits  qui 
en  étoient  l'objet  ,  ayant  été  commis  par  force  ma- 
jeure ,  ils  n'en  dévoient  pas  répondre. 

En  effet ,  les  délits  qu'on  leur  imputoît  avolent 
été  commis  à  main  armée  par  les  habitans  de  plu- 
fîeurs  villages  limitrophes  ,  ain(i  que  cela  étolt  conf^ 
taté  par  plusieurs  procès-verbaux  des  Gardes  & 
même  des  officiers  de  la  jufiice  de  Talmay. 

Mais  comme  les  rapports  n'en  avoient  pas  été 
faits  au  greffe  de  la  maîtrife ,  le  roi  ordonna ,  par 
l'arrêt  daté  ci-deffus  ,  que  la  fentence  de  la  maî- 
trife de  Sens  feroit  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
neur ;  &  cependant  par  grâce,  modéra  à  ifo  llv. 
l'amende  prononcée  ;  enjoignit  aux  habitans  de 
Talmay  d'établir  IncelTamment  les  Gardes  nécef^ 
faites  pour  la  confervatlon  de  leurs  bois  ,  à  faute 
de  quoi  il  y  feroit  pourvu  par  le  grand-maître  , 
qui  décerneroit  des  exécutoires  fur  les  revenus  de 
la  communauté  pour  le  payement  de  ces  Gardes  r 
ordonna  en  outre  que  la  déclaration  du  8  janvier 
171  j,  feroit  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur» 
avec  défenfes  au  juge  de  Talmay  de  prendre  à 
l'avenir  ,  fous  aucun  prétexte  ,  connoiiïance  des 
délits ,  abus  &  malverfatlons  qui  feroient  commis 
dans  les  bois  communaux  ,  (  c'ell-à-dire  ,  autre» 
que  les  délits  de  taillis  ,  )  lui  enjoignant  feulement 
de  recevoir  les  affirmations  des  Gardes  fur  leurs 
procès-verbaux  &  rapports  qui  feroient  auffi-tôt 
envoyés  au  greffe  de  la  maîtrife  pour  être  pour- 
fuivis  à  la  requête  des  fyndics  &  habitans ,  le  pro- 
cureur du  roi  joint ,  faute  de  quoi  les  habitans  fe-' 
roient  réputés  fauteurs  des  délits  confiâtes  par  les 
procès- verbaux,  &  comme  tels  condamnés  aux  peines 
&  amendes  portées  par  l'ordonnance  de  1669  ,  au 
payement  defquelles  quatre  des  principaux  habitans 
feroient  folldalrement  contraints ,  fauf  leur  recours 
contre  les  contribuables  ,  qui  feroient  contraints 
auffi  par  les  mêmes  voies ,  &c. 

Cet  arrêt  confirme  bien  clairement  ce  que  nous 
avons  dit  de  l'intérêt  qu'ont  les  communautés  de 
commettre  des  Gardes  pour  la  confervatlon  de  leurs 
bois  ,  &  de  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  faffent  exac- 
tement à  la  maîtrife  les  rapports  de  tous  les  délits 
dont  nous  avons  parlé  ci-devant  ;  fans  quoi  elles 
feroient  cxpofées  à  être  condamnées  aux  mêmes 
peines  que  fi  elles  les  avolent  commis  ou  fait  com- 
mettre ,  ce  qui  pourrolt  être  d'une  conféquence 
très-préjudiciable  pour  les  habitans.  En  ce  qui  re- 
garde les  délits  de  taillis,  c'eft  au  juge  des  lieux 
à  en  connoître ,  comme  nous  l'avons  obfervé. 

L'obligation  où  font  les  communautés  de  pré- 
poser annuellement  des  Gardes ,  leur  devient  très- 
onéreufe  quand  elles  font  diflantes  de  plus  de  quatre 
lieues  du  fîège  de  la  maîtrife  ,  parce  qu'elles  font 
tenues  de  les  y  envoyer  chaque  année  pour  prêter 
ferment  ;  ce  qui  doit  s'entendre  des  communautés 
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dépendantes  du  domaine  :  dans  ce  cas ,  il  efl  de 
leur  intérêt  d'en  établir  qui  foient  permanens  ;  leur 
réception  une  fois  faite  ,  après  information  de  vie 
&  mœurs ,  les  difpenfe  de  renouveler  chaque  année 
leur  ferment. 

Les  Gardes  des  communautés  doivent  faire  leurs 
rapports  ,  les  affirmer  &  les  faire  regiftrer  au  greffe 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  reconnoif^ 
fance  des  délits.  C'eft  ce  que  prefcrit  l'article  y  du 
titre  p  de  l'ordonnance  de  16651. 

C'eft  donc  une  erreur  de  foutenir  que  le  dépôt 
êi  l'affirmation  d'un  rapport  peuveht  fe  faire  après 
les  vingt-quatre  heures  ,  puifque  l'article  que  nous 
venons  de  citer  exige  que  cela  foit  fait  dans  cet 
efpace  de  temps  après  la  reconnoilTance  du  délit. 

Les  rapports  des  Gardes  des  communautés  font 
fujets  au  contrôle.  Ces  Gardes  étant  aftreints  à 
veiller  exaftement  à  la  confervation  des  bois  dont 
ils  font  chargés ,  ils  font  exempts  de  corvées  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  exercice. 

Si  ces  Gardes  prévariquent  ou  tombent  dans 
quelque  négligence  grave ,  ils  peuvent  être  des- 
titués. Mais  cette  deftitution  ,  non  fufceptible 
d'appel  ,  ne  peut  être  prononcée  que  par  les 
grands-maîtres  ,  qui ,  dans  ce  cas ,  en  commettent 
d'autres  à  leurs  places ,  fans  qu'il  foit  befoin  du 
confentement  des  communautés  ,  alnfi  que  l'a  dé- 
cidé un  arrêt  du  confeil  du   15  août  1751. 

Le  port  du  fulîl  leur  efl  interdit  comme  aux 
autres  Gardes. 

Voyez  Vordonnarice  de  i66g  ;  la  déclaration 
du  roi  du  8  janvier  lyis  ,  ^  les  arrêts  du  con- 
feil des  2Ç)  de'cembre  IJ33  ,  23  août  &  6  dé- 
cembre 1755,  6  mars  &  18  fcptembre  iJ3(^,  i 
octobre  ij$y  ,  /j  août  ij^S  ,  â  Janvier  ly^c)  , 
sp  août  &  12  feptembre  i-j/^l ,  20  février  &  10 
juillet  17^2  y  16  mars  &  31  juillet  ly^s  1  i2 
août  1747  ,  I  juin  ly^i  ,  is  août  17^2,  17 
avril  17S3  >  2g  janvier  17^4  1  i  avril  &  6  mai 
^755'  ^  3  jt-invier  17 S'^ ,  <^f.  Voyez,  auffii  les 
mots  Gardes  des  bois  du  roi  ,  de  chasse  ,  de 

PÉCHE  ,  DES  COMMUNAUTÉS  SÉCULIÈRES  ET  RÉ- 
GULIÈRES ,  DES  ENGAGISTES  »  GRUYERS  DES  SEI- 
GNEURS ,  Sec. 

(  Article  de  M.  Hekriquez  ,  avocat  6-c.  ) 
GARDES  DES  BOIS  des  communautés  sécu- 
lières ET  régulières.  Quoique  les  bois  des 
communautés  féculières  &  régulières  foient  fou- 
rnis à  la  police  générale  établie  par  les  ordonnances , 
&  qu'à  ce  titre  les  Gardes  des  bois  du  roi  foient 
tenus  d'y  porter  leur  attention  ;  ce!a  ne  difpenfe 
pas  ces  communautés  de  prépofer  des  Gardes  par- 
ticuliers pour  en  aflurer  plus  direâement  la  con- 
fervation. 

Comme  ces  Gardes  ont  à  remplir  les  mêmes 
devoirs  &  les  mêmes  fondions  que  ceux  qui  font 
prépofés  pour  les  bois  du  roi  ,  nous  ne  répéterons 
fias  ici  ce  que  nous  ayons  dit  3  ce  fujet  relative- 
ment à  ces  derniers. 
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Ils  doivent  être  reçus  à  la  maiirife  de  la  iTtua- 
tion  des  bois  qu'ils  font  chargés  de  garder.  Cela  a 
été  décidé  ainfi  parun  arrêt  du  confeil  dui6  février 
1717  ,  qui,  fans  s'arrêter  au  jugement  de  la  table 
de  marbre  de  Rouen  ,  que  le  roi  a  callé ,  a  or- 
donné que  le  nommé  le  Roy  feroit  tenu  de  fe  pour- 
voir à  la  maitrife  particulière  de  Caèn  ,  à  l'eiTet 
d'y  être  reçu  en  la  fonétion  de  Garde  des  bois  , 
pèche  &  chaffe  dépendans  de  l'abbaje  de  Saint- 
Etienne   de  Caèn. 

Il  y  a  eu  comme  il  y  a  encore  quelquefois,  des 
conteftations  ,  tant  de  la  part  des  ecclé/iafliques  que 
des  communautés  régulières  ,  fur  la  queilion  de  fà- 
voir  fi  leurs  Gardes  doivent  être  reçus  à  la  maitrife, 
ou  fimplement  pardevant  les  officiers  de  leur  jul- 
tice. 

Mais  en  s'attachant  aux  vrais  principes,  on  voir 
que  la  queilion  fe  décide  aifément. 

En  effet ,  c'eft  une  maxime  puifée  dans  l'ordon- 
nance &  dans  les  réglemens  ,  que  les  officiers  des 
jultices  appartenantes  aux  gens  de  main-morte  ,  ne 
peuvent  prendre  aucune  connoifTance  de  la  futaie , 
ni  du  quart  de  réferve  de  leurs  bois ,  &  que  le  droit  en 
appartient  exclu/îvement  à  tout  autre,  aux  feuls  offi- 
ciers des  maitrife-î.  Sur  ce  principe,  fi  leurs  Gardes  ne 
font  pas  reçus  à  la  maitrife  du  reflort ,  ils  ne  pour- 
ront y  faire  aucun  rapport  pour  un  délit  quelconque  , 
foit  de  futaie,  foit  même  de  taillis  dans  le  quart  de 
réferve  ;  dès-lors  ces  délits  refteront  impunis ,  parce 
que  les  officiers  de  la  juftice  ordinaire  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  condamner  ceux  qui  les  ont  commis  , 
quand  bien  même  le  Garde  en  auroit  fait  pardevant 
eux  des  rapports. 

Dans  ce  cas ,  ces  communautés  étant  pourHiivies 
de  la  part  du  procureur  du  roi  de  la  maitrife ,  elles 
feront  immanquablement  condamnées  à  l'amende  , 
comme  i\  elles  avcient  elles-mêmes  commis  ces  dé- 
lits ,  quoiqu'elles  allèguent  &  demandent  à  prouver 
qu'ils  ne  proviennent  pas  de  leur  fait.  Elles  feront 
d'autant  plus  juftement  condamnées  ,  qu'elles  font 
refponfablss  de  tous  les  délits  qui  fe  commettent  dans 
leurs  bois  ,  quand  elles  n'ont  pas  fait  les  diligences 
néceffaires  pour  les  conftater  &  en  faire  punir  lei 
auteurs. 

Or  ,  fi  leur  Garde  n'eft  pas  reçu  à  la  maîtrifë  qui 
peut  feule  connoître  des  délits   dont  il   s'agit,  ces 
délits  refteront  néceffairement  impunis ,  puifque  le^ 
officiers  de  ces   communautés  n'ont   pas  le  pouvoir 
de  les  juger  ,  ainfi  que  nous  venons  de  l'obferver. 
Dès-lors  elles  feront  condamnées  comme  fi  elles  les 
avoient  commis  ou  fait  commettre,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  pris  les  précautions  fuffifantes  pour  en  faire 
punir  les  auteurs  -,  &  comme  ces  précautions  n'étoient 
autres  que  de  faire  recevoir  leur  Garde  à  la  mai- 
trife pour  lui  donner  un  caraftère  à  l'effet  d'y  faire 
des  rapports ,  dès  qu'elles  ont  négligé  de  les  pren- 
dre ,  elles  ne  doivent  pas  fe  plaindre  des  condam- 
nations prononcées  contre  elles  en  pareils  cas. 
Ainfi,  pourleur  décharge,  ces  communautés  doivent 
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fa^re  recevoir  à  la  maitrile  du  relîort  les  Gardes 
qu'eiles  prcpofent ,  pour  ne  pas  s'expofèr  à  eiïuyer 
les  condamnations  dont  nous  venons  de  parler;  con- 
damnations dont  elles  pourroient  d'autant  moins  fe 
garantir  ,  qu'elles  auroient  pour  objet  des  délits 
réels. 

Ces  délits  font  d'autant  plus  faciles  à  conflater, 
que  fuivant  l'article  iz  du  titre  Z4  de  l'ordonnance 
de  i66i?  ,  les  officiers  des  maitrifes  peuvent  vifiter  , 
quand  ils  le  jugent  à  propos  ,  les  bois  des  commu- 
nautés fécullcres  &  régulières;  &  quand  ils  y  trou- 
vent des  malverfations  ,  ils  doivent  en  dreifer  des 
procès-verbaux.  Il  faut  dire  la  même  chofe  des 
Gardes  des  maîtrifes  qyj,  font  obligés  de  faire  des 
rapports  des  différentes  CTntraventions  qu'ils  décou- 
vrent dans  les  bois  de  ces  communautés.  Ce  font 
donc  ces  procès-verbaux  &  ces  rapports  qui  donne- 
ront lieu  aux  condamnations  qui  feront  prononcées 
contre  elles  ,  parce  que  les  délits  dont  ils  ren- 
ferment la  preuve  ,  n'auront  pas  été  confiâtes  par  des 
procès-verbaux  que  leurs  Gardes  auroient  dCi  en 
dépofer  au  greffe  de  la  maitrife  ,  feule  compétente 
pour  les  juger. 

De  plus ,  l'article  7  du  titre  3  de  la  même  ordon- 
nance ,  autorife  les  grands-maitres  à  établir  des 
Gardes  pour  la  confervation  des  bois  des  commu- 
nautés féculières  &  régulières ,  dans  le  cas  de  refus 
ou  de  négligence  de  leur  part  d'en  commettre.  Ils 
font  également  autorifés  à  donner  ,  pour  le  paye- 
ment de  leurs  gages  ,  toutes  contraintes  &  ordon- 
nances nécefTaires  ;  d'où  il  rcfulte  une  nouvelle 
preuve  de  l'obligation  où  font  ces  communautés  de 
faire  recevoir  leurs  Gardes  à  la  maitrife.  Ce  n'ert 
que  par  l'examen  des  regiflres  de  ce  tribunal ,  que 
les  grands-maitres  peuvent  s'aiïurer  fi  elles  fe  font 
conformées  à  ce  que  l'ordonnance  &  les  réglemens 
leur  prefcrivent  fur  ce  fujet. 

D'ajlleurs  ,  la  déclaration  du  roi  du  8  janvier 
1 7 1 5  ,  fixe  d'une  manière  invariable  la  jurifprudence 
fur  cette  queftion  ,  puifqu'elle  ordonne  que  les  offi- 
ciers des  maîtrifes  exerceront  fur  les  eaux  &  forêts 
des  prélats,  eccléfiafiiques,  chapitres  &  communautés 
régulières,  féculières  &  laïques,  la  même  juridic- 
tion que  celles  qu'ils  exercent  fur  les  eaux  &  forêts 
du  roi ,  en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufages ,  délits , 
abus  &  malverfations  qui  s'y  commettent ,  fans  qu'il 
{oit  befoin  qu'ils  aient  prévenu,  ni  qu'ils  aient  été 
raquis,  encore  que  les  délits  n'aient  pas  été  com- 
mis par  les  hénéficiert ,  dans  les  bois  dépendans 
de  leurs  bénéfices. 

L'article  ir  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  1669  , 
accordoit  à  la  vérité  aux  officiers  des  maîtrifes  , 
toute  jurldidion  fur  le;  bois  dont  nous  venons  de 
parier  ;  mais  c'étoit  fous  la  condition  qu'ils  en  fe- 
roient  requis  ,  &  qu'ils  auroient  prévenu  les  officiers 
de?  gens  de  main  -  morte.  Et  comme  il  arrivoit 
prefque  toujours  qu'on  ne  les  requéroît  pas ,  &  que 
les  officiers  ordinaires ,  en  fe  faififfant  de  la  con- 
noiffance  des  délits  commis  dans  les  bois  des  com- 
munautés féculières  &  ri^gulières ,  les  laiffoietit  fou- 
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vent  impunis  ,  folt  en  déchargeant  purement  & 
fimpler.ient  les  déiinquans  ,  fuit  en  ne  les  condam- 
nant qu'à  des  peines  très-légères ,  le  roi ,  pour  ré- 
primer des  abus  auffi  préjudiciables  à  la  confervation 
des  forets ,  changea  la  difpofition  de  l'ordonnance 
de  1665?  ,  par  la  déclaration  de  17 1?»  dont  noue 
venons  de  rapporter  la  difpofition  relative  aux  bois 
des  gens  de  main-morte. 

Cette  déclaration  ,  qui  a  une  application  direfte 
à  l'obligation  où  font  ces  communautés  de  faire 
recevoir  à  la  maitrife  leurs  Gardes ,  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  î  août  1738.  Cet  arrêt 
caffe  un  jugement  de  la  table  de  marbre  de  Paris  du 
6  mars  1738  ,  en  ce  qu'il  admettoit  le  prieur  &  les 
religieux  de  Vauluilant  à  prouver' qu'ils  n'étoient 
pas  les  auteurs  des  délits  pour  lefquels  ils  avoient, 
été  condamnés  en  la  maitrife  de  Sens,  par  fentence 
du  17  avril  1737,  quoiqu'ils  euffent  offert  de  fe 
jufiifier  par  un  grand  nombre  de  procédures  infiruites 
à  leur  requête  dans  leur  juflice  ,  contre  plufîeurs 
particuliers  pris  en  flagrant  délit. 

Ce  n'a  donc  été  que  par  la  Teule  raifon  que  les 
délits  dont  il  s'agiffbit  n'avoient  pas  été  jugés  en  la 
maitrife  de  Sens  ,  que  la  fentence  de  cette  maitrife 
a  été  confirmée ,  &  que  le  jugement  de  la  table  de 
marbre  qui  l'avoit  infirmée  ,  a  été  caffé.  Cela  ne 
laiffe  aucun  doute  fur  la  néceffité  où  font  les  com- 
munautés féculières  &  régulières  de  faire  recevoir 
à  la  m.aitrife  du  relTort  leurs  Gardes  ,  afin  qu'ils 
puiffent  valablement  y  faire  les  rapports  des  délits 
dont  les  maîtrifes  feules  peuvent  connoltre ,  &  mettre 
par-là  ces  communautés  à  l'abri  des  condamnations 
auxquelles  elles  feroient  expofées. 

Ces  Gardes  ,  qui  font  ordinairement  en  même- 
temps  Gardes  de  chaffe  &  de  pêche  ,  n€  font  pas 
plus  autorifés  que  les  Gardes  des  bois  du  roi ,  à 
porter  le  fufil ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  encore  les 
chaffeurs  de  ces  communautés  ;  mais  il  faut  alors 
que  la  qualité  en  foit  exprimée  dans  leur  com- 
milfion ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'article 
3  de  la  déclaration  du  roi  du  17  juillet  1701  ,  fans 
quoi  ils  ne  peuvent  porter  que  des  pifiolets. 

Comme  leurs  fondions  &  leurs  obligations  font 
les  mêmes  que  celles  des  Gardes  des  bois  ,  de  chaife 
&  de  pêche  ,  nous  renvoyons  fur  cela  à  ce  que  nous 
avons  dit  fous  ces  trois  mots. 

jy.  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  de  i66g;  les 
lois  forejlières  y  le  dictionnaire  des  eaux  &  forets  ; 
les  déclarations  du  roi  des  27  juillet  ijoi  &  S 
janvier  iyiÇ);les  arrêts  du  confeil  des  il  &  ^o 
août  l6-j2  ^  10  avril  i6ç)i  ,  26 juillet  ijoi  ,  2S 
mars  ijip,  ij  août  Z737,  iç)  mars  IJ43,  &  iS 
mai  IJS2.  Voyez:  auffi  les  mots  Gardes  des  bois 

DU    ROI  ,   DE   CHASSE  ,    DE   PÊCHE   ,    GRUYERS     DES 
SEIGNEURS  ,  OFFICIERS  DES   MAÎTRISES,  &C. 

(  Article  de  M.  Henriqvez,  avocat ,  &c.  ) 
GARDES  DES  ENGAGiSTES.  Ce  font  ceux  qui  font 

chargés  de  veiller  fur  les  bois ,  pêche  &  chaffe  des 

terres  engagées. 

Les  feigneurs  engaglûes  n'étant  pas  propriétaires , 

C  ij 
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ils  n'ont  pas  le  droit  d'inftitution,  ni  confc'quemment 
celui  d'établir  des  Gardes  dans  l'étendue  des  do- 
lîiaiiies  qu'ils  poilèdent  à  titre  d'engagement. 

Ils  ont  feulement  la  faculté  de  préfenterles  fujets, 
mais  c'eft  au  roi  feul  à  qui  il  appartient  de  donner 
des  provifions ,  ou  au  grand-maitre  des  eaux  &  forets 
de  donner  des  commiilions. 

C'eft  ce  que  décide  clairement  un  arrêt  du  confeil 
duzi  novembre  1687  (i). 

Quoique  les  engagifles  foient  obliges  de  payer 
les  gages  des  Gardes ,  ils  ne  peuvent  point  cepen- 
dant les  deftituer ,  C\  ce  n'efl  dans  le  cas  de  malver- 
fation  reconnue  par  le  grand-maître. 

Le  motif  de  cette  difpofitlon  paroît  fenfible.  Si 
les  engagiftes  avoient  la  liberté  de  deflituer  arbi- 
trairement leurs  Gardes ,  comme  ils  ne  font  que 
des  ufufruitiers  naturellement  portés  à  étendre  leur 
jouiffance  qui  eft  trcs-reflreinte  ,  ils  ne  manqueroient 
pas  d'avoir  recours  à  cette  voie  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  éprouveroient  la  moindre  rélîflance  delà  part 
de  ces  Gardes  :  par  ce  moyen  les  bois  feroient  à 
la  difcrétion  de  ces  engagifles ,  qui  en  difpofe- 
Toient  à  leur  volonté  ,  &  cela  nuiroit  à  la  confer- 
vation  du  domaine  engagé.  C'eft  donc  pour  pré- 
venir ces  inconvéniens  ,  que  le  roi  a  voulu  rendre 
les  grands-maîtres  feuls  juges  de  ces  deftitutions. 

Si  les  feigneurs  engagifles  n'ont  pas  le  droit  d'inP 
tituer  des  Gardes-bois  ,  ils  ne  l'ont  pas  plus  d'établir 
des  Gardes  de  chaiïe  &  de  pêche. 

C'efl  ce  qui  a  été  décidé  pareillement  par  un  arrêt 


(1)   Voici  cet  arrêt: 

Le  roi  étant  informé  qu'encore  que  les  engagifles  de  fes 
domaines,  qui  ont  des  bois  dans  leurs  engagemens ,  ne 
doivent  jouir  que  des  coupes  ordinaires  de  taillis,  &:  que 
tous  les  baliveaux  &:  les  futaies  appartiennent  à  famajefté, 
ils  y  ctâbliflTent  des  Gardes  &  les  deftinent  quand  bon  leur 
femble,  ce  qui  fait  que  dépendant  d'eux,  ils  n'ofent  faire 
aucun  rapport  aux  niaîtrifcs  des  délits  &:  dégradations  que 
lefdits  engagifles  ou  leurs  fermiers  peuvent  avoir  faits  dans 
lefdits  bois,  qui  demeurent  par  conféquent  impunis,  d'au. 

-  lant  plus  que  ce  ne  peut  être  que  par  le  moyen  des  Gardes 
que  les  autres  officiers  des  foiêts  les  peuvent  conferver,  étant 
néceflTaire  d'y  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier, 
confeiller  ordinaire  au  conleil  royal,  contrôleur  général  des 
finances;  fa  majeflé  en  fon  confeil  a  ordonné  que  les  Gardes 
des  bois  engagés  prendront  incetramment  des  commiilions 
de  fa  majefté  ,  qui  leur  feront  expédiées  comme  aux  autres 
Gardes  de  fes  forêts ,  pour  être  teijus  aux  lièges  des  raaî- 
trifes  particulières,  d'cù  les  bois  commis  à  leur  i;arde  ref- 
fortiflent ,  &  en  vertu  defquelles  &  non  autrement  ils 
feront  payés  de  leurs  gages ,  chauffages  &:  droits  ,  par  les 
«ngsgiftes  qui  en  font  tenus  comme  étant  une  des  charges  de 
leurs  engagemens ,  lefquels  Gardes  ainiî  pourvus  &:  reçus, 
ne  pourront  être  delli.-ués  par  lefdits  engagifles  qu'en  cas 
<?e  malverfation  reconnue  par  le  grand-maître  des  eaux  Se 
lorêts  du  département.  Enjoint  fa  majeflé  aux  grands-maîtres, 
chacun  à  fon  égard,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 

■  fent  arrêt,  qui  fera  pour  cet  effet  enregiftré  aux  greffes  des 
niaîtrifes  particulières,  à  la  diligence  des  procureurs  de  fa 
jiiajefte  en  chacun  (îége.  Fait  au  confeif  d'état  du  roi,  tenu 
à  Vetfaiiles  le  vijigt-deuxiènic  jour  de  novembre  16»;, 
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du  confeîl  du  p  février  lyzo,  contre  le  feigneur 
engagifle  de  Sézanne. 

Quoiqu'il  y  ait  une  jufiice  dans  le  domaine  en- 
gagé ,  &  que  ce  domaine  foit  éloigné  de  plus  de 
quatre  lieues  de  la  maîtrlfe  ,  c'clï  cependant  au 
greffe  de  cette  maîtrife  que  les  Gardes  des  feigneurs 
engagifles  doivent  faire  tous  leurs  rapports ,  foit  de 
bois  ,  foit  de  pêche  ou  de  chaffe. 

Cela  a  été  décidé  ainlî  en  1704  ,  par  un  arrêt  du 
confeil* 

Voyez  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  de 
i6Cc)  ^  &  les  arrêts  du  confeil  des  22  novembre 
i68y,  iç)  août  lyoe},  ù  ^  février  /jao.  Voyez 
aufli  les  mots  Futaie  ,  Gj^es  des  bois  du  roi  , 
Garde- CHASSE,  Garde -PilcHE  ,  Officiers  des 

MAÎTRISES  ,   &C. 

(  Article  de  M.  HenriQUEZ  ,  avocat ,  &c.) 

GARDES  DES  SEIGNEURS.  Ce  font  ceux  que  les 
feigneurs  établilTent  pour  la  confervation  de  leurs 
bois ,  chaffe  &  pêche.  Ils  doivent  être  reçus  fur  infor- 
mation de  vie  &  mœurs. 

Leur  réception  peut  fe  faire ,  foit  au  fège  de  la 
maîtrife  du  reiïbrt  ,  foit  à  la  juflice  des  feigneurs. 
Mais  /î  leurs  ofSciers  ne  font  pas  en  même-temps 
gruyers ,  il  n'y  a  pas  d'option  ;  il  faut  alors  que  la 
réception  des  Gardes  foit  faite  à  la  maîtrife  feule 
compétente  pour  juger  les  délits  de  futaie ,  &  tous 
ceux  dont  les  juges  ordinaires  ne  peuvent  point  con- 
noître ,  foit  dans  les  bois  des  feigneurs  ,  foit  dans 
ceux  des  communautés  dépendantes  des  hautes-jut^ 
tices.  S'ils  font  gruyers  ,  ils  peuvent  les  recevoir  ; 
mais  fi  ces  Gardes  ne  font  pas  encore  reçus  à  la 
maîtrife,  ils  ne  pourront  pas  faire  de  rapports  pour  les 
délits  de  futaie  ,  de  baliveaux  fur  taillis  ,  &  de 
taillis  dans  les  quarts  de  réferve  des  bois  de  com- 
munautés. 

Quelques  feigneurs  ,  dans  l'idée  de  donner  plus 
de  poids  à  la  réception  de  leurs  Gardes  ,  ont  imaginé 
de  fe  pourvoir  à  cet  effet  à  la  table  de  marbre.  Mais 
ce  tribunal  n'efl  pas  compétent  pour  ces  fortes  de 
réceptions  qui  lui  font  interdites  à  peine  de  nullité  , 
à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  un  refus  conflaté  des 
officiers  des  maîtrifes ,  d'y  procéder. 

C'efl  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêts  da  confeil 
des  z6  février  1757  ,  ii  feptembre  174 1  &  z8  man; 
17^1  ,  qui  ont  fait  défenfes  aux  Gardes  ainfi  reçus 
de  faire  aucune  fonâion  de  Gardes  de  bois  ,  pêche 
&  chaffe ,  &  aux  officiers  des  tables  de  marbre  de 
eonnoître  à  l'avenir  en  première  inflance  d'aucun* 
matière  des  eaux  &  forêts  ,  &  de  recevoir  aucun 
Garde,  (\  ce  n'efl  dans  les  cas  où  les  officiers  des 
maîtrifes  auroient  refufé  de  procéder  à  la  réception 
de  ces  Gardes  ,  &  qu'il  y  auroit  appel  de  ce  refus  , 
à  peine  de  nullité  &  de  cent  livres  d'amende  en- 
vers les  procureurs  qui  auroient  figné  les  requêtes 
pour  parvenir  à  ces  réceptions  ,  hors  le  cas  de 
l'appel. 

Ces  Gardes  s'établifîent  fur  lettres  de  provî/îon 
fîgnées  des  feigneurs.  Ils  doivent  favoir  lire ,  écrire  , 
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&  être  Inftrults  des  difpofitions  des  ordonnances  fur 
la  matière  des  eaux  &  forêts. 

Les  Gardes  des  feigneurs  ne  doivent  pas  plus 
porter  de  fufil  que  ceux  des  bois  du  roi  ;  ils  ne  peu- 
Tent  avoir  que  des  piftolets  de  ceinture  pour  la 
sûreté  de  leur  perfonne.  S'ils  font  cependant  en  mcme- 
temps  chalTeurs  des  feigneurs  ,  ils  peuvent  avoir  des 
fufils  ;  mais  il  faut  que  les  commiflîons  qui  les 
établiiTent  foient  enregiilrées  au  greffe  de  la  mai- 
trife. 

(  Article  de  M.  HenRïQuez  ,  avocat ,  &c.  ) 

GARDE- CHASSE.  C'eft  celui  qui  eQ  chargé 
de  veiller  à  la  confervation  du  gibier  ,  &  de  tenir  la 
main  à  ce  que  l'on  ne  chafTe  pas  fans  permifîion  dans 
rétendue  du  terrein  confié  à  fa  garde.  Cette  qualité 
Cil  ordinairement  réunie  à  celle  de  Garde  -  bois  ; 
quelquefois  cependant  elle  en  ed  féparée  ,  &  notam- 
ment dans  les  capitaineries. 

La  réception  d'un  Garde  -  chafTe  doit  être  pré- 
cédée comme  celle  des  Gardes-bois ,  d'une  informa- 
tion de  vie  Se  mœurs  ,  &  de  la  preftation  de  fon 
ferment. 

Il  doit  favoir  lire  8c  écrire ,  &  être  înflrult  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  fondions  qu'il  eil  chargé 
de  remplir. 

Dans  les  capitaineries, les  Gardes-chaiïes  doivent 
être  reçus  pardevant  les  capitaines  ou  leurs  lieute- 
nans  ,  &  ne  doivent  payer  que  iîx  livres  pour  les  frais 
de  leur  réception. 

Hors  des  capitaineries ,  ils  doivent  être  reçus  au 
fiège  de  la  maitrife  à  laquelle  ils  font  attachés. 

Les  ordonnances  défendent  en  général  aux  Gardes 
de  porter  le  fufil.  Il  leur  eft  feulement  permis  d'avoir 
des  piflolets  pour  leur  défenfe. 

Comme  il  n'eft  rien  dont  on  ne  puifTe  abufer  ,  un 
Garde-chaile  qui  fe  fert  de  fes  piflolets  pour  tirer 
fur  le  gibier  ,  doit  être  condamné  à  l'amende,  def- 
titué  &  même  puni  corporellement ,  parce  que  c'eft 
de  fa  part  non-feulement  une  défobéiffance  ,  mais 
encore  un  abus  marqué  de  la  confiance  qu'on  lui 
donne  ,  en  ce  qu'il  détruit  ce  qu'il  eft  chargé  de 
conferver. 

Parla  même  raifon  ,  il  eft  défendu  ,  fous  les  mêmes 
peines  ,  aux  Gardes  -  chaffe  de  mener  à  leur  fuite 
aucun  chien  ,  parce  qu'il  en  eft  peu  qui  ne  prennent 
le  gibier. 

Un  Garde-chaiïe  doit  favoir  d'abord  qu'en  géné- 
ral il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  chaffer  fans 
une  permiftion  enregiflrée  au  greffe  de  la  maîtrife  , 
excepté  aux  gentilshommes  qui  peuvent  chaffer  fur 
les  étangs  ,  marais  &  rivières  appartenans  au  roi ,  à 
une  lieue  des  plaifîrs  &  au-delà.  Ailleurs  ils  ne  peu- 
vent chaffer  fans  permiffion. 

Ainfi  ,  une  permiftîon  ,  quelle  qu'elle  foit ,  ne  peut 
donner  à  celui  qui  l'a  obtenue  ,  la  liberté  de  chaffer 
tant  qu'elle  n'eft  pas  enregiflrée ,  parce  que  c'eft  à 
cet  enregiftrement  qu'en  eft  attaché  l'ufage. 

Il  ne  doit  pas  ignorer  non  plus  que  cette  per- 
milTion  eft  perfonnelle ,  c'eft-à-dire  que  celui  à  qui 
elle  eâ.  accordée  doit  en  profiter  en  perfonne  ,  fans 


pouvoir  la  tranfmettre  ni  la  communiquer  à  d'autres , 
&  qu'il  ne  peut  en  ufer  que  conformément  aux  or- 
donnances ;  c'eft-à-dire  qu'il  ne  peut  chafler  que  dans 
les  temps  &  de  la  manière  permife  par  les  ordon- 
nances ;  enfin  que  cette  permiflion  eft  révocable  en 
tout  temps. 

Pour  cet  effet  ,  il  doit  être  inflruit  que  la  chaffe 
eft  interdite  fur  les  terres  enfemencées  depuis  que 
le  bled  eft  en  tuyau ,  jufqu'après  la  moilTon  ,  &  dans 
les  vignes  depuis  le  premier  mai ,  jufqu'après  la 
vendange. 

Que  la  chaffe  au  chien  couchant  eft  défendue  , 
ainli  que  la  chalTe  au  feu  dans  les  bois  ,  parce  que 
l'on  peut,  par  l'une  &  par  l'autre  ,  détruire  une  trè - 
grande  quantité  de  gibier  ,  &  qu'il  peut  réfulter 
beaucoup  d'inconvéniens  de  la  challe  au  feu  dans 
les  bois. 

Qu'il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  fans  excep- 
tion ni  diftinftion  ,  de  tirer  fur  le  cerf,  la  biche  & 
le  faon  ,  fans  permiftion  du  roi. 

Que  dans  la  diftance  de  trois  lieues  des  plaifîrs  , 
le  chevreuil  &  le  fanglier  font  auffi  un  gibier  de 
réferve ,  auquel  il  eft  défendu  de  chaffer  fans  une 
permirtion  expreffe. 

Il  doit  donc  faire  exadement  des  rapports  contre 
tous  ceux  qui  contreviennent  à  ces  défenfes. 

Un  Garde  -  chaffe  établi  dans  une  capitainerie 
royale,  doit  favoir  auffi  que  les  feigneurs  de  fiefs  & 
des  hautes-]' uftices  qui  y  font  enclavées ,  ne  peuvent 
chaffer  fur  leurs  terres  fans  permiffion  du  roi  ou  du 
capitaine. 

Qu'il  eft  défendu  à  tous  les  particuliers  qui  ont  des 
parcs  ,  jardins  ,  vergers,  &  autres  héritages  fitués 
dans  rétendue  des  capitaineries  royales  ,  de  faire 
dans  les  murailles  des  trous  ,  couliffes  &  autres 
paffages  qui  puiffent  y  donner  entrée  au  gibier  , 
excepté  toutefois  les  trous  qui  fervent  à  l'écoulement 
des  eaux. 

Qu'il  eft  également  défendu  de  faire  de  nouveaux 
parcs  ou  clôtures  d'héritages  en  maçonnerie  dans 
l'étendue  des  plaifirs  des  capitaineries  royales  ,  (aps 
la  permiffion  du  roi.  Sur  quoi  il  faut  obferver  que 
cette  défenfe  ne  comprend  pas  les  héritages  fîtuts 
derrière  les  maifons  des  bourgs  ,  villages  &  ha- 
meaux ,  étant  libre  aux  propriétaires  de  les  entourer 
de  murs  ;  les  Gardes  peuvent  feulement  y  faire  des- 
vifîtes  pour  la  confervation  du  gibier ,  fans  qu'on 
puiffe  les  en  empêcher. 

Qu'il  eft  de  même  défendu  de  faire  faucher  les 
prés  fans  clôture  fîtués  dans  les  capitaineries  avant 
la  Saint-Jean  ,  fî  l'on  n'en  a  pas  obtenu  la  permiftion 
du  capitaine  ;  &;  cela  pour  prévenir  la  deftrudion 
des  nids  de  perdrix.  Lorfque  cette  permiffion  s'ac- 
corde ,  on  prend  des  précautions  pour  affurer  la 
confervation  des  couvées  qu'il  peut  y  avoir  dans  les 
prés  à  faucher. 

Un  garde-chaffe  doit  être  inftruit  auffi  que  par- 
tout en  général,  la  chaffe  aux  petits  oifeaux,  fok 
de  pays ,  foit  de  p^affage  ,  de  quelque  efpèce  que  ce 
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fuit ,  eft  comprife  dans  les  défenfes  de  chafTer  fans 
permifllon. 

Comme  la  dedrudion  des  couvées  produit  celle 
du  gibier  de  plume,  un  Garde-chafTe  doit  tenir  la 
main  avec  attention  à  ce  qu'on  n'enlève  pas  les  nids 
ou  aires  ,  &  à  ce  qu'on  ne  prenne  pas  les  oeufs  de 
cailles  ,  perdrix  &  falfans ,  d'autant  plus  qu'il  en 
eft  refponfable. 

Un  Garde  chafTe  ne  doit  jamais  entreprendre  xle 
dcfarmer  un  chalTeur.  C'eft  une  voie  de  fait  qui 
lui  eu  interdite  à  caufe  des  accidens  qu'une  réliC- 
tance  naturelle  peut  occafionner.  Il  doit  Ce  conten- 
ter de  dreffer  fon  procès -verbal.  Il  ne  faut  pas 
même  qu'il  demande  le  fudl  à  ce  chaiTeur.  Il  fuffit 
qu'il  lui  déclare  qu'il  en  fait  la  fai/ie  entre  Tes  mains, 
&  qu'il  l'en  établit  dépolitaire  pour  le  repréfenter 
lorfque  cela  fera  ainfi  ordonné. 

Quand  un  chafTeur  a  été  défarmé  par  un  Garde, 
on  ne  prononce  pas  d'amende  contre  le  chafTeur. 

C'eft  ce  qui  fe  voit  par  un  jugement  de  la  table 
de  marbre  de  Paris  du  f  avril  1701  ,  qui  condamna 
les  Gardes  de  I\I.  le  duc  de  la  Ferté  à  rendre  les 
fufils  qu'il  avoient  otés  à  un  chafTeur  &  à  fon  do- 
meftlque. 

Le  même  tribunal  rendit  en  i/to  ,  T7it  &  171^, 
duTérens  jugemens  qui  renferment  dépareilles  con- 
damnations. 

Un  arrêt  de  la  tournelle  du  3  i  juillet  170^  ,  ren- 
voya /împlement  un  chafTeur ,  par  la  feule  raifon  que 
le  Garde  lui  avoit  ôté  fon  fufîl. 

D'après  ces  exemples  un  Garde-chafTe  ne  peut 
donc  être  trop  clrconTpecT; ,  pulfqu'il  eil  certain  qu'il 
ne  doit  jamais  défarmer  un  chafTeut;. 

Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'un  chafTeur 
connu  ;  car  Ci  un  Garde  ignore  quel  eft  celui  qu'il 
trouve  chalTant ,  qu'il  ne  fâche  point  d'où  il  eft  ,  & 
en  un  mot  qu'il  ne  le  connoifTe  pas ,  nous  penfons 
qu'alors  il  peut  l'arrêter  s'il  eft  en  état  de  le  faire  , 
parce  que  fans  cela  il  en  réfulterolt  une  impunité  qui 
multlplleroit  les  contraventions. 

C'eft  ce  que  l'on  doit  conclure  de  la  difpo/îtion 
de  l'article  6  du  titre  10  ,  &  de  l'article  31  du 
titre  30  de  l'ordonnance  de  1669  ,  où  il  eft  dit  que 
les  Gardes  généraux  feront  toutes  fortes  de  cap- 
tures en  la  manière  que  font  les  autres  Gardes  ;  & 
que  les  officiers  des  eaux  &  forêts ,  &  les  capi- 
taines des  chalTes  connoîtront  concurremment ,  &  par 
prévention  entre  eux  de  ce  qui  regarde  la  capture 
des  déllnquans.  Cela  annonce  clairement  la  fa- 
culté qu'a  un  Garde  -  chafTe  d'arrêter  un  chafTeur 
dans  quelques  circonftances  particulières. 

Mais  ,  comme  nous  venons  de  l'obTerver  ,  nous 
penfons  que  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  contre  les 
inconnus  ;  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  ce  que 
dit  M.  de  Froldour  dans  fon  inftruftlon  pour  les  Gar- 
des, qu'ils  peuvent  faifir  &  emprlfonner  ceux  qu'ils 
trouvent  chaffans,  prendre  leurs  armes,  chiens,  &c. 
Nous  fondons  notre  fentiment  fiirla  jurlfprudence 
de:,  arrêts  que  nous  avons  cités  ci-defTus  ,  &  qui 
défendent  de  dé  fariner  un  chalTeur. 
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Comme  le  moyen  le  plus  efficace  pour  empêcher 
les  braconniers  de  chaifer  ,  eft  de  les  priver  du  pro- 
fit qu'Us  tirent  en  vendant  le  gibier  ,  un  Garde- 
chaife  doit  lavoir  qu'il  eft  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  d'en  acheter  d'eux.  Cette  défenfe  portée  par 
l'article  1 4  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1 5  i  î  , 
a  été  confirmée  par  pluiieurs  réglemens  de  la  table 
de  marbre  de  Paris. 

Un  feigneur  eft-il  civilement  refponfable  des  dé- 
lits commis  par  fon  Garde-chafTe  .'  Cette  queftlon 
a  été  agitée  &  jugée  au  tribunal  des  eaux  &  forêts 
de  France  au  fouverain  ,  dans  l'eTpèce  fulvante. 

Un  Garde-chafTe  de  la  marquife  de  Breant ,  étant 
dans  l'exercice  de  fes  fonctions  le  tS  feptembre 
dernier,  accompagné  du  nommé  Meignan,  cafla  la 
culffe  d'un  coup  de  fufil ,  à  Philippe  Horderet,  gar- 
çon jardinier.  Ce  particulier  a  dirigé  fon  aftion  en 
dommages-intérêts  ,  tant  contre  le  Garde  ,  auteur 
du  délit ,  que  contre  Meignan  &  la  dame  de  Breant , 
comme  tenue  des  faits  de  fon  Garde. 

La  queftion  la  plus  importante  qui  s'eft  élevée 
dans  cette  aflaire,  a  éré  de  favoir  il  un  feigneur  étoit 
tenu  des  délits  de  fon  Garde. 

Le  moyen  de  la  dame  de  Breant  a  été  de  dire 
qu'un  Garde  n'étoit  point  un  domeftique  ;  qu'il  étoit 
reçu  par  la  juftice  ,  après  une  Information  juridique; 
que  fi  cette  information  ne  lui  étoit  pas  favorable  , 
il  n'étoit  par  reçu  ;  que  la  juftice  l'ayant  une  fois 
agréé,  le  feigneur  n'étoit  plus  refponfable  des  dé- 
lits que  ce  Garde  pouvolt  commettre. 

Le  principal  moyen  du  blefTé  a  été  de  dire ,  que 
fi  un  Garde  n'étoit  pas  un  domeftique,  il  n'étoit 
pas  moins  l'homme  du  feigneur  ,  pulfqu'il  étoit  à 
fes  gages  ,  &  qu'il  portoit  fa  bandoulière  &  fa  li- 
vrée ;  qu'il  étoit  exprefTément  défendu  aux  Gardes, 
par  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  de  porter  un- 
fufil  ;  que  Ç\  on  le  toléroit ,  ce  n'étoit  que  pour  l'u- 
tilité du  feigneur  ,  qui ,  par  ce  moyen ,  fe  procu- 
rolt  le  gibier  qui  lui  étoit  nécefTalre  ;  mais  cette 
tolérance  ne  doit  pas  devenir  funefte,  &  le  Garde 
ayant  été  armé  d'un  fufil  par  le  feigneur  ,  &  au 
mépris  de  la  loi ,  le  feigneur  doit  s'imputer  d'avoir 
confié  une  arme  à  un  homme  qui  en  a  fait  mau- 
vais ufage,  &  il  eft  par  conféquent  tenu  de  répa- 
rer les  délits  que  ce  Garde  a  pu  commettre. 

On  invoquoit  de  part  &  d'autre  des  autorités  ; 
cependant  il  ne  paroit  pas  que  la  queftion  ait  en- 
core été  décidée  par  aucun  arrêt. 

Quant  à  l'auteur  du  délit,  il  a  plutôt  cherché 
â  faire  modérer  les  dommages-intérêts  ,  réclamés 
par  Horderet,  qu'à  s'en  affranchir. 

A  l'égard  du  nommé  Meignan  ,  compagnon  du 
Garde ,  il  a  foutenu  qu'on  n'étoit  pas  tenu  de  répa- 
rer un  délit ,  par  cela  feul  qu'en  en  étoit  témoin  ; 
qu'il  n'y  avoit  participé  en  aucune  manière  ;  qu'il 
n'avolt  pu  d'ailleurs  l'empêcher  ;  enfin  ,  que  celui 
qui  l'avoit  commis  ,  étant  connu,  c'étoit  à  lui  feul 
qu'il  falloit  s'adrefler  pour  en  obtenir  la  répara- 
tion. 

Le  premier  juge  avoit  ordonné  queleblelTé  fe- 
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fûit  vifîté  ;  le  Garde  ,  Meignant  &  la  marquife  de 
Eroant ,  étoient  ap^jelans  de  cette  fentence. 

La  caufe  plaldée  à  la  table  de  marbre  au  fouve- 
la;n  ,  l'arrêt  qui  Tuit  ,  eà  intervenu  le  premier 
ao:!t  1778. 

«  La  cour  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été 
»  appelé  au  néant  ;  émandant ,  évoquant  le  princi- 
w  pal  &  y  faifant  droit ,  a  condamné  les  parties 
»  d'HardoInjDeformeaux  S<.Fromentm,{ù  Garde, 
»  Mei^nan  &  la  m.irquife  de  Bréant)  folidaire- 
»  msnt  envers  la  partie  de  Rimbert,  {le  bUJfe) 
>i  au  payement  d'une  fomme  de  mille  livres ,  pour 
»  panfemens  &  médicamens  ;  &  condamné  pareil- 
»  lement  lefdites  parties  d'Hardoin  ,  Defonneaux 
»  &  Fromentin  ,  folidairement  à  payer  à  ladite 
»  partie  de  Rimbert  une  penlion  viagère  de  500 
»   livres ,  &  à  tous  les  dépens  ». 

(  Article  de  M.  HenRiquez  ,  avocat,  &c.  ) 

GARDES-GÉNÉRAUX  a  cheval.  Ils  repré- 
fentent  les  anciens  fergens  traverGers,  maîtres  Gar- 
des ,  fur-Gardes  &  fergens  dangereux  qui  ont  été 
fupprimés  par  l'ordonnance  de  1669^  Se  dont  nous 
avons  parlé  au  mot  Gardes  dis  bois  du  roi. 

L'édit  de  novembre  1685  les  avoit  érigés  en 
titre  d'office  ;  mais  la  modicité  des  gages  qu'il  leur 
avoit  attribues ,  avant  donné  lieu  à  beaucoup  de  né- 
gligence &  d'abus  dans  l'exercice  de  leurs  fondions , 
le  roi  les  fupprima  par  un  autre  édit  du  mois  de  mars 
1703.  Il  avoit  en  même -temps  créé  en  leur  lieu 
&  place,  en  titre  d'office  héréditaire  dans  chaque 
maîtrife  ,  un  ou  d'?ux  Gardes-généraux  receveurs 
des  amendes,  qui  depuis  ont  été  fupprimés  par  l'é- 
dit du  mois  d'août  1777. 

On  ne  parlera  ici  que  de  ce  qui  concerne  leur 
qualité  de  Garde-général  qui  fjbfille  ;  car  elle  n'eil 
pas  comprife  dans  la  fuppreffion  portée  par  l'édit 
de  1777,  qui  paroit  n'avoir  frappé  que  fur  la 
coUeéle  des  amendes  qu'on  y  avoit  unie  en  170S  : 
aufll  voit-on  qu'un  arrêt  du  11  février  1778  a  au- 
torifé  les  grands-maîtres  des  eaux  &  forêts  à  com- 
mettre des  fujets  pour  remplir  les  fondions  de  Gar- 
des-généraux dans  les  maîtrifes  de  leur  départemens , 
autres  néanmoins  que  celles  qui  font  fituées  dans  l'éten- 
due des  apanages  des  princes  frères  du  roi.  On  renvoie 
au  mot  Garde-gériéral  collecieur  des  amendes  , 
tout  ce  qui  regarde  cette  dernière  qualité  ,  dont 
les  fondions  n'ont  pas  été  éteintes ,  quoique  le  tittre 
en  ait  été  fupprimé» 

L'exercice  des  fondions  des  Gardes  -  généraux 
eil  plus  étendu  que   celui  des  Gardes-ordinaires. 

La  différence  qui  fe  rencontre  entre  les  uns  & 
les  autres ,  eft  qu'un  Garde  ordinaire  a  un  cmton 
circonfcrit ,  fur  lequel  il  doit  porter  plus  particu- 
lièrement fon  attention  ;  au  lieu  que  la  vigilance 
d'un  Garde-général  doit  embralTer  tous  les  canronne- 
mens  de  la  maîtrife  où  il  eil  établi ,  parce  qu'il  e(î 
le  furvelUant  des  Gardes-ordinaires  ou  Gardes-à- 
pied.  De  plus  il  doit  être  confidéré  en  quelque  forte 
comme  l'agent  immédiat  du  grand-maître  &  des  oflB- 
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clers  de  la  maîtrife ,   pour  l'exécution  des  ordres 
relatifs  au  fervice  des  eaux  &  forets. 

Un  garde-général  doit  vifiter  toutes  les  forets  de 
la  maurife  à  laquelle  il  eil  attaché,  fans  en  excep- 
ter les  bois  des  communautés  &  ceux  des  partieu- 
liers ,  afin  d'examiner  s'il  ne  s'y  paffe  rien  de  con- 
traire aux  ordonnances  ;  &  lorfqu'il  y  découvre 
quelque  contravention  ,  il  efi  obligé  d'en  drelfer  un 
proces-verbal. 

Il  y  a  des  grands-maîtres  qui ,  pour  être  affurés 
de  l'exaditude  des  Gardes-généraux ,  les  aftreignent 
à  leur  envo)er  tous  les  mois  un  mémoire  qui  con- 
tienne l'extrait  des  procès  -  verbaux  des  Gardes- 
particuliers,  l'état  où  ils  ont  trouvé  leurs  habille- 
mcns  ,  qu'elle  efl  leur  conduite  ,  &  les  plaintes  qu'il 
y  a  contre  eux. 

Ils  doiventaflîHer  les  grands-maîtres  &  les  maîtres 
particuliers  dans  toutes  les  defcentes,  vilîtes  &  autres 
fondions  relatives  au  fervice. 

L'ordonnance  de  1665?  leur  enjoint  de  marcher 
continuellement  dans  les  forêts  &  le  long  des  ri- 
vières ,  fuivant  les  inflrudions  qu'ils  recevront  du 
grand-maitre  ou  des  officiers  ,  afin  de  tenir  les- 
Gardes  ordinaires  dans  leurs  devoirs ,  leur  prêter 
main-forte  ,  faire  toutes  fortes  de  captures  &  de 
rapports ,  exécuter  les  jugemens  &  ordonnances  des 
maîtrifes  ,  &  généralement  faire  tous  les  ades 
&  exploits  relatifs  à  la  chafTe ,  à  la  pêche  &  aux 
bois. 

Pour  juQIfier  de  l'exaditude  de  leurs  Services ,  les 
Gardes  généraux  doivent  avoir,  comme  les  Gardes 
particuliers  ,  un  regiftre  coté  &  paraphé  par  le 
maître  particulier  &  par  le  procureur  du  roi.  Ce 
regiftre  doit  contenir  le  journal  de  leurs  courfes  , 
afin  de  prouver  leur  afliduité  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions. 

Ils  doivent  faire  mention  s'ils  ont  trouvé  les  Gardes 
dans  leurs  cantonnemens  ,  &  à  quelle  heure. 

Pour  rendre  d'autant  plus  furvelllans  les  Gardes 
particuliers  ,  il  faut  que  les  Gardes  généraux  évitent 
d'avoir  aucune  h^eure  ni  marche  réglées  dans  leurs 
t«urnées. 

Etablis  pour  infpeder  la  conduite  des  Gardes 
particuliers,  les  Gardes  généraux  font  revêtais  d'un 
pouvoir  qui  leur  donne  la  /upériorité  fur  eux.  lis 
doivent  en  ufer  avec  fermeté  ,  mais  avec  prudence 
&  difcrétion  ,  fans  toutefois  dlflîmuler  les  négli- 
gences des  Gardes  particuliers ,  quand  elles  peuvent 
tirer  à  conféquence  pour  le  bien  du  fervice. 

L'objet  général  de  leurs  fondions  eft  à-peu-près 
le  même  que  celui  des  Gardes  particuliers  ;  car  les 
uns  &  les  autres  ne  font  établis  que  pour  veiller  à 
la  confervation  des  bois  ;  il  faut  donc  qu'ils  aient 
les  mêmes  qualités  &  les  mêmes  connoIlTances  que 
celles  dont  nous  avons  parlé  au  mot  Gardes  des 
hois  du  roi. 

Et  comme  leurs  fondions  embralTent  aufll  tout 
ce  qui  concerne  la  chaffe  &  la  pêche  ,  ils  ne  doivent 
rien  ignorer  de  tout  ce  qui  regaj-de  ces  deux  partie'. 
Voyez  les  mots  Gardc-jhajTe  &  Carde-pêche, 


i4 


GARDES-GÉNÉRAUX. 


Le  Garde  général  doit  mettre  dans  le  fervîce 
plus  d'activité  que  les  Gardes  particuliers  ,  parce 
que  le  cheval  qu'il  a  lui  donne  la  facilité  de  Ce 
porter  avec  plus  ds  promptitude  dans  les  endroits 
qui  exigent  la  préfence.  Aufli  eil-il  à  portée  de  faire 
des  rapports  fréquens ,  les  délinquans  ne  pouvant  pas 
lui  échapper  aifément. 

En  général ,  pour  exercer  valablement  leurs  fonc- 
tions ,  les  Gardes  généraux  doivent  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  ,  comme  les  autres  Gardes.  Suivant 
redit  de  1708  ,  il  fjffiloit  qu'ils  enflent  vingt- 
deux  ans. 

Avant  d'entrer  en  exercice  ,  il  faut  qu'ils  aient 
été  reclus  au  licge  de  la  maitrife  de  leur  établifTe- 
ment ,  avec  les  formalités  prefcrites  par  les  ordon- 
nances. 

Ils  ont  la  liberté  de  demeurer  dans  tel  endroit 
que  bon  leur  femble  ,  pourvu  que  ce  foit  dans  l'é- 
tendue de  la  maîtrife  à  laquelle  ils  font  attachés  , 
à  moins  que  les  grands-maîtres  n'aient  jugé  à  propos 
de  fixer  le  lieu  de  leur  réfidence. 

Quand  ils  dreflent  des  procès-verbaux ,  ils  font 
obligés  de  les  affirmer  dans  les  délais  ordinaires  , 
&  de  fe  conformer  ,  dans  la  rédadion  ,  à  toutes  les 
formalités  prefcrites  pour  ces  fortes  d'ades. 

Suivantl'édit  de  mars  1708,  ils  avoient  le  droit  de 
mettre  à  exécution  ,  dans  l'étendue  de  la  maîtrife  où 
ils  étoient  établis,  toutes  les  ordonnances,  fentences, 
jugemens ,  arrêts  &  commifllons ,  tant  des  juges  des 
eaux  &  forêts  ,  que  des  juges  ordinaires.  Ce  droit 
avoit  été  confirmé  par  plulîeurs  arrêts  du  confeil. 
Mais  redit  du  mois  d'août  1777  ayant  fupprimé  les 
Gardes  généraux  établis  par  celui  de  1708  ,  les 
privilèges  que  cet  édit  leur  accordoit  fe  trouvent 
également  fupprimés  ;  ainfi  ils  ne  peuvent  plus 
exploiter  que  pour  les  matières  d'eaux  &  forêts  , 
conformément  à  l'ordonnance  de  i66p. 

Selon  l'arrêt  du  confeil  du  12,  février  1778,  ils 
ne  doivent  jouir  d'autres  privilèges  &  exemptions 
que  de  ceux  qui  leur  ont  été  attribués  par  cette 
ordonnance ,  &  qui  fe  bornent  à  ceux  dont  nous 
avons  parlé   au  mot  Gardes  des  hois  du  roi. 

Les  Gardes  généraux  ne  doivent  rien  exiger  de 
qui  que  ce  foit  pour  les  vifites  &  autres  opérations 
qu'ils  font  dans  les  bois.  Ainfi,  pour  fe  mettre  à 
l'abri  de  tout  reproche  à  ce  fujet ,  il  faut  qu'ils  ne 
reçoivent  que  ce  qui  leur  aura  été  taxé  par  le  grand- 
maître. 

Un  arrêt  du  confeil  du  ii  février  1719  ,  leur 
permet  le  port  du  fu/îl  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions. 

Voyez  l'ordonnance  de  166^  ;  Us  édits  de  no- 
vembre i68p,  mars  lyoS  &  août  lyyy  ;  les  arrêts 
du  confeil  des  zz  février  lyzg  &  iz  février  lyyS  , 
Voyez  aulTi  les  mots  Bois  ,  Forêt  ,  Futaie  , 
Gardes  des  bois  du  roi  ,  Gardes  -  chasse  , 
Gardes-pêche  ,  Grands-maîtres  des  eauk  et 
ïOKÊTS  ,  Officiers  des  eaux  et  forêts  ,  &c. 
Article  de  M.  Henriquez^  avocat  &c. 
CARDES  GÉNÉRAUX,    coi.i.ECTEyRs  des 
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amï:mdes.  C'étolent  ceux  qui  étoient  chargés  de 
faire  le  recouvrement  des  amendes  ,  ainfi  que  des 
reflitutlons  &  confifcations  prononcées  ,  au  profit 
du  roi  ,  par  les  officiers  des  eaux  &  forêts. 

Il  y  avoit  autrefois  dans  chaque  maîtrife  un  fergent 
prépolé  pour  faire  la  coUefte  des  amendes  que  l'édit 
du  mois  de  mars  1708  réunit  à  la  qualité  de  Garde- 
général.  Cet  édit  avoit  donné  aux  Gardes-généraux 
le  nom  de  receveurs  des  amendes.  Ils  dévoient  rendre 
leurs  comptes  pardevant  les  grands  -  maîtres  ,  en 
préfence  des  receveurs  généraux  ou  particuliers  des 
domaines  &  bois. 

Mais  par  la  déclaration  du  roi  du  14  oAobre 
1710  ,  fa  majefîé  déclara  que  le  titre  de  receveur 
des  amendes  n'avolt  pu  être  attribué  que  par  inad- 
vertence  aux  Gardes  généraux,  vu  queles  fergens 
colledeurs  des  amendes  ,  au  lieu  defquels  ils  avoient 
été  créés  ,  n'étoient  point  receveurs  des  amendes , 
mais  feulement  coUefteurs ,  &  qu'à  l'avenir  ceux  qui 
ferolent  pourvus  de  ces  offices  ,  ferolent  tenus  de 
faire  inférer  dans  leurs  lettres  de  provifion  le 
titre  de  Garde  général  ,  colledeur  des  amendes, 
refllcutions  &  confifcations  ,  au  lieu  de  celui  de 
receveurs  ,  fans  cependant  que  ceux  pourvus  juf^ 
qu'alors  fuffent  obligés  de  prendre  de  nouvelles 
provifîons. 

Des  arrêts  du  confeil  des  13  avril  17^6,  8  janvier 
1761  ,  Il  feptembre  1763,  31  juillet  1765,  ii 
avril  1766,  ié  mai  1767  ,  &  3  mars  1774,  ont 
fupprimé  ,  dans  différens  départemens  ,  ces  offices 
de  Gardes-généraux.  Ceux  auxquels  on  n'avolt  point 
touché  ont  fubi  le  même  fort  par  l'édit  du  mois 
d'août  1777»  H  n'y  a  eu  d'exception  qu'en  faveur 
de  ceux  qui  font  établis  dans  les  domaine»  dépendans 
des  apanages  des  princes  frères  du  roi,  &  du  duc  d'Or- 
léans. 

L'article  8  de  cet  édit  porte  que  les  fondions 
de  colledeurs  des  amendes  feront  exercées  à  l'avenir 
par  les  adminillrateurs  nommés  à  cet  effet. 

L'article  9  accorde  aux  adminillrateurs  la  faculté 
de  commettre  telles  perfonnes  capables  qu'ils  juge- 
ront à  propos  pour  les  fuppléer  dans  les  fondions 
de  colledeurs  ;  à  la  charge  ,  par  ceux  qui  feront  pré- 
pofés  ,  de  prêter  ferment  ,  &  de  faire  enreglfîrer 
leurs  commlflions  aux  fièges  des  maîtrifes  particu- 
lières ,  près  defquels  ils  fe  trouveront  établis. 

Suivant  le  même  article,  ces  preflatioris  de  fer- 
ment &  enregiftremens  de  commi (fions  doivent  être 
faits  fans  frais.  On  voit  qu'en  fupprlmant  le  titre 
de  l'office  de  coUedeur  ,  cet  édit  en  lailTe  fubfîfler 
les  fondions ,  puifqu'Il  ordonne  que  les  réglemens 
qui  les  concernent ,  auront  leur  pleine  &  entière 
exécution  à  l'égard  des  adminillrateurs  j  leurs  commis 
&  prépofés. 

Ces  fondions  font  réglées  par  l'ordonnance  de 
1669  &!:  par  l'édit  du  mois  de  mai  1716  ,  dont  nous 
allons  rapporter  les  difpofîtions  qui  y  ont  du  rapport. 

Le  prépofé  à  la  coUede  des  amendes  doit  d'abord 
prendre  chaque  mois ,  au  grefte  de  la  maîtrife ,  Iç 

rôle 
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r<5;Ie  que  les  officiers  font  obligés  d'arrêter  de  toutes  t 
les  condamnations  prononcées  dans  leur  fièt^e,  à  la  ^ 
requête  du  procureur  du  roi. 

S'il  n'y  a  pas  eu  d'amendes  prononcées  pendant  ; 
un  mois  ,  foit  au  liège  de  la  maitrife  ,   foit  aux  ! 
grueries  royales  qui  y  relTortiiTent ,  le  prépofe  doit 
s'en  faire  délivrer  un  certificat  par  le  greffier ,  pour 
juftifier  de  Tes  diligences  à  cet  égard. 

Auffi-tôt  que  le  rôle  lui  a  été  délivré  ,  le  prépofé 
a  la  collede  doit  s'occuper  du  recouvrement  des 
fommes  qui  y  font  portées. 

Il  doit  émarger  le  rôle  de  tout  ce  qu'il  reçoit, 
8c  en  donner  quittance,  à  peine  de  rellitution  du 
quadruple  des  fommes  dont  il  auroit  omis  de  donner 

■  une  décharge  au  délinquant  condamné. 

Si  ,  dans  les  trois  mois  de  la  remife  du  rôle,  le 
prépofé  ne  fait  pas  les  diligences  fuffifantes  pour  le 
recouvrement  des  fommes  y  portées  ,  &  qu'il  ne 
les  juftifie  pas  par  des  exploits  d'infolvabilité  des 
débiteurs  ,  il  devient  refponfable  des  amendes  , 
reftttutions  ,  Intérêts  &  confifcations  compris  au 
rôle. 

Les  exploits  d'infolvabilité  doivent  être  fondés 
fur  la  carence  de  biens  des  débiteurs  ;  mais  ils  ne 
peuvent  opérer  la  décharge  du  prépofé  à  la  coUefte, 
s'ils  ne  font  lignés  &  vérifiés  par  les  cur.és  ou  vicaires , 
ou  par  le  juge  des  lieux. 

Si  l'on  découvroit  que  le  prépofé  ent  trop  légè- 
rement admis  l'infolvabilité  des  débiteurs  ,  &  qu'il 
y  eût  eu  la  plus  légère  fraude  de  fa  parc  ;  fur  la 
vérification  qui  en  feroit  faite  à  fes  frais  ,  il  y  auroit 
lieu  de  le  condamner  au  quadruple  des  fommes  pour 
lefquelles  il  auroit  eu  la  facilité  de  dreiïer  des  ex- 
,  ploits  d'infolvabilité. 

Le  certificat  du  curé ,  du  vicaire  ou  du  juge  , 

■  ne  juftifie  pas  toujours  l'infolvabilité  d'un  débiteur, 
lorfque  fes  facultés  aftuelles  lui  permettent  d'ailleurs 
d'acquitter  les  fommes  pour  lefquelles  il  eft  compris 
fur  le  rôle ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  ce  certi- 
ficat ne  foit  que  le  fruit  de  la  foUicitation  ou  de 
quelque  motif  particulier. 

Les  rifques  que  court  le  prépofé  à  admettre  lé- 
gèrement -ce  certificat  ,  doivent  donc  l'engager  à 
vérifier  par  lui-même,  autant  que  cela  eft  poiïible, 
fi  •dans  le  fait-un  débiteur  qu'on  lui  préfente  comme 
infolvable  ,  l'eft  véritablement  ou  non.  S'il  Ce  trou- 
voit  convaincu  d'avoir  fait  quelque  falfification  dans 
les  exploits  de  perquifition  &  certificat  de  carence  , 

,  il  encourroit  la  peine  des  galères ,  parce  qu'il  feroit 
coupable  dans  ce  cas  d'une  infidélité  grave. 

Les  prépofés  à  la  collede  des  anr.endes  peuvent 
cmprifonner  les  débiteurs  qui  ,  fans  ctreinfolvables  , 
refufent  de  payer  les  fommes  pour  lesquelles  ils  font 
compris  fur  les  rôles.  Ils  y  font  autorifés  par  la 
contrainte  par  corps  attachée  à  la  plupart  des 
condamnations   prononcées    par    les   officiers    des 

-  maîtrlfes. 

Cetemprif)nnement  Ce  fait  aux  frais  du  condamné. 
Ils    doivent    être    avancés   par  les  adrainiilrateurs 

,  ichargés  de  la  recette  des  auxendfis^ 

Tome  FUI, 
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Mais  il  faut  q»e  l'humanité  dirige  dans  cefate 
circonliance  la  conduite  d'un  prépofé.  Il  ne  dqit 
jamais  employer  cette  voie  de  rigueur  qu'après  avoir 
épuifé  les  autres  moyens  établis  par  la  loi ,  pour  Ce 
procurer  le  payement  des  fommes  qu'il  eft  chargé 
de  recouvrer. 

Il  y  eft  d'autant  plus  obligé  ,  que  le  roi  lui  en  fi^ît 
une  loi  par  fa  déclaration  du  14  novembre  17^0. 
Il  y  eft  dit  ,,  article  y  ,  «  que  les  condamnés  aux 
»  amendes  feront  contraints  à  les  payer  par  toutçs 
»  voies  ,  même  par  emprifonnement  de  leurs  per- 
>>  fonnes  ,  conformément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par 
»  l'article  18  du  titre  31  de  l'ordonnance  de  176^; 
»  &  dans  le  cas  où  il  feroit  nécefiaire  d'ufer  de 
»  la  voie  d'emprifonnement ,  le  roi  n'entend  pas  qve 
«  les  colledeurs  des  amendes  puifTent ,  fous  le  pré- 
»  texte  de  la  remife  de  cinq  fous  pour  livres  qui 
«  leur  font  attribués  fur  le  montant  de  leur  recette 
»  par  l'article  19  de  l'édit  de  mai  1716,  être  tenus 
)»  des  frais  de  capture  ,  conduite  ,  gite  &  geolage 
n  des  condamnés  aux  amendes  ;  mais  feront  ces  frais 
»  avancés  par  les  receveurs  des  amendes  Hir  Ips 
»  exécutoires  des  officiers  des  maîtrifes,  chacun  dans 
»   fon  département.  » 

L'article  6  ordonne  ,  «  qu'afin  que  les  colledeurs 
«  des  amendes  ne  puifTent  abufer  de  cette  facilité 
»  pour  s'épargner  les  frais  dont  ils  font  tenus  pour 
»  le  recouvrement  des  amendes  ,  ils  ne  pourront 
«  ufer  de  la  voie  de  l'emprifonnement  contre  les 
«  domiciliés  ,  qu'après  les  avoir  difcutés  dans  leurs 
>•)  meubles  &  biens. 

)»  Qu'ils  ne  pourront  également  en  faire  ufâge, 
»  à  l'égard  des  domiciliés  ,  qu'après  avoir  fait  vifèr 
«  leurs  contraintes ,  par  les  procureurs  de  famajefté 
»  aux  maitrifes  ,  chaciin  dans  fon  reffbrt. 

»  Et  ne  pourront,  ajoute  cet  article,  les  procu- 
»  reurs  du  roi  vifer  ces  contraintes ,  qu'après  qu'il 
»  leur  aura  fuffifamment  apparu  des  pourfuites  & 
»  diligences  convenables  des  colledeurs  contre  les 
»  non  domiciliés  ,  &  faute  par  les  coUedeurs  de  (e 
»  conformer  à  ces  difpofitions  ,  ils  feront  perlon- 
)•)  nellement  tenus  des  frais  de  capture,  conduite, 
«  gite  &  geolage  ,  fans  qu'ils  pulifent  les  employer 
»  en  dépenle  dans  les  comptes  qu'ils  rendront  aux 
«  receveurs  des  amendes  ». 

On  voit  par  la  difpofition  de  ces  deux  articles  , 
que  les  prépofés  à  la  collede  ne  peuvent  de  prime 
abord  emprifonner  les  condamnés ,  mais  qu'ils  doi- 
vent préalablement  les  dilcuter  dans  leurs  meubles 
&  biens. 

Par  cette  difcuftîon  prefcrite  ,  on  ne  doit  entendre 
que  la  failie-exécution  des  meubles  ,  ou  les  faifies- 
arréts  entre  les  mains  des  fermiers  &  débiteurs  , 
&  non  les  faifies-réelles ,  dont  la  lente  &  difpen- 
dieufe  inftrudion  eft  diredement  oppofée  à  l'adî- 
vité  des  pourfuites  que  l'ordonnance  établit  pour  le 
recouvrement  des  amendes. 

Pour  prévenir  toute  infidélité  dans  la  recette 
de  la  part  des  coUedeurs ,  l'éd't  de  1716  veut  , 
qu'outre  la  quittance  qu'ils  donneront  aux  candamaé^l 
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des  fommes  qu'ils  en  recevront ,  ils  leur  remettent 
encore  une  ainpliatlon  de  cette  même  quittance  , 
&  queles  condamnés  ne  foient  valablement  déchargés 
qu'après  avoir  dépofé  au  grefte  de  la  maitrife  cette 
ampliation. 

Mais  cette  précaution  paroît  fuperflue  ,  parcp  que 
le  coUedeur  eft  obligé  de  porter  en  recette  ,  dans 
Ton  compte  ,  toutes  les  fommes  comprifes  dans  les 
rôles  ;  &  comme  on  ne  lui  alloue  en  reprife  que 
celles  qu'il  juflifie  ,  par  les  exploits  d'infolvabilité  , 
n'avoir  pas  ret^ues ,  dès-lors  ces  ampliations  de  quit- 
tance femblent  inutiles ,  puifqu'il  ne  peut  fupprimer 
dans  fa  recette  aucun  des  articles  portés  au  rôle  , 
&  dont  il  doit  néceiialrement  compter  en  efpèces 
ou  en  exploits  de  carence. 

C'eft  fans  doute  pour  cette  ralfon  que  la  difpoiî- 
tion  de  l'édit  de  1716,  fur  ce  fujet  ,  ell  tombée 
en  défuétude. 

Les  prépofés  à  la  collefte  font  obligés  de  rendre 
compte  des  amendes ,  tous  les  trois  mois  ,  aux  ad- 
miniflrateurs  généraux  ,  &  de  leur  remettre  toutes 
les   fommes  qu'ils  ont  reçues. 

Si  les  prépofés  font  en  retard  fur  ce  fujet  ,  les 
adminiftrateurs  doivent  leur  faire  faire  une  fom- 
mation ,  &  enfuite  décerner  une  contrainte  pour  les 
obliger  au  payement  du  montant  des  rules  ou  des 
reliquats  ,  fi  le  compte  eft  rendu, 

La  contrainte  des  adminirtrateurs  peut  être  fuivie 
de  l'emprifonnement  des  prépofés ,  lorfqu'eiie  a  été 
vifée  par  le  premier  juge  ;  c'eft-à-dire  ,  par  le 
maitre  particulier  ou  le  lieutenant  ,  parce  que  les 
officiers  des  maitrifes  font  feuls  compétens  pour  cet 
^aèt. 

La  recette  du  compte  des  prépofés  doit  com- 
prendre la  totalité  des  fommes  comprifes  au  rôle  , 
fàuf  à  former  un  chapitre  de  reprife  de  celles  dont 
les  condamnés  ont  obteau  décharge  ou  diminution  ; 
il  faut  alors  que  les  prépofés  rcpréfentent  les  pièces 
qui  j unifient  la  reprife. 

Ils  doivent  aulfi  porter  dans  ce  chapitre  de  re- 
prife, les  (bmraes  qu'ils  n'ont  pu  recevoir  à  caufe 
de  rin'olvabilité  des  condamnés,  de  même  que  celles 
qui  n'ont  pas  été  pa)ées  par  les  gens  fans  aveu  ; 
mais  pour  qu'elles  leur  foient  allouées  ,  ils  font 
obligés  de  juilifier  de  leurs  diligences  centre  les 
uns  &  contre  les  autres  ,  par  la  repréfentation  des 
exploits  de  carence  ,  accompagnés  du  certificat  du 
curé  ou  du  juge  du  lieu.  A  l'égard  des  gens  fans 
aveu  ,  il  faut  rapporter  les  exploits  de  perquifîtion 
faits  contre  eux  avec  les  jugemens  ,  quand  il  y  en 
a  de  rendus ,  qui  les  déclarent  inutiles  &  vagabond;. 

C'eft  aux  feuls  prépofés  établis  dans  les  maitrifes 
^u^appartient  le  droit  de  faire  le  recouvrement  des 
amendes  qui  y  ont  été  prononcées ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  auraient  entrepris 
fur  leurs  fondions  à  cet  égard. 

Cesdifpofîtions  étaL>lies  par  l'ordonnance  de  16^51, 

ont  été  confirmées  par  un  arrêt  du  confeil  du  2  avril 

Ï70T  ,  &  par  un  autre  du  16  août  1746,  qui  ont 

«oadarHné  des  receveurs  de.  la  table  de  marbre  ,  à 
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remettre  au  Garde  général  colleéteur  ,  des  femmes 
qu'ils  avoient  recrues  en  con(équence  dts  (entences 
rendues  fur  des  appels  de  jugemens  des  n^aitrifss. 

Les  juges  ordmaires  ne  peuvent  connoitre  de  ce 
qui  a  rapport  aux  pourfuites  faites  poi'r  le  recou- 
vrement des  amendes  prononcées  dans  les  matières 
d'eaux  &  forêts  ;  en  forte  que  s'il  furvient  quelque 
contellaiicn  à  la  fuite  des  commandemens  ou  faifies- 
exécutions  qu'un  coliedeur  ou  prép.  fé  a  fa.ts ,  il 
faut  fe  pourvoira  la  maitrife  qui  doit  en  connoitre. 
Cela  a  été  jugé  ainfi  par  arrêt  du  conlej  du  2p 
février  1752. ,  en  faveur  des  officiers  de  la  maitrife 
de  Vendôme  contre  le  lieutenant  civil  du  châtelet 
de  Paris. 

Les  prépofés  à  la  collefte  des  amendes  doivent 
jouir  des  exemptions  &  privilèges  accordés  par  les 
ordonnances  ,  édits  &  déclarations  aux  commis  des 
fermes. 

Quanta  leurs  droits,  ils  confident  aux  appoin- 
temens  que  leur  ont  fixés  les  adminiflrateurs  gé- 
néraux. 

A  l'égard  des  Gardes  généraux  colleéleurs  dans 
les  domaines  dépendans  des  apanages  ,  leurs  droits 
font  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  les  confeils  des 
princes  apanai^ifies.  Pour  ce  qui  eu  de  leurs  privi- 
lèges ,  ils  font  les  mêmes  que  ceux  des  Gardes  d«s 
bois  du  roi. 

I-^oyei  l'ordonnance  des  eaux  &  forets  de  î66^; 
les  edics  de  mars  lyoS  ,  mai  iyi6,  &  août  lyjy  , 
les  déclarations  du  roi  des  [^  octobre  lyio  & 
x^  novembre  iy6o  ;  enfemble  les  arrêts  du  confeil 
des  2  avril  lyoi  ,  16 août  iy~}6,  2Ç)  février  iy^2  , 
/  5  avril  lys^ -,  8  janvier  lyGz  ,  12  fepternbre 
iy6^  ,  ,5J  juillet  iy6^  ,  tz  avril  iy66 ,  26 mui 
lySy  &  5  mars  jyy^.  Voye^  aufiî  les  mots 
Amendes  ,  Commis  des  fermes  ,  Gardes  des 
EOïs  DU  ROI,  Gardes  généraux  a  cheval. 
Greffiers  des  maîtrises  ,  Officiers  des  maî- 
trises , Procureur  du  roi  des  maîtrises,  &c. 

(  Article  de  M.  Het'iRjQT/fz  ,  avocat  ,  &c.  ) 
_  GARDES  DU  COMI\lERCE.  Ce  font  des  offi- 
ciers qui  ont  le  droit  exclufif  de  mettre  à  exécution, 
à  Paris  (Scdans  la  banlieue,  les  contraintes  par  corps 
pour  dettes  civiles. 

Divers  exemples  avoient  fait  connoitre  combien 
la  manière  avec  laquelle  les  contraintes  par  corps 
étoient  mifes  à  exécution  dans  la  ville  de  Paris, 
éîoit  peu  capable  de  donner  à  cet  ade  de  iurtice  le 
degré  de  refped  &  d'autorité  qui  lui  eft  dû  :  ces 
pourfuites  rigoureufes  que  l'on  confioit  prefque  tou- 
jours à  des  officiers  de  juftice  mal  famés ,  ou  à  des 
gens  fins  caractère  qui  agilfoient  fous  leur  nom, 
étaient  fréquemment  exercées  fur  des  débiteurs  aux- 
quels la  connoiliance  des  procédures  &  jugemens 
préalables  avoir  été  fouftraite  à  deifein  ,  &  même 
fur  des  perfonnes  contre  lefquelles  aucun  jugement 
n'avoit  été  prononcé  ,  &  que  l'on  arrctoit  par  rrié- 
prife.  Il  êtoit  réfulté  de  ces  abus  olufieurs  évène- 
mens  funefies  :  quelquefois  le  débiteur  repoulfoit 
ceux  qui  l'acva-iuoient ,  en  les  tuant  ou  les  blelTant 
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dangereufement.  En  176^,  on  vit  un  homme  mourir 
d'une  maladie  qui  avolt  été  la  fuite  de  la  frayeur  Se 
des  mauvais  traitemcns  d'une  capture  exercée  fuv 
lui  par  méprife.  Pour  arrêter  le  cours  de  ces  dc- 
fordres,  le  feu  roi  jugea  devoir  établir  de  nouvelles 
règles  fur  la  manière  dont  la  contrainte  par  corps 
s'exerceroit  à  l'avenir  à  Paris  &  dans  la  banlieue. 
Pour  cet  effet ,  il  crca ,  par  un  édit  du  mois  de 
oovembre  1771 ,  les  officiers  dont  il  s'agit  dans  cet 
article  (i). 

Mais  cette  loi  n'ayant  pas  fuffi  pour  remplir  les 
vues  du  légiflateur,  le  roi  y  a  fuppléé  par  un  autre 
édit  du  mois  de  juillet  1778  ,  qui  contient  les  dif- 
portions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Nous  avons  éteint  &  fupprimc ,  étel- 


(i)   Voici  hs  difpofitioKS  de  cet  édit  : 

Art.  I.  Nous  avons  crée  3c  établi  dix  places  d'officiers- 
G.irdes  du  commerce,  auxquels  nous  avons  attribué  ôc 
attribuons  !e  pouvoir  excludf  de  mettre  à  exécution  dans 
notre  bonne  ville,  fauxbourgs  ic  banlieue  de  Paris,  les 
contraintes  par  corps  pour  dettes  civiles  ,  prononcées  par  les 
arrêts,  jugeniens  3<:  fenteuces  émanés  de  nos  cours,  juges, 
&i  toutes  jutidiûions  quelconques. 

2.  Lefdites  places  d'offlciers-Girdes  du  commerce  feront 
exercées  fur  des  comn;i(îîons  fcellées  de  notre  grand  fceau  , 
«]ue  nous  ferons  expédier  par  notre  très-cher  &:  féal  chan- 
celier, à  ceux  que  nous  aurons  choilis  pour  les  remplir. 
Voulons  qu'ils  foient  reçus  avec  ferment  par  les  lieutenans 
civil  &:  criminel  en  notre  châtelet  de  Paris,  furies  conclu- 
ions de  notre  procureur  audit  châtelet,  information  de 
vie  &  moeurs  préalablement  faite.  Voye^  dans  l'édit  du 
mois  de  juillet  1J78  ,  les  changemens  apportés  à  cet  article 
&  au  précédent. 

3.  Voulons  qu'à  l'avenir  tous  les  arrêts,  jugemens  &:  fen- 
tences  portant  la  contrainte  par  corps  pour  caufe  de  dettes 
civiles ,  ne  puiffcnt  être  fignihés  que  par  un  huiflîer  coinmis 
à  cet  eÉFct  par  Icfdits  atrêts,  jugemens  &  feniences,  à  peine 
de  nullité  de  ladite  lignification  j  enjoignons  à  tous  juges 
d'y  tenir  la  nnin. 

4.  La  fignification  defdits  arrêts  ,  jugemens  &r  fentences, 
fera  faite  à  la  partie  condamnée,  en  parlant  à  fa  perfonne, 
finon  lailTée  â  fon  domicile  ,  en  préfence  de  deux  voifins 
dont  les  noms  &  qualités  feront  portés  dans  ladite  lignifi- 
cation, laquelle  fêta  lignée  d'eux,  finon  fera  déclaré  qu'ils 
ont  été  interpellés  de  figner. 

J.  Lefdits  arrêts,  jugemens  Se  fentence?  ainfi  bien  Se 
dûment  figuifiés  ,  feront  remis  à  l'un  defdits  officiers-Gardes 
pour  cive  la  contrainte  par  corps  y  portée,  exécutée,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  faire  â  l'avenir  le  commandement  qui 
ctoit  d'ufage  par  le  paffé  ,  à  l'inilant  de  la  capture  &  em- 
prifonnement  du  débiteur ,  dont  nous  avons  abrogé  & 
abrogeons  la  formalité  ;  faifons  défenfes  aux  huiffiers  &  à 
tous  autres ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  &:  enre- 
çidrement  du  préfent  édit ,  de  s'imraifcer  dans  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps,  à  peine,  contre  la  partie,  de 
nullité  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  oc  intérêts  ,  &  contre 
les  huilTiers  &:  autres ,  d'amende ,  d'inter  Jiftion  ,  même  d'être 
pourfuivis  extraordinairement,  fi  le  cas  y  échet. 

6.  Les  atrêts,  jugemens  &  fentences,  portant  contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles,  pourront  être  mis  à  exécution 
dans  l'intcrieur  des  maifons  :  tous  les  jours  &;  4  toute 
heure,  à  l'exception  routefois  des  fêtes  &  dimanches,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  ordonnance,  fentence  ,  jugement  ou 
arrêt  qui ,  dai'.s  des  cas  urgens  ,  en  permettroient  l'exécution 
lefdics  joues  de  fêcet  &i  dimanches  ^  ce  que  nous  UifToas  à 
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»  gnons  &  fupprimons  toutes  les  commiflîons  de 

»  Gardes  du  commerce,    ci- devant  accordées,  & 

»  delà  mcme  autorité  nous  avons  créé  &  érigé  douze 

»  commifilons  fous  le  titre  d'officiers  Gardes  du 

»  commerce^  qui  feront  choilis  par  préférence  parmi 

»  les  officiers  de  robe-courte  ,  pour  en  jouir  par  eux 

»  aux  mêmes  droits  &  émolumens   qui  étoient  ac- 

»  cordés  aux  Gardes  du  commerce  fupprimés  ,  3. 

»  condition,  par  chacun  defdits   douz,e  officiers, 

»  de  dépofer,  par  forme  de  cautionnement,  entre 

»  les  mains  du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels,  la 

»  fomme  de  fix  mille  livres,  laquelle  leur  fera  re- 

»  mife  en  cas  de  retraite,  ou  à  leurs  héritiers  ou 

»  repréfentans  en  cas  de  mort. 

»   z.  Lefdites  places  d'officiers-Gardcs  du  coni-  ' 


la  prudence  de  nos  cours  &  juges.  Voulons  néanmoins 
que  lefdites  contraintes  ne  puifl^nt  être  miles  à  exécutioa 
pendant  la  nuit,  fans  l'aflillance  d'un  commiflaire  ,  dont 
les  frais  de  tranfport  &  vacation  feront  payés  par  la  partie 
pourfuivante  ,  fauf  à  les  répéter. 

7.  Lefdits  officiers  -  Gardes  du  commerce  auront  une 
marque  dillinélive  en  forme  de  baguette,  laquelle  ils  feront 
tenus  d'exhiber  aux  débiteurs  condamnés  lors  de  l'exécu- 
tion de  la  contrainte. 

8.  Leldits  officiers  pour  l'exécution  defdites  ccntrainres 
par  corps,  enjoindront,  de  notre  ordre,  aux  parties  con- 
damnées ,  de  les  fuivrc  dans  l'une  des  prifons  de  notre 
bonne  ville  de  Patis  ;  ordonnons  auxditcs  parties  condam- 
nées, de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'y 
obtempérer  à  i'indant,  à  peine,  en  cas  de  refus,  d'être 
punis  comme  réfradaires  à  nos  ordres,  ô:  pourfuivis  comme 
rcbellionnaires  à  juftice ,  à  la  requête  de  nos  procureurs, 
auxquels  enjoignons  d'y  tenir  la  main,  le  tout  faute  par 
ces  dcbiteiits  de  payer  fur  le  champ  le  montant  des  con- 
damnations en  principal  &  intérêts. 

il.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tontes  petfonnes  ,  de 
quelque  qualité  &:  condition  qu'elles  foient,  d'ufer  envers 
leldits  officiers  d'aucuns  propos  injurieux  ,  ni  d'aucune  voie 
de  fait  ,  fous  les  mêmes  peines  de  défobéiflance  à  nos 
ordres ,  &:  d'être  pareillement  pourfuiviei  comme  pour  fait 
de  rébellion  à  juftice. 

10.  L'écrou  feia  fait  en  la  forme  ordinaire  fur  le  regiftrc 
des  ptifûns  par  l'officier  qui  aura  arrêté  le  débiteur,  ôC 
copie  d'icelui  ,  enfemble  du  procès-verbal  d'emprifonne- 
ment ,  lui  feront  laiflTées.  A  l'égard  des  rcconimandationj 
qui  pourront  furvenir,  elles  continueront  d'être  faites  pac 
les  huilliers. 

Ti.  Et  pour  que  les  débiteurs  ne  puifTent  déformais 
trouver  une  retraite  ,  au  préjudice  de  leurs  créanciers ,  dans 
nos  maifons  &  antres  lieux  privilégiés  ,  autorifons  lefdits 
créanciers  &."  lefdits  officiers-Gardes  du  commerce  à  requérir 
des  gouverneurs  de  nos  maifons  &:  châteaux  ,  &  du  prin- 
cipal officier  defdits  lieux  privilégiés,  d'en  faire  expulfer 
le  débiteur,  &  de  permettre  que  la  contrainte  y  foit  exer- 
cée, nous  réfetvant  ,  au  cas  de  refus  de  la  part  defdits 
gouverneurs  &:  principaux  officiers  ,  d'y  pourvoir  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

12.  Avons  attribué  8c  attribuons  auxdits  officiers-Gardes 
du  commerce  par  chaque  capture,  la  fomme  de  60  livres, 
fans  qu'ils  puiflTent  rien  exiger  au-delà  pour  main-forte  ou 
toute  autre  caufe  que  ce  foit  ,  &  ce  à  peine  de  conculîion  , 
laquelle  fera  allouée  dans  la  taxe  des  frais  contre  la  partie 
condamnée  ;  &:  dans  le  cas  où  lefdits  officiers  ne  parvien- 
droient  pas  à  arrêter  le  débiteur,  il  fera  dreffé  procès- 
verbal,  pour  lequel  il  leur  fera  payé  feulement  la  fomma 
de  zo  liv.  Si  donnons  eu  man^^ment,  Sec. 

Dij 
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».  merce  feront  exercées  Tur  des  commiiTions  fcellécs 
»  de  notre  grand  fceau,  qui  feront  expédiées  en 
»  faveur  de  ceux  que  nous  aurons  choifis ,  fur  la  pr€- 
».  fentation  qui  nous  en  fera  faite  par  le  lieutenant 
»>.  général  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 
»-,  Voulons  qu'ils  foient  reçus  avec  ferment  par  les 
».  lieutcnans  civil  &  criminel  en  notre  châtelet  de 
»>«  Paris ,  fur  les  concluiîons  de  notre  procureur  audit 
»  châtelet,  infonnarion  de  vie  &  mœurs-préalable- 
IV  ment  faite.  Difpenfons  d'un  nouveau  ferment  ceux 
»»  des  pourvus  defdites  commidions  fupprimées  par 
ïvnotre  préfent  édit ,  que  nous  jugerons,  à  propps 
»r  d'agréer. 

»  3.  Le  bureau  des  officiers  -  Gardes  du  com- 
»>..  merce  fera  •établi  dans  le  centre  de  la  ville  de 
»  Paris.  Il  fera  ouvert  le  matin  depuis  neuf  heures 
*)■  jufqu'à  midi,  &  le  foir  depuis  trois  heures  jufqu'à 
»>,  fix.  Ils  feront  tenus  de  s'y  tFouver-aUernativement, 
»f  &  aux  jours  nommés  ,  pour  le  fervice  réglé  entre 
»  eux ,  à  l'eftet  d'exécuter  par  eux-mêmes ,  &  fans 
»-  pouvoir  être  fuppléés  par  aucun  huiffier  ,  recors , 
»,  ou  toutes  autres  perfonnes  ,  les  arrêts,  fentences 
».  ou  jugemens  qui'pourront  être  apportés  audit  bu- 
»»  reau. 

»  4.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps, 
i»' les  titres  &  pièces  feront  remis  audit  bureau  en- 
».  tre  les  mains  d'un  fujet  capable  &  verfé  dans  la 
«.pratique  des  affaires  contentleulès ,  (Jequel  fera 
»-.Commis  par.  arfêt  de  notre  parlement,  fur  la  re- 
»> quête  de  notre  procureur-général,  )  à  l'effet  d  exa- 
»^  miner  les  titres  &  pièces  qu'il  ne  pourra  palier 
».  aux  officiers-Gardes  du  commerce,  qu'après  s'être 
»..afruré  qu'il  n'eiî  furvenu  aucun  empêi-henient  à 
»  l'exécution  de  la  contrainte ,  ce  dont  il  donnera 
•itun.  certificat  pour  être  annexé  auxdites  pièces  ; 
»  en  cas  de  difficulté,  il  en  fera  référé  préalable- 
». nient  au  juge  qui  en  doit  connoître. 

JM»  Celui  qui  fera  commis,  tiendra  deux  reglHres 
».  cotés  &  paraphés  par  le  lieutenant  civil  du  châte- 
».  let  :  le  premier  contiendra  ,  jour  par  jour ,  &  fans 
«  aucun  blanc ,  la  mention  des  pièces  remifes  pour 
»^  les  créances ,  des  noms,  qualités  &  demeures  des 
»-.pourfuIvans  &  débiteurs,  &,  de  la  /îgnification 
».  faite  de  l'arrêt,  fentence  ou  jugement  définitif; 
n-Si  le  deuxième  fervira  à  Infcrire  les  oppofitlons 
»■  &  lignifications  de  nos  lettres  d'état,  arrêt  de 
»>.fùrféance  de  nos  cours,  ou  fentence  de  nos  autres 
»  juges,  lefquelleî  oppo/itions  ou  fignifications  ne 
»>  pourront  être  valablement  faites,  à  ra\îenir, 
»  qu'au  bureau  defdits  Gardes  du  commerce.  Pour- 
»  ront  les  arrêts  de  défenfes  rendus  par  nos  cours , 
»i  les  jugemens  &  fentences  portant  défenfes  d'atten- 
fy  .ter  ,à  la  perfonne  du  débiteur,  être  fignifiés  audit 
»-  bureau,  pour  prévenir  &*arréter  les  contraintes; 
»  à  l'effet  de  quoi  celui  qui  aura  été  commis,  fera 
».  tenu  d'y  veiller  &  d'en  faire  mention  fur  les  re- 
»  giftres;  &  dans  les  cas  où  les  pièces  auroient 
»•  été  remifes  auxdlts  Gardes  du  commerce. a var^t 
»>  lefdites, lignifications ,  ils  feront  tenus  de  furfeolr 
JP»  *  la  contrainte^  fur  la  cennolifance-^ui;  leur  .en. 
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■  »  fera  donnée ,  foit  au  bureau  ^  foit  par  le  débi* 
»  teur. 

»   6.  La  contrainte  par  corps  pour  dettes  ciyiles- 

»  ne  pourra  être  exécutée  à  l'égard  des  arrêts ,  Cen- 

»   tences  &  jugemens,  qu'après  l'expiration  des  vingt- 

»   quatre  heures  qui  fuivront  la  lignification  faite 

»   defdits  arrêts ,  fentences  &  jugemens  par  l'huifficr 

«commis   à  cet  effet  par  iceux  ;  alors  ils  feront 

».  remis  à  l'un  defdits  officiers-Gardes,  ppur  être. 

I  »  la  contrainte  par  corps  y  portée,  exécutée,  fans 

;'  ».  qu'il  foit  befoin  de  faire  à  l'avenir  le  commande- 

I  »  ment  qui  étoit  d'ufage  par  le  palTé,  à  l'inflant , 

1  »   de  la  capture  &  emprifonnement  dont  nous  avons 

■  »  abrogé  la  formalité.  Faifons  défenfes  aux  huif- 
I  »  fiers  &  à. tous  autres,  à.  compter  du.jour  de  la 
;  »   publication  &  enregiflrement  du  prcfênt  édit,  de 

;  »   s'iinmifcer  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par- 
i  »   corps  ,  à  peine,  contre ies  parties  >  dejiuliité,   & 
!  »  de  tous  dépens,  dommages  &  Intérêts  ,  &,  centre 
»   les   huiffiers  &  autres ,  d'amende,   d'interdiftion. 

■  )»   &  de  toutes  autres  peines,  fi  le  cas  y  échoit;  &,. 
)■)   dans  le  cas  où  lefdits  arrêts  ,  fentences  &  jugemens 
»   auront  été  rendus  par  défaut,    ladite  contrainte 
»  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  la  huitaine  ex- 
n   pirée  depuis  &.à  compter  du  jour  de  la  iîgnifi- 
»   cation  defdits   arrêts,   fentences  3f  jugemens ,  &;_ 
»   fur  les  certificats  ,   tant  de  la  partie  requérant, 
w  l'exécution,  que  de  fon  procureur,  qu'il  ne  leur 
»   a  été  fignifié  aucune  oppoiition  à  leur  exécution, 

»  7.  Si ,  lors  de  la  contrainte  par  corps  pour 
»  dettes  civiles ,  la  partie  condamnée  offre  de  paj  er 
n  la  fomme  qui  y  aura  donné  lieu  ,  l'officier-Garde- 
»  du  commerce  pourra  la  recevoir  Si  en  donner  : 
»  quittance  provifoireau  nom  du  pourfulvant,  à  la 
»  charge  par  ledit  officier  de  remettre  audit  pour- 
«  fuivant,  dans  les  vingt -quatre  heures  au  plus 
>■)  tard  ,  ladite  fomme  par  lui  reçue ,  finon  la  dépofer 
»  dans  le  même  délai ,  aux  frais  de  qui  II  appar- 
»  tiendra  ,  entre  -le*  mains  de  qui ,  par  juflice  ,  fera 
»   ordoiuié. 

»   8.  LefdltS'  officiers -Gardes  du  commerce  au- 
»  ront  une  marque  diftinftive  en  forme  de  baguette  , 
»   laquelle  ils  feront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs 
»   lors  de  ,1'exécution  delà  contrainte  par  corps;  Ils 
»   leur  enjoi'ndront  de  notre  ordre  &  juillce,  de  les. 
»   fuivre  dans  fune  des  prifons  de  notre  bonne  ville 
»  de  Paris;   ordonnons  auxdlts  débiteurs,  de  quel- 
»   que  qualités  condition  qu'ils  foient,  à'y  obfem- 
n  pcrer  à  l'Infiant,  à  peine,  en  cas  de  refus,  d'être - 
»   pourfuivis  comme  rébeliionnaires  à  jullice,  à  la 
»   requête  de  nos  procureurs,  auxquels  eniolgnons 
»   d'y  tenir  la  main.  L'écrou  fera  fait  en  la  forme 
»   ordinaire  fur  le  regiflre  des  priions  par  l'officier 
))   qui  aura  arrêté  le  débiteur  ;  S:  copie  d'icejul ,  en- 
«   femble  du  procès-verbal  d'emrrifonnement  ,  lui 
»   feront  laiffés.  A  l'égard. des  recommandations  qui. 
»  pourront  furvenir  ,  elles  continueront  d'être  faites 
»   par  les  huiffiers. 

y).  9.  Faifons  pareillement  défenfes  à  toutes- per- 
»  foiuaes ,  dfc  quelque  .qualité  &  coaditipjQ  .iqu'eiiea. 


GARDES  DU  COxMMERCE. 

»,rtHcnt>  d'ufer  ,  envers  leCiiUs:  ofikleiw  ,  d'aucyiv-  i 
»- propos  injurieux»  ni  d'aucune  voie  de. fais ^  fous.t 
»- peine  d'être  pourfuivis  comme-pour  fait  de.  ré- 
».  bellion  à  jufiice» 

»    10.  Avons  attribué  &  attribuons  aux.  Gardes  duu 
»  commerce,  par  chacune  capture,  la..fomme  dei- 
>■>,  foixante.  livres,  fans  qu'ils  puiiTent  rien  exiger 
-»«au-delà   pour  main-forte ,   ou  ipour»  toute  -autre-' 
«rcauCe  que  ce  Toit,  &  ce  a  peine  de  concuffion  ; 
»  laquelle  fomme  fera  allouée  dans  la.  taxe.  des.  frais 
»îfContre  le  débiteuc  •,  &:)  dans  le.  cas. où  defdits^  offi- 
».  ciers  ne  parviendroient  pas  à  arrêter  4e  déuiteur  , 
«ail en  feradreffé  procè«-verbal,  pour  lequel  ilJeur 
.»  fera  payé  .feulement  la  forarne  .de  vingt  livres. 

»  II.  Le  tiers  des  droits  attribués  auxdus  ofïi- 
»jF,cier:j-Gai"des  da  conimerce  par  l'acticle  lo  du 
«r.préfent  édit ,  .fera -par; .chacun  id'cux.  rapporté'le<r 
»f  vendredi  de  chaque  femaine  à  leur  bureau  &  inis 
«icn  boucfe  commune  ,  entre  les  mains  de  celui 
»  d'entr'eux  qu'ils  jugeront;  à  jpropos  de-choLfir,  . 
>»fpour  être  enfuite  employé  ou  partagé  tous  les 
»r  trois  mois ,  aiafi  que  bon  leur  femblera.  Ne  pourra 
»  ladite  bourfe  com.mune ■  être  faifie  parv  aucun 
«-créancier,  fi  ce  n'eft  pour  rétention  de  deniers, 
wtenleur  qualité  de^  Gardes  du  comanerce  ,  ou  pour 
»  rie  payement  des.  aUmçns.  pour  lefquels  ils  feroient 
»î  pourfuivis.- 

.»  11.  Il, fera  prélevé  fur  la  bourfè.comniunB.une' 
«rifomrae  de  deux  mille  livres  pour  les  appointe- 
»•-; mens  de  celui  qui  aura  été  commis,  conformé- 
wtîment. à  l'article  4  du  préfent  édit,  pour  l'examen 
»  des  titres  &  pièces  qui  précéderont  l'exécution  de 
»-la  contrainte  par  corps. 

»  13.  Seront  au  furplus les  précédens  édits,  dé- 
»- datations  ,  ordonnances  &  régleraens  concernant 
»  Jes  contraintes  par  corps  pour  dettes  civiles  ,  exé- 
»  cutés  en  tout  ce-  qui  ne  fera  pas  contraire  au  pré- 
s.rprf  pd  f.   Si  donnons  en  mandement,   Sec.  » 

Un  ofïicier  -  Garde  du  commerce ,  a  été  rendu 
rei'poniajie  d  une  créance  dans  l'efpèce  fuivante(i): 

L'abjé  des  Rivières  avoit  chargé  le  fieur  Bou- 
teille, Garde  du  commerce,  de  certaines  fentences 
qu'il  avoit  obtenues  par  corps  contre  le  baron  de 
Fèrfand.  L'officier  fe  tranfporta  dans  un  hôtel 
garni  où  il  trouva  effedivement  le  débiteur  qu'il 
(bmma  de  paver  ou  de  le  fuivre  dans  une  des  pri- 
fons  de  Pa".s.  Le  baron  de  Fenfand  refufa  en  allé- 
guant des  douleurs  qui  l'empéchoient  de  quitter  la 
chambre. 

Le  Garde  du  commerce,  fans  prévenir  l'abbé  des 
Rivières ,  prit  fur  lui  de  faire  vifîter  par  un  chi- 
rurgien le  prétendu  malade,  de  le  faire  garder 
par.  une  perfonne  quelconque  ,  &  cela  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  M<.  le  lieu'-enant  civil. 

Bouteille  qui  croyoit  que  h  baron  de  Ferfand 
avoir  v-Virahiement  un  rhumat-Gne.  parce  que  le 
chirurgien-  l'avoir  ainfi    décidé  ,  laiïïa    auprès    du 

(O  Elle  eft  rapporrâe  au  tome  qua(i'icin&  de  la.  gaiene 
^  itibunaux  (  u*;  +0,  pag.  zop,),. 
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débiteur, le  nommé  Samfon  ,  archer  de  robe-rtlourt*  ^ 
qui  veilla  pçndjnt-.quelques-jours.  &  enfutte's'endor** 
mit  :  enfin  le  h^wn  de  Ferfand ,  plus  vigilant  que  lî-ii 
gardien,  s'îvade,  &  met  ai  niî  en  défaut,  &  l'archer 
de  robe-courte,  &  Bouteille iqui  étoit  relponlàble- 
da   fa  perfonne. 

L'abbé  des  Rivières  a  attaqué  ce-  Garde  du-  com- 
meeee  au.chàtekt-,  &..a  foutenu  qu'a}anE  tout  pris 
fur  lui  dans- cete  affaire,  &■  n'a)ant  point  fait 
part  à  fon  commettant  des  diiScultés  qui  arrctoient 
î'emprilonnement  du.  baron  da  Ferfand  ,  il  étoit" 
lui  Garde  de  commerce,  re.rponfable  de  l'évalion 
&-deyoitpa)er  les  douze  cents  livres  qui  formoient'  ^ 
la   créance   de  l'abbé  des  Rivières. 

Une  fentence  du  z  juillet  1777  ,  rendue  riir  dé- 
libéré, a  adopté  cette  prétention  ,  &  elle  a  été  con- 
firmée au  parlement  le  14  août  fuivant,  par  un  arrcp 
rendu  fur  appointement  à  mettre.  Voye-i  d'ailleurs' 
l'article  Contrainte  p.\r    corps.. 

GARDES -DU -CORPS.  Ceft  une  troupe  de 
cavalerie  dellinéc  à  la  garde  de  la  perfonne  du  roi  , 
&  qui  eft  compofée  de  quatre   compagnies.- 

Les  Gardes-du-corps  ont  le  .  premier  rang  dans 
la  gendarmerie  de  France,  par  une  ordonnance  de» 
Louis  Xiy^  donnée  en   1667. 

La  première  &: la  plus  ancienne  des  quatre  corn-- 
pagnies  des.  Gardes^du-corps  ,  eft  celle  qu'on  nomme- 
écoifoife.  Charles  VII  la  forma  en  142.3  ,  pour  re-- 
connoitre  les  fervices   que   lui  avoient  rendus  les 
Ecolfois  &  le  duc  d'Albanie,  à  la  journée  de  Bauge- 
en  Anjou  ,  en   1411.   A»    refte ,  cette   compagnie^ 
n'eft  plus  écofloife  que  de  nom.  Depuis  très-long^- 
temps  on  n'y  admet  plus  que  des  franijois,    mais 
elle   eft    toujours    la  première;    les    trois     autres- 
prennent  rang,  enferable,    fuivant   l'ancienneté  de 
leurs  capitaines» 

Suivant  l'ordonnance  du  i^  décembre  i77f 
chaque  compagnie  des  Gardes-du-corps  doit  étre'- 
compoféed'un  capitaine  ,  d'un  aide-major  ,  de  deux- 
lieurenans-commandans  d'efcadron,  de  trois  lieute-- 
tenans  ,  de  dix  fous-lieutenans,  de. deux  porte-éten- 
dards ,  de  deux  fourriers ,  de  dix  maréchaux-de- 
logis  ,  de  vingt  brigadiers ,  de  deux  cents  quatre- 
vingt  Gardes,  d'un  timballier&  de  cinq  trompettes.»  • 

La   même  ordonnance  a  fixé  ia  paye 'de  chaque 
Garde-du-corps  à  fix  cents  dix  livres  par  an,    &■- 
les  fix  premiers  doivent  en  outre  avoir  chacun  cent- 
cinquante  livres  de  haute   pave. 

Aucun  fujet-  ne  peut   être  préfenté   pour  Garde" 
qu'il  n'ait  juilifié  qu'il  eft  né  noble.   Ceft  ce  qui 
réfulte  de  l'article    10    de  l'ordonnance    citée.  Et 
l'article   ii  attribue  à  chaque  Garde  le  rang  &  les  ^ 
prérogatives  de  lieutenant  de   cavalerie ,  du  jour" 
de  fa  réception. 

Le  roi  ayant,  par  la  fuite,  jugé  à  propos  de 
faire  quelques  changemens  à  la  conftitution  de  fes 
compagnies  des  Gardes-du-corps,  a  rendu  le  premier  ■ 
février  1784  une  ordonnance  qui  contient  les  dil^ 
pofitions  fuivantes. 

.»-,^jii*  1,.  Les  lieutenanj.-commandans  d'efca— 
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»  dron  des  Gardes-du-corps  de  ù.  majefté  ,  ne  feront 
»  plus  attachés  à  des  brigades ,  &  ils  feront  rem- 
»   placés  à  celles  qu'ils   commandent. 

»  1.  Ainfi  il  y  aura  à  chaque  compagnie  des 
»  Gardes-du-corps  de  fa  majeitc  ,  deux  lleutena?is- 
»  commandans  d'ejcadron  ,  &  cinq  lieutenans 
t>   chefs   de  brlijade. 

»  3.  Les  lieutenans- commandans  d'efcadron 
»  conferveront  leurs  emplois  étant  marcchaux-de- 
»  camp  ,  &  ils  ne  feront  tenus  de  les  quitter  que 
»  lorlqu'ils  feront  faits  lieutenans  généraux. 

»  4.  Les  lieutenans-chefs  de  brigade  quitteront 
»  leurs  emplois  lorfqu  ils  feront  maréchaux  -  de  - 
«  camp. 

»  5.  Conléquemment  aux  articles  i  &  3  ,  tous 
»  les  lieutenans-commandans  d'efcadron  aduels  des 
»  Gardes-du-corps  de  fa  ma) elle  ,  quitteront  leurs 
»  brigades  en  continuant  d'être  commandans  d'efca- 
»  dron  ;  &  ceux  d'entr'eux  qui  ont  été  faits  maré- 
»  chaux-de-camp  le  premier  janvier  dernier,  con- 
«  ferveront  également  les  emplois  de  commandans 
»  d'efcadron  dont  ils   font  pourvus. 

»  6.  Loriqu'il  vaquera  a  l'avenir  un  emploi  de 
»  lieutenant-commandant  d'efcadron  ,  le  capitaine 
)i  de  la  compagnie  dans  laquelle  il  vaquera ,  pro- 
N  pofera  à  fa  majeflé  ,  ou  un  des  lieutenans  chefs 
«  de  brigade  de  fa  compagnie  ,  ou  bien  un  des 
»  maréchaux-de-camp  qui  en  font  ou  feront  fortis. 

»  7.  Ainfi  les  lieutenans  chefs  de  brigade  ayant 
»  quitté  leurs  emplois  par  leur  promotion  au  grade 
»  de  maréchal  -  de  ■  camp  ,  relieront  fufceptibles 
»  d'être  rappelés  aux  emplois  de  commandans  d'ef- 
»  cadron  ,  fi  les  capitaines  des  Gardes  les  propofent 
»  à  fa  majefté. 

»  8.  N'entend  pas  fa  majefté  qu'aucun  officier 
»  forti  de  fes  Gardes-du-corps  ,  ayant  demandé 
•»  fa  retraite,  puiffe  être  rappelé  aux  emplois  de 
«   commandant  d'efcadron. 

»  5>.  Les  capitaines  des  Gardes-du-corps  de  la 
»  majefté  propoferont  aux  brigades  vacantes  ,  al- 
»  ternativement  le  premier  fous-lieutenant  de  leur 
>♦  compagnie  &  un  meftre-de-camp-commandant 
Y)  ou  en  fécond  ,  lieutenant-colonel  ou  major  titu- 
»  laire  de  fes   troupes  à   cheval. 

»  10.  Sa  majefté  exclut  de  la  concurrence  aux 
»  brigades  de  fes  Gardes-du-corps  qu'elle  rend 
»  aux  officiers  fupérieurs  de  fes  troupes  à  cheval , 
»  tout  officier  qui  ne  feroit  point  en  aétivité  de 
»  fervice  ,  ou  qui  n'auroit  les  grades  ci-deflus  men- 
»  tionnés ,  que  par  commiftion. 

»  II.  Elle  exige  qu'ils  aient  fervi  comme 
»  officiers  fupérieurs  titulaires  dans  le  même  grade 
»  ou  dans  différens  grades ,  au  moins  l'efpace  de 
y>   quatre  ans. 

»  iz.  Son  intention  eft  qu'ils  foient  foumis  aux 
y  mêmes  preuves  exigées  des  capitaines  de  fes 
»  troupes  à  cheval ,  pour  être  propofés  aux  cm- 
»  plois  de  fous-lieutenant  de  fes  Gardes-du-corps. 

»  13.  Sa  majefté  entend  que  les  capitaines  de 
»  Css  Gardes  lui  propofent ,  pour  remplir  les  deux 
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»  brigades'  vacantes  dans  chacune  de  leurs  com- 
»  pagnies  ,  par  l'effet  des  difpofitions  de  cette  or- 
»  donnance ,  le  premier  Ibus-iieutenant  de  leur 
»  compagnie  &  un  officier  fupérieur  de  fes  troupes 
»  à  cheval ,  ainfi  qu'il  eft  expliqué  dans  les  articles 
»  précédens. 

»  14.  Il  y  aura  toujours  un  commandant  d'efca- 
»  dron  de  fervice  auprès  de  fa  majefté  dans  le 
»  quartier  du  capitaine  de  fa  compagnie,  avec  un 
»   chef  de  brigade  de  chaque  compagnie. 

»  i^.  Le  commandant  d'efcadron  aura  fur  les 
»  chefs  de  brigade  ,  le  rang  que  lui  donne  ce  grade. 
»  Il  fera  néanmoins  auprès  de  fa  majefté  le  même 
»   fervice  qu'eux ,  &  concurremment  avec  eux. 

«  lé.  Chaque  commandant  d'efcadron  comman- 
»  dera  la  réhdence  de  fa  compagnie  ,  qui  fuivra 
«  ou  qui  précédera  fon  quartier  ;  &  l'autre  réiidence 
»  fera  commandée  par  le  commandant  d'efcadron  : 
■»  qui  n'aura  pas  de  fervice  à  faire  auprès  de  fa 
))   majefté,   cette  même  année. 

»    17.  Cette  difpofition  ne  difpenfera   point  les  '- 
»   chefs  de  brigade,  de  réfider  avec  les  brigades 
»   auxquelles  ils   font  attachés. 

»    18.   Le  premier  des   deux    commandans  d'ef-  < 
n  cadron   de  chaque   compagnie ,  en  commandera 
»  les  réfidences  générales.  Ils  y  feront  prcfens  l'un  : 
»   &  l'autre ,   excepté    celui    qui  ,    dans  l'une   des 
«   quatre  compagnies ,  fe  trouvera  être  de  quartier. 

»  151.  Chaque  lieutenant  commandant  d'efcadron 
»  jouira  de  douze  mille  livres  d'appointemens  par 
»  an;  &  chaque  lieutenant  chef  de  brigade,  de 
»   dix  mille  livres  auftî  par  an. 

»  2,0.  Veut  fa  majefté  que  les  difpofitions  pref- 
»  crites  ci-deftus  aient  lieu  à  commencer  de  ce  jour; 
»  dérop'eant  à  cet  effet  aux  ordonnances  précédem- 
>i  ment  rendues ,  en  tout  ce  qui  feroit  contraire 
»   à  la  préfente. 

»  Enjoint  fa  majefté  aux  capitaines  de  fes  Gardes- 
»  du-corps ,  au  major  &  autres  officiers  de  (es 
y>  Gardes  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
»   préfente  ordonnance. 

»   Fait  à  Verfailles  ,&c.  » 

GARDE-COTE.  On  donne  ce  titre  à  ceux  qui 
font  prépofés  à  la  garde  des  cotes  du  ro)aume. 

Le  roi  voulant  de  plus  en  plus  protéger  le  com« 
merce  maritime  de  fes  fujets,  &  afiurer  la  Garde 
&  confervation  des  côtes  du  royaume  ,  s'eft  fait 
repréfenter  les  ordonnances  &  réglemens  intervenus 
précédemment  fur  la  compofition  &  le  fervice  des 
milices  Gardes-cotes.  Et  pour  rendre  ce  fervice  le 
moins  à  charge  qu'il  eft  poftîble  aux  peuples,  n'exiger 
d'eux  que  celui  qu'ils  font  en  état  de  rendre 
pour  la  Garde  des  côtes,  en  l'établiftant  fur  des 
principes  modérés  ;  augmenter  par-là  leur  afleftion 
pour  les  paroilTes  qu'ils  habitent  &  les  terres  qu'ils 
cultivent;  déterminer  la  forme  de  la  levée,  de  la 
manière  la  plus  avantageufe  aux  communautés  ;  . 
proportionner  la  conipofition  des  compagnies  à  la 
population  des  habitans  &  aux  befoins  du  fervice; 
régler  la  police  &  la  difcipline  qui  doivent  y  être  . 
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oMetVées  :  fa  majeflé  a  rendu  le  15  décembre  1778, 
une  ordonnance  dont  nous  allons  faire  connoitre  les 
principales  difpofitions. 

Le  roi  y  fijuftitue  le  nom  de  canonnier  Garde- 
côte  à  celui  de  milicien  Garde-cote  qui  avoit  lieu 
auparavant.  Article    i. 

Sa  majefté  lupprime  toutes  les  capitaineries  ou 
bataillons  &  les  efcadrons  de  dragons  Gardes-côtes 
qui  exiftoient  antérieurement  :  elle  veut  qu'il  n'y 
ait  plus  d'état-major  dans  les  troupes  dont  la  Garde- 
côte  eft  compofée  :  au  lieu  de  ces  capitaineries , 
.bataillons  &  efcadrons ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  que 
des  compagnies  toutes  compofées  de  canonniers , 
dont  le  nombre  doit  être  fixé  en  raifon  de  la  po- 
pulation &  du  local  des  paroiffes  maritimes  de  chaque 
province.  A  ri.   2  &  3. 

Chaque  compagnie  de  canonniers  doit  être  com- 
mandée par  un  capitaine  &  un  lieutenant ,  &  com- 
pofée de  deux  fergens,  quatre  caporaux,  quatre 
appointés ,  trente-neuf  canonniers  &  un  tambour  , 
formant  cinquante  hommes  :  chaque  capitaine  efl 
chargé  du  détail  de  fa  compagnie. 

Les  compagnies  de  canonniers  ,  établies  à  Belle- 
ide  ,  Groix  &  Oueiïant  ,  doivent  être  commandées 
par  un  capitaine  &  deux  lieutenans ,  &  cornpofées 
de  quatre  fergens ,  huit  caporaux,  huit  appointés  , 
foixante-dix-huit  canonniers  &  deux  tambours  , 
formant  cent  hommes.  An.  4. 

Les  emplois  des  compagnies  de  canonniers  doivent 
être  donnés  par  préférence,  (oit  aux  officiers  fup- 
primés  de-  la  Garde-côte  qui  ont  fervi  dans  les 
troupes  récriées  ,  &  qui  fe  trouvent  encore  en  état 
de  fervir ,  foit  à  des  officiers  retirés  chez,  eux, 
qui  font  également  en  étai  de  faire  ce  fervice  ,  ou 
à  des  gentilshommes  ou  fils  de  militaires  du  pays  , 
te    non  à   d'autres.  Art.  5. 

Chaque  capitaine  doit  choifir  dans  les  cinquante 
hommes  dont  fa  compagnie  eft  compofée  ,  ceux  qui 
lui  paroiifent  les  plus  capables  de  remplir  les 
.places  de  fergens ,  caporaux  ,  appointés  ou  tambours  ; 
mais  ils  n'y  peuvent  être  admis  que  do  l'agrément 
du  capitaine,  chef  de  la   dlvifion.  An.  6. 

Les  articles  7  &  8  règlent  la  compofîtion  de 
.l'habillement  ,  équipement  &  armement  des  ca- 
-nonniers  Gardes-côtes. 

.  Dans  le  cas  où  le  roi  accorde  des  appoîntemens 
&  folde  aux  compagnies  de  canonniers  Gardes- 
côtes  ,  elles  doivent  percevoir  ,  fuivant  l'article  51  , 
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Lorsque   les     canonniers  Gardes-côtes    fervent, 
•foit  dans,  les.  fortsxjubatteries,  (bit  dans  les  places , 


f  ils  doivent  prendre  rang  après  les  troupes  réglées, 
de  quelque  date  que  foit  la  création  de  celles-ci» 
Art.   10. 

Les  officiers  de  canonniers  Gardes-côtes  ont  rang 
entr'eux  du  jour  de  leurs  commiffions  ou  lettres  ; 
ceux  qui  ont  précédemment  fervi  dans  les  troupes 
d'infanterie ,  de  cavalerie  ou  de  dragons  ,  doivent 
conferver  le  rang  des  grades  qu'ils  y  avoient,  & 
marcher  entr'eux  à  grade  égal  pour  le  fervice  de  la 
côte ,  fuivant  les  dates  de  leurs  anciennes  commif- 
fions,   lettres  ou  brevets.   Art.    11, 

Toutes  les  fois  que  les  canonniers  Gardes-côtes 
fe  trouvent  réunis  à  des  détachemens  de  troupes 
réglées  ,  pour  la  défenfe  des  forts  ou  batteries ,  les 
capitaines  de  canonniers  doivent  être  aux  ordres  des 
capitaines  de  troupes  réglées  ;  mais  les  lieutenans 
de  ces  troupes  qui  fe  trouvent  feuls  dans  ces  forts 
ou  batteries ,  doivent  être  commandés  par  les  capi- 
taines de  canonniers  qui  y  font  détachés.  An.  12» 

Les  capitaines  ,  chefs  de  divifion  ,  font  tenus 
de  prendre  ,  fiir  les  conmiiffions qu'ils  ont  obtenues, 
l'attache  de  l'amiral  de  France  ,  devant  qui  ces 
officiers  doivent  prêter  ferment ,  ou  devant  fes  lieu- 
tenans aux  lièges  d'amirauté  ,  dans  le  refiort  des- 
quels ils  font  établis  ,  &  y  faire  enregiflrer  ces  com- 
mifllons;  il  doit  être  payé  cinq  livres -aux  officiers 
d'amirauté  ,  pour  tous  droits  de  preflation  de  fer- 
ment ,  réception  &  enregiflrement  par  ces  capitaines 
chefs  de  divifion. 

Les  autres  capitaines  des  compagnies  de  canon- 
niers font  auffi  obligés  de  prendre  l'attache  de  l'a- 
miral de  France  fur  leurs  commiffions  ,  lefquelles 
doivent  être  enregiftrées  par  extrait  au  greffe  de 
l'amirauté  du  reilort  \  il  doit  être  payé  par  ces  ca- 
pitaines ,  pour  cet  enregiflrement  ,  vingt  fous  pour 
tous  frais  &  droits  ,  conformément  à  l'ordonnance 
du  4  novembre  1734.  Art.  75. 

Pendant  la  guerre  ,  les  officiers  des  canonniers 
doivent  jouir  de  l'exemption  de  tutelle  ,  curatelle 
Se  autres  charges  de  ville,  &  leur  fervice  leur  tient 
lieu  de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  les  ar- 
mées ,  de  même  qu'au  ban  &  arrière-ban  dont  ils 
font  exempts.  Ils  font  d'ailleurs  fufceptibles  des 
grâces  &  récompenfes  militaires  ,  telles  que  le  roi 
en  accorde   aux  officiers  de  fes   troupes.  Art.   24 

Les  canonniers  Gardes-côtes  font  particulière- 
ment attachés  aux  diredions  de  l'artillerie  qui  exif- 
tent  dans  l'étendue  des  provinces  maritimes;  il  doit 
y  avoir  autant,  de  départemens  que  de  diredions  , 
&  chaque  département  doit  être  compofé,  de  trois, 
quatre  ou  cinq' divifions ,  félon  que  le  nombre  des 
compagnies  ell  plus  ou  moins  confidérable  ,  &  la 
direction  plus  ou  moins  étendue.  Le  plus  ancien  ca- 
pitaine de  comnrffion  de  chacune  des  divifions  ,  doit 
en  être  le  chef.  Art.  16. 

Il  y  a  fix  infpe.deurs  généraux  choifis  parmi  Içs 

officiers    généraux    des    armées    du  roi  ,  qui   foat 

chargés  de  la  direction  &  infpt.ïàion  des  compagnies 

,  de  canonniers  Gardé  -  cotes  ,  &  de  luryeiller  ieu^ 
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fer  vice  dihstes  batteries  ,  fous  l'autorité  de  l'amiral 
•de  France,  gouverneur  de  Bretaghe,  dont  ils  doi- 
vent prendre  l'attache,  &  fous  les  ordres  du  com- 
'mandant  en  chef  de  chaque  province  ;  ils  doivent 
également  veiller  au  fervice  des  fignaux.  ^ 

Les  départemens  des  infpeâeurs  généraux  font 
diftribués  &  formés  ainfi  qu'il  fuit  : 

Le  premier  comprend  les  côtes  de  la  Picardie  & 
-  de  la  Normandie  jufqu'au  Havre. 

Le  fécond  ,  celles  qui  font  depuis  le  Havre  jufqu'à 
la  Bretagne. 

Le  troifième ,  celles  de  la  Bretagne. 
Le  quatrième  ,  celles  du  Poitou,  de  l'Aunis  &  de 
la  Saintonge. 

Le  cinquième  ,  celles  de  la  Guienne. 
Le  fixième  ,  celles  du  Languedoc  &  de  la  Pro-  . 
vence. 

Les  côtes  du  RoulTiUon  forment  un  département 
particulier  ,  dont  l'infoedeur-  général  a  la  com- 
miffion  de  colonel.  Art.  17  6"  18. 

L'ordonnance  que  nous  analyfons  ,  n'a  point  fixé 
les  appointemens  de  ces  infpedeurs  \  mais  le  roi 
s'eft  réfervé  de  leur  en  accorder  de  proportionnés  à 
rétendue  de  leur  département;  il  doit  d'ailleurs  leur 
être  fourni  un  logement  convenable  dans  le  lieu  de 
leur  département ,  qu'ils  ont  choifi  pour  y  faire  leur 
réfidence.  Art.  ip- 

Les  infpedeurs  généraux  ont  le  droit  de  préfenter 
aux  commandans  en  chef  des  provinces  ,  les  offi- 
ciers qu'ils  eftiment  propres  pour  remplir  les  places 
vacantes  dans  les  compagnies  ;  les  états  de  propo- 
fition  doivent  enfifite  être  àdrelfés  par  ces  com- 
mandans ,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
-de  la  guerre.  Art.   20. 

Le5  infpefteurs  généraux  ne  peuvent  s'abfenter  de 
leur  département  ,  fans  en  informer  le  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de' la  guerre  ,  à  l'effet 
d'obtenir  un  congé  de  fà  majefté  ;  ils  font  obligés 
d'en  prévehir  en  méme-cemps  les  commandans  en 
chef  des   provinces.  Les  capitaines' &  lieutenâns 
des   Compagnies   né  'peuvent  s'abfenter  pendant  la 
guerre  pour  plus  de  quinze  jtours  ,'  fànS  en  avoir  ob- 
'lenu    une' permirtion  de  rinfpeétèur   général  ,   & 
'J)our  plus  d'un  mois  fans  là  permiflion  du  comman- 
dant en  chef  de'  li  province  ,  auquel-  elle  doit  être 
demandée   par    l'infpefteur  général  ;   &  lorfqu'ils 
■font  dans'  le  cas  de  ^s^abferitér  hors^de-la  province  , 
l'infpéfteur  général,  après  en  avoii'  préve^u'préa- 
■lablémentle  coMmaridanf 'en  chef  ,  doit  demander 
pour  eux  un  -corigé  -aU  fèerétaire  d'état  de  la  guerre. 
■Art.  II. 

'  tes  tlônlimifr^ires  des  guêtres'  ou' du  ■  Corps-f ôyal 
*^de"rartîllerie  ,  èm^lbyéî  dans  l'étendue  des  direc- 
-tions  d'artillerie  des  t»trôviftces  maritimes  ,  font-char- 
^■gésdef  la  levée  &  du  remplaceinânt' des  canonniers 
Garde-côtes ,  &  de  faire  les  revues  des  compagnies  : 
'"on  leu'r  ^dcbf  de  à-fcét' effet  tlfitraiitieirtienit  particulier 
■pour  les  dédcjmmagei'  des-frais'  qtt'ils'font'dans  le  *as 
'de'filre.Art.  zi  «S-'zî. 
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/îtuéesfîirle  bord  de  la  frier  ,depi/is  l'ige  de  A'jC 
huit  ans  ju-fqu'a-roixante  ,  font  affuiettis  au  fervice 
de  la  Garde-côte  ,  &  ces  paroilTes  doivent  fournir 
pour  cet  effet  le  nombre  d'hommes  qui  leur  eft 
demandé  ;  mais  elles  font  exemptes  de  fournir  des 
hommes   pour  les  régimens  provineiaux.\^rf.  14 

L'intention  du  roi  étant  que  les  compagnies 
dont  il  s'agit,  ne  foient  compofées  que  d'habitans 
domiciliés  dans  les  communautés  fu jettes  à -la 
Garde  -  côte  ,  il  eft  défendu  d'admettre  au  fort  les 
valets  de'campagne ,  les  bergers  &  les  autres  par- 
ticuliers qui  n'ont  point  de  domicile  fixe  ;  mais 
les  uns  &  les  autres  doivent  être  employés  dans 
les  compagnies  polliches  ou  du  guet,  pour  y  faire 
le  fervice  de  la  cote  ,  ainfi  que  les  autres  haj»i- 
tans  :  il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  difpo- 
fition  les  mendians  ,  vagabonds  ou  gens  fans  aveu  ; 
ceux-ci  font  également  exclus  d«s  compagnies  de 
canonniers  &  des  compagnies  poftiches.  Art,  z6 
&  zj. 

L'article  z8  a  introduit  une  autre  exception  en 
faveur  des  charpentiers  de  navire  ,  calfats  ,  voiliers 
&  autres  ouvriers  afFedés  au  fervice  de  la  marine 
ou  à  celui  des  particuliers  qui  équipent  des  vaif- 
feaux  ,  tant  en  guerre  qu'en  marchandifes ,  &  des- 
quels ,  quoiqu'ils  n'aillent  point  à  la  mer  ,  il  eft 
tenu  regiftre  dans  les  bureaux  des  clalTes  pour  les 
envoyer  travailler  dans  les  ports  &  arfenaux  de  fâ 
majefté  ,  tant  aux  conilruélions  &  radoubs  de  Ces 
vailTèaux  ,  qu'à  divers  autres  atteliers.  Ils  ne  doi- 
vent point  être  incorporés  dans  les  compagnies  de 
canonniers  ,  mais  feulement  dans  les  compagnies 
poftiches  quand  ils  ne  font  point  employés  au  fervice 
de  fa  majefte  ,  &  qu'ils  fé  trouvent  chez,  eux  fans  être 
occupés  aux  conftruftions  &  radoubs  des  navires.  '■■ 

Il  doit  en  être  ufé  de  même  à  l'égard  des  tail^ 
...  .0  • 

leurs  de  pierre  ,  maçons  ,  armuriers  &  autres  ou- 
vriers qui  peuvent  être  demandés  pour  le  fervice 
des  bâtimens  civils  de  (à  majefté  ,  dans  les  arfenaux 
ou -dans-  les  forts.  An.  zg. 

Il  eft  libre  aux  habitans  des  paroi  (Tes  Garde-» 
côtes  ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jufqu'à  trente-» 
"fix  ,  qui  «'ont  pas«ncore'  été  à  la  mer  ,  de  s'engager, 
s'ils  le  jugent  à  propos ,  fur  les  navires  qui  font  la 
côUrfe  ,  le  commerce  &  le  cabotage  ,  quand  bien 
rrtéme  ils  feroient' incorporés  dans'  les  compagnies 

-de^janoMniers  :  mais  ils  font  alors  tenus  de  le  dé- 
clarer à  leur  capitaine ,  qui  doit  leur  donner  un 
billet  pour  le  commUfaire  des  clafTes  ^  &  il  faut 
qu'ils  rapportent  de  ce  commiffaire'un  certificat 
d'admiftion  pour  être  embarqués  dans  trois  mois  au 
plus  tard  après  leur  déclaration  ;  finon  ilsfont  obliges 
de  rentrer  dans  leurs  compagnies.  Art,   50. 

Les  articles  31  ,  32  ,  33  &  34  règlent  de  quelle 
manière  doit  être    fait  le   tirage   des  canonniers 

«Gatdes-fcôtes  ,'  &  ce  quS  doit  y  être  ob-fervé. 

c<  Le  tirage  ,  porte  l'article  31  ,  fe  fera  par  I3 
>»  voie  du  fort;  ordonne  &' majefté  à  teus  les  iha- 

-j»'.>l>itan*yjui;çferant-dan$  letcas  xl'y  tirer ,  de  com- 

»>  paroicrq. 
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«  paroître  devant  le  commifTaire  des  guerres  qui 
»  fera  chargé  de  la  levée,  le  jour  qui  aura  été  in- 
»  dlqué ,  à  peine  contre  ceux  qui  ne  Ce  préfente- 
»  roiu  point  au  tirage  ,  d'être  déclarés  canonniers , 
»  &  contraints  à  fervir  i'efpace  de  huit  ans  ,  à 
»  moins  qu'ils  n'ayerit  des  raifons  valables  de  s'en 
»  difpcnfer  ,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  juilifier  audit 
»  commifTaire  des  guerres,  qui  en  rendra  compte 
»  à  l'intendant  de  la  province  ;  les  paroiffes  ou 
N  communautés  fupporteront  les  frais  auxquels 
w  pourra  donner  lieu  la  recherche  des  hommes  qui 
»  ne  Ce  feront  pas  préfentés. 

»  3i.  Il  fera  toujours  commandé  un  fergent  & 
»  quinze  canonniers  armés  ,  pour  le  maintien  de 
»  la  police  pendant  le  tirage  ,  &  pour  donner  main- 
»  forte  en  cas  de  befoin. 

»  33.  Veut  fâ  majellé  que.  Ci  quelque  officier 
»  retiré  ou  aftuellement  au  fervice ,  troubloit  l'o- 
)i  pération  du  tirage  en  engageant  les  garçons  ou 
»  hommes  mariés  qui  auront  été  défignés  pour 
»  tirer  au  fort ,  le  commilTaire  des  guerres  en 
j»  donne  avis  à  l'intendant ,  qui  en  informera  le  fe- 
»  crétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre , 
w  pour  prendre  les  ordres  de  fa  ma  j  elle  ,  fur  la 
»  punition  qu'elle  jugera  à  propos  d'ordonner. 

»  Veut  auffi  fa  majefté  que  les  prépofés  aux 
»  recrues  des  troupes  qui  Ce  préfenteront  pour 
>■>  enrôler  les  garçons  le  jour  qu'on  Ce  difpofera  à 
»  tirer  au  fort,  foient  arrêtés  fur  le  champ  ,  &que 
»  l'officier  de  maréchauffée  mette  en  prifon  lefdits 
»  enrôleurs  ;  l'intention  de  fa  majeflé  étant ,  qu'on 
)•»  ne  puiiTe  faire  aucun  enrôlement  que  le  lendemain 
n   du  tirage. 

»  34.  Si  lors  du  tirage  au  fort,  quelque  garçon 
»  ou  autre  habitant  de  la  paroiiïe  ,  fe  prétendoit 
»  engagé  dans  les  troupes  ,  il  fera  tenu  ,  pour  éviter 
»  les  abus  des  engagemens  fimulés  ,  de  rapporter 
»  un  certificat  de  l'officier  qui  aura  reçu  fon  en- 
»  gagement  ,  au  commifTaire  des  guerres ,  pour 
»  être  par  lui  envoyé  au  fccrétaire  d'état  de  la 
»  guerre  ,  qui  en  fera  faire  la  vérification  ». 

Les  garçons  ou  hommes  mariés  propres  au  fer- 
vice  ,  qui  fe  préfentent  de  bonne  volonté  pour 
fervir  cinq  ans  dans  les  compagnies  de  canonniers, 
y  doivent  être  admis ,  &  le  nombre  de  ceux  à  faire 
tirer  au  fort  ,  dans  la  paroifTe  de  laquelle  ils  font 
habitans  ,  doit  être  diminué  en  proportion.  u4r- 
zUle  3S-        \ 

Les  exemptions  &  privilèges  dont  doivent  jouir 
les  habitans  des  paroilTes  Gardes-côtes ,  relative- 
ment à  la  levée  des  canonniers  ,  font  fpécifiés  par 
l'article  ^6  ,  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes: 
«  Tout  homme  domicilié  dans  chaque  paroifTe 
»  Garde  -  côte  ,  à  la  réferve  des  nobles ,  des  gens 
»  clafTés  &  de  ceux  qui  feront  défignés  ci-après  , 
»  fera  fujet  au  fervice  de  la  Garde-côte. 

»  Les  defTervans  des  églifes,  tonfurés  au  moins 
»  trois  mois  avant  la  publication  de  la  préfente 
»   ordonnance ,  feront  exempts. 

»  Si  dans  une  paroifTe  il  fe  trouve  plufieurs  frères 
Tome  Fin, 
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j>  fujets  au  fort,  demeurans  chez  leur  père  &  leur 
»  mère  ,  tous  tireront  ;  mais  de  deux  frères  ,  il 
»  n'y  en  aura  qu'un  qui  fervira  ;  deux  fur  trois  ou 
»  quatre  ,  &  trois  fur  cinq. 

»  Les  officiers ,  les  Gardes  des  maréchaux  de 
»  France ,  ceux  des  gouverneurs  &  lieutenans  gé- 
»  néraux  des  provinces  ,  feront  exempts  ,  fuivant 
»  l'état  figné  defdits  maréchaux  de  France ,  gou- 
»  verneurs  &  lieutenans  généraux ,  lequel  fera  remis 
»  aux  intendans  qui  le  feront  paiTer  enfuite  aux 
»   commilTaires  des  guerres  des  départemens. 

»  Les  officiers  de  juftice  royale  &  d'amirauté  , 
»  ceux  des  juftices  feigneuriales ,  qui  font  gradués, 
»   feront   exempts ,  ainfi  que  leurs  enfans. 

»  Le  commis  principal  des  greffiers  des  fièges 
»  d'amirautés,  ayant  prêté  ferment  en  juflice  ,  fera 
»   exempt. 

»  Les  porteurs  de  commiflion  de  l'amiral ,  ayant 
»   prêté  ferment  en  juflice  ,  feront  auffi  exempts. 

)»  Le  maire  ou  le  (yndic  d'une  paroifTe  ,  le  col- 
»  lecteur  de  la  taille  ou  du  fel,  chargé  des  de- 
>)  niers ,  les  prépofés  à  la  perception  des  deniers 
»  royaux ,  &  un  de  leurs  enfans  ,  feront  exempts 
»   pendant  l'année  de  leur  exercice  feulement. 

))  Les  commis  &  employés  des  fermes  feront 
»   également  exempts. 

rt  Les  couriers  &  mefTagers  des  lettres  ;  les  mai- 
«  très  des  portes  aux  chevaux ,  leurs  enfans  em- 
»  ployés  au  même  fervice ,  &  leurs  portillons  ,  fur 
)>  le  pied  d'un  par  trois  à  quatre  chevaux  ,  feront 
M   également  exempts  du  tirage. 

»  Les  domertiques  attachés  à  la  perfonne  des 
)■>  gentilshommes  &  des  curés  ,  qui  font  dans  Tu- 
»  fage  d'en  avoir ,  feront  exempts ,  mais  ladite 
»  exemption  n'aura  lieu  que  pour  ceux  qui  feront 
»  entrés  à  leur  fervice  fix  mois  avant  le  tirage 
»   au  fort. 

»  Jouiront  auffi  de  l'exemption  ,  les  Gardes  des 
»  bois  &  rivières  appartenans  à  fa  majerté  ,  qui 
»  font  à  fes  gages  &  fiir  fes  états ,  ainfi  que  les 
»  Gardes-chafTe ,  aux  gages  &  portant  la  bandou- 
»  lière  des  feigneurs  hauts-jufticiers  ;  A  condition 
»  qu'ils  auront  été  reçus  à  la  maitrife  fix  mois 
»  avant  la  levée  ;  qu'ils  feront  âgés  de  vingt  ans 
»  au  moins  ;  qu'ils  n'excéderont  point  le  nombre 
«  ordinaire  ;  qu'ils  feront  domiciliés  dans  la  paroifTe 
»  où  ils  font  Gardes  ;  qu'ils  ne  feront  point  de 
)>  commerce ,  métier  ou  exploitation  ,  &  qu'ils 
»  feront  uniquement  occupés  de  leur  métier  de 
»   Garde. 

»  Tous  ceux  auxquels  l'exemption  ert  accordée, 
»  n'en  jouiront  qu'en  juflifiant  des  titres  de  leur 
»  exemption  :  entend  à  cet  effet ,  fa  majerté  ,  que 
«  tous  les  autres  habitans  des  paroiffes  foient  in- 
»  corporés  dans  les  compagnies  des  canonniers  , 
»  ou  afTujettis  au  fervice  du  guet  &  Garde,  pourvu 
»  qu'ils  foient  de  l'âge  prefcrit ,  &  que  les  con- 
»  teflations  qui  pourroient  naître  pour  raifon  de 
»  ladite  exemption ,  foient  décidées  par  les  inten- 
*   »  dans  j  fa  majeflé  s'en  remettant  au  furplus  à  eux; 
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»  pour  donner  plus  ou  moins  d'cxtenHon  aux 
»  exemptions  ,  en  raifon  de  celles  qu'ils  jugeront 
»  devoir  être  accordées  avec  juRice.  L'intention 
j  de  famajefté  efl  qu'ils  rendent  compte  au  fecré- 
f>  taire  d'état  de  la  guerre ,  des  motifs  qui  les  auront 
»   déterminés  à  accorder  lefdites  exemptions». 

Comme  il  peut  arriver  qu'un  canonnler  Garde- 
côte  ait  des  raifons  légitimes  pour  fe  faire  fubftituer, 
il  eil  permis  au  commillaire  des  guerres  d'admettre 
cette  fubftitution  ;  mais  le  fubftituant  n'eft  point 
exempt  des  tirages  poftérieurs  ,  à  moins  que  le 
fubilitué  n'ait  en  lui  une  exemption  perfonnelle  & 
valable.  Il  faut  d'ailleurs  obferver  que  îî  le  canonnier 
Garde-côte  fubftitué  venoit  à  manquer  par  quelque 
caufe  que  ce  fût  ,  excepte  le  cas  de  mort ,  celui 
auquel  il  auroit  été  fubllitué ,  feroit  tenu  de  repren- 
dre le  fervice  pour  le  continuer  jufqu'à  ce  que  le 
temps  fixé  pour  être  licencié  fut  écoulé,   articles 

37  ^3S. 

Les  hommes  deflinés  à  fervir  à  la  compofîtion  des 
compagnies  de  canonniers  ,  doivent  être  pris  de 
préférence,  parmi  les  garçons  ,  depuis  1  âge  de  dix- 
huit  ans  jufqu'à  quarante-cinq  ,  &  concurremment 
avec  eux  ,  les  jeunes  gens  mariés  depuis  Tige  de 
vingt  ans ,  pourvu  qu'ils  folent  les  uns  &  les  auttes 
propres  au  fervice  ;  à  défaut  de  garçons  &  jeunes 
gens  mariés  en  nombre  fuffifant,  les  hommes  mariés , 
jufqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans  accomplis ,  doi- 
vent y  être  incorporés.  Article  sç. 

Les  articles  40,  41  ,  41  &  43  ,  prefcrivent  la 
forme  des  regiftres  de  fignalemens  &  du  contrôle 
qui  doivent  être  tenus  des  hommes  de  chaque  com- 
pagnie de  canonniers  Gardes  côtes  ,  &  fixent  la  durée 
du  fervice  de  chaque  homme  à  cinq  années ,  après 
lefquelles  il  doit  être  licencie. 

Ceux  qui  ont  une  fois  été  licenciés  ,  ne  peuvent 
plus  être  obligés  de  fervir  que  dans  les  compagnies 
poftiches  :  cependant  ,  comme  les  remplacemens 
doivent  toujours  être  faits  par  les  paroilîes  qui  ont 
fourni  les  hommes  à  remplacer  ,  s'il  ne  Ce  trouvoit 
point  dans  ces  paroilTes  d'autres  hommes  en  état 
de  (ervir  que  ceux  qui  auroient  déjà  été  licenciés , 
ceux-ci  feroient  tenus  de  reprendre  le  tour  du  fort. 
Articles  44  <&  45. 

Le  tirage  au  fort  pour  les  remplacemens ,  doit 
avoir  lieu  de  manière  qu'au  mois  de  mars  de  chaque 
année  ,  les  compagnies  de  canonniers  foient  com- 
plettes  à  50  hommes,  en  paix  comme  en  guerre. 
Article  46". 

Les  articles  47  &  48  fixent  ce  qui  doit  être  obfervé 
aux  deux  revues  générales  que  l'infpeifteur  des  Gar- 
des-cotes doit  faire  des  compagnies  de  canonniers , 
dans  les  mois  d'avril  &  de  mai ,  &  dans  ceux  d'oâobre 
&  de  novembre.  C'eil  dans  ces  derniers  mois  que 
le  licenciement  des  hommes,  qui  ont  fervi  cinq 
années ,  doit  être  ordonné. 

A  chaque  revue  générale ,  il  doit  être  payé  C\x 
jours  d'appointemens  &  folde  aux  compagnies  de 
«anonoiers  ,  fur  le  pied  fixé  par  l'article  ^  y  ^ 
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immédiatement  après  la  revue  ,  les  armes  de  chaque 
compagnie  doivent  être  dépofées  dans  un  magafin  , 
"d'où  elles  ne  peuvent  être  tirées  que  pour  des  caufes 
relatives  au  fervice  ,  fur  les  ordres  du  capitaine  de 
la  compagnie.  Les  loyers  de  ce  maga(in  doivent 
être  payés  des  fonds  afllgnés  pour  l'entretien  de 
la  Garde-côte.   Articles  49  ,  50  (S-  51. 

Ce  qui  concerne  les  revues  d'exercice,  la  poudre 
&  les  balles  à  délivrer  aux  compagnies  de  canon- 
niers ,  l'école  du  canon  ,  Se  les  appointemens  & 
folde  de  chaque  compagnie  pour  le  temps  de  cette 
école  ,  eft  réglé  par  les  articles  51  ,   ^3  ,  ^4  &  yj. 

Afin  de  foulager  les  habitans  des  paroiiles  Gardes- 
côtes  dans  toutes  les  circonftances  où  le  fervice  du 
roi  peut  le  permettre ,  fa  majefté  veut  que  les  com- 
pagnies de  canonniers  foient  difpenfées  de  toute 
revue  pendant  la  paix  ;  mais  il  faut  qu'elles  conti- 
nuent d'être  complettes  ,  &  qu'elles  fe  préfentent 
fans  armes  fur  les  batteries  de  la  côte  auxquelles 
elles  font  attachées  ,  lorfque  le  direfteur  de  l'ar- 
tillerie du  département  fait  la  vifite  de  ces  batteries. 
Article  ^6. 

C'efl  au  commandant  en  chef  de  la  province  qu'eil 
attribué  le  droit  de  régler  le  fervice  des  compagnies 
en  temps  de  guerre  :  les  dttachemens  faits  aux  bat- 
teries doivent  être  relevés  au  moins  tous  les  quatre 
jours  :  cependant  Ci  le  befoin  exige  plus  de  quatre 
jours  de  fervice  parle  même  détachement  ,  il  doit 
être  payé  ,  à  compter  du  cinquième  jour  de  fervice , 
conformément  à  l'article  9  ,  fur  le  fonds  afFefté  à 
l'entretien  de  la  Garde-côte.  Le  même  payement 
doit  avoir  lieu  fur  les  fonds  de  l'extraordinaire  des 
guerres  ,  relativement  aux  compagnies  de  canon- 
niers afTemblées  extraordinairement  pour  la  défende 
&  la  Garde  de  la.  côte  ou  de  quelque  place.  Ei» 
pareil  cas ,  les  officiers  de  ces  compagnies  doivent 
jouir  du  logement ,  foit  en  nature  ,  foit  en  argent, 
fuivant  l'ufage  des  provinces ,  &  fur  le  pied  qui  ed 
réglé  pour  les  troupes  d'infanterie.  Articles  57 
&  58. 

Les  états  d'appointerrtens  des  officiers  &  de  la 
folde  des  canonniers  ,  ainfi  que  ceux  des  frais  d'en- 
tretien ,  &  de  toute  autre  dépenfe  relative  aux 
Gardes  -  côtes  ,  doivent  être  arrêtés  chaque  année 
par  l'intendant  de  chaque  province ,  qui  doit  enfuite 
les  envoyer  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  guerre.   Article  5p. 

Les  habitans  des  paroiiïes  fîijettes  à  la  Garde- 
côte  ,  qui  abandonnent  leur  réfidence  pour  fe  retirer 
dans  l'intérieur  des  terres  ,  &  qui  ne  font  point 
incorporés  dans  les  compagnies  de  canonniers ,  font 
fujets  à  tirer  au  fort,  pour  fervir  dans  les  régimens 
provinciaux  à  la  fin  de  la  première  année  de  leur 
féiour  dans  les  paroifTes  où  ils  fe  font  retirés* 
Article  60. 

Les  habitans  de  l'intérieur  des  terres  qui  vont 
demeurer  dans  les  paroilTes  fujettcs  à  la  Garde-côte  , 
ne  peuvent  entrer  dans  les  compagnies  de  canonniess 
pendant  les  deux  premières  années  de  leur  féjour 
dans  ces  paroilTes  j  ils  demeurent  fujets ,  pendant 
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ces  deux  années ,  aux  mêmes  charges  que  ceux  de 
la  paroiffe  qu'ils  ont  quittée  ,  &  peuvent  en  confé- 
quence  être  reclamés  comme  fuyards  des  régimens 
provinciaux.  Article  6i. 

L'article  61  détermine  les  différentes  peines 
que  peuvent  encourir  les  canonniers  Gardes-côtes. 
Voici  ce  qu'il  porte  : 

«  1°.  Tout  fergent,  caporal,  appointé,  canon- 
»  nier  &  tambour  des  compagnies  de  canonniers , 
«  ne  pourra  en  temps  de  guerre  ,  pendant  les  cinq 
»  années  de  fon  fervice  ,  s'abfenter  de  fa  paroiiïe 
»  pour  plus  de  huit  jours  fans  une  permilîion  par 
Y,  écrit  de  fon  capitaine  ,  &  fera  tenu  de  fe  trouver 
»  exaftement  aux  revues  &  exercices,  fous  peine 
»  de  deux  jours  de  prifon  contre  ceux  qui  ,  fans 
»  excufe  ou  empêchement  légitime  ,  manqueroient 
»  de  fe  rendre  aux  exercices  ,  &  de  fervir  pen- 
»  dant  fix  ans  au  lieu  de  cinq  ,  contre  ceux  qui 
»  manqueroient  à  fe  rendre  aux  revues  générales  , 
K  &  même  de  plus  grandes  peines  en  cas  de  réci- 
»  dive  dans  l'un  &  l'autre  cas. 

>>  1*^.  Aucun  canonnier  ne  pourra  s'engager  dans 
»  les  troupes  de  terre  ni  de  mer  pendant  les  cinq 
»  années  de  £on  fervice  ,  à  peine  d'y  être  arrêté 
»  &  conduit  par  la  maréchaulfée  ,  aux  frais  de  fa 
«  communauté  ,  dans  les  prifons  de  la  compagnie 
»  dudit  canonnier  ,  dans  leuquelles  il  fera  détenu 
»  pendant  fix  mois  ,  &  condamné  à  fervir  pendant 
»  huit  ans  dans  les  compagnies  de  canonniers  : 
«  défend  fa  majeflé  à  tous  fes  officiers  de  terre  & 
»  de  mer  ,  d'engager  aucun  defdits  canonniers  , 
»  à  peine  de  défobéiffance  &  de  nullité  de  i'enga- 
»   getnent. 

»  3*^.  Tout  canonnier  Garde-côte  qui  défertera 
y>  de  fa  direftion  pendant  la  guerre  ,  pour  paiïer 
»  dans  une  autre ,  ou  dans  quelque  province  éloi- 
>»  gnée  ,  fera  mis  en  prifon  pendant  fix  mois  ,  & 
»'  fervira  dix  ans  au  lieu  de  cinq  :  ordonne  (a 
Y>  majeflé  ,  qu'il  foit  donné  avis  fans  délai ,  au  fecré- 
»  taire  d'état  a)ant  le  département  de  la  guerre, 
yi  par  l'infpefteur  général  ou  le  directeur  de  l'ar- 
»  tillerie  du  départeinent  ,  du  fignalement  dudit 
»  canonnier  ,  du  temps  où  il  aura  déferté ,  &  autant 
»  que  faire  fe  pourra  ,  du  lieu  de  fa  retraite  ,  pour 
»  que  ledit  canonnier  puifTe  être  arrêté  par  la 
»  maréchauffée  ,  &  conduit  dans  la  parollfe  ,  aux 
»  frais  d'icelle  ,  pour  y  être  puni  ainfî  qu'il  efl  ci- 
»   deffus  dit. 

»  4°.  Les  canonniers  qui  feront  trouvés  portant 
ï>  leurs  armes  hors  le  fervice,  feront  mis  en  prifon 
»  pour  huit  jours. 

»  5°.  Tout  Garde-côte  qui  manquera  à  l'obéif^ 
»  fânce  qu'il  doit  à  fes  officiers,  en  ce  qu'ils  lui 
K  ordonneront  pour  le  fervice  de  fa  majeflé  ,  fera 
»  puni  fur  le  champ  de  huit  jours  de  prifon  ;  il 
»  en  fera  rendu  compte  au  capitaine  chef  de  la 
»  divifîon ,  qui ,  fuivant  l'exigence ,  pourra  ordonner 
»  une  plus  longue  détention  ;  en  ce  cas  ,  il  en 
»  informera  l'infpeêteur  général  ou  le  direêteur 
>>  d'artillerie. 
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6".  Si  pendant  l'intervalle  d'une  alTemblée  ou 
«  d'un  exercice  à  l'autre,  quelques  bas -officiers 
»  ou  canonniers  defdites  compagnies  manquoient 
»  eiïentiellement  à  un  officier ,  ou  un  canonnier  à 
>)  un  bas-officier,  ils  feront  également  mis  en  prifon 
»  pour  huit  jours  ;  l'infpeéieur  général  en  rendra 
»  compte  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui 
»  prendra  les  ordres  de  fa  majeflé  fur  le  genre 
»  d'une  plus  grande  punition  ,  que  les  uns  &  les 
»  autres  auront  à  fîibir. 

»  7°.  Veut  fa  majeflé,  que  dans  tous  les  temps,  les 
»  prifons  civiles  fervent  de  prifons  militaires,  pour 
»  les  canonniers   Gardes-côtes,  « 

Pendant  la  paix  ,  les  canonniers  qui  ont  befoin 
de  changer  de  lieu  pour  pouvoir  travailler  ,  en 
doivent  demander  la  permiffion  ,  que  leur  capitaine 
ne  peut  leur  refufer  ,  à  moins  de  mauvaife  conduite. 
Article  63. 

Tous  les  fergens  ,  caporaux  ,  appointés ,  canon- 
niers &  tambours  des  compagnies  de  canonniers  , 
doivent  jouir  en  temps  de  guerre,  de  l'exemption 
de  la  corvée  pour  la  réparation  des  grands  chemins , 
mais  feulement  lorfqu'ils  font  de  fervice  ;  &  cette 
exemption  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  leur  perfonne 
&  non  pour  leurs  chevaux  ,  qui  cependant  ne  peu- 
vent être  commandés  les  jours  que  les  cannoniers 
font  de  fervice  ,  attendu  qu'ils  font  alors  hors  d'état 
de  les  conduire  eux-mêmes.  Ils  doivent  pareillement 
être  exempts  de  la  collefte  dans  le  même  temps  , 
pourvu  qu'ils  ne  faiTent  valoir  que  leurs  biens  pro- 
pres ,  conformément  à  ce  qui  eft  réglé  pour  les 
régimens  provinciaux,  par  l'article  1 1  du  titre  10 
de  l'ordonnance  du  premier  décembre  1774.  Arti-, 
cL's  64  &  6'). 

Les  habitans  fujets  au  fervice  de  la  Garde-côte, 
qui  refient  dans  chaque  paroiiïe  ,  après  que  les 
hommes  qu'elle  efl  obligée  de  fournir  pour  les 
compagnies  de  canonniers  en  ont  été  tirés ,  doivent 
former  des  compagnies  de  cent  hommes  chacune , 
fous  la  dénomination  de  compagnies  de  canonniers- 
pofîichss  ou  compagnies  du  guet ,  commandées 
par  un  capitaine  &  un  lieutenant  choifis  parmi  les 
principaux  habitans  de  la  paroifTe  ,  exempts  ou  non 
exempts  du  tirage  ;  ces  officiers  doivent  être  pré- 
fentés  par  le  capitaine  de  la  compagnie  de  canon- 
niers,  auquel  ils  font  fubordonnés  ,  à  rinfpefteur , 
qui  leur  donne  des  commi liions  vifées  par  le  com- 
mandant en  chef  de  la  province,  xdrtides  66  ,  67 
&  68. 

Les  compagnies  du  guet  doivent  être  afTujetties  , 
en  temps  de  guerre  ,  à  fournir  au  corps-de-garde 
d'obfervation  les  détachemens  néceiïaires ,  à  l'effet 
d'y  faire  les  fîgnai'.'  convenus ,  de  porter  de  pofle 
en  pofle  les  paquets  des  commandans  fur  la  côte  , 
&  d'y  réparer  &  entretenir  les  retranchemens  &  les 
chemins  de  communication  d'une  batterie  à  une 
autre  :  ces  détachemens  doivent  être  relevés  au 
moins  tous  les  quatre  jours.  Articles  69  &  70. 

Le  capitaine  de  chaque  cotiipagnie  de  canonniers 
efl  chargé  de  tenir  un  rôle  exad  des  compagnies 
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du  guet  qui  doivent  monter  la  garde^  aux  poffes 
déhgnés  ,  pour  les  faire  relever  fucceiTivement  par 
d'autres ,  fuivant  l'état  de  contribution  de  chaque 
paroiffe  ,  en  forte  que  les  habitans  d'une  paroilfe 
qui  ont  fait  le  fervice  du  guet  &  garde  ,  ne  puilFent 
être  commandés  qu'après  que  tous  les  hommes  de 
la  paroille  ont  rempli  le  mcme  fervice.  Arc.  71. 
Les  capitaines  du  guet ,  chargés  de  commander 
journellement  les  habitans  des  paroilTes  ,  pour  la 
garde  aux  portes  qui  leur  font  confiés  ,  doivent  avoir 
une  attention  particulière  à  ne  jamais  commander 
à  la  fois  plufieurs  hommes  de  la  mcme  maifon  ;  & 
pour  prévenir  cet  inconvénient  ,  ils  font  obligés 
d'avoir  un  rôle  des  habitans  de  leur  paroiffe  ,  où 
les  pères  foient  diftingués  des  enfans ,  &  les  maîtres 
des  domeftiques  ,  en  forte  qu'il  n'y  ait  qu'un  feul 
homme  de  chaque  maifon  commandé  le  même  jour 
pour  le  fervice.  Art.  71. 

Lorfque  par  le  moyen  du  guet  &  Garde  ,  on 
parvient  à  avoir  connoilTance  des  flottes  ou  vaiffeaux 
des  ennemis  qui  paroiifent  à  la  mer  ,  le  capitaine 
chef  de  divilion  en  doit  donner  avis  au  commandant 
de  la  province  ,  à  l'infpeéteur  général ,  au  directeur 
de  l'artillerie  ,  à  l'intendant  de  la  généralité  ,  au 
commandant  &  à  l'intendant  de  la  marine  du  port 
le  plus  prochain,  en  obfervant  que  ces  avis  foient 
les  plus  détaillés  qu'il  e(î  poffible.   Art.  73. 

Les  compagnies  pofliches  ne  font  obligées  à  aucun 
fervice  en  temps  de  paix;  les  habitans  des  paroifles 
font  feulement  tenus  de  s'aiïembler  chaque  année 
lors  du  tirage  ,  pour  la  contribution  qu'ils  ont  à 
fournir  aux  compagnies  de  canonniers  ,  &  il  en  doit 
çtre  fait  pour  lors  une  revue  ou  dénombrement  , 
dont  le  rôle  doit  être  dreffé  par  les  fyndics  ou  mar- 
guiliiers  des  lieux  ,  conjointement  avecle  capitaine 
&  le  lieutenant  de  la  compagnie  poftiche  ,  &;  en 
préfence  du  ccmmlffaire  des  guerres  affefté  à  chaque 
département  ;  lequel  rôle  apoftlUé  de  l'âge  ,  de  la 
profeffion  &  de  la  taille  de  chaque  habitant ,  doit 
diilinguer  les  garçons ,  les  gens  mariés  ou  veufs , 
les  exempts  &  les  matelots.  Ce  rôle  doit  enfuite 
être  remis  par  le  commifTaire  des  guerres  ,  à  l'in- 
tendant de  la  province  ,  qui  eft  chargé  de  l'envoyer 
par  extraits  au  fecréiaire  d'état  de  la  guerre.  Le 
capitaine  de  la  compagnie  poftiche  eft  tenu  de 
remettre  un  pareil  rôle  au  capitaine  de  la  compagnie 
de  canonniers  ,  lequel  en  doit  envoyer  des  doubles 
à  l'infpedeur  général  &  au  diredeur  de  l'artillerie. 
Art.  74. 

Il  eft  défendu  aux  infpefteurs  généraux  ,  aux  di- 
ïefteurs  ou  autres  officiers  d'artillerie,  aux  capitaines 
&  autres  officiers  de  la  Garde-côte,  d'ordonner  aucun 
charroi  ni  corvée  aux  villages  &(.  paroifTes ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  fous  l'autorité  des  officiers  généraux 
ou  particuliers  de  la  province  ,  qui  font  en  droit  & 
en  urafre  d'en  ordonner  \  ils  peuvent  cependant,  dans 
les  nécedltés  urgentes,  commander  ce  qui  eft  abfo- 
liiment  nécelTa're  pour  le  fervice  ,  à  condition  d'en- 
voyer fur  le  champ  aux  officiers  généraux  ou  parti- 
culiers ,  copie  de  l'ordre  qu'ils  ont  été  obligés  de. 
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donner,  &  un  mémoire  contenant  les  raifons  qu'ils. 
ont  eues  de  le  faire  ,  fous  peine ,  par  ceux  qui  i'ont 
donné ,  d'en  demeurer  refponfables  en  leur  propre  & 
privé  nom  ,  s'ils  fe  trouvent  l'avoir  donné  mal-a-pro— 
pos.  Art.  7j. 

GARDE  DES  DÉCRETS  et  immatricules 
ET  ità  ejî  DU  CHATELET.  C'cft  un  officier  qui  a 
trois  fortes  de  fondions.  Comme  Garde  des  décrets, 
il  doit  garder  les  décrets  du  chatelet  vingt-quatre 
heures  en  fa  poiïeftion  depuis  qu'ils  font  fignés ,  re- 
cevoir les  oppofitions  ,  s'il  en  furvient  ;  finon  donner 
fon  certificat  fur  les  décrets  ,  &  les  remettre  au  fcel- 
leur  pour  les  fceller.  Comme  Garde  des  immatri- 
cules ,  il  doit  faire  immatriculer  &  figner  fur  fon 
regiftre  les  notaires  &  huiftiers  qui  font  immatri- 
culés au  chatelet,  &  qui,  en  cette  qualité,  ont  le 
droit  d'inftrumenter  par-tout  le  royaume.  Enfin  , 
comme  ità  efî ,  il  a  le  droit  d'expédier  les  grofles 
que  les  notaires  qui  ont  reçu  les  minutes  n'ont  pu  ex- 
pédier ,  foit  par  mort  ou  par  vente  ;  il  ligne  au  mi- 
lieu en  mettant  au  defius  de  fa  fignature  itâ  ejî  , 
ce  qui  veut  dire  colLationné  à  la  minute,  que  le 
fucceffeur  à  l'office  &  pratique  lui  repréfente  ;  ce 
fuccefleur  figne  à  droite  ,  &  le  notaire  en  fécond  à 
gauche. 

GARDE-ÉTALON.  C'eft  une  particulier  auquel 
la  Garde  d'un  étalon  eft  confiée,  ou  qui  fe  charge 
lui-même  de  l'achat  &  de  l'entretien  d'un  cheval 
propre  à  fervir  les  jumens  d'un  arrondiffement  quel- 
conque. 

Les  Gardes-étalons  jouifTent  de  divers  privilèges 
énoncés  dans  une  déclaration  du  li  feptembre  1709, 
&  dans  le  règlement  du  21  février  1717,  concer- 
nant le  fervice  des  haras  du  royaume.  Suivant  ces 
lois  &  l'arrêt  du  confeil  du  30  juillet  1772,  ils  doi- 
vent être  taxes  d'office  à  la  taille,  proportionnément 
à  leurs  facultés  ,  par  l'intendant  de  la  province ,  au 
pied  des  miandemens  des  tailles  des  paroifles  où  ils 
rélident.  Il  eft  défendu  aux  coileéteurs  d'augmenter 
la  cote  d'un  Garde-étalon ,  pour  quelque  caufe  & 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  &  privé  nom  ,  fans  aucune 
efpérance  de  rejet  fur  la  communauté  ,  quand  même 
les  habitans  leur  auroicnt  donné  un  pouvoir  précis  à 
cet  égard  :  il  eft  néanmoins  permis  aux  colleéteurs 
de  fe  pourvoir  dans  la  quinzaine  du  jour  que  le  man- 
dement leur  a  été  délivré  ,  devant  l'intendant ,  pour 
lui  propofer  l'augmenta'-ion  qu'ils  croyent  devoir  être 
faiteà  la  taxe  d'office,  après  lequel  temps  ils  ne  peuvent 
plus  être  écoutés.  Si  les  colleéleurs  fe  croient  fondés 
à  fe  pourvoir  contre  le  refus  ou  l'ordonnance  de  l'in- 
tendant, ils  ne  doivent  procéder  qu'au  confeil,  fans 
qu'en  aucun  cas  ils  puiifent  s'adrefler  aux  éledicns  , 
ni  aux  cours  ou  confeils  fupérieurs  à  qui  la  connoif- 
fance  de  l'objet  dont  il  s'agit  eft  interdite  ,  à  peine 
de  nullité  &  de  calTation  des  procédures ,  jugemens 
ou  arrêts. 

Les  Gardes-étalons  font  auflTi  exempts  de  la  cal- 
lefle  des  tailles  &  de  l'impôt  d;u  fel ,  de  tutelle ,  cu«- 
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râtelle  ,  de  guet  &  Garde  des  villes  &  côtes ,  &  de 
logement  de  gens  de  guerre. 

GARDE-MAGASIN.  Ceft  un  officier  commis 
pour  garder  les  magaiîns.  Il  y  a  des  magaiins  pour  le 
fervice  de  terre,  &  d'autres  pour  le  fervice  de 

mer. 

Les  Gardes-magafins  pour  le  fervice  de  terre  font 
divifés  en  Gardes-magaiîns  d'artillerie  ,  &  en  Gar- 
des-magafins des  vivres.  Les  premiers  font  prépofés 
pour  veUler  au  magafin  des  armes  &  des  munitions 
de  guerre  des  places  ,  &  tenir  un  état  de  tout  ce  qui 
y  entre  &  de  tout  ce  qui  en  fort.  Les  autres  font  pré- 
pofés pour  recevoir  &  enregiftrer  les  vivres  qui  en- 
trent dans  les  magasins ,  en  faire  la  dirtribution  ,  & 
veiller  X  la  confervation  des  grains  ,  farmes ,  &c. 

Les  Gardes-magaiins  pour  le  fervice  de  mer,  font 
des  officiers  du  roi ,  qui  ont  foin  &  qui  tiennent 
regiftre  de  tout  ce  qui  appartient  à  fa  majefté  dans 
les  arfenaux  de  marine  ;  favoir  ,  des  agréts ,  appa- 
raux, poudre,  canons,  armes,  boulets,  provi- 
lîons ,  &c. 

Les  fondions  de  ces  Gardes-magafîns  font  ré- 
glées par  le  titre  ï6  de  l'ordonnance  du  z7  Sep- 
tembre 1776,  concernant  la  régie  &  adminiilration 
générale  &  particulière  des  ports  &  arfenaux  de 
marine. 

GARDE-MANEURS.  Terme  employé  par  plu- 
fieurs  coutumes ,  &  particulièrement  par  celles  du 
Hainaut.  Il  figniifie  proprement  ^ari/en  de  mai/on, 
car  maneurs  ed  dérive  de  manoir;  mais  les  lois 
qui  s'en  fervent  paroiffent  lui  avoir  attribué  deux 
fignifications  affez  différentes  l'une  de  l'autre. 

On  entend  d'abord  par  Gardes-maneurs ,  des 
perfonnes  établies  à  la  garde  de  fruits  ou  de  meu- 
bles faifis.  C'efl:  ce  que  fait  voir  l'article  p  du  cha- 
pitre 651  des  Chartres  générales  de  Hainaut.  Les  fei- 
gens  ,  porte-t-il,  ayant  fait  an  et  fur  i^iens., 
meubles  ^  feront  tenus  .  .  .  .  pour  la  sûreté  d'i- 
ceux  ,  y  mettre  Gardes-maneurs  ,  fi  la  dette 
excède  vingt  florins  carolus  (i) ,  &  en  cas  quelle 
n'excède  ,  fe  devront  feulement  nantir  de  quel- 
ques bagues  jufquà  ladite  fumme. 

L'article  10  ordonne  que  faute  par  le  fergent  d'a- 
voir établi  des  Gardes-maneurs  aux  effets  qu'il  aura 
faifis ,  il  fera  tenu  d'indemnifer  le  créancier  de  la 
perte  qu'effuiera  celui-ci  par  la  préférence  qu'un  fai- 
fiîfant  poflérieur  acquerra  fur  lui. 

Gardes-maneurs  fe  dit  auffi  de  ceux  qu'un  fer- 
gent établit  dans  la  maifon  d'un  débiteur  pour  y  de- 
meurer jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  l'obligation  pour 
laquelle  il  efi  pourfuivi  (i).  Suivant  l'article  15-7  de 
la  coutume  de  Valenciennes ,  fî  le  fergent  ne  trouve 
pas  chez  une  perfonne  condamnée  par  le  prévôt , 
alTci  de  meubles  pour  remplir  l'objet  de  la  fentence , 
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(1)  Le  florin  carolus  vaut  cinquante-cinq  fous. 

(2l  Ceft  itans  le  même  fens  que  l'article  73  du  chapitre 
«9  des  Chartres  générales  de  Hainault  ,  fc  tert  du  mot 
Gardes  à  fraix. 


il  doit  la  fommer  de  lui  en  indiquer  d'autres  ;  &  fî 
'elle  s'y  refufe,  il  doit,  après  une  nouvelle  ordonnance 
du  prévôt ,  établir  chez  elle  des  Gardes-maneurs,  qui 
viventafes  dépens,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  efl  obli- 
gée deleur  pa)er  chaque  jour  (i),  jufqu  a  ce  queileait 
mdiqué  des  biens-meubles  pour  fournir  i  l'exécution 
de  la  ientence.  Si  cependant  elle  déclaroit  n'en  avoir 
pas  davantage  ,  &  qu'elle  offrit  de  l'affirmer  par  fer- 
ment ,  le  juge  feroit  tenu  d'ordonrier  que  les  Gardes- 
maneurs  fe  retirafient,  &  que  le  créancier  fe  pourvût 
fur  les  immeubles  :  l'cquité  &  la  bonne  foi  exigent 
ce  tempérament ,  qui  d'ailleurs  paroit  être  dans  i'ef- 
prit  de  la  coutume  ,  comme  il  réfulte  de  la  permif^ 
lion  que  l'article  158  donne  aux  créanciers  de  faifir 
les  héritages ,  à  défaut  de  biens  mobiliers. 

Les  Gardes-maneurs  de  cette  dernière  efpèce  ne 
peuvent ,  fulvant  l'article  76  du  chapitre  69  des 
Chartres  générales  de  Hainaut ,  être  appofés  dans  une 
maifon  ,  fcnon  à  défaut  de  hefliaux  ou  meubles  ^ 
fur  lefquels  fe  pourroit  affeoir  L'exécution. 

C^tiQ  forme  d'exécuter  par  l'appoiîtion  de  Gardes^ 
maneurs,  n'ell  point  particulière  au  Hainaut  ;  elle 
efl  pratiquée  dans  tous  les  Pays-Bas ,  pour  les  exécu- 
tions dont  l'oDJ  et  efl  de  forcer  le  débiteur,  non  à  payer 
une  fomme,  mais  à  accomplir  un  fait,  &  qu'on  ap-- 
pelle  pourcette  raifon  ,  exécutions  ad  faclum. 

Cet  ufage  avoit  auffi  lieu  autrefois  en  France  , 
même  pour  les  exécutions  pécuniaires.  Un  ancien 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  que  l'on  trouve  dans  le 
regiflre  olim.  ,  fol.  70  ,  porte  ,  que  déformais  on 
ne  mettra  es  maifons  des  débiteurs  les  mangeurs 
pour  dettes.  Toutefois  ils  y  feront  mis  en  cas 
de  crime  &  pour  fubterfuge  du  débiteur.  Malgré 
cette  défenfe,  on  a  encore  autorifé  long-temps  ces 
fortes  d'exécutions  ,  au  moins  pour  les  dettes  publi- 
ques. On  lit  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du 
2>>  feptembre  1418,  que  deux  confeillcrs  6-  un 
huiffier  furent  envoyés  en  garnifon  en  la  maifon 
du  général  des  fiiiances  pour  le  manger^  par 
faute  qu'il  n'avoit  payé  les  ga^es  de  la  cour. 

Voyez,  Chopin;  les  chartres  générales  de  Hai'^ 
naut  ;  la  coutume  du  chef  lieu  de  Valenciennes  ; 
le  glojfaire  du  droit  français  ,  &c.  &  les  mots 
Exécution,  Gardien,  Saisie,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement" 
de  Flandres  &  fecrctaire  du  roi.  ) 

GARDE-MARTEAU  df.s  eaux  et  forêts. 
Ceft  un  officier  des  eaux  &  forêts  qui  eft  chargé  y 
dans  chaque  maitrife,  de  faire  les  martelages  &  bali- 
vages dans  les  bois  dont  on  doit  faire  l'exploitation  , 
S:  qui  doit  veiller  fur  le  manteau  pendant  la  durée  des 
opérations  ,  afin  que  les  Gardes  qui  s'en  fervent  fous 
fes  yeux  pour  marquer  les  réferves  &  les  baliveaux- 


(i)  L'article  14  du  cha^iitre  09  des  chartre:  générales  cîe 
Hainaut,  fixe   le  falairc  journalier  des  Gardes  -  maneurs  k- 
douze  fous  t<  denii  ,  &  défend  aux  fergens  de  faire  aucun 
paûe  avec  eux,  à  peins  de  douze  livres  d'anjendc. . 
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n'en  abufent  pas.  C'eft  de  là  que  cet  officier  efî  appelé 
Garde-marteau. 

Avant  la  création  en  titre  de  cet  office  ,  tous 
les  officiers  indiftindement  en  faifoient  les  fonc- 
tions ,  fingulièrement  les  verdiers  ,  gruyers  ,  foref- 
tiers  ,  châtelains  ,  maitres-fergens  ,  fégrayers  & 
maîtres  Gardes  du  marteau  du  roi ,  qui  tous  autre- 
fois ne  formoient  fous  ces  dift'érens  titres  qu'un  feul 
&  même  office. 

Les  maîtres  particuliers  ,  capitaines  &  leurs 
lieutenans  ,  faifoient  auili  les  fondions  de  Garde- 
marteau. 

C'eft  ce  que  nous  voyons  dans  l'édît  de  jan- 
vier 1583  ,  dont  l'article  zz  s'explique  en  ces 
termes  : 

c<  Et  parce  que  en  femblable  en  plufîeurs  forêts 
»  de  notredit  royaume  ,  ledit  état  de  maître  Garde- 
»  marteau  ,  qui  s'entend  en  plufieurs  endroits  , 
»  comme  gruyer  ,  foreftier  ,  verdier  ,  châtelain  , 
»  concierge  ,  maître-fergent  ,  fégrayer  ,  maître 
»  Garde  ,  &  autre  qualité  ,  qui  n'efl  que  la  même 
»  &  feule  qualité  de  Garde-marteau  eft  ufiarpée  , 
»  n'y  ayant  écé  pourvu  par  nous  ou  nos  prédécef- 
»»  feurs  en  titre  d'office  ,  aucun  de  nos  officiers 
n  defdites  eaux  &  forêts  &  des  principaux,  comme 
»  maîtres  particuliers  ,  capitaines ,  leurs  lieutenans , 
»  tiennent  ledit  état  &  charge  de  Garde-marteau 
»  avec  leurs  autres  érats ,  ce  qu'ils  ne  peuvent,  & 
>>  nous  eil  grandement  préjudiciable  ,  attendu  qu'ils 
»  ne  doivent  être  exécuteurs  de  leurs  ordonnances , 
»  comme  ils  font  ,  marquant  ou  faifant  marquer 
»  nos  bois  par  leurs  ferviteurs  ou  autres  perfonnes 
«  attitrées  &  apoftées  fuivant  leur  ordonnance ,  à 
»  quoi  s'eft  commis  &  Ce  commet  journellement 
1)  infinis  abus  à  notre  grand  préjudice  ,  étant 
»  plus  raifonnable  &  profitable  pour  nous  &  ncs 
»  fujets  ,  qu'il  y  ait  un  Garde-marteau  qui  en  puifTe 
«  mieux  rendre  compte  &  y  foit  obligé  ,  &  même 
»  qu'il  faife  état  de  toutes  les  délivrances  de  bois 
»  &  marques ,  &  ordonnances  defdits  maîtres ,  ou 
»  leurs  lieutenans  :  déclarons  qu'il  fera  par  nous 
«  pourvu  auxdits  offices ,  comme  aux  autres  ,  de 
>i  perfonnes  capables  ,  qui  les  tiendront  &  exer- 
>■>  ceront  aux  mêmes  pouvoirs  ,  gages  ,  droits  , 
»  taxations ,  profits  &  émolumens  y  appartenans , 
»  &  comme  il  eft  déclaré  en  ce  préfent  cdit  ;  &à 
»  cette  fin  ,  avons  révoqué  ,  calTé  Se  annullé  toutes 
«  les  lettres  &  commiffions ,  Ci  aucunes  en  avoient 
>>  été  obt?nues  de  nous  ou  de  nos  prédécelfeurs , 
»  par  lefdits  maîtres  particuliers,  leurs  lieutenans 
w  &  autres,  pour  les  tenir  &  exercer,  conjointe- 
»   ment  avec  leurs  autres  états  ou  féparément  «. 

On  voit  qu'à  cette  époque  de  15S3  ,  les  fonc- 
tions de  Garde-marteau  n'étoient  pas  attachées  à  un 
feul  officier  ,  puifque  jufques-li  perfonnen'en  avoit 
été  pourvu  en  titre  d'office  ;  mais  qu'elles  étoient 
exercées ,  ainfi  que  nous  l'avons  obfervé  ,  par  tous 
les  officiers  dont  nous  avons  parlé. 

Les  maîtres  faifoient  alors  marquer  les  arbres 
par  celui  des  officiers  des  forets  qu'ils  jugeoientà 
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propos  de  prépofer ,  &  ils  employoient  tel  marteaif 
que  bon  leur  fembloit. 

C'efl  ce  que  juflifie  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  ifiî  ,  dont  l'article  4z  défendoit  à  tout  mar- 
chand d'entier  en  exploit  de  fa  vente  ,  fi  avant 
toute  œuvre  elle  n'efl  marquée  &  martelée  par 
dehors  par  le  mefureur ,  ou  d'autre,  martel  qui 
les  maîtres  auront  ordonné. 

En  forte  qu'il  paroît  que  celui  des  officiers  qui 
faifoitles  fondions  de  Garde-marteau  étoit  nommé 
alors  mefureur ,  pour  défigner  la  nature  de  Tes  oc- 
cupations dans  les  martelages  qui  avoient  en  même- 
temps  pour  objet  la  mefure  &  l'arpentage  des 
bois  ;  à  l'eftet  de  quoi  il  y  avoit  un  marteau  def- 
tiné ,  mais  dont  le  maître  avoit  la  liberté  de  ne 
pas  fe  fervir  ,  puifqu'il  pouvoit  ordonner  qu'on  en 
employât  un  autre. 

L'édit  du  mois  de  février  in^^  annonça  un 
changement  de  police  à  cet  égard  ,  en  flatuant 
que  le  maître  foreftier  auroit  la  garde  du  marteau 
pour  marquer  les  bois  dont  la  vente  feroit  or- 
donnée. 

Enfin,  l'édit  de  janvier  1^83  ,  article  zi  ,  créa 
dans  chaque  jurididion  des  eaux  &  forêts  ,  un 
Garde-marteau  ,  avec  défenfes  à  toute  autre  per- 
fonne  de  s'immifcer  à  faire  aucun  martelage  de 
bois. 

En  1^4^  ,  on  créa  des  Gardes-marteaux  trien- 
naux &  alternatifs  qui  exerçoient  tour-à-tour ,  mais 
qui  furent  fupprimés  en  1663  &  \66j  ^  en  forte 
qu'il  n'en  refla  qu'un  dans  chaque  maitrife. 

Lors  de  l'éredion  en  titre  d'office  delà  place  de 
Garde-marteau ,  il  n'y  avoit  que  des  gens  de  dif- 
tindion  qui  en  fuiTent  pourvus.  On  voit  même 
qu'un  maître  des  requêtes  fut  le  premier  Garde- 
marteau  en  titre  dans  la  maitrife  de  Paris. 

Les  fondions  de  cette  charge  n'étoient  pas  alors 
ce  qu'elles  font  aujourd'hui  ;  elles  fe  bornoient 
aux  martelages  &  balivages  des  bois  ;  mais  l'ordon-. 
nance  de  1669  y  a  donné  beaucoup  plus  d'étendue, 
tellement  qu'on  doit  regarder  à  préfent  la  place  de 
Garde-marteau  comme  une  des  plus  importantes 
dans  la  jurididion  des  .eaux  &  forêts. 

C'eft  cet  officier  qui  eft  chargé  particulièrement 
de  veiller  à  la  conduite  des  Gardes  ,  afin  de  s'a(^ 
furer  de  leur  affiduité  &:  de  leur  exaditude  dans 
l'exercice  de  leurs  fondions.  Ses  procès-verbaux 
doivent  être  le  contrôle  des  leurs ,  en  forte  que 
des  devoirs  du  Garde-marteau  bien  remplis  dépend 
effentiellement  la  confervation  des  forêts. 

Les  Gardes-marteaux  doivent  avoir  au  moins 
vingt-cinq  ans  accomplis ,  à  moins  qu'ils  n'ayent 
obtenu  des  lettres  de  difpenfe  d'âge.  Ils  ne  peuvent 
être  pourvus  que  par  le  roi ,  &  doivent  être  reçus 
à  la  table  de  marbre  du  département,  information 
préalablement  faite  par  le  grand-maitre  ,  fon  lieute- 
nant, ou  autre  officier  du  fiege  par  lui  commis, 
de  leurs  vie  te  mœurs ,  religion  catholique  ,  apof^ 
tolique  &  romaine  ,  ainfi  que  de  leur  capacité  ai| 
fait  des  eaux  &  forêts. 


GARDL-MARTÊAU. 

Un  Garde-marteau  ne  doit  payer  pour  tous  frais  ' 
de  réception  ,  que  douze  livres  aux  juges  ,  huit 
livres  au  procureur  du  roi ,  autant  au  greffier ,  & 
fix  livres  aux  huiffiers  ,  étant  défendu  aux  offi- 
ciers des  tables  de  marbre  de  prendre  plus  grande 
fomme  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  concufllon. 

Pour  préfenter  quelque  chofe  de  clairement  dé- 
terminé fur  la  nature  &  l'étendue  des  fondions  de 
Garde-marteau  ,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  rapporter  ici  les  articles  de  l'ordonnance  de  i66p 
qui  les  règlent. 

Suivant  l'art,  premier  du  tit,  7  ,  «  le  Garde-mar- 
»  teau  doit  alTilîer  aux  audiences  &  en  la  chambre 
»  du  confeil ,  au  jugement  des  affaires  ,  où  il  aura 
»  voix  délibérative  avec  le  maître  Se  le  lieutenant; 
»  8c  en  leur  abfence  ,  adminiftrera  la  juflice  à 
»  l'cxclufion  de  tous  avocats  &  praticiens  ,  ii  par 
»  nous  ,  par  le  grand-maitre  ou  fon  lieutenant  à 
w  la  table  de  marbre ,  il  n'en  eft  autrement  or- 
»  donné ,  &  s'il  n'eft  queflion  de  juger  fur  les 
«   rapports  ». 

L'article  8  du  titre  ii  de  la  même  ordonnance  , 
confirme  le  droit  qu'a  le  Garde-marteau  d'aflilîer 
aux  audiences. 

Quoique  l'ordonnance  de  1669  foit  le  premier 
titre  qui  ait  exprelTément  accordé  ce  droit  au  Garde- 
marteau  ,  il  paroit  cependant  que  cet  officier  en 
jouifToit  auparavant. 

C'eft  ce  qu'on  peut  conclure  des  termes  de  l'ar- 
ticle 2,  du  règlement  du  6  oftobre  léoy,  pour 
Villers-Coterets  ,  qui  s'explique  ainfi  : 

«  Seront  tenus  ,  le  maître  particulier  ou  fon 
»  lieutenant ,  Garde-marteau  ,  fubfiituts  du  pro- 
»  cureur  général  ,  leurs  greffiers ,  &  les  fergens 
»  &  Gardes  ,  lorfqu'ils  auront  aucuns  rapports  à 
»  faire  ,  fe  trouver  aux  jours  ordinaires  au  ficge 
»  des  eaux  &  forêts  de  Villers-Coterets  ,  auquel 
»  fe  feront  auffi  toutes  expéditions  de  jullice ,  adju- 
»  dications  ,  paiiïbns  ,  &c.  » 

Ce  qui  annonce  alTez  pofitivement  que  le  Garde- 
tnarteau  devoit  affifter  aux  audiences  comme  juge, 
fans  quoi  il  eût  été  inutile  de  l'adreindre  à  y  affifter. 
Il  eil  cependant  deux  cas  principaux ,  où  le 
Garde-marteau  ne  peut,  en  l'abfence  du  maître 
&  du  lieutenant ,  adminiftrer  la  jullice  à  l'exclufion 
des  avocats  &  procureurs  du  fiège. 

Le  premier  eil  quand  le  pouvoir  lui  en  a  été 
été ,  foit  par  fes  provifions  ,  foit  par  le  grand- 
maître  ,  ou  par  les  officiers  de  la  table  de  marbre. 
Ceci  a  lieu  lorfqu'un  Garde-marteau  n'a  pas  les 
lumières  &  la  capacité  fuffifantes  pour  juger  quoi- 
qu'il fôit  d'ailleurs  en  état  d'exercer  les  autres  fonc- 
tions de  fâ  charge. 

Il  eft  fans  difficulté  que  dans  les  cir^nflances  dont 
nous  venons  de  parler,  un  Garde-marteau  ne  peut 
adminiftrer  la  juftice  en  l'abfence  des  officiers,  & 
que  la  commiflion  en  eft  dévolue  de  droit  aux  avo- 
cats &  procureurs  du  fiège  ,  pour  les  affaires  qui 
requièrent  une  certaine  célérité. 
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Le  fécond  eft  quand  il  s'agit  de  juger  fur  fes 
rapports:  dans  ce  cas ,  il  eft  évident  qu'ilne  peut  plus 
adminiftrer  la  juftice  ,  parce  qu'il  feroit  pour  ainli 
dire,  juge  &  partie. 

Auffi  voyons-nous  qu'un  jugement  de  la  table 
de  marbre,  du  5  feptembre  1708  ,  a  infirmé  un 
jugement  rendu  par  le  Garde-marteau  de  Fontai- 
nebleau ,  fur  un  procès-verbal  de  délit  qu'il  avoit 
dreifé. 

Quoique  le  Garde-marteau  affifte  aux  audiences 
&  en  la  chambre  du  confeil  au  jugement  des  af- 
faires ,  &  qu'il  y  ait  voix  délibérative,  il  ne  prend 
cependant  aucune  part  dans  les  épices.  C'eft  par 
cette  raifon  qu'il  ne  paye  rien  des  contributions  en 
argent ,  que  les  officiers  d'une  maîtrife  peuvent 
avoir  à  fournir  pour  leurs  charges. 

Sur  ce  fondement ,  le  Garde- marteau  de  la  maî- 
trife de  Chinon  fut  difpenfé  ,  par  arrct  du  confeil 
du  16  juin  \69T,  .  de  contribuer  aux  frais  de 
réunion  des  offices  de  confeillers-vérificateurs  des 
défauts. 

C'eft  fur  le  même  principe  qu'il  n'a  aucune 
part  dans  les  vacations  dues  pour  la  rédaftion  du 
cahier  des  charges  des  adjudications  de  réparations 
qui  fe  drefTe  à  l'hôtel  du  maître  particulier  ,  ni 
pour  tous  les  autres  ades  de  cette  nature  ;  car  s'il  ne 
peut  rien  prétendre  dans  les  épices  des  jugemens 
auxquels  il  affifte  par  droit ,  à  plus  forte  raifon  ne 
doit-il  rien  avoir  pour  les  aftes  auxquels  il  n'a  pas 
le  droit  d'affifier  ,  tels  que  font  tous  ceux  qui  fe 
font  à  l'hôtel. 

Aux  deux  cas  dont  nous  venons  de  parler  ,  on 
peut  en  ajouter  un  troifième,  où  le  Garde-marteau 
ne  peut  pas  encore  adminiftrer  la  juflice  à  l'exclu- 
fîon  des  avocats  du  fiège  ;  c'eft  quand  il  n'eft  pas 
gradué  ,  &  qu'il  s'agit  d'inftruétion  de  procédures 
qui  ne  peuvent  fe  faire  que  par  des  gradués.  Il  eft 
clair  que  dans  ce  cas  l'ancien  avocat  doit  exercer 
à  l'cxclufion  du  Garde-marteau  ,  en  l'abfence  du 
maître  particulier  ou  du  lieutenant. 

Quoique  les  maîtres  particuliers  aient  feuls  le 
droit ,  entre  tous  les  officiers  de  maîtrife  ,  de  fièger 
en  épée  aux  audiences  ,  les  Gardes-marteaux  y 
affilient  cependant  de  même  ,  fans  qu'ils  en  aient 
d'autre  titre  que  l'ufage. 

Article  2  :  a  fera  tous  martelages  daijs  nos  fo- 
«  rets ,  bois  &  buiftcns  en  l'étendue  de  la  maîtrife, 
»  même  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  gruyers  , 
»  à  quoi  il  vaquera  en  perfonne  fans  liberté  de 
»  commettre  ,  ou  les  confier  à  autres ,  fînon  pour 
«  caufe  d'empêchem.ent  légitime  ,  auquel  cas  il  fera 
V)  tenu  d'en  avertir  le  maître  &  le  prociireur  du  roi  , 
»  pour  y  être  pourvu  en  fon  lieu  ». 

L'obligation  à  laquelle  l'ordonnance  de  1669 
aftreint  les  Gardes-marteaux  de  faire  en  perfcnne 
les  martelages,  n'étoit  pas  nouvelle;  elle  leur  avoit 
été  impofée  par  l'édit  de  mai  1597  ,  où  il  eft  dit  , 
article  5:  ,  «  enjoignons  auxdits  Cardes-marteaux 
»  d'exercer  leurs  états  en  perfonne  ,  fans  com- 
'    »  mettre  leurs   ferriteurs    ou  autres  quels    qu'ils 
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»  foient ,  ni  marquer  aucuns  arbres  que  par  or- 
»  donnances  des  maîtres  ou  leurs  lieutenans  ,  fous 
»  peine  d'amende  arbitraire  ,  privation  d'office ,  & 
>•  de  répondre  des  abus  en  leur  propre  &  privé 
»  nom  ». 

Cette  difpofition  avoit  été  rappelée  aufTi  dans 
plufieurs  autres  réglemens ,  &  fingulièrement  dans 
ceux  des  i6  février  &  i6  odobre  i5>>8  ,  zj  mars 
idoi  ,  Sic. 

Les  Gardes-marteaux  doivent  donc  exercer  en 
perfonne  leur  état  fans  pouvoir  y  commettre.  Il 
leur  eft  même  défendu  ,  comme  l'on  voit ,  de 
marquer  aucun  arbre  que  par  ordonnance  du  maître 
particulier  ou  de  fon  lieutenant,  en  préfence  du 
procureur  du  roi.  Un  arrêt  du  confeil  du  i6  fé- 
vrier 168B,  qui  confirme  à  cet  égard  la  difpofition 
des  ordonnances  précédentes ,  leur  défend  de  faire 
balivage  ni  martelage  qu'en  préfence  des  officiers 
de  la  maîtrife ,  à  peine  d'interdidion  &  de  nullité 
de  leurs  proccs-verbaux. 

Lorfque  pour  des  caufes  légitimes  un  Garde- 
marteau  ne  peut  adiller  aux  opérations,  il  doit  re- 
mettre fa  clef  du  marteau  aux  autres  officiers ,  afin 
que  fon  abfence  n'apporte  aucun  retardement  au  fer- 
vice  ;  les  officiers  ont  la  liberté  de  commettre  à  fa 
place  dans  ce  cas. 

Article  3  :  «  il  aura  un  marteau  particulier  pour 
»  marquer  les  chablis  &  arbres  de  délit  qu'il  ne 
m  confiera  jamais  à  aucune  perfonne  pour  les  in- 
»  convéniens  qui  en  pourroient  arriver  ,  dont  il 
»  demeurera  refponfable  ,  &  dreffera  des  procès- 
»  verbaux  fur  fon  regiftre,  qui  contiendront  tous 
»  les  arbres  qu'il  aura  marqué;  ,  leur  groffeur  , 
»  qualité  &  effence ,  lefquels  il  fera  figner  par  les 
i>  fergens  à  Garde  ,  &  le  mettra  au  greffe  de  la 
»   maîtrife  trois  jours  après ,  fur  les  mêmes  peines.  » 

On  voit  ici  la  deftination  du  marteau  que  l'or- 
donnance oblige  le  Garde  -  marteau  d'avoir  ;  c'eiî 
feulement  pour  en  marquer  les  chablis  &  tous  les 
arbres  de  délit,  &  non  pour  en  faire  ufage  dans 
îes  martelages- ,  à  l'égard  defquels  il  ne  peut  (e 
Tervir  que  du  marteau  du  roi  deftiné  à  cet  effet. 

C'efl  pourquoi  ,  dès  qu'un  Garde-marteau  efl 
Informé  qu'il  y  a  des  chablis  dans  les  bois  de  la 
maîtrife  ,  il  doit  auffi-tôt  en  aller  faire  la  recon- 
noiffance ,  ainfi  que  des  arbres  coupés  que  les  dé- 
Jinquans  n'ont  point  enlevés  ;  &  après  les  avoir  mar- 
qués de  fon  marteau,  il  doit  en  drefier  fur  fon  re- 
giflre  un  procès-verbal  fommaire  ,  dans  lequel  il 
doit  défigner  les  groiïeur ,  qualité  &  efpèce  de  ces 
arbres.  Il  doit  auffi  faire  figner  fon  procès-verbal 
par  le  Garde  du  canton.  L'un  &  l'autre  font  obligés 
de  veiller  à  la  confervation  des  arbres  marqués , 
(donf  iîs  font  tous  deux  refponfables. 

Voilà  la  feule  deflination  du  marteau  que  l'or- 
donnance veut  qu'il  ait.  On  peut  juger  de  là  coin- 
bien  il  e/î  important  qu'il  ne  s'en  defTaififfe  jamais 
pour  le  confier  à  qui  que  ce  foit ,  à  caufe  de  l'abus 
que  l'on  pourroit  en  faire  en  en  marquant  quelque 
arbre  fur  pied,  &  que  l'on  enleveroit  impunément, 
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parce  que  l'empreinte  dont  il  feroît  marqué  pour- 
roit fervir  de  pafTeport  à  celui  qui  fauroit  coupé* 
Dans  ce  cas ,  d  un  abus  de  cette  nature  Ce  décou- 
vroit  par  la  fuite,  le  Garde-marteau  en  feroit  reC- 
ponfable. 

Il  ne  lui  ell  pas  permis  de  marquer  comme  cha- 
blis des  arbres  fur  pied  ,  fous  prétexte  qu'ils  ont 
été  ébranchés  par  la  chute  d'autres  arbres  ;  cela  lui 
efl  défendu  par  l'article  y  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  166^. 

Quand  l'ordonnance  oblige  le  Garde-marteau  à 
dreiïer  fur  fon  regiftre  un  procès-verbal  des  chablis 
&  des  arbres  de  délit  qu'il  a  marqués ,  &  en  même- 
temps  à  le  dépofer  au  grefîe  dans  les  trois  jours, 
il  ne  faut  pas  entendre  que  ce  foit  fon  regiftre  qu'il 
doive  dépofer ,  parce  qu'il  ne  doit  jamais  s'en  def- 
faifir  ,  mais  feulement  la  copie  du  procès-verbal 
qu'il  y  a  infcrit. 

Article  4  :  «  Tiendra  regilîre  des  martelages 
»  de  pieds  corniers ,  baliveaux  &  autres  arbres  qu'il 
«  marquera,  dont  il  fera  dreffé  des  procès-verbaux 
»  contenant  leur  nombre ,  qualité  ,  groffeur  &  eC- 
»  fence  par  le  maître  ou  fon  lieutenant ,  qui  feront 
»'  par  eux  fignés  &  par  notre  procureur  ,  Garde- 
»  marteau  ,  fergent  de  la  Garde  &  du  greffier  ,  & 
»  d'autres  procès-verbaux  de  la  reconnoiffance  qui 
»  fera  faite  des  arbres  marqués  lors  du  récolement 
»  des  ventes  n. 

La  même  obligation  avoit  déjà  été  impofée  au 
Garde-marteau  par  l'article  13  de  l'ordonnance  du 
mois  de  janvier  1583,  par  l'article  6  de  l'édit  de 
mai  1597,  par  le  règlement  pour  Villers-Coterét  , 
du  13  novembre  1^97  ,  &  par  ceux  des  z6  février 
1558,  13   mars,  9  août  &  4  feptembre  1601. 

Cette  difpofition  a  lieu  ,  parce  que  le  Garde- 
marteau  étant  obligé  à  faire  des  vilites  fréquentes 
dans  les  triages  que  l'on  exploite,  il  eft  néceffaire 
qu'il  ait  alors  fous  les  yeux  la  défignation  de  tous 
les  arbres  réfervés ,  afin  de  veiller  a  ce  qu'on  n'en 
coupe  ou  qu'on  n'en  endommage  aucun  ,  &  qu'il 
ne  le  commette  dans  les  ventes  aucune  fraude  dont 
la  reconnoiffance  pourroit  être  impoffible  lors  du 
récolement  ;  ce  qui  ne  peut  arriver  que  très-diffi- 
cilement, quand  cet  oflicier  eft  à  portée  de  véri- 
fier dans  fes  vifites  l'état  &  le  nombre  des  arbres 
réfervés  ,  par  l'extrait  qu'il  en  a  fur  fon  regiftre. 

Article  ^  :  «  Outre  l'affiilance  qu'il  fera  tenu 
»  de  rendre  aux  vifites  des  grands  -  maîtres ,  des 
«  maîtres  particuliers  &  autres  officiers  ,  il  fera 
»  vifite  par  chacun  mois  en  toutes  les  Gardes  de 
»  nos  forêts  ,  bois  &  buifTons  ,  bois  en  grurie , 
»  grairie,  tiers  &  danger,  pofTédés  par  indivis  & 
»  à  titre  d'apanage,  engagement  &  ufufruit  de  la 
»  maîtrife  ,  pour  voir  &  connoître  R  les  Gardes 
»:>  ont  rapporté  fidèlement  tous  les  délits  qui  y  fe- 
»  ront  faits  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de 
»  l'affifîer  lors  des  viCites ,  &  en  fera  encore  une 
»  autre  de  quinzaine  en  quinzaine  des  ventes  ou- 
»  vertes  &  en  leurs  réponfes ,  enfemble  ,  des  routes 
»  Si  chemins  fervans  à  la  voiture  du  bois ,  pour  con- 
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V  noître  de  rexploitation  &  des  abus ,  délits  &  con- 
>">  traventions  dont  il  drelFera  les  proccs-verbaux  fur 
»  Ton  regiflre,  qu'il  fera  iîgner  par  les  fergens  à 
»  Garde  ,  &  par  les  faifleurs  ou  Gardes-ventes , 
»  pour  être  par  lui ,  trois  jours  après ,  mis  au  greffe, 
«  dont  il  demeurera  déchargé ,  &  après  avoir  été 
»  communiqués  à  notre  procureur  ,  feront  rapportés 
»  &  jugés  au  premier  jour  d'audience,  à  peine  , 
»  pour  la  première  fois ,  de  radiation  de  fes  gages , 
»   &  en  récidive,  de  privation  de  fa  charge  ». 

Cet  article  préfente  le  précis  des  devoirs  parti- 
culiers dont  eft  tenu  un  Garde-marteau. 

On  y  voit  d'abord  qu'il  doit  afllfler  le  grand- 
maître  &  les  officiers  dans  les  vi/îies  qu'ils  font  des 
forêts  ,  ce  qui  n'efl  ainfi  ordonné  que  pour  qu'il 
leur  donne  une  connoifTance  plus  particulière  de 
tout  ce  qui  peut  être  un  objet  de  réformation ,  tel 
que  le  changement  ou  la  fupprelîlon  des  chemins 
inutiles  ou  nuiiibles  dans  les  bois  ,  l'abus  que  les 
ufagers  font  de  leur  droit  d'ufage,  les  places  vagues 
qu'il  s'agit  de  repeupler ,  les  foffés  qu'il  faut  réta- 
blir ,  les  bornes  qu'il  eft  nécefTaire  de  replacer,  les 
délits  que  les  Gardes  ont  négligé  de  conftater  ,  les 
entreprifes  faites  par  les  riverains,  &c.  &c.  ;  or  , 
comme  la  connoifTance  qu'a  un  Garde-marteau  du 
local  des  forêts ,  lui  donne  la  facilité  de  mettre  ces 
abus  fous  les  yeux  des  officiers  ,  l'ordonnance  lui 
a  fait  un  devoir  de  les  affifler  dans  leurs  vifites , 
pour  qu'il  ne  leur  échappe  rien  de  tout  ce  qui  efl 
fufceptible  de  réformation. 

La  vifîte  qu'il  efl  obligé  de  faire  chaque  mois 
dans  tous  les'bois  de  la  maîtrife,  n'efl  pas  toujours 
pratiquable  fingulicrement  dans  les  maitrifes  un  peu 
étendues  ;  aufTi  ne  fayt-ii  pas  prendre  trop  à  la  lettre 
cette  difpofîtion  de  l'ordonnance  qui  la  orefcrit,  & 
qui  ne  peut  guère  avoir  d'exécution  que  dans  les 
maitrifes  dont  l'arrondifTement  efl  refferré. 

Et  fi  le  Garde-marteau  de  la  maîtrife  de  Rouen 
fut  interdit  par  arrêt  du  confeil  du'iS  décembre 
1718,  entr'autres  chofes ,  pour  n'avoir  pas  fait  les 
yifites  prefcrites  par  l'ordonnance,  c'ert  qu'elles  lui 
étoient  pofîibles.  D'ailleurs,  il  avoit  toléré  que  fes 
parens  au  degré  prohibé  de  l'ordonnance  ,  fiffent  le 
commerce  de  bois  dans  l'étendue  de  la  maitrife  dont 
il  étoit  Garde  -  marteau  ,  en  fe  rendant  adjudica- 
taire des  ventes  qui  en  avoient  été  faites. 

La  vifîte  qu'il  doit  faire  de  mois  en  mois  dans 
les  bois  tenus  en  gruerie,  &c.  n'efl  que  générale; 
mais  fuivant  l'article  iç  du  titre  13  de  l'ordonnance 
de  1669,  il  doit  y  en  faire  une  plus  particulière 
tous  les  f\\  mois. 

S'il  doit  auiTi  faire  de  quinzaine  en  quinzaine 
des  vifites  dans  les  ventes  &  dans  la  réponfe  des 
coupes  qui  font  en  exploitation,  c'efl  afin  de  re- 
connoitre  par  lui-même  les  défauts  qu'il  pourroit 
y  avoir  dans  cette  exploitation,  &  en  même-temps 
iconftater  les  délits  qu'il  y  découvriroit  :  il  lui 
Teroit  plus  difïicile  d'en  prouver  l'exiftence ,  fi. 
Gamme  cela  arrive  quelquefois  ,  on  en  fupprimoit 
ies  traces,  ce  qui  n'efl  pas  aifément  pratiquable  dan? 
Tome   FUI, 
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un  délai  aulTi  court  que  celui  de  la  quinzaine  dant 
laquelle  il  doit  réitérer  fes  vifites. 

D'ailleurs,  fa  préfencî  fréquente  dans  les  ventes 
ne  peut  que  produire  un  très-bon  eflet,  en  ce  qii'elle 
en  impofe  aux  marchands  &  aux  ouvriers  qui  ,  fe 
voyant  ainfi  furveiliés ,  font  plus  attentifs  à  éviter 
tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  ce  qu'on  faffe  contre 
eux,  des  procès-verbaux. 

Mais  ce  n'efl  pas  alTez  qu'un  Garde-marteau  falTe 
les  vif  :es  qui  lui  font  prefcrites  ;  il  doit  de  plus  en 
dreffer  des  procès-verbaux ,  que  l'article  41  de  l'é- 
dit  de  mai  171^  l'oblige  de  communiquer  aux  autres 
oflîciers  avant  de  les  envoyer  au  grand-maitre  du 
département. 

Il  d^it  également  porter  fon  attention  fur  les 
bois  des  communautés  ,  tant  eccléfiafliques  que 
laïques,  &  fur  ceux  des  particuliers,  en  y  faifant 
exadement  des  vifites  ,  pour  examiner  s'il  ne  s'y 
pafTe  rien  de  contraire  aux  ordonnances. 

Il  doit  aufil  vifiter  les  rivicres  ,  fingulièrement 
celles  qui  font  navigables,  pour  reconnoître  fi  l'on 
n'y  fait  pas  d'entreprifes  capables  de  gêner  la  na- 
vigation ,  &  fi  les  pêcheurs  fe  conforment  exac- 
tement aux  règles  prefcrites  pour  la  pêche. 

La  chaffe  efl  encore  un  objet  fur  lequel  il  doit 
porter  fon  attention,  afin  de  prévenir  &  de  conf^ 
tatcr  les  contraventions  qui  s'y  commettent,  telles 
que  do  chaffer  dans  les  grains  &  dans  les  vignes , 
lors  des  temps  défendus  par  l'ordonnance. 

Si,  fur  tous  ces  différens  objets,  un  Garde-mar- 
teau trouve  les  Gardes  en  défaut ,  c'efl-à-dire,  que 
par  leur  peu  d'afllduité  dans  leurs  cantonnemens  , 
ils  foient  négligens  de  conflater  les  abus  &  contra- 
ventions qui  s'y  commettent,  il  doit  en  drefîer  des 
procès-verbaux. 

Avec  cette  vigilance  &  cette  exaftitude,  il  con- 
tiendra tous  les  Gardes  dans  leur  devoir  ;  peu  de 
délits  relieront  impunis  -,  il  en  préviendra  beaucoup 
par  fa  préfence,  &  affurera  par-là  la  confervation 
des  forêrs  ,  en  même-temps  qu'il  fera  exécuter  une 
police  cxaéle  fur  les  rivières  &  dans  les  plaines. 

Lorfqu'il  découvre  quelque  contravention  ,  il  doit 
en  dreffer  un  proccs-iverbal;c'efl  ce  qui  lui  ert  enjoint 
par  un  jugement  de  la  table  de  marbre  de  Paris  du 
16  février  1683  ;  mais  il  n'efl  pas  obligé  de  l'af- 
firmer comme  font  les  Gardes  ;  le  ferment  qu'il  4 
prêté  à  fa  réception  tient  lieu  de  cette  affirmation. 

Le  Garde  -  marteau  doit  afilfîer  aux  opérations 
qui  fe  font  dans  les  bois  avec  les  autres  officiers  de 
la  maîtrife.  Nous  avons  vu  qu'il  étoit  obligé  de 
faire  en  perfonne  les  martelages  &  les  balivages. 
Il  efl  également  aftreint  à  fe  trouver  aux  récole- 
mens  ;  un  arrêt  du  confeil  du  i8  avril  170^  ,  en 
fait  l'injonâion  la  plus  précife  au  Garde-marteaq 
de  Compiegne,  à  peine  d'interdiélion. 

Le  Garde-marteau  ne  peut  être  délégué  par  le 
grand-maitre  au  préjudice  du  lieutenant  pour  l'em-- 
pêchement ,  ou  en  l'abfence  du  maître  particulier. 
C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  du 
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13  décembre   1707,  rapporté  au  journal  des  au 

diences., 

En  général ,  on  laifTe  au  Garde-marteau  la  liberté 
de  réfider  où  il  juge  à  propos ,  pourvu  que  ce  foit 
dans  rétendue  de  la  maitrife  à  laquelle  il  eil  attaché , 
&  qu'il  ne  foit  pas  dans  une  trop  grande  diftance  des 
principales  forets  de  Ton  relTort.  C'eft  ce  qui  paroit 
réfulter  de  l'article  4  de  la  réformation  des  eaux  & 
forêts  de  Elois  de  1665. 

Comme  les  autres  officiers  delà  maîtrife,  le  Garde- 
marteau  eft  exempt  de  toutes  charges  publiques ,  a 
fes  caufes  commifes  au  prc/îdial  du  rell'ort ,  &  a  le 
droit  de  porter  des  armes ,  lorfqu'il  va  en  campagne. 
Il  doit  être  taxé  d'office  pour  la  taille,  &  a  le  droit 
de  mettre  fix  porcs  à  la  glandée  dans  les  forets  du 
roi. 

Ses  vacations  ne  peuvent  être  failîes  ni  arrêtées 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  fi  ce  n'ell  pour  amen- 
des ou  autres  condamnations  prononcées  contre  lui 
pour  fait  de  charge.  C'ed  ce  qui  a  été  décide  par 
un  arrêt  du  confeil  du  5)  décembre  i6po,  par  un 
autre  du  24  avril  1703  &  enfin  par  un  arrêt  de  rè- 
glement du  1 1  juin  1715. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  fes  gages  &  chauf- 
fages qui  peuvent  être  faifis  pour  toutes  fortes  de 
dettes. 

Voyez,  l'ordonnance  de  /^z^,-  l'e'dit  de  iS32; 
les  réglemens  de  1583,  1597,  /  598  6-  1601  ;  Vor- 
dofinance  de  r6o^;  celle  de  i66ç)  ;  les  arrêts  du 
eonfeil  des  16 février  168^,  16  février  1688,  ç) 
décembre  i6go,  24  avril  IJOS,  28  avril  IJOS-,  1 1 
juin  ijl^  ;  la  conférence  fur  l'ordonnance  de 
166g;  le  mémorial  alphabétique  des  eaux  &  fo- 
rets ;  les  lois  fore  (lie  res  ;  le  diclionnaire  des  eaux 
&  forets  ;  le  Journal  des  audiences  ,  anne'e  lyoj; 
le  recueil  des  ordonnances  ,  par  Guénois  ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Balivage  ,  Grand-maÎtre 

DES     EAUX    ET     FORETS,     GrUERIE  ,    MaRTELAGE  , 

Maîtrise  ,  Récolement,  &c. 

{^Article  de  M.  HenRIQUEZ  ,  avocat^  &c.) 

GARDE-PÊCHE.  C'eft  celui  qui  efl  chargé  de 
veiller  à  l'exécution  des  ordonnances  pour  maintenir 
!a  police  fur  les  fleuves ,  rivières  &  eaux ,  relati- 
vement à  la  pêche  &  à  la  navigation. 

Comme  il  doit  avoir  les  mêmes  qualités  qu^un 
Garde-bois  &  un  Garde-chafTe,  &  que  fa  réception 
doit  être  accompagnée  des  mêmes  formalités  que 
la  leur ,  nous  renvoyons  là-defîus  à  ce  que  nous 
avons  dit  fous  ces  deux  mots. 

Nous  allons  feulement  préfenter  ici  une  analyfe 
des  dlfférens  objets  qui  doivent  entrer  dans  l'exer- 
cice de  fes  foniflions  ;  parce  qu'il  eli  important  pour 
ceux  à  qui  les  pêcheries  &  cours  d'eau  appartien- 
nent, que  leurs  Gardes  foient  inflruits  de  tout  ce 
qui  peut  intéreffer  leur  devoir  &  exciter  leur  vi- 
gilance. 

PUi/ieurs  auteurs,  s'appuvant  fiir  l'autorité  du 
droit  romain,  ont  foutenu  que  l'ufage  delapéche  étoit 
\'ù>te  à  chacun  ;  mais  la  jurifprudence  françoife  veut 
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au  contraire  que  perfonne  ne  puilTe  pêcher  fans  per- 
miffion  ou  fans  droit. 

Il  réfulte  delà  qu'un  Garde  doit  faire  fon  rap- 
port contre  les  perfonnes  qui  pèchent  fans  être  pro- 
priétaires, ou  fans  en  avoir  la  permiffion. 

Cette  première  vérité  qui  doit  être  la  bafe  des 
connoiiïances  d'un  Garde-pêche-,  ne  fouftre  aucune 
exception. 

Mais,  comme  ceux  qui  ont  droit  ou  permiiTion, 
ne  peuvent  pas  pêcher  dans  tous  les  temps,  ni  in- 
différemment avec  toutes  fortes  de  filets ,  un  Garde 
doit  favoir  que  la  pêche  eft  interdite  généralement 
à  tout  le  monde  ,  pendant  la  fraie  du  poiffon ,  c'eil- 
à-dire,  depuis  le  premier  de  février  jufqu'au  ij 
de  mars  dans  les  rivières  &  cours  d'eau  où  la  truite 
abonde  fur  tous  les  autres  poilfons  ,  &  par-tout  ail- 
leurs depuis  le  premier  d'avril  jufqu'au  premier  de 
juin. 

Que  les  dimanches  &  fêtes  étant  conlacrés  air 
fersàce  de  dieu,  il  n'eft  pas  permis  de  pécher  ces 
jours-là  ;  que ,  pour  mieux  aiïurer  l'exécution  de 
l'ordonnance  à  cet  égard,  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  pris  à  bail  la  pêche  des  rivières ,  ils  font  obligés 
d'apporter  tous  les  famedis  &  veilles  de  fêtes ,  après 
le  coucher  du  foleil ,  au  logis  du  maître  pêcheur , 
tous  leurs  filets  qui  ne  doivent  leur  être  rendus  que 
le  lendemain  du  dimanche  ou  fête  après  le  foleil 
levé. 

Qu'il  eft  défendu  de  pêcher  en  aucun  temps  avant 
le  lever  &  après  le  coucher  du  foleil ,  fi  ce  n'eft  aux 
arches  des  ponts,  aux  gords  &  mouiins ,  où  l'on 
peut  pêcher  pendant  la  nuit,  excepté  toutefois  les 
jours  de  dimanche  ,  fête  &  autres  temps  interdits. 

Que  la  pêche  au  feu  eft  défendue ,  &  qu'il  n'ell 
pas  permis  de  pratiquer  des  trous  dans  la  glace  pour 
pêcher  de  quelque  manière  que  ce  foit. 

Que  ceux  qui  ont  droit  dépêche,  ne  peuvent  pas 
pour  cela  fe  fervir  de  toutes  fortes  de  filets.  Que  l'or- 
donnance défend  l'ufage  de  ceux  qui  font  connus 
fous  les  noms  de  giles ,  tramail ,  furet ,  épervier  > 
chaflon,  fabre,  cliquet,  rouable,  trublede  bois ,  &c. 
que  le  barandage  &  les  bacs  que  Ton  met  en  rivières 
font  également  défendus. 

Comme  l'ordonnance  prononce  la  confifcation  de 
ces  fortes  de  filets ,  les  Gardes  doivent  les  faifir  , 
lorfqu'ijs  font  à  portée  de  le  faire. 

A  l'égard  des  filets  dont  il  eft  permis  de  fe  fervîr, 
telle  que  la  truble  à  fil  ,  le  verveux,  les  nafTes  à 
pêcher  des  goujons  ,  les  feines ,  trames  &r  autres 
de  cette  efpece  ,  ils  font  auffi  dans  le  cas  de  la 
confifcation  ,  s'ils  ne  font  fcellés  en  plomb  des  armes 
du  roi  avec  le  nom  de  la  maitrife. 

Les  Gardes-pêche  doivent  fàvoir  encore  que  l'or- 
donnance défend  de  bouillir  fous  les  racines  des  ar- 
bres qui  font  fur  le  bord  de  l'eau ,  &  aux  arches 
des  ponts ,  &  que  la  pêche  à  la  chaîne  &  au  clairon 
eft  interdite. 

Que  les  pêcheurs  doivent  rejeter  à  l'eau  les  truites, 
carpes ,  barbeaux,  brèmes  &  meuniers  qui  ont  ffijins. 
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^e  lîx  pouces  entre  l'œil  C-c  la  queue  ,  alnil  que  les 
tanches  &  gardons  qui  en  ont  moins  de  cinq. 

Qu'il  n'efl  pas  permis  ds  pécher  les  étangs  de- 
puis le  premier  de  mai  jufqu'au  dernier  feptembre  ; 
que ,  pour  les  repeupler ,  le  carpeau  doit  avoir  fix 
pouces  au  moins,  &  la  tanche  cinq.  Qu'enfin  l'on 
punit  comme  voleurs  tous  ceux  qui  pèchent  dans 
jes  étangs  fans  permiflion  du  propriétaire  ou  de 
celui  qui  en  eft  le  fermier. 

Qu'il  eft  défendu  de  pécher  dans  les  noues ,  de 
quelque  manière  &  en  quelque  temps  que  ce  foit. 

Qu'il  ell  également  défendu  aux  bateliers  d'avoir 
dans  leurs  bateaux  ou  nacelles  aucune  forte  de  filets. 
Que  les  meuniers  n'ont  pas  la  liberté  de  pécher 
dans  le  canal ,  ni  de  placer  des  naiïes  d'ofier  dans 
les  courfières  du  balTinage  de  leur  moulin  ,  fans  une 
permiflion  de  celui  à  qui  appartient  le  droit  de 
pèche. 

Qu'il  ell  défendu  à  toutes  perfonnes ,  autres  que 
les  maîtres  pécheurs  reçus  à  la  maitrife,  dépêcher 
fur  les  fleuves  &  rivières  navigables. 

Que ,  dans  les  rivières  appartenantes  aux  com- 
munautés ,  tous  les  habitans  n'ont  pas  la  liberté  d'y 
pécher,  mais  feulement  ceux  à  qui  le  droit  dépê- 
che a  été  affermé  par  l'adjudication  faite  à  la  mai- 
trife. 

Comme  rien  n'occafîonne  plus  la  deftruélion  du 
-  poifion  que  les  appâts,  les  Gardes  doivent  veiller 
cxaftement  à  ce  que  l'on  ne  jette  dans  les  rivières 
aucune  drogue  capable  de  le  faire  mourir  ,  telle 
que  la  chaux ,  la  noix  vomique  ,  coque  du  Le- 
vant ,.  &c. 

Le  chanvre  que  l'on  met  rouir  dans  les  rivières 
attirant  le  poifTon  qu'il  fait  mourir ,  un  Garde  doit 
empêcher  que  qui  ce  foit  n'en  mette  dans  les  cours 
d'eau  fur  lefquels  il  ell  chargé  de  veiller. 

Si  un  Garde  trouve  dans  fcs  tournées  quelque 
épave  fur  les  eaux,  il  doit  commencer  par  en  affu- 
rer  la  confervation ,  &  en  rendre  compte  enfuite 
aux  officiers  de  la  maitrife. 

Quoique  l'ordonnance  ne  parle  pas  nom»mément 
des  écrevifTes,  il  efl  cependant  défendu  d'y  pécher 
fans  permiffion,  parce  qu'elles  font  un  fruit  des  eaux 
qui  doit  appartenir  au  propriétaire  du  droit  de  pè- 
che. 

En  général  le  droit  de  pêche  .dans  les  rivières 
navigables  appartient  au  roi  feul  ;  il  y  a  cependant 
quelques  feigneurs  qui  en  jouiffent  en  vertu  d'une 
concefTion  particulière  dans  l'étendue  de  leur  terres. 
Les  Gardes-pêche  peuvent  faire  les  perquifitions 
nécelTaires  pour  la  découverte  des  filets  défendus 
OU"  non  marqués  ,  &  en  même-temps  pour  s'affurer  fi 
les  pêcheurs  rejettent  exaftement  à  l'eau  les  poif- 
fjns  qui  n'ont  pas  la  longueur  prefcrite  par  l'or- 
donnance. 

Il  eft  vrai  que  les  articles  14  Se  i^  du  titre  31 
de  l'ordonnance  de  1669  ,  paroiffent  n'accorder  ce 
pouvoir  qu'aux  officiers  ;  mais  on  penfe  qu'en  leur 
abfence,  les  Gardes  peuvent  faire  ces  fortes  de 
vilîtes  en  préfence  du  juge  du  lieu,  &  à  fon  refus 
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en  piéu-nce  du  maire  ou  d'un  échevin  de  l'endroit. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  difpoEtion  de  l'article 
14.  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  léép,  qui  n'efl 
à  la  vérité  que  pour  la  recherche  des  bois  de  délit; 
mais  il  doit  s'appliquer  à  toutes  les  vifites  que  pref^ 
crit  cette  ordonnance  ;  d'autant  plus  qu'il  arrive 
fréquemment  qu'un  Garde-péche,  à  la  fuite  d'un 
délit  récent,  efl  forcé  par  les  circonflances  défaire 
fans  délai  des  vifites  domiciliaires.  Sans  cette  aéli- 
vité ,  il  efl  fenfible  qu'avec  un  peu  de  précaution  , 
il  n'efl  pas  de  délinquant  qui  ne  puifTe  facilement 
éluder  les  difpofitions  de  la  loi  pour  Ce  mettre  à 
couvert  de  la  peine  qu'il  a  encourue. 

Telles  font  en  général  les  connoifTances  qu'un 
Garde  doit  avoir  relativement  à  la  pêche  qu'il  efl 
chargé  par  état  de  conferver. 

Mais ,  comme  les  fleuves  &  les  rivières  fervent 
encore  à  la  navigation,  un  Garde  doit  être  inflruit 
auflî  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'exécution  des  ré- 
glemens  fur  ce  fujet,  afin  de  prévenir  par  fa  vigi- 
lance les  difîcrens  obflacles  que  pourroit  rencontrer 
cet  objet  fi  intéreflant  pour  le  commerce. 

Il  ne  doit  donc  point  ignorer,  qu'il  n'efl  permis 
à  qui  que  ce  foit  de  faire  aucun  établiffement  en 
pierres  ou  arbres  qui  foit  nuifible  au  cours  de  l'eau , 
ou  qui  rétréciffe  le  Ht  d'une  rivière. 

Qu'il  eft  défendu  d'y  jeter  des  immondices,  ni 
d'en  amalTer  fur  le;  quais  &  rivages ,  parce  que  cela 
géneroit  le  trait  des  chevaux. 

Qu'il  efl  également  défendu  à  toutes  perfonnes 
de  détourner  l'eau  des  rivières  ,  &  d'en  aflbiblir  le 
cours  par  des  tranchées  ,  folfés  ou  canaux. 

Que  les  propriétaires  des  héritages  aboutilTant 
aux  rivières  navigables ,  doivent  lailTer  le  long  des 
bords  vingt-quatre  pieds- au  moins  de  place  en  lar- 
geur pour  chemin  royal  &  trait  des  chevaux ,  faris 
pouvoir  planter  d'arbres,  ni  tenir  clôture  ou  haie 
plus  près  que  de  trente  pieds  du  côté  que  les  bateaux 
fe  tirent,  &  dix  pieds  de  l'autre  bord. 

Comme  les  péages  font  encore  une  dépendance  de 
la  police  des  rivières,  un  Garde  doit  favoir  qu'il 
eil  défendu  à  toutes  perfonnes  de  percevoir  aucun 
droit  fur  les  rivières,  fàp.«  y  être  exprelTément aa- 
lorifé  par  le  roi. 

Que ,  pour  la  perception  des  droits  de  péage  , 
il  doit  être  attaché  à  l'entrée  des  ponts  ou  palTages 
une  pancarte  qui  détermine  la  nature  &  la  quotité 
de  ceux  qui  font  dus ,  fans  que  les  propriétaires  ou 
fermiers  puilTent  excéder  le  tarif  porté  fur  cette 
pancarte. 

Quand  un  Garde  trouve  quelque  contravention 
fur  un  des  différens  objets  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  il  doit  en  drefTer  exadement  un  procès-verbal 
ou  rapport. 

Ce  rapport  doit  comprendre  ,  en  ce  qui  regarde  la 
pêche,  les  nom ,  furnom  ,  qualités  &  demeure  du  dé- 
linquant,  le  jour  &  l'heure,  fi  c'efl  avant  le  lever 
ou  après  le  coucher  du  foleil  que  le  délit  a  été  com- 
mis ,  ou  fî  c'efl  dans  un  temps  défendu  ;  &  il  doit 
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bien  défigner  les  filets  &  autres  inflruniens  dent  le 
dciîiijuant  étoit  muni. 

Si  le  délinquant  retufe  de  remettre  au  Garde  fes 
filets ,  celui-ci  doit  les  faidr  entre  fes  mains ,  en 
lui  déclarant  qu'il  l'en  rend  gardien  &  dépofitaire , 
&  en  faire  mention  dans  Ton  rapport.  Il  y  doit  ex- 
pliquer aufll ,  fi  ces  filets  font  plombes  &  marque-.' 
au  coin  de  la  maitrife ,  &  s'ils  ont  la  maille  pref- 
crite  par  les  ordonnances. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation  ,  s'il  s'agit 
d'entreprifc  fur  le  lit  d'une  rivière,  le  Garde  doit 
expliquer  dans  Ton  rapport,  de  com.bien  de  toifes 
ou  de  pieds  elle  a  été  faite,  en  quoi  elleconfine, 
&  fi  la  liberté  du  pailage  en  eft  beaucoup  gênée. 

A  l'égard  du  péage  ,  il  doit  dire  fi  la  perception 
s'en  fait  conformément  à  la  pancarte  ,  û  les  bacs 
font  en  bon  état ,  ainfi  que  les  chemins  pour  y  ar- 
river. 

L33  Gardes-pêche  dans  les  domaines  du  roi  jouif- 
fent  des  mêmes  privilèges  &  exemptions  que  les 
Gardes  des  bois  du  roi,  &  doivent,  comme  eux, 
affirmer  leu'-s  rapports  après  les  avoir  dépofés  au 
greffe  de  la  maltrife  dans  les  délais  prefcrits. 

Voyez  r ordonnance  du  mois  de  mars  isiSi 
celle  de  i6ùp  ,  &  un  jugement  de  la  talde  de  mar- 
bre du  i^  décembre  IJIS-  Vovei  aufli  les  mots 
Gardes  des  bois  du  rci  ,  Navigation  ,  Of- 
ficier   DES  MAITRISES  ,  PeCHE,   RiVIÈRES. 

(^Article  de  M.  Henriquez  ,  avocat^  &c.) 

GARDES  DE  LA  PRÉVÔTÉ  DE  l'hôtel.  Ce  font 
des  hommes  d'armes  qui  font  exécuter  la  police  dans 
les  lieux  où  le  roi  fait  fa  réfidence.  lis  font  com- 
mandés par  !e  prévôt  de  Thotel  qui  efl  auflî  grand- 
prévût  de- France.   Voyei  Prévôt. 

GARDE  DES  ROLES.  C'eil  le  titre  d'un 
oflicier  qui  garde  les  rôles  des  offices  de  France  , 
qui  en  tient  regiflre ,  &  qui  en  fait  fceller  les  pro- 
vifions. 

Les  offices  des  Gardes  des  rôles  furent  créés  au 
noiT\bre  de  quatre  ,  par  édit  de  Louis  XIII ,  donné 
au  mois  de  mars  1(531.  Cet  édit  attribue  à  ces  offi- 
ciers, privativement  à  tous  autres,  la  fonftion  qui 
fe  faifoit  auparavant  par  commiffion,  de  préfenter 
au  chancelier  ou  gard?  des  fceaux ,  toutes  les 
lettres  &  provifions  d'office  qui  s'expédient  &  fe 
fcellent  à  la  chancellerie  de  France ,  fur  les  quit- 
tances des  tréforiers  des  parties  cafuelles,  &  fur 
toutes  fortes  de  nominations  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  foient. 

Pour  cet  effet,  les  tréforiers  des  parties  cafuelles 
doivent  remettre  aux  Gardes  des  rôles  durant  leur 
quartier  ,  les  doubles  des  rôles  arrêtés  au  confeil 
au  fujet  des  offices ,  tant  pour  la  rcfîgnation  ,  vaca- 
tion ,  que  nouvelle  création  ou  autrement. 

Les  fecrétaires  du  roi  doivent  auffi  leur  remettre 
les  provifions  qu'ils  expédient  en  vertu  de  ces  quit- 
tances ,  &  fur  toute  forte  de  nomination ,  enfemble 
celles  qui  font  à  réformer  pour  quelque  caufe  & 
occafion  ijue  ce  Ibit. 
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Les    honneurs  ,    prérogatives   &   privilèges    de?. 
Gardes    des  rôles,    font  les  mêmes    que    ceux  dts 
prends  audienciers  &  contrôleurs  de  la  grande  chan-  . 
cellene. 

Leur  place  à  la  grande  chancellerie  eff  à  côts 
du  chancelier  on  garde  des  fceaux  ,  où  i!s  font  le 
rap'pôrt  des  provifions  après  le  grand  audicncier  & 
le  grand  rapporteur. 

Après  que  M.  le  chancelier  ou  M.  le  garde  des 
fceaux  a  cnvert  la  cafTette  qui  renfemie  les  feeaux, 
c'elVle  Garde  des  rôles  fervant  à  la  chancellerie, 
qui  a  le  droit  de  tirer  les  fceaux  de  la  calîette, 
pour  les  mettre  entre  les  mains  du  fcelleur  ;  &  le- 
fceau  fini  ,  il  efi  chargé  de  les  retirer  de  lui  pour 
les  replacer  dans  la  callette. 

Ce  font  les  Gardes  des  rôles  qui  reçoivent  les 
oppofitions  que  l'en  forme  au  fceau  ou  au  titre  des 
offices  ;  toutes  les  oppofitions  formées  ailleurs  fe- 
roienù  nulles.  Il  a  même  été  défendu  aux  tréforiers 
des  parties  cafuelles ,  commis  au  contrôle  des  finances 
Vautres,  d'en  recevoir  aucune,  ni  de  s'y  arrêter; 
S;  il  leur  efl:  enjoint  de  déclarer  aux  parties  qu'elles 
aient,  fi  bon  leur  femble,  à  fe  pourvoir  au  bureair 
des  Gardes  des  rôles. 

Lorfqu'il  fe  trouve  quelques  oppofit'cnsau  fceau 
ou  au  titre  d'un  office,  le  Garde  des  rôles  qui  elî 
de  quartier,  doit  en  faire  mention  fur  le  repli  des 
provifions  qu'il  préfente  au  fceau  ,  foit  pour  les 
faire  fceller  à  la  charge  des  oppofitions,  quand  ce 
font  des  oppofitions  pour  deniers,  foit  pour  faire 
commettre  un  rapporteur ,  quand  ce  font  des  oppo- 
fitions au  titre;  ces  dernières  empêchent  formelle-^ 
ment  le  fceau  des  provifions  qui  en  font  chargées. 

Louis  XIII,  en  créant  les  offices  des  Gardes  des 
rôles  ,  ne  s'en  réferva  que  la  première  finance,  & 
accorda  au  chancelier  ou  Garde  des  fceaux  ,  le  droit 
de  ^difpofer  de  ces  offices  pour  l'avenir  :  cela  a 
été  confirmé  par  un  édit  de  Louis  XIV,  du  mois 
d'oftobre   1^4^. 

GARDE  DES  SCEAUX -de  France.  Cefl  \s 
titre  d'un  des  grands  officiers  de  la  couronne  ,  dont 
la  principale  fonftion  eft  d'avoir  la  garde  du  grand 
fceau  du  roi ,  du  fcel  particulier  dont  on  ufe  pour 
la  province  du  Dauphiné  ,  &  des  contre-fcels  de 
ces  deux  fceaux  :  il  avoit  autrefois  la  garde  de 
quelques  autres  fceaux  particuliers,  tels  que  ceux 
de  Bretagne  &  de  Navarre ,  qui  ,  depuis  la  réunion 
de  ces  pays  à  la  couronne ,  furent  pendant  quelque 
temps  diftingués  de  celui  de  France;  mais  ces  fceaux 
particuliers  ne  fubfifient  plus.  Il  a  auffi  la  garde 
des  fceaux  de  Tordre  royal  &  militaire  de  faint 
Louis  ,  &  cela  en  vertu  tant  de  l'article  13  de  l'édit 
du  mois  d'avril  165)5  ■>  'V^^  ^^  l'article  z8  d'un  autre 
édit  du  mois  de  janvier  1779,  enregiftré  à  l'audience 
de  France  le  1 1  février  fuivant. 

Le  Garde  des  fceaux  de  France  prête  ferment 
entre  les  mains  du  roi.  Ses  provifions  lui  donnent 
le  titre  de  chevalier;  elles  font  enregiffrées  aa 
parlement,  au  grand  confeil,  à  la  chambre  des 
comptes ,  &  à  îa  cour  des  aides. 
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Son  habillement  efl  de  même  que  celui  du  chan- 
celier -,  &  aux  Te  Dnim  ,  il  a  un  lîège  de  la  mcme 
forme  que  celui  du  chancelier  ,  mais  placé  à  fa 
gauche.  II  perte  toujours  fur  lui  la  clef  du  fceau. 
Il  a  au-def!i;s  de  les  armes  le  mortier  à  double 
galon  ,  lemblable  à  celui  du  chancelier  ;  derrière 
Tes  armes ,  le  manteau  &  deux  malles  pailces  en 
fauîoir,  en  ligne  de  celles  que  les  huifllers  ^e 
la  chancellerie  portent  devant  lui  dans  les  céré- 
monies. 

Lorfqu'il  va  par  la  ville  ou  en  voyage  ,  il  ell 
toujours  accompagné  d'un  lieutenant  de  ia  prévoté 
de  l'hôtel  ,  qu'on  appelle  le  lieutenant  du  faaiL , 
&  de  deux  hocquetons  ou  gardes  de  la  prévoté  de 
rhotel  ,  qui  ont  des  charges  particulières  attachées 
à  la  garde  du  fceau. 

Il  fiège  au  confeil  du  roi  immédiatement  après 
le  chancelier. 

Sa  fonction  à  l'égard  de  la  grande  chancellerie, 
conlîfte  à  préfider  au  fceau  ,  qui  fe  tient  chez 
lui  pour  les  lettres  de  la  grande  chancellerie.  II 
efl  juge  fouverain  de  la  forme  &  du  fond  de  toutes 
les  expéditions  que  l'on  préfente  au  fceau.  C'cll 
à  lui  qu'on  fait  le  rapport  de  toutes  les  lettres , 
&  il  dépend  de  lui  de  les  accorder  ou  de  les  refufer. 
Le  fcelleur  n'appofe  le  fceau  fur  aucune  que  par 
fon  ordre. 

Il  a  droit  de  vifa  fur  toutes  les  lettres  appelées 
lettres  de  chartre  ,  qui  font  adreffées  à  tous  pré- 
fens  &  à  venir. 

Il  a  infpeftion  fur  toutes  les  chancelleries  établies 
près  des  cours,  confeils  &  préfidiaux.  Il  nomme 
à  tous  les  offices  de  ces  chancelleries  ;  fes  nomi- 
nations font  intitulées  de  fon  nom  ,  fignées  par  lui  , 
contre/ignées  de  fon  fecrétaire  ,  fcellées  de  Ion 
fceau  &  contre-fceau  particuliers.  Les  principaux 
officiers  lui  doivent  à  leur  réception  ,  un  droit  de 
robe  &un  d-oit  de  ferment  qu'ils  prêtent  entre  fes 
mains  ,  ou  en'^re  celles  de  la  perfonne  qu'il  com- 
met à  cet  effet  fur  les  lieux.  Enfin  ,  il  a  fur  ces 
officiers  le  di-oit  de  cafualité  ;  au  moyen  de  quoi 
ceux  qui  ont  les  offices  fujets  à  ce  droit,  lui  payent 
l'annuel. 

Ceft  lui  qui  reçoit  le  ferment  des  gouverneurs 
particuliers  de  toutes  les  villes   du   royaume. 

Ceft  lui  qui  accorde  toutes  les  lettres  de  pardon  , 
rémiiïîon  ,  abolition  ,  commutation  de  peine  ,  érec- 
tion en  marquifat  ,  comté  ,  baronnie  ,  &  avitres 
grâces   dépendantes  du  fceau. 

Il  a  le  droit  de  placer  les  induits  fur  les  col- 
laîeurs  du  royaume. 

Des  lettres-patentes  en  forme  d'édit  ,  du  14 
août  17745  enregillrées  au  parlement,  le  roi  y 
tenant  fon  lit  de  juftice  le  ii  novembre  fuivant, 
ont  créé  ,  en  faveur  de  M.  Hue  de  Miroménil ,  la 
charge  de  Garde  des  fceaux  de  France  en  titre 
d'ofiice  formé  ,  &  ordonné  que  dans  le  cas  où  l'état 
&  office  de  chancelier  de  France  viendroit  à  vaquer, 
il  demeureroit  joint  &  uni  à  celui  de  Garde  des 
fceaux  de  France, 
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I  GARDES  DES  SCEAUX  des  chakcelieries 
PRÈS  LES  COURS.  On  appelle  àinfi  des  officiers 
qui  font  chargés  de  la  garde  du  petit  fceau  dont 
on  ufe  dans  ces  chancelleries, 

La  garde  du  petit  fceau  ,  auffi-bien  que  du 
grand,  appartient  naturellement  au  Garde  des  fceaux 
de  France  ;  &  en  fcn  abfence,  la  garde  des  petits 
fceaux  des  chancelleries  établies  près  des  cours  fou- 
veraines  ,  appartient  aux  maîtres  des  requêtes ,  lors- 
qu'ils le  trouvent  dans  les  villes  où  la  chancellerie 
efl:  établie. 

A  Paris,  c'efl  toujours  un  maître  des  requêtes  qui 
tient  le  fceau  à  la  chancellerie  du  palais  :  c'efî 
pourquoi  il  n'y  a  point  de  Garde  des  fceaux.  Mais 
comme  ces  magiilrats  ne  réfident  point  ordinaire- 
ment dans  les  autres  villes  de  province  où  il  y  a 
de  femblables  chancelleries  ,  nos  rois  ont  établi  un 
officier  dans  chacune  de  ces  chancelleries  ,  pour 
garder  les  fceaux  en  l'abfence  des  maîtres  des  re- 
quêtes ,  &  ce  font  ces  officiers  auxquels  le  nom 
de  Garde  des  fceaux  de  ces  chancelleries  efl  propre. 
Quand  un  maure  des  requêtes  arrive  dans  une 
ville  où  il  y  a  chancellerie  ,  le  Garde  des  fceaux 
eft  tenu  de  lui  porter  les  fceaux,  &  l'audiencier, 
contrôleur  ou   commis,  la    clef. 

Le  maître  des  requêtes  ou  le  Garde  des  fceaux 
qui  tient  le  fceau  ,  ne  peut  fceller  que  les  lettres 
qui  s'expédient  ordinairement  dans  ces  chancelle- 
ries -,  ils  ne  peuvent  fceller  aucune  rémifîlon  ,  fî 
ce  n'eflpour  homicide  involontaire,  &  pour  ceux 
qui  font  commis  dans  une  légitime  défenfe  de  la 
vie,  quand  l'impétrant  a  couru  rilquedela  perdre. 

Le  Garde  des  fceaux  efl  chargé  de  tenir  la 
main  au  fceau  &  à  la  taxe  des  lettres ,  &  de 
pourvoir  aux  conteflations  qui  peuvent  furvenir 
pendant  la  tenue  ou  à  l'occafîon  du  fceau.  Il  peut 
rendre  en  cette  m.atière  des  ordonnances  &  juge- 
mens  ,  fauf  l'appel  devant  M.  le  chancelier,  ou  de- 
vant M.  le  Garde  des  fceaux  de  France. 

Un  édit  du  mois  d'avril  17  ij,  attribue  aux 
Gardes  des  fceaux  des  chancelleries  près  des  cours, 
la  nobleîle  au  premier  degré  ,  droit  de  ccnunlt- 
tirnus  ,  exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  , 
tutelle ,  curatelle ,  guet  &;  garde ,  &  de  droits 
feigneuri  ux  dans  la  mouvance  du  roi.  , 

Ce  dernier  privilège  n'a  plus  lieu  depuis  l'arrêt 
du  confeil  du  z6  mai  1771,  fuivant  lequel  per- 
fonne ne  peut  plus  jouir  de  l'exemption  des  droits 
feigneuriaux  dûs  au  roi  au  fujet  des  mutations  des 
biens  fîtués  dans  les  mouvances  &  diredes  de  fa 
maieflé. 

GARDES  DES  SCEAUX  des  chakcfueries 
DES  PRÉsiDrAuy.  Ce  font  des  officiers  qui  ont  la 
garde  des  fceaux  dont  on  fcelle  toutes  les  expé- 
ditions des  chancelleries  préfîdiales ,  &  des  juçre- 
mens  des  pré/îdiaux. 

Par  édit  du   mois    de  juin   17 1^  ,  le   roi    ayant 
fupprimé  dans  chaque  chancellerie  préfîdiale,  l'an- 
cien office  de  confciller-Garde-fcel  ,   y  en  a   crée 
,    un  nouveau  avec  le  privilège  de  noblefle  au  pre- 
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mler  degré  ,  en  conlidcration  de  Thonneur  qu'il  a 
d'être  dcpofitaire  du  Iceau  du  roi  ,  pour  en  jouir 
par  les  pourvus  ,  leurs  veuves  &  defcendans ,  comme 
les  officierb  des  chancelleries  près  des  cours. 
L'cdit  les  décharge  de  toute  recherche  pour  la 
noblefTe  ;  leur  accorde  droit  de  sommictimus , 
exemption  de  logement  de  gens  de  guerre  ,  tutelle, 
curatelle  ,   guet  &  garde. 

En   confcquence    de   cet   édlt  ,    les    confeillers-   , 
Gardes-fcel  des  préfidiaux  ,  font  dans  les  chancel- 
leries    préiïdiales    les    mêmes    fondions    que    les 
Gardes  des  fceaux  des  chancelleries    établies  près 
les  cours  font  dans  ces  chancelleries. 

Par  arrêt  da  confeil  du  zz  janvier  1667  ,  ils  ont 
été  maintenus  dans  le  droit  de  fceller  tous  les  ades , 
ientences  &  jugemens  rendus  dans  les  cas  préfi- 
dlaux.  A  l'égard  des  fentences  ,  jugemens  &  ades 
des  bailliages  &  fcnéchauflees  auxquels  les  prélîdiaux 
font  joints,  ils  doivent  être  fcellcs  par  les  con- 
feillers-Gardes-fcel  des  bailliages  &  fcnéchaulTées , 
fuivant   redit    du    mois  de  novembre   1696. 

GARDE-VENTE  ou  FACTEUR.  On  nomme 
a:n(]  le  commis  qu'un  marchand  prépofe  pour  l'ex- 
ploitation &  la  vente  des  bois  dont  il  s'efl  rendu 
adjudicataire. 

Il  doit  avoir  une  connoifTance  particulière  des 
bois  &  de  l'ufacre  propre  auquel  chaque  efpèce  peut 
fervir ,  afin  de  ne  les  faire  travailler  que  de  la 
manière  la  plus  utile  pour  le  marchand. 
/Il  do't  de  plus  être  homme  de  probité,  afin 
de  répondre  avec  fidélité  à  la  confiance  de  Ton 
commettant. 

Ce  fadeur  ou  Garde-vente  doit  prêter  ferment 
pardevant  le  grand-maître,  le  maître  particulier  ou 
le  lieutenant,  fans  frais;  ce  qui  le  difpenfe  abfo- 
lument  de  payer  aucun  droit  pour  cette  prédation 
(Je  ferment. 

Il  peut,  après  cela  ,  faire  des  rapports  de  tous 
les  délits  commis  tant  dans  l'intérieur  que  dans  la 
rfponfe    de  la  vente. 

Cette  réponfe  de  la  vente  doit  s'entendre  de 
cinquante  perches  pour  les  bois  de  cinquante  ans 
&  au-deîTus ,  &  de  vingt-cinq  perches  pour  ceux 
qui  font  au-defTous  de  cinquante  ans,  le  tout  à  la 
diftance  du  triage  vendu. 

Mais  fon  rapport  ne  peut  être  valable  qu'autant 
qu'il  eft  figné  de  deux  témoins  ,  ou  affirmé  véri- 
tible  pardevant  l'un  des  juges  de  la  maitrife  par 
ces  témoins ,  lorfqu'ils  ne  favent  pas  figner  ,  le  tout 
à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  ne  difpenfe  pas  le  fadeur 
de  l'affirmer  anfil. 

En  forte  qu'un  rapport  fait  par  le  fadeur  feul 
ne  feroit  pas  régulier  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agît  de 
délit  commis  pendant  la  nuit  ;  dans  ce  cas ,  fon 
procèi-verbal  figné  &  affirmé  par  lui ,  doit  faire  foi. 

La  raifon  de  ces  différentes  difpofitions  de  l'or- 
donnance de  1669  paroît  fenfible.  Ce  fadeur, 
fouvent  inconnu ,  n'ert  reçu  que  fur  la  préfen- 
tation  du  marchand ,  fans  aucune  information  de 
yie  &  mœurs ,  qui  peut  feule  donner ,  de  ù.  pro- 
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bîté  ,  l'aiïijrance  judiciaire  prefcrite  par  les  ré- 
glemens.  Comme  il  feroit  à  craindre  qu'il  ne  fit 
des  rapports  contre  des  innocens ,  en  les  chargeant 
de  délits  qu'il  auroit  peut-être  lui-même  commis, 
par  la  facilité  que  lui  en  donne  fa  réiidence  habi- 
tuelle dans  les  bois;  pour  prévenir  cet  inconvé- 
nient, l'ordonnance  l'a  obligé  de  faire  fes  procès- 
verbaux  à  l'adjondion  de  doux  témoins  qu'il  peut 
trouver  aifcraent  pendant  le  jour  ;  parce  que  tant 
que  dure  l'exploitation  d'un  bois,  il  y  a  toujours 
quelqu'un  dans  la  coupe,  foit  ouvriers  ou  autres; 
dès-lors  ayant  des  témoins  fous  la  main  ,  il  peut 
leur  faire  attefîer  la  vérité  de  fes  rapports.  C'eft 
pourquoi  l'ordonnance  lui  en  fait  une  obligation  , 
afin  de  donner  à  les  procès-verbaux  un  caradère 
de  validité. 

Pendant  la  nuit  ,  au  contraire,  un  fadeur  eft 
préfumé  n'avoir  pas  la  même  facilité  pour  trouver 
des  témoins;  aulli  l'ordonnance  l'autorife-t-elle , 
dans  ce  cas,  à  faire  feul  un  rapport.  A  la  vérité, 
c'eft  le  même  homme  que  nous  avons  fuppofé 
fufceptible  d'abufer  du  pouvoir  qu'il  a;  mais  comme 
les  délits  de  nuit  feroient  reliés  impunis ,  s'il  n'eût' 
pu  les  confiater  fans  témoins ,  on  lui  a  permis  de 
drelTer  feul  un  procès-verbal;  s'il  l'a  fait  contre 
un  innocent ,  l'alibi  que  celui-ci  pourra  prou- 
ver facilement  à  caufe  de  la  circonflance  de  la 
nuit ,  fera  une  reifource  affurée  pour  faire  an- 
nuUer  ce  procès  verbal  par  la  voie  de  l'infcription 
de  faux^  à  laquelle  on  ne  préfume  pas  qu'un  fac- 
teur s'expofe  de  propos  délibéré.  Cet  alibi ,  au 
cantraire,  ne  fe  prouveroit  pas  {\  aifémcnt  pendant 
le  jour  ,  parce  qu'il  feroit  pofllble  qu'un  innocent 
fe  trouvât  dans  le  bcis  au  moment  même  d'un  dé- 
lit qu'il  n'auroit  pas  commis  ;  mais  comme  l'or- 
donnance aftreint  un  fadeur  à  faire  figner  ou  affirmer 
fon  rapport  par  deux  témoins  ,  on  ne  préfume  pas 
aifément  qu'ils  veulent  tous  ,  d'un  commun  accord, 
attefler  unfait  faux.  Dès-lors  il  ert  moins  à  craindre 
qu'un  particulier  foit  expofé  à  être  condamné  pour 
un  délit  qu'il  n'a  pas    commis. 

M.  Jouife  prétend  ,  en  fon  commentaire  fur 
l'article  39  du  titre  if  de  l'ordonnance  de  1669  , 
que  les  fadeurs  peuvent  dreiïer  leurs  procès-verbaux 
fur  du  papier  ordinaire  ,  fans  être  obligés  de  fe 
fervir  de  papier  timbré.  Un  arrêt  du  confe;!  ,  dit-il, 
duz3   décembre  1684,  les  en   difpenfe. 

Mais  cette  affertion  eîl  une  erreur  de  fa  part , 
parce  que  l'arrêt  qu'il  cite  ne  larle  pas  des  procès- 
verbaux  ;  mais  feulement  des  uillets  ou  certificats 
que  les  fadeurs  délivrent  aux  voitur;ers  qui  viennent 
charger  du  bois  dans  les  ventes,  &  qu''!s  peuvent 
donner  fur  du  papier  ordinaire  ,  fans  être  tenus 
d'employer  du  papier  marqué  ,  comme  i'avoit  préten- 
du le  fermier  de  la  formule. 

Les  fadeurs  doivent  dépofer  au  greffe  leurs  pro- 
cès-verbaux dans  les  trois  jours  ,  au  plus  tard , 
après  les  délits  commis,  &  s'en  faire  délivrer  un 
certificat  par  le  greffier.  Avec  cette  précaution  ,  les 
marchands  doivent  être  déchargés  de  ces  délits ,  3f 
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teus  qui  les  ont  commis ,  condamnés  aux  peines 
prefcrites  par  l'ordonnance.  Mais  fi  le  fadeur  croit 
négligent  de  faire  Ton  rapport ,  le  marchand  qui 
Ta  commis  feroit  refponfajle  des  délits  qui  ne 
Teroient  pas  confiâtes,  &  feroit  condamné  aux 
mêmes  peines  que  l'auroient   ccé  les   délinquans. 

Un  fafteur  convaincu  de  quelque  fuppofition  ou 
fraude  dans  la  rédadion  d'un  rapport ,  doit  être 
condamné  aux    galères  perpétuelles. 

Il  ne  peut  vendre  aucun  arore  qu'il  ne  foit  mar- 
qué du  marteau  de  l'adjudicataire,  dont  l'empreinte 
doit  être  d^pofée  au  greiie  de  la   maitrife. 

Outre  cette  précaution  ,  il  doit  avoir  un  regiflre 
pour  y  infcrire  les  noms ,  furnoms  &  domiciles  de 
ceux  à  qui  il  vend  du  bois  ,  à  peine  de  loo 
livre,  d'amende,  &  de  confifcation  des  arbres  non 
Kiarqués. 

Dans  ce  cas ,  le  fadeur  ne  peut  répéter  le  prix 
des  arbres  vendus  &  confifqués  ,  parce  que  c'eft  par 
une  faute  procédante  de  Ton  fait  que  la  conf^ca- 
tion  a  lieu,  &  que  celui  qui  les  avoit  achetés 
n'en   profite  pas. 

Lorf^^ue  pendant  l'exploitation  il  y  a  des  arbres 
réfervés  qui  font  arrachés  ou  abattus  par  les  vents 
&  les  orages  ,  ou  par  quelqu'autre  accident ,  le 
fadeur  ne  peut  en  difpofer;  il  doit,  au  contraire  , 
les  laifTer  fur  la  place  ,  &  en  avertir  le  fergent  à 
Garde  du  canton  ,  qui  doit  en  rendre  compte  aux 
officiers ,  à  l'effet  d'en  être  marqués  d'autres  par 
forme  de  remplacement  ;  c'eft  feulement  après  cela 
qu'on  abandonne  au  marchand  ces  arbres  abattus  , 
dont  le  fadeur  peut  alors  dilpofer. 

Comme  ce  font  les  fadeurs  qui  font  chargés  des 
foins  &  des  détails  de  l'exploitation  des  coupes  , 
ils  doivent  être  inftruits  de  tout  ce  que  l'ordon- 
nance prefcrit  ou  défend  à    ce  fujet. 

Ils  doivent  donc  favoir  qu'il  n'eil  pas  permis 
de  retenir  dans  une  vente  d'autres  bois  que  ceux 
qui  en  proviennent ,  fous  peine  d'être  puni  comme 
voleur. 

Qu'il  eft  défendu  d'y  travailler  pendant  la  nuit 
&c  les  jours  de  dimanches  &  fêtes,  à  peine  de  loo 
livres  d'amende. 

Qu'il  eft  également  défendu  de  tenir  atteliers 
&  de  faire  travailler  les  bois  ailleurs  que  dans  la 
vente  ,  à  peine  de  loo  livres  d'amende  &  de  con- 
fifcation. 

Qu'il  n'eft  pas  permis  de  couper  le  bois  depuis 
le   i^  avril  jufqu'au    if   odobre. 

Que  les  arbres  doivent  être  abattus  de  façon 
qu'ils  tombent  dans  la  vente  ,  fans  endommager 
les  arbres  réfervés  ;  &  que  quand  il  arrive  que  les 
arbres  abattus  demeurent  encroués  ,  il  eft  dé- 
fendu de  couper  ceux  fur  lefquels  il  y  en  a  d'en- 
croués ,    fans  la  permiflîon   des  officiers. 

Qu'il  eft  défendu  pareillement  de  peler  les  bois 
des  ventes  étant  debout  &  fur  pied,  à  peine  de 
50  llv.  d'amende   8c  de  confifcation. 

Quoiqu'en  exploitant  un  bois  il  foit  enjoint  de 
faire  couper  ,    recéper   &  ravaler  le  plus   pfès  de 
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terre  qu'il  eft  poflîble ,  les  fouches  ou  étocs  qui  iom 
dans  les  ventes  ,  il  eft  cependant  défendu  ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  19  juillet  i74iP  ,  de  les  arra- 
cher fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  parce  que 
cela  peut  faire  tort  aux  rejeta  de  taillis  qui  pouffent 
à  côté. 

Un  fadeur  ne  doit  pas  ignorer  non  plus  qu'il  n'eft 
pas  permis  d'établir  les  plates  à  charuon  trop  près 
des  arbres  réfervés,  qui  pourroient  en  être  endom- 
magés. 

Qu'il  eft  défendu  de  donner  aux  ouvriers  du  bois 
pour  leurs  falaires. 

Que  les  adjudicataires  font  civilement  refpon- 
fables  des  délits  conmiis  par  leurs  ouvriers ,  voituriers 
&  dom«ftiques. 

Que  les  ouvriers  doivent  donner  au  bois  de 
chauffage  la  mefure  réglée  par  l'ordonnance  de 
1665). 

Qu'il  n'eft  pas  permis  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  de  vendre  aux  étrangers  du  bois  ou 
du  charbon  ,  à  peine  de  confifcation  &  de  1000  liv. 
d'amende  contre  les  marchands  &  adjudicataires  , 
conformément  aux  arrêts  du  confeil  des  1 1  avril 
1708,  18  août  &  31  odobre  ijzi  ,  8  mars  1723, 
&  z   février   1734. 

Il  doit  aufl'i  tenir  la  main  à  ce  que  la  coupe 
foit  vide  pour  le  temps  réglé,  auquel  le  récolement 
doit  Ce  faire  ,  fans  quoi  il  expoferoit  fon  commettant 
à  la  faifie  de  tout  le  bois  qui  s'y  trouverolt  alors. 

Telles  font  les  connoifîances  générales  qu'un 
fadeur  ou  Garde-vente  doit  avoir.  Il  faut  de  plus  , 
qu'il  Ce  conforme  exadement  dans  l'exploitation  aux 
claufes  du  cahier  des  charges  de  l'adiudication  ,  pour 
'  ne  pas  compromettre  les  intérêts  du  marchand  qui 
l'a  prépofé. 

f^oyei  l'ordonnance  de  i66g  ;  enfemhle  les 
arrêts  du  confeil  des  23  décembre  168^  ,  / 1  avril 
1708,  18  août  &  31  octobre  ijzz,  8  mars  1723, 
2  février  ij3^^  &  ZÇ)  juillet  2749.  Voyez  auffi 
les  mots  Adjudicataires  ,  Futaie  ,  Recolemems  , 
Ventes  des  bois  ,   &c. 

(  Article  de  M.  Henriquez  ,  avocat  ^  &c.) 

GARDE  ,  fuf>jiantij'  féminin.  C'eft  en  termes 
de  guerre  ,  un  certain  nombre  de  fantaffins  ou  de 
cavaliers  occupés  à  obferver  ce  qui  Ce  paffe  pour 
éviter  toute  furprife. 

L'article  94  du  titre  1  de  l'ordonnance  du  premier 
mars  1768  ,  veut  que  la  Garde  d'infanterie  de  la 
place  d'armes  foit  principalement  chargée  de  la 
police  de  la  place  ,  &  qu'on  y  envoie  tous  les  étran- 
gers ,  les  gens  fans  aveu,  &  tous  les  foldats  ou 
habitans  qui  font  du  défordre. 

Suivant  l'article  9^  ,  l'officier  commandant  cette 
Garde  doù  interroger  tous  les  étrangers  qui  lui  font 
envoyés  ,  &  faire  conduire  chej:  le  commandant  de 
la  place  tous  ceux  qui  viennent  des  terres  d'une  autre 
domination  ,  ou  qui  y  vont. 

Quant  aux  autres ,  le  commandant  de  la  place 
;ut,  s'il  le  juge  à   propos  ,  charger  l'officier  de 


)eut. 
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de  les  latiTer  pp-iïer ,  s'il  lui  parok  que  ceja  puîiïe 
fe  faire  fans  inconvénient, 

Lorfque  le  roi  s'arrête  dans  une  place  ,  &  que 
les  troupes  deftinces  à  fa  Garde  particulière  ne 
font  pas  près  de  fa  perfonne  ,  le  plus  ancien  des 
régïpaens  franc^ois  de  la  garnifon  doit  lui  fournir 
une  Garde  compofce  d'un  bataillon  ,  &  commandée 
par  le  colonel  avec  le  drapeau  blanc.  Cette  Garde 
ne  peut  être  relevée  que  par  le  régiment  qui  l'a 
fournie. 

Le  plus  ancien  régiment  de  cavalerie  de  la  gar- 
nifon doit  auffi  ,  dans  le  même  cas  ,  fournir  un 
efcadron  de  Garde  commandé  par  le  mellre-de-camp. 
Cet  efcadron  doit  être  relevé  fuccefllvement  par 
les  premiers  efcadions  des  autres  régimens  de  la 
garnifon. 

La  Garde  des  princes  du  fang  ou  légitimés  de 
France  qui  paflent  par  une  place  ou  qui  y  féjournent , 
doit  être  de  cinquante  hommes  avec  un  drapeau  de 
couleur  ,  fous  les^ordres  d'un  capitaine  ,  d'un  lieu- 
tenant &  d'un  porte-drapeau. 

Les  maréchaux  de  France  doivent  avoir  une  pa- 
reille Garde  de  50  honmies  avec  un  drapeau  de 
couleur  ,  fous  les  ordres  d'un  capitaine  ,  d'un  lieu- 
tenant &  d'un  porte-drapeau. 

La  Garde  des  gouverneurs  &  lieutenans-gtnéraux 
des  provinces  doit  être  de  30  hommes,  commandés 
par  un  lieutenant. 

Celle  d'un  lieutenant  général  des  armées  du  roi  , 
commandant  en  chef  dans  une  province  ,  doit  être 
de  jo  hommes ,  fans  drapeau  ,  fous  les  ordres  d'un 
capitaine. 

Si  le  lieutenant- général  des  armées  du  roi  ne 
commande  que  fous  un  autre. chef  ,  ou  qu'il  foit 
feulement  employé  par  lettres  de  fervice  ,  là  Garde 
ne  doit  être  que  de  30  hommes,  commandés  par 
un  lieutenant. 

La  Garde  d'un  maréchal  de  camp  commandant 
en  chef  dans  une  province  ,  doit  être  de  30  hommes , 
commandés  par  un  lieutenant  ;  &  (î  ce  maréchal 
de  camp  ne  commande  qu'en  fécond  ,  ou  qu'il  ait 
feulement  des  lettres  de  fervice,  fa  Garde  ne  doit 
être  que  de  i  f  hommes ,  commandés  par  un  fergent, 

La  Garde  d'un  brigadier  des  armées ,  commandant 
dans  une  province ,  doit  être  de  10  hommes  ,  com- 
mandés par  un  caporal  ;  &  fi  ce  brigadier  n'efl 
e/nplo}  é  que  par  lettre;  de  fervice  ,  il  doit  feulement 
avoir  une  fentinelle  à  la  porte  de  fon  logis. 

Ces  difpoiltions  font  tirées  des  articles  13  ,  14, 
I  ^  ,  ïf ,  Z7  ,  19,  51,  3  3  '&  3  6  du  titre  1 7  de 
l'ordDnnar.ce  citée. 

Par  une  déclaration  du  roi  du  30  juin  1771  (i)  , 


(i)    Voici  ccttQ  loi  : 

Louis  ,  par  la  giace  de  dieu  ,  roi  d^  France  ,  &.'c.  S.iluc. 
Ay.inc  é|;ard  aux-  rc;uc-ientiuons  des  oljàjiets ,  cav.iliers  , 
foldacs  &  penlîonuaices  des  compa'^uiçs  d'ordonnance  à 
pied  &:  à  ciicval  de  la  Garde  de  l'iiucrieur,  &  des  ports 
&  renipaics  de  notre  bonne  ville  de  Paiis  ;  &:  confidirant 
^uc  U  l'olde  dou:  ils  jouifTv'nc,  d  laifoa  de  leurs  diiFerens 
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il  a  été  défendu  de  faifir  la  folde  &  les  penfions  de 
retraite  des  officiers,  cavaliers,  foldats  &  penfion- 
naires  des  compagnies  d'ordonnance  de  la  Garde  de 
Paris. 

GARDE  -  BOURGEOISE.  C'ell  le  droit  que 
plulieurs  coutumes  ,  telles  que  Paris  ,  Calais  & 
Clermont ,  accordent  nu  furvivant  des  deux  con- 
joints ,  bourgeois  defdites  villes,  de  percevoir  à  Con 
profit  le  revenu  des  biens  échus  à  leurs  enfans 
mineurs  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  la  majorité 
coutumière  ,  à  la  charge  de  les  nourrir  &  entretenir, 
de  payer  &  acquitter  les  charges  annuelles  dues  par 
ces  biens ,  &  de  payer  pareilleaient  les  dettes  defdits 
mineurs. 

On  parlera  plus  en  détail  de  ce  droit  au  mot 
Garde-noble  ,  afin  d'éviter  les  répétitions  que  les 
conformités  de  ces  deux  efpcces  de  Garde  occafion- 
neroient ,   fi  on  les  traitoit  féparément. 

(  Article  de  M.  Garan  de  Coulon  ,  avocat 
aiL^Hirlcmenc.  ) 

GARDE  DES  ÉGLISES.  Le  droit  de  Garde 
des  éghles  étoit  dans  la  ciaiïe  des  grandes  régales  ; 
il  n  appartenoit  qu'au  roi ,  aux  grandes  feigneuries 
allodiales,  &  à  celles  qui  relevoient  immédiatement 
de  la  couronne.  Tout  autre  fief  d'un  ordre  inférieur 
ne  pouvoir  jouir  de  cette  prérogative  ;  c'eft  ce  que 
nous  apprend  Beaumanoir  :  «  Nus  n'a  la  Garde  des 
»  églifes,  Ç\  che  n'elî  li  roys  ou  chil  qui  du  roy 
»   tiennent  en  baronnie  ,  coutume  de  Bcauvoijzs , 
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Le  principal  effet  du  droit  de  Garde  étoit  de 
placer  l'églife  fous  la  juridiction  Immédiate  du 
gardien;  en  forte  que  les  églifes,  fous  la  Garde 
du  roi  ,  ne  reconnoifibient  d'autres  juges  que  lui, 
quand  même  elles  auroient  été  fituées  dans  le  reflort 
d'une  juilice  feigneuriale.  C'eff  ce  que  Brulfel  a 
très-  bien  remarqué  dans  fon  examen  de  l'ufage  des 
fiefs ,  pao-e  513  :  «  Quant  à  ce  qui  eff  des  caufes 
»  concernant  celles  des  églifes  cathédrales  dont  la 
»  Garde  appartenoit  immédiatement  au  roi  ,  la 
»  connoiffance  de  ces  caufes  étoit  réfervée  à  fa 
»  cour  ,  &  elles  y  étoient  jugées  par  les  barons  du 
»  royaume  ,  de  même  que  toutes  les  autres  conteffa- 
»  tions  qui  furvenoient  au  fujet  des  fiefs  relevant 
»   nuement  de  la  couronne.  » 

^  Il  étoit  dû  au  roi  autant  de  gù^'S  dans  chaque 
ville,  qu'il  y  avoit  dans  cette  ville  d'églifes  &  de 
communautés  tant  eccléfiaftiques  que  laïques,  qui 
étoient  dans  fa  Garde  immédiate.  Par  exemple  , 
â  Rhdims  ,  il  étoit  dû  trois  gués  ,  dont  un  par 
l'archevêque  ,  un  par  l'abbaye  de  Saint-Rémi  ,  & 
le  troifième  en  commun  par  les  abbayes  de  Saint- 


grades.  eft  uniquement  le  falaire  dtr  fervice  a6lif  &  continu 
qu'ils  font  par  nctie  ordre  &  pour  la  sûreté  de  notre  bonne 
ville  de  l'aiis  ;  que  ce  fervice  exigeant  tous  leurs  foins,Si: 
tout  leur  temps,  les  met  dans  l'impoilibiJité  de  pourvoir 
d'ailleurs  à  leur  fubhflance  ,  en  fe  livrant  à  d'autres  occu- 
pations ;  mettant  pareillement  en  confidération  le  zèle  avec 
kquel  tous   les  fujets  qui  compofepï  ces  compagnies  oi»c 

Thierry^ 
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Thierry  ,  de  Saint-Pierre  d'AuviUé  Se  de  Saint- 
BâU. 

En  Normandie  ,  Il  n'appartenolt ,  félon  la  règle 
générale  ,  qu'au  duc  d'avoir  la  Gard:  des  abbayes 
de  cette  province  ,  &  nul  feigneur  particulier  n'avoit 
droit  d'y  prétendre  ,  pas  même  quand  II  fe  feroit 
trouvé  que  c'étolt  lui  ou  Tes  prédcceffeurs  qui 
avolenf.  doté  le  monaftère ,  à  moins  qu'ils  n'obtlnffent 
pour  cela  des  lettres  du  prince  ;  mais  c'eft  ce  qui 
n'eut  pourtant  pas  lieu  ,  fous  les  premiers  ducs  , 
comme  le  prouvent  quelques  exemples.  Il  n'en  étoit 
pas  ainfi  dans  plusieurs  autres  provinces  ,  &  notam- 
ment dans  la  Champagne  &  la  Bourgogne  :  car  la 
Garde  de  plufieurs  abbayes  appartenoit ,  ou  du  moins 
ctolt  prétendue  par  les  feigneurs  dans  les  châtelle- 
nies  defquelles  elles  fe  trouvoient  fituées.  Par 
exemple  ,  l'abbaye  de  Moutiers  -en-  Argonne  , 
étoit  d'ancienneté  dans  la  Garde  du  feigneur  de 
Pojfejfe  ;  comme  cela  femble  réfulter  des  trois 
pièces  du  cartulairede  Champagne  de  labiblloth.  du 
roi ,  foLiis  351  ,  366  &  384  ,  lefquelles  montrent 


fetvi  &  continuent  de  fervir ,  &  la  néceffité  qu'il  y  a  qu« 
les  payemens  de  la  folde  qui  leur  eft  accordée  pour  fub- 
(îfter  ne  foient  arrêtés  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puifle  être  ,  cette  fubfiftance  ne  devant 
jamais  iltre  confidérée  comme  nantiflement  d'aucunes  créances 
qui  n'auroient  point  de  rapport  au  fcrvicc ,  &  voulant  pré- 
venir à  cet  égard  toutes  conteftations  &  difcu/fions.  A  ces 
caufes ,  Se  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puifTince  Se 
autoHté  royale,  nous  avons  dit,  déclaré,  ftatué  &  ordon- 
né,  &  par  ces  préfentes  fignccs  de  notre  main,  difons, 
déclarons,  (lacuons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît 
ce  qui  fuit  : 

Aht.  I.  La  folde  ou  fubfiftance  des  officiers,  cavaliers, 
foldats  des  compagnies  d'ordonnance  à  cheval  &  à  pied 
de  la  Garde  de  Paris  ,  &  des  ports  &  remparts  de  ladite 
ville,  ne  pourra  être  failie,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  entre  les  mains  du  commandant  ou  du  major  deldites 
compagnies ,  à  l'exception  toutefois  des  arrérages  qui ,  au 
jour  du  décès  defdits  officiers,  cavaliers  ou  foldats,  pcur- 
roient  leur  être  dus  de  leur  folde,  lefquels  continueront 
d'être  faifilTables  entre  les  mains  dudit  commandant  ou 
major ,  comme  effets  mobiliers  de  fucceffion  ,  fous  la  réferve 
toutefois  de  pouvoir  par  lefditi  commandant  ou  major  fe 
rembourfec  fur  les  premiers  deniers  des  avances  qu'ils  au- 
roient  été  dan»  le  cas  de  faire  pour  fublîftance  ,  commre  aulfi 
de  payer  toutîs  les  fournitures  relatives  au  fervice ,  légiti- 
niemeut  dues ,  dont  ils  feront  valablement  déchargés  envers 
le»  héritiers  ou  repréfentans ,  en  rapportant  les  quittances 
des  fommes  par  eux  payées ,  avec  la  fimple  affirmation  def- 
dits commandant  ou  major. 

2.  Les  penfions  annuelles  ic  journalières  de  retraite  , 
accordées  pour  récompenfe  de  fervice  auxdits  officiers, 
cavaliers  &  foldats,  étant  par  nous  données  comme  fubfif- 
tance ,  feront  infaififlTables ,  conformément  à  l'article  ci- 
defTus. 

i.  Autorifons  le  commasdanc  ou  le  major  chargé  du 
détail  defdites  compagnies  ,  à  répondre  pour  les  officiers  , 
cavaliers,  foldats  &  penHonnaires  de  tout  ce  qui  pourra 
leur  être  fourni,  foit  pour  la  fubfiftance  d'hommes  ou  des 
chevaux  ,  foit  pour  toutes  les  chofes  relatives  au  fervice , 
jufqu'à  concurrence  des  arrérages  de  la  folde  que  nous  pour- 
rons leur  devoir  ,  &  demeureront  «utorifés  fpécialemtnc 

Tome  FUI, 
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que  cette  abbaye  s'étant  ,  par  un  afte  capitulaire 
de  l'an  1114,  mife  dans  la  Garde  du  comte  de 
Champagne ,  Anfeau  de  Garlande ,  feigneur  de 
Pojfcjfe  ,  s'y  oppofa  fortement  ;  ce  qui  ayant  formé 
une  grande  conteilatlon  ,  elle  fut  enfin  jugée  en  fa 
faveur  en  114^  ,  par  le  pape  Innocent  IV.  Toutefois 
les  moines  ne  fe  fournirent  point  à  ce  jugement,  & 
Ils  continuèrent  toujours  de  ne  vouloir  pas  recon- 
noitre  d'autre  Gardien  que  le  comte  de  Champagne» 
ainfi  que  cela  fe  volt  par  le  regidre  des  grands 
jours  de  Troyes  de  l'année  1184  &  fuivantes ,  fol. 
18  &  feq.  Le  iîre  de  JoinviLLe  prétendolt  à  la 
Garde  de  l'abbaye  de  Saint-  Urbain  ,  &  les  moines 
de  cette  abbbaye  ayant  produit  contre  lui  à  la  cour 
des  grands  jours  de  l'an  iz88  ,  une  chartre  quî 
prouvoit  que  la  garde  de  leur  monaftère  apparte- 
noit au  roi ,  comte  de  Champagne  ,  Il  mit  en  fait 
que  cette  chartre  étoit  faufle  :  fur  quoi  on  peut 
recourir  au  jugement  interlocutoire  que  la  cour  des 
grands-jours  donna  dans  cette  caufe.  Ce  jugement 
efî  rapporté  par  BrulTel.  Il  fe  trouve  dans  le  car- 


lefdits  commandant  ou  major  i  retenir  par  leurs  mains  le 
montant  des  avances  dont  ils  auront  répondu  pour  les  rai- 
fons  ci-defTus ,  foit  que  les  fujets  qu'ils  auront  ainli  cau- 
tionnés relient  dans  la  troupe,  foit  qu'ils  décèdent  ou  qu'ils 
en  fuient  fupprimés,  fans  néanmoins  que  lefdits  commandant 
ou  major  puilTent  être  pris  i  partie  pour  raifon  defdits 
Câutionnemens ,  dont  nous  réfervons  la  connoiflance ,  ainfi 
que  toutes  les  contedations  &  plaintes  qui  pourroient  fur- 
venir  pour  raifon  de  tout  ce  que  defTus,  i  nous  &  à  notre 
confeil. 

4.  Dans  le  cas  où  les  arrérages  de  la  folde  d'un  officier, 
cavalier ,  foldat  ou  pcnfionnaire  décédé  feroient  faifis  entre 
les  mains  du  commandant  ou  du  majot  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foir ,  la  partie  faififTante  pourra  alligner  le 
major  chargé  du  détail ,  pour  avoir  fa  déclaration  avec  affir- 
mation ,  contenant  la  fomme  à  laquelle  pourra  fe  montée 
le  décompte  des  arrérages  de  la  folde  due  audit  décédé  , 
déduâion  faite  ^i.  toutes  les  avances  ou  payemens  de  four- 
nitures faites  pour  le  fervice,  comme  il  ell  porté  en  l'ar- 
ticie  premier ,  &:  le  major  refiera  faifi  &  répondra  à  jullice 
de  la  fomme  contenue  en  ladite  affirmation  ,  dont  il  ne 
pourra  vider  fes  mains  en  celles  de  qui  il  appartiendra, 
qu'en  vertu  de  fentence,  ou  avec  main-levées  fuffifantes  fie 
du  confentement  des  parties  ayant  droit  ;  faifons  défenfeç 
à  tous  hui.Ticrs  de  faifir  &  arrêter  la  folde  des  officiers, 
cavaliers,  foldats  &  penfionnaires ,  autrement  que  dans  le 
cas  de  mort  &  de  la  manière  ci-defTus  énoncée ,  â  peine 
de  nullité. 

j.  N'entendons  néanmoins  préjudicier  par  ces  préfentes, 
en  aucune  manière  que  ce  foit  ,  aux  droits  &  adiions  des 
créanciers  fur  la  perfonne  defdits  officiers ,  cavaliers  ,  foldats 
&  penfionnaires ,  &  fur  leurs  biens  meubles  &  immeubles, 
autres  que  la  folde  &  fubfiftance  due  à  leur  fervice  ;  le 
cheval  &  les  habits,  armes  &:  uftenliles  appartcnans  audit 
fervice,  infaififlable*  comme  la  folde  :  enjoignons  au  con- 
traire au  commandant  &  au  major  de  la  Garde  de  Paris 
de  tenir  exaûement  la  main  à  ce  qu'aucun  defdits  officiers, 
cavaliers ,  foldats  6:  penfionnaires  n'abufent  de  la  faveur  à 
eux  accordée  par  ces  préfentes ,  Se  même  de  rendre  compte 
au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  Paris,  de  ceux 
qui ,  par  leur  mauvaife  conduite  ,  fe  mettroient  dans  le  cas 
d'être  pourfuivis  pour  dettes  indifcrétement  contraûées, 
afin  que  fur  le  compte  qui  nous  en  lera  rendu  ils  foienç 
fupprimés  de  la  troupe.  Si  donnons  en  mandement ,  Scu 
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tulaîre  de  l'évêché  de  Langres  ,  fol.  1 84  ,  une 
chartrc  d'Eudes  ,  fîre  de  Grancey  ,  du  mois  d'avril 

1140  ,  par  laquelle  il  compromet  avec  R , 

cveque  de  Langres  ,  fur  des  arbitres ,  touchant  la 
Garde  de  l'abbaye  à\4uberive  dont  cet  évéque 
l'avoit  defiaifi. 

Comme  il  ctoit  avantageux  aux  eccléfiaftiques 
d'être  fous  la  Garde  du  roi  ,  parce  qu'ils  étoient 
affranchis  par-là  de  la  jurifdidion  des  feigneurs  , 
lous  s'effbrçoient  d'obtenir  cette  prérogative  ,  &  lui 
donnoient  la  plus  grande  extenfion  pofTible.  Les 
feigneurs  s'en  plaignirent.  Sur  leurs  plaintes  , 
Louis  X  fit  le  7  mai  1315  ,  un  règlement  con^u 
«n  ces  termes  : 

GunLis  eciam  novas  ^perjlatuta  domini  nofln 
prohih'uas  ,  nultas  ejfe  volumus  &  cenfemiis  , 
nijî  un  qui  eas  allcgaverint  ^  ipfas probaverint 
ejfe  antiquas,  Nec  in  membris  alicujus  monaf- 
terii ,  vel  eccleftœ  ,  in  eorum  ,  vel  alicujus  ipfo- 
rum  juridiclione  altd  vel  basa  exijientihus  fpe- 
cialem  Gardam  ,  quaniquam  ipfius  ecclefîœ  ,  vel 
tnonaflcrii  caput ,  in  nojlrajit  Garda  fpeclali  , 
non  inteUigimus  habere  ,  nifi  in  impofïtione 
Gardœ  exprefsè  acîum  fuerit  ,  vel  nifi predictam 
Gardam  membrorum pndiclorum prefcripferimus 
tompetenter. 

Le  roi  &  les  hauts  -  feigneurs  étoient  dans 
l'ufage  d'inféoder  la  Garde  des  monalîcres  fitucs 
dans  rétendue  de  leur  domination.  Philippe- 
Augufte  donna  en  augmentation  de  fief,  en  1 1510  , 
au  comte  de  Touloufe  la  Garde  de  l'abbaye  de 
Fii^eac  ;  de  même  la  Garde  de  l'abbave  de  Mo- 
lefme  &  celle  de  l'abbaye  de  Ponthières  furent 
dans  le  treizième  ficelé  données  en  fief  par  l'évéque 
de  Langres  ;  favoir  ,  la  Garde  de  l'abbaye  de  Mo- 
lefme  au  comte  de  Champagne  ,  &  la  Garde  de 
Ponthières  au  duc  de  Bourgogne. 

Il  eft  probable  que  la  Garde  de  l'abbaye  de  Chéry  , 
que  le  comte  de  Grandpré  tenoit  en  fief  du  comte 
de  Champagne  ,  lui   avcit  été  aufli  inféodée. 

Ces  fiefs  de  Garde  étoient  bien  différens  des 
avoueries  :  celles  -  ci  relevoient  des  églifes  ;  les 
fiefs  de  Garde  étoient  dans  la  mouvance  de  celui 
qui  les  avoit  inféodés  fans  aucune  efpèce  de  dépen- 
dance de  l'églife. 

Toutes  les  églifes  de  fondation  royale  étoient  de 
droit  fous  la  Garde  du  roi  :  on  voit  en  outre  que 
plufieurs  étoient  parvenues  à  fe  procurer  cet  avan- 
tage, quoiqu'elles  n'eufient  pas  Je  roi  pour  fonda- 
teur. Cependant  il  exiftoit  une  très-grande  quan- 
tité d'églifes  qui  n'étoient  pas  fous  la  Garde  du 
roi.  Nous  entendons  néanmoins  répéter  tous  les  i  ours 
que  toutes  les  églifes  cathédrales  font  de  droit  pré- 
fumées  de  fondation  ro)ale  ;  on  étend  même  cette 
préfomption  jufqu'aux  fimples  abbayes.  Dumoulin 
en  a  fait  une  maxime  de  jurifprudence  pour  toutes 
les  cathédrales  ,  temporalia  omnium  cathedralium 
(enfentur  movencia  in  feudum  à  rege.  Armés 
de  cette  maxime,  de  cette  prétendue  préfômption, 
îes  eccléfiaflicjues  elfayent  d'écarter  les  feigneurs 
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dans  l'enclave  defquels  ils  pofsèdent ,  &  plus  d'un^c 
fois  ils  ont  réuffi.  Les  notions  que  nous  venons  de- 
préfenter  fur  la  Garde  royale  ,  apprennent  à  réduire 
ce  genre  de  défenfe  à  fa  jufte  valeur.  On  voit 
maintenant  combien  il  eft  ridicule  de  préfendre  que 
le  temporel  de  toutes  les  églifes  cathédrales  relève 
du  roi  ,  puifque  toutes  n'étoient  pas  même  fous 
la  Garde  royale  ,  &  que  celles  qui  avoient  ce 
privilège  n'en  jouifToient  que  pour  leur  ancien  pa- 
trimoine, &  non  pour  fes  annexes  &  dépendances. 

(  Cet  article  ejî  de  M.  H**"  y  avocat  au 
parlement.  ) 

GARDE  -  GARDIENNE.  On  appelle  aînfi  des 
lettres  accordées  par  le  roi  à  des  abba)  es  ,  chapitres , 
prieurés  &  autres  églifes  ,  univerfités ,  collèges  ou 
communautés  ,  par  lefquelles  le  roi  déclare  qu'il 
prend  en  fa  garde  fpéciale  ceux  auxquels  il  les 
accorde  ;  &  pour  cet  eftet ,  leur  affigne  des  juges 
particuliers ,  par-devant  lefquels  toutes  leurs  caufes 
font  commifes.  Le  juge  auquel  cette  jurididion  efl 
attribuée,  s'zppelie  Juge- confetvateur  de  leurs 
privilèges.  Ceux  qui  ont  droit  de  Garde-gardienne 
peuvent  ,  en  vertu  de  ces  lettres  ,  attirer  leur  partie 
adverfe ,  qui  n'a  point  de  privilège  plus  éminent , 
hors  de  fa  juridiftion  naturelle  ,  /bit  en  demandant 
ou  en  défendant  ,  pourvu  que  les  lettres  de  Garde- 
gardienne  aient  été  vérifiées  au  parlement  ,  où  le 
juge-confervateur  reiïbrtit. 

On  entend  quelquefois  par  le  terme  de  Garde- 
gardienne  ,  le  privilège  réfultant  des  lettres  d'at- 
tribution. 

L'ufage  des  Gardes  -  gardiennes  efi  fort  an- 
cien ,  fur -tout  pour  les  églifes  de  fondation 
royale,  que  nos  rois  ont  toujours  prifes  fous  leur 
proteâion  ,  ce  que  l'on  appeloit  alors  fmple- 
ment  Garde  on  fauve  -Garde  ,  ou  bien  Garde- 
royale.  Dans  la  fuite  ,  on  fe  fervit  du  terme  de 
Garde -gardienne  ,  foit  parce  que  cette  Garde  étoit 
adminiflrée  par  un  gardien  ou  'uge-confervateur, 
ou  bien  pour  diflingucr  cette  efpèce  particulière  de 
Garde  de  la  Garde  ro}ale  des  enfant  mineurs ,  qui 
a  lieu  en  Normandie. 

Les  privilèges  de  Garde-gardienne  furent  con- 
firmés par  l'article  7  de  l'édit  de  Crémieu  ,  qui 
veut  que  les  baillis  &  fénéchaux  aient  la  connoifTance 
des  caufes  &  matières  des  églifes  de  fondation 
royale,  auxquelles  ont  été  &  feront  oclroyées  des 
lettres  en  forme  de  Garde- gardienne  ,  &  non 
autrement. 

Cet  article  a  été  confirmé  par  l'article  î  d'urr 
éditdumois  de  juin  15551,  qui  reflreint  cependant 
les  privilèges  des  Gardes-gardiennes  ,  en  ce  qu'il 
veut  qu'il  n'y  ait  que  ceux  qui  font  du  corps  commun 
de  réglife  à  laquelle  elles  ont  été  accordées  qui  en 
jouilTent ,  &  qu'elles  ne  s'étendent  pas  aux  bénéfices 
qui  font  de  la  collation  de  cette  églifê. 

Le  privilège  de  Garde-gardienne  ne  s'étsnd  or- 
dinairement que  dans  le  reflort  du  bailliage  ou  de 
la  fénéchaulTée  auquel  la  connoiffance  en  eil  attri- 
buée ,  à  moins  o[u'il  n'y  ait  dans  les  lettres  de  coa- 
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celTion  une  claufe  qui  augmente  le  privilège  ;  ce 
qui  fait  que  quelques  communautés  en  jouifTent 
avec  plus  d'étendue.  C'eft  ainfi  que  le  chapitre  de 
la  cathédrale  d'Orléans  a ,  par  fes  lettres  de  Garde- 
gardienne ,  Tes  caufes  commifes  au  bailliage  de  la 
même  ville  ,  fans  pouvoir  être  traduit  ailleurs ,  pour 
tous  les  biens  qu'il  pofsède,  tant  dans  l'étendue  de 
ce  bailliage  ,  que  pour  ceux  dont  il  jouit  dans  le 
refTort  du  bailliage  d'Etampes ,  dans  le  Berry ,  dans 
le  Nivernois  &  ailleurs. 

Lorfqu'on  veut  faire  afllgner  en  vertu  de  lettres 
de  Garde-gardienne  ,  il  faut  en  donner  copie  ;  & 
fi  la  caufe  avoit  été  portée  devant  un  autre  juge  , 
il  faudroit  demander  à  ce  juge  qu'il  renvoyât  les 
parties  devant  celui  qui  doit  connoitre  du  privilège 
dont  il  s'agit  ;  à  la  différence  de  ce  qui  Ce  pratique 
a  l'égard  des  commit timus ,  pour  lefquels  l'évoca- 
tion peut  être  faite,  fans  qu'il  foit  befoin  de  deman- 
der le  renvoi  au  juge  déjà  faiiî.  Tel  eft  l'avis  de 
JBacquet. 

Mais  fi  le  juge  faifi  de  l'affaire  étoit  dépendant 
de  celui  auquel  la  connoiffance  des  caufes  eft  attri- 
buée par  les  lettres  de  Garde-gardienne ,  on  pour- 
rait fe  pourvoir  devant  ce  dernier,  &y  obtenir  fur 
une  /impie  requête ,  l'évocation  de  la  caufe. 

Voyez  l'ordonnance  du  mois  d'août  i66g  ;  l'e- 
dit  de  Cfémieu  ;  Bacquet  ,  traité  des  droits  de 
jujlice  ;  le  journal  du  palais  ;  le  traité  de  l'ad- 
minijiration  de  la  jujlice  ,^  &c.  Voyez  auffi  les 
articles   Committimus    ,   Evocation  ,  Privi- 

lÉGE  ,    &C. 

GARDE -NOBLE.  C'eft  une  faculté  accordée 
par  un  grand  nombre  de  coutumes  ,  foit  au  furvi- 
vant  des  deux  conjoints  nobles ,  foit  aux  autres  af- 
cendans  ,  ou  même  au  plus  proche  parent  collatéral, 
de  gagner  les  fruits  &  revenus  des  héritages  féo- 
daux feuls ,  ou  de  tous  les  héritages  &  biens  im- 
meubles échus  à  des  en  fans  qui  n'ont  pas  atteint 
la  majorité  féodale,  &  d'avoir,  ou  la  fimple  admi- 
niflration  ,  ou  l'entière  propriété  de  leurs  biens- 
meubles ,  en  récompenfê  delà  nourriture,  de  l'en- 
tretien &  de  l'éducation  que  le  gardien  efl  tenu  de 
donner  à  ces  mineurs  ,  du  payement  de  leurs  dettes 
mobiliaires ,  &  de  l'acquittement  des  charges  dues 
pour  leurs  domaines ,  dont  il  eft  pareillement  tenu. 

On  appelle  Garde  -  bourgeoife  dans  bien  des 
coutumes  la  même  faculté  accordée  aux  roturiers, 
dans  des  cas  à-peu-près  femblables ,  &  fous  des  char- 
ges peu  différentes. 

Ces  définitions  ,  quoique  alTez  vagues  &  très- 
générales  ,  ne  conviennent  point  à  toutes  les  cou- 
tumes. Leur  extrême  variété  fur  le  droit  de  Garde 
rend  impofllble  une  définition  qui  puiffe  s'appliquer 
à  chacune  d'elles.  Il  y  a,  par  exemple,  des  cou- 
tumes, où  la  Garde-noble,  &  plus  communément 
encore  la  Garde -bourgeoife,  n'eft  qu'une  tutele 
légitime  ,  qui  ne  donne  au  gardien  que  le  droit 
d'adminifirer  les  biens  des  mineurs ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte ,  comme  le  fait  un  tuteur  or- 
dinaire. D'autres  coutumes  ne  connoilTent  qu'une 
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feule  efpèce  de  Garde  des  mineurs  ,  qui  a  lieu 
également  pour  les  nobles  &  pour  les  roturiers;  & 
c'elf  par  cette  raifon  fur-tout  qu'on  a  cru  devoir 
traiteit  de  ces  deux  fortes  de  Gardes  fous  un  même 
article,  afin  d'éviter  des  répétitions  ou  des  renvois 
trop  fréquens.  Mais  les  définitions  qu'on  vient  de 
donner  fuftifent  pour  préfenter  à  l'efprit  une  idée 
du  droit  de  Garde  ,  tel  qu'il  fubfifle  dans  la  majeure 
partie  de  la  France. 

L'extrême  difficulté  de  cette  matière  ,  que  leS 
différens  traités  ,  dont  elle  eft  l'objet,  &  les  pré- 
jugés que  l'on  a  recueillis ,  ont  fouvent  augmentée  , 
en  rendant  toutes  les  quefiions  problématiques,  pro- 
vient fur-tout  de  deux  caufes. i°.  Depuis  que  l'avidité 
des  parens  a  fait  étendre  le  droit  de  Garde  à  des 
biens  qui  riy  dévoient  pas  être  compris  ,  on  s'ell 
écarté  des  règles  pour  le  reflreindre,  &  l'on  ne 
peut  guère  dire  jufqu'à  quel  point  on  doit  fuivre 
ou  la  rigueur  des  principes,  ou  les  dérogations  que 
l'ufage  &  même  nos  coutumes ,  lors  de  leurs  réfor- 
mations, y  ont  introduites.  z°.Plufieurs  jurifconfultes 
ont  voulu  appliquer  les  loix  romaines  fur  la  puil^ 
fance  paternelle  &  fur  les  tutelles  ,  à  un  droit  pure- 
ment françois  &  qui  dérive  du  ÇyRème  féodal. 

On  ne  fe  flatte  point  de  débrouiller  tout  cela; 
mais  on  voudroit  au  moins  ne  pas  augmenter  la  con- 
fufion.  C'eft  dans  cet  efprit  qu'on  va  ranger  les  prin- 
cipes de  cette  matière,  &  les  variétés  les  plus  im- 
portantes de  nos  coutumes  fous  vingt-neuf  fedions* 

On  y  traitera,  i°.  des  différens  noms  de  la  Gard* 
des  mineurs. 

z°.  De  l'hifloire  abrégée  de  ce  droit. 

5°.  Des  perfonnes  qui  y  font  Sujettes, 

4°.  De  l'ouverture  de  la  Garde ,  &  G.  l'on  peut 
déroger  à  ce  droit. 

5°.  Des  parens  qui  font  appelés  à  la  Garde,  Bt 
de  l'inceflibilité  de  ce  droit. 

6°.  De  la  préférence  ou  concurrence  entre  ceu;{ 
qui  font  appelés  à  la  Garde. 

7°.  Des  qualités  requlles  pour  avoir  le  droit  de 
Garde  en  général ,  &  de  celles  qui  y  mettent  obC» 
tacle. 

8°.  De  la  qualité  requifè  en  particulier  pour  avoîc 
la  Garde-noble  ou  la  Garde-bourgeoife. 

9°.  De  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  la 
Garde. 

io°.  Du  temps  dans  lequel  le  droit  de  Garde 
doit  être  accepté ,  &  fi  l'acceptation  a  un  effet  ré-» 
troadif. 

11°.  De  la  dévolution  de  la  Garde  aux  autres 
parens ,  faute  d'acceptation  par  les  premiers  appe-« 
lés. 

12".  De  la  manière  dont  la  Garde  doit  être  ac* 
ceptée. 

ij°.  De  rirrévocablllté  de  l'acceptation  de  la 
Garde. 

14°.  De  quelques  formalités  acceflbires  à  l'accep- 
tation de  la  Garde. 

1^°.  Des  droits  &  émolumens  attachés  à  la  Gard^ 
,  en  général, 
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16".  Des  droits  du  gardien  fur  la  perfonne  du 
mineur,  &  de  l'union  ou  féparation  de  la  Garde  & 
de  la  tutelle. 

17°.  Des  droits  du  gardien  fur  le  mobilier  du 
mineur. 

18**.  Des  droits  du  gardien  fur  les  immeubles 
du  mineur. 

151°.  Des  droits  du  gardien  fur  les  fiefs  en  par- 
ticulier. 

20°.  Des  charges  du  gardien  envers  la  perfonne 
des  mineurs. 

11°.  Du  payement  des  dettes  par  le  gardien. 

2x°,  Des  frais  des  procès  &  autres  frais  de  juf- 
tlce, 

13°.  Des  obsèques  &  legs  du  prédécédé. 

24°.  Des  principaux  fyflcmes  fur  la  confulion  que 
fait  le  gardien  de  Tes  créances  contre  les  mineurs 
en  général. 

25°.  Des  diverses  efpèces  de  créances  fujettes  à 
confufion  en  particulier. 

i6°.  Des  charges  de  la  Carde  relatives  aux  Im- 
meubles en  général. 

17°.  Des  charges  de  la  Garde  relatives  aux  fiefs 
en  particulier. 

28°.  De  la  ceffation  de  la  Garde. 

i^°.  Des  flatuts  relatifs  au  droit  de  Garde, 

Section   première. 
J^es  différens  noms  du  droit  de  Garde. 

Le  mot  de  Garde  fans  addition  efl  employé  par 
|)lufieurs  coutumes ,  comme  celle  de  Blois ,  pour 
défigner  les  droits  qu'elles  accordent  à  certains  pa- 
rens  (ur  les  biens  des  mineurs ,  foit  nobles ,  foit 
roturiers. 

D'autres  coutumes ,  comme  celle  de  Paris  ,  àlC- 
tlnguent  la  Garde-noble  de  la  Garde-bourgeoife, 
D'autres ,  comme  celle  de  Meaux  ,  n'admettent  que 
le  droit  de  Garde-noble  ;  &  la  coutume  d'Auxerre , 
qui  eft  dans  le  même  cas,  n'entend  par-là  qu'une 
ïutelle  légitime. 

Un  très-grand  nombre  de  coutumes  emploient 
dans  le  même  fens  le  mot  l>aily  qui  lignifie  pro- 
prement gejîlon  ,  &  figurément  adminijlraiion  , 
gouvernement.  On  peut  voir  dans  Ducange  l'ori- 
gine &  les  diver/es  acceptions  de  ce  moî  «&  de  la 
plupart  des  autres  dont  on  parle  ici.  Mais  quelques 
coutumes  fe  fervent  indifféremment  du  mot  de  Garde 
&  de  celui  de  bail ,  comme  celle  de  Péronne.  D'au- 
jres  appliquent  le  nom  de  Garde  aux  afcendans  des 
mineurs  &  de  celui  de  bail  à  leurs  parens  collaté- 
raux, comme  la  coutume  d'Orléans.  Dans  ces  mêmes 
coutumes  ,  le  bail  y  lignifie  le  plus  fouvent  une 
adminiflration  fans  profit ,  qui  eft  une  forte  de  tu- 
telle légitime.  Mais  il  y  a  auflTi  quelques  coutumes 
01»  le  mot  de  bail  lignifie  une  geftion  avec  profit, 
tandis  que  celui  de  Gai'de  n'eft  qu'une  fimple  ad- 
Biiniftration  ,  comme  dans  les  coutumes  du  Verman- 
fiois» 
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Plu/îeurs  des  coutumes  qui  emploient  le  mot  de 
bail ,  défignent  par  là  non-îeulement  le  droit  en  lui- 
même  ,  mais  auifi  ceux  auxquels  elles  l'attribuent. 
Telles  font  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine.  D'au- 
tres ,  comme  celles  d'Amiens ,  donnent  le  nom  de 
baUUlies  à  ceux  qui  ont  le  bail.  La  coutume  d'Or- 
léans les  appelle  hailliflres. 

Le  mot  de  mainboumie  ,  qui  fignifie  aufiî  pro- 
tecîion  ,  tutelle  ,  adminiflration  ,  eft  employé  par 
Bouteiller  &  d'autres  anciens  praticiens ,  ainfi  que 
par  la  coutume  de  Rebetz,  ,  locale  de  Meaux  ,  &  par 
celle  de  Metz,,  pour  délîgner  la  tutelle  légitime  des 
père  &  mère  ,  ou  d'autres  parens ,  qu'on  y  appelle 
mainbours. 

Les  coutumes  de  Châlons  &  de  Vitry  ,  &  les 
anciennes  loix  de  Thibaut,  comte  de  Champagne , 
données  parPithou,  fe  fervent  du  mot  voucrie  ou 
advouerie  ,  pour  défigner  une  geftion  avec  profit. 

La  coutume  de  Loudun  appelle  tutelle  légitime 
la  Garde-bourgeoife  ,  qui  emporte  avec  elle  le  gain 
des  fruits ,  comme  le  bail  entre  nobles. 

Enfin,  d'autres  coutumes  fe  fervent  du  mot  lé- 
gitime ou  loyale  adminijîration  ,  pour  exprimer 
un  droit  qui  a  quelques-uns  des  effets  de  celui  de 
Garde.  Telles  font  les  coutumes  d'Auvergne  ,  de 
Bourbonnois  ,  de  Bourgogne  ,  de  Nivernois  &  de 
Poitou  ;  mais  comme  ce  droit  paroit  participer  plus 
particulièrement  de  la  puilfance  paternelle  ,  telle 
qu'elle  eft  établie  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ou 
du  moins  que  c'eft  une  efpèce  de  droit  intermé- 
diaire entre  la  Garde  &  la  puifiance  paternelle , 
puifqu'il  eft  aulTi  attribué  à  la  mère  par  quelques 
coutumes ,  &  que  d'autres  fe  fervent  indifterem- 
ment  du  nom  de  légitime  adminiflration  ,  &  de  celui 
de  Garde  ou  de  bail ,  on  en  parlera  féparément  au 
mot  Légitime  administration. 

On  ne  s'occupera  donc  ici  que  de  la  Garde  ou 
bail  avec  profit.  On  traitera  de  ce  qui  concerne  la 
Garde  ou  bail  fans  profit,  au  mot  Tutelle. 
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Hijloire  de  la  Garde-noble  &  bourgeoîfe* 

C'efl  mal-à -propos  que  des  auteurs  (i)  ont  voulu 
tirer  l'origine  de  la  Garde-noble ,  de  la  tutelle  légi- 
time établie  chez  ks  romains.  Outre  que  la  Gatde^ 
noble  a  lieu  au  profit  du  père  &  autres  afcendans 
paternels  ,  après  le  décès  de  la  mère ,  tandis  que 
la  tutelle  n'avoit  Jamais  lieu  qu'après  le  décès  da 
père  ,  ou  autre  afcendant  qui  avoit  fes  enfans  en 
fa  puiflance ,  à  moins  qu'il  ne  les  eût  émancipés  ; 
la  Garde-noble  eft  un  privilège  qu'il  eft  permis 
de  répudier ,  lorfqu'on  y  eft  appelé  par  la  loi ,  tandis 
que  la  tutelle  légitime  étoit  une  charge  dont  on  ne 
pouvoit  s'exempter  que  par  de  jufles  motifs.  Enfin  , 
&  c'efl-là  la  plus  efientielle  de  ces  différences  dont 

(i)  Pirrhus  Englebermatus ,  in  cenf.  Anrtlian,  J.  2%  { 
Tronc^on  fur  Paris ,  Sec. 
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îl  feroit  facile  d'augmenter  la  li{le  ,  le  gardîen- 
noble  gagne  les  fruits  de  tous  ou  d'une  grande 
partie  des  héritages  des  mineurs  ;  mais  le  tuteur  à 
Rome  ,  comme  en  France  ,  étoit  fujet  à  rendre 
compte. 

On  voit  dans  quelques  auteurs  (i),  que  Denis, 
le  Tyran  de  Sicile,  voulut  percevoir  les  revenus 
des  pupilles  &  des  orphelins  ,  en  fe  chargeant  de 
les  élever.  C'eft-là  tout  ce  qu'on  peut  trouver  de 
relatif  au  droit  de  Garde  dans  l'hiftoire  ancienne  ; 
&  comme  cette  entreprife  n'eut  point  de  fuite,  on 
peut  dire  que  le  droit  de  Garde-noble ,  d'où  celui 
de  Garde-bourgeoife  eft  dérivé  ,  ell  un  de  ces  éta- 
bliffemens  particuliers  aux  peuples  du  Nord  qui 
conquirent  l'empire  romain. 

Pour  le  bien  connoître ,  il  faut  remonter  aux  ufages 
de  ces  peuples  Car  l'état  des  mineurs. 

Montefquieu  obferve(i),  que  les  peuples  bar- 
bares qui  ne  cultivent  point  les  terres  ,  font  plutût 
gouvernés  par  le  droit  des  gens,  que  par  le  droit  ci- 
vil. Ils  font  donc,  ajoute-t-il ,  prefque  toujours  ar- 
més. AuflTi  lit-on  dans  Tacite  ,  que  les  peuples  ger- 
mains ne  faifoient  aucune  affaire  publique  ni  par- 
ticulière fans  être  armés  ;  ils  donnoient  leur  avis 
par  un  figne  qu'ils  faifoient  avec  leurs  armes.  Dès 
qu'ils  pouvoient  les  porter ,  ils  étolent  préfentés  à 
l'afTemblée  ,  &  dès  ce  moment  ils  fortoient  de  l'en- 
fance. Ils  étoient partie  delà  famille,  ils  devenolent 
partie  de  la  république. 

«  Les  aigles,  difoit  le  roi  des  Oftrogoths  (3), 
»  ceflent  de  donner  la  nourriture  à  leurs  petits  , 
»  fi-tôt  que  leurs  plumes  &  leurs  ongles  font  for- 
»  mes.  Ceux-ci  n'ont  plus  befoin  du  fecours  d'au- 
»  trui  ,  quand  ils  vont  eux-mêmes  chercher  une 
»  proie.  11  feroit  indigne  que  nos  jeunes  gens,  qui 
»  font  dans  nos  armées  ,  fuffent  cenfés  être  dans 
»  un  âge  trop  foible  pour  régir  leur  bien ,  &  pour 
»  régler  la  conduite  de  leur  vie.  C'eft  la  vertu 
»  qui  fait  la  majorité  chez  les  Goths  ». 

Heinecclus  (4)  croit  mal-à-propos ,  que  la  ma- 
jorité chez  les  Germains  étoit  ordinairement  fixée 
à  lo  ans ,  &  qu'on  ne  voit  aucune  décifion  à  ce 
fujet  dans  les  lois  des  Francs-Saliens  ou  Ripuaires  (5 ); 
ils  étoient  majeurs  à  15  ans. 

Montefquieu  obferve  encore  très-bien  ,  que  les 
ïoix  des  Ripuaires  &  des  Bourguignons  (6)  don- 
noient le  droit  d'eller  en  jugement ,  c'eft-à-dire , 
d'appeler  ou  d'être  appelé  au  combat  à  cet  âge  ,  & 
que  Childebert  II  n'avoit  que  quinze  ans  ,  lorfque 
Contran  fon  oncle  le  déclara  majeur  &  capable  de 
gouverner  par  lui-même.  Si  la  loi  des  Vifigoths 


(1)  Ariftote  dans   fes  économiques,  liv.  2;  PJut»r<jue, 
YJe  de  Lycurgue. 

(2)  Elprit  des  lois  ,  liv.  xi  ,  chap.  26. 

<3)  Théodoric  dans  CalTîodore,  liv.  i,  let(,  38. 

(4)  Elément,  jur.  Germ,  lib,  l  ,  §.  3  34» 

(5)  Ibid.  §.  338. 

($)  Liv.  lï  I  chap.  26, 
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telle  qu'on  la  trouve  imprimée  dans  Lindenbrog  (i), 
fixe  la  majorité  à  15  ans  ,  c'eft  qu'elle  fut  altérée 
par  les  lois  romaines ,  &  un  manufcrit  célèbre  de 
M.  Ludewig  ,  cité  par  Heineccius  même  (t)  ■% 
porte  quin-^e  ans  en  toutes  lettres ,  au  lieu  de 
vingc-cinq, 

Agathias  dit  que  les  armes  des  Francs  étoient 
légères  -,  ils  pouvoient  donc  être  majeurs  à  quinze 
ans.  Dans  la  fuite  les  armes  devinrent  pefantes  ; 
elles  l'étoient  déjà  beaucoup  du  temps  de  Charle- 
magne  ,  comme  il  paroit  par  nos  capitulaires  & 
par  nos  romans.  Ceux  qui  dévoient  le  fervice  mi- 
litaire à  caufe  de  leurs  fiefs ,  ne  furent  plus  ma- 
jeurs qu'à  II  ans.  Saint  Louis  ne  fut  majeur  qu'à 
cet  âge  (3).      _ 

Voilà  ce  qui  fe  pratiquoit  communément.  Dans 
quelques  coutumes  on  conferva  l'ancien  ufage  , 
ou  on  s'-en  éloigna  moins  ,  &  la  majorité  féodale 
pour  les  mâles  fut  fixée  ou  à  i  f  ans  (4)  ou  à  i  8  (j)» 
Dans  d'autres  lieux  enfin  ,  on  prolongea  la  minorité 
féodale  jufqu'à  ij  ans  (6);  mais  la  plupart  de  nos 
coutumes  ont  confervé,  pour  la  majorité  des  ro- 
turiers, l'âge  de  14  ou  15  ans,  ce  qui  juflifie  à 
la  fois  &  l'ancien  ufage  ,  &  les  raifons  données  par 
Montefquieu  du  changement  qui  fut  fait  pour  les 
poiTeffeurs  des  fiefs. 

On  ne  pouvoit  guères  connoître  les  tutelles  teC- 
tamentaires  chez  nos  ayeux  ,  puifque  les  teflamens 
même  y  étoient  à  peine  connus.  On  y  voit  feule- 
ment quelques  exemples  de  tutelles  convention- 
nelles ,  qu'on  régloit  comme  les  fucceffions  de  cette 
efpèce  (7).  Prefque  toutes  les  tutelles  appartenoient 
naturellement  au  plus  proche  parent.  Mais  elles 
dévoient  toujours  être  confirmées  par  le  magiftrait 
Cela  avoit  lieu  dès  la  première  &  féconde  race  , 
pour  ceux  même  qui  fuivoient  la  loi  Romaine 
dans  tout  le  relie  (8).  La  maxime  que  toutes  les 
tutelles  font  datives ,  a  donc  une  origine  bien  an- 
cienne en  France  ;  mais  la  Garde  étoit  indépen- 
dante des  tutelles. 

On  voit  dans  les  aflîfes  de  Jérufalem ,  que  lorf^ 
que  le  vaflal  étoit  obligé  de  quitter  fon  feigneur 
pour  un  long  voyage ,  ou  pour  quelqu'autre  motif, 
il  pouvoit  commander  fon  fief  au  feigneur  ,  c'eft- 
à-dire,  le  remettre  en  là  Garde  ,  ou  Yejîrayery 
c'eft-à-dire  ,  le  confier  à  un  étranger  qu'il  chargeoit 
de  faire  pour  lui  le  lèrvice  du  fief.  Mais  il  dé- 
pendoit  du  feigneur  ,  qui  n'entroit  pour  rien  dans 

(i)  le*  Vifigoth.  lib.  4,  tit.  3  .  §.  i. 

(2)  Heineccius,  uhi fupra ,  §.3  3^. 

(3)  Efprit  des  lois,  liv.  i«  ,  chap.  26  \  Ducanee  an  mot 
Aléas,  cite  des  lettres  écrites  par  Jean,  roi  de  Jérufalem, 
en  1225  ,  où  il  déclare  ;  Quhd  confuetudo  antique  &  per  ju9 
ad  probata  talis  ejî  in  regno  Francia  ,  quod  nullus  ante  29 
annum  potefl  vel  débet  trahi  in  caufam. 

(4)  Beaumanoir,  chap.  is ,  pag.  88,  al.  3. 

(5)  Voyez  les  coutumes  de  Clcrmont  en  Beauvoifif,  art, 
93  ;  de  Vitry,  ïrt.  6 y  ,  &c. 

(6)  Aflifes  de  Jérufalem  ,  chap.  t/î. 

(7)  Heineccius,  ubifiiprà,  §.  349, 

i»)  Fermul,  Sirmond.  cag.  34 ,  &  Lindenbrog.  caf.  /jf,' 
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cette  dernière  convention,  de  faifir  le  fief,  &  il 
pouvoit  alors  en  jouir  par  an  &  jour  ,  au  préjudice 
du  valTal ,  qui  i'avoit  eflra)  é  ,  quand  bien  même 
il  feroit  venu  perronnellement  le  réclamer.  On  ne 
pouvoit  non  plus  forcer  le  feigneur  à  accepter  la 
commande  du  fief  pour  moins  d'an  8c  jour. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  Garde-noble  a  la 
même  fource.  Lorfque  les  fiefs  devinrent  hérédi- 
taires ,  &  qu'ils  échurent  à  des  mineurs ,  on  fup- 
pofà  qu'eux  ou  leurs  parens  les  donnoient  en  com- 
mande au  feigneur  ,  qui  permettoit  à  l'un  d'eux 
de  s'en  mettre  en  poireffion ,  à  la  charge  d'en  faire 
le  fêrvice,  &  de  laifler  jouir  le  feigneur  de  fon 
droit. 

Il  paroît  que  dans  le  principe ,  les  feigneurs 
choififToient  eux-mêmes  ceux  d'entre  ces  parens 
qu'ils  jugeoient  les  plus  affeftionnés  à  leur  fervice. 
On  en  voit  un  exemple  remarquable  dans  la  chro- 
nique de  Cambrai  &  d'Arras ,  par  Baldricus  ,  qui 
vivoit  il  y  a  plus  de  600   ans  (i). 

Dans  la  fuite ,  cet  ufage  devint  un  droit  abfolu 
auquel  on  ne  put  déroger.  Il  fuivit  l'ordre  des 
fuccellions ,  fi  ce  n'eft  qu'on  attribua  la  Garde  aux 
pcre  &  mère  préfcrablement  à  tout  autre  ,  quoi- 
qu'ils ne  fulfent  pas  héritiers  préfomptifs  de  leurs 
enfans ,  parce  que  perfonne  n'avoit  plus  d'intérêt 
qu'eux  à  bien  adminiilrer  le  fief  &  l'éducation  des 
mineurs. 

Quelques  auteurs  penfent  que  dans  le  commen- 
cement ce  droit  n'appartenoit  point  aux  femmes , 
pas  même  à  la  mère  (i)  ,  &  que  lorfqu'elle  l'obtint 
par  extenfion ,  ce  fut  à  la  charge  de  ne  point  fe 
remarier  (j)  ;  mais  ces  conjedures  font  démenties 
par  nos  anciens  monumens. 

Il  eu.  bien  vrai  que ,  fuivant  le  droit  rigoureux 
des  fiefs  ,  les  ifcendans  ne  pouvoient  avoir  la 
Garde-noble ,  parce  qu'elle  appartenoit  naturelle- 
ment à  l'héritier.  Les  affifes  de  Jérufalem ,  chap. 
6S  ,  difent  expreffément  que  la  Garde  appartenoit 
aux  père  &  mère  par  Vajjlfe  ,  c'efi-à-dire  ,  en 
vertu  d'un  règlement  particulier ,  &  non  fuivant 
le  droit  commun  des  fiefs.  «  Et  bien  efi  apparent , 
»  difênt-elles ,  que  ce  eft  afflfe  (4) ,  car  droit  ne 
»  donna  mie  que  celui  qui  n'ataint  au  conqueror 
»  dou  fié  eull  le  bailliage  &  le  proufit  dou  fié  , 
I)  pardevant  ceaux  qui  li  attaignent  &  à  qui  le  fié 
j»  peut  efchéer  «. 

Mais  le  droit  de  la  mère  paroît  auffi  ancien  que 
celui  du  père  ;  il  en  eft  fait  mention  ,  non-feule- 
ment dans  les  aftîfes  de  Jérufalem  ,  mais  au/Ti  dans 
Joinville  (^)  &  dans  Beaumanoir  (6),  comme  d'un 
ulàge  conftant.  Les  loix  des  Bourguignons  &  des 


(1)  De  Laurière  fur  Patis ,  préf.  du  tit.  12. 

(2)  Pothier  de  II  Garde,  feû.  prclimin.  $.  2. 

(3)  Chopin  ,  ad  confuet.  Tarif,  lib.  i ,  tit.  7 ,  n,  9. 

(4)  AJfife  lignifie  règlement  ,  ordonnance  de  la  tour. 
Voyez  Te  ciiapitte  113  des  aflifes  de  JétufaieDi,  &  Du- 
fange. 

(5)  Chapitre  6$, 
i6)  Chapitre  15. 
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Viiîgcths  (  i) ,  qui  donnoient  à  la  mère  la  même  puiP- 
fance  qu  au  père  fur  leurs  enfans  ,  après  fon  décès ,: 
lui  impofoient  à  la  vérité  ,  pour  jouir  de  cette 
puifTance  ,  la  condition  de  relier  en  viduité;  mais 
cela  ne  pouvoit  avoir  lieu  pour  le  droit  de  Garde. 
Il  falloit  au  contraire  que  la  femme  fe  mariât, 
foit  pour  fortir  elle-même  de  Garde  à  là  majorité. 
Toit  pour  jouir  de  celle  d'un  de  fes  parens,  afin 
que  le  feigneur  eût  un  vallal  capable  de  faire  le 
fervice  du  fief. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas ,  la  femme  de- 
voit  faire  fommer  le  feigneur  en  fa  cour  de  lui 
nommer  trois  barons ,  parmi  lefquels  elle  avoit 
le  droit  de  choifir  Ton  mari.  Si  le  feigneur  refu- 
foit  de  le  faire  ,  elle  pouvoit  fe  marier  ,  comme  bon 
lui  fembloit ,  fans  encourir  aucune  peine.  Le  fei- 
gneur pouvoit  aufil  de  lui-même  faire  fommer  la 
femme ,  de  choifir  entre  trois  barons  qu'il  lui  of- 
froit  ;  &  Cl  dans  un  court  délai  elle  ne  faifoit  pas 
un  choix ,  il  avoit  le  droit  de  faifir  le  fief  &  d'en 
jouir  par  an  &  par  jour.  Au  bout  de  ce  terme,  il 
pouvait ,  après  les  mêmes  cérémonies ,  renouveler 
îa  fai/îe  jufqu'à  ce  qu'elle  fe  mariât.  Elle  ne  pou-^ 
voit  fe  difpenfer  de  cette  obligation  qu'à  l'âge  de 
foixante  ans  (1), 

Ce  n'eft  donc  qu'après  que  le  fêryice  militaire 
cefTa  d'être  une  fuite  de  la  poirefiion  des  fiefs , 
qu'on  priva  la  veuve  qui  fe  remarioit  de  la  garde  des 
fiefs ,  comme  on  la  privoit  de  la  tutelle  de  fes  enfans. 
Les  procès-verbaux  des  coutumes  d'Anjou ,  du 
Maine,  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  &  de  plU' 
fieurs  autres ,  prouvent  que  cette  difpofition  y  fut 
introduite  ,  comme  un  droit  nouveau  ,  avec  l'abo- 
lition de  la  garde  en  collatérale.  Jufques-là  la 
garde  de  la  femme  étoit  feulement  commuée  en 
bail  ou  garde  collatérale  au  profit  de  fon  mari  , 
comme  le  porte  encore  l'article  17  de  la  coutume 
d'Orléans  (3). 

Il  y  avoitplufieurs  différences  entre  ces  deux  et 
pèces  de  Garde.  Le  père  &  la  mère  étoientles  feuls 
dont  la  garde  s'étendît  aux  fiefs  du  mineur  &  à 
fa  perfonne.  Lorfqu'il  n'avoit  ni  père  ni  mère ,  l'on 
confioit  fa  perfonne  à  un  de  fes  parens ,  autre  que 
fon  héritier  préfomptif,  auquel  le  gardien  du  fief 
devoir  donner  annuellement  ce  qui  étoit  néceffaire 
pour  l'entretien  du  mineur.  Telle  eft  la  règle  pref- 
crite  par  les  établiffemens  de  (àint  Louis  (4)  &  les 
aftifes  de  Jérufalem.  Elles  ajoutent  que  «  fi  le  mi- 
»  neur  eft  feigneur  de  terre ,  par  accord  du  cora-i 
»  mun  de  fes  hommes ,  doit  être  gardé  fon  corps 
»  &  Ces  forterelTes  >».  (0  Un  cartulaire  de  Brives  , 


( I  )  1er  Wifigoth.  lib.  4 ,  tit.  2 ,  §.  i  3  ;  /«  Burgund.  tit.  59 1 
lex  Bdjuvar.  tit.  67  fi-  14, 

(2)  AffiCzs  de  Jérufalem,  chap.  177,  17g,  179,  244  Je 
fuivans. 

(j)  Voyit  autTi  le  grand  coutumier,  liv.  2  ,  chap.  44  1 
pag.  270. 

(41  I-iv.  I ,  chap.  117, 
(j)  Chap.  16 j. 
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tîté  par  Ducange  ,  fuppofe  auffi  que  la  garde  (3u 
feigneur  mineur  appartenoit  à  Tes  vaiïaux  (i). 
Mais  la  raifon  pour  laquelle  on  ne  laiffolt  pas  la 
garde  du  eorps  à  l'héritier  préfomptifdu  fief,  qui 
«n  avoitla  garde,  eft  bien  peu  honorable  pour  les 
mœurs  de  ce  temps-là  ,  quoiqu'elle  fe  retrouve  dans 
les  lois  angloifes  (z)  &  dans  celles  d'Athènes  (3). 
C'eft  «  porce  que  Ce  l'heir  moroit ,  il  en  feroit 
»  heir  dou  fié  ,  &  mefcreu  en  feroit  de  la  mort  de 
»  l'enfant ,  &  auffi-tot  mauvaife  convoitife  li  fe- 
w  roit  faire  la  garde  dou  loup  ». 

Il  ne  refte  plus  de  traces  de  cet  ancien  droit 
parmi  nous ,  que  dans  l'article  99  de  la  coutume 
d'Anjou,  oii  cette  difpofîtion  a  été  laiiTce  par  inad- 
vertance ,  puif(jue  la  garde  en  collatérale  n'y  a  plus 
lieu. 

Comme  le  père  ou  la  mère  auroient  pu  Ce  main- 
tenir dans  la  poiïeiïion  du  fief  du  prcdécédé ,  fous 
prétexte  du  droit  de  Garde-noble  ,  au  préjudice 
des  héritiers  ,  on  exigeoit  que  celui  ou  celle  qui 
la  prétendoit  par  l'ajjife  ,  amenât  ou  apportât 
l'enfant  à  la  cour  du  feigneur  en  demandant  le 
bail ,  8c  en  offrant  de  prouver  que  cet  enfant  étoit 
le  fien  (4), 

Les  parens  collatéraux  étoîent  feulement  obligés 
de  demander  l'inveftiture  du  fief,  en  offrant  la 
foi  &  hommage ,  (ans  amener  l'enfant ,  parce  que 
la  garde  n'étant  déférée  qu'aux  héritiers  préfomptifs 
du  mineur ,  il  n'y  avoit  pas  à  craindre  qu'ils  fup- 
pofaiïent  un  enfant  ,  afin  de  réclamer  en  qualité 
de  gardiens  ,  le  fief  qu'ils  auroient  pu  avoir  en  qua- 
lité d'héritiers. 

Cela  fe  pratiquoit  ainfi  lorfque  le  gardien  ne 
jouiffoit  que  des  fiefs  feuls.  Dans  la  fuite  ,  lorfque 
les  droits  de  garde  reçurent  plus  d'exten/ion  ,  on 
obligea  les  gardiens  même  collatéraux  à  prendre  le 
bail  en  jugement.  Cela  avoit  déjà  lieu  du  temps  de 
Bouteiller  ,  qui  ajoute  que  le  gardien  ou  bail  devoir 
donner  «  feurté  &  caution  fpcciale  ,  qu'il  rendra 
»  le  pupille  au  chef  de  fon  ige ,  fans  foin  &  fans 
»  dette  ,  &  fans  loien  de  mariage  »  (5). 

Le  bail  ne  Ce  divifoit  point  ;  l'ainé  ou  l'aînée  à 
défaut  de  mâles  ,  en  pareil  degré  ,  l'emportoit 
Teul.  Cela  ne  doit  néanmoins  s'entendre  que  du 
bail  d'un  feul  fief,  ou  de  plufieurs  fiefs  d'un  même 
efloc.  Car  chaque  fucceffion  de  fiefs  ,  direfte  ou 
collatérale  ,  que  recueilloit  un  mineur,  donnoitlieu 
à  un  nouveau  bail  ,  &  le  plus  prochain  de  chaque 
ligne  avoit  celui  de  fon  efloc ,  à  la  charge  de  con- 
tribuer proportionnellement  aux  charges  du  bail  (6). 


(i)  Ducange,  in.  verho  Bnjulus  balia. 
(z)  Littleton  ,  iiv.  :  ,  chap.  5. 

(3)  Petit,  legcs  atticct ,  tu.  7. 

(4)  Affifes  de  Jérufalem  ,  chap,  17. 

(s)  Somiue  rurale,  Iiv.  i,  chap.  93  ;  Bcaumanoir,  chap. 
ïj  ,  pag.  91,  al.  1.    _ 

(6)  Beaum.inoir  dit,  chap.  1 5  ,  «  fe  il  y  a  des  fiés  de 
s»  pat  le  père  &:  de  par  la  mère  ,  le  pl«s  prochain  appar- 
s»  tenant  as  cnfans  de  par  le  père,  foit  lions ^  foit  fanic, 
f»  çmporterale  bail  des  fiés  de  par  le  père,  &  le  plus  pro- 
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L'analogie  de  la  Garde  des  fiefs  &  des  fuccef- 
fions  y  avoit  fait  admettre  les  mêmes  principes ,  re- 
lativement au  rachat.  Dans  bien  des  endroits,  on 
confidéroit  feulement  la  parenté  du  mineur  &  du 
gardien  ,  &  ce  dernier  devoit  le  relief  lorfqu'il 
n'étoit  qu'un  parent  collatéral  ;  il  n'en  devoit  aucun 
lorfqu'il  étoit  un  des  afcendans  du  mineur,  a  moins 
qu'une  coutume  particulière  n'eût  établi  le  droit  de 
relief  à  toutes  mutations,  même  en  direde(i), 
comme  on  obferve  encore  dans  quelques  coutumes 
de  France  (z). 

Dans  d'autres  endroit;,  on  confidéroit  moins  la 
parenté  du  gardien  &  du  mineur ,  que  celle  du 
mineur  &  de  la  perfonne  dont  il  recueilloit  la  fuc- 
ceffion. Les  gardiens  dirofts  ou  collatéraux  ne  dé- 
voient aucun  relief  pour  les  fiefs  échus  au  mineur 
en  ligne  direde  ,  hors  le  cas  de  l'exception  dont 
on  vient  de  parier.  Ils  en  dévoient  indiflindement 
pour  les  fiefs  échus  au  mineur  en  ligne  colla- 
térale (3). 

Enfin ,  dans  la  très  -  ancienne  coutume  de  Pa- 
ris (4) ,  tout  gardien  devoit  le  relief  dans  tous  les 
cas;  &  cela  étoit  afTez  conféquent,  parce  que, 
fuivant  le  droit  rigoureux  des  fiefs ,  l'exemption  du 
relief  dans  les  fuccefTions  ,  fur  lefquelles  le  bail  fe 
rcgloit ,  n'avoit  lieu  que  dans  la  ligne  direde  def- 
cendante  ,  &  non  pas  en  ligne  direde  afcendante  , 
qui  étoit  une  efpèce  de  fucceflîon  plus  étrangère 
aux  principes  des  fiefs  que  les  fucceflions  collaté- 
rales mêmes ,  fiir-tout  quand  elle  s'ouvroit  au  profit 
des  afcendans  d'une  ligne  pour  les  biens  d'une 
autre  ligne.  Le  droit  de  Garde  en  ligne  collatérale 
fut  fiipprimé  dans  la  coutume  de  Paris  ,  dès  la 
rédadion  de  1509  ,  &  il  a  été  depuis  aboli  dans  uit 
grand  nombre  de  coutumes.  Mais  le  payement  du 
relief  par  les  gardiens  n'a  été  aboli  que  lors  de  la 
dernière  réformation  de  la  coutume  de  Paris ,  fiir 
les  obfervations  de  Dumoulin. 

Lorfque  le  mineur    avoit   des   biens    tenus   en 
roture,  la  Garde  n'avoit  point  lieu  pour  ces  fortes- 
de  biens  que  le   mineur  étoit  capable  de  polTéder' 
par  lui-même.  On  l'obfervoit  ainfî  du    temps    de- 
Beaumanoir.   C'ell   long-temps  après  &  lorfque  la 
Garde-bourgeoife  fut   introd'-iite ,   que  Les  rotures 
furent  comprifes  dans  le  droit  de  Garde  en  piufieurs  '■ 
coutumes. 


»  chain  de  par  la  mère  ,  emportera  le  bail  dés  en/ans,  qui 
>j  viendront  de  par  la  mère  ".  Il  eu  vifible  qu'il  faut  lire 
ici^es  au  lieu  à'enfans. 

(1)  Beaumanoir,  chap.  15  ;  Bouteiller  j  Iiv.  i  ,  rit.  84  & 
9î  ;  le  grand  coutumier  de  France ,  !iv.  2  ,  tit.  42.  Ce  livre 
die  abfolumeiic  le  contraire  au  titre  32  ;  mais  en  comparant 
les  deux  pafTages,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  y  a  une  faute 
d'imprelTïon  au  titre  32. 

(2)  Artois,  art.  154.  Le  mari  y  doit  aufli  le  relief,  comme 
biil  de  fa  femme. 

(3)  Décilions  de  Jean  des  Mares  dans  Brodeau  ,  §.  205 
&  206. 

{4)  Voyez  le  procès- verlal  de  Tancicnne  coutume  de 
Paris,  fur  fart.  36  fie  l'art,  x. 
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Quant  aux  meubles  des  mineurs ,  qui  n'étoieht 
pas  autrefois  un  objet  bien  important  pai;gii  les 
nobles  ,  &  dont  le  défunt  auroit  pu  difpofer  à  fa 
volonté,  non-fèulement  les  ecclé/iaftiques  étoient 
dans  l'ufage  de  s'en  faire  accorder  la  meilleure 
partie  dans  les  teflamens ,  fous  prétexte  de  legs 
pieux  y  mais  ils  fe  firent  un  titre  de  cet  ufage ,  en 
forte  que  lorsque  le  défunt  n'avoit  pas  fait  de  tef 
tament ,  l'ordinaire  s'arrogeoit  le  droit  de  prendre 
l'adminifiration  du  mobilier  pour  endifpofêr,  comme 
il  fuppofoit   que  le  défunt  auroit  du  faire  (i). 

On  trouve  encore  des  traits  de  cet  étrange  abus , 
qui  s'étendit  dans  une  grande  partie  de  l'europe  , 
en  quelques  coutumes  de  Gafcogne  ,  qui  n'ont 
point  été  réformées  (i).  Cependant  comme  fi  les 
biens  des  mineurs  euflent  été  des  chofês  abandon- 
nées ,  faites  pour  devenir  la  proie  du  premier  oc- 
cupant ;  les  gardiens  réclamèrent  aufTi  la  propriété 
de  leurs  meubles  ,  &  Beaumanoir  dit  qu'il  la  leur 
a  fouvent  adjugée  au  fii  de  la  cour  de  l'évcque  de 
Beauvais ,  qui  néanmoins  n'avoit  pas  encore  aban- 
donné toutes  fes  prétentions.  Cette  ufurpation  du 
clergé ,  depuis  réprimée ,  eft  peut-être  une  des 
caufes  pour  lefquelles  le  gardien  ne  gagne  pas  les 
meubles  dans  bien  des  coutumes  ;  mais  on  voit 
au(Tî  que  dans  quelques  lieux ,  le  gain  des  meubles 
n'avoit  lieu  qu'au  profit  des  père  &  mère  ,  qui  étoient 
cenfés  y  avoit  des  droits  par  leur  apport  dans  la  com- 
munauté (3)  ;  encore  ce  droit  a-t-il  été  aboli  dans 
la  coutume  de  Paris  &  dans  beaucoup  d'autres ,  lors 
d£s  réformations. 

C'étoit  principalement  à  ra'ifon  du  gain  des 
meubles  que  le  gardien  étoit  tenu  d'acquitter  les 
dettes  du  mineur.  Le  gardien  noble  en  faifant  les 
meubles  fiens  devenoit  tellement  le  débiteur  per- 
fônnel  des  créanciers ,  que  ceux  qui  ne  l'auroient 
pas  pourfuivi  durant  la  Garde ,  ne  pouvoient  plus 
agir  contre  l'héritier  forti  de  Garde  ,  à  moins  qu'ils 
n'eufl"ei)t  été  abfens  pendant  ce  temps ,  ou  que  le 
gardien  n'eût  pas  été  folvable  au  temps  delà  Garde. 
Dans  ces  cas ,  les  créanciers  pouvoient  agir  ou 
contre  le  gardien,  ou  contre  le  mineur,  (auf  fôn 
rçcours  contre  fon  gardien.  Mais  lorfque  le  gardien 
demeuroit  hors  de  la  châteilenie  ,  &  qu'il  n'y  avoit 
pas  d'héritage  fuffifant  pour  payer  les  dettes  dont 
la  Garde  étoit  chargée ,  les  proches  parens  du 
mineur  ou  les  créanciers  avoient  droit  de  faifir  les 
fruits  de  la  Garde,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  donné  cau- 
tion de  payer  les  dettes.  Le  feigneur  ne  pouvoit 
pas  faire  cette  faifie  d'ofiîce  (4). 

m    ^u  I       .     ,     '     .  ,         ..    '       '  -  .  I        I      I   I        I        P 

(i)  Voyez  les  commentateurs  fur  l'art.  z+  des  libertés  de 
l'églife  gallicane.  Ces  prétentions  diiroient  encore  du  temps 
de  Pumoulin ,  qui  dit  fur  la  queftion  102  de  le  Coq; 
Soient  etiam  cadavera  dcfunclorum  ah  intejlata  angariare 
vel  tr'tbutum  exigere  ,  quod  etiam  !)■  Petrus  Lifet  patronatu 
fifci  fungerfs  jus  fatanicura  ejfe  exclamabat ,  ut  yidi  ù 
fludivi. 

(2)  Coutumes  de  Bayonne,  chap.  ii }  de  Soles,  tu.  27. 

ii)  Bouteiller,  liv.  i .  tit.  9}  ,  n.  5. 

(4)  Beaumanoir,  cha|>.  i  j  ,  pag.  50,  ai,  *, 
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Outre  fobligation  de  payer  les  dettes  dont  \t 
gardien  ne  pouvoit  fe  décharger ,  quand  une  fois 
il  avoit  pris  la  Garde ,  il  étoit  tenu  d'élever  le 
mineur  &  d'entretenir  en  bon  état  les  domaines  dont 
il  jouilToit,  fans  pouvoir  recourir,  pour  la  nourri- 
ture du  mineur  ,  aux  biens  roturiers ,  quelque  mince 
valeur  qu'euiïent  les  fiefs  (i). 

On  conçoit ,  d'après  cela ,  qu'il  pouvoit  arriver 
fouvent  que  perfonne  ne  voulût  fe  charger  de  la 
Garde  des  enfans.  Alors  le  feigneur  (âifilîbit  le  fief 
par  défaut  d'homme^  jufqu'à  ce  que  le  mineur 
eût  atteint  fon  âge.  Mais  il  n'étoit  point  tenu  des 
charges  de  la  Garde  ,  &  les  créanciers  étoient  obli- 
gés d'attendre  aulfi  l'âge  du  mineur.  Le  feigneur 
même  ne  lui  devoit  des  alimens ,  qu'autant  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  biens  roturiers  fufKfans  pour  le 
nourrir  (2). 

L'humanité  fit  beaucoup  refïreindre  ce  droit 
dans  la  fuite.  Ainfî  quoique  les  cadets  duffent  tenir 
leur  portion  de  fief  de  leur  aîné,  lorfque  cet  aîné 
étoit  majeur  &  fes  cadets  mineurs ,  on  établit  que 
s'il  répudioit  leur  Garde ,  pour  ne  point  payer  les 
dettes  dont  ils  étoient  tenus ,  &  n'être  pas  chargé 
de  leur  entretien ,  il  ne  pouvoit  pas  fàifir  leurs 
portions  à  défaut  d'hommage ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
euffent  atteint  leur  âge;  parce  qu'il  avoit  dépendu 
de  lui  d'en  prendre  le  bail ,  &  de  les  garantir  en- 
vers le  feigneur  par  fon  hommage  (3), 

Dans  bien  des  endroits  on  admit  les  parens  qui 
ne  vouloient  point  accepter  le  bail  ou  Garde-noble, 
à  prendre  la  fimple  Garde  ou  tutelle  légitime  des 
mineurs  ,  &  le  feigneur  fut  obligé  de  leur  donner 
fouffrance  ou  de  les  recevoir  en  foi  &  hommage» 
On  autorifâ  même  dans  quelques  coutumes  les  aïeux 
&  aïeules  des  mineurs  qui  voudroient  accepter  la 
Garde  fans  profit ,  à  exclure  les  père  &  mère  de 
la  Garde-noble ,  s'ils  ne  fe  contentoient  pas  eux- 
mêmes  de  cette  efpèce  de  tutelle  légitime  (4). 

Ailleurs ,  les  feigneurs  ne  fouftroient  pas  que 
perfonne  prît  l'adminiflration  des  fiefs  des  mineurs 
à  titre  de  tuteur  &  de  curateur ,  fous  prétexte 
que  ces  adminiftrateurs  ne  JouifTant  pas  des  fiefs 
pour  eux-mêmes,  ne  pouvoient  pas  faire  la  foi  5c 
hommage  ;  ou  du  moins  il  fallolt  acheter  d'eux 
cette  permirtion  ,  pour  fauver  les  fiefs  de  la  faifie 
féodale.  On  voit  dans  plufieurs  de  nos  anciennes 
coutumes  (î) ,  qu'il  étoit  dû  rachat  dans  ce  cas  , 
quoiqu'il  n'en  fût  point  dû  en  cas  de  Garde.  Ce 
droit  rigoureux  ne  fubfifie  plus  que  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou  &  da  Maine ,  qui   n*ont  point   été 


(i)  Ihid.  pag.  «6,  al.  dernier. 

(2)  Ihid.  pag.  89  ,  al.  dernier. 

(j)  Ih'id.  chap.  16,  pag,  9?  ,  al.t  &  1. 

(4)  Voyei  les  anciennes  coutumes  de  Chauny,  art,  ï|t,- 
&  de  Laon  ,  part.  \  ,  chap.  4  ,  &c. 

<5)  Voyez  l'ancienne  coutume  d'Orléans,  art.  jt  ,  fc 
Montargis ,  ancienne,  tit.  i,  art.  17.  Cela  fe  pratique  en- 
core dans  la  partie  du  Betry  fujcttc  à  cette  coutume.  Voyes 
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Teformces  ,  &  on  le  reftreint  dans  les  bornes  les 
plus  «-'troites.  Vcyei.  le  mot  Déport  de  minorité. 
Dans  d'antres  coutumes  enfin  ,  on  établit  que  le 
père  pourroit  déroprer  au  droit  de  Garde  par  fon 
teiîament ,  &  nommer  un  tuteur  à  fes  enfans.  Mais 
perfonne  n'étoit  forcé  d'accepter  cette  charge  du 
temps  de  Beauraanoir(i).  On  fent,  d'après  cela, 
combien  les  intérêts  des  mineurs  auroient  couru 
rifque  d'être  mal  défendus  ou  trahis ,  dans  des 
ficelés  barbares  où  l'écriture  étant  prefque  hors 
d'ufage,  on  n'avoit  d'autres  indices  du  droit  de 
propriété  que  la  pofrei'îion  ou  les  déportions  in- 
certaines des  témoins  ;  foibles  barrières ,  que  l'au- 
dace franchilToit  aifément ,  en  défiant  ou  fon  adver- 
faire  ,  ou  les  témoins  ,  ou  fes  juges  mêmes ,  au  com- 
bat ,  fuivant  la  procédure  de  ce  temps-là  ,  qui  ré- 
duifoit  toute  la  jurifprudence  au  droit  du  plus  fort. 
Auir»  avoit-on  admis  le  principe  que  toutes  les 
aftions  relatives  à  l'état  du  mineur  ou  à  la  propriété 
de  fes  biens,  dormoient  durant  fon  bas-âge,  foit 
que  l'adion  eût  été  déjà  intentée  par  fon  auteur 
ou  contre  lui  ,  foit  qu'on  voulût  en  former  une 
nouvelle  pour  ou  contre  le  mineur. 

Ce  droit  exiflolt  au  moins  dès  le  commencement 
de  la  féconde  race  de  nos  rois  (i).  Les  mineurs 
eu  leurs  gardiens,  &  leurs  tuteurs  pour  eux  ,  ref- 
loient  en  joullfance  de  ce  dont  leur  auteur  avoit 
la  pofTeflîon  annale  au  temps  de  fon  décès ,  fans 
qu'on  pût  le  leur  contefler  fous  aucun  prétexte  , 
de  même  qu'ils  ne  pouvoient  rien  prétendre  à 
tout  ce  dont  leur  auteur  étoit  dépoffédé  depuis  l'an 
&  jour  (3). 

L'aétion  en  complainte  ou  en  réintégrande  étoit 
donc  la  feule  aftion  immobilière  que  les  adminif- 
trateurs  des  biens  des  mineurs  pulfent  ou  intenter  , 
ou  foutenir  (4)  ,  &  l'on  accordoit  même  aux  mineurs, 
après  la  fin  du  bail  ,  le  délai  d'an  &  jour  ,  pour 
réclamer  toutes  les  faifines  dont  leur  auteur  étoit 
mort  en  polTefiion.  Mais  auffi  s'ils  ne  réclamoient 
pas  dans  l'an  &  jour  ,  le  temps  de  leur  minorité 
étoit  compté  utilement  pour  la  prefcription. 

Plufîeurs  auteurs  alTurent  que  ce  droit  ,  qui  en- 
traînoit  lui-même  tant  d'inconvéniens  (5)  ,  fut  aboli 


(i)  Chap.  15  ,  pag.  8(5  ,  al.  4  ,  chap.  16  ,  al.  +,  &  chap. 
17,  pag.  96.  al.  s. 

(2)  Capital,  ann.  829,  cap,  4,  add.  4,  cap.  119  &:  162  ; 
dans  B.iluze,  tom.  i.col.Syi,  1219  &:  122$. 

(3)  Voyez  des  détails  à  ce  fujet  dans  Beauiuanoir,  chap, 
17;  dans  le  grand  coiuiimier,  liv.  2,  111.42,  &:c.  Bouteil- 
Icr,  liv.  I  ,  chap.  y  2  ;  Pithou  fur  Troyes,  arc.  i  8  ;  la  dccilîon 
de  Jean  des  Mares ,  Jîyl,  ant.  pari,  part.  1 ,  cap.  33,  quctjî. 
37  ,  jo  :  Gall.  fi-j. 

(4)  L'illu lire  de  Laurière  dans  fes  notes  fur  Loyfel,  liv.  i, 
tit.  4 ,  règl.  I  2  ,  annonce  que  c'étoit-là  une  dcrogation  à  l'an- 
cien droit  dont  parlent  les  capitulaires.  Mais  il  y  a  lieu  de 
croire  que  cela  a  toujours  été  ainiî.  Il  falloir  bien  nécertai- 
rement ,  lovfque  la  poffîiTîon  étoit  incertaine  entre  l'auteur 
da  mineur ,  on  fet  adminiftrateurs ,  te  un  tiers  ,  qu'on  rendît 
un  jugement  au  iiioin»  déclaratif  fur  le  poflfeffoire. 

(S'  Des  le  temps  de  Louisle-Débonnaire,  les  pères  shu- 
ibicm  de  ce  privilège  des  mineurs  pour  fe  maintcnit  daix 
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par  Philîppe-Augufte  en  1330(1);  mais  fon  ordon- 
nance paroit  avoir  refté  long-temps  fans  être  ob- 
lervée  dans  la  majeure  partie  de  la  France.  L'au- 
teur du  grand  couturnier  ,  qui  vivoit  à  Paris  fous 
Charles  VI ,  &  qui  le  plus  fouvent  n'a  fait  que 
traduire  le  ftyle  ancien  du  parlement  où  cette  or- 
donnance efl  citée ,  &  Bouteiller ,  qui  vivoit  A 
Tournai  fous  Charles  VU,  rapportent  toujours  ce 
privilège  des  mineurs ,  fur  lequel  ils  entrent  dans 
de  longs  détails ,  fans  rien  dire  de  l'ordonnance 
de  1330. 

Ce  droit  eft  néanmoins  tombé  peu-à-peu  en  dé- 
fuétude  ,  &  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ré- 
digées en  T^op  ,  difent  expreflement  en  conféquence 
que  le  bail  ou  gardien  «  ne  pourra  demander ,  ne 
»  avoir  attente  d'kcrltier.,  fous  ombre  qu'il  foit 
»  pourfuivi  d'aucune  aftion  réelle  ,  perfonnelle  ou 
»  autre ,  qui  dépende  du  fait  des  prédécefieurs 
»  des  mineurs ,  quelque  moyen  qu'il  y  ait  entre 
«  eux  (i)  ». 

Les  privilèges  &  l'incapacité  du  mineur  ctoient 
tellement  liés  au  défaut  de  réception  en  foi ,  que 
fi  on  l'y  faifoit  admettre  par  le  feigneur,  avant 
qu'il  eût  atteint  fon  âge,  il  pouvoit  contrader  & 
difpofer  entièrement  de  fes  biens ,  fans  efpérance 
de  reftitution  pour  caufe  de  minorité  ,  à  moins 
qu'il  ne  prouvât  qu'on  ne  l'avoit  fait  ainfi  fortir 
de  Garde ,  que  pour  lui  faire  faire  des  conven-. 
tiens  préjudiciables  (3). 

Il  paroit  néanmoins  que  ce  droit  fut  réformé  par 
faint  Louis  dans  fes  domaines  ,  puifque  fes  éta- 
blifTcmens  font ,  à  cet  égard  ,  en  contradidion  avec 
Beaumanoir  (4). 

La  Garde-noble  ne  finifToit  originairement  de 
plein  droit  pour  les  mâles ,  que  par  la  mort  du 
mineur  ,  ou  lorfqu'il  avoit  atteint  l'âore  déterminé 
pour  cela  par  les  diverfes  coutumes  des  lieux,  & 
le  pupille  devoit  prouver  fon  âge  à-peu-près  de  la 
même  manière  que  le  père  ou  la  mère  Qtoient  obligés 
de  prouver  leur  droit ,  lorfqu'ils  demandoient  la 
Garde-noble  au  feigneur  en  fa  cour  (5).  Il  en  étoit 
de  même  des  filles  dans  le  Beauvoifîs  ,  où  la  Garde 
finiiïbit  à  douze  ans  pour  les  filles  ,  &  à  quinze  pour 
les  mâles.  Leur  mariage ,  avant  leur  âge ,  fuivant 
Beaumanoir  ,  faifoit  bien  cefler  la  Garde  de  leur 
perfonne;  mais  non  pas  celle  de  leur  fief  (6).  Lorf^ 
que  plufieurs  enfans  étoient  fous  la  Garde  d'un  de 
leurs  oncles  ou  d'un  autre  parent  collatéral ,  il  fuffi- 


leurs  ufurpations  ,  en  faifant  un  abandon  fiûif  de  leurs 
droits  ,  ou  à  leurs  enfans  ou  à  d'aunes  mineurs.  Ce  prince 
ordonna  par  fon  capitulaite  ie  l'an  829  ,  que  ce  privilège 
n'auroit  lieu  que  pour  les  biens  échus  au.x  mineurs  par 
fucceffion. 

(1)  Stheph.  Aufrer.  adpart.  i  ,Jlyl.parl.  cap.  17  j  Chopi» 
fur  Paris ,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  n.  7. 

(2)  Anjou  ,  art.  95  ;  Maine,  art.  10». 

(3)  Beaumanoir ,  chap.  16  ,  pag.  94.  a'-  $• 

(4)  Etablifletnens  de  S.  Louis ,  liv.  i ,  chap.  73, 

(5)  Allifes  de  JélHifalem  ,  chap.  175. 

(6)  Beaurjanoir,  chap.  15 ,  pag  91  ,  al,  3  &  4j 


3^ 


GARDE-NOBLE. 


folt  que  l'un  des  enfans ,  foit  garçon  ou  fille ,  eût 
at:eint  fon  âge ,  pour  qu'il  eût  le  droit  de  prendre 
iul-mcme  le  bail  de  Tes  autres  frères  ou  foeurs. 
Mais  C\  c'étoit  une  fille,  il  dépendoit  d'elle  de  relier 
fous  le  premier  bail ,  fans  que  le  feigneur ,  qui  auroit 
eu  droit  d'exiger  un  nouveau  relief  pour  le  fécond 
pût  faifir  le  fief ,  en  tout  ou  en  partie  ,  à  dé- 
faut dl-iomme  (i).  C'eft  probablement  le  préju- 
dice que  ces  rachats  multipliés  caufoient  aux  mi- 
neurs,  fans  aucun  profit  pour  leur  famille,  qui, 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  France  ,  a  fait 
introduire  l'ufacre  que  les  mineurs  ne  tomberoient 
point  deux  fois  en  Garde  -,  &  qu'elle  fe  perpctueroit 
pour  chacun  d'eux  jufqu'à  la  fin  de  leur  majorité 
féodale  ou  coutumiere. 

Le  Gardien  devoir  encore ,  du  temps  de  Bou- 
teiller ,  fe  faire  décharger  de  la  Garde  en  jugement, 
de  même  qu'il  l'y  avoit  acceptée.  Après  avoir  dé- 
claré qu'il  rendoit  le  mineur  fans  foin ,  fans 
dette  &  fins  loyen  de  mariage  ,  qui  fût  à  fa  con- 
noiiïance  ,  il  demandoit  décharge  ;  &  fi  l'enfant  ou 
fes  parens  n'avoient  rien  à  lui  oppofer ,  il  devoit 
«  tout  rapporter  par  rain  &  bafion  le  droit  dudit 
»  bail,  qui  par  rain  &  par  bafton  lui  fuft  mis  en 
»  fa  main  &  en  la  main  du  feigneur  &  par  loi  ». 
Le  feigneur  délivroit  le  fief ,  de  Ta  même  manière , 
au  valTal  ,  qui  lui  rendoit  hommage  fans  payer 
de  relief.  Ou  faifoit  faire  pendant  trais  dimanches 
confécutifs  ,  des  criées  dans  les  trois  paroiiïes  les 
plus  voifines  du  fief,  à  l'effet  de  fommer  les  créan- 
ciers ou  ceux  qui  auroient  eu  quelque  prétention 
à  former  contre  le  gardien,  de  fe  préfenter  dans 
un  an.  Ceux  qui  ne  fe  préfentoient  pas  dans  ce 
délai ,  étoient  déchus  de  tous  les  droits  qu'ils  au- 
roient pu  avoir  ou  fur  le  fief,  ou  contre  les  auteurs 
du   mineur  ,  ou  contre  le   gardien  même(i). 

Tel  étoit  l'ancien  droit  françois  fur  la  Garde  des 
nobles ,  ou  plutôt  fur  la  Garde  des  fiefs  &  de  leurs 
pofielTeurs. 

De  Laurière  a  fort  bien  obfervé  fur  l'article 
2é8  de  la  coutume  de  Paris,  qu'anciennement  les 
fiefs  affranchlifoient  les  roturiers  qui  en  étoient 
propriétaires,  &  qu'ils  leur  communiquoient  les 
privilèges  des  nobles,  du  moins  tant  qu'ils  demeu- 
roient  defTus. 

Lorfque  le  mineur  avoit  des  biens  en  roture 
avec  des  fiefs  ,  comm.e  il  n'étoit  aflreint  à  cet  égard 
à  aucun  fervice  militaire,  ces  fortes  de  biens  ne 
tomboient  point  en  Garde;  &  cela  avoit  lieu  foit 
que  le  mineur  fût  noble  ,  foit  qu'il  fût  roturier. 
Mais  lorfquun  roturier  pofTédoit  un  fief,  fon  plus 
proche  parent  pouvoit  en  avoir  la  Garde  avec  pro- 
fit (3).  A  plus  forte  raifon  ,  le  roturier  qui  étoit  en 
droit  de  defiervir  le  fief  de  la  femme  noble  qu'il 
avoit  époufée ,  pouvoit-il  ,  après  le  décès  de  fa 
iemme,  lorfqu'il  en  avoit  un  fils  mineur  ,  continuer 


(i)  Ihid.  pag.  88  ,  al.4,  s  ôc  6. 

(2)  Somme  rural.  Iiv.  1  ,  chap.  92  ,  n.  131, 

(3)  Beauuanoir,  tiMp.  »  5  ,  pag-  S^  .  4'.  i- 
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à  deffervir  ce  fief  en  qualité  de  gardien  (i)»  Cet 
ancien  droit  fubfifie  encore  dans  la  coutume  du 
Maine  (i),  où  le  mari  roturier,  veuf  d'une  femme 
noble,  peut  accepter  la  Garde-noble  de  fes  enfans 
mineurs;  &  dans  pJuiieuri  autres  coutumes  où  la 
Garde  a  lieu  pour  les  biens  nobles  feuls  ,  quelle 
que  foit  la  qualité  de  leurs  poflelfeurs  (3). 

Lors  donc  qu'un  mineur  n'avoit  point  de  fief, 
le  feigneur  des  lieux  ,  qui  en  étoit  le  premier  gar- 
dien ,  étoit  chargé  de  veiller  à  leur  nourriture; 
«  &  fe  ils  n'ont  riens  ,  dit  Beaumanoir  ,  li  fires  les 
»  doit  faire  pourchallier  tant  que  ils  puiifent  être 
>»  nourris  ,  &  avant  doit-il  mettre  la  taille  fur  le; 
»  fougez.  ,  que  li  enfans  ne  muirent  par  défaut  de 
»  nourriture  ;  &  fe  li  enfans  ont  aucune  chofe  de 
«  leur  droit,  le  fire  leur  doit  bailler  une  manière 
»  de  Garde,  qu'on  appelle  tuteurs ^  &  chil  doivent 
•>•>  les  enfans  &  le  leur  garder  &  maintenir  au  pourfit 
»  des  enfans,  &  rendre  compte  au  feigneur  bien  & 
»  loyaument ,  chacun  an  une  fois  au  moins».  Ce 
tuteur  ,  à  la  différence  du  gardien  ,  pouvoit  être 
indifllndement  de  la  ligne  paternelle  ou  maternelle, 
même  de  celle  du  coté  de  laquelle  le  mineur  n'avoit 
recueilli  aucuns  bieno(^). 

Le  feigneur  devoit  exiger  caution  du  tuteur ,  /î 
les  biens  des  m.ineurs  étoient  c(nfidérabies  ;  &  fi 
le  tuteur  refufoit  d'accepter  la  Garde  ,  ou  de  donner 
caution  ,  le  feigneur  pouvoit  lui-même  fe  charger 
du  foin  des  biens  du  mineur,  dont  il  leur  devoit 
compte  lorfqu'ils  feroient  en  âge.  Lors  même  que 
le  (eigneur  étoit  pauvre  &  au-defTous  de  fes  affaires  y 
le  comte,  fon  fu/.erain  ,  pouvoit,  fur  laréquiftion 
des  parens  ou  fimplement  d'office ,  l'obliger  auflî  à 
donner  caution  pour  la  reftitution  des  revenus  (5), 

Charles  V  ayant  accordé  ou  plutôt  confirmé  le 
droit  de  Garde -noble  aux  bourgeois  de  Paris,  par 
fes  lettres  du  9  août  1371 ,  que  Charles  VI  confirma 
auffi  par  d'autres  lettres  du  j  août  13^0,  on  établit 
que  les  terres  que  les  mineurs  auroient  en  cenfive 
tomberoient  dans  cette  efpèce  de  Garde  qu'on 
nomma  bourgeoife,  C'eft  ce  que  dit  exprellément 
le  grand  coutumier  de  France  j  liv.  2  ,  chap.  41 ,. 
page  zo6. 

A  l'imitation  des  bourgeois ,  le  noble  dont  le  fils 
n'avoit  que  des  héritages  tenus  en  cenfive,  s'en  rendit 
gardien.  On  conferva  feulement  l'ancien  droit 
contre  les  baillifires  ou  gardiens  collatéraux  ,  dont 
la  jouilTance  peu  favoraL>le  en  elle-même  fut  tou- 
jours reftreintc  aux  fiefs  (6).  Cette   Garde   des  ro- 


(ii  De  Laurière  fut  Paris,  art.  265  ,  dans  la  nouvelle, 
édition. 

(2)  Art.  107, 

(3)  Coutuiues  d'Amiens,  de  Valois,  &c. 

14)  Beaumanoir,  chap.  17  &  chap.  15 ,  pag.  87  ,  al.  1. 

(5)  Ihid.  chap.  17  ,  pag.  96  ,  al.  6. 

(6)  Coût  notoires  du  cbatel.art.1j7. V.  le  procès-verba!  de 
l'ancienne  coutume  de  i  aris  fui  l'art.  99  &  101.  Le  grand 
coutumier  annonce  feul  que  cette  reftriûion  de  la  Gutde 
tm.  coiljtciak  u'avoit  joint  lieu   entre  nobles.  Voyet  le' 
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tures  étoit  récefTairenient  une    Garde-bourgeoife ,    » 
même  pour  les  nobles  ;  elle  auroit  du  finir  à  l'àg^ 
de  quatorze  ans  pour  les-  maies  ,  &   de  douie  ans 
pour  les  femelles,  auquel  la   majorité  coutumière 
des  bourgeois  étoit  fixée;  mais  depuis  Tintroduc- 
tion  de  la  Garde  pour  les  rotures ,  tout  cela  changea. 
On  donna  aux  nobles  feuls  la  Garde  noble ,  &  aux 
bourgeois  la  Garde-bourgeoife,  fans  confidérer  la 
nature  dss  biens  fujets  à  la  garde.  Cela  parolt  avoir 
eu  lieu  dans  la  coutume  de  Paris  dès  avant  la  ré- 
daâion   de  1509  (i).    On   a    feulement    continué 
d'exiger  caution   des  bourgeois  pour  la  reftitution 
des  meubles,   qu'ils  ne   gagnoient   point,    fans  y 
aiTujertir  les  nobles  ,  auxquels  le  gain  des  meubles 
a  auflTi  été   ôté  lors  de  la  réformation.  Cette  diffé- 
rence Se  celle  de  la  durée  de  la  Garde  font  prefque 
les  feules  qui  fubfident  aujourd'hui  dans  la  coutume 
de  Paris  entre  ces  deux  e'pèces   de  Gardes.  Enfin 
dins  cette  coutume  ,  comme  dans  la  majeure  partie 
du  royaume  ,  l'ufage  &  les  ordonnances  ont  refireint 
la  majorité  féodale  &  coutumière  prefque  unique- 
ment à  ce  qui   concerne  la    fortie  de  Garde ,  en 
e  npruntant  du  droit  romain  la  durée  &  les  prin- 
cipes de  la  minorité  pour  les  matières  ordinaires. 
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D:s  perfonnes  fujettes  à  la  G.irde ,  folt  noble , 
foit   boiirgcolfi» 

La  Garde  ,  de  quelque  efpèce  qu'elle  foit ,  ne 
peut  avoir  lieu  que  fur  les  mineurs  de  minorité 
féodale  ou  coutumière.  Mais  les  coutumes  qui  dif- 
tinguent  la  Garde-noble  de  la  Garde-bourgeoife, 
ou  qui  n'admettent  que  la  Garde-noble  ,  n'ont  pas 
toutes  décidé  de  la  même  manière,  /i ,  pour  que 
la  Garde-noble  ait  lieu ,  il  faut  que  le  mineur  foit 
noble. 

La  coutume  du  Maine  ,  dans  laquelle  on  n'admet 
plus  que  la  Garde-noble ,  dit,  art.  107  :  «Homme 
»  roturier  marié  à   femme  noble  eft  bail  des   en- 

)-)   fans  mineurs  d'eux  deux  après  la  mort  d'elle 

»  &  femblablement  femme  roturière  furvivant  fon 
»  mari  noble  eft  bail  des  enfans  mineurs  d'eux 
»  deux  ». 

Les  coutumes  d'Orléans,  art.  179,  &  de  Mon- 
targis ,  chap.  7,  art.  4,  en  difant  c^xau  regard 
dis  nobles  mineurs ,  ils  demeurent  en  la  Garde 
de  leurs  père  &  mère,  aïeul  ou  aïeule  furvivant, 
femblent  indiquer  qu'il  faut ,  pour  que  la  Garde- 
noble  ait  lieu,  que  les  mineurs  même  foieijt  nobles  ; 
&   tel  eft  l'avis   de  Pothier. 

La  queftion  eft  diverfement  décidée  par  les  auteurs 
pour    les  autres  coutumes ,   qui ,    comme  celle  de 


dup.  4.1,  pag.  172.  En  Berry ,  la  Garde  collatérale  n'a  lieu 
que  pour  les  nobles. 

(I)  Voyei  le   procès-verbal  de  l'ancienne  coutume  ,  fut 
l'art.  loi. 


Paris ,  n'ont  point  de  texte  précis  à  ce  fujet.  Lé- 
maitre  ,  Auzanet,  Perrière  &  de  Lauricrê  ,  dans 
leurs  commentaires,  penfent,  que  dans  la  coutume 
de  Paris  &  dans  toutes  celles  qui  accordent  la 
Garde-noble ,  ou  fimplement  la  Garde  aux  père 
&  mère  nobles  ,  on  ne  doit  po.'nt  confidérer  la  qua- 
lité du  mineur  ,  mais  feulement  celle  de  fon  auteur. 
Ils  citent  même  un  arrêt  rendu  en  la  chambre  de 
l'édit  au  mois  de  juin  1637,  en  faveur  de  la  veuve 
du  fieur  Canaye  ,  maître  des  comptes ,  quoiqu'il 
fût  roturier.  C'eft  ,  dit  de  Laurière  ,  la  conféquence 
jufte  du  mauvais  principe  qui  a  fait  rcputer  les 
Gardes-nobles,  ou  roturières,  fuivant  la  qualité  dés 
perfonnes ,  &  non  plus  comme  autrefois  fuivant  1^ 
qualité  des  biens. 

De  RenufTon  a  embrafTé  le  même  fêntîment  au 
chap.  z  :  il  allègue  à  ce  fujet  la  coutume  du  Maine, 
&  celle  d'Anjou^  qui,  dit-il,  contient  la  même 
difpofition  dans  l'art.  94  ;  mais  il  fufïit  de  confulter 
cette  dernière  coutume  pour  y  voir  le  contraire.  Elle 
dit  feulement  que  la  femme  roturière  furvivant 
fon  mari  noble  ejl  bail  des  enfans  mineurs  d'eux 
deux  ,  &  les  commentateurs  obfervent  expreffément 
qu'il  n'y  a  que  les  feuls  enfans  nobles  fujets  au 
bail ,  ce  qui  femble  réfulter  de  l'addition  mife  à 
l'article  88  ,  qu'i/  n'y  échet  aucun  bail  entre 
roturiers. 

Enfin  de  Renuffbn  invoque  l'article  4  de  la  cou- 
tume de  Meaux  ,  qui  répute  nobles  les  enfans  ilfus 
d'une  mère  noble  &  d'un  père  roturier.  Mais  il  eft 
vifiole  qu'une  décifion  fi  contraire  aux  principes 
aétuels  du  droit  françois  fur  la  noblefTe  ne  peut  être 
tirée  à  conféquence ,  &  c'eft  même  fuppofer  la 
néceffité  de  la  noblefTe  des  enfans  pour  la  Garde- 
noble  ,  que   d'argumenter  de  cet  article. 

Auftl  maître  Sérieux,  dans  fes  additions  ,  dit-il 
que  l'opinion  contraire ,  qui  eft  celle  de  Dupleftis  , 
eft  la  feule  admijfible.  Tel  eft  auflï  l'avis  de  maître 
Pothier  dans  fon  traité  pofthume  du  droit  de  Garde, 
fedion  I  ,  $,  3.  «  Originairement  ,  dit-il,  il  n'y 
»  avoit  que  les  mâles  (i)  qui  fuffent  capables  de 
»  fuccéder  à  des  fiefs  ;  la  Garde-noble  n'a  donc 
»  été  établie  qu'à  l'égard  des  mineurs  nobles.  Une 
r>  autre  raifon  qui  a  fait  conferver  la  Garde-noble  , 
y>  depuis  que  le  fervice  militaire  a  cefTé  &  qui 
»  l'a  fait  étendre  aux  autres  biens ,  a  été  d'engager 
r>  les  gardiens ,  en  leur  laifTant  tout  le  revenu  des 
«  mineurs,  de  ne  rien  épargner  pour  l'éducation  de 
»  ces  mineurs.  Or  ,  la  coutume  n'a  eu  en  vue  en 
»  cela  que  les  mineurs  nobles  &  non  les  roturiers 
)■)  dont  l'éducation  n'étoit  pas  difpendieufe  ,  n'étant 
»  communément  autrefois  élevés  qu'au  trafic  ,  aux 
»   arts  méchaniques  ou  à  la  culture  des  terres  ». 

On  obfervera  ,  en  finiffant  ce  qui  concerne  cette 
queftion  ,  que  Bourjon  ,  au  chapitre  y  du  titre  de 
la  Garde  ,  penfe  auftî  contre  Renufton  ,  que  la 
femme  noble  ,  veuve  d'un  roturier  ,  ne  peut  avoir 
la  Garde-noble.  Mais  c'eft  par  d'autres  raifons  ;  fon 


(i)  11  faut  lire,  je  crois,  nobles,  au  lieu  de  mâles. 
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fyftcme  eft  fondé  fur  ce  principe ,  «  que  la  nature 
»>  de  la  Garde  le  détermine  par  la  qualité  du  gar- 
»  dien  ,  &:  non  par  celle  des  enfans  ».  Il  foutient 
donc  que  l'aieul  noble  ,  &  par  conféquent  le  père 
d'un  mineur  roturier  peut  en  avoir  la  Garde-noble  ; 
.  mais  il  prétend  que  la  veuve  d'un  roturier ,  a  quoique 
,»  noble  d'extradion  ,  a  perdu  la  nobleiïe  dans  les 
»  bras  de  fon  rrari ,  &  que  fi  elle  peut  la  faire  re- 
»  vivre  ,  elle  ne  le  peut  que  par  rapport  à  elle , 
»>   &  non  par  rapport  à  des  tiers  >'» 

Pothier  décide  au  contraire  ,  par  une  fuite  natu- 
relle de  les  principes ,  que  le  père  qui  n'a  qu'une 
noblefle  non  tranlmilllble  &  purement  perfonneile  , 
tel  qu'un  tréforier  de  France  ,  dont  le  père  n'avoit 
point  auffi  poffédé  une  pareille  charge  ,  ne  peut 
pas  plus  qu'une  femme  noble  ,  veuve  dun  roturier  , 
avoir  la  Garde  de  fon  fils  qui  n'ell  pas  noble. 

Section    IV. 

De  Vouverture  du  droit  de  Garde  ,  &  fi  Von  peut 
déroger  à  ce  droit. 

On  tient  généralement  aujourd'hui  que  la  Garde 
eft  fubordonnée  à  l'ouverture  d'une  fuccefficn  légi- 
time ,  échue  au  mineur  après  le  décès  de  fon  père 
ou  de  fa  mère.  Si  donc  le  mineur  recueille  ,  durant 
leur  vie  ,  des  biens  de  quelque  nature  que  ce  foit , 
à  titre  de  donation  ou  de  fubllitution  même,  faite 
par  les  afcendans ,  ou  enfin  à  titre  de  fuccelfion  colla- 
térale ,  le  père  n'en  doit  avoir  que  la  f  mple  admi- 
niilration  ,  pour  en  rendre  compte  à  fon  fils,  lorf- 
qu'il  aura  atteint  fa  majorité. 

On  fonde  cette  déciiicn  dans  la  coutume  de  Paris , 
fur  les  articles  168  &  zép  qui  difent  qu'il  ell  loi- 
fîble  aux  père  &  mère  d'accepter  la  Garde  de  leurs 
enfans  mineurs ,  après  le  trépas  ou  le  décès  de  Van 
.d'eux.  P>eaucoup  de  coutumes  ont  des  exprefiions 
femblables ,  &  la  plupart  en  ont  au  moins  d'équi- 
valentes ,  en  déférant  la  Garde  au  fnrvivant  ou  au 
dernier  vivant  des  conjoints  ;  mais  il  faut  avouer 
que  le  meilleur  titre  des  mineurs  ,  pour  fe  fouf^ 
traire  au  di-oit  de  Garde ,  lorfqu'ils  recueillent  des 
biens  du  vivant  de  leur  père  &  deleurm>ère,  eftl'ufage 
confiant.  Quoique  la  Garde  des  mineurs  ne  foit 
pas  un  droit  délavorable  ,  lorfqu'elle  n'a  lieu  qu'au 
profit  des  père  &mère  ,  on  lareftreintdans  les  bornes 
les  plus  étroites.  V^oye^  la  queflion  qui  termine  la 
fedion  XIV. 

Quelques  coutumes  ,  comme  celle  de  Clermont 
en  Beauvoifis  ,  art.  76  ,  fuivent  encore  l'ancien 
droit ,  en  déclarant  que  les  mineurs  ne  tombent 
point  en  Garde  ,  finon  qu'ils  aient  fief  nohle  & 
.j?our  autant  que  valent  lefdits  fiefs  nobles.  Mais 
hors  de  ces  coutumes ,  &  fuivant  le  droit  commun  , 
la  Garde  a  lieu  indiftinclement  au  profit  du  furvi- 
vant  ,  foit  qu'il  y  ait  des  fiefs  ,  foit  qu'il  n'y  en  ait 
point  dans  la  fuccelTion  du  prédé cédé. 

Carondas  penfoit  que  le  père  ou  la  mère  pou- 
Yoient  par  tefiament  déroger  au  droit  de  Garde , 
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&  en  priver  le  furvivant.  Le  contraire  a  été  Jug^ 
par  trois  arrêts  des  années  1518,  15S5  &i6i3^ 
dont  le  premier  eft  rapporté  par  Bcuchel  au  mot 
Garde-noble  ,  le  fécond  par  Perrière  fur  Paris  , 
art.  léy  ,  &  le  trolfième  par  Vrevin  fur  Chauny  , 
art.  13J, 

Cette  décifion  eft  adoptée  par  la  plupart  des 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  par  Re- 
nuflon  &  Pothier.  Elle  eft  fondée  non-feulement  fur 
ce  que  la  Garde  n'eft  ouverte  que  dans  un  temps  où 
le  prédécédé  n'exiftoit  plus  ,  &  n'avoit  plus  par  con- 
féquent aucun  pouvoir  ,  mais  aufti  parce  qu'elle  eft 
exprellànent  déférée  par  les  lois  ,  auxquelles  il 
ne  doit  pas  dépendre  des  particuliers  de  donner 
atteinte. 

Ainfi  dans  la  coutume  de  Metz,  qui ,  dans  l'ar- 
ticle 7  du  titre  9  ,  défère  la  Garde  à  la  mère  ,  & 
qui  préfère  néanmoins ,  dans  l'article  3  ,  les  tuteurs 
tellamentaires  à  la  mère  6-  à  tous  autres  de  quel- 
que qualité  &  condition  qtt  ils  fiaient ,  il  dépend 
bien  du  père  d'empêcher  que  la  m-ère  ne  foit  tu- 
trice de  fes  enfans ,  mais  non  pas  qu'elle  ne  jouiffe 
de  leurs  biens  en  fa  qualité  de  gardienne.  Cela 
réfulte  de  ce  que  dit,  fur  l'article  6,  le  commentaire 
de  cette  coutume  imprimé  en  1765).  Les  difpolitions 
contraires  des  coutumes  qui  admettent  une  tutelle  ou 
adminiftration  légitime  avec  gain  de  fruits ,  comme 
Nivernois  &  Auvergne  ,  ne  peuvent  être  tirées  i 
conféquence  pour  le  droit  de  Garde. 

Pothier ,  au  chapitre  z  ,  §.  i  ;  Perrière  ,  Bour- 
jon  &  d'autres  auteurs  penfent  néanmoins  qu'on 
pourroit  ftipuler  par  contrat  de  mariage ,  que  le 
furvivant  n'auroit  pas  la  Garde  -  noble  de  fes 
enfans ,  puifque  notre  jurifprudence  a  rendu  ces  ades 
lufceptibles  de  toutes  les  conventions  qui  ne  font 
pas  expreflément  proliibées  ,  &  qu'en  y  peut  renon- 
cer à  une  fucceffion  future  ,  qui  eft  déférée  par  la 
loi ,  comme  le  droit  de  Garde. 

Bourjon  tire  pour  cela  une  indudion  de  ce  qui 
fé  pratique  journellement  dans  les  ftipulations  de 
propres  qui  privent  le  furvivant  de  la  fucceffion 
d'un  mobilier  que  la  coutume  lui  déféroit ,  lorfque 
le  prédécédè  n'a  point  laiflé  d'enfans.  J'ajouterai 
que  ces  ftipulations  nicme  dérogent  en  effet  au 
droit  de  Garde  ,  comme  à  la  fuccefilon  du  fur- 
vivant  ,  dans  les  coutumes  oij  le  gardien  gagne 
le  mobilier  du  prédécédè,  fuivant  beaucoup  d'au- 
teurs. 

On  peut  donc ,  dans  les  contrais  de  n-:ar;age ,  non- 
feulement  ftipuler  que  la  Garde  n'aura  pas  lieu, 
mais  aufli  altérer  ou  modifier  ce  droit  ,  &  l'établir 
pour  les  t:outumes  qui  ne  l'adm-cttent  pas ,  comme 
le  fuppofe  Heinderick  dans  fa  dijfertation  des  di. 
verfies  tutelles  ;  mais  la  fimple  foumifïlon  géné- 
rale à  une  coutume  particulière  dans  un  contrat 
de  mariage,  ne  fuftiroit  pas  pour  opérer  ces  chan- 
gemens. 

C'eft  apparemment  11  tout  ce  qu'a  entendu 
M.  le  Camus  ,  en  dlfant  dans  fon  ade  de  noto- 
riété du  3  juin  1 701  :  «  que  les  ftipulations  Se  &4i- 
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jF>  mllTions  faîtes  par  les  contrats  de  mariage  n'ont 
»  rien  de  commun  avec  la  Garde-noble  ;  que  les 
»  contrats  établiilent  la  convention  des  parties  & 
»  leurs  foumiHions  aux  coutumes  ,  pour  régler  la 
»  ftipuiation  ,  parce  qu'ils  font  fufccptibles  de 
»  toutes  conditions  qui  ne  font  pas  contraires  à 
»  la  coutume  &  aux  bonnes  moriirs ,  &  que  la  Garde- 
»  noble  efl;  un  droit  qui  vient  de  la  loi  ,qui  ne  fe peut 
»   changer  >». 

Il  s'agiiïbit,  dans  l'affaire  fur  laquelle  cet  afte 
de  notoriété  fut  rendu  ,  de  favoir  comment  on  de- 
voit  régler  le  droit  de  Garde  d'une  perfonne  «  qui 
»  s'étoit  dite  demeurante  à  Paris  dans  fon  contrat 
»  de  mariage  paffe  à  Paris,  &  qui  s'étoit  (oumife  à 
»  la  coutume  de  Paris  pour  toutes  les  clauies  de  fon 
»  contrat  de  mariage  ,  &  pour  les  chofes  qui  nau- 
»   roient  pas  e'te  prévues  par icchti  ». 

Lebrun  ,  des  fuccelTions  ,  liv.  z  ,  chap.  3  ,  feft. 
4  ,  n°.  11 ,  penfe  même  qu'une  mère  pourroirlaifTer 
tous  fes  biens  à  fon  fils  ,  à  la  charge  que  fon  père 
n'y  auroit  aucun  droit  de  Garde-noble  ,  pocrvu 
que  la  condition  ne  concernât  que  la  chofe  donnée, 
&  non  la  totalité  du  droit  de  Garde  en  lui-même. 
Alais  l'annotateur  de  RenufTon  diravec  raifon  que  cela 
pourroit  fouffrir  de  grandes  difficultés ,  attendu  que 
c'eft  toujours  faire  ,  à  la  vérité  indireftement ,  mais 
très-clairement ,  une  loi  qui  empcche  la  Garde.  Il 
feroit  plus  décent  &  plus  fur  ,  ajoute-t-il,  de  difpo- 
fêr  de  tous  fes  biens  en  faveur  d'une  perfonne  de 
confiance  ,  à  la  charge  ,  par  exemple  ,  de  les  rendre 
à  fes  enfans  ,  lorfqu'ils  feroient  parvenus  à  la  ma- 
jorité ,  ou  qu'ils  feroient  mariés.  Soefve  ,  tome  z  , 
centurie  2  ,  chap.  19  ,  rapporte  un  arrêt  qui  a  au- 
torifé  un  pareil  teftament  ,  fans  avoir  égard  aux 
réclamations  du  mari  ,  qui  ,  a  la  vente  ,  etoit  le- 
paré  de  corps  &  de  biens  d'avec  fa  femme. 


E   c   T   I   o   N 


V. 


Des  parens  qui  font  appelés  à  la  Garde  ,  &  de 
Vlncejjîbilité  de  ce  droit. 

n  y  a  une  extrême- variété  à  cet  égard  dans  nos 
coutumes.  On  peut  néanmoins  les  réduire  à  cinq 
claffes  différentes. 

Première  classe.  Coutumes  qui  ne  défèrent 
la  Garde  qu'au pèfe  feul  ou  à  la  mère  feule,  Plu- 
fieurs  coutumes  donnent  au  père  feul  &  non  à  la  mère 
le  droit  de  faire  /îens  une  partie  des  biens  de  fes 
enfans  en  fa  qualité  de  légitime  ou  de  lovai admi- 
nijîrateur.  On  en  parlera  plus  particulièrement  fous 
ee  mot  ,  parce  que  le  droit  des  pères  dans  ces  cou- 
tumes ,  dépend  plutôt  de  la  puiifance  paternelle  ad- 
mife  par  les  lois  romaines,  que  de  la  Garde  établie 
par  notre  droit  françois. 

La  coutume  de  Metz  ,  par  une  fingularité  qui 
lui  eft  abfolument  propre  ,  donne  une  efpèce  de 
Garde  à  la  mère  ,  en  déclarant  dms  l'article  7  du 
fitre  9  ,  que  la  mère  n'ejl  comptable  des  levées  du. 
èi-cnde  fes  mineurs  ^  tant  qu'elle  fe  tient  ai  vi- 


duite',  mais  quelle  demeure  chargée  de  leur  entre 
teneraent  ,  tandis  que  dans  l'article  précédent  elle 
établit  le  père  fimple  tuteur  légitime ,  à  la  charge  de 
rendre  compte. 

Seconde  classe.  Coutumes  qui  ne  donnent  la. 
Garde  qu'au  furviv  an  t  des  conjoints.  Telles  font 
les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  8j  ;  de  Bourgogne, 
tit.  6 ,  art.  4  &  î  ;  de  Calais ,  art.  137;  de  Cambrai  , 
tit.  6  ,  art.  3  ;  de  Chartres  ,  art.  103  &  104  ;  de 
Clermont  en  Beauvoifîs  ,  art.  173  ;  de  Laon  ,  art. 
z6i  ;  de  la  Salle  de  Lifle  ,  tit.  ii  ,  art.  i^'';  de 
Loudun,chap.  3  3,  art.  i"  (i);  du  Maine  ,  art.  5?  8;. 
de  Meanx  ,  art.  147  ;  de  Paris  ,  pour  la  Garde- 
bourgcoife  feulement,  art.  z66  ;  de  Rheims ,  art. 
330  ;  de  Senlis  ,  art  l'jt  \  de  Tours  ,  art.  335  & 
341?  ;  de  Troyes  ,  art.  17  ;  de  Valenciennes  ,  arc, 
iT"-  ;  de  Valois  ,  art.  67  ,  "jz  &.  73. 

De  ces  coutumes  ,  les  unes,  comme  Anjou  ,  Cam- 
brai ,  Chartres ,  Clermont  ,  Laon  ,  Maine  ,  Meaux 
&  Valenciennes ,  excluent  expreffément  de  la  Garde 
tout  autre  que  les  père  &  mère.  Les  autres  la  dé- 
fèrent aux  père  &  mère  ,  fans  rien  dire  des  autres- 
afcendans  ou  des  collatéraux.  Mais ,  comme  la  Garde 
ell  de  droit  étroit  ,  on  fuppofe  que  renonciation 
des  père  Se  mère  feuls  équivaut  à  une  exclufion  des 
autres  parens.  Cela  a  été  jugé  ainfi  pour  la  Garde- 
bourgeoife  dans  la  coutume  de  Paris  ,  par  un  arrêt 
du  ii>  odobre  155)3  ,  qui  eft  remarqué  par  Cha- 
rondas  ,  Chopin  &  Tronçon  ,  dans  leurs  commen- 
taires ;  par  Chenu  dans  fon  recueil  ,  &  par  Bacquet: 
dans  fon  traité  des  francs-fiefs.  Chopin  obierve  qu'iK 
fut  ordonné  que  l'arrct  feroit  lu  &  publié  au  chûte- 
let ,  l'audience  tenanr. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  dejerent  Li 
Garde  aux  père  &  mère  ,  aïeiil  ù  dieule,  fans 
parler  des  autres  afcendans .  Ces  coutumes  font 
celles  de  Bar ,  art.' 6 6  &  67  ;  de  Blois  ,  art.  4  ;  de  Ca- 
lais, art.  13  ,  pour  la  Garde-noble  ;  de  Chaumonr, 
ai-t.  1 1  ;  de  Château-neuf,  art.  134;  de  Chaunv  , 
ajt.  136  ,  pour  la  Garde  fans  profit  ;  de  Dourdan  , 
art.  ii4  ;  de  Montargis  ,  tit.  i"  ,  art.  z  ;  de  Paris , 
art.  165,  pour  la  Garde-nobie  \  de  Sedan ,  art.- 1 49  ; 
&  de  Rheims ,  art,  330. 

On  a  demiandé  dans  ces  coutumes  ,  £\  lorsque  le? 
père  &  mère,  aïeul  ou  aïeule  ,  font  tous  décédés  ou 
refufent  de  prendre  la  Garde  ,  \xn  afcendant  d'un 
degré  plus  éloigné  peut  l'accepter. 

Lam.ème  queftion  s'eft  élevée  fur  l'atithentique 
matri  &  aviœ ,  qui  défère  la  ttitcJle  légitime  à  la 
mère  &  à  l'aieule  ,  S:  les  interprètes  ont  décidé  aiïez 


(I)  La  conférence  qui  eft  à  1  j  fuite  de  Dupineaii ,  Se  dans- 
Ie5  notes  impnmces  lut  la  coutume  d'Anjou  en  17JI  ,  & 
divers  auteurs  difent  que  dans  la  coutume  de  I.cudûn  , 
tic.  33  ,  art.  2  ,  la  Garde  a  lieu  entre  les  collatû-aux ,  mais 
qnele  gardien  ne  prend  pas  les  meublas.  lîs  ont  confondu  la 
Garde  des  parens  coilauraux  avec  le  droit  de  iiiaple  adminif- 
tration  que  cet  article  donne  aux  ppie  &.'  nicre  "jidiens 
fur  les  biens  des  fucceflions  collatîtaies  échues  aujt  'uûneara 
duranc  Iz  G^rde. 
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généralement  qu'on  devoit  étendre  ce  privilège  à  la    ' 
bifaieule. 

Denis  Dupont  ,  flir  la  coutume  de  Blois  ,  quel- 
ques autres  commentateurs  ,  Si  la  Thaumailière  dans 
fes  dédiions  ,  livre  i*^"^  ,  queilion  ii  ,  veulent  faire 
la  même  extenfion  pour  le  droit  de  Garde. 

Il  efl  d'ufage  ,  difent-ils  ,  de  comprendre  fous  le 
nom  d'aïeux  &  aieules  tous  les  afcendans.  On  voit 
même  que  la  coutume  d'Orléans  qui ,  dans  l'article 
23  ,ne  défère  la  Garde-noble  qu'à  l'aieul  &  à  l'aieule, 
dit  dans  l'article  z6,  gardiens  font  j.^  ère  &  mère  , 
aïeul  ou  aïeule  &  autres  afcendans.  Elle  a  donc 
bien  entendu  parler  des  autres  afcendans  fous  le 
nom  d'aieux.  D'autres  coutumes,  comme  celle  de 
Berry,  qui  ne  parlent  dans  la  ligne  afcendante  ,  que 
d'aïeux  ou  aïeules,  appellent  à  leur  défaut  les  parens 
collatéraux.  Eft-il  préfumable  qu'elles  aient  entendu 
faire  exclure  des  afcendans  par  les  collatéraux  même 
les  plus  éloignés  .'  On  ne  peut  point  argumenter  de 
l'exclufion  qu'on  donne  aux  aïeux  dans  les  cou- 
tumes de  la  féconde  clafTe.  Le  motif  de  ces  cou- 
tumes eft  ,  ou  de  continuer  au  furvivant  la  jouif- 
fance  des  biens  qu'il  avoit  précédemment  avec  le 
défunt ,  ou  d'empêcher  que  les  épargnes  réfultantes 
du  bénéfice  de  la  Garde ,  ne  puilTent  paifer  à  d'autres 
qu'aux  mineurs  tombés  en  Garde  ,  iorfque  l'aïeul 
ou  l'aïeule  ont  plufieurs  enfans.  Mais  dans  les  cou- 
tumes où  l'on  n'a  eu  aucun  égard  à  ces  motifs  contre 
les  aieux  ,  on  ne  doit  pas  plus  s'y  arrêter  au  préjudice 
des  autres  afcendans. 

Malgré  toutes  ces  raifons  ,  l'opinion  contraire 
paroît  avoir  prévalu.  Lorfque  les  coutu.nes  ont  né- 
gligé les  juftes  motifs  qui  auroient  dû  faire  borner 
le  droit  de  Garde  aux  père  &  mère  feuls ,  depuis 
que  ce  privilège  n'intéreife  ,  pour  ainfî  dire  ,  plus 
les  feigneurs  de  fief,  c'e/l  une  raifon  de  plus  pour 
ne  pas  étendre  des  difpofitions  qui  font  déjà ,  à  quel- 
ques égards ,  exorbitantes  ;  l'inconvénient  de  voir 
d.'s  parens  collatéraux  profiter  un  jour  du  profit  qui 
réfulte  de  la  Garde  des  mineurs ,  devient  plus  con- 
/îdérableà  mefure  qu'on  appelle  les  afcendans  d'un 
de?ré  plus  éloigné.  On  ne  peut  Jjrendre  pour  règle 
la  décifion  des  dofteurs  fur  l'authentique  matri  & 
avins  ,  parce  que  la  tutelle  légitime  dont  parle  cette 
loi ,  eft  ordinairement  avantageufe  aux  mineurs  , 
tandi;  que  la  Garde-noble  leur  eft  préjudiciable  , 
pulfqu'elle  tend  à  enrichir  le  gardien  à  leurs  dépens. 
Enfin  ,  fi  quelques  coutumes  fuivent  d'autres  règles , 
il  faut  les  relTerrer  dans  leur  territoire. 

Ce  fentiment  efl  celui  de  plufieurs  commenta- 
teurs, de  RenufTon  8c  de  Pothier  dans  leurs  traités. 
Bjurjon,  au  titre  ip  ,  chap.  z,  n°.  44  ,  dit  que 
c'sff  l'opinion  commune  au  chdtelet ,  &  fuite  de 
l'dfpnt  de  la  concurne  &  de  la  nature  de  la  Garde 
qui  ejl  de  ri/rueur. 

Quatrième  classh.  Coutumes  qui  apptllent 
tous  les  afcendans.  Telles  font  les  coutumes  de 
Rloîs  ,  art.^;  d'Eltampes ,  art.  88;  de  Lorraine, 
tit.  4,  art.  I  -,  de  Mantes,  art.  178  ;  de  Melun  , 
jjrt.  iSj  j  de  Montargis  >  tit.  4,  art,  i  j  de  Mont- 
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fort ,  art.  1 1 6  &  175,;  d'Orléans ,  art.  1  <î  ;  de  Pé- 
ronne,  art.  110;  de  Rheims ,  art.  330. 

De  ces  coutumes,  quelques-unes  ne  s'expliquent 
pas  bien  nettement.  Mais  il  paroît  que  tel  eft  refprit 
de  leurs  difpofitions  ,  en  les  comparant  enfemble. 
Ainfi  les  coutumes  de  Blois ,  art.  4  ,  &  d'Orléans  » 
art.  23  ,  ne  défèrent  d'abord  la  Garde  qu'aux  aïeux 
&  aïeules.  Mais  la  première  ajoute,  dans  l'art.  6  y 
qu'a  défaut  d'afcendans  il  n'y  aura  aucun  gardien  , 
ai ns  fera  pourvu  de  tuteurs  &  curateurs  par  au- 
torité de  jujlice  ,  &  la  féconde  dans  l'article  26  , 
déclare  que  les  gardiens  font  père ,  tnère ,  aïeul 
aïeule  &  autres  afcendans  ,  d'où  il  fuit  que  ces 
coutumes  ont  entendu  par  le  nom  d'aïeux  , 
les  afcendans  de  quelque  degré  que  ce  fîit.  Mais 
il  faut  remarquer  avec  Pothier ,  que  cette  même 
coutume  d'Orléans  n'appelle  pas  tous  les  afcendans 
fans  exception.  L'article  x6  n'a  pour  objet  que  de 
difiinguer  les  afcendans  àes  collatéraux  qui  -Tont 
appelés  au  bail  ou  à  la  Garde  fans  profit.  Il  doit  Te 
modifier  par  l'article  23  ,  qui  ne  défère  la  Garde 
qu'aux  aïeux  du  côté  du  décédé.  La  coutume  de 
Montargis  efl  dans  le  même  cas. 

Quelques  coutumes  de  cette  clafie  ,  &  des  deux 
précédentes ,  comme  Artois ,  article  157  ;  Chauny  , 
art.  13  j  ,  appellent  le  beau-père  on  parât  re  des  mi- 
neurs à  la  Garde-noble,  Iorfque  leur  mère  fe  remarie. 
Toutes  celles  qui  ne  privent  pas  la  mère  de  la  Garde  , 
lorfqu'elle  fe  remarie  ,  font  dans  le  même  cas.  Voyez 
ci-deflous  la  feftion  z8. 

Plufieurs  de  ces  coutumes  ,  comme  Chaumont , 
art.  II  i  Laon  ,  art.  z5;  Meaux  ,  art.  147  ,  & 
Rheims  ,  art.  31S  ,  excluent  expreffément  de  h 
Garde  les  collatéraux.  On  doit  en  étendre  la  difpo- 
fition  à  toutes  celles  qui  ne  s'expliquent  point  à  ce 
fujer. 

Cinquième  et  dernière  ciasse.  Coutumes 
qui  admettent  la  Garde  mcme  en  collatérale. 
Telles  font  les  coutumes  d'Amiens ,  art.  iz6  ;  d'Ar- 
tois ,art.  i5f  ;  de  Berry,  tit.  i  ,  art.  zp  ;  de  Bou- 
lenois ,  art.  77  &  86;  deHainaut,  chap.  78;  de 
Labour,  tit.  10  ,  art.  z  ;  de  la  Marche,  art.  70  & 
71  ,  &  de  Soles ,  tit.  zy  ;  mais  il  y  a  beaucoup  de 
ditiérence  entre  elles. 

Quelques-unes ,  comme  celle  d'Artois  &  de  Berry, 
ne  donnent  aux  bailli/Ires  ou  gardiens  collatéraux  , 
qu'une  partie  des  avantages  qu'elles  donnent  au  gar- 
dien en  ligne  direde. 

Les  coutumes  de  Labour  ^  de  Soles  donnent  à 
l'enfant  aîné  ou  aînée  la  Garde  des  autres  en- 
fans  ,  fuient  des  premier  ou  fécond  mariage  , 
quoiqu'elles  n'y  appellent  en  ligne  dire<fte  que  le 
père  ou  la  mère  furvivant.  La  coutume  de  la  Marche  , 
qui  n'accorde  auffi  la  Garde  qu'aux  p^re  &  mère 
feulement  en  ligne  dircôe  ,  n'y  appelle  en  ligne 
collatérale  que  le  frère  du  côté  paternel  ^  âge  de 
2 s  ans. 

La  coutume  de  Boulonois  défère  la  Garde  en 
ligne  collatérale  à  celui  qui  efi  le  plus  prochain 
héritier  apparent ,  habile  à  fuccéder  de  lu  cota 
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&  ligne  dont  procèdent  les  héritages  ,  fi  aucuns 
en  ont.  Les  coutumes  de  Hainaut  &  d'Amiens  ont 
des  difpofitlons  femblable!:  pour  les  fiefs  qui  feuls  y 
font  fujets  à  la  Garde.  Mais  le  texte  de  ces  mêmes 
coutumes  ne  la  défère  en  ligne  direfte  qu'aux  père 
&  mère  ,  fans  rien  dire  des  aieux  ou  autres  afcen- 
dans.  Doit  -  on  les  v  admettre  auflTi  ,  ou  les  faire 
exclure  par  les  collatéraux  i  II  ne  peut  guère  y 
avoir  de  doute  quant  aux  acquêts  ,  même  féodaux , 
depuis  que  ces  fortes  de  biens  ne  font  plus  dévolus 
au  fe^gnaur  à  défaut  de  poftcritc  de  lapart  du  valîal, 
ni  mtme  dans  la  coutume  de  Boulonois ,  quant  au 
mobilier  dont  i'aJminiflration  efl  lailTée  au  gardien. 
Ces  coutumes  règient  la  Garde  fur  l'ordre  des  fuc- 
ceifions ,  &  elles  appellent  le=  aïeux  à  la  fuccefTion 
des  meubles  &  acquêts.  La  difficulté  eft  pour  la  Garde 
des  propres. 

La  coutume  de  Hainaut  dit  expreffément  ,  que 
Ji  père  &  mère  n'y  avoit ,  le  bail  appartiendra 
au  plus  prochain  hoir  ^  ^g^' •>  '^^  ^^T  dont  les  fie  fs 
font  venus.  La  coutume  d'Amiens  dit  plus  pofiti- 
vement  encore  :  article  iz  ,  c<  quand  aucun  fief  noble 
»  échet  ,  par  fuccefTion  ou  autrement ,  à  enfans 
»  mineurs ,  icelui  fief  tombe  en  bail  durant  la  mi- 
»  norité  defdits  enfans  ,  &  en  appartient  le  bail  au 
»  père  ,  &  s'il  étoit  décédé  ,  à  la  mère  ,  lefquels 
»  père  ou  mère  précèdent  tous  autres ,  fi  prendre  le 
»>  veulent ,  encore  qu'ils  ne  fiaient  du  côte'  &  ligne 
»  dont  lui  efl  échu  ledit  fief  noble ....  Article 
>♦  11 6  ^  en  défaut  de  père  &  mère  ,  le  bail  appar- 
>»   tient  au  plus  prochain  lignager  du  mineur  du  coté 

»   &  ligne  dont  lui  eft  échu  ledit  fief  noble 

«  Article  117,  (^  f  fuit  l'appre'henfion  dudit 
»  bail ,  tout  ainfi  que  de  fucceffion  ;  c'eft  à  favoir 
w  que  le  premier  qui  peut  fuccéder  peut  appré- 
»  hender  ledit  bail ,  &  s'il  ne  l'appréhende  ,  le  fe- 
»  cond  &  autres  de  degré  en  degré ,  le  peuvent 
»   appréhender)). 

Ces  coutumes  ont  confervé  l'ancien  droit  fran- 
çois  tel  qu'il  efl  expofé  dans  les  établilTemens  de 
fàint  Louis  &  dans  Beaumanoir.  En  déférant  la  Garde 
du  fief  à  l'héritier  préfomptif  ,  elles  ne  fongent 
point,  pour  ainfi  dire,  à  la  perfonne  des  mineurs, 
mais  aux  règles  féodales  ,  qui  appelèrent  d'abord  à 
la  fuccefTion  des  fiefs  le  plus  proche  parent  capable 
de  les  defiervir,  &  qui,  quand  elles  y  ont  appelé 
les  mineurs ,  en  ont  du  moins  laifTé  la  Garde  aux 
parens  majeurs  dans  le  même  ordre.  Auffi  la  tutelle 
n'y  fuit-elle  point  le  droit  de  Garde  ,  qui  s'y  divife 
iréme  entre  les  parens  de  diverfes  lignes.  Si  Ton  a 
donné  la  Garde  au  furvivant ,  encore  qu'il  ne  foit 
du  côté  &  ligne  dont  le  fief  eu.  échu  au  mineur, 
ce  privilège  établi  contre  le  droit  commun  ,  ne 
s'appliquoit  qu'à  lui  feul.  Un  aftul  &  une  aïeule 
n'étoient  guère  faits ,  l'un  pour  defiervir  le  fief, 
l'autre  pour  époufer  un  homme  qui  pût  le  defiervir. 
Enfin  ,  fi  ces  coutumes  difent  que  la  ligne  colla- 
térale n'a  pas  de  lieu  tant  que  dure  la  ligne 
dlrecle ,  cela,  ne  peut  s'esitendre  que  de  la  ligne  direifte 
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defcendante ,  au  moins  pour  les  propres ,  parce  qu'ils 
ne  remontent  point. 

Cependant  Ricard  ,  fur  la  coutume  d'Amiens ,  & 
M.  le  Camus  d'Houiouve  fur  celle  de  Boulonois  , 
décident  que  les  aïeux  ou  autres  afcendans  excluent 
les  collatéraux  ,  même  pour  les  propres  ;  &  il  faut 
convenir  que  ce  f\fteme  ell  plus  conforme  au  droit 
commun  de  la  France,  tel  qu'il  fubfifie  aujourd'hui, 
&  même  plus  favorable  aux  mineurs  ,  puifqu'ils 
doivent  prefque  toujours  recueillir,  en  tout  ou  en 
partie  ,  les  épargnes  que  leurs  afcendans  ont  faites 
fur  leurs  revenus ,  &  que  cela  n'a  lieu  que  rarement , 
lorfque  des  collatéraux  ont  la  Garde  de  leurs  biens. 

Cette  décifion  doit  être  plus  facilement  admife  eu 
faveur  des  bifaïeux  ou  autres  afcendans  dans  la  cou- 
tume de  Berry ,  qui  appelle  expreiTément  les  aïeux 
&  aïeules  avant  les  collatéraux.  C'e/l  ici  le  cas  d  ap- 
pliquer tout  ce  qu'à  dit  la  Thaumafi;ère  dans  Tes 
décifions ,  quoique  Labbé  ,  l'un  des  commentateurs 
de  la  coutume  de  Berry  ,  foit  d'un  avis  contraire. 

Le  droit  de  Garde  efi  abfolument  perfonnel  à 
ceux  qui  y  font  appelés  par  les  coutumes.  Les  cou- 
tumes d'Anjou  ,  article  90  ;  du  JVlaine  ,  article  103  ; 
de  Tours  ,  article  339  ,  &  de  Loudun  ,  chap.  33  , 
article  i  ,  le  déclarent  incefllble.  C'efi  le  droit  com- 
mun du  royaume  attelle  par  tous  les  auteurs.  Re- 
nuffon  fonde  cette  décifion  fur  les  loix  romaines  , 
qui  déclarent  auflï  le  droit  d'ufufruit  incefllble  à 
tout  autre  qu'au  propriétaire:  il  efi  bien  certain  que 
fi  Tufufruitier  vend  fon  droit  à  un  tiers ,  c'efi  plutôt 
l'émolument  de  l'ufufruit ,  que  le  droit  même  qu'il 
aliène  ;  en  forte  que  l'ufufruit  cefTe  toujours  par  la 
mort  de  celui  qui  Ta  aliéné  ,  &  que  cette  vente  ne 
le  décharge  point  des  obligations  que  lui  donne  fa 
qualité. 

Ces  principes  font  applicables  à  la  Garde  ;  mais 
Bourjon  y  ajoute  que  ce  droit  a  pour  objet  l'utilité 
réciproque  du  gardien  &  des  mineurs  ,  qui  font  ainfi 
débarraifés  de  la  difcufllon  d'un  compte  de  tutelle  , 
Se  aOÂirés  du  payement  de  leurs  dettes  ,  du  moins 
dans  la  plupart  des  coutumes,  &  ce  motif  efi  parti- 
culier à  la  Garde. 

Rien  n'empêche  néanmoins  que  le  gardien  ne 
difpofe  à  fon  gré  de  l'émolument  de  la  Garde.  Les 
mêmes  coutumes  le  décident  encore.  En  déclarant 
ce  droit  incefllble,  elles  ont  entendu  dire  que  le 
gardien  ne  pouvoit ,  par  aucun  tranfport,  fe  déchar- 
ger des  obligations  que  lui  donne  fa  qualité,,  foit 
envers  le  (eigneur  ,  loit  envers  le  mineur  ,  foit  en- 
vers les  créanciers. 

Section     VI. 

De  la  préférence  ou  concurrence  entre  ceux  qui 
font  appelés  à  la  Garde, 

Prefque  toutes  nos  coutumes  préfèrent  les  afcen- 
dans en  quelque  degré  que  ce  loit ,  aux  collatéraux, 
,   lorfqu'eUes  appellent  les  derniers  au  droit  de  Garde. 
Cependant  la  coutume  de  la  Marche  après  avoir  dit, 
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article  70  ,  a  qu'entre  nobles ,  bail  de  mineurs  a  h'eu 
>>  en  la  Marche  au  père  &  à  la  mère  feulement ,  fi 
»  ladite  mère  e(l  âgée  de  vingt-cinq  ans  ;  &  fi  ledit 
«  mineur  n'a  père  ou  mère  au-deflus  de  vingt-cinq 
»  ans  ,  lui  doit  être  pourvu  de  tuteur  ou  curateur 
»  par  le  juge  ,  appelés  les  parens  tant  du  coté  pa- 
»  ternel  que  du  côté  maternel  »  ;  ajoute  la  rellriâion 
fuivante  darfs  l'article  71  :  «  S'il  y  a  frère  du  coté 
»  paternel ,  en  âge  de  vingt-cinq  ans  ,  le  frère,  fera 
»  préféré  à  avoir  le  bail  de  f es  frères  mineurs  & 
R   en  bas-âge  ,  avant  la  mère  ». 

On  voit  dans  le  procès-verbal  de  cette  coutume  y 
que  la  même  chofe  y  avoit  lieu  autrefois  pour  la 
tutelle  des  bourgeois ,  &  la  coutume  d'Auvergne  le 
règle  encore  ainfi  pour  la  tutelle  légitime;  mais  on 
fent  bien  que  ces  coutumes  ne  doivent  pas  être  éten- 
dues hors  de  leurs  territoires. 

La  concurrence  des  afcendans  entre  eux  ,  &  des 
collatéraux  aufiî  entre  eux  ,  préfente  des  difficultés 
plus  réelles.  Il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  coutumes 
qui  le  foient  expliquées  à  ce  fujet ,  &  elles  ne  font 
point  d'accord  entre  elles.  La  coutume  de  Berry , 
après  avoir  appelé  le  père  &  la  mère  à  la  Garde  ou 
bail  de  leurs  enfans ,  indique  dans  plufieurs  articles 
que  les  aieux  peuvent  aulfi  exercer  ce  droit  ;  mais 
elle  ne  déclare  rien  fur  l'ordre  qu'ils  doivent  tenir 
entre  eux.  Les  articles  34&5T  di fent  feulement  pour 
les  collatéraux:  «  Ei^  après  les perfonnes fufdites y 
»  le  bail  du  mineur  noble  appartient  au  plus  pro- 
»  chain  parent  &  llgnager  mâle  du  côté  du  père 
»  dudit  mineur  y  s'il  y  en  a ,  ou  au  plus  prochain 
ft  parent  &  lignager  mâle  du  côté  de  la  mère  d'icelui 
j»  mineur  ....  &  s'ils  font  plufieurs  parens  au  même 
»  degré  ,  au  plus  ancien  le  bail  appartient ,  pourvu 
»  que  ledit  lignager  foit  noble  ,&  non  autrement  ». 
Si  cette  coutume  ne  s'explique  que  fur  les  nobles  , 
c'eft  qu'ils  font  les  feuls  auxquels  la  coutume  défère 
le  bail  en  collatérale. 

Racrueau  ,  fur  l'article  z6  de  cette  coutume, 
penfe  ,  d'après  cela  ,  «  que  le  bail  appartient  à 
»  l'a'ieule,  fi  l'aïeul  eft  décédé,  ut  de  matredià- 
p  tur  in  art.  24  6*  33  ,  &  foient  lefdits  aieux  ou 
»  aïeule  paternels  ou  maternels  ;  Nivernois ,  tit.  30  , 
r>  article  i  ;  &  qu'en  concurrence  d'iceux  pour  le 
r>  rcfrard  des  nobles  ,  il  femble  que  l'aïeul  &  aïeule 
*)  paternels  doivent  c:re  préférés  en  la  Garde  & 
y>  adrninifiration  de  la  fuccefilon  paternelle,  &  les 
»  maternels  en  la  ma'ernelle  ,  à  caufe  du  gain  des 
»  meubles  &  des  fruits  (i);  mais  que  pour  le  regard 
»  des  roturiers,  l'aïeul  paternel  doit  être  préféré  au 
»  maternel ,  comme  l'aïeule  paternelle  à  la  mater- 
»  nelle  :  id  que  argumenta ,  art,  34  ,  hujus  tit. 
w  in  cujus  fpecie  agnati  prœfsruntur  cognatis  ; 
■0  &  en  concurrence    d'aïeux  &  ^ïeul^s  de  divers 


(  i  )  L'article  3  àa  titre  1 9  de  la  coutume  àe  Berry  ,  dorjne 
expreflTeinenc  les  meubles  du  ptédccédé  ,  &  l'ufufruit  de  fes 
acquêts  ôc  conquècs  au  furvivant,  &  à  fon  défaut  à  l'aïeul 
ou  aVeule ,  ou  en   défaut  d'aïeul  ou   aïeule  ,  aux  autres 
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»  côtés.  Enfin  ,  il  ajoute  que  les  aïeux  feront  tou- 
»  jours  préférés  aux  aïeules,  nam  que  folet  pri~ 
»  màm  mafculorum  ratio  haheri  ,  atque  itâ 
'»  definitur  hœc  quejlio  confuetudine  Rhemenfî  y 
»  article  35  ,  &  le  bail  ou  Garde  n'appartient  à  la 
»  mère  qu'à  défaut  de  père  ;  le  mâle  ell  préféré  à 
M  la  femelle  ». 

La  Thaumalfière ,  fijr  la  coutume  de  Montargis, 
tit.  I  ,  art.  3  I  ,  penle  au  contraire  qu'en  la  coutume 
de  Berry,  la  Garde  &  adminillration  appartient  â 
l'aïeul  &  aïeule  paternels,  à  l'exclufion  des  mater- 
nels ,  tant  entre  nobles  qu'entre  bourgeois  ,  la 
raifon  étant  égale  de  part  &  d'autre.  Il  cite 
aufiî  les  principes  de  la  coutume  de  Nivernois ,  & 
ceux  du  droit  romain  fur  les  tutelles ,  en  ajoutant 
que  cela  ell  c<  conforme  à  l'efprit  &  intention  de  la 
»  coutume  de  Berry  ,  laquelle  entre  collatéraux  dc- 
»  f  ère  le  bail  au  plus  prochain  lignager  mâle  du 
»  côté  paternel,  s'il  y  en  a,  &  ,à  plus  forte  raifon, 
w  doit  préférer  en  direfte  l'aïeul  paternel  au  ma- 
»   ternel». 

Sur  l'article  lé  du  titre  i"'  de  fa  coutume,  le 
même  auteur  cite  un  arrêt  de  l'an  i6i8  ,  qui  a  ad- 
jugé la  Garde  -  noble  à  l'aïeule  paternelle  contre 
faieuie  maternelle.  Enfin  ,  il  remarque  fur  l'arti- 
cle 34,  &  au  chapitre  i^  du  premier  livre  de  Ces 
décifions  ,  que  le  bail  du  mineur  noble  en  collaté- 
rale appartient  aux  parens  paternels  ,  à  l'exclufion 
des  maternels  ,  quoique  plus  prochains  en  degrés. 
Ce  fut,  dit-il,  l'avis  unanime  des  avocats  de  Bour- 
ges, à  qui  cette  queflion  fut  préfentée  par  le  mar- 
quis de  Dampierre,  plus  proche  parent  maternel. 
Ces  mots  de  l'article  34,  aie  plus  prochain  ligna- 
»  ger  mâle  du  côté  de  la  mère  ,  ne  font  mis  qu'a- 
»  près  avoir  parlé  du  plus  prochain  lignager  mâle, 
»  s'il  y  en  a  ;  ce  qui  donne  à  entendre  que  la  cou- 
»  tume  préfère  tous  les  mâles  ,  quoique  plus  élol- 
»  gnés  en  degrés ,  aux  parens  du  côté  maternel,  le 
»  mot  de  plus  prochain  du  côté  maternel  ne 
»)  pouvant  avoir  fon  rapport  qu'aux  parens  maternels 
»  entr'eux ,  &  non  aux  paternels  ,  dont  les  précédens 
»  termes  doivent  être  entendus  ». 

L'article  4  de  la  co\uume  de  Blois  qui  ,  après 
les  père  &  mère,  ne  défère  la  Garde  qu'aux  aïeux  , 
dit  qu'audit  cas,  les  mâles  font  préférés  aux  fe- 
melles,  &  les  paternels  aux  maternels.  Denis 
Dupont  dit  que  cela  doit  s'entendre  conformément 
aux  lois  des  douze  tables  ;  en  forte  que  l'aïeul  pa- 
ternel foit  préféré  à  l'aïeul  maternel ,  &  l'aïeule 
paternelle  à  l'aïeule  maternelle.  C'cll  la  décifion 
formelle  de  l'article- 166  de  la  coutume  du  grand 
Perche.  Celle  de  Péronne ,  article  221  ,  dit  que 
s'il  y  a  ayeul  ou  ayeule  des  deux  côtés,  celui 
ou  celle  qui  ejî  du  côté  paternel  efi  préféré  à 
ceux  qui  font  du%ôté  maternel,  pour  tous  biens, 
tant  paternels  que  maternels. 

La  coutume  de  Montargis  au  contraire,  titre  r, 
art.  1(5,  appelle  au  refus  du  furvivant  des  conjoints, 
l'aïeul  ou  aïeule  ,  du  côté  du  dernier  décédé ,  s'il 
y  en  a  y  autrement  ceux  de  l'autre  côté,  La  cou- 
tume 
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tume  d'Orléans ,  article  i8  ,  a  la  même  dlfpofîtlon. 
Mais ,  comme  elle  admet  la  Garde  au  profit  de  tous 
les  afcendans  du  côté  du  prédécédé  ,  il  efl  aiïei  dit- 
iîcile  de  décider  fi  on  doit  faire  concourir  les  bi- 
faieux  ou  bifaieules  du  coté  du  prédécédé.  «  On 
»  peut,  dit  Pothier,  tirer  argument  pour  la  con- 
»  currence  ,  de  la  loi  romaine  qui  fait  concourir 
»  pour  la  tutelle  légitime  tous  les  agnats  mâles  qui 
»  fe  trouvent  au  même  degré  le  plus  prochain  ; 
»  néanmoins  cette  concurrence  a  des  inconvéniens, 
»  &  i'inclinerois  à  préférer  le  mâle  à  la  femelle  , 
»  c'eft-à-dire  le  bifaieul  à  la  bifaïeule  ;  &  entre 
»  deux  bifaïeux ,  celui  de  la  ligne  paternelle  du 
»  prédécédé  ,  à  celui  de  la  ligne  maiernelle.  On 
»  peut  tirer  argument  pour  cette  préférence  ,  de 
M  l'article  4  de  Blois  ,  coutume  voifine  w, 

La  coutume  de  Rheims  diftingue  entre  les  nobles 
&  les  roturiers.  Suivant  l'article  330  ,  «  la  Garde  , 
»  tant  noble  que  bourgeoife ,  appartient,  à  défaut 
»  de  père  &  mère  ,  à  l'aieul  premièrement ,  ou  à 
»  l'aïeule,  ledit  aïeul  étant  décédé;  foient  lefdits 
»  aïeux  ou  aïeules  paternels  ou  maternels ,  en  con- 
»  currence  defquels  paternels  ou  maternels  pour  le 
»  regard  des  nobles ,  font  préférés  les  aïeul  ou  aïeule 
M  paternels  en  la  Garde  &  adminiftration  de  la  fuc- 
>»  celTion  paternelle ,  &  les  maternels  en  la  mater- 
»  nelle.  Mais ,  pour  le  regard  des  roturiers,  l'aieul 
»  paternel  eft  préféré  au  maternel ,  comme  l'aïeule 
»  paternelle  à  la  maternelle  ;  &  en  concurrence 
»  d'aïeuls  &  aïeules  de  divers  cotés ,  les  aïeuls  font 
»   toujours  préférés  aux  aïeules  >•. 

La  coutume  d'Artois,  article  1^0,  appelle  le 
père  &  la  mère  ,  ou  en  défaut  de  ce^  le  plus  pro- 
chain dudït  mineur,  aine'  de  quelque  côte'  que  ce 
/bit.  Maillart ,  en  interprétant  ces  mots ,  dit  que 
celui  -là  eft  le  plus  proche,  qui  n'eft  précédé  de 
perfonne ,  &  qu'en  quelque  degré  que  foit  un  parent 
dans  la  ligne  direfte,  il  eft  toujours  plus  proche 
qu'un  parent  en  ligne  collatérale  ,  parce  que  fuivant 
l'article  107  de  fa  coutume,  tant  que  la  ligne  di- 
recle  dure  ^  la  collatérale  n'a  point  lieu;  d'où  il 
conclut  que  le  bail  fe  règle,  comme  la  fucceftïon 
mobilière,  qui  eft  déférée  aux  afcendans  avant 
d'être  dévolue  aux  collatéraux.  Mais  s'il  y  a  plufieurs 
parens  dans  un  même  degré ,  cet  auteur  penfe  que 
le  bail  ne  fera  pas  divifé,  parce  qu'il  emporte  avec 
foi  le  droit  depuiiïance  fur  la  perfonne  du  mineur, 
lequel  eft  indivifible ,  fuivant  les  lois  11  ,  13  &  14 
du  digefte  de  tefîamentaria  tutela  ,  &  que  l'on 
doit  déférer  la  Garde  aux  mâles ,  préférablement 
aux  femelles  ;  &  entre  les  mâles  ou  entre  les  fe- 
melles ,  celui  ou  celle  qui  aura  le  plus  d'âae. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  de  plufieurs  coutumes  voifi- 
nes  :  l'on  a  vu  que  celle  de  Roulonois ,  dans  l'ar- 
ticle 86,  appelloit  ihérlùer  apparent  habile  à 
fucce'der  à  la  ligne  dont  procèdent  lefdits  héri^ 
tas'es. 

Quoique  cette  coutume  ne  parle  que  d'un  gardien 
en  collatérale,  il  ne  faut  pas  croire  qu'un  leul  pa- 
Tome  FUI. 
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refit  collatéral  doive  avoir  toute  la  Garde ,  lorfp'il 
y  a  des  héritiers  &  des  biens  de  plufieurs  lignes  ; 
comme  il  y  a  autant  d'héritiers  apparens  que  de 
propres  de  différentes  lignes ,  chaque  héritier  ap- 
parent doit  avoir  la  Garde  des  biens  de  fa  ligne; 
le  plus  proche  parent  du  défunt  doit  avoir  celle  des 
meubles  &  acquêts  ,  parce  que  la  coutume  l'appelle 
à  y  fuccéder.  En  un  mot ,  la  Garde  en  Boulonois 
fuit  l'ordre  des  fucceffions,  comme  l'obferve  M.  le 
Camus  d'Houlouve  flir  cette  coutume. 

Les  mêmes  décifions  font  applicables  aux  coutu- 
mes d'Amiens  &  de  Hainaut ,  qui  défèrent ,  la  pre- 
mière dans  l'article  iz6,  &  la  féconde  au  chapitre 
78  ,  article  1'^'',  la  Garde  des  fiefs  feuls  au  plus  pro- 
chain lignager  du  coté  &  ligne  dont  les  fiefs  font 
échus  aux  mineurs. 

Les  coutumes  dont  on  vient  de  parler,  fontà-peu- 
près  les  feules  qui  ayent  quelques  difpofitions  fur  la 
préférence  ou  la  concurrence  entre  les  divers  parens 
qu'elles  appellent  à  la  Garde.  S'il  y  a  de  l'embarras 
à  les  interpréter ,  il  n'y  en  a  pas  moins  à  décider 
ce  qui  doit  s'obferver  dans  les  coutumes  qui  appel- 
lent à  la  Garde  les  aïeux  &  les  aïeules  ou  autres  afcen- 
dans ,  lans  rien  dire  fur  l'ordre  qu'on  doit  fuivre 
pour  régler  leurs  prétentions.  Auftl  les  jurifconfultes 
font-ils  fort  partagés  à  ce  fujet.  On  peut  au  moins 
compter  entr'eux  quatre  opinions  principales. 

Les  uns ,  comme  Tournet,  Tronçon  &  le  Maître, 
fur  l'article  2  6f  de  la  coutume  de  Paris ,  &  MerveIl-« 
leux,  au  chapitre  2  de  fon  traité  de  la  Garde,  pen- 
fent  que  l'aïeul  ou  l'aïeule  de  la  ligne  paternelle 
doit  être  préféré  à  l'aieul  ou  à  l'aïeule  de  la  ligne 
maternelle  ,  comme  le  décide  la  coutume  de  Blois, 
fans  qu'il  foit  befoin  de  diftinguer  C\  le  prédécédé 
eft  le  père  ou  la  mère  des  mineurs.  Merveilleux 
en  donne  cette  raifon ,  que  l'aïeul  paternel  eft  pré- 
fumé les  aimer  davantage,  parce  qu'ils  portent  fon 
nom  ,  fes  armes ,  &  qu'ils  hériteront  de  fes  titres 
&  de  fes  dignités. 

Les  autres  voudrolent  qu'on  préférât  l'aïeul  pater- 
nel à  l'aïeul  maternel,  parce  que,  de  droit  commun, 
le  côté  paternel  eft  préféré  au  maternel ,  lorfque 
les  chofes  font  égales  d'ailleurs  ;  mais  que  l'aïeul 
maternel  fût  préféré  à  l'aïeule  maternelle  ,  parce 
qu'il  a  l'avantage  du  fexe  mafculin  ,  &  que  la  cou- 
tume de  Paris  nomme  l'aïeul  avant  l'aïeule.  C'ell 
auftl ,  à  ce  qu'il  paroît ,  l'avis  de  Renuiïbn  ,  cha- 
pitre 3,  n°.  7,9  (i),  &  d'Argou  ,  livre  i"",  cha- 
pitre 6, 


(\)  Pothier  dans  fon  traiié  pofthume  de  la  Garde,  fed.  ij 
Ç.  I  ,  dit  au  contraire  que  RenufTon  eft  d'avis  de  piéfércr 
l'aïeul  ou  l'aïeule  du  côté  du  prcdécédc.  Mais  ce  dernier 
auteur  di:  au  n.  39,  il  fcmble  que  V aïeul  paternel  doit  être 
préféré  au  maternel....  il  femble  qu'on  doit  préférer  l'aïeul 
maternel  a  l'aïeule  paternelle ,  &  il  le  fonde  pour  cela 
fur  les  raifons  qu'on  a  expofces  cideflus.  Il  ajoute  feule 
ment ,  au  n.  40  ,  «  mais  cela  ne  laifle  pas  d'avoir  encore 
M  quelque  difficulté  ;  car  on  dit  que  la  Garde-noble  etl 
n  plus  réelle  que  perfonnelle  ;  qu'il  faut  regarder  (împle- 
*    »  ment  lequel  du  pèie  ou  de  la  méte  eft  prédécédé  ;  qu<; 
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La  trol/îème  opinion  efl  de  ceux  qui  veulent  qu'on 
défère  la  Garde  à  l'aïeul  ou  aïeule  du  coté  du 
prédéccdé ,  afin  que  l'cmolument  qui  en  réfulte  fuive 
l'ordre  des  faccelTions.  C'eft  la  décifion  de  la  cou- 
tume de  Rheims  pour  la  Garde-noble ,  &  des  cou- 
tumes de  Montargis  &  d'Orléans ,  comme  on  l'a  vu 
cl-defTus.  Quelques  commentateurs  ont  voulu  en 
faire  le  droi:  commun. 

La  dernière  opinion  admet  la  concurrence  entre 
divers  atcendans  en  égal  degré.  Elle  efl:  adoptée 
par  Dupleflis,  Perrière,  Auzanet  &  Bourjon.  Ils 
fe  déterminent  principalement  fur  ce  que  les  coutu- 
mes qui  accordent  une  préférence,  n'étant  point 
d'accord  entr'elles ,  on  n'en  peut  tirer  aucune  règle 
pour  les  coutumes  muettes ,  à  l'égard  defquelles  on 
tombera  toujours  dans  l'arbitraire.  Ils  citent  ce  qui 
fe  pratiquoit  à  Rome  pour  la  tutelle  légitime.  La 
loi  des  douze  tables  y  appelant  l'agnat  le  plus  pro- 
che ,  on  la  déféroit  concurremment  à  tous  les  agnats 
qui  étoient  au  même  degré. 

Bourjon  dit,  au  chapitre  4,  n°.  15,  que  c'eft 
V opinion  commune  au  chatelet,  à  laquelle  il  a 
cru  devoir  s'arrêter ,  parce  que  tel  doit  être  l'effet 
de  la  vocation  coUeftive  portée  par  la  coutume, 
&  que  c'eft  ce  qui  Ce  pratique  dans  les  fucceffions. 
Mais  cela  ne  lève  pas  abfolument  tous  les  doutes. 
Lorfqu'il  y  a  trois  aïeux  ou  aïeules ,  deux  d'un  côté, 
&  un  feulement  de  l'autre  côté ,  partageront  -  ils 
entr'eux  l'émolument  de  la  Garde  par  têtes  ou  par 
fouches  ?  Dupleflîs  &  Bourjon  penfent  que  les  pro- 
fits ,  ainfi  que  les  charges ,  fe  doivent  divifer  par 
têtes;  &  que,  dans  le  cas  où  l'un  des  aieux  renon- 
ceroit  ou  prédécéderoit  durant  la  Garde  ,  fz  part 
accroîtra  également  aux  autres  par  une  fliite  na- 
turelle de  la  vocation  colieâive  établie  par  la  cou- 
tume. 

Section     VU. 

iDes  qualités  requifes pour  avoir  le  droit  de  Garde 
en  général^  &  de  celles  qui  y  mettent  objîacle. 

Quoique,  dans  bien  des  coutumes,  la  Garde  folt 
dlflinde  de  la  tutelle ,  on  tient  généralement  que 
ceux  qui  font  interdits  non  -  feulement  pour  cau'e 
de  démence ,  mais  pour  quelqu'autre  caufe  que  ce 
fblt,  comme  pour  prodigalité,  font  incapables  de 
la  Garde-noble  ou  bourgeoife  ;  car  ceux  qui  font 
incapables  de  fe  gouverner  eux-mêmes  ,  dit  Pothier , 
feélion  i  ,  §.  z  ,  ne  peuvent  être  capables  de  gou- 
verner les  autres. 

Cela  fe  trouve  également  vrai,  fi  l'on  veut  confi- 
âêrer  le  fondement  originaire  du  droit  de  Garde. 
Les  feigneurs,  en  accordant  ce  privilège  aux  parens, 
ne  le  leur  ont  donné  qu'à  condition  de  faire  le  fervice 


sj  c'eft  le  décès  de  celui  qui  a  décédé  le  premier  qui  a 
M  donné  ouverture  à  la  Garde-noble,  &  qu'il  n'y  a  que 
»  les  biens  du  prédéccdé  des  père  &  mètc  ,  qui  tombent  eu 
^  k  Gacde-noble  ». 


CARDE-NOBLE. 

du  fief  &  de  le  bien  adminiflrer,  &  c'eil  ce  que 
les  interdits  font  incapables  de  faire.  Enfin  ,  dit 
Merveilleux,  chapitre  i'^'',  n°.  6,  les  lois  munici- 
pales ,  en  approuvant  cette  conccffion  des  feigneurs  , 
n'ont  eu  en  vue  que  la  préfomption  de  la  tendrefle 
paternelle ,  qui  ne  permet  pas  de  croire  que  les 
père ,  mère  &  autres  afcendans  auxquels  ce  droit 
eft  borné  dans  prefque  toutes  ces  coutumes ,  puifTent 
en  abufer.  Mais  ,  dans  le  cas  de  l'interdidion  ,  cette 
préfomption  ne  peut  fubfiiler. 

La  minorité  du  furvivant  des  conjoints  ne  doit 
point  être  un  obfiacle  au  droit  de  Garde  ouvert  en 
leur  faveur.  C'eft  la  décifion  exprefle  des  coutumes 
de  Berry  ,  titre  1^' ,  articlez^;  de  Montargis,  tit. 
i^',  art.  zé;  de  Péronne,  art.  zio,  &  de  Tours, 
article  347. 

Ces  coutumes  forment  le  droit  commun ,  &  leurs" 
difpofitions  doivent  être  luivies  dans  celles  qui  ne 
s'en  font  pas  expliquées.  Cela  ne  peut  guère  faire 
de  difficulté  dans  les  coutumes  où  la  Garde  efl  fé- 
parée  de  la  tutelle ,  comme  à  Paris  ,  où  on  le  prati- 
que ainfi  conflamment;  l'article  1-^9  déclarant  les 
mineurs  capables  d'admlniUrer  leurs  propres  biens  , 
rien  n'empêche  que  la  Garde  de  leurs  epf  ans  ne  leur 
foit  déférée. 

Pothier  dit,  que  même  dans  les  coutumes  qui, 
comme  celle  d'Orléans  ,  unifient  la  tutelle  à  la 
Garde  ,  les  mineurs  ne  doivent  pas  être  privés  de 
la  Garde  de  leurs  enfans;  mais  qu'on  doit  feulement 
en  ce  cas  nommer  un  curateur  aux  mineurs ,  lorf- 
qu'il s'agit  d'aliéner  leurs  immeubles ,  ou  de  les 
défendre  en  juftice,  &  que  tel  eil  l'ufage.  C'efl  la 
décifiorr  expreife  des  coutumes  de  Berry  ,  titre  i , 
article  z^ ,  &  deMontfort,  article  izo.  La  coutume 
de  Berry  dit  même,  art.  40  ,  que  l'aîné  de  plufieurs 
enfans  mineurs  venant  à  \!âge  de  Z4  ans  ,  &  confé- 
quemment  hors  de  bail,  attrait  à  foi  le  bail  de 
fes  autres  frères  &faurSyjuCqu'à  ce  qu'ils  foient 
en  l'âge  auquel ,  par  la  coutume^  finit  ledit  bail. 
L'article  41  exige  feulement  qu'on  nomme  alors 
un  curateur  tant  à  l'aîné  qu'à  fes  cadets  fur  avis  de 
parens  ,  &  que  ce  curateur  fafTe  faire  inventaire 
des  meubles  des  mineurs.  Mais  hors  ce  cas  parti- 
culier,  l'article  3^  veut  que  le  plus  prochain  des 
collatéraux  ne  puifTe  avoir  le  bail  ou  Garde  avec 
profit  qui  lui  efî  déféré,  à  moins  qu'il  n'ait  zf  ans. 
A  plus  forte  raifon  doit-on  décider  avec  Pothier, 
que  les  majeurs  feuls  font  capables  de  l'efpèce  de 
tutelle  légitime  ou  Garde  fans  profit,  que  la  cou- 
tume d'Orléans  &  quelques  autres  défèrent  aux  col- 
latéraux fous  le  nom  de  bail. 

La  coutume  de  la  Marche,  art.  70,  71  &  83  , 
eî^ige  l'âge  de  z^  ans  ,  non-feulement  pour  les  frères 
des  mineurs  fujets  à  la  Garde  ,  mais  aufîî  pour 
leur  mère.  Enfin  la  coutume  d'Anjou ,  conforme  à 
celle  du  Maine  ,  dit  généralement,  art.  p8  :  «  Nul 
»  mineur  n'a  le  bail  (  c'efl-à  dire  ,  la  Garde)  d'au- 
«  trui  mineur,  ni  le  bail  ( c'efl-à-dire  le  gardien) 
»)  d'icelui  mineur  n'auroit  pas  le  bail  d'un  autre 
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■»  mineur  ;  mais  lui  venu  à  Ton  âge  ,  peut  recueillir 
»  le  bail  de  Ces  enfans  ». 

Mais  cette  coutume  ni  celle  du  Maine  n'ex- 
pliquent point  quelle  efl  la  minorité  dont  elles  en- 
tendent parler  ici ,  &  à  quel  âge  la  Garde  peut  Ce 
prendre.  Les  commentateurs  font  très-partages  fur 
cette  quellion  ;  les  uns  veulent  que  cela  s'entende 
de  la  majorité  féodale  de  14  ans  pour  les  filles,  è^ 
de  zo  an j  pour  les  mâles  (i),  fixée  par  les  articles 
444  &  4^  J  de  ces  deux  coutumes  ;  le  droit  général 
de  nos  coutumes  ,  Tancienneté  de  ces  difpoiîtions 
dans  les  deux  coutumes,  &  leur  efprit  particulier, 
qui  donne  à  la  majorité  coutumière  des  effets  en- 
core plus  étendus  que  dans  le  droit  commun  , 
femblent  concourir  pour  faire  adopter  cette  inter- 
prétation. 

Cependant  Dupîneau  eH  d'avis  contraire  ;  il  s'ap- 
puie ,  d'une  décifion  femblable  de  d'Argentré ,  fur 
l'art.  480  de  la  coutume  de  Bretagne,  relativement 
à  la  tutelle,  qu'il  applique  à  la  coutume  d'Anjou, 
Tous  prétexte  que ,  par  l'article  ^95  ,  le  gardien 
doit  efler  en  jugement  en  demandant  &  défen- 
dant pour  fes  mineurs.  Merveilleux  eft  du  même 
avis ,  par  des  raifons  à-peu-près  femblables  ;  mais 
l'article  444  porte  expreffément  :  m  le  mâle  noble 
»  n'eft  âgé  que  jufqu'a  lo  ans  accomplis  ,  &  la 
»  fille  noble  à  14  ans  ;  mais  enfans  couftumiers 
»)  foient  fils  ou  filles  font  âgei  à  14  ans,  &  font 
»  habiles  à  la  pourfuite  de  leurs  droits  ,  pofé 
>■»  que  le  coutumier  ne  foit  âgé  de  tenir  fa  terre 
»  tenue  à  foi  plutôt  que  le  noble ,  comme  dit  efl 
»  devant  ;  &  vaut  &  tient  contrat  fait  avec  iceux 
M  coutumiers  âgez  à  1 4  ans ,  en  tant  que  touche  leurs 
»  meubles  feulement,  &  pourtant  que  touche  les 
«  contrats  portant  alie'nation  des  chofes  he'ri- 
M  taux,  ils  ne  font  valables  fans  autorité  de 
yi  juflice^jufques  à  ce  qu'ils  aient  20  ans  comme 
»  les  nobles  )». 

Cet  article,  dont  tant  de  commentateurs  difent 
qu'il  efl  fort  embrouillé  &  obfcur,  qu'il  ejl  certes 
mal  conçu  &  qu'il  faudrait  le  réformer ,  efl  afTu- 
rément  très-intelligible.  Il  fuppofe  clairement  qus 
les  nobles  comme  les  roturiers ,  ou  plutôt  les  rotu- 
riers comme  les  nobles ,  auxquels  on  les  a  affimilés 
pour  l'aliénation  de  leurs  immeubles  ,  font  âgés 
ou  majeurs ,  du  moins  pour  tous  les  effets  réglés 
par  la  coutume,  à  14  &  10  ans. 

Quand  donc  Dupineau  dit  qu'ils  ne  peuvent  pour- 
fliivre  leurs  droits  en  jugement  qu'avec  un  cura- 
teur aux  caufes  ,  qu'autrement  ce  qui  fe roi t  jugé 


(t)  Dupineau  fur  l'article  9S  de  fa  coutume,  dit  que 
«  quelques-uns  fouriennent  férieufement  que  le  bail  étant 
"  un  droit  tiès-fingulier ,  on  peut  dire  que  l'âge  dont  parle 
"  cet  article  eft  l'âge  de  is  ans  accomplis  dans  le  père  ,  &: 
»  de  14  ans  dans  la  ni;re  ».  Je  crois  qu'il  faut  lire  ici 
a<»  ans  au  lieu  de  z  j  ;  car  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  exiger 
du  père  la  majorité  d'ordonnance,  lotfqu'on  ne  l'exige  pas 
^e  la  mère.  Se  je  ne  contiois  point  de  conjmeatatcur  (jui 
«(ic  foucenu  ce  (yRème. 
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ferait  Jugé  nul ,  fuivant  la  note  de  Dumoulin 
fur  la  coutume  d'Orléans ,  art.  i6j  ,  il  eft  facile 
de  voir  qu'il  n'y  a  aucune  relation  entre  cette  cou- 
tume &  celle  d'Anjou  ;  mais  que  fi  des  principes 
d'équité  &  de  faveur  pour  les  mineurs  de  zj  ans, 
ont  fait  à  cet  égard  introduire  en  Anjou  le  droit 
commun  du  royaume  ,  on  ne  doit  on  tirer  aucune 
conféquence  pour  le  droit  de  Garde,  que  ce  droit 
commun  &  la  coutume  d'Anjou  même  défèrent  ég?de- 
ment  aux  mineurs  de  if  ans,  pourvu  qu'ils  aient 
la  majorité  fixée  par  la  coutume  pour  entrer  en 
foi.  Il  fufïiroit  feulement  de  donner  aux  gardiens 
mineurs  de  z  5  ans ,  &  à  ceux  qui  font  en  leur  Garde, 
un  curateur  pour  les  défendre  en  jugement ,  comme 
on  le  fait  dans  les  coutumes  d'Orléans,  de  Berry, 
&  de  Montfort. 

Qiioiqu'aucune  coutume  de  France  ne  prononce 
~  une  fin  de  non-recevoir ,  pour  l'acceptation  de  la 
Garde  contre  le  furvivant  ou  autre  parent  qui  a  ac- 
cepté la  tutelle  à  laquelle  il  a  été  nommé  par  le 
juge,  on  tient  généralement  dans  les  coutumes  où 
les  tutelles  font  datives ,  qu'il  eft  cenfé  avoir  répu- 
dié tacitement  fon  droit  de  Garde.  Cela  eft  expref- 
fément attefté  dans  deux  ades  de  notoriété  donnés 
au  châtelet  les  zi  mars  1699  &  3  juin  1701.  Des 
arrêts  des  Z4  janvier  1587,  &  5  feptembre  1633, 
cités  par  Carondas ,  Tronçon  ,  Bacquet  &  Ricard  , 
l'ont  ainfi  jugé. 

Vrevin  ,  fur  l'article  13^  de  la  coutume  de  Chau- 
ny ,  dit  même  qu'il  a  vu  une  turbe  faite  au  châte- 
let le  z  avril  1704,  où  les  turbiers  furent  d'avis, 
entr'autres  chofes  «  fur  l'article  Z71  delà  coutume 
»  de  Paris  ,  que  quand  les  père ,  mère ,  aïeul  ou 
»  aïeule  ont  demande  en  jugement  qu'il  fut  pour- 
»  vu  de  tuteur  ou  curateur  aux  perfonnes  & 
)>  biens  de  leurs  enfans  mineurs  ,  auparavant  que 
»  d'avoir  demandé  ou  accepté  ladite  Garde-noble 
»  en  jugement ,  ou  protefté  d'icelle,  ils  ne  font  plus: 
»  recevables  à  demander  ladite  Garde-noble,  & 
»  eft  préfumé  qu'ils  ont  renoncé  à  icelle  pour  ne 
Y,  l'avoir  demandé  en  jugement  ,  avant  qu'il  fût 
»  pourvu  de  tuteur  ou  curateur  à  leurs  enfans  rai- 
»  neurs  ,  parce  que  par  l'option  de  l'une  defdites 
«  charges  de  tutelle  ou  de  Garde.noble  ou  bourgeoife, 
»  l'autre  eft  éteinte,  comme  a)ant  dérogé  au  privi- 
»   lège  par  afte  contraire  à  iceux  ». 

Cet  auteur  dit  enfuite  ,  qu'iV  a  ainfi  été  ju^é 
par  l'arrêt  du  Z4  janvier  1^87,  &  depuis  au  châ- 
telet pour  la  Garde-bourgeoife.  Mais  on  voit  que 
dans  l'efpcce  de  ces  deux  jugemens  les  prétendans 
à  la  Garde  avoient  non-feulement  prr-voqué  l'infti- 
tution  d'un  tuteur,  mais  qu'ils  avoient  de  plus  été 
nommés  eux-mêmes  à  cette  charge  ,  que  fans  doute 
ils  avoient  acceptée. 

C'eft  dans  ce  dernier  cas  feulement  que  tous  les 
auteurs  s'accordent  à  déclarer  le  prétendant  à  la 
Garde  non-recevable.  On  verra  à  l'article  Garde- 
SEiGNEURTALE,  quc  telle  eft  la  jurifprudence  qui 
s'obferve  à  cet  égard  en  Normandie. 

Merveilleux,  qui  écrivoit  fon  traité  de  la  Garde 


^8 


GARDE-NOBLE. 


en  Anjou,  où  il  étoit  profefTeur  de  droit,  afTure  que 
dans  cette  coutume  mcme  ou  la  tutelle  &  la  Garde 
font  unies  de  droit ,  l\  le  l'urvivant  des  conjoints 
prenoit  dans  un  afte  judiciaire  ou  extrajudiciaire 
la  fimple  qualité  de  tuteur  de  Tes  enfans  mineurs , 
cette  qualification  feroit  conlîdérée  comme  une  re- 
nonciation tacite  à  la  Garde  ;  &  l'on  trouve  dans 
Vrevin  ,  fur  l'article  135  de  la  coutume  de  Chauny , 
un  arrêt  qui  paroit  avoir  jugé  que  la  feule  qualité 
de  fubrogé  tuteur  formoit  une  fin  de  non-recevoir 
contre  celui  qui  voudroit  enfuite  reclamer  le  droit 
de  Garde. 

Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt.  Alexandre  Odefprung 
mourut  en  février  16 16  ,  en  laifiant  deux  enfans 
mineurs.  Après  fon  décès  fa  veuve  ayant  pris  con- 
noiflance  des  affaires  de  la  maifon  ,  renonça  à  la 
Garde-noble.  On  procéda  à  l'éleftion  d'un  tuteur 
en  laquelle  la  mère  fut  déclarée  tutrice,  &  Pierre 
Odefprung  ,  aïeul  paternel,  fut  élu  fubrogé  tuteur. 
Il  accepta  cette  qualité.  Deux  ans  après  ,  Pierre 
Odefprung,  fon  petit-fiJs  mineur,  dont  il  étoit  le 
fubrogé  tuteur ,  recueillit  les  fucceffions  de  fa  mère, 
de  fa  foeur  &  d'une  aïeule  maternelle.  CeÛ  alors 
que  voyant  tous  ces  avantages  à  fon  petit-fils  ,  il 
demanda  la  Garde-noble  ,  en  prétendant  qu'il  ne 
l'avoit  pu  réclamer  plutôt,  parce  que  la  coutume 
établiffant  un  ordre  graduel  entre  les  perfonnes  ap- 
pelées à  la  Garde  ,  elle  ne  la  déféroit  aux  aïeux 
&  ayeules  qu'après  le  décès  des  père  &  mère.  Le 
tuteur  du  mineur ,  &  M.  Talon  qui  porta  la  parole 
dans  cette  caufe  ,  l'y  foutinrent  non  -  recevable  , 
attendu  le  laps  de  temps  qui  s'étoit  écoulé  ,  &  la 
qualité  qu'il  avoit  prife.  L'arrêt  du  dernier  février 
l6zp  mit  les  parties  hors  de  cour  fans  dépens. 

Le  même  arrêt  efl  auflî  rapporté  par  Bardet, 
torr.e  i  ,  livre  3  ,  n".  91  ;  par  Dufrefiie,  liv.  z  , 
chapitre  67  ,  &  par  Renuiïbn  ,  chapitre  i  ,  n°. 
1 1  ,  avec  cette  différence  qu'il  donne  aux  fieurs 
Odefprung  ,  le  nom  de  la  Mefchinière.  Cependant 
on  interprète  dlverfement  la  décifion  de  cet  arrêt. 
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De  la  qualité  requife  en  particulier  pour  avoir 
la  Garde-noble  ou  bourgeoife. 

Les  coutumes  d'Anjou,  art.  88  ;  de  Chauny, 
art.  135  ;  de  Chaumont  en  Bafilgny ,  art.  170  ;  de 
Clermont  en  Beauvoifis,  art.  70  ;  de  Clermont  en 
Argonne ,  chap.  iz  ,  art.  8  ;  de  Laon,  art.  261  ; 
de  Mantes,  art.  178  ;  de  Meaux  ,  art.  147  ;  de 
Melun ,  art.  105  ;  de  Peronne ,  art.  lîo  ;  de  Sedan  , 
art.  44P  ;  de  Senlis ,  art.  152  ;  de  Sens,  art.  156 
&  1 59  ;  de  Troyes ,  art.  77,  &  de  Valois ,  art.  67  , 
ne  reçoivent  le  droit  de  Garde  qu'entre  nobles. 

Les  coutumes  d'Artois,  art.  1^5  ;  deBerry,tit. 
Se  art.  21  ;  de  Boulonois ,  art.  77  &  85  ;  de  Calais , 
art.  138  ;  de  Chartres ,  art.  ^4  ;  de  Château-Neuf, 
art.  Sp  ;  de  Dreux ,  art.  104  ;  de  Dourdan ,  art.  3  3  ; 
d'Eftiimpes ,  art»  8^  j  de  Grand-Perche  ,  art.  170  \ 
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deLoudun,  titre  33  ,  art.  z  ;  deMontfort,art.  ti6\ 
de  Montargis ,  tit.  i  ,  art.  30  ;  d'Orléans,  art.  32  ; 
de  Peronne  ,  art.  iio  \  de  Rheims ,  art.  330  ;  de 
Sedan  ,  art.  149  ;  de  Tours ,  art.  341,  &  de  Vitry^ 
art.  63  ,  l'admettent  entre  roturiers  comme  entre 
nobles  ;  rnais  la  plupart  de  ces  coutumes  mettent 
des  diff^érences  entre  la  Garde  des  roturiers  &  celle 
des  nobles  ,  foit  pour  les  droits  du  gardien  ,  foit 
pour  la  durée  de  la  Garde  ,  foit  pour  les  parens 
auxquels  elles  défèrent  ce  droit,  foit  en  d'autres 
points  que  l'on  expliquera  dans  la  fuite.  Dans  quel- 
ques-unes même  ,  comme  celles  d'Orléans  &  de 
iVlontargis  ,  la  Garde  roturière  n'eiî  qu'une  tutelle 
légitime  fans  profit  pour  le  gardien. 

Il  eft  évident  que  ,  dans  toutes  les  coutumes  qui 
n'admettent  que  la  Garde-noble  ,  ou  qui  la  diftin- 
guent  de  la  Garde-bourgeoife  ,  la  Garde-noble  ne 
peut  être  déférée  qu'à  des  nobles.  C'ell  ce  qu'indique 
la  coutume  de  Paris,  en  difant  dans  l'article  265  r 
il  efl  loifible  aux  père  ,  mère  ,  aïeul ,  ou  aïeule 
nobles  d'accepter  la  Garde-noble  de  leurs  enfans» 
La  plupart  des  autres  coutumes  ont  des  difpolîtions 
femblables.  Ainfi  ,  l'aïeul  ou  aïeule ,  qui  n'efl  pas 
noble  ,  ne  peut  point  avoir  la  Garde  noble  de  (es 
petits-enfans  nobles.  Il  en  eft  de  même  de  tous  les 
parens  non  nobles  dans  les  coutumes  où  la  Garde- 
noble  a  lieu  en  collatérale.  L'article  251  de  la  cou- 
tume de  Berry  le  fuppofe  manifeftement  par  ces 
mots,  au  refard  des  collatéraux  nobles. 

La  veuve  d'un  roturier  ,  lorfquelle  ell  noble  elle- 
même  ,  n'eft  point  incapable  ,  par  fa  qualité  de 
veuve  d'un  roturier  ,  d'avoir  la  Garde-noble.  Ainfi 
la  veuve  noble  d'un  aïeul  roturier  peut  avoir  la  Garde- 
noble  de  fes  petits-  enfans,  s'ils  font  nobles  auffi. 
Mais  la  veuve  d'un  père  roturier  ne  peut  pas  avoir 
celle  de  fes  enfans  qu'elle  a  eus  de  lui  ,  non  pas 
parce  qu'elle  a  perdu  la  nobleiïe  dans  les  bras  de 
fon  mari ,  comme  le  dit  Bourjon  ,  mais  parce  que 
fes  enfans  ne  font  pas  nobles ,  comme  on  l'a  dit  dans 
la  fedion  troifième. 

Au  contraire  ,  la  femme  roturière  ,  veuve  d'un 
mari  noble,  peut  avoir  la  Garde  noble  de  fes  enfans , 
parce  qu'ils  font  nobles ,  &  que  la  veuve  participe 
à  la  qualité  de  fon  mari.  C'eft  la  décifion  des  cou- 
tumes d'Anjou,  art.  «?4  ;  de  Bar  ,  art.  66  \  de  Hai- 
naut ,  chap.  77  ;  de  Meaux,  art.  4  &  5  ;  de  Melun, 
art.  25)3  ;  de  Sedan,  art.  14P  ,  &  de  Troyes ,  art, 
17.  Tous  les  aiKeurs  appliquent  ces  difpofitions  aux 
coutumes  muettes. 

La  coutume  du  Maine,  art.  107  ,  dit  feule: 
«  homme  roturier ,  marié  à  femme  noble  ,  efi  bail 
»  des  enfans  mineurs  d'eux  deux  à  la  mort  d'elle  , 
»  &  fait  les  fruits  des  héritages  mouvans  devers 
»  fa  femme  fiens ,  comme  defl'us  eft  déclaré  ,  foient 
»  tenus  les  héritages  à  cens  ou  autrement  ;  &  fem« 
»  blablement,/'t^mme  roturière  furvivant  fon  mari 
«  nohU  ,  efl  bail  des  enfans  mineurs  des-  deux  , 
»  &  fait  pareillement  les  fruits  des  héritages  mou- 
»  vans  devers  ledit  mari  défunt  fiens  ,  aux  charges 
»  &  réferves  déclarées  », 
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Les  articles  rj  &  16  de  l'ancienne  coutume  de 
Troyes  appeloient  au  droit  de  Garde  les  père ,  mèrey 
aïeul  ou  aïeule  d'enfuns  mineurs  nobles  vivans 
noblement^  6*  les  frère  ,  fœur  ,  on^le  ,  neveu, 
ou  autre  parent  d'enf'ans  mineurs ,  vivant  rioble- 
ment  en  ligne  collatérale  en  défaut  de  père ,  mère , 
aïeul  ou  aïeuli. 

Sur  la  repréfentation  faite  par  les  commilfaires 
relativement  aux  inconvéniens  de  la  Garde  en  colla- 
térale, on  réforma  ces  articles  en  1^051  ,  &  on  mit 
feulement  dans  la  nouvelle  coutume,  article  17  : 
«  Entre  nobles  perfonnes  ayant  enfans  après  le 
»  décès  du  premier  décédé,  le  furvivant  eft  tenu 
»  de  faire  inventaire  ...  &  peutle  furvivant  prendre 
»  la  Garde-noble  de  fes  enfans  mineurs  ». 

On  voit  que  cette  réformation  n'avoit  pour  objet 
que  de  rellreindre  le  bail  aux  père  &  mère  feuls. 
L'article  18  de  la  coutume  aftuelle,  dit  encore 
que  «  l'enfant  mâle,  noble,  vivant  noblement ^ 
»  ell  réputé  âgé  pour  être  hors  de  Garde  à  14  ans  ». 
Cependant  Pithou  conclut ,  que  puifqu'il  n'y  a  pas 
dans  l'article  17  ,  comme  dans  les  articles  15  &  16 
de  l'ancienne  coutume,  ces  mots  vivans  noblement, 
le  droit  de  Garde  a  lieu  entre  vivans  roturièrement, 
pourvu  qu'ils  foient  nobles. 

Perrière  donne  aufïi  la  même  décifion  fur  l'article 
z6î  de  la  coutume  de  Paris,  parce,  dit-il,  qu'on 
n'y  parle  pas  non  plus  des  nobles  vivant  noblement , 
♦«  outre  que  les  enfans  ne  pourroient  point  prétendre 
»  que  leur  père  n'auroit  pu  avoir  leur  Garde-noble, 
»  qu'en  alléguant  qu'ils  auroient  dégénéré  de  leur 
w   nobleiïe,  ce  qui  tourneroit  à  leur  honte  ». 

Lorfqu'il  y  a  plufîeurs  aïeux ,  dont  un  feul  eft 
noble ,  la  Garde  appartient  à  lui  feul  pour  le  tout 
dans  le  fyftëme  même  de  ceux  qui  admettent  le  par- 
tage de  la  Garde.  Les  autres  aïeux ,  dit  fort  bien 
Bourjon  ,  ne  peuvent  pas  même  avoir  la  Garde- 
bourgeoife,  puifqu'elle  ell  reftreinte  aux  père  & 
mère  dans  la  coutume  de  Paris. 

De  même  qu'il  faut  être  noble  pour  avoir  la  Garde- 
noble  ,  il  faut  audî  être  bourgeois  de  Paris  ou  de 
Calais ,  pour  avoir  la  Garde-bourgeoife.  Tout  rotu- 
rier qui  n'y  feroit  pas  domicilié  depuis  an  &  jour, 
l»e  pourroit  donc  pas  la  réclamer. 

Section      IX. 

De  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  la 
Garde. 

Le  droit  de  Garde  a  cela  de  commun  avec  les  fuc- 
celTions ,  qu'il  dépend  de  ceux  qui  y  font  appelés  de 
l'accepter  ou  de  la  répudier,  félon  qu'ils  y  trouvent 
plus  ou  moins  d'avantage.  C'eftladifpolîtion  expreffe 
des  coutumes  du  Grand-Perche,  article  267,  de 
Meaux  ,  article  i^o,  &  de  Rheims,  article  334. 
On  fuit  la  même  règle  dans  toutes  les  coutumes  , 
parce  qu'il  doit  être  permis  à  un  chacun  de  renoncer 
aux  privilèges  introduits  en  fa  faveur. 

Cela  a  lieu  même  dans  les  coutumes  qui ,  comme 
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celles  deBlois,  art.  f  ,  de  Château-Neuf ,  art.  134, 
&  de  Chartres ,  art.  155  ,  difent  que  le  furvivant  ou 
autre  parent  eîl  gardien,  ipfo  Jaclo ,  fuis  autre 
confirmation  ou  fans  congé  de  juftice.  Telle  efl 
encore  celle  de  Meaux,  art.  149  ,  qui  dit  que  le 
père  eQ.faijî  de  la  Garde  ;  cette  faifine  de  la  Garde 
n'a  pas  plus  de  force  que  celle  de  la  qualité  d'héritier. 
Son  effet  eft  feulement  de  donner  le  droit  de  s'im- 
mifcer  dans  la  Garde ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  dé- 
clarer par  aucun  ade  que  l'on  prend  cette  qualité. 

La  coutume  d'Orléans ,  article  23  ,  accorde  bien 
aufli  aux  afcendans  la  Garde  de  plein  droit  ;  mais 
elle  porte ,  «  qu'en  cas  de  refus  d'accepter  par  eux 
)»  ladite  Garde  ,  feront  lefdits  père  ,  mère  ,  aïeul 
»  &  aïeule  ,  fubordinément  tenus  dedans  quinzaine 
»  en  faire  déclaration  au  greffe,  &  faire  pourvoir 
n  à  leurs  frais  &  dépens  dedans  la  huitaine  enfui- 
»  vant  de  tuteurs  ou  curateurs  àleurfdits  enfans ,  à 
»  peine  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  deP 
»  dits  mineurs ,  &  à  laquelle  charge  de  tuteur  ou  de 
»  curateur ,  ils  pourront  être  élus  comme  un  autre 
»   parent  ». 

Les  notes  (  de  M.  Martin  )  jointes  au  texte  de 
cette  coutume  dans  l'édition  de  17 11.,  rapportent 
unaftede  notoriété  donné  au  bailliage  d'Orléans  le 
27  août  1660,  fur  l'interprétation  de  cet  article. 
On  y  déclare  «  que  la  Garde-noble  des  enfans  mi- 
»  neurs  étant  déférée  aux  père  &  mère  ,  aieuI  oiT» 
»  aïeule  fubordinément,  ils  ne  peuvent  s'en  excu- 
»  fer ,  fi  ce  n'eft  en  fatisfaifant  à  ce  qui  efl  porté 
»  par  ladite  coutume  ,  &  qu'J  défaut  de  ce  ils  de- 
>»  meurent  gardiens  nobles ,  en  quoi  con/iftent  tous 
»  dépens,  dommages  &  intérêts,  qu'euffent  pu  pré— 
n  tendre  lefdits  mmeurs  ». 

La  Lande  obferve  que  le  délai  fixé  par  la  cou- 
tume ,  ne  court  que  du  jour  où  celui  qui  étoit  ap- 
pelé à  la  Garde  ,  a  eu  connoiffance  de  fon  ouver- 
ture, &0U  tous  les  obfiacles  qui  pouvoient  l'empêcher 
de  faire  fa  déclaration  ,  font  levés.  Pothier  nous  ap- 
prend même  qu'il  fuflît  à  ceux  qui  font  appelés  à  la 
Garde  ,  de  faire,  pourvoir  à  leur  requête  de  tuteurs 
ou  de  curateurs  à  leurs  enfans ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  faire  de  déclaration  au  greffe  pour  fe  décharger  de 
la  Garde;  ce  qui  rentre  dans  les  principes  de  la 
turbe  du  2  avril  1604,  rapportée  dans  la  fediotr 
feptième. 

Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  n'exige  au  con-- 
traire  de  déclaration ,  que  dans  le  cas  feul  oii  le  parent 
qui  efl  appelé  à  la  Garde,  veut  l'accepter. 

De  Renuffon  ,  chapitre  3  ,  n°'.  li  &  13  ,  penfe 
que  le  furvivant  des  père  &  mère  (  &  fans  doute  les 
autres  parens  appelés  à  la  Garde  )  peut  accepter 
cette  qualité  pour  quelques-uns  de  fes  enfans ,  en  la 
répudiant  pour  d'autres.  Rien  n'empêche,  dit-il, 
qu'on  ne  le  puifTe  faire  ,  de  même  qu'on  pourroit , 
pour  gratifier  l'un  des  mineurs ,  remettre  à  lui  feul 
le  profit  de  la  Garde  de  {es  biens ,  après  avoir  ac- 
cepté la  Garde  de  tous.  11  efl  vrai  feulement ,  que 
fi  les  enfans  font  héritiers  du  prédécédé  ,  celui  au- 
quel le  furvivant  auroit  rtmis  le  droit  de  Garde  j. 
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feroit  tenu  de  faire  à  Tes  cohéritiers  le  rapport  du 
profit  &  de  l'avantage  qu'il  auroit  retiré  de  cette  re- 
mife  (t)  ;  mais  la  coutume  de  Paris ,  &  l'on  pour- 
ront en  dire  autant  des  autres ,  n'a  aucune  difpofîtion 
qui  puiiTe  empêcher  une  pareille  remife.  On  ne  peut 
point  dire  que  la  Garde  eà  un  droit  indivifible,  puis- 
que l'inégalité  de  l'âge  de  plufieurs  enfans  mineurs  la 
divife  néceffairement ,  en  la  failant  finir  pour  les  uns 
plutôt  que  pour  les  autres. 

Pûthier  paroit  incliner  à  l'avis  de  RenuHon. 

Ce  dernier  auteur  convient  néanmoins  qu'il  n'y  a 
pas  d'exemple  d'une  pareille  acceptation,  &  prefque 
tous  les  autres  auteurs  font  d'avis  contraire,  La 
Garde ,  difent-ils ,  efl  un  afte  légitime  qui  ne  fe 
peut  divifer;  la  faculté  de  faire  cette  divifion  entrai- 
neroit  les  plus  grands  inconvéniens.  Par  exemple  , 
lorfque  le  prédécédé  des  conjoints  auroit  fait  des 
avantages  con/îdérables  à  l'un  de  Ces  enfans  ,  qui  re^ 
nonceroit  à  fa  fuccelTion  dans  les  coutumes  où  ces 
avantages  font  prohibés  entre  cohéritiers ,  le  furvi^ 
vant  des  père  &  mère  n'accepteroit  que  la  Garde  de 
l'enfant  avantagé  pour  jouir  de  Tes  revenus  ,  ou  bien 
dans  les  cas  ordinaires  ,  le  furvivant  n'accepteroit 
que  la  Garde  de  l'aîné  entre  nobles ,  afin  de  ne  pas 
être  obligé  de  payer  les  dettes  de  Ces  cadets ,  dont 
les  revenus  font  moins  confidérables.  La  coutume  de 
Paris  &  la  plupart  des  autres  difent ,  qu'il  eft  permis 
aux  père  &  mère  ou  autres  afcendans  d'accepter  la 
Garde  de  leurs  enfans  mineurs.  Ce  mot  leurs  fup- 
pofe  qu'on  doit  accepter  ou  répudier  la  Garde  de 
tous ,  fans  faire  aucun  partage.  Ce  fentiment  eft 
celui  de  le  Maître ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  de 
Bourjon,  tit.  19,  chap.  7  ,  n°.  7  de  Ton  droit  com- 
mun de  la  France ,  &  de  Merveilleux ,  chap,  2  , 
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Section      X, 

jDu  temps  dans  lequel  la  Garde  -  nohle  doit 
être  acceptée ,  i>  fi  l'acceptation  a  un  effet 
rétrûacîif. 

La  coutume  de  Berrî ,  tit.  i  ,  art.  58,  dit  que 
P  celui  auquel  par  la  coutume  le  bail  eft  déféré,  eft 
»  tenu ,  dedans  trente  jours  après  ,  déclarer  s'il 
»  veut  accepter  ledit  bail ,  &  lefdits  trente  jours 
»  paires,  en  demeure  privé  ,  &  eft  ledit  bail  déféré 
n  aux  autres  plus  prochains  parens  »  ;  mais  elle  n'a 
point  de  difpofition  femblable  pour  le  droit  de  Garde 
en  ligne  direfte.  Ragueau  obferve  que  les  afcendans 
y  font  tuteurs  &  gardiens  de  plein  droit,  fans  qu'il 
foitnécefTaire  de  faire  de  leur  part  aucune  acceptation 
ou  déclaration  en  juftice. 

Suivant  les  coutumes  du  Grand-Perche  ,  art.  %6j- 
de  Montargis,  art.  16,  &  de  Péroone ,  art.  212  & 


(I)  Merveilleux,  chap.  1  ,  n.  10  ,  ne  veut  point  que  le 
rapport  ait  lieu  lorfque  le  furvivant,  aprc'î  avoir  accepté  la 
Garde  de  tous  fes  enfans  dans  une  coutume  J'égaliçé,  en 
remet  le  profit  à  quelques-uns  f«ulef»ienç. 
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1 1 8 ,  la  Garde  doit  être  acceptée  dans  quarante  Jours  ^ 
après  fon  ouverture,  à  moins  de  légitime  empêche- 
ment ^   dit  la  coutume  de  Montargis. 

La  coutume  de  Rheims ,  article  334  >  donne  Iç 
délai  de  trois  mois  au  gardien  pour  faire  fa  déclara- 
tion ,  fi  plutôt  il  n'eji  fommé  de  ce  faire  par  U 
procureur  du  roi  ou  de  jufiice  ;  mais  cela  n'a  lieii 
que  pour  la  Garde-noble,  qui  efl  la  feule  qui  emporte 
profit. 

Les  arrêtés  du  pré/îdent  de  Lamoignon  donnent 
auffi  feulement  un  délai  de  quarante  jours  à  ceux  qui 
(ont  préfens  ,  &  de  trois  mois  à  ceux  qui  font  ab- 
fens  du  royaume,  pour  accepter  la  Garde,  après 
quoi  ils  en  font  déchus  fans  efpérance  de  reftitution.  Il 
feroit  i  fouhaiter  fans  doute  qu'une  règle  C\  fage  fût 
univerfellement  adoptée  ;  mais  quoique  Auzanet, 
dans  fes  notes  marginales  fur  l'article  265  ,  fuppofe 
qu'on  doit  l'obferver  dans  la  coutume  de  Paris  , 
comme  cette  coutume  &  la  plupart  des  autres  font 
muettes  à  cet  égard ,  on  convient  affez  générale^ 
ment ,  que  l'acceptation  de  la  Garde  peut  y  être 
faite  pendant  tout  le  temps  qu'elle  doit  durer ,  & 
qu'après  ce  temps  on  n'eft  plus  recevable  à  en  ré- 
clamer les  émolumens. 

RenuiTon  ,  au  chap.  3  ,  n°.  6  ii  fuivans  ,  pen/e 
que  l'acceptation  faite  ,  même  peu  avant  la  fin  de  la 
Garde,  doit  avoir  un  eftet  rétroaflif  à  fcn  ouver- 
ture ,  fous  prétexte  que  la  coutume  exige  bien  unç 
acceptation ,  &  non  pas  que  cette  acceptation  foit 
faite  dans  un  certain  temps.  Cet  auteur  convient 
néanmoins  qu'il  feroit  à  délirer  qu'on  définit  un 
certain  temps  dans  lequel  la  Garde  devroit  être  ac- 
ceptée ,  à  peine  de  déchéance, 

Perrière  eft  du  même  avis  que  RenufTon  ;  mais 
le  Maure,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Merveilleux, 
chap,  2  ,  n°.  5  de  fon  traité  ,  &  Pothier  ,  fedion  2  , 
§-  3  ,  penfent  que  l'acceptation  tardive  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroaâif.  «  De  ce  que  la  coutume  de  Paris  , 
»  dit  fort  bien  Pothier,  n'a  fixé  aucun  temps  pouç 
»  l'acceptation  de  la  Garde.  . . .  ,  il  ne  s'enfuit  nul- 
)?  lement  que  l'acceptation  doive  avoir  un  efi'et  ré-r 
»  troaélif ,  cela  n'eft  fondé  fur  rien.  La  coutume 
»  de  Paris  ne  déférant  point  de  plein  droit  la  Garde  , 
»  &  requérant  qu'elle  foit  acceptée  en  jugement  , 
»  le  furvivant  ne  devient  gardien  que  par  cette  ac- 
»  ceptation  qu'il  en  fait ,  &  par  conféquent  il  ne 
»  peut  prétendre  les  fruits  qui  auroient  été  perçus 
w  auparavant  par  le  tuteur  des  mineurs  ;  car  l'àr- 
»  ticle  z67  ne  lui  donne  que  les  fruits  durant  h 
»  Garde  ». 

Merveilleux  ajoute  à  ces  raifons  un  nouveau 
moyen.  Cet  effet  rétroadif,  dit-il,  n'eft  qu'unç 
fiction  de  droit.  On  peut  bien  l'invoquer  dans  les 
cas  favorables  ;  mais  il  feroit  contraire  à  tous  les 
principes ,  d'admettre  ,  au  préjudice  des  mineurs  , 
une  fiétion  de  droit  en  faveur  de  leurs  gardiens  , 
lorfqu'ils  ont  négligé  de  faire  les  fondions  dont  ils 
font  tenus ,  &  quand  il  peut  être  préfumable  qu'ils 
n  acceptent  la  Garde  long-temps  après  fon  ouverture, 
que  parce  qu'ils  fe  font  apperçus  d'un  bénéfice  qec-^ 


j:~* 


"GARDE-NOBLE. 

la'n ,  quî  ne  paroiffolt  point  au  temps  de  cette  ou- 
verture. 

Ces  principes  font  Tans  doute  les  plus  exafts  ; 
cependant  Dupleflis  &  Bourjon  ont  un  troiiième 
fentiment ,  qui  eft  le  plus  communément  adopte.  Il 
conlifte  à  dire  ,  que  l'acceptation  a  un  etTet  rétroac- 
tif, lorfqu'elie  ell  faite  dans  un  temps  convenable  , 
&  peu  de  temps  après  fon  ouverture  ,  &  c'eft  ce 
qui  fe  pratique  dans  les  comptes  de  tutelle.  II  dé- 
pend auffi  des  autres  afcendans  ,  fuivant  Ricard , 
de  faire  ordonner  par  le  juge,  que  le  furvivant  fera 
tenu  de  s'expliquer  dans  un  court  "délai,  faute  de 
quoi  il  leur  fera  permis  d'accepter  la  Garde  :  mais 
cela  dépend  de  la  queflion  de  favoir  lî  le  refus  des 
père  &  mère  donne  ouverture  au  droit  des  aïeux. 
On  en  traitera  dans  la  fedion  fuivante. 

Sectioh      XI. 

De  la  de'i'ohition  de  la  Garde  aux  autres  pa- 
rens ,  par  le  défaut  d'acceptation  des  pre- 
miers appelés. 

On  parlera  dans  la  fedion  zS,  des  cas  où  la 
Garde,  une  fois  acceptée  par  un  parent,  peutpafTer 
de  lui  à  un  autre  ,  foit  par  fa  mort,  foit  par  fon  ma- 
riage ,  fbit  autrement.  Il  n'eft  ici  queflion  que  des 
cas  où  la  Garde  eft  dévolue  à  d'autres  parens ,  faute 
d'acceptation  par  les  premiers  appelés ,  dans  les  cou- 
tumes qui  la  défèrent  à  d'autres  parens  qu'aux  père 
&  mère. 

Lorfque  le  furvivant  des  conjoints  ell  interdit  & 
par  conféquent  incapable  de  toute  adminiflration  , 
on  a  déjà  obfêrvé  que  fon  curateur  ne  pouvoit  ac- 
cepter pour  lui  le  droit  de  Garde,  La  Garde  eft  donc 
déférée  aux  aïeux  ou  aïeules ,  ou  autres  perfonnes  que 
les  coutumes  appellent  à  la  Garde.  Le  furvivant  eft 
confidéré  dans  ce  cas  comme  n'exiftant  pas  relative- 
ment à  ce  droit. 

Si  le  furvivant  des  conjoints  eft  auftl  décédé ,  fans 
avoir  accepté  ou  répudié  la  Garde,  Dupleflis , 
chapitre  i*"",  &  le  Maître,  titre  \z  ,  chapitre  ii  , 
penfent  que  les  aïeux  ne  peuvent  point  l'accepter , 
parce ,  difent  -  ils ,  que  la  Garde  ne  s'ouvre  ja- 
Kiais  plus  d'une  fois  ;  Bourjon ,  titre  19  ,  cha- 
pitre 4  ,  n°.  9 ,  eftime  au  contraire  que  la  Garde 
eft  en  ce  cas  déférée  aux  aieux.  Il  convient  bien 
que  la  Garde  ne  s'ouvre  qu'une  fois  ;  mais  il  fou- 
tient  que  cette  ouverture  fubfifte  dans  fon  intégrité  , 
lorfque  le  furvivant  ne  s'eft  point  expliqué.  C'eft 
auftl  l'avis  de  Renuiïbn  ,  chapitre  i  ,  n°.  31  ,  &  de 
Pothier ,  /êiftion  i  ,  $.  i  ;  mais  ce  dernier  auteur 
ajoute  que  dans  les  coutumes ,  qui ,  comme  celle 
d'Orléans  ,  défèrent  la  Garde  de  plein  droit  au 
furvivant,  comme  il  peut  être  cenfé  avoir  été 
gardien  fans  l'avoir  acceptée ,  pourvu  qu'il  ne  l'ait 
pas  répudiée  ,  l'ouverture  de  la  Garde-noble  ne 
fublifle  plus ,  &  les  aieux  ne  peuvent  pas  la  pré- 
tendre. 

\)ïi^  queftion  beaucoup  plus  importante  &  plus 
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'  vivement  agitée ,  eft  de  favoir  ,  lî  lorfque  le  fîir- 
vivant  déclare  renoncer  à  la  Garde  ,  pour  n'être  pas 
fujet  aux  charges  qu'elle  impofe  ,  ou  même  pour 
gratifier  les  enians,  les  aïeuls,  ou  les  autres  perfonnes 
appelées  fubordinément  à  la  Garde  par  les  coutumes 
peuvent  la  réclamer. 

Vrevin  ,  fur  l'article  137  de  la  coutume  de 
Chauny  ,  rapporte  uneturbe  du  i  avril  1604  ,  faite 
fur  l'interprétation  de  l'art,  zéj  de  celle  de  Paris, 
&  de  l'art.  116  de  celle  de  Montfort ,  où  les  tur- 
biers  ont  été  d'avis  delà  négative  :  «d'autant  que 
»  la  Garde  eft  un  privilège  introduit  par  aucunes 
»  coutumes  en  faveur  des  père  &  mère,  aïeul  & 
»  aïeule  au  défavantage  des  enfans  ,  qui  fe  doit 
»  reftreindre  dans  les  termes  de  la  coutume  ,  non 
•n  les  amplifier  ,  à  l'exem.ple  de  la  Garde-bour- 
»  geoife  ,  qui  n'a  lieu  qu'aux  père  ou  mère  ,  & 
»  non  en  l'aïeul  ou  aïeule  ,  &  que  la  plupart  des 
»  coutumes  de  France  ne  donnent  la  Garde-noble 
»  qu'aux  père  ou  mère  ,  pour  foulagement  de  la 
»  perte  de  leurs  enfans ,  dont  le  bien  retourne  à 
»  eux-mêmes  par  la  fucceftion  de  leur  père,  quf 
»  n'adviendroit  de, même  aux  aïeux  ,  qui  porte- 
«  roient  le  bien  aux  oncles  non  aux  enfans  dont  ils 
»  profiteroient  ;  aufti  bien  que  ce  feroit  admettre 
»  deux  fidions  pour  un  même  fujet ,  le  privilège 
»  étant  contre  le  droit  ,  fe  doit  confommer  par  le 
»  même  ade  ,  non  l'étendre  en  même-temps  ea 
»  deux  divers  fujets  ;  &  ont  toujours  entendu  lef- 
»  dits  articles  fe  devoir  pratiquer ,  mais  n'ont  fou- 
»  venance  d'avoir  vu  pareille  queftion  fe  plaider 
»  au  chatelet ,  comme  étant  chofe  contraire  à  l'u- 
»  fage  commun  ». 

Perrière,  dans  fes  difFérens  ouvrages;  Maillart, 
fur  la  coutume  d'Artois,  article  160,  n°.  3  &  fui- 
vans  ;  &  Merveilleux  ,  au  chap.  i  ,  n°.  iz  ,  de  fon 
traité  ,  ont  embrafTé  cette  opinion.  Renulfon  ,  cha- 
pitre 2  ,  n*.  28  ,  eft  d'un  avis  contraire.  Il  obferve 
qu'il  eût  été  prefque  inutile  d'avoir  déféré  la  Garde 
aux  aïeux  ou  aïeules  ,  s'ils  ne  pouvoient  pas  la 
prétendre  au  refus  du  furvivant  ;  puifqu'alors  elle 
ne  feroit  jamais  ouverte  en  leur  faveur,  qu'autant 
que  les  père  &  mère  feroient  décédés  en  même- 
temps  ,  ou  peu  de  temps  l'un  après  l'autre ,  fans 
que  le  furvivant  fe  fut  expliqué  ;  cas  /î  rare,  qu'il 
eft  incroyable  qu'il  ait  été  l'objet  de  la  difpofition 
des  coutumes. 

C'eft  aufti ,  à  ce  qu'il  paroît ,  le  fentiment  de 
Pothier,  fedion  2  ,  §.  i. 

Bourjon  ,  chapitre  4  ,  n°.  10  ,  convient  bien 
que  la  répudiation  du  furvivant  donne  ouverture 
à  la  Garde  au  profit  des  aïeux  ;  mais  il  exige  pour 
cela  que  cette  répudiation  foit  pure  &  fimple  ,  & 
non  expreffément  faite  en  faveur  des  enfans.  Il 
foutient  de  même  que  le  furvivant  les  en  prive  en 
acceptant  la  tutelle  de  fes  enfans ,  tutelle  acceptée 
fans  réferve  &  Garde  étant  incompatibles.  Il 
cite  fur  ce  dernier  point  l'arrêt  du  18  février  1^30. 
Une  telle  acceptation,  dit-il,  eft  un  défiftement 
tacite  de  la  (^arde  fait  par  ie  furvivant  en  faveur 
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de  Ces  enfans  ;  &  ce  dé/îfîement  tacite  du  furvivant 
fuffit,  parce  que  c'eft  à  lui  feul  auquel  le  droit  de 
Garde  efl  acquis  ;  autrement  ce  feroit  faire  tomber 
deux  fois  en  Garde  les  enfans ,  ce  que  la  coutume 
rejette.  Enfin  ,  il  allègue  l'exemple  du  convoi  du 
gardien  qui  lui  fait  perdre  la  Garde  fans  l'ouvrir 
en  faveur  des  ayeux. 

Ces  ratfons  font  peu  concluantes  ;  la  Garde  & 
la  tutelle  acceptées  fans  réferve ,  font  incompati- 
bles feulement  dans  la  même  perfonne.  Mais  la 
Garde  étant ,  comme  les  fucceffions  ,  déférée  par 
les  coutumes  aux  parens  de  plusieurs  degrés  Subor- 
donnés les  uns  aux  autres ,  les  derniers  appelés  ne 
peuvent  être  exclus  par  les  premiers  appelés ,  qu'au- 
tant qu'ils  acceptent  ce  droit. 

Quant  à  l'arrêt  du  dernier  février  té-^o  ,  rendu 
contre  Pierre  Odefprung  ,  on  a  vu  dans  la  feftion 
précédente ,  que  les  prétentions  de  cet  aïeul  n'a- 
voient  été  rejerées  que  parce  qu'il  avoit  accepté  la 
qualité  de  fubrogé  tuteur  ,  &  qu'il  n'avoit  réclamé 
la  Garde  qu'au  bout  de  plu/îeurs  années ,  après  le 
décès  de  la  mère  furvivante  aufli  nommée  tutrice 
de  Ces  enfans  mineurs ,  lorfqu'il  étoit  échu  diverses 
autres  fuccefTions  à  ces  mineurs.  Pierre  Odefprung 
prétendoit  que  la  Garde  n'avoit  pu  être  ouverte  à 
ion  profit ,  que  par  le  décès  de  la  veuve.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  que  cet  arrêt  ait  jugé  que  l'ac- 
ceptation pure  &  fimple  de  la  tutelle  par  la  mère 
fuffifoit  pour  exclure  les  autres  afcendans  ;  &  fi 
cela  étoit ,  il  feroit  même  peu  conféquent  de  recon- 
noitre  que  le  refus  pur  &  fimple  de  la  mère  ne  les 
exclut  pas  auflîî. 

Le  furvivant  des  père  8c  mère  doit,  s'il  veut 
exclure  les  autres  afcendans  en  favorisant  Ces  en- 
fans ,  accepter  la  Garde  ;  &  après  l'avoir  acceptée  , 
en  remettre  feulement  le  profit  à  fes  enfans. 

On  objederoit  vainement ,  avec  Maillart,  que 
ce  parti  a  des  inconvéniens  ;  parce  qu'en  acceptant 
la  Garde  ,  le  furvivant  contrade  une  obligation 
perfonnelle  envers  les  créanciers  du  prédécédé ,  de 
laquelle  il  ne  peut  Ce  libérer.  C'eft  au  gardien  à 
examiner  l'état  de  la  fuccedîon  ,  avant  de  prendre 
ce  parti.  Si  les  charges  paroiifent  plus  conndérables 
que  le  profit  de  la  Garde ,  il  y  peut  renoncer  ;  & 
dans  ce  cas  ,  il  y  a  peu  d'inconvéniens  pour  les 
mineurs  à  ce  qu'elle  foit  déférée  aux  aïeux.  Il  le 
peut  même  que  l'acceptation  des  aieux  foit  très- 
utile  à  ces  mineurs,  fi  le  gardien  décède  peu  de 
temps  après.  Enfin  ,  ces  moyens  de  confidération 
ne  doivent  pas  l'emporter  fur  le  texte  de  la  cou- 
tume ,  qui ,  en  difant  qu'il  efl  loifible  aux  père  & 
nicre  ,  aïeul  ou  aïeule  nobles ,  d'accepter  la  Garde- 
noble  de  leurs  enfans  ,  après  le  décès  de  l'un 
d'eux  ,  indique  aiTer  que  les  aïeuls  peuvent  avoir 
la  Garde-noble  du  vivant  de  celui  des  deux  époux 
qui  a  furvécu ,  &  par  conféquent ,  lorfqu'il  ne  l'ac- 
cepte pas. 

C'e/l  ce  qui  eft  expliqué  plus  clairement  encore 
par  l'article  i?  de  la  coutume  d'Orléans  ,  &  l'ar- 
ticle z6  <iç  celle  de  Montargis ,  qui  appellent  à  la 
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l  Garde-noble  les  père  &  mère  furvivans ,  &  en  leur 
défaut  ou  refus  ,  l'aïeul  ou  l'aïeule  :  plufieurs 
autres  coutumes  ont  de  femblables  difpofitions. 

Section     XII. 

De  la  manière  dont  la  Garde  doit  être  acceptée^ 

L'article  z69  delà  coutume  de  Paris  dit  que  la 
Garde-noble  ou  bourgeoile  le  doit  accepter  en  juge- 
ment (r).  Les  coutumes  de  Dourdan,  article  ii8  ; 
d'Ellampes  ,  article  510,  de  Grand-Perche ,  article 
1^7  ;  de  la  Marche  ,  article  84  ;  de  Mantes ,  arti- 
cle 75)7  ;  de  Melun  ,  article  288  ;  de  Montfort ,  ar- 
ticle 118  ;  de  Péronne  ,  article  136;  de  Rheims , 
article  3  34  ;  de  Senlis ,  article  1 54  ,  &  de  Valois  , 
article  70  ,  en  difent  autant. 

La  coutume  de  Montargis  ,  article  x6  ,  dit  feu- 
lement que  les  gardiens  firont  tenus  à  s'immifcer 
de  fait  en  V admini jlration  de  ladite  Garde  , 
ou  déclarer  en  la  jujlice  ordinaire  dedans  qua- 
rante jours  s'ils  l'acceptent  ou  la  répudient. 
La  même  chofe  doit  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
qui  accordent  la  Garde  de  plein  droit ,  fans  exiger 
aucune  acceptation.  C'eft  l'avis  de  Ragueau  fur 
l'article  13  de  la  coutume  de  Berry  ;  mais  Dumou- 
lin remarque  fur  la  coutume  de  Montargis ,  que 
celui  auquel  la  Garde  efl  déférée  doit  s'immifcer 
dans  l'adminiflration  des  biens  des  mineurs  à  titre 
de  gardien  ,  &  non  pas  comme  tuteur  ,  &  en  faire 
fa  déclaration  dans  quarante  jours  en  préfence  de 
témoins  &  pardevant  notaires ,  afin  de  n'être  point 
tenu  d'accepter  en  juflice. 

Beaucoup  de  coutumes  ne  s'expliquent  point  là- 
deiïus.  Pallu  ,  fîir  l'article  339  de  la  coutume  de 
Tours ,  &  Mail] art ,  fur  l'article  1  5  8  de  celle  d'Ar- 
tois ,  penfent  qu'il  fiifTit ,  pour  y  être  réputé  gar- 
dien ,  d'en  prendre  la  qualité  dans  quelque  acte 
que  ce  foit,  ou  d'en  faire  les  fondions,  fans  qu'il 
foit  nécelTaire  d'en  faire  aucune  acceptation  en  ju- 
gement ;  ils  ajoutent  qu'on  l'a  ainfi  jugé  dans  les 
coutumes  muettes. 


(i)  Celui  qui  a  droit  de  prendre  la  Garde  va  à  l'audience 
&  fon  procureur   demande  acJe  au  juge  de  ce  que  fa  partie 
préfente   en   perfonne ,    requiert  &   accepte  la  Garde   de  fit 
enfans  ;  le  juge  l'accorde  en  cette  forme  : 

A  tous,  &c.  Salut;  favoir  faifoiis  que  ce'iourd'hui  ell 
comparu  pardevant  nous,  en  peiTonne  ,  à  l'audience  du 
parc  civil,  le  fieur.,..  aïïi/lé  de  M^  A....  fon  procureur;  le- 
quel nous  a  requi;  de  lui  accorder  la  Garde-noble  ou  bour- 
geoife  de....  fes  enfans  ,  &  de  défunte....  fa  femme  ,  aux 
offres  d'en  jouir  &  ufer  fuivant  la  coutume  ;  fur  quoi  nous 
avons  donné  audit..,,  ade  de  ladite  demande  ;  en  confé- 
quence  ,  difons  qu'il  jouira  de  ladite  Garde....  pendant  le 
temps  &:  aux  charges  ôc  conditions  prefccites  par  la  coutume. 
En  témoins ,  &:c. 

S'il  s'agit  de  la  Garde-bourgeoife ,  on  charge  le  gardien 
de  donner  u:ie  caution  ,  &  il  doit  la  préfenter  au  tuteur  des 
mineurs  ,  ou  Jî  le  gardien  à  la  tutelle  ,  au  fubrogé  tuteur. 
Cette  caution  doit  être  reçue  en  jujîice  ,  afin  quelle  J'oit  fou- 
Tiiifc  a  la  contrainte  par  cor^s, 

Chopin , 
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Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou ,  livre  i  ,  partie 
1  ,  chapitre  ^  ,  titre  ^  ,  n°.  5  ,  cite  un  arrêt  rendu 
pour  la  coutume  de  Sens ,  qui  ell  de  ce  nombre  , 
lequel  a  jugé  queracceptarion  de  la  Garde  y  doit 
être  faite  en  jugement  ;  ce  cela  ,  dit-il  ,  doit  être 
sinfi  dans  les  coutumes  où  ,  comme  celle  de  Sens  , 
le  gardien  gagne  les  meubles  ;  mais  il  ne  veut  pas 
que  la  même  chofe  ait  lieu  dans  les  coutumes  qui , 
comme  celle  d'Anjou,  ne  donnent  point  au  gar- 
dien la  propriété  des  meubles.  Dupineau  fe  range 
à  cet  avis ,  &  il  dit  que  par  l'ufage  de  la  province 
d'Anjou  ,  le  père  qui  n'a  point  répudié Li  Garde- 
noble  ejl  pre'fumé  l'avoir  acceptée  ,  quoique  le 
contraire  ait  été  jugé  à  l'égard  de  la  mère  ,  le 
lundi  j  mars,  .  .  .  , ,  à  caujè  de  la  foiblejfe  du 
fexe. 

D'autres  auteurs  ont  adopté  cette  diflinftion  des 
coutumes ,  où  le  gardien  gagne  les  meubles ,  &  de 
celles  où  il  fait  feulement  les  fruits  liens.  M.  le 
Camus  d'Houlouve  aiTure  ,  au  titre  11  ,  chapitre- 
z  de  Ton  commentaire,  qu'il  nefl pas  néccjfaire 
en  Boulonois ,  où  le  gardien  rend  compte  des 
meubles,  d'accepter  la  Garde  en  jugement  ;  qu'il 
fuffit  en  cette  coutume  de  l'acctpter  en  perfonne 
ou  par  procureur  y  par  un  acte  ^  foi t  au  greffe  ^ 
fait  devant  notaires.  Il  elî  plus  sûr  peut-être  de 
fuivre  là-delTus  les  ufages  des  lieux. 

Il  ell  reconnu  du  moins  que  dans  les  coutumes  qui 
exigent  l'acceptation  en  jugement ,  eWt  fe  doit 
faire  à  l'audience  ;  &  un  arrêt  du  14  janvier  1587  , 
cité  par  Carondas  fur  la  fomme  rural ,  &  par 
Tourner ,  dans  fon  commentaire  fur  l'art.  2  ^5  ,  a 
jugé  que  l'acceptation  par  un  acte  au  greffe  ne  fuf- 
fîlbit  pas. 

La  coutume  de  Laon  dît  que  l'on  doit  appeler  à 
cette  acceptation  le  procureur  du  roi  ,  fans  qu'il 
folt  befoln  de  convocation  de  parens.  Celle  de  Pé- 
ronne  veut  que  l'on  appelle  deux  parens  avec  le  pro- 
cureur du  roi.  Mais  cette  convocation  de  parens  & 
la  préfence  du  procureur  du  roi  même  ,  ne  font 
point  requifes  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans 
toutes  les  autres  qui  n'ont  pas  de  difpofîtion  là- 
deffus. 

Suivant  l'ancien  droit  françols ,  l'acceptation  de- 
volt  être  faite  par  le  gardien  du  vaiïal  en  la  cour 
du  felgneur  direft ,  auquel  il  devoit  rendre  enfulte 
la  foi  &  hommage.  Aucune  ordonnance  n'a  fait  de 
cette  acceptation  un  cas  royal.  Il  paroitrolt ,  d'après 
cela  ,  qu'il  n'y  auroit  aucune  difficulté  à  reconnoitre 
qu'elle  peut  fe  faire  dans  les  juilices  des  feigneurs. 
La  coutume  de  Grand-Perche  dit  cxpreifément  que 
les  parens  qui  veule.it  accepter  la  Garde yô/zf  tenus 
en  faire  déclaration  pardevant  le  juge  ordinaire 
du  haut-jufticier.  La  coutume  de  Rheims  ditauffi 
que  la  Garde-noble  fe  doit  accepter  en  juge- 
ment ^  le  procureur  du  roi  ou  feigneur  haut-juf- 
ticier à  ce  appelé.  Il  fembleroit  donc  qu'on  ne 
peut  pas  tirer  à  confé  ]Mence  les  difpofîtions  des  cou- 
tume de  Laon  &  de  Péronne ,  qui  ne  parlent  que 
du  procureur  du  roi. 

Tome  Fin. 
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Cependant  Vrevln  ,  fur  l'article  3 5', de  la  cou- 
tume de  Chauny ,  rapporte  une  turbe  du  z  avril 
1604,  faite  au  châtelet  fur  l'interprétation  de  ces 
mots  de  l'article  z6q  de  la  coutume  de  Paris ,  &  de 
l'article  1 16  de  celle  de  Montfort  ,  qu'il  faut  ac- 
cepter la  Garde-noble  en  jugement.  Les  turbiers 
furent  d'avis  ,  «  que  les  nobles  en  la  ville  ,  prévôté 
»  &  vicomte  de  Paris ,  doivent  accepter  la  Garde- 
»  noble  pardevant  le  prévôt  de  Paris ,  &  au  bali- 
o  liage  de  Montfort  pardevant  le  lieutenant  gé- 
»  néral  de  Montfort  ,  &  non  pardevant  le  juge  & 
»  feigneur-châtelaln  ou  haut-jufticier  du  bourg  ou 
»  village  duquel  celui  qui  demandolt  la  Garde- 
»  noble  eft  feigneur,  foit  père  &  mère,  aieul  ou 
T)  aïeule  ,  afin  que  cette  acceptation  folt  connue  , 
»  tant  pour  le  bien  des  mineurs  que  des  créan-* 
»   clers  ». 

Les  turbiers ,  pour  motiver  cette  décifîon  ,  citent 
les  coutumes  de  Laon  &  de  Péronne  ,  &  ce  qui  fe 
pratique  pour  les  fubftitutlons  &  dans  quelques  au- 
tres cas;  &  ils  ajoutent,  «  qu'il  (eroit  malféant  à 
»  un  feigneur  de  demander  la  Garde-noble  de- 
»  vant  fon  juge ,  &  peut-être  en  fa  chambre ,  les 
j)  juftices  des  feigneurs  n'ayant  aucune  marque  de 
»  fiège  de  juftice  ,  ains  un  orme  pour  marque  du 
»  lieu  où  el!e  fe  tient ,  ferolent  venir  leurs  juges 
»  en  leurs  malfons ,  adjoutant  lefdlts  turbiers  avoir 
»  vu  des  princeiTes ,  ducs  ,  ducheifes  &  dames  de 
»  grande  qualité,  venir  en  jugement  au  châtelet, 
T)  le  liège  tenant  ,  demander  &  requérir  ladite 
»  Garde- noble,  combien  qu'ils  euffent  haute, 
»  moyenne  &  baffe-jufiice  en  leurs  feigneurles ,  & 
n  qu'ils  n'euffent  domicile  en  la  prévofté  de  Paris , 
»  ne  îu^ent  demeurans  en  Icelle  ,  &  les  biens  fitués 
»  en  ladite  Garde ,  hors  la  ville  ,  prévofté  &  vi- 
»  comté  de  Paris  ». 

Vrevln  ajoute  que  l'avis  des  turbiers  fut  fùlvî 
par  un  arrêt  contradidoire  qui  Intervint  fur  ce  dif- 
férend. 

IlenuiTon  ,  chapitre  3  ,  n".  3  ,  cite  d'après  Au- 
zanet ,  un  autre  arrêt  de  grand' chambre  rendu  le 
14  mai  1614,  à  l'audience,  entre  les  officiers  du 
liège  de  Sé^anne  &  les  juges  de  la  feigneurie  ap- 
partenant à  la  dame  de  Monfault ,  qui  a  jugé  la 
mcme  chofe. 

L'acceptation  doit  fe  faire  par  le  gardien  en  per^* 
fonne  ,  affifcé  d'un  procureur.  Cela  paroit  d'autant 
plus  néce'faire  ,  que  fuivant  le  droit  commun  il  n'y 
a  point  de  tuteur  ,  ni  de  curateur  ,  ni  même  de 
procureur  du  roi  à  cette  acceptation.  Un  aéie  de 
notoriété  donné  par  le  châtelet  le  i  ^  (t'ptembre  175  3  , 
attefie  cet  ufage.  Voici  les  raifons  fur  lefquelles 
on  le  fonde.  «  SI  l'on  admettolt  un  procureur  à 
»  requérir  &  à  accepter  cette  Garde  pour  le  fur- 
»  vivant  ,  Il  pourrolt  arriver  un  défaveu  de  ce  pro- 
»  cureur  ou  quelqu'autre  conteftation.  On  a  cru, 
»  qu'il  fallolt  que  le  furvivant  contradlt  cet  enga- 
»  gement  par  ktl-même  &  en  perfonne  ,  &  il  n'y  a 
»  point  d'exemple  de  Garde  déférée  autrement 
»  que  lîir  le  rétjuilîtoire  &  acceptation  des  père  ft 
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»  mère ,  aïeul  ou  aïeule  furvivans  en  perfonne'  êc 
»   en  jugement  ». 

On  ajoute  ,  «  qu'on  pourroît  même  citer  des 
»  exemples  de  Garde  acceptée  en  perfonne  par  les 
«>  premiers  fujets  de  nos  rois  ,  qu'il  n'y  avoit  point 
»  d'exemple  de  commiflion  ou  de  fubrogation  d'autres 
■»  juges  pour  déférer  cette  Garde  ». 

On  voit  en  effet  dans  les  notes  de  Denifart ,  que 
lorfque  Gadon  d'Orléans ,  frère  de  Louis  XJII ,  ac- 
cepta la  Garde  -  noble  de  mademoifelle  de  Mont- 
penfier  fa  fille  ,  le  roi  ,  afin  de  lui  éviter  la  peine 
de  fe  tranfporter  au  clûteiei  pour  cela  ,  transféra 
le  châtelet  au  palais  d'Orléans  ,  aujourd'hui  le 
Luxembourg  ,  où  ce  prince  demeuroit ,  pour  y  tenir 
l'audience  ,  à  l'effet  de  lui  donner  aifïe  de  fa  de- 
mande &  de  fon  acceptation.  Merveilleux  prétend 
au  contraire  qu'il  l'accepta  en  parlement. 

Un  autre  ade  de  notoriété  du  18  avril  1701  , 
déclare  que  la  Garde  «  étant  un  droit  qui  vient 
x>  à  Uge  ,  l'on  n'efl  pas  en  droit  de  le  rcfufer  à 
»  celui  qui  le  demande  ,  &  qui  fe  fbumet  à  ac- 
»  quitter  les  mineurs  ,  &  ce  fans  diftinétion  de 
»  perfjnnes  &  fans  autre  connoifTance  de  caufe  ; 
y>  parce  que  fi  ceux  qui  la  demandent  avoien:  fait 
«  la  moindre  énonciation  faufTe  ,  ou  manqué  aux 
»  formalités  prefcrites  par  la  coutume  ,  dans  la 
»  fuite  ils  feroient  déchus  de  leurs  droits ,  obliges 
»  de  rendre  aux  mineurs  les  fruits  &  les  intérêts, 
»  &  intérêts  d'intérêts  ,  comme  de  deniers  pu- 
»   pillaires  ». 

Cela  peut  fervir  à  réfoudre  une  quefiion  qui  fe 
préfente  ici.  Lorfque  le  furvivant  bourgeois  de 
Paris  ,  qui  fe  croyoit ,  par  erreur  ,  noble  ,  a  accepté 
en  jugement  la  Garde-noble  ,  cette  acceptation  lui 
peut- elle  tenir  lieu  de  l'acceptation  delà  Garde- 
bourgeoife  qu'il  avoit  droit  d'avoir  f  On  peut  dire 
en  la  faveur  que  la  Garde  -  noble  qu'il  a  acceptée 
contient  éminemment  la  Garde  bourgeoifè ,  qu'ainfi, 
en  acceptant  la  Garde-ncole  qu'il  n'avoit  pas  droit 
d'accepter ,  il  doit  être  cenfé  avoir  accepté  la  Garde- 
bourgeoife  qu'il  avoit  droit  d'accepter. 

Cependant  RenufTon  ,  Pothier  &  Merveilleux  dé- 
cident unanimement  que  le  furvivant  n'a  ,  dans  ce 
cas ,  ni  l'une  ni  l'autre  Garde  ,  parce  que  ce  font 
deux  droits  diiférens  déférés  par  deux  difpolitions 
de  coutume  diiîérentes.  Le  furvivant  a  accepté 
celle  qui  ne  lui  étoit  point  déférée  ,  il  n'a  point  ac- 
cepté celle  qui  lui  é'oit  déférée.  IL  ne  peut  donc 
avoir  ni  l'une  ni  l'autre.  On  pourroit  dire  pour  la 
confirmation  de  ce  fentim.cnt  ,  que  le  furvivant 
n'ayant  point  fourni  la  caution  que  la  coutume  de 
Paris  exige  pour  la  Garde-bourgeoife  ,  &  non  pour 
la.  Garde-noble  ,  comme  on  le  verra  dans  la  fuite; 
ce  défaut  de  caution  fuffit  pour  qu'il  ne  puifTe  être 
cenle  avoir  joui  de  la  Garde-bourgeoifé  ,  fi  cette 
forn-'.alité  étoit  exigée,  à  peine  de  nullité.  Mais 
Au/anet  obferve  que  le  furvivant  peur  réformer  fou 
erreur  dans  le  temps  utile  pour  l'acceptation  de  la 
Garde.  Merveilleux  qui  efi  du.  mém.e  avis  ,  veut 
»eflie  ijue  daiis  ce,  cas  la  fcconde.  acce.£taiiQn  ait  ua 
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effet  réfroaétif  à  la  première  pour  le  gain  des  fru*M» 
En  faifant  autrement,  dit-il  ,  ce  feroit  obliger  le 
gardien  de  refiituer  des  fruits  qu'il  a  perdus  de 
bonne  foi  ,  qu'il  a  peu^être  confumés  de  même  ;  ce 
feroit  traiter  un  père  ou  une  mère  avec  trop  de 
rigueur,  &  aller  contre  le  relped  &  les  égards  dus, à, 
leur  nom. 

S  E  c  T  I  e  N    X  1 1  î. 

DeVirrévocahllité  de  l'acceptation  de  la  Garde» 

L'acceptation  de  la  Garde  ,  purement  volontaire 
dans  fon  principe  ,  produit  une  obligation  qu'on 
ne  peut  pas  plus  révoquer  à  fon  gré  que  toutes  les 
autres.  Lors  donc  que  le  gardien  trouve  la  Garde 
plus  onéreufe  qu'utije  ,  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'y 
renoncer  pour  cela.  Merveilleux  obferve  très-bien 
que  cela  réfulte  moins  d'un  contrat  formé  par  l'ac- 
ceptation en  jugement  ,  comme  le  difent  tant  de 
commentateurs  ,  que  du  quafi-contrat  qui  réfulte 
de  l'acceptation  de  quelque  manière  qu'elle  foit  faite , 
foit  exprelFément ,  foit  tacitement,  pu ifque  l'obliga- 
tion a  lieu  dans  les  coutumes  même  qui  difpenfent 
de  cette  acceptation  en  jugement  ,  &  qu'on  ne  con- 
traire en  jugement  que  par  la  déduftion  des  dires 
&:  défenfes  ,  dont  l'effet  admet ,  entre  le  demandeur 
&  le  défendeur  ,  une  convention  préfumce  de  fe 
foumettre  au  jugement  de  celui  devant  qui  l'on 
contefle  :  cela  ne  fe  rencontre  point  dans  l'accep- 
tation de  la  Garde  qui  fe  fait  prefque  par-tout  fans 
légitime  contradiifleur. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  Tournet  &  Carondas  citent 
un  arrêt  du  9  juin  1561  qui  a  déclaré  un  gardien 
non -recevable  à  revenir  contre  cette  acceptation.. 
On  en  trouve  trois  autres  femblables  des  19  avril 
i6zi  ,  5  août  1617  ,  &  3  mai  1  633  ,  au  livre  1  , 
chapitre  37  dli  journal  des  audiences  ,  &  dans  For- 
tin &  Auzanet,  fur  l'article  265  de  la  coutume  de 
Paris. 

Maillart ,  DupleHls ,  l'annotateur  de  RenufTon  & 
Merveilleux  penfent  néanmoins  que  le  père  mineur 
de  vingt-cinq  ans  ,  peut  fe  faire  refiituer,  pourvu 
toutefois  qu'il  ait  eu  foin  de  faire  inventaire  ,  parée 
qu'on  accorde  au  mineur  la  reflitution  contre  les 
mineurs  même ,  lorfqu'il  confiate  que  ceu,x-ci  ont 
été  enrichis  à  fon  préjudice  ,  &  que  fi  un  mineur 
n'efi  pas  aiïèi  âgé  pour  contrafter  perfonnellement 
des  dettes  ,  il  doit  bien  moins  encore  l'être  pour 
fe  charger  de  celles  d'autrui. 

Les  annotateurs  de  Dupleffis,  le  Maître  &  Au- 
zanet  ,  fur  la  coutume  de  Pans  ,  la  Thaumafiîère , 
au  livre  5  ,  chapitre  6  de  fes  décifions  ,  &  Renuflon , 
chapitre  3  ,  n°.  17  ,  décident  formellement  le  con- 
traire. Bourjon  qui  trouve  cette  jurisprudence  très- 
rigoureufe,  convient  néanmoins  que  tel  efi  l'ufage 
du  châtelet.  Les  arrêtés  de  Lamoignon  l'ont  adop,- 
tée  ,  &  l'arrêt  du  19  avril  1612  a  été  rendu  contre 
un  père  qui  avoit  accepté  la  Garde  en  minorité  ; 
mais  Merveilleux  obferve  ^ue  dans  l'ef^cce  d.e.c§£ 


GARDE-NOBLE. 

«riêt  &  de  celui  du  3  mai  1633  ,  le  gardien  n'avoît    ' 
point  fait  d'inventaire. 

On  convient  néanmoins  généralement  que  les 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire  obtenues  au  nom 
des  enfans  (ujets  à  la  Garde,  ou  même  larefcifion 
de  l'acceptation  pure  &  fimple  qu'ils  auroient  faite 
de  la  fucceirion  du  prédécédé  ,  profiteroient  au  gar- 
dien ,  quand  même  il  aurait  été  majeur  lors  de 
racceptation  de  la  Garde.  Le  gardien  eft  alors  quitte 
de  toute  obligation  ,  comme  les  mineurs ,  en  rendant 
compte  aux  créanciers  ,  &  en  leur  abandonnant  tout 
l'émolument  de  la  Garde  ;  car  les  créanciers  n'ont 
contre  le  gardien  que  l'aftion  qu'ils  avoient  contre 
les  mineurs  tombés  en  fa  Garde  ;  &  fi  les  mineurs 
ne  font  pas  héritiers ,  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  de 
Garde  que  de  fucceffion. 

Cela  efl  ainfi  jugé  par  un  arrêt  de  1714,  cité 
par  Bourjon  ,  &  confirmatif  d'une  fentence  du  châ- 
telet.  Mais  en  ce  cas  ,  le  gardien  qui  rend  compte 
des  fruits  ne  peut  pas  déduire  (ur  fes  reftitutions  , 
le  montant  de  la  nourriture  des  mineurs  ;  car  les 
charges  de  la  Garde  ne  font  limitées  que  relative- 
ment aux  créanciers  ,  &  les  mineurs  n'ont  pu  être 
nourris  par  une  fucceffion  dont  les  biens  fe  trouvent 
infuffifans  pour  l'acquittement  des  dettes. 

L'irrévocabilité  de  l'acceptation  de  la  Garde  efl 
C  bien  un  privilège  particulier  aux  mineurs  qui 
en  font  l'objet ,  que  par  arrêt  du  mois  de  mai  1 69 1 , 
rapporté  par  Augeard  ,  tome  i  ,  chapitre  17,  il  a 
été  jugé  que  le  majeur  pouvoit  même  ,  au  préju- 
dice de  Ces  propres  créanciers ,  renoncer  à  la  Garde 
qu'il  avoit  acceptée  ,  s'il  le  faifoit  pour  rendre  meil- 
leure la  condition  de  Ces  enfans. 

Section     XIV. 

Pe  quelques  formalités  accejfoires  â  l'accepta- 
tion de  la  Garde. 

La  confeiftlon  d'inventaire ,  le  fournlffement  de 
camion  &  la  vifite  des  biens-fonds  font  trois  forma- 
lités impofées  par  plyfîeurs  de  nos  coutumes  à  celui 
qui  accepte  la  Garde.  Il  faut  en  traiter  féparé- 
tnent  ,  parce  qu'un  grand  nombre  de  ces  coutumes 
n'aifujettit  le  gardien  qu'à  une  partie  de  ces  for- 
malités ,  8c  qu'il  y  a  beaucoup  de  variétés  entre  elles 
à  ce  fujet. 

I*^.  L'inventaire  e/l  de  toutes  les  formalités  la 
plus  généralement  requife.  Elle  eft  exigée  par  les 
coutumes  d'Anjou  ,  article  ^3  ;  d'Artois  ,  article 
tôo  ;  de  Bar  ,  art.  67  ;  de  Bcry  ,  art.  i7  ,  19  Se  7,6 \ 
de  Blois  ,  article  6  ;  de  Boulenois  ,  article  78  ; 
de  Calais  ,  article  140  ;  de  Chauny  ,  article  136  ; 
de  Chàteau-Neuf ,  article  84  ;  de  Clermont ,  article 
Ï74  '■>  d'Ellampes  ,  article  88  -,  de  Grand-Perche  , 
article  71  ;  de  Labour,  titre  10,  article  i^"^  ;  de 
la  Marche,  article  j6\  de  Lorraine  ,  titre  4  ,  ar- 
ticle i";  du  Maine,  article  106  ;  de  Mantes,  ar- 
ticle T78  ;  de  Montfort ,  article  iip  ;  de  Paris  , 
arcicle  z6^  ;  de  Péronne,  article  124}  de  Tours, 
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article  341  ;  de  Trôyes,  article  17,  &  de  Valois, 
article  67. 

Il  y  a  beaucoup  de  diver/îtés  entre  ces  coutumes 
pour  les  perfonnes  qu'elles  aifujettlifentà  cette  obli- 
gation ,  pour  les  cas  où  elles  la  requièrent ,  pouc 
la  manière  de  faire  l'inventaire  ,  &  pour  les  objets 
qu'elles  veulent  que  l'on  y  comprenne. 

Les  coutumes  d'Artois  Se  de  Boulonois  exigent 
expreffément  que  l'inventaire  contienne  la  prifée 
des  effets  inventoriés.  Celle  de  Bar  veut  qu'il  foit 
fait  avec  un  curateur.  La  coutume  de  Blois  n'im- 
pofe  la  néce/lité  de  faire  inventaire  qu'au  gardien 
bourgeois  qui  ne  gagne  point  les  fruits,  quoiqu'elle 
ne  donne  point  la  propriété  des  meubles  au  gardien 
noble.  La  coutume  de  Berry  qui  leur  donne  cette 
propriété  ,  exige  au  contraire  un  inventaire  ,  parce 
que  dans  l'article  i8  elle  prive  le  gardien  de  la 
Garde  ,  s'il  ne  fatisfait  pas  aux  charges  qui  lui  font 
impofées.  Celles  de  Château-Neuf  &  de  Clermont, 
qui  donnent  aulîî  le  gain  des  meubles  au  gard.'en  , 
n'exigent  l'inventaire  que  pour  les  titres  &  renfei- 
gnemens  des  héritages  ,  cens  &  rentes  appartenans 
aux  mineurs.  Celle  de  Grand-Perche  veut  qu'il  foit 
fait  avec  le  procureur  du  roi. 

La  coutume  de  Lorraine  dit  expreffément  que 
le  gardien  fera  au/Ti  inventaire  des  meubles  quî 
écherront  dans  la  fuite  aux  mineurs.  La  coutume 
de  la  Marche  n'impofe  l'obligation  de  l'inventaire 
qu'à  la  mère,  &  non  au  père  ,  à  moins  qu'il  ne  Ce 
remarie.  Celle  de  Péronne  exige  qu'on  le  faffe  de 
tous  les  biens ,  meubles  &  immeubles  des  mineurs  ,■ 
fi  l'on  prend  la  Garde  fans  profit ,  &  feulement  de 
tous  les  titres  ,  héritages  &  immeubles  des  mi-i 
neurs  ,  C\  l'on  prend  le  bail  ou  Garde  avec  profit,- 
qui  donne  le  gain  des  meubles  dans  cette  coutume* 
Celle  de  Tours  n'aifujettit  à  l'inventaire  que  les 
meubles  &  beftiaux  néceiïaires  à  l'agriculture  ^ 
qu'elle  veut  que  le  gardien  auquel  elle  donne  tous 
les  autres  meubles  ,  conferve  au  mineur.  Mais  , 
comme  elle  excepte  formellement  de  la  Garde  les 
fuccefllons  échues  au  mineur  depuis  l'ouverture  de 
la  Garde  ,  elle  veut  que  le  gardien  ,  à  qui  elle  en 
laiife  l'adminiflration  ,  faffe  inventaire  &  appré- 
ciation du  mobilier  qui  en  dépend  dans  quarante 
jours ,  à  peine  de  privation  de  la  Garde.  Enfin ,  la 
coutume  de  Valois  exige  que  l'inventaire  foit  com- 
mencé dans  huitaine,  &  que  la  jouiffance  du  gar- 
dien ne  commence  que  quand  il  fera  parfait. 
Celles  de  Senlis  &  de  Clermont  en  Beauvoifis  difent 
feulement  que  l'inventaire  doit  être  fait  dans  trois 
mois. 

Cette  formalité  de  l'inventaire  eft  tellem.ent  fon- 
dée en  raifon  ,  qu'elle  devroit  former  le  droit  com- 
mun pour  les  coutumes  muettes  ,  lors  fur-tout  que 
le  gardien  ne  gagne  pas  les  meubles.  La  Thaumaf- 
fière  obferve  qu'on  fait  inventaire  pour  les  titres 
&  renfeignemens  concernant  les  immeubles  dans  la 
coutume  de  Montargis  qui  ne  contient  aucune  dif- 
pofition  à  ce  (ujet ,  &  qui  donne  le  gain  des  meu- 
bles au  gardiqpi  La  Lan<le  veut  qu'on  faife  un  in-» 
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ventaire  général  dam  la  coutume  d'Orléans  qui  eft 
dans  le  même  cas.  Mais  des  cinq  raifons  qu'il  en 
donne  ,  quatre  ne  font  guères  applicables  qu'aux 
gardiens  qui  ne  gagnent  pas  les  meubles  du  mineur, 
il  ajoute  avec  plus  de  fondement,  que  fi  l'on  n'obli- 
geoit  pas  le  gardien  à  inventorier  les  titres  des  im- 
meubles ,  il  pourroit  en  fupnrimer  de  très  -  impor- 
tans  au  préjudice  des  mineurs ,  fur  -  tout  dans  les 
fiiccefllons  où  il  y  a  des  conftitutions  de  rente ,  ou 
des  acquifitions  faites  quelquefois  fous  feing-privc, 
ou  dont  le  contrat  a  été  paiTé  par  des  notaires  in- 
connus ou  étrangers.  C'eft  à  cet  inventaire  des  titres 
que  Pothier  reiireint  l'obligation  du  gardien  noble 
dans  fa  coutume.  Le  gardien  bourgeois  qui  n'eft 
qu'un  tuteur  légitime  ,  eft  affujetti  à  un  inventaire 
complet. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  dire  que  l'inventaire  doit 
être  fait  par  le  gardien  avec  les  formalités  requifes 
pour  ces  fortes  d'aftes.  On  doit  donc  y  appeler  le 
tuteur  ou  curateur  du  mineur,  ou  un  fiibrogé  tuteur, 
fi  le  gardien  eft  aulTi  tuteur  ,  &  y  faire  une  eflimation 
des  meubles  dans  les  coutumes  même  qui  n'en  difent 
rien.  Renuffbn  ,  chapitre  6  ,  n^.  14;  le  JVlaître  , 
titre  II  ,  chapitre  z  ,  &  Merveilleux,  chapitre  3  , 
n°.  4  ,  veulent  même  que  dans  les  coutumes  &  dans 
les  cas  où  le  gardien  doit  refiituer  les  meubles  aux 
mineurs  ,  il  foit  tenu  de  la  crue  ou  parifis  ,  s'il  ne 
les  a  pas  fait  vendre  après  l'inventaire.  Dupineau 
feul ,  fur  l'article  5)3  de  la  coutume  d'Anjou  ,  efi 
d'un  avis  oppofé.  Mais  Eourjon  affure  que  l'ufage 
du  châtelet  efl  conforme  au  fentiment  de  RenufTon. 
Guérin ,  Tronçon  ,  le  Maître  ,  Auzanet  &  Per- 
rière ,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  penfent  que  le  gar- 
dien qui  a  lalffe  paffer  ,  fans  faire  inventaire ,  le 
délai  de  trois  mois  prefcrit  par  l'ordonnance  à  la 
veuve  &  à  l'héritier  ,  doit  être  privé  des  émolu- 
fnens  de  la  Garde  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à 
cette  formalité  ,  &  qu'il  doit  compte  des  fruits  qu'il 
pourroit  avoir  perçus  auparavant.  La  coutume , 
difent-ils ,  par  ces  mots  ejî  tenu,  impofe  la  for- 
tnalité  de  l'inventaire  comme  une  condition  fans  la- 
quelle la  Garde  ne  peut  fubfifter.  Tronçon  remarque 
un  arrêt  du  zo  mai  léoj  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  -,  il  con- 
fient néanmoins  que  nonobflant  cet  arrêt,  qui  peut 
iipoir  été  rendu  fur  des  cïrconfiances  particu- 
lières ,  l'opinion  contraire  étoit  la  plus  commune  au 
palais. 

Dumoulin,  fur  l'article  174  de  la  coutume  de 
Bourbonnois  ,  qui  impofe  la  même  obligation  au 
père  ,  légitime  adminiflrateur  ,  décide  en  effet  que 
l'inventaire  n'a  rien  de  commun  avec  le  gain 
dfs  fruits.  Tel  efl  l'avis  de  Renuiïbn,  chapitre  4  , 
n°.  71  ,  &  de  Pothier,  feftion  3  ,  article  z  ,  §.  5. 
Il  ne  paroît  pas  ,  difent-ils  ,  que  les  coutumes  im- 
pofent  au  gardien  l'obligation  de  faire  inventaire  , 
comme  une  condition  fans  laquelle  la  Garde  n'aura 
pas  lieu  :  on  ne  doit  pas  prononcer  légèrement  , 
fur-tout  contre  des  père  &  mère  ,  ou  d'autves  afcen- 
dans  ,  des  peine?  que  la  loi  n'a  point  prononcées. 
ILcs  mineurs  ont  feulement  le  droit  de  demander  au 
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furvivantla  continuation  de  la  communauté,  dàns^ 
laquelle  les  émolumens  de  la  Garde  fe  confondront,- 
ou  s'ils  n'y  trouvent  pas  leur  avantage  ,  le  juge  , 
après  la  Garde  expirée  ,  peut  faire  eftimer  ,  fur 
des  enquêtes  de  commune  renommée,  la  valeur  des 
meubles  dont  on  leur  doit  la  reflitution ,  &  même 
leur  déférer  le  "ferment  fur  cette  valeur.  Enfin ,  les 
tuteurs  &  curateurs  ,  ou  autres  proches  parens  des 
mineurs  ,  peuvent,  lorfque  le  gardien  néglige  de 
faire  inventaire,  faire  ordonner  en  juftice  qu'il  rem- 
plira cette  formalité  dans  un  certain  temps ,  à  peine 
de  déchéance  de  la  Garde. 

Cependant  il  faut  avouer  que  la  continuation  de 
communauté  ,  qui  ne  peut  pas  même  avoir  lieu 
contre  les  gardiens ,  autres  que  les  père  &  mère ,  & 
les  recours  accordés  dans  ce  cas  aux  mineurs,  ne 
peuvent  pas  être  regardés  comme  des  peines  impo- 
fées  au  gardien  ,  faute  d'avoir  fait  l'inventaire  or- 
donné par  les  coutumes ,  puifqu'elles  auroient  éga- 
lement lieu  quand  même  les  coutumes  n'auroient 
pas  cette  difpofition  ;  &  c'eft,  fuivant  la  première 
règle  des  fragmens  d'Ulpien,le  caraftère  d'une  loi 
très-imparfaite,  que  de  n'avoir  aucune  fandion. 

Au  refîe,  il  eft  reconnu  généralement  qu'il  fuffit 
au  gardien  qu'il  y  ait  eu  un  inventaire  ,  foit  qu'il 
ait  été  fait  à  fa  requête  ,  ou  qu'il  l'ait  été  à  celle  du 
tuteur  des  mineurs. 

IP.  La  caution  efl  exigée  par  les  coutumes  d'An- 
jou ,  article  93  ;  de  Berry  ,  titre  i  ,  article  34  ;  de 
Labour  ,  titre  10,  article  i  ;  de  la  Salle  de  Lille, 
titre  ï6  ,  article  i  ;  du  Maine,  art.  106;  de  Mantes, 
art.  1 8 1  ;  de  Montfort ,  art.  118;  d'Orléans ,  art.  z  j  , 
&  de  Paris ,  art.  169  ;  mais  II  y  a  encore  beaucoup 
de  variétés  à  ce  fujet. 

La  coutume  de  Berry  n'exige  cette  caution  que 
pour  les  gardiens  collatéraux  ;  mais  elle  veut  que 
ce  foit  une  cautio?i  bourgeoife.  La  ralfon  qu'en 
donne  la  Thaumaflière  ,  c'eft  que  les  gentilshommes 
font  réputés  de  difficile  convention.  Il  cite  un  arrêt 
de  l'an  lézo,  qui,  en  rejetant  la  caution  de  deux 
gentilshommes  préfentée  par  un  gardien  ,  ordonna 
qu'il  donneroît  un  miarchand  ou  bourgeois  folvable. 
Les  coutumes  de  Mantes  &  de  Montfort  exigent 
feulement  que  le  gardien  donne  caution  telle  qu'il 
la  pourra  damier ,  avec  hypothè<Jue  &  obligation. 
de  fes  hiens  préfens  &  à  venir  ,  &  cette  hypo- 
thèque eft  de  droit  par-tout  où  la  Garde  a  lieu.  Mais 
ces  deux  dernières  coutumes ,  comme  celle  de  Paris, 
n'exigent  de  caution  que  des  gardiens  bourgeois: 
ceile  d'Orléans  ,  qui  conferve  la  Garde  au  furvi- 
vant  qui  fe  remarie,  n'oblige  à  donner  caution  que 
dans  ce  cas  feulemen"". 

La  coutume  de  la  Salle  de  Lifle  veut  que  l'on 
appelle  à  la  préfentation  de  la  caution  les  pa'-ens  ou 
tuteurs  des  mineurs ,  s'ils  en  ont.  Celle  de  Péronne 
requiert  aufli  qu'on  appelle  le  procureur  du  roi  i-r 
les  deux  plus  prochains  parens  du  mineur  réfi~< 
dans  dedans  le  gouvernement  ,  fi  aucun  y  a  , 
finon  autres  voifins  ou  amis  dudit  mineur.  A 
.    Paris ,  quoique  la  coutume  n'en  dife  rien ,  le  pro"» 
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tUPeur  eu  roi  &  le  tuteur  eu  curateur  du  mineur , 
ou  Ion  fubrogé  tuteur ,  font  auRi  appelés  à  la  pré- 
lentatioii  de  caution  qui  fedoit  donner  en  jugement. 
Le  tuteur  ou  les  proches  parens  des  mineurs  en 
Garde  ,  peuvent  &  doivent  pourfuivre  le  gardien 
pour  donner  caution  dans  les  coutumes  qui  l'y  afiu- 
jettilfent.  Mais  s'ils  ont  négligé  de  le  faire  ,  les 
enfans  venus  à  leur  âge  pourront-ils  faire  déclarer 
le  gardien  déchu  de  la  garde  ,  &  l'obliger  à  rendre 
compte  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  cette  qualité  i 
Ceû  lavis  de  Carondas ,  fur  la  coutume  de  Paris. 

Renuilon  ,  au  chapitre  4  ,  n°.  13  ,  &  DuplefTis  , 
chapitre  4,  penfent  au  contraire  que  la  privation 
ne  doit  pas  plus  avoir  lieu  ici ,  dès  que  la  coutume 
ne  la  prononce  pas  ,  que  dans  le  cas  du  défaut  d'in- 
ventaire. 

Bourjon  dit  que  dans  la  thèle  générale,  le  gar- 
dien ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  où  il  a  préfenté 
la  caution  ,  mais  que  cela  ne  s'obferve  pas  a  la  ri- 
gueur ;  en  forte  que  dans  les  comptes  de  tufeUe  le 
gardien  ne  porte  ces  fruits  que  lorfqu'il  a  laiffé 
écouler  un  temps  confidérable  fans  donner  caution; 
que  ce  feroit  une  rigueur  outrée  de  le  condamnera 
les  refîituer  ,  lorfqu'il  ne  s'ell  écoulé  que  peu  de 
temps  avant  l'accompIilTement  de  cette  formalité.  Il 
penfe  mcme  que  Ci  l'on  avoit  lailfé  jouir  le  gardien 
bourgeois  tout  le  temps  de  la  Garde  ,  fans  lui  deman- 
der caution  ,  ce  feroit  une  remife  tacite  qui  de- 
Vroit  opérer  le  même  effet  que  la  remife  expreiïe 
en  faveur  du  ga,rdien ,  &  lui  conferverles  émolumens 
de  la  Garde ,  parce  que  la  caution  n'ell  qu'une  sûreté 
nécelTaire  ,  &  non  pas  le  fondement  de  fa  capacité  & 
de  fon  droit. 

Un  arrêt  du  i^  février  158^  ,   a  Jugé  que  dans  la 
coutume  de  Paris  un  gardien  noble  peut  être  obligé 
de  donner  caution  quand  il  abufe  manifeflement  de 
fa  jouiflance,  en  détériorant  les  fonds  &  commet- 
tant des  dégradations.  IVlaillart ,  fur  l'article  160  de 
la  coutume  d'Artois  ,  qui   n'oblige  point  à   donner 
caution  ,   enfeigne    que  le    miniftère  public   peut 
l'exiger  fur  avis  de  parens  pour  des  cau/es  grupes. 
Quelques  auteurs  ont  aufli  penfé  que  dans  la  cou- 
tume de   Paris  le  gardien  noble ,  dont  les   affaires 
feroient  entièrement  dérangées  ,  pouvoir  être  affu- 
jetti  à  donner  caution ,  &  cela  avoit  ainfi  été  jugé 
au  châtelet.  Mais  un  arrêt  cité  par  de  Laurière  ,  in- 
Srma   cette  fentence ,  qui  mettoit  le  gardien  noble 
dans  une  efpèce  d'impofiîbilité  de  jouir  de  la  Garde; 
il  ordonna  ,  par  un  juile  tem.pérament ,  que  le  tuteur 
onéraire  qu'on  avoit  fait  créer  aux  mineurs  ,  auroit 
l'adminiflration   de  leurs    biens  ,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  de  fix  mois  en  fîx  mois  ,  &  d'aban- 
donner au  gardien  ce  qui  rederoit  des  fruits  &  des 
revenus  après  le    payement  &  l'acquittement  des 
charges  que  la  coutume  impofoit  au  gardien. 

111°.  La  l'ijîte  des  domaines  de  la  part  du  gar- 
dien ,  dont  Loifel  a  fait  une  de  fes  règles  de  droit , 
n'ef}  ordonnée  que  par  les  coutumes  de  Ciermont , 
article  171  ;  de  Senlis ,  article  15  ,  &  de  Valois , 
article  6p,  Elles  veulent  gu'on  reînpUfre  cette  for- 
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fnallté  dans  le  délai  de  trois  mois.  Dans  les  cou- 
tumes muettes ,  cette  formalité  peut  être  un  a<fte  da 
prudence  de  la  part  du  gardien  ;  mais  ce  n'eft  poinc 
une  obligation.  On  prélùme  feulement  alors  qu'il  a 
trouvé  les  lieux  en  bon  état,  &  on  l'oblige  à  Its  y 
remettre  à  l'expiration  de  la  Garde ,  fans  diflini^ion 
de  groifes  &  de  menues  réparations. 


S  E  c  T 


ION 


X  V. 


Des  droits  &  des  émolumens  attachés  à  la  Garde 
en  général. 

Les  droits  du  gardien  font  relatifs  à  la  perfonae 
du  mineur  ou  à  fes  biens.  On  parlera  des  droits  du 
gardien  fur  la  perfonne  du  mineur  dans  la  feftion 
fuivante.  On  va  feulement  préfenter  ici  le  tableau 
des  principales  variétés  de  nos  coutumes  ,  fur  les 
émolumens  qu'elles  accordent  au  gardien.  On  peut 
les  ranger  à  cet  égard  en  quatre  clafTes ,  non  compris 
celles  où  la  Garde  ne  donne  aucuns  profits  &  n'efl 
qu'une  tutelle  légitime. 

Première  classe.  Coutumes  qui  ne  donnent 
au  gardien  que  les  revenus  des  fiefs  ou  héritages 
nobles.  Telles  font  les  coutumes  d'Amiens ,  articles 
150  &  132;  de  Manies ,  article  i/p  ;  de  Meaux  , 
article  148  ;  de  Melun  ,  article  151 1  ;  de  la  Salle  de 
Lide  ,  chapitre  16  ,  &  de  Valois ,  article  68. 
.  La  coutume  de  Hainaut ,  chapitre  78  ,  article  r  , 
borne  auffi  le  droit  du  gardien  aux  fiefs,  mais  elle 
ne  lui  permet  de  faire  les  fruits  liens  que  de  la 
moitié.  Elle  réferve  Vautre  moitié  au  profit  de 
l'enfaTit  mineur ,  pour  fa  nourriture  &  entrete- 
nement ,  &  le  furplus  être  mis  à  profit. 

Seconde  classe.  Coutumes  qui  donnent  ait 
gardien  les  meubles  &  les  fruits  des  fiefs.  Les 
coutumes  de  Ciermont  en  Beauvoifîs ,  article  170; 
de  Chauny,  article  138  ;  deLaon,  article  261  ;  de 
Péronne  ,  article  22,3  ,  &  de  Sens  ,  article  ij6,  font 
de  ce  nombre. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  donnent  au 
gardien  les  revenus  des  héritages  nobles  &  cen~ 
fuels  fans  la  propriété  des  meubles.  Telles  font 
les  coutumes  d'Anjou,  article  8^  ;  d'Artois,  article 
160;  de  Blois,  article  5;  de  Eoulonois  ,  article 
77  &  86;  de  Calais ,  article  158;  de  Chaumont  , 
article  72  ;  de  Ciermont  en  Argonne  ,  chapitre  12  , 
article  9  ;  de  Dourdan  ,  art.  124  ;  d'Efpinal ,  tit.  3  , 
article  i  ;  d'Eflampes ,  article  Sp  ;  de  Grand-Perche, 
article  170;  de  la  Marche,  article  75  ;  de  Mont- 
fort ,  article  116  ;  du  Maine  ,  article  518  ,  &  de 
Paris  ,  article  267. 

La  coutume  de  Troyes  appartient  aufTi  à  cette 
claffe,  quoiqu'elle  dife  ,  dans  l'article  17  ,  d'une 
manière  affez.  ambiguë,  «  que  le  furvivant  peut 
»  prendre  la  Garde-noble  de  fes  enfans  mineurs  ,  & 
»  faire  les  fruits  de  leurs  héritages  &  droits  no- 
»  blés  de  fief  fiens  )-i.  L'ufage  y  a  fait  comprendre 
auflï  les  fruits  des  rotures  dans  les  émolumens  de  la 
Garde  ,  fuivant  les  Commentateurs, 
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Enfin,  on  peut  rapporter  à  la  même  claiTe  la  cou- 
tume de  Sedan  ,  qui ,  après  avoir  donné  la  Garde- 
noble  ,  mais  fans  profit  au  furvivant ,  dans  l'article 
149,  ajoute  dans  l'article  ijo,  cette  rellridion 
lîngulière ,  qui  tient  plus  à  la  puiilance  paternelle 
qu'au  droit  de  Garde ,  «  excepté  toutefois  que  le  père 
M  ayant  la  Garde-noble  de  les  enfans  ,  n'eil  tenu  de 
»  rendre  compte  cUs  fruits  des  héritages  donnés 
»  à  fcf  lits  enfans  étant  en  fa  puijfance  ,  pour 
y>  le  temps  qu'ils  ont  été  en  la  puijfance  de 
j>  leur  dit  père  ,  n'étoient  que  lefdits  héritages 
»  eufl'ent  été  donnés  à  la  charge  &  condition  ex- 
»  prelTe  ,  que  lefdits  fruits  &  profits  n'appartinlTent 
«   au  père  ». 

Quatrième  classe.  Coutumes  où  le  gardien 
gagne  les  meubles  &  les  fruits ,  tant  des  fiefs 
que  des  cenfi^es  &  rotures.  Telles  font  les  cou- 
tumes de  Chartres,  article  joç  -,  de  Château-Neuf , 
article  155  ;  de  Loudun,  chapitre  33,  article  6; 
de  Rlontai-gis  ,  chap.tre  i  ,  article  17  ;  d'Orléans, 
article  if  ;  de  Rheims  ,  article  331  ,  &  de  Seni.s , 
article  i^i. 

La  coutume  de  Eerry  appartient  aux  deux  der- 
r*èi-es  clalTes  à  la  fois.  Dans  l'article  16  ,  elle  donne 
aux  a^cendans  no'oies  le  gain  des  meubles  &  des 
fruits  de  quel  ^ue  e'pèce  que  ce  foit.  Dans  les  articles 
t2  ,  14  &  50  ,  leile  donne  ces  mêmes  fruits  &  non 
les  meubles  aux  afcendans  roturiers  ;  &  dans  l'article 
t9  ,  elle  exclut  auffi  de  la  Garde-noble,  qui  feule  a 
lieu  en  collatérale ,  le  gain  des  meubles.  Les  cou- 
tume', de  Tours  &  de  Loudun  ,  donnent  aufll  le  gain 
des  mcuales  au  gardien  noble  &  non  au  gardien 
roturier. 

Avant  de  trai'.er  les  queftîons  relatives  à  chacun 
des  émolumens  du  droit  de  Garde  en  particulier  ,  il 
s'en  préfente  une  bien  importante  ,  qui  les  concerne 
tous  également  ;  c'ell  celle  de  favoir  fi  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  &  fuivant  le  droit  commun,  le  droit 
de  Garde  s'étend  indiflindement  à  tous  les  biens  qui 
appartiennent  aux  mineurs ,  ou  s'il  faut  le.refireindre 
aux  feuis  biens  qui  leur  font  obvenus  par  la  fuccef^ 
iîon  de  celui  ou  celle  dont  le  décès  a  donné  ouver- 
ture au  droit  de  Garde. 

Dumoulin  ,  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris,  art. 
3%  ,  n'^.  5  ,  a  dkidé  généralement ,  que  le  droit  du 
gardien  s'étend  indidinAement  à  tous  les  biens  du 
mineur  à  quel]ue  titre  qu'ils  lui  foient  advenus, 
Toit  par  fuccefTion  direde  ou  collatérale  ,  foit  par 
legs  ou  donation.  Cet  auteur  fe  fondoit  fur  les  ter- 
mes de  l'article  99  &  de  l'article  100.  Le  premier 
de  ce%  articles  déclaroit  indiUindement ,  que  les 
gardiens  nobles  font  les  fruits  leurs  des  héritages, 
rentes  &  revenus  appartenans  auxdits  mineurs  ; 
&  le  fecGnd  difoit  auflii  fans  limitation  :  m  II  eft  loi- 
j9  fiole  au  furvivant  d'accepter  laGarde-bourgeoife, 
«  gouvernement  &  adminiiîration  defdi^s  mineurs 
»  &  de  leurs  biens  ,  meubles  &  immeubles  en  ju- 
«  gemeKt ,  &  ,  en  ce  faifant,  faire  par  ledit  fur- 
)>  vivant  Us  fruits  &  revenus  defdics  mineurs 
»î  /îens  », 
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Bacquet ,  dans  fon  traité  des  francs-fiefs ,  art.  t  ^ 
chap.  10,  n^.  lo,  &  l'Hofte  ,  fur  l'article  tj  de 
la  coutume  de  Montargis ,  font  expreflément  du 
même  avis.  Chopin ,  dans  fon  commentaire  fur  la 
coutume  de  Paris,  livre  ^,  tit.  7,  n°.  6,  & 
Guerin  ,  fur  l'art.  1^7,  l'ont  aufll  adopté  implici- 
tement, en  décidant  que  le  gardien  ne  peut  pas  être 
forcé  de  s'immifcer  au  nom  de  fon  pupille  dans 
les  fucceflions  qui  lui  échéent  durant  la  Garde, 
pour  l'acquitter  des  dettes  dont  ces  fuccelTions 
peuvent  être  chargées ,  de  même  qu'un  mari  ne  peut 
pas  être  contraint  d'accepter  les  TuccelTions  qui 
échéent  à  fa  femme  durant  le  mariage.  Cela  fuppôTe 
bien  que  le  gardien  auroit  droit,  comme  le  mari, 
de  jouir  des  revenus  de  ces  fucceffions. 

Prefque  tous  les  autres  auteurs  fe  font  rangés  du 
parti  contraire.  Carondas  eft  l'un  des  premiers  qui 
l'ait  embralfé,  comme  on  peut  le  voir  dans  fes 
différens  ouvrages  ;  &  ce  qu'il  y  a  de  fingulier , 
c'eft  qu'il  a  été  fuivi  par  le  même  Chopin  dans  fes 
commentaires  fur  la  coutume  d'Anjou,  part,  r, 
chap.  2  ,  n°.  8 ,  où  il  convient  néanmoins  qu'on 
pratique  le   contraire  dans  cette  province. 

Pour  appuyer  leur  déciCon ,  ces  deux  auteurs 
citent  des  loix  romaines,  qui  bornent  l'ufufruit  aux 
chofes  qui  y  font  comprifes  dans  le  temps  où  il  efl 
déféré ,  &  qui  refireignent  l'ufufruit  du  père  fur 
les  biens  de  fon  fils  à  ceux  qui  lui  foht  advenus 
par  le  décès  de  fa  mère.  Ils  ajoutent  que  cela  a  été 
ainfi  jugé  dans  l'ancienne  coutume  par  deux  arrêts 
des  années  iî<?4   &   1^7^. 

Ces  deux  auteurs  n'avoient  ainfi  exclu  du  droit 
de  Garde  que  les  fuccelTions  collatérales.  Les  fuc- 
ceffions  obvenues  en  1  gne  direfte  au  mineur  depuis 
l'ouverrure  de  la  Garde  ,  faifoient  plus  de  difficulté  , 
mais  Tronçon  ne  balança  pas  à  les  placer  au  même 
rang.  Brodeau  ,  le  Maure,  DuplefTis  ,  Auzanet  & 
Perrière ,  dans  leurs  commentaires  ;  RenufTon , 
Merveilleux  &  Pothier  ,  dans  leurs  traités  du  droit 
de  Garde,  ont  tenu  la  même  opinion.  Ils  penfent 
donc  que  la  Garde-noble  ou  bourgeoife  n'a  pour 
objet  que  les  biens  échus  au  mineur  par  la  fuccef^ 
fion  de  celui  dont  le  décès  y  donne  ouverture,  & 
non  ceux  qui  font  échus  au  mineur  à  quelque  titre 
que  ce  foit,  tant  avant  qu'après  l'ouver'ure  de  la 
Garde  ;  &  Bourjon  nous  apprend  que  tel  efl  l'ufage 
du  châtelet.  DuplePàs  veut  feulement ,  que  fi  les 
père  &  mère  étoient  décédés  peu  de  temps  l'un 
après  l'autre ,  fans  que  le  dernier  décédé  fe  fût 
expliqué  fur  l'acceptation  ou  le  refus  de  la  Garde, 
celle  qui  dans  ce  cas  eft  déféré  aux  aïeux,  em- 
braffe  les  deux  fucceffions  des  père  &  mère  des 
mineurs  :  mais  Bourjon  ,  d'après  RenufTon  ,  reiette 
cette  limitation  fur  le  fondement  que  les  enfans  ne 
tombent  point  deux  fois  en  Garde ,  &  que  celle 
qui  efl  déférée  aux  aïeux  efl  la  même  que  celle 
qui  étoit  déférée  au  furvivant  des  père  &  mère. 
Il  alfure  que  c'eft-là  l'opinion  commune  au  châ- 
telet. (Droit  commun  de  la  France  ,  tit,  ip  ,  chap« 
4,n°%îo  &  zi.) 
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Denîfaft,  dans  fes  notes  fur  l'afte  de  notoriété 
du  3  juin  1701  ,  dit  même,  «  que  quand  un  ou 
»  plufieurs  des  mineurs  décèdent,  le  gardien  ne 
»  peut  plus  jouir  de  leurs  biens  en  cette  qualité  & 
»  en  faire  les  fruits  fiens  ,  quand  même  les  autres 
»  mineurs  reliés  en  Garde  en  feroient  héritiers». 
Cette  exclufîon  eft  expreffément  énoncée  dans  la 
coutume  de  Loudun  ,  chap.  53,  art.  1  ,  &  dans 
celle  de  Tours,  art.  341:  lancienne  coutume  avoir 
la  même  difpofîtion. 

Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  l'ont  adoptée  , 
comme  faifant  le  droit  commun  ,  quoique  les  cou- 
tumes d'Anjou  ,  art,  551 ,  &  du  Maine  ,  art.  loj  , 
de  Berg-Saint-Vinox  ,  chap.  iz  ,  &dePéronne, 
art.  213,  aient  une  règle  contraire  (1).  On  peut 
d'autant  mieux  compter  fur  l'exaaitude  des  deux 
arrêts  des  années  1564  &  157^5  çitcs  parles  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Paris  ,  que  la  Thau- 
mafllère  ,  au  chap»  ii  du  premier  livre  de  Tes  dé- 
cifions ,  dit  auffi  qu'il  les  a  trouvés  es  mémoires 
di  M.  Philippe  le  Bègue  ^  avocat  du  roi  au 
fijge  préfiduiL  de  Bourges,  &  qu'ils  ont  été 
iuivis  par  un  arrêt  du  z9  juillet  1651  ,  coté  par 
Palu.  Enfin  le  même  principe  paroit  avoir  été  le 
motif  de  l'arrêt  du  30  août  i74î  •>  dont  on  parlera 
à  la  fin  de  la  feftion   i8. 

Tous  les  auteurs  juftifient  cette  jurifprudence 
fur  le  motif  que  le  droit  de  Garde  étant  odieux  , 
&  la  caufe  des  mineurs  toujours  favorable  ,  il 
faudroit  une  difpofition  expreiïe  dans  la  coutume 
pour  cette  extenlîon  de  la  Garde.  Maillart,  fur 
l'article  1 60  de  la  coutume  d'Artois  ,  prétend  même 
que  l'exclufion  des  biens  échus  aux  mineurs  durant 
la  Garde  ,  eft  conforme  à  l'ancien  ufage  de  la 
France.  Il  cite  la  femme  rural ,  liv.  i  ,  chap.  513  , 
où  on  lit  :  t<  Selon  l'ancien  ufage,  quiconque  tient 
»  en  bail,  il  ne  peut  demander  ,  ni  avoir  par  droit 
»  de  bail,  chofe  dont  le  père  ne  mourût  faifi  ni 
»  averti  »  ,  &  c'eîl-là  ,  dit-il ,  ce  qui  a  donné  lieu 
à  la  maxime,  que  Garde  une  fois  échue  n'aug' 
mente  ni  diminue. 

Merveilleux  ,  chap.  3  ,  n°.  î  ,  dit  avec  plus  de 
fondement ,  que  cela  eft  une  fuite  du  principe , 
que  la  Garde  n'a  lieu  qu'après  le  décès  de  l'un 
des  conjoints,  fuivant  les  articles  z6^  &.z66  de 
la  coutume  de  Paris.  Lorfqu'il  étoit  échu  des  biens 
immeubles  à  des  mineurs ,  durant  la  vie  de  leurs 
père  &  mère ,  ils  dévoient  certainement  leur  en 
réferver  les  fruits  ;  les  mineurs  ne  doivent  pas 
perdre,  par  la  mort  d'un  de  leurs  parens,  les 
droits  qui  leur  font  acquis  dès  auparavant.  Le  gar- 
dien  ne  doit   pas  plus  jouir    des    immeubles    qui 


(i)  C'eft  mal- à-propos  qiir  S'-riêux  ,  dans  fes  additions 
à  Renuffon  ,  chap.  6  ,  n.  lo  ,  me:  la  coutume  de  Tours 
dans  le  niêine  rang.  Elle  exclut  exprefîcment  des  profits 
de  la  Garde,  dans  Tarticle  34,  les  fucccjfîons  diredes  oit 
collatérales  advenues  pendant  le  bail;  elle  n'en  laiffe  i'ad- 
miniftiation  au  gardien  ipi  eftaulS  tuteur  ,  qvi'à  la  charge 
.i'ea  rendie  compie» 
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peuvent  leur  obvenir  dans  la  fuite ,  parce  que  c'ell 
au  temps  de  l'ouverture  de  la  Garde  qu'il  faut  fe 
porter  pour  en  fixer  l'état,  &  que  le  décès  du  père 
ou  de  la  mère  étant  la  caufe  de  la  Garde ,  des 
obj-ets  qui  ne  (ont  point  obvenus  par  ce  décès  ne 
peuvent  pas  être  dans  l'efprit  de  la  loi;  mais  le 
principe  fur  lequel  fe  fonde  ici  Merveilleux  efi 
moins  tiré  de  la  coutume  que  de  l'uiage  ,  comme 
on  l'a  reftiarqué  dans  la  feétion  4. 

Il  reftoit  une  difficulté  particulière  à  la  coutume 
de  Paris.  L'art.  46  porte  «  que  le  gardien  noble 
»  ou  bourgeois  n'eft  tenu  de  payer  droit  de  relief, 
»  pour  les  héritages  féodaux  appartenans  aux  mi- 
»  neurs  defquels  il  eft  gardien  ;  mais  il  eft  tenir 
»  les  en  acquitter ,  s'il  en  ejî  dû  du  chef  def- 
«   dits  mineurs  «. 

Carondas  ,  Brodeau  &  Dupleftîs  difent  que  cela 
doit  s'entendre  des  reliefs  &  autres  profits  féodaujc 
dus  par  les  mineurs  pour  les  fiefs  qui  doivent  relief 
à  toutes  mutations  ,  comme  ceux  qui  fe  gouvernent 
par  la  coutume  du  Vexin-le-François  ,  ou  bien  des 
reliefs  qui  étoient  dûs  par  les  père  &  mère  ou 
autres  afcendans  des  mineurs ,  &  qu'ils  n'avoient 
pas    acquittés  de  leur  vivant. 

L'opinion  de  Dumoulin  paroiftoit  entièrement 
abandonnée  depuis  plus  d'un  ficelé.  La  Lande, 
qui  femble  la  trouver  la  plus  judicieufe  dans  fon 
commentaire  fur  l'art.  13  de  fa  coutume,  conforme 
en  ce  point  à  celle  de  Paris ,  finit  auftl  néanmoins 
par  fe  laifler  entraîner  au  torrent;  licet  ^  dit-il ,. 
verha  edicîi  non  patiantur.  On  vient  enfin  d& 
voir  cette  opinion  défendue  avec  la  plus  grande 
force  dans  les  additions  de  Sérieux  au  traité  de- 
Renuffon  ,  &  dans  la  dernière  édition  des  notes 
fur  la  coutume  de  Paris ,  par  de  Lauri ère.  Voici 
l'abrégé  des  raif^nnemens  faits  à  ce  fujet  par  ce' 
dernier  jurifconfulte  ,  à  la  fin  du  Ç.  i  des  fragmens 
de  fa  préface  des  coutumes  inférés  à  la  fuite  dff 
cet  ouvrage,.- 

L'incapacité  du  mineur  pour  le  fêrvice  militaire, 
laquelle  eft  le  fondement  du  droit  de  Garde  ,  avoir 
lieu,  tant  pour  ceux  que  les  mineurs  recueilloient. 
en  ligne  collatérale,  que. pour  ceux  qui  leur  adve- 
noient  en  ligne  direde.  Il  fuit  de  là  que  tous  les 
fiefs  des  mineurs ,  de  quelque  manière  qui  leuc" 
fuiTent  échus ,  toaiboient  en  Garde.  AulTi  voit-on- 
dans  le  chapitre  1 5  de  Eeaumanoir ,  que  «  en 
»  quelle  manière  que  fief  viengne  à  enfans  fous 
»  agiet ,  foit  en  defcendant  ou  de  efchoite  de 
«  cojîé ,  li  bail  appartient  au  plus  prochain  du- 
»  lignage  as  enfans  ,  mais  que  le  lignage  foit  du- 
»   cofté  dont   l'héritage  muet». 

Ce  droit  étoit  admis  dans  la  coutume  de  Paris, 
antérieurement  à  la  première  rédaétion  faite  par  auto- 
rité publique  en  1510.  L'article  99  de  la  trcs-an-- 
cienne  coutume  réformée  alors  ,  en  donnant  le  droit' 
de  bail  aux  collatéraux,  a-cutoit  que  tel  hailliflre' 
fait  les  fruits  fiens  des  héritai^es  defdits  mineurs^ 
Le  procèi-verbal  fait  foi  que  cet  article  ,  leqnel,-. 
,  y_  ell-U  dit,  oji  avait  auparavant  garde,  pour  coiu 
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tume  ,  fut  rayé  d'un  avis  unanime  ,  comme  très- 
onéreux  aux  mineurs ,  &  l'on  trouve  expreiïement 
dans  les  obfervations  faites  à  cet  égard  par  les  com- 
miffaires ,  «  qu'au  moyen  dudit  bail ,  lefdits  minçurs 
y>  perdoient  les  fruits  &  levées  de  leurs  héritages 
»  échus  pendant  leur  minoricé ,  qui  étoit  choie 
»   contraire  à  bonne  raifon  &  équité  (i)». 

En  fupprimant  le  droit  de  Garde  en  collatérale, 
on  ne  changea  rien  aux  profits  des  gardiens  en  ligne 
direde  ,  &  les  art.  pp  &  no  de  la  rédaftion  de 
15  lo,  leur  laifsèrent  fans  exception  les  fruits  des 
héritages,  rentes  &  revenus  de/dits  mineurs. 
L'on  a  vu  que  Dumoulin  avoit  décidé  que  ces 
profits  dévoient  s'entendre  de  tout  ce  qui  apparte- 
noit  aux  mineurs  au  temps  de  l'ouverture  de  la 
Garde ,  &  de  ce  qui  leur  pouvoit  écheoir  dans  la 
fuite  à  quelque  titre  &  de  quelque  manière  que  ce 
fut ,  parce  que  la  coutume  ne  diftingue  point. 
Refpondea  ad  omnia  infrà  tamen  territorium 
extendi^  quojumque  titulo,  feve  fucceffionis  La- 
teralis  aut  collateralis ,  five  legati  aut  dona- 
tionis  ad pupillum  pertineant. 

Comme  le  contraire  avoit  été  jugé  par  deux 
arrêts  ,  il  paroît  que  cette  queûion  fut  agitée  lors 
de  la  réformation  de  1^80,  &  que  les  gardiens  , 
qui  étoient  en  quelque  forte  juges  dans  leur  propre 
caufe,  adoptèrent  la  décifion  de  Dumoulin  ,  puit- 
qu'on  mit  dans  l'article  2  77,  que  «  ie  gardien 
»  noble  ou  bourgeois  feroit  les  fruits  fiens  durant 
»  ladite  Garde  de  rowj- les  immeubles,  tant  héri- 
-»  tages  ,  que  rentes  appartenans  auxdits  mineurs  ». 
L'addition  de  ce  mot  tous  levoit  tous  les  doutes 
qu'on  avoit  formés  fur  les  termes  de  l'ancienne 
coutume. 

On  avoit  également  douté  dans  l'ancienne  coutume 
fi  les  pères  &:  les  mères  dévoient  le  relief,  en  leur 
qualité  de  gardiens  pour  les  fiefs  de  leurs  enfans. 
Comme  le  furvivant  des  conjoints  eft  étranger  par 
rapport  aux  fiefs  qui  viennent  à  Ton  enfant  par  le 
prédécès  de  l'autre  conjoint  ,  il  fembloit  que  le 
liirvivant  ne  devoir  pas  être  dans  ce  cas  de  meilleure 
condition  que  les  collatéraux.  En  eftet ,  l'article  32 
de  l'ancienne  coutume  ,  difoit  fans  diftindion  ,  «  que 
»  le  p-ardlen  d'aucuns  enfans  mineurs  ,  faifant  les 
rt  fruits  fiens ,  étoit  tenu  de  payer  droit  de  relief 
»  pour  les  héritages  féodaux  appartenans  à  iceux 
»   mineurs.  » 

Dumoulin  pour  détruire  cette  difficulté  ,  foutint 
q^je  le  droit  de  Garde  ne  donnoit  pas  en  foi  ou- 
•  verture  au  relief;  il  décida  donc  que  le  furvivant 
des  deux  conjoints  ne  devoit  de  relief,  ni  de  Ion 
chef  ,  comme  gardien  ,  ni  du  chef  des  mineurs  , 
pour  les  fiefs  qui  lui  obvenoient  en  ligne  direde  ; 
qu'il  n'en  devoit  pas  non  plus  de  fon  chef,  &  comme 
rardicn  pour  les  fiefs  que  les  mineurs  avoient  eus  par 
fucceffion  collatérale  ou  par  donation  ,  mais   qu'il 


(0  La  même  obfervatîon  fe  trouve  dans  les  procès-ver- 
baux deplufieurs  autres  coutumes,  où  la  Garde  a  été  abolie 
eu  ligne  collatérale, 
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étoît  tenu  d'acquitter  les  mineurs  de  ceux  qu'ils  dé- 
voient perfonnellement  pour  cette  mutation. 

C'eft  encore  fur  cette  décifion  de  Dumoulin  que 
fut  fait  l'article  46  de  la  coutume  ,  qui  dit  que 
le  gardien  ne  doit  point  de  relief  pour  les  fiefs 
des  mineurs  dont  il  ejl  gardien  ,  mais  qu'il  eji 
tenu  de  les  en  acquitter  s'il  ejl  dû  du  chef  defdits 
mineurs.  Cet  article  Ciî  manifellement  calqué  fur 
la  difiindion  de  Dumoulin.  L'application  qu'on  a 
voulu  faire  du  relief  dont  il  parle  aux  reliefs  dus 
par  les  auteurs  des  mineurs  ,  ou  à  ceux  qui  ont  lieu 
à  toute  mutation  dans  les  fiefs  gouvernés  par  la  cou- 
tume locale  du  Vexin-le-François ,  eft  infcutenablô» 
Car  indépendamment  de  l'induftion  que  préfente 
le  mot  tous  ,  ajouté  à  l'article  267  de  la  nouvelle 
coutume ,  où  pouvoit  être  la  difficulté  pour  ces  fortes 
de  reliefs  qui  étoient  évidemment  compris  parmi 
les  dettes  dont  le  gardien  doit  acquitter  le  mineur  ? 
Il  ne  pouvoit  y  en  avoir  que  pour  les  fiefs  acquis 
par  les  mineurs  durant  leur  Garde  ,  ou  qui  leur 
étoient  échus  par  des  fucceffions  collatérales  ,  à 
l'égard  defquels  les  mineurs  dévoient  le  relief  de 
leur  chef.  Le  fens  qu'on  donne  aux  articles  46  & 
167  eil  donc  le  feul  dont  ils  foient  fufceptibles. 

Sérieux  ajoute  à  ces  raifons  de  de  Laurière  ,  que 
la  coutume  cite  expreffément  le  Vexin  françois  , 
quand  elle  parle  même  par  occafion  des  coutumes 
locales  qui  s'y  obfervent ,  comme  on  peut  le  voir 
dans  les  articles  3,  4  &  33.  On  peut  dire  aufli 
que  l'article  270,  en  difant  «  que  pendant  ladite 
»  Garde-noble  ou  bourgeoife  font  élus  tuteurs  & 
r>  &  curateurs  auxdits  mineurs  ,  fi  befoin  efl ,  pour 
»  intenter ,  défendre  &  déduire  les  adions  réelles 
»  &  perfonnelles  autres  que  pour  les  fruits  & 
>•)  revenus  échus  pendant  ladite  Garde-nohle  », 
indique  encore  que  les  tuteurs  &  curateurs  n'ont 
aucun  droit  fur  les  revenus  du  mineur  de  quelque 
efpcce  qu'ils  foient. 

lï  neù.  pas  befoin  de  dire  que  le  pafTage  de  Bou- 
teiller  ,  cité  par  Maillart ,  ne  prouve  rien  du  tout , 
Ci  ce  n'efi  que  le  gardien  n'ctoit  pas  partie  capable 
pour  reclamer  les  biens  &  les  droits  qui  apparte- 
noient  aux  mineurs  ,  lorfque  leurs  auteurs  n'en 
avoient  pas  la  faifine  ou  poifeffion  d'an  &  jour  au 
temps  de  leur  décès  ,  de  même  qu'on  ne  pouvoit 
lui  contefier  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  , 
les  biens  &  les  droits  dont  les  auteurs  des  mineurs 
avoient  la  pofieffion  annale  au  temps  de  leur  décèst 
Cela  a  été  expliqué  dans  la  fedion  féconde. 

On  voit  même  au  chapitre  5? 3  de  Bouteiller  , 
immédiatenient  après  le  paiTage  cité  par  Maillart , 
les  mots  fuivans  :  Mais  fi  au  pupille ,  pendant 
le  temps  dudit  bail,  efchoit  quelque  échéanche y 
(le  baillifire  ou  gardien)  hie7i  la  peut  demander 
&  pourfuivir ,  tant  à  caufe  de  fon  bail ,  comme. 
à  caufe  dudit  pupille, 

Bouteiller  étoit  donc  du  même  avis  que  de 
Laurière  ;  mais  il  n'appartient  qu'aux  magiflrats  de 
juger  fi  Tufage  contraire  doit  céder  au  rétablie 
fement   du    vrai    fens    de   la  coutume.    On  doit 

convenir 


GARDE-NOBLE. 

convenir  du  moins  que  le  droit  de  Garde-noble 
n'efl  point  odieux  ,  ainfi  que  le  prétendent  quelques 
auteurs ,  dans  les  coutumes  qui  ne  l'admettent  qu'en 
bgne  direde  ,  &  qui  n'accordent  point  au  gardien 
la  propriété  des  meubles ,  telle  qu'efl  la  coutume 
de  Paris. 

Sectio»     XV  I. 

Des  droits  du  gardien  fur  la  perfonne  du 
mineur^  &  de  L'union  ou  fe'paration  de  la 
tutelle  &  de  la  Garde. 

A  parler  proprement  »  la  Garde  ne  donne  aucun 
droit  fur  la  perfonne  du  mineur.  Mais  comme  ell« 
ell  déférée  aux  père  ,  mère ,  &  autres  proches  pa- 
rens  des  mineurs ,  le  père  ou  la  mère  gardien 
conferve  fur  eux  l'efpèce  de  pouvoir  qui  réîulte  de 
fa  première  qualité  ;  &  dans  plu/îeurs  coutumes  la 
tutelle  légitime  efl  unie  à  la  Garde. 

Telles  font  les  coutumes  d'Anjou,  art.  8j  ;  de 
Blois ,  art.  6  &  7  ;  de  Berry ,  art.  ij  &  z6;  de 
Château -Neuf,  art.  134;  de  Dourdan  ,  art.  125»; 
du  Grand-Perche,  art.  169%  de  Laon,  art.  361  & 
3^1  ;  de  la  Salle  de  Lille  ,  chap.  \6  ,  art.  i  &  2  ; 
du  Maine  ,  art.  518  ;  de  Melun ,  art.  2  55)  ;  de  Metz , 
tit.  5),  art.  4  ;  de  Montfort ,  art.  120;  de  la 
Marche,  art.  80;  de  Montargis  ,  tit.  i,  art.  z6 
&  251  (i)  ;  d'Orléans  ,  art.  23  &  1751  ;  de  Rheims , 
art.  33  ;  &  de  Vitry  ,  art.  361  &  362.  Mais  les 
exprefl'ions  de  ces  coutumes  même  prouvent  que 
la  Garde  &  la  tutelle  y  font  deux  chofes  bien 
dillinftes. 

Ainfi  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
1«  convoi  du  gardien  en  fécondes  noces  lui  6te  la 
tutelle  légitime  &  non  la  Garde.  La  Salle  de  Lifle  , 
dit  que  cette  tutelle  légitime  n'empcche  pas  que 
le  juge  ne  puijfe  commettre  d'autres  tuteurs 
auxdits  en  fans  ,  lefquels  font  tenus  de  rendre 
compte.  Melun  ne  donne  aux  gardiens  la  tutelle 
de  droit,  qu'autant  qu'ils  ne  font  pas  pourvoir  d'au- 
tres tuteurs  ou  curateurs  aux  mineurs.  La  coutume 
de  la  Marche  dit  avec  beaucoup  de  juflefTe  :  «  Com- 
»  bien  que  le  bailliflre  en  qualité  de  baillifîre,  ne 
»  foit  capable  ,  foit  en  demandant  ou  en  défendant, 
»  d'agir  ou  de  défendre  en  matière  pétîtoire  ,  toute- 
»  fois  en  la  qualité  de  tuteur  ou  légitime  admi' 
»  niftrateury  pourra  agir  &  défendre  cfdites  ma- 
j»  ticres  réelles  &  pétitoires  ».  La  coutume  de  Metz, 
aiïlire  la  tutelle  légitime  à  la  mère  qui  a  la  Garde  , 
s'il  n'y  a  ordonnance  du  mari  au  contraire.  Enfin 
celle  de  Montfort  n'unit  la  tutelle  à  la  Garde  qu'au- 
tant que  le  gardien  é^  perfonne  capable;  autrement 
elle  veut  qu'on  pourvoie  les  mineurs  d'un  autre 
tuteur  pour  pouffuivre  leurs  adions  aux  dépens  du 
gardien. 


(i)  L'Hofte  eft  d'avis  contraire;  nuis  yoyez  la  Thau- 
aiiilicie ,  cit.  I  ,  art.  26, 

Tome  FUI. 
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Le*  coutumes  d'Amiens,  art.  183  ;  de  Calais, 
art.  141  8c  143  ;  de  Clermont  en  Beauvoifis  ,  art. 
178  ;  de  Dourdan,  art.  125)  ;  de  Mantes ,  art.  181  , 
&  de  Paris  ,  art.  270  ,  féparent  la  Garde  de  la 
tutelle  ;  mais  dans  ces  mêmes  coutumes  ,  quoique 
le  gardien  ne  foit  pas  tuteur  de  droit ,  rien  n'em- 
pcche  qu'on  ne  puiiïe  le  nommer  à  cette  charge  , 
comme  le  difentexpreffémeptles  coutumes  de  Calais , 
de  Mantes  &  de  Paris. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'expliquent  point  fur 
l'union  ou  la  féparation  de  la  Garde  &  de  la  tutelle  » 
on  regarde  awlli  que  la  première  de  ces  deux  qualités, 
ne  fuppofe  point  l'autre,  même  en  ligne  direde». 
parce  qu'il  efl  de  principe  que  les  tutelles  font  dati- 
ves  en  France  ,  fuivant  le  droit  commun.  Mais  par- 
tout où  la  tutelle  eft  féparée  de  la  Garde  ,  on  laiff© 
l'éducation  des  mineurs  au  gardien  ,  lors  du  moins 
que  c'eft  un  afcendant. 

Tel  ell  l'avis  d'Auzanet  &  de  Merveilleux.  C» 
dernier  auteur  remarque  avec  raifon  que  l'art.  270, 
de  la  coutume  de  Paris  ,  ne  porte  pas  que  l'on  doive, 
donner  des  tuteurs  ou  curateurs  aux  enfans  mineur» 
qui  font  en  Garde  ,  pour  gouverner' leurs  perfonnes  > 
mais  feulement /;oz/;-  intenter,  défendre  &  déduire 
leurs  aclions  réelles  & perfonneLles  ,  fi  befoin  c/?»^ 
Tronçon  feul  efl  d'avis  contraire. 

Section      XVI  I. 

Des  droits  du  gardien  fur  le  mobilier  du  mineur* 

On  a  vu  dans  la  feftion  14  ,  quelles  étoient  les 
coutumes  où  les  gardiens  gagnent  les  meubles.  Dans 
les  autres  coutumes ,  ils  en  ont  ordinairement  l'ad- 
miniflration.  Celle  d'Amiens  ,  art.  132  ,  a  une. 
difpoiîtion  contraire.  Elle  veut  que  les  meubles  , 
comme  les  rotures  ,  foient  régis  &  gouvernés  par 
le  tuteur. 

Dans  les  coutumes  où  le  gardien  n'a  que  l'admî-^ 
niflration  du  mobilier  ,  il  ell  obligé  par  une  fuite 
de  cette  adminiflration ,  de  faire  des  meubles  l'ufage 
le  plus  avantageux  aux  mineurs.  Il  doit  donc  les, 
faire  vendre  à  l'encan  ,  après  en  avoir  fait  l'inven- 
taire &  l'eflimation.  Autrement  il  fera  obligé  de 
tenir  compte  aux  mineurs  de  la  crue  ou  parifis , 
à  l'égard  des  meubles  fujets  à  cette  crue.  Tel  efl 
l'ufaae  du  châtelet ,  &  l'avis  de  le  Maître ,  Bourjon 
&  Pothier.  Dupineau  feul  ,  fur  l'article  93  de  la 
coutume  d'Anjou,  penfe  que  le  gardien  n'efl  point 
fujet  à  la  crue  ;  mais  feulement  à  fuppléer  le  déchet 
&  la  diminution  de  valeur  que  les  meubles  auroient 
pu  fouflrir  en  refiant  dans  fes  mains. 

Le  gardien  qui  a  fait  faire  la  vente  des  meubles 
a  droit  de  jouir  de  l'argent  qui  en  provient,  comme 
de  tous  les  deniers  que  le  prédécédé  a  lailTés  aux 
mineurs.  Dupleffis  prétend  à  la  vérité  que  l'admi-» 
niflration  doit  le  rendre  fujet  comme  un  tuteur ,  a 
payer  aux  mineurs  les  intérêts  des  deniers  dont  il 
n'a  pas  fait  l'emploi ,  &  que  s'il  en  a  fait  l'emploi  , 
il  doit  tenir  compte  des  fruits  ou  revenus  des  héri» 
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tages  otj  rentes  qu'il  a  acquis.  Mais  cette  opînioft 
eit  généralement  rejettée.  La  coutume  de  Paris  , 
en  laitfant  indéfiniment  l'adminiftration  des  meubles 
au  gardien ,  qui  n'y  eft  point  tuteur  de  droit ,  ne 
l'ailujettit  qu'aux  obligations  réfultantes  delà  Garde, 
&  non  pas  à  celles  de  la  tutelle. 

Kourjon  ,  chap.  6  ,  n.  33  ,  penfe  même  que 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  on  ne  peut  obliger  le 
gardien  à  faire  l'emploi  des  deniers  dont  il  a  l'ad- 
mininratîon ,  fous  prétexte  de  pourvoir  à  la  fureté 
du  mineur  ,  à  moins  qu'ils  ne  montent  .1  des  fommes 
confidérables ,  parce  que  la  coutume  a  pourvu  autre- 
ment à  cette  fiireté.  Elle  alRijettit  le  gardien  bour- 
geois à  donner  caution ,  &  le  gardien-noble  n'eft 
difpenfé  de  la  donner  que  par  un  privilège  particu- 
lier ,  outre  que  dans  la  thèfe  générale ,  le  mobilier 
r'efl:  pas  un  objet  aufll  important  pour  les  nobles 
que  pour  les  roturiers. 

Merveilleux  prétend  ,  au  chap.  4  ,  n.  4  de  (on 
Jraité ,  que  le  gardien  qui  n'a  que  l'adminiflration 
des  meubles ,  n'a  droit  de  pourluivre  les  débiteurs  , 
ic  n'eft  tenu  de  rinTolvabilité  qui  peut  leur  être 
jfurvenue  durant  la  Garde ,  que  dans  les  coutumes 
où  il  eft  en  même -temps  tuteur  légitime.  Mais 
Renuffbn  &  Bourjon  décident  le  contraire.  On  doit 
croire  que  la  coutume  en  donnant  au  gardien  l'ad- 
miniftration  des  meubles  ,  lui  donne  en  même-temps 
toutes  les  adions  nécelfaires  pour  l'exercice  de  ce 
droit  ,  &  celui  qui  a  le  droit  d'agir  eft  re(ponfable 
des  fuites  de  fa  négligence. 

On  doit  comprendre  fous  le  nom  de  meubles  qui 
appartiennent  au  gardien,  ou  dont  il  a  l'adminiilra- 
tion  ,  les  obligations  &  créances  de  quelque  valeur 
qu'elles  foient  ,  même  les  beftiaux  8c  les  meubles 
aratoires  qui  font  dans  les  domaines  du  mineur  , 
Se  deftinés  à  les  exploiter.  Cependant  les  coutumes 
de  Tours  ,  art.  143  ,  &  de  Loudun  ,  chap.  33  , 
art.  3  ,  exigent  que  le  gardien  les  conferveau  mineur. 
Tous  les  jurifconfultes  defireroient  qu'une  règle  fi 
fàge  devînt  générale. 

La  coutume  de  Montargis ,  tit.  1  ,  art.  z7  ,  en 
«xcepte  aufTi  les  meubles  qui  font  pour  la  forti- 
fication des  maifons  ,  &  ceux  qui  y  font  pour 
perpétuelle  demeure.  Ce  dernier  point  eft  de  droit 
commun  ,  parce  que  ces  fortes  de  meubles  font  ré- 
putés faire  partie  des  immeubles  auxquels  Ils  fe 
trouvent  joints. 

On  ne  doit  point  comprendre  non  plus  dans  les 
meubles  acquis  au  gardien  ,  l'office  du  défunt  ou 
plutôt  la  finance  qui  y  eft  attachée  ,  &  que  le  paye- 
ment du  centième  denier  a  confervé  à  la  famille. 
Ces  fortes  de  biens  font  aujourd'hui  réputés  immeu- 
bles ,  fulvant  l'article  48 f  de  la  coutume  d'Orléans. 

Le  principal  des  rentes  conflituées  même  dans  les 
coutumes  qui  les  réputent  meubles ,  efl  encore  exclu 
dti  gain  accordé  au  gardien  ,  qui  réciproquement 
efti  difpenfé  de  les  racheter,  fuivant  les  coutumes 
de  Péronne,  art.  ^^^  ,  &  d'Artois  ,  art.  160.  Cela 
a  lieu  lors  même  que  la  rente  eft  amortie  durant 
la.  Garde.  ^.  parce  que  les  deniers  du  rachat  regré-^ 
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fêntent  la  rente.   La  coutume   de  Pérohtie  le  dît 
expreflenient  ;  &  la  même  décifion  avoir  lieu  dans 
l'ancienne  coutume  où  les  rentes  conflituées  étoientt 
réputées  meubles ,  comme  on  le  voit  dans  le  procès- 
verbal» 

La  coutume  d'Anjou  augmente  encore  ces  réserves 
en  faveur  du  mineur.  Les  articles  p  i  &  5>z  portent  : 
»  Et  fi  le  prédécefleur  du  mineur  a  fait  aucun 
»  acquêt  fujet  à  grâce  de  réméré  qui  dure  encore 
»  au  temps  du  décès  du  prédéceffeur  du  mineur  , 
»  &  les  deniers  &  pécunes  lui  foient  rapportés  du- 
»  rant  ledit  bail ,  Iceux  deniers  ou  pccune  appar- 
»  tiendront  aux  mineurs  pour  telle  portion  qu'ils 
»  font  héritiers  du  trépaflé  ,  &  ne  fe  pourra  faire 
»  ladite  recoufle  fans  autorité  de  juftice  pour  l'in- 
»  térêt  defdits  mineurs,  &  à  femblable  ({  aucun 
»  don  de  meuble  ou  héritage  eft  fait  audit  mineur  , 
»  durant  ledit  bail  ,  Icelui  don  appartient  audit 
»  mineur  ,  &  non  pas  au  bail  (  c'eft-à-dire  au  gar- 
»  dien  )  réfervé  les  fruits  de  l'héritage.  » 

La  coutume  du  Maine,  art.  104  &  10^  a  des. 
difpofitions  femblables.  La  première  de  ces  réferves 
eil  d'autant  plus  jufte  que  les  acquifitions  à  faculté 
de  réméré ,  &  les  contrats  pignoratifs  de  diverfe 
forme  ,  font  extrêmement  ufités  dans  ces  coutumes. 
Aulfi  Dupineau  nous  apprend-il  qu'un  arrêt  provi- 
fionnel  a  ordonné  que  les  deniers  provenans  d'un- 
contrat  pignoratif  ferolent  partagés  comme  Immeu- 
bles dans  la  fucceffion  d'un  Angevin. 

A  fulvre  la  rigueur  des  principes ,  Il  n'eft  pas 
douteux  que  l'adion  de  remploi  pour  les  propres 
aliénés  ,  qui  eft  certainement  mobilière  ,  ne  doive* 
entrer  dans  le  gain  des  meubles  fait  par  le  furvi- 
vant ,  8(  qu'il  n'en  foit  de  même  des  deniers  ftipulés 
propres  au  prédécédé  par  fon  contrat  de  mariage.. 
Cette  ftipulation  n'a  d'autre  effet  que  d'exclure  ces 
deniers  de  la  communauté.  Lors  même  que  les 
deniers  ont  été  ftipulés  propres  au  prédécédé  &  aux 
fiens  de  fon  efloc  £•  ligne  ,•  l'effet  de  cette  claufe 
femble  devoir  être  uniquement  d'empêcher  que  le 
furvivant  ne  puIfTe  fuccéder  dans  ces  fortes  de  biens 
atnrtnfans  qu'il  a  eus  du  prédécédé,  mais  non  pas 
de  les  exclure  du  droit  de  Garde  qui  eft  réglé  par 
la  coutume  &  non  par  les  contrats  de  mariage. 

Cependant  Renulfon ,  chap,  6  ,  n.  8p  ,  &  Mer- 
veilleux ,  chap.  3  ,  n"*.  3  ,  décident  que  ces  fortes  de 
deniers  doivent  être  réputés  immeubles ,  parce  que 
dans  l'intention  des  deux  époux ,  Ils  ont  cette  qualité 
de  propres  ou  d'immeubles  contre  l'autre  conjoint, 
jufqu'à  ce  que  la  reprife  en  ait  été  faite  par  lesi 
enfans  ou  par  les  autres  parens  compris  dans  la  ftipu- 
lation ou  la  claufe  de  remploi. 

Il  y  a  des  raifons  particulières  de  décifion  pour  l'aC"*- 
tlon  de  remploi  des  propres  aliénés  durant  la  com- 
munauté. Cette  adion  tient  lieu  des  héritages  vendus 
entre  les  conjoints.  Il  leur  ferolt  facile  ,  fi  on  ne 
les  réglolt  pas  ainfi  ,  de  fe  faire  indiredement  des 
avantages  confidérables  dans  les  coutumes  qui  les  leur 
défendent.  Ce  ne  peut  donc  être  qu'après  que  la 
re£rife  de  ces  biens  aura  été  faite  fur  la.i;omiuunauté,. 
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qvse  les  effets  mobiliers  qui  y  reflent  appartiendront 
au  Survivant ,  moitié  pour  fon  droit  de  communauté, 
moitié  à  titre  de  Garde.  Bourjon  fuppofe  la  même 
chofe  dans  ce  qu'il  dit  au  tit.  ip  ,  chap.  5  ,  n.  i. 

Il  en  doit  être  ainfi  à  plus  forte  raifon  des  récom- 
penfes  dues  aux  héritiers  du  prédécédé  ,  pour  les 
rentes  dont  les  biens  du  furvivant  étolent  chargés  , 
&  qui  ont  été  rachetées  aux  dépens  de  la  commu- 
nauté. Les  articles  144  &.  14^  de  la  coutume  de 
paris  réputent  conquét  un  tel  rachat ,  &  obligent 
en  conféquence  celui  qui  devoit  la  rente  ou  fon 
héritier  à  continuer  la  rente  pour  moitié  à  l'autre 
conjoint  ou  à  fes  héritiers  jufqu'à  l'entier  rachat  , 
&  ces  articles  font  à  cet  égard  le  droit  commun. 
Renullon  met  dans  une  clalfe  différente  les  recom- 
penfes  dues  aux  mineurs  pour  les  bâtimens  &  amé- 
liorations que  l'on  a  faits  aux  propres  du  furvivant, 
avec  les  deniers  de  la  communauté  ,  parce  qu'il  n'y 
a  point  à  leur  égard  de  difpolîtion  de  coutume  , 
qui  les  répute  des  créances  immobiliè-es.  Plufieurs 
auteurs  penfent  au  contraire  que  ces  fortes  de  ré- 
compenfes  doivent  être  réputées  de  nature  immo- 
biliaires  ,  comme  toutes  les  autres  ,  parce  qu'elles 
s'exercent  par  forme  de  prélèvement,  avant  le  par- 
tage de  la  communauté. 

Renuifon  ,  Merveilleux  &  la  ThaumaflTière  dans 
fes  déclfions,  reconnoiflent  au  contraire  que  l'apport 
de  la  femme  ,  ou  les  deniers  dont  elle  s'efl  refervée 
la  reprife  â  elle  &  aux  fiens  ,  en  cas  de  renoncia- 
tion à  la  communauté ,  tombent  dans  le  gain  des 
meuales  qu'à  le  père  en  fa  qualité  de  gardien. 

Il  en  eil  de  même  de  l'adion  en  indemnité  des 
dette';  auxquelles  la  femme  a  parié,  lorfque  ces  dettes 
font  rao'jiliaires.  L'adion  en  indemnité  des  héritiers 
de  la  femme  l'eft  aulTi.  On  peut  appliquer  à  toutes 
ces  queftions  ,  les  principes  fur  les^confufions  que 
le  gardien  fait  de  Çe:^  propres  créances  ,  tels  qu'ils 
font  expofés  ci-deiïbus  dans  le-  fedions  14  &  15^. 

Lorfque  la  fuccelïîon  du  prédécédé  du  père  &  de  la 
mère  ne  con/îrte  qu'en  effets  mobiliers  ,  Merveilleux 
dans  fes  notes  fur  le  chapitre  4  ,  n.  5  ,  de  fon  traité  , 
voudroit  que  la  Garde  celïat  entièrement  d'avoir 
lieu  dans  les  coutumes  qui  donnent  au  gardien  le 
gain  des  meubles ,  parce  que  cet  émolument  n'ed 
qu'une  extenfion  du  droit  primitif  de  la  Garde  ,  & 
que  par  cette  raifon  on  doit  l'en  confidérer  plutôt 
comme  l'accefToire  que  le  fondement  dans  l'efprit 
des  coutumes.  Perrière,  fur  l'article  ^67  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  numéro  5  ,  &  la  Lande  ,  fur  l'article 
13  de  celle  d'Orléans  ,  penfent  feulement  que  les 
mineurs  doivent  faire  dillraire  du  gain  des  meubles 
leur  légitime  qui ,  leur  tenant  lieu  d'alimens  ,  doit 
être  p-élevce  avant  tout  le  refte.  Cela  ne  peut  faire 
de  difficulté. 

Au  furplus  ,  le  gardien  a  droit  de  jouir  de  l'ufu- 
fruit  des  immeubles  fîdifs  qu'on  exclut  de  la  Garde, 
dans  les  coutumes  même  où  le  gardien  n'a  que  la 
(impie  adminifîration  du  mobilier  ,  lorfqu'il  a  droit 
de  jouir  des  immeubles.  Duplefïîs  eft  d'un  avis 
Câjitraire  ;  aiais  il  eil  contredit  par  le  Maître  & 
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Bourjon  qui  autorifent  leur  opinion  de  Tufage  du 
châtelet ,  &  de  la  raifon  que  les  immeubles  fidrif» 
ne  doivent  pas  être  plus  favorables  que  les  iiiuueU' 
blés  réels. 

Section    XVIII. 

Des  droits  dit  gardien  fur  les  immeubles  du 
meneur. 

Outre  l'ufufruit  des  immeubles  fidîfs  dont  on 
vient  de  parier  à  la  fin  de  la  fedion  précédente ,  le 
gardien ,  tant  noble  que  bourgeois ,  fait ,  fuivant 
l'article  167  de  la  coutume  de  Paris,  les  fruits 
fiens  durant  ladite  Garde  de  tous  les  immeubles  , 
tant  héritages  que  renies  appartenans  aux  mi- 
neurs. La  plupart  des  coutumes  ,  lorfquelles  n'en- 
tendent pas  par  le  droit  de  Garde  une  limple  tutelle 
légitime  ,  ont  des  difpofitions  femblables.  On  a  vu 
dans  la  fedion  quinzième  quelles  font  les  coutumes 
qui  n'accordent  au  gardien  que  la  jouifTance  des 
faefs  ,  conformément  à  notre  ancien  droit  françoss» 

L'ufufruit  du  gardien  ,  comme  tout  autre  ufufruit, 
lui  donne  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  ,  tant 
naturels  que  civils  ,  qui  font  à  percevoir  fur  les 
biens  fujets  à  la  Garde.  Les  fruits  naturels  pendans 
par  les  racines  au  moment  de  l'ouverture  de  la  Garde, 
lui  appartiennent  en  totalité  ,  quand  même  ils  le- 
roient  déjà  murs  ;  &  il  n'eft  pas  même  obligé  pour 
cela  de  tenir  compte  des  frais  de  labour  &  de  fe- 
mence  ,  que  le  prédécédé  a  faits  à  rai(bn  de  ces 
fruits. 

Les  fruits  civils  font  réputés  naître  non  pas  feu- 
lement lorfqu'ils  font  exigibles  ,  mais  dès  qu'ils 
commencent  à  être  dus.  Comme  c'eft  pour  la  ré- 
colte des  fruits  qu'eft  dû  le  prix  de  ferme ,  c'efl 
la  récolte  qui  en  fait  naître  l'obligation.  Les  fermes, 
dit  Pothier  ,  font  donc  dues  &  nées  auffi-tôt  que 
la  récolte  efl  faite ,  quoique  le  terme  convenu  par 
le  bail  pour  le  payement  de  la  ferme  ne  foit  pas 
encore  arrivé. 

Ragueau ,  fur  l'article  lé^  de  la  coutume  de  Berry, 
dit ,  u  qu'entre  les  biens  meubles  des  mineurs  ,  ou 
»  tout  au  moins  entre  les  fruits ,  on  doit  comprendre 
»  la  vente  des  bois  taillis  ,  encommenccs  à  vendre 
»  par  le  père  des  enfans  étant  en  bail,  comme  il 
»  a  été  jugé  à  la  chandeleur  1170,  tant  pour  le  roi 
»  que  pour  autres  bailliûres  ,  tellement  qu'ils  pour- 
»  ront  achever  la  vente  &  en  prendre  les  deniers, 
«  fùivant  un  arrêt  de  la  pentecôte  ii7«*,  au  re- 
»  gilîre  oUm  ».  Mais  l'opinion  la  plus  commune 
aujourd'hui  efl  que  le  gardien  a  un  droit  propor- 
tionné à  la  durée  de  la  Garde  dans  les  fruits  qui 
ne  fe  recueillent  qu'au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années,  tels  que  les  bois  taillis  &  les  pêcheries, 
&  qu'il  doit  rendre  aux  mineurs  le  montant  de  ces 
fruits,  proportionné  au  temps  écoulé  avant  fa  jouif^ 
fance ,  lorfqu'on  en  fait  la  récolte  durant  fa  Garde, 

Bourjon  inclineroit  à  croire  que  le  gardien  de- 
vroit  auifi  avoir  la  jouilTance  du  produit  de  la  vente 
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des  bois  de  haute-futaie.  Mais  un  artct  du  3Ô  aofit 
1 74Î  ,  indiqué  par  cet  auteur  ,  Zc  rapporté  par  De- 
lacombe  au  mot  Garde  ,  feftion  6  ,  n°,  j  ,  or- 
donna que  la  marquife  de  la  Grange  feroit  tenue 
de  porter  dans  la  recette  du  compte  qu'elle  rendoit 
à  fes  enfans  mineurs,  dentelle  étoit  gardienne  & 
tutrice  ,  les  intérêts  de  l'emploi  du  prix  d'un  bois 
de  haute-futaie ,  coupé  durant  la  Garde. 

Delacombe  obferve  que  la  marquife  de  la  Grange 
convenoit  que  ces  bois  ne  produilent  rien  avant 
leur  coupe,  &  qu'on  regarda  le  prix  de  la  vente 
qui  en  avoit  été  faite  comme  un  nouveau  fonds 
qui  n'exifloit  pas  lors  de  l'ouverture  de  la  Garde , 
&  qui  par  conlequent  n'avoit  pu  y  tomber ,  fuivant 
Tufage  admis  par  la  juri/prudence  dont  on  a  parlé 
dans  la  feftion  quiinzième. 

Section     XIX. 

Z)es  droits  du  gardien  fur  les  fiefs  en 
particulier. 

Les  profits ,  foit  féodaux  ,  Toit  cenfuels ,  dépen- 
dans  des  feigneuries  dont  le  gardien  a  la  jouiffance 
en  cette  qualité  ,  font  des  fruits  civils  qui  lui  appar- 
tiennent. Le  gardien  doit  donc  percevoir  à  Ton  pro- 
fit les  cens ,  rentes  ,  terrages ,  lods  &  ventes ,  quints, 
rachats  &  autres  droits  de  cette  elpèce  ,  foit  annuels 
&  fixes,  foit  cafuels.  Les  coutumes  d'Anjou,  article 
*5îi  ,  &  du  Maine,  article  143,  en  exceptent  les 
roujjins  ou  chevzuxdefervice.  On  trouve  la  même 
déclfion  dans  Beaumanoir ,  chapitre  ij  ,  page  88  , 
al.  dern.  La  raifon  qu'en  donne  cet  auteur ,  c'efl 
que  ceux  qui  payent  le  roulTin  de  fervice  doivent 
en  être  quittes  toute  leur  vie ,  &  chil  qui  tient  le 
hail  n'a  rien  fors  de  chertains  tans. 

La  coutume  d'Anjou  en  donne  aufll  pour  raîfôn, 
que  «  c'eft  un  droit  qui  échet  par  la  mutation 
»   des  propriétaires,  qui  leur  doit  être  conlervé  >i. 

Il  fembleroit  réfulter  de  là  que  les  reliefs  ou  ra- 
chats &  autres  droits  de  mutation  ,  que  le  vairal 
ne  paye  qu'une  fois  en  fa  vie  ,  ne  devroient  point 
appartenir  au  gardien ,  &  je  ne  connois  point  de 
ïexte  de  coutume  ou  de  nos  anciens  praticiens  ,  qui 
les  leur  donne.  La  coutume  de  Normandie  les  ex- 
clut en  effet  de  la  Garde  royale  &  (eigneuriale  ; 
mais  l'ufage  eft  aujourd'hui  certain  que  le  gardien 
roble  &  bourgeois  gagne  les  droits  de  mutation 
échus  durant  la  Garde. 

Le  gardien  a  droit  de  jouir  des  fruits  &:  revenus 
du  fief  fervant ,  qui  a  été  faifi  fur.le  vaffal  du  mi- 
neur en  Garde  ,  dans  les  cas  où  la  faifie  féodale 
donne  le  gain  des  fruits  ;  car  durant  la  faifie  féo- 
dale, le  fief  du  valTal  eft  réuni  au  fief  du  mineur  , 
dont  il  eft  préfuraé  faire  partie.  Il  en  faut  dire  autant , 
par  la  même  raifon  ,  du  fief  fervant  réuni  pour  tou- 
jours au  fief  dominant  qui  appartient  au  mineur  pour 
caufe  de  com.mife  ou  de  félonie.  Mais  c'ell  fans 
fondement  qu'on  voudroit  en  attribuer  la  propriété 
3U  gardien  ,  puifqu'il  n'y  peut  rien  prétendre  qu'en 
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attendant  la  réunion  au  fief  dominant,  opérée  paf 
le  défaveu  ou  la  félonie. 

C'eft  une  queftion  plus  difficile  de  favoir  C\  \c 
droit  de  retrait  féodal  ou  cenfueldes  héritages  mou- 
vans  en  fief  ou  en  cenlive  des  fiefs  fujets  à  la  Garde 
peut  être  exercé  par  le  gardien  pour  fon  propre 
compte,  fans  être  obligé  de  refiituer  le  fief  à  fes 
mineurs ,  quand  même  ils  ofFriroient  de  l'indemni- 
fer.  Suivant  les  principes  de  Dumoulin,  le  gardien 
ne  peut  avoir  ce  droit  par  lui-même  ,  mais  feule- 
ment comme  procureur  légal  du  propriétaire  ,  d'où 
il  fuit  qu'il  dépend  toujours  du  mineur,  après  la 
Garde  finie,  de  reprendre  l'héritage  retiré,  en  in- 
demnifant  le  gardien  de  ce  que  le  retrait  lui  a  coûté. 

Guyot  feul  prétend  que  le  gardien  &  les  autres 
ufufruitiers  ne  peuvent  en  aucune  forte  ufer  du  re- 
trait féodal  ou  cenfiiel,  parce  qu'ils  n'ont  pas  droit 
de  recevoir  les  vaiïaux  en  foi ,  &  par  conféquent 
de  leur  refufer  l'invefiiture  ,  pour  ufer  du  retrait 
féodal.  Cette  opinion  de  Guyot  eft  univerfellement 
rejetée.  Elle  doit  l'être  fur-tout  en  faveur  du  gar- 
dien ,  qui  eft  plus  qu'un  fimple  ufufruitier  ,  &  qui 
a  droit  de  fe  faire  rendre  la  foi  &  hommage,  fui- 
vant l'ufage  autorifé  par  plufieurs  textes  de  cou- 
tumes. 

Mais  on  n'elî  pas  d'accord  fur  le  point  de  favoir 
fi  le  mineur  ,  en  répétant  après  la  Garde  finie  ,  l'hé- 
ritage retiré  par  fon  gardien  ,  doit  lui  payer  le  quint 
ou  autre  droit  réfultant  de  la  vente  fur  laquelle  le 
retrait  a  été  exercé.  RenufTon  ,  chapitre  6  ,  n*'.  80, 
&  Merveilleux,  chapitre  4,  n°.  it  ,  penfent  que 
le  mineur  ne  doit  refiituer  que  le  prix  principal, 
fous  prétexte  que  le  retrait  ayant  anéanti  l'acquifi- 
tion ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  produit  des 
di-oits  feigneuriaux,  &  qu'on  ne  peut  pas  fuppofer 
davantage  que  les  mineurs  en  doivent  de  leur  chef 
pour  le  retrait  qu'ils  exercent.  Ils  citent  un  arrêt 
rapporté  par  Charondas  en  fes  réponfes,  livre  z  , 
chapitre  if  ,  qui  permet  au  propriétaire  de  retenir 
le  fief  retiré  par  le  gardien  en  lui  en  rembourfant' 
le  prix  ,  fans  faire  mention  des  droits  feigneuriaux» 

Dumoulin  ,  fur  l'article  13  ,  glofe  i  ,  n°.  43  de 
la  coutume  de  Paris ,  décide  au  contraire  que  l'en- 
fant forti  de  Garde  doit  faire  raifon  des  droits  fei- 
gneuriaux au  gardien.  M*^.  Sérieux  dans  fes  addi- 
tions fur  Renuflon  ,  eil  du  même  avis  >  &  cela  pa- 
roit  très-équitable.  Car  le  droit  de  quint  ayant  été 
ouvert  au  profit  du  gardien;  s'il  renonce  à  ce  droit 
pour  exercer  le  retrait,  il  lui  en  a  réellement  coûté 
la  fomme  qu'il  auroit  pu  percevoir  pour  ce  droit , 
&  l'on  ne  peut  oter  le  fief  au  gardien  qu'en  lui  rem- 
bourfant tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  cela.  On 
peut  argumenter  pour  cette  décifîon  de  l'article  4T0 
de  la  coutume  du  Maine,  que  les  auteurs  des  trai- 
tés de  Garde  paroifTent  n'avoir  pas  connu.  Cet  ar- 
ticle dit  :  «  Si  aucun  feigneur  baille  fa  terre ,  fief 
»  &  feigneurie  à  aucun ,  foit  à  peu  de  temps  ou 
»  à  long  ,  tel  fermier  ,  au  nom  du  feigneur, 
y>  pourra  faire  du  fief  le  domaine ,  des  chofes  qui 
»  fei^ont  acquifes  audit  fief  par  contrat  fujet  à  re- 
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i>  trait  féodal  durant  le  temps  de  fa  ferme ,  &  en 
»  pourra  jouir  &  prendre  les  fruits  comme  des  autres 
»  chofes  de  ladite  ferme.  Et  après  que  la  ferme 
»  fera  finie  ,  le  feigneur  au  dedans  de  l'an  &  jour 
»  prochain  enfuivant  pourra  recouvrer  fur  le  fer- 
>)  mier  lefdites  chofes  prinfes  par  puiilànce  de  fief, 
»  en  lui  rendant  le  principal  Hc  loiaux  coûts  & 
»  mifeî ,  &  auffi  en  lui  payant  Us  ventes  qui  en 
f^  eujfent  été  dues  ,  fi  ledit  retrait  féodal  n'eût 
»  été  fait.  Et  fi  ledit  feigneur  ne  le  fait  au  dedans 
»  de  l'an  &  jour ,  lefdites  chofes  demeureront  à  tou- 
»  jours  mais  audit  fermier  &  aux  Ciens  ;  &  à  feni- 
»  blabU  d'un  bail  &  de  tous  autres  ufufrultiers , 
r>  où  il  en  fera  ainfi  ufé  «. 

Le  gardien  peut  recevoir  la  foi  &  hommage  des 
vaffaux  des  mineurs  qui  font  en  fa  Garde,  lors  des 
mutations  des  valTaux ,  ou  donner  fouffrance,  C'eft 
la  règle  \6  de  Loifel ,  au  livre  i  ,  titre  4.  Bro- 
deau  ,  RenuiTon  &  Eourjon  ,  font  du  même  avis. 
La  coutume  d'Anjou  dit  exprelfément  que  Us  bails, 
tuteurs  ou  curateurs  des  mineurs ,  font  6-  reçoi- 
vent les  hommages.  Les  couti^mes  du  Maine,  arr. 
135  ;  de  Tours,  articles  143  &  14^,  en  difent 
autant.  Cela  ne  doit  s'entendre  néanmoins  ,  confor- 
mément à  la  coutume  de  Loudun ,  titre  33  ,  article 
4,  que  de  ceux  qui  font  à  entrer  en  hommage, 
&  non  de  ceux  qui  font  en  hommage  paravant 
li  bail  advenu.  Il  peut  de  même  faifir  féodalement 
à  la  dift'érence  des  autres  ufufruitiers.  Mais  dans 
Ces  cas,  il  doit  faifir  au  nom  du  mineur,  ou  du 
moins  en  qualité  de  fon  gardien.  C'eft  cette  qualité 
qui  fonde  fes  droits.  Il  ne  les  peut  exercer  qu'en 
annon(,ant  &  confervant  le  droitdu  mineur  qui  eil 
en  fa  Garde. 

Au  refte ,  le  gardien  ne  peut  pas  recevoir  les  aveux 
&  dénombremens  :  &  il  en  eft  ainfi  des  tuteurs  & 
curateurs,  fuivant  le  chapitre  33  ,  article  4,  delà 
coutume  de  Loudun.  Mais  quoique  plufieurs  auteurs 
enfeignent  que  les  tuteurs  &  curateurs  du  mineur  en 
Garde  peuvent  recevoir  les  dénombremens ,  il  eft 
plus  sûr  d'en  renvoyer  la  réception  à  la  majorité 
de  celui  qui  eft  en  Garde  ;  &  tel  paroît  être  l'avis 
de  Renuiïbn ,  chapitre  9  ,  n°.  8. 

Tron(^on,  fur  la  coutume  de  Paris  ,  prétend  que 
le  gardien  ne  doit  pas  jouir  des  droits  honorifiques 
qui  dépendent  des  terres  fujettes  à  la  Garde,  parce 
que  ce  font  des  droits  perfonnels.  Le  Maître  eft  du 
ijiéme  avis  ;  &  la  raifon  qu'il  en  donne ,  c'eft  que 
les  mineurs  confervent  la  libre  propriété  de  leurs 
biens  pendant  l'adminiftration  de  leur  gardien.  Mais 
ce  fentiment  eft  infoutenable.  Les  droits  honori- 
fiques appartenans  aux  feigneurs  font ,  finon  réels  , 
au  moins  mixtes ,  lorfqu'ils  font  attachés  à  une  terre  : 
ils  cQnfiftent  auftî  principalen>ent  dans  la  jouiffance. 
Il  feroit  fort  étrange  que  celui  qui  eft  le  vafTal  re- 
connu du  feigneur  de  la  terre  appartenante  aux  mi- 
neurs,,  n'eût  pas  droit  d'exiger  les  droits  honori- 
fîjues  de  cette  terre.  Auftî  Dumoulin,  Chopin, 
Dupineau,  la  Lande,  Bourjon  ,  Maréchal,  Re- 
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.nuffon ,  Merveilleux  &  Pothier  ,  les  attribuent-Ili  »u 
gardien, 

La  préfentation  aux  bénéfices  eft  dans  le  mimt 
cas  que  les  droits  honorifiques ,  lotfque  le  droit  de 
patronage ,  dont  elle  eft  en  quelque  lorte  le  fruit  » 
appartient  aux  terres  fujettes  à  la  Garde,  &  non 
à  la  perfonne  du  mineur.  Ce  droit  de  préfenta.tioj» 
eft  tellement  perfonnel  au  gardien,  qu'il  peut  nom- 
mer au  bénéfice  le  mineur  en  Garde ,  quoique  le 
tuteur  ne  le  puiifepas,  parce  que  lorfquele  tuteuï" 
nomme  au  bénéfice ,  c'eft  le  mineur  même  qui  eft 
cenfé  y  nommer  par  le  miniftère  de  fon  tuteur  ^ 
au  lieu  que  le  gardien  fait  la  nomination  par  un 
droit  qui  lui  eft  propr.e. 

Cependant  Dupont,  fur  l'article  5  de  la  coutume 
de  Blûis ,  &  Merveilleux  ,  chapitre  4  ,  n°.  14  ,  pen-* 
fent  que  le  mineur  en  Garde  lorfqu'il  a  fept  ans , 
peut  ufer  du  droit  de  patronage  fous  l'autorité  de 
fon  tuteur  ;  &  qu'en  cas  de  concours ,  celui  qui  eft 
préfenté  par  le  mineur  doit  être  préféré  ,  parce  qu'il 
a  le  vœu  du  propriétaire.  Dupont  cite  pour  c<lâ 
le  canon  decernimus  16  ,  quœfl.  7  ,  cap,  càm 
olim  juncliV  ,  &  d'autres  autorités  tirées  du  droiÉ 
canon  &  de  fes  commentateurs. 

Les  coutumes  de  Montargis,  titre  i  ,  article  17, 
&  de  Senlis,  article  ijz,  difent  exprelfément  que 
le  gardien  doit  bien  régir  &  gouverner  les  jufticcs 
des  mineurs,  &:  il  eft  univerfellement  reconnu  qu'il 
a  le  droit  de  nommer  les  ofliciers.  Mais  il  ne  peut 
pas  accorder  des  furvivances  qui  pourroient  prolon- 
ger fon  droit  au-delà  du  temps  fixé  pour  fa- durée, 
ni  deftituer  les  officiers ,  parce  que  cette  deftitution 
n'appartient  qu'au  propriétaire  de  la  juftice.  La 
Lande,  fur  l'article  15  de  la  coutume  d'Orléans, 
cite  un  arrêt  de  161 7  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Enfin,  fuivant  Pothier,  fedion  3,  article  t, 
§.  1 ,  les  amendes  ,les  épaves  ,  la  part  dans  les  tréfors 
trouvés ,  dans  l'étendue  de  la  juftice,  ce  qui  advient 
par  droit  de  confifcation  ou  de  déshérence,  foit  en 
mobilier ,  foit  en  héritages ,  font  des  fruits  civils 
du  droit  de  juftice,  qui,  par  conféquent  ,  appar- 
tiennent irrévocablement  au  gardien  :  mais  l'attri- 
bution de  la  propriété  des  immeubles  confifqués  oa 
tombés  en  déshérence  n'eft  pas  fans  difficulté. 

Bouteilier  ,  dans  fa  fomme  rural ,  titre  92  ,  fait 
une  diftinétion.  «  Le  bail  (  ou  gardien  )  peut,  dit-il , 
»  &  doit  appréhender  à  fon  profit  telle  confifcation 
»  que  fur  le  fief  en  fera  trouvé  ,  foit  en  meubles 
n  ou  en  héritages ,  &_/z  c'était  en  héritages  ,  & 
«  le  bail  le  vendoit  dans  l'an  qne  confifqué 
»  feroit  ,  ce  demeurerait  à  fon  profit  &  fans 
»  compte  rendre  ,  &  fi  dedans  l'an  ne  l'avoit  vendu 
»  ce  demeureroit  au  profit  dudit  fief,  «&  retourne- 
»  roit  à  l'hoir  ,  lui  venu  en  ^ge  de  difcrétion  ». 

Cette  diftindion  n'a.  point  été  fuivie.  Quelque^ 
auteurs  ,  tel  que  Merveilleux  ,  veulent  indiftinde- 
ment  que  la  confifcation  des  immeubles ,  quoique- 
attribuée  à  la  haute-juftice  &  non  au  fief  dans  pres- 
que tout  le  royaume  ,.  foit  confidérée  comme  une 
confolidation  ou  réunion  féodale ,  qui  domie  toMî 
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au  plus  au  gardien  le  droit  d'ufufruit  Cnt  les  îm- 
mculiles  confifqués  ,  &  ils  en  difent  autant  des  dés 
hérences.  Le  plus  grand  nombre  des  auteurs ,  d'a- 
près Dumoulin,  fur  l'article  i  ,  glofe  i  ,  n".  68  , 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  penfent  que  la 
propriété  de  ces  immeubles  doit  appartenir  au  gar- 
dien, foit  qu'il  juge  à  propos  de  les  vendre  ou  de  les 
garder  pour  lui. 

Sectiom    XX. 

J)es  charges  du  gardien  envers  la  perfonne  des 
mineurs. 

L'article  xéj  de  la  coutume  de  Paris ,  charge  le 
gardien,  tant  noble  que  bourgeois  ,  de  nourrir  y  ali- 
menter &  entretenié  les  mineurs  félon  leur  état 
&  qualité.  Prefq  le  toutes  les  coutumes  qui  admet- 
tent le  droit  de  Garde  avec  profit ,  impotent  de 
pa-eilles  obligations  au  gardien  ,  foit  qu'il  gagne 
les  meubles ,  loit  qu'il  ne  j  ouiile  que  des  immeubles , 
foit  enfin  qu'il  ne  jouilTe  que  des  fiefs  feuls.  La  cou- 
tume d'Amiens  ,  qui  eft  dans  ce  dernier  cas ,  charge 
aufiî  exprefTément  le  gardien  dans  l'article  130  ,  de 
jiounir  ,  vctir  y  alimenter  &  entretenir  aux  écoles 
ou  autrement  ledit  mineur. 

L'article  rp  de  la  coutume  de  Berry  n'impofê 
néanmoins  cette  charge  aux  collatéraux  qui  ne  ga- 
gnent pas  les  meubles  ,  que  jufqu'à  concurrence 
de  la  vaUur  des  fruits  tant  feulement  &  non  plus 
avant  :  mais  cette  difpo/îtion  doit  être  foigneufe- 
ment  reQreinte  dans  fon  territoire.  Dans  les  autres 
coutumes  ,  l'obligation  du  gardien  eft  abfolue  ,  foit 
que  les  biens  tombes  en  Garde  Tuffifent  ou  non  pour 
cela.  La  ThaumafTière ,  fur  l'article  1  de  la  cou- 
tume de  Berry,  décide  même  que  le  mineur  qui 
auroit  été  nourri  chez  un  parent  ou  chei  un  étranger , 
fans  qu'il  en  coûtât  rien  au  gardien ,  pourroit  ré- 
péter de  lui  l'équivalent  de  la  dépenfe  qu'il  auroit 
dû  faire  pour  cela. 

Si  le  gardien  ne  (atisfaifoit  pas  à  ces  obligations 
envers  fes  mineurs  :  il  pourroit  être  pourfuivi  par 
le  tuteur  »  ou  à  défaut  de  tuteur  ,  par  les  proches 
parens  du  mineur  ,  pour  être  condamné  à  leur  donner 
les  alimens  &  l'éducation  convenables.  On  pour- 
roit ,  dit  Pothier  ,  l'y  contraindre  par  faifie  des  re- 
venus des  mineurs  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fatisfait,  & 
même ,  félon  les  circonflances ,  on  pourroit  le  priver 
de  la  Garde. 

L'article  5  de  la  coutume  de  BIo's  comprend 
ëans  l'entretien  des  mineurs ,  l'obligation  de  ies 
monter  de  chevaux  ,  s'ils  font  mâles  ;  &  s'ils 
font  filles ,  de  les  vêtir  félon  leur  état  &  condi- 
tion. La  coutume  de  Meaux,  en  l'article  149  ,  dit 
au(fi  que  le  gardien  ejl  tenu  leur  bailler  état  con- 
venable en  chevaux  ,  habillement  &  autres  chofes 
félon  que  leur  état  le  requiert.  S'il  y  a  quelques 
comeflations  fur  la  manière  de  régler  cet  entretien, 
tÙ9%  doivent  être  décidées  par  le  juge  fur  l'avis 
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des  parens ,  qui  connoiflent  l'état  &  les  facultés  de*" 
mineurs, 

Sectioh    XXI. 

Du  payement  des  dettes  par  le  gardien. 

On  fait  que  dans  notre  ancien  droit  francjois  ,  les 
dettes  mobilières  étoient  dues  particulièrement  par 
le  mobilier  ou  par  ceux  qui  y  fuccédoienr.  C'ell 
donc  principalement  à  cau(e  du  gain  des  meubles 
que  les  coutumes  affujettifrent  le  gardien  à  pa)er 
les  dettes  des  mineurs  qui  font  tomoés  en  Garde. 
Cette  obligation  eil  à  la  vérité  de  droit  commua 
aujourd'hui ,  dans  les  coutumes  même  où  le  gardien 
ne  fait  pas  les  meujles  fiens  ;  mais  en  confuitant 
les  procès-verbaux  de  plufîeurs  coutumes ,  on  verra 
que  les  gardiens  y  gagnoient  autrefois  les  meubles  : 
en  leur  étant  ce  gain  lors  de  la  réformation  ,  on 
ne  leur  a  point  oté  la  charge  du  paiement  des 
dettes. 

On  voit  le  mêmeefprit  dans  les  coutumes  où  l'on 
a  reftreint  la  Garde,  comme  elle  l'étoit  générale- 
ment autrefois  à  la  jouiflance  des  fiefs.  L'article 
150  de  la  coutume  d'Amiens ,  en  chargeant  le  gar- 
dien de  payer  les  dettes  perfonnelles  du  pré.lé- 
ceffeur  du  mineur  y  defqu  elle  s  Ledit  mineur  fe^ 
roit  chargé  y  ajoute  imm-^diatement ,  a  pour  le(^ 
«  quelles  dettes  perfonnelles  //  a  fon  recours  contre 
»  ceux  qui  auroient  appréhendé  les  meubles 
»  dudit  défunt ,  pour  autant  &  fi  avant  que  lefdits 
»  meubles  pourroient  monter  ,  au  cas  toutefois  que 
»  lefdits  meubles  viennent  au  profit  dud>t  mineur, 
»  Mais  s'il  y  avoir  légataire  univerfel  autre  que 
»  ledit  mineur  ,  il  eft  tenu  d'acquitter  ledit  baillif^ 
»  tre  de  toutes  les  defes  perfonnelles  dudit  défunt 
n   prédéceifeur  dudit  mineur  ». 

La  coutume  de  Valois  affeâe  même  direftement 
les  meubles  du  prédécédé  au  pajement  des  dettes; 
elle  n'y^  oblige  le  gardien  que  fubfidiairement; 
«  &  auflî ,  dit  l'article  68  ,  fi  lefdits  meuales  ne  peu. 
»  vent  fuflîre  pour  acquitter  les  dettes  du  prémou- 
»  rant ,  obsèques ,  funérailles  &  accompliiïement 
»  du  tefiament ,  tel  gardien  noble  fera  tenu  payer 
»  lefdites  dettes ,  obsèques  &  funérailles  ,  fur  les 
■n  fruits  &  levées  defdits  héritages  féodaux  ,  fans  que 
»  pour  ce  il  puiffe  aucune  cho^  demander  outre  leG 
»  dits  meubles  auxdlts  mineurs  ». 

La  coutume  d'Artois ,  article  1 60  ,  a  une  pareille 
difpofition  ,  quoiqu'elle  donne  au  gardien  la  jouiP- 
fknce  de  tous  les  domaines  nobles  ou  roturiers  ,  fans 
néanmoins  lui  attribuer  le  mobilier.  La  coutume  de 
Berry ,  titre  i  ,  article  15»  ,  eft  dans  le  même  cas 
pour  la  Garde  en  collatérale  ,  qui  n'attribue  point  le 
gain  des  meubles.  Celles  de  Lorraine,  chapitre  4» 
article  5  ;  de  Metz ,  chapitre  s  ,  article  7  ,  &  de 
Mons ,  chapitre  x6  ,  anicle  54  ,  ne  chargent  en  au- 
cune manière  le  gardien  de  l'acquittement  de<^  dettes, 
parce  qu'elles  ne  lui  attribuent  point  les  meubles  , 
mais  feulement  la  jpuilTance  des  biens  nables  &  ro» 
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turierS.  Enfin  ,  il  en  eft  de  même  des  coutumes  ie 
Loudun  ,  titre  34  ,  article  1  ,  &  de  Tours  ,  article 
346,  pour  la  Garde-bourgeoife  feulement  qui  ne 
donne  pas  non  plus  le  gain  des  meubles. 

A  l'exception  de  ces  coutumes ,  ou  de  celles  qui 
auroient  des  difpolîtions  tembiables ,  le  gardien  eu. 
tenu  de  payer  les  dettes  ,  lors  mcme  qu'il  ne  gagne 
point  les  meubles,  conformément  à  l'article  267 
de  la  coutume  de  Paris.  Mais  les  mineurs  ne  font 
plus  déchargés  ,  comme  autrefois  ,  de  l'adion  des 
créanciers,  depuis  que  l'on  n'obferve  plus  les  publi- 
cations &  les  autres  formalités  équivalentes  à  un  dé- 
cret ,  qui  fe  pratiquoient  à  la  fin  du  bail  pour  purger 
les  droits  des  créanciers.  Par  l'acceptation  du  bail , 
ils  ont  deux  créanciers  au  lieu  d'un. 

La  qualité  du  gardien  le  foumet  donc  non-feule- 
ment au  recours  du  mineur  qui  feroit  inquiété  par 
les  créanciers  du  prédécédé  ,  mais  aulîi  à  l'aétion 
direfte  des  créanciers.  Maillart  cite  un  arrêt  rendu 
au  grand  confeil  de  Malines  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  pour 
la  coutume  d'Artois  ,  quoique  dans  l'article  1 60  , 
elle  dife  que  les  dettes  fe  prendront  fur  les  meuhles^ 
en  obligeant  feulement  le  gardien  à  rendre  Indemne 
le  mineur  ,  à  la  lîii  du  bail  à  cet  égard. 

Le  gardien  ne  peut  fe  difpenfer  d'acquitter  les 
dettes  en  entier,  quelques  confidérables  qu'elles 
puilTent  être;  cela  a  lieu  même  dans  la  fucceffion 
d'un  marchand,  pour  le  prix  des  marchandifes  qui 
font  encore  en  nature ,  parce  que  la  coutume  ne  dif- 
tingue  point ,  &  qu'il  a  dépendu  du  gardien  de  ré- 
pudier la  Garde  ,  s'il  en  trouvoit  les  charges  trop 
dures.  Il  doit  de  même  le  prix  des  héritages  acquis 
par  le  prédécédé ,  qui  ne  les  a  pas  payés  avant  fon 
décès.  Cela  eft  (ans  difficulté  ,  lorfque  le  prix  eft 
exigible  durant  la  Garde  ;  &  à  confuiter  la  rigueur 
des  principes ,  il  en  devroit  être  ainfi  du  prix  même 
non  exigible  ,  puifque  c'eft  toujours  une  dette  du 
défunt ,  &  que  la  coutume  ne  fait  aucune  diftinc- 
tion.  Cependant  on  voit  dans  la  coUedion  de  ju- 
rifprudence  de  Denifart ,  un  arrêt  du  j  mars  1 7n  » 
qui  a  jugé  le  contraire,  mais  dans  un  cas  très-par- 
ticulier. 

«  Le  comte  de  Mailly ,  en  achetant  par  licitatîon 
»  un  bien  dont  moitié  étoit  grevée  de  fubftitution, 
j>  fut  chargé  de  payer  l'intérêt  du  prix  de  cette 
»  moitié ,  ou  d'en  faire  un  emploi  dont  il  confen- 
»  toit  de  demeurer  garant  jufqu'à  l'ouverture  du 
»  fidéicommis.  Le  comte  de  Mailly  mourut ,  & 
•  laiffa  plufieurs  enfans.  La  comtelfe  de  Saint-Cha- 
».  mant ,  leur  aïeule  ,  demanda  la  Garde  ,  &  mourut 
»  peu  de  temps  après  l'avoir  acceptée.  Les  mineurs 
»  de  Mailly  ,  qui  étoient  appelés  à  recueillir  fa  fuc- 
»  ceffion  ,  y  renoncèrent  &  prétendirent  que  ce  que 
»  redevoit  leur  pcre  fur  l'acceptation  qu'il  avoit 
»  faite,  étant  une  dette  mobilière,  elle  devoit  être 
»  acquittée  par  la  fucceflîon  delà  gardienne.  Les 
»  héritiers  de  la  dame  de  Saint-Chamant  répon- 
»  doient  que  quoique  cette  dette  fut  mobilière,  ils 
».  nlen  étoient  point  tenus,  parce  qu'elle  n'étoit  £oint 
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»  exigible  avnnt  l'ouverture  de  la  fùbflîtution.  La 

»  ftntence  du  chatelet  avojt  dcciae  en  laveur  des 

»  mineurs  ;  mais  elle  fut  infirmée  par  arrêt  rendu 

»  le   5  mai    1755  ,   plaidans  maures  Doucet  &  du 

»  "V'audier ,  &  les  héritiers  delà  gardienne  déchargés 

»  de  la  demande  >:>. 

On  voit  dans  cette  efpèce  non-feulement  que  le 
prix  du  domaine  grevé  de  fubftitution  n'étoit  pas 
exigible;  mais  même  qu'il  ne  pouvoit  pas  être  ac-> 
quitté  durant  la  Garde  ,  qu'autant  qu'on  en  auroit 
voulu  faire  l'emploi  ,  ce  qui  faifoit  participer  à 
bien  des  égards  cette  créance  à  la  nature  des 
créances  immobilières.  M.  le  Camus ,  dans  l'ade' 
de  notoriété  du  7  mars  1684  ,  &  le  Brun  ,  dans  fotï 
traité  des  fucceffions ,  livre  4  ,  chapitre  i ,  feftion 
ji  ,  n*^.  5>  &  fuivans ,  penfent  même  qu'en  général 
on  ne  doit  point  comprendre  au  nombre  des  dettes^ 
mobilières,  les  feules  dont  le  gardien  foit  tenu,  toutes 
celles  qui  produifent  des  intérêts  de  droit. 

On  trouve  dans  les  additions  à  Rrodeau  fur  Louet^ 
lettre  G  ,  fommaire  6  ,  un  arrêt  du  1 6  janvier  16^7  , 
qui  a  jugé  qu'une  mère  gardienne  ne  devoit  point 
acquitter  fes  enfans  d'un  compte  de  tutelle  dû  k 
leur  défunt  père.  Cet  arrêt  eft  aufli  rapporté  dans 
le  journal  des  audiences ,  tome  r  ,  livre  i  ,  cha-^ 
pitre  6. 

Pocquet  de  Lîvonière  dans  fes  règles   de  droit- 
fran(^ois  ,  livre  2  ,  titre  7  ,  chapitre  i  ,  $.  1 5  ,  pré-- 
tend  même   «  que  dans  les  coutumes  qui  réduifent 
n  l'avantage  de  la  Garde  à  la  jouiflance  des  im- 
»  meubles  ,  fans  donner  les   meubles  en  propriété' 
»  aux  gardiens ,  ceux-ci  ne  font  tenus  que  d'acquitter 
»  leurs  mineurs   que   des   menues  dettes    mobi' 
r>   hères  ,  comme  gages  de  domefliques ,  arrérages^ 
»   de  rentes  ,   emprunts    par   fimples  obligations  ^ 
»   fommes  dues  aux  marchands ,  artifans  ,  frais  fu- 
»  néraires  ,  &c.  mais  qu'ils  ne  font  point  tenus  de^ 
»  payer  ou  de  confondre  en  eux  les  grolfes  dettes  ,. 
»   quoique  mobilières ,   comme    la  reflitution   dess 
>»  deniers  dotaux  ftipulés  propres,  le  remploi  des- 
»  propres  aliénés  ,  &c.  » 

Tel  paroît  être  auffi  l'avis  de  l'additionnaire  de 
Renulfon  ,  chapitre  7  ,  n"*.  41.  Comme  les  quef- 
tions  les  plus  ordinaires  fur  ces  fortes  de  dettes  roua- 
ient entre  le  furvivant  des  conjoints  &  les  héri-- 
tiers  du  prédécédé  ,  auxquels  le  furvivant  demande' 
fes  reprifes,  &  qui  lui  oppofent  qu'il  a  confondu? 
fa  créance  en  lui-même  ,  on  en  traitera  en  par- 
ticulier fous  ce  point  de  vue  dans  les  fedions  144 
&  25. 

On  convient"  du  moins  généralement  que  le  gar- 
dien n'eft  point  tenu  d'acquitter  le  principal  des 
rentes  conflituées ,  de  même  qu'il  n'en  gagne  point' 
le  principal ,  mai?  feulement  les  arrérages  dans  lei- 
coutumes  même  qui  les  réputent  meubles.  C'eft  lai 
décifion  expreffe  de  l'article  160  de  la  coutume- 
d'Artois  ,  où  ces  rentes  font  réputées  meubles ,  fui»' 
vant  l'article  14p.- 


«3  GARDE -NOBLE. 

Section     XXII. 

Des  frais  des  procès  &  des  autres  frais  de  , 
jujiice. 

La  coutume  de  Berry  ,  titre  r  ,  article  1 6  ,  charge 
le  gardien  noble  afcendant  qui  gagne  les  meubles , 
défaire  tous  les  frais  &  dépens  des  procès  qu'ont 
&  auront  Itfdits  mineurs  :  mais  elle  n'en  charge 
les  père  &  mère  qui  fe  contentent  de  l'adminiftra- 
tion  légitime  (  OU  d'une  efpèce  de  Garde-bour- 
geoi  Te ,  laquelle  ne  donne  point  le  gain  des  meubles  ) , 
que  jufqu'à  concurrence  des  fruits. 

La  coutume  de  Clermont  en  Beauvoi/is  ,  qui 
donne  au  gardien  le  gain  des  meubles  &  les  fruits 
des  fiefs ,  dit  fans  diitinftion  en  l'article  178.  «  Le 
«  gardien  ne  peut  intenter  ,  déduire  &  foutenir  les 
y>  actions  6-  droits  réels  des  mineurs  durant  la 
»  Garde  ;  mais  appartient  ce  faire  aux  tuteurs  & 
)i  curateurs  des  mineurs  aux  dépens  raifonnables 
»   des  gardiens  durant  la  Garde  ». 

La  coutume  de  Dourdan  ,  qui  ne  donne  point 
les  meubles  au  gardien  noble  ,  mais  les  fruits  de 
tous  les  immeubles ,  &  qui  ne  donne  pas  même  au- 
cune efpèce  de  fruits  au  gardien  bourgeois  ,  fui- 
vant  l'article  1x5  ,  dit  néanmoins  auffi  indiftinde- 
.  ment  dans  l'article  115?  :  «  celui  qui  aura  la  Garde- 
»  noble  ou  bourgeoife  des  mineurs ,  pourfuivra 
t>  toutes  adions  ,  tant  réelles  que  autres  ,  defdits 
»  mineurs  àfes  dépens  ,  pourvu  qu'il  foit  perfonne 
«  capable  ;  &  s'il  n'eft  trouvé  tel ,  fera  pourvu  d'un 
>»  tuteur  y  pour  pourfuir  lefdites  aélions  aux  dépens 
>♦  dudit  gardien  «. 

La  coutume  de  Montfort,  article  11^,  a  abfolu- 
ment  la  même  difpofition.  Mais  le  gardien  bourgeois 
y  fait  aufli  les  fruits  fiens. 

La  coutume  de  Lorraine  qui  n'attribue  pas  non 
plus  au  gardien  le  gain  des  meubles  des  mineurs , 
lui  impoïè  aufîi  cependant  la  charge  de  la  pçur- 
fuite  de  leius  caufcs  6"  actions  fans  aucuns  dé- 
pens auxdits  mineurs.  Celle  de  Valois,  art.  68  , 
a  des  difpofitions  pareilles, 

La  coutume  de  ?v'Ielun ,  qui  attribue  au  gardien 
le  gain  des  meubles  &  les  fruits  des  héritages  & 
rentes  tenus  en  fiefs  feulement ,  déclare  dans  l'ar- 
ticle 28,  que  «le  gardien  doit  faire  à  fes  dépens 
»  intenter  toutes  actions  ,  &  faire  les  pourfuites 
»  que  le  tuteur  doit  faire  ,  tellement  qu'il  n'ert  be- 
»  foin  de  pourvoir  de  tuteur  ou  curateur  aux  mineurs 
»  qui  ont  gardien  ,  finon  qu'il  y  eût  procès  entre 
»  les  gardiens  &  les  mineurs  ».  Celle  de  Péronne, 
qui  eft  dans  le  mérae  cas ,  oblige  feulement  le  gar- 
dien d'acquitter  le  mineur  des  frais  des  procès 
concernant  les  fiefs. 

Enfin,  la  coutume  de  Senlîs ,  qui  donne  aux  gar- 
diens les  meubles  &  les  fruits  de  tous  les  immeubles, 
charge  encore  le  gardien  de  foutenir  les  procès 
aux  dépens  dudit  gardien. 

Merveilleux,  chapitre  4,  n°.  2  ,  penfê  que  le 
gar4ieii  doit  être  indiflinfteaient  tenu  des  frais  des 
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I  procès  concernant  les  biens  de  fes  mineurs ,  foît 
qu'ils  foient  intentés  antérieurement  à  l'ouverture 
de  la  Garde  ou  poftérieurement ,  foit  que  le  mineur 
y  Toit  demandeur  ou  défendeur,  foit  enfin  que  les 
procès  concernent  les  biens  fujets  à  la  Garde ,  ou 
ceux  qui  ne  tombent  point  en  Garde ,  &  fans 
difiinguer  entre  les  coutumes  qui  donnent  au 
gardien  la  propriété  des  meubles  ou  qui  la  lailTent 
aux  mineurs.  La  principale  raifon  fur  laquelle  i\ 
fe  fonde  ,  efl  qu'il  ne  refte  le  plus  fouvent  aux  mi- 
neurs pendant  la  durée  de  la  Garde  ,  que  la  pro- 
priété des  héritages  dépendans  de  la  fucceflion  du 
prédécédé  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 

La  Lande  paroit  être  du  même  avis  fur  l'article  i  f 
de  la  coutume  d'Orléans.  Il  cite  à  ce  fujet  la  loi  i, 
au  code  de  bonis  maternis  ,  qui  impofe  cette  obli- 
gation au  père  qui  jouit  des  biens  échus  à  fes  en- 
fans  par  le  prédécès  de  leur  mère  (i). 

Cela  eu.  indubitable  à  l'égard  des  procès  commen- 
cés du  vivant  du  prédécédé;  il  avoir  contracté  l'obli- 
gation d'acquitter  ces  frais  en  commençant  le  procès , 
&  cette  obligation  eft  une  véritable  dette  dans  fa 
fuccefllon.  Quant  aux  frais  de  ceux  qui  font  intentes 
par  le  tuteur,  fijr  avis  de  parens  ,  ou  par  le  gar-r 
dien  même,  lorfqu'il  réunit  la  tutelle  à  la  Garde, 
Renuiïbn  ,  chapitre  7,  n".  82  ,  veut  que  le  gardien 
n'en  puifie  être  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des 
fruits  de  la  Garde,  &  lors  feulement  qu'il  jouit  à 
titre  de  gardien  des  biens  qui  donnent  lieu  à  ces 
procès;  autrement  il  penfe  que  le  gardien  ne  doit 
point  les  frais  des  procès  qui  ne  le  concernent  pas. 

Pothier  penfe,  au  contraire,  que  le  gardien  doit 
fans  limitation  tous  les  frais  des  procès  relatifs  aux 
biens  fujets  à  la  Garde  ,  &  que  la  charge  d'acquit- 
ter ces  frais  peut  être  regardée  comme  comprife 
dans  celle  d'entretenir  &  de  conférer  ces  biens» 

Bourjon  ,  titre  151,  chapitre  10,  n°.  28  &  2^, 
diftingue  ,  d'après  Dupleflis  ,  entre  les  procès  rela- 
tifs à  la  jouiflance,  &  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
propriété.  Il  afTujettit  le  gardien  aux  frais  des  pre- 
miers, conformément  à  l'ufage  du  châtelet;  &  il 
penfe  que  le  gardien  ne  doit  être  aflreint  pour  ceux- 
des  deniers  ,  qu'aies  avancer,  pour  les  répéter  après 
la  Garde;  parce  que  ce  font  des  actes  de  conjer- 
vation  du  fonds ,  donc  la  dépenfe  ne  doit  poi 
tomber  fur  lui  ,  réduit  à  un  jimple  ufufruit. 

Maillart ,  fur  l'art.  1 60  de  la  coutume  d'Artois , 
&  Sérieux,  dans  fes  additions  à  Renuflon,  font  du 
mcme  avis.  Il  paroit  difficile  de  mieux  concilier  là 
faveur  due  aux  mineurs  ,  &  la  juflicp  que  l'on  doit 
aux  gardiens. 

On  regarde  auflî  communément  que  le  gardien 
ell  tenu  d'acquitter  les  mineurs  des  frais  néceffaires 


(i)  Voici  le  verfet  de  cette  loi,  où  l'on  trouve  cette 
dcciùon  :  Parentes  pœncs  quos  niaternarum  reium  utendi- 
fruendi  polefias  eft  omiicm  tuenda  rei  dilîgentiam  adhibcre^ 
&  quod  jute  filiis  debetur  in  examine  per  je  vel  per  procu- 
ratorem  pcfteie  ,  &  fumptum  ex  fruQihus  facere  ,  &  litcin 
infereniibus  refiftcie. 

pouï 
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pour  lui  faire  créer  des  tuteurs  ou  curateurs  :  mais 
les  frais  de  l'inventaire  ordonné  par  la  plupart  des 
coutumes  ne  font  pas  à  fa  charge.  C'eil  ainii  qu'on 
le  prati(jue  au  châtelet. 

Section     XXIII. 

I^es  obsèques  &  legs  du  prédécédé, 

La  queflion  de  favoir  fi  le  gardien  devoit  payer 
les  frais  funéraires  faits  pour  le  prédécédc ,  a  été  , 
diverfement  décidée  par  les  auteurs.  Fortin^,  Tron- 
çon &  Ricard ,  fur  la  coutume  de  Paris ,  croient 
que  le  gardien  n'en  doit  point  être  tenu  :  leur  fen- 
timent  a  été  fuivi  dans  un  ade  de  notoriété  donné 
par  M.  le  Camus  ,  le  7  mars  1684.  «  Tous  ces  au- 
»  teurs ,  y  dit-on ,  fondent  leur  raifonnement  fur 
»  refprit  de  la  coutume  qui ,  par  une  difpofition 
»  univerfelle  qui  règne  dans  tous  les  articles  ,  veut 
»  que  la  propriété  des  meubles  foit  chargée  des 
»  frais  funéraires ,  &  que  celui  qui  n'en  ell  qu'u- 
»  fufruitier  foit  feulement  obligé  de  les  avancer, 
»  pour  ensuite  les  reprendre  fur  les  biens  de  la 
«  fuccefîion.  La  difpofition  de  l'article  138  oblige 
»  le  furvivant  de  payer  les  frais  funéraires  ,  parce 
»  qu'elle  lui  donne  les  meubles  en  propriété  :  au 
»  contraire,  l'article  ^86,  qui  ne  donne  au  dona- 
»  taire  mutuel  que  l'ufufruit  des  meubles ,  l'oblige 
«  feulement  de  les  avancer ,  pour  être  enfuite  repris 
)■>  fur  la  part  du  prédécédé  ;  &  C\  l'on  veut  examiner 
»  les  difpofitions  des  coutumes  voifines,  l'on  trou- 
»  vera  que  toutes  celles  qui  obligent  les  gardiens 
»  au  pavement  des  frais  funéraires  ,  leur  donnent 
»  les  meubles  en  propriété  ;  d'où  l'on  peut  conclure 
»  avec  certitude  que  l'ufage  du  châtelet  d'exempter 
«  le  gardien  noble  du  payement  des  frais  funéraires 
»  du  défunt  eft  fondé  fur  l'efprit  de  la  coutume 
)■)  bien  entendue,  laquelle  ne  donnant  au  gardien 
»  noble  que  la  jouiflance  des  meubles,  &  non  pas 
»  la  propriété ,  l'a  feulement  obligé  d'avancer  les 
»  frais ,  pour  les  reprendre  fur  les  biens  de  la  fuc- 
)»  cedlon  ». 

On  trouve  dans  cet  ade  de  notoriété  beaucoup 
d'autres  raifonnemens  en  faveur  de  cette  opinion;  ils 
fe  réduifent  principalement  à  dire,  que  la  coutume 
alTujettit  bien  le  gardien  au  payement  des  dettes  du 
défunt,  mais  non  pas  à  l'acquittement  des  charges 
de  (a  fucceffion  ;  que  l'article  267  autorité  cette 
diflinéiion,  puifqu'il  n'aflreint  le  gardien  à  entre- 
tenir les  héritages  que  des  réparations  viagères , 
&  non  des  groiïes  réparations ,  qui  font  des  charges 
de  la  fucceiîîon  ,  ainfi  que  le  payement  des  frais 
funéraires. 

Lors  de  cet  ade  de  notoriété ,  il  y  avoit  à  Paris 
deux  juridliflions  du  châtelet;  l'une  qu'on  nommoit 
l'ancien ,  &  l'autre  le  nouveau  châtelet.  M.  le  Camus 
ctoit  lieutenant  civil  du  nouveau  châtelet.  M.  de 
Girardin  ,  lieutenant  civil  de  l'ancien  châtelet ,  avoit 
donné,  des  le  18  feptembre  précédent,  un  afte  de 
notoriété  abfolument  contraire,  où  il  atteïloit  fimpie- 
Tome  FUI. 
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ment  l'ufage,  fans  difcuter  la  queftion.  Les  raifons 
donnés  par  M.  le  Camus  n'étoient  pas  fans  répliques. 
En  admettant  la  d.lîindion  qu'il  fait  entre  les  char- 
ges &  les  dettes  de  la  fuccefiTion,  on  pourroit  dire 
que  les  charges  de  la  fucceffion  du  défunt  font  les 
dettes  des  mineurs  qui  l'acceptent ,  &  la  coutume 
charge  le  gardien  de  payer  ,  non  pas  les  dettes  du 
défunt ,  mais  les  dettes  &  arrérages  des  rentes 
que  doivent  le/dits  mineurs. 

L'article  138  charge  le  furvivant  des  conjoints 
nobles  qui  prend  les  meubles  ,  de  payer  les  dettes 
mobilières  ,  &  les  obsèques  &  funérailles  dit 
trépajfé.  L'article  i86  dit ,  que  «  le  donataire  mu- 
»  tuel  ell  tenu  avancer  &  payer  les  obsèques  &  fu- 
»  nérailles  du  premier  décédé  ,  enfemble  la  parc 
»  &  moitié  des  dettes  communes  dues  par  ledit 
y>  prédécédé  »  ;  d'où  il  réfulte  que  la  coutume  de 
Paris  fait  marcher  de  pair  les  frais  funéraires  &  les 
dettes. 

C'eil  la  difpofition  exprelfe  des  coutumes  de 
Blois ,  art.  5;  de  Chauny,  art.  138;  de  Laon , 
art.  2.61  ;  de  Montargis,  tit.  i^"",  art.  27;  de  Pé- 
ronne  ,  art.  244  ;  de  Rheims ,  art.  331;  de  Senlis  , 
art.  1 5 5  ;  de  Valois  ,  art.  i(5S  ;  &  il  n'y  a  pas  une 
coutume  contraire.  Les  coutumes  de  Blois  &  de 
Valois  ne  donnent  pas  plus  au  gardien  la  propriété 
du  mobilier  que  celle  de  Paris. 

On  trouve  la  même  décifion  dans  Bouteiller  & 
dans  plufieurs  autres  anciens  praticiens.  On  voit  , 
dans  les  procès-verbaux  de  plufieurs  de  nos  ancien- 
nes coutumes ,  que  la  confervaticn  du  mobilier  aux 
mineurs  efl  un  droit  nouveau.  Le  gardien  faifoit 
autrefois  les  meubles  fiens ,  dans  prefque  toute  la 
France.  Les  coutumes  notoires ,  \e%  décifions  de 
Jean  des  Marcs ,  &  le  grand  coutumier  de  France  , 
prouvent  tous  que  cela  fe  pratiquoit  ainfi  à  Paris 
même.  Quand  on  a  refircint  les  droits  de  gardien, 
on  n'a  point  entendu  en  diminuer  les  charges ,  &  de 
même  qu'on  n'a  pas  cefl'é  de  l'afireindre  à  payer 
les  dettes  en  les  privant  des  meubles  qui  ,  fuivant 
l'ancien  droit  françois  ,  étoient  particulièrement 
confacrés  à  cet  objet;  on  n'a  point  cefTé  non  plus 
de  l'alfujettir  au  payement  des  frais  funéraires  qui 
étoient  dans  le  même  cas.  Dupleffis  ,  RenufTon  , 
Pothier  &  Merveilleux,  dans  leurs  traités ,  la  Thau- 
mafficre ,  liv.  i^%  chap.  19  de  fes  décifions,  &  plu- 
fieurs autres  auteurs  font  unanimement  d'avis  de  faire 
fupporter  ces  frais  aux  gardiens. 

On  trouve  au  moins  lîx  arrêts,  l'un  fans  date,  & 
les  autres  des  20  mai  1634,  27  juin  1637,  12  août 
1671,  27  août  1682,  &  de  l'année  1686,  qui  l'ont 
ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris.  Le  dernier  fut 
rendu  dans  l'affaire  même  où  furent  donnés  les  deux 
aétes  de  notoriété  dont  envient  de  rendre  compte  (i)« 
Enfin  la  même  chofe  a  été  jugée  au  confeil  privé. 


(i)  C'efl  mïl-à-propos  que  Bril'on  ,  en  renvoyant  au 
journal  des  audiences ,  dit  que  c'eft  l'arrêt  du  27  août  i  6S2  , 
qui  a  été  rendu  fur  deux  aâes  de  notoricté  du  châtelet; 
ces  deux  a6les  de  notoriété  fe  trouvent  feulement  à   la 
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le  8  avril  T675.  Tous  ces  arrêts  font  indiqués  par 
Renuflon  ,  dans  (on  traité  ,  chap.  7 ,  n°.  ^  ,  &  par 
Ferr^ère  fur  l'art.  2,67  de  la  coutume  de  Paris, 

On  ne  trouve  pas  des  préjugés  pareils  fur  h  qusC- 
tion  de  ("avoir  fi  le  gardien  eft  tenu  d'acquitter  les 
legs  du  défunt.  Uaéle  de  notoriété  du  7  mars  1684, 
décU'e  encore  que  le  gardien  n'en  eft  point  tenu.. 
En  faifant  ces  legs  ,  y  dit-on  ,  «  le  défunt  ne  con- 
10  traéle  avec  perfonne  ;  mais  il  charge  fa  fuccefllon 
y>  des  legs  ,  fondations ,  prières  &  autres  chofes  qu'il 
»  lui  plaît ,  que  Ton  peut  demander  au  mineur  , 
»  comme  des  charges  attachées  à  la  fuccefllon  2c 
»  qui  fe  prélèvent  &  fe  prennent  par  délibation , 
»  mais  non  pas  comme  une  dette  qui  fe  puifTe  de- 
»  mander  au  gardien  ,  pour  en  acquitter  fon  mineur, 
»  parce  que  tout  ce  qui  fe  prend  par  délibation  , 
»  eft  préfumé  avoir  été  prélevé  fur  la  (ucceffion 
»  dans  le  temps  que  le  mineur  eft  tombé  dans  la 
»   Garde  ». 

Cependant  plufieurs  des  coutumes  que  l'on  a  ci- 
tées pour  le  payement  des  frais  funéraires ,  donnent 
la  même  décifion  pour  les  legs.  Telles  font  celles 
de  Montargis ,  tit.  i"',  art.  17;  de  Pcronne,  art. 
123  ;  deRneims ,  art,  331,  &  de  Senlis,  art.  153  , 
qui  chargent  le  gardien  à\iccompllr  le  tejlumenc 
du  de' fan  t. 

La  fomme  rural  ,  liv.  i*',,  tit.  93,  veut  feule- 
ment que  le  gardien  avance  les  legs,  en  l'autorifant 
à  les  rép(^ter  du  pupille,  lui  venu  en  âge. 

Quelques  autres  coutumes  qui  chargent  le  gardien 
déparer  les  obsèques  du  prédécédé,  ne  parlent  point 
des  legs.  Telle  eft  celle  de  Blois ,  art.  5.  Denis 
Dupont,  fur  cette  coutume,  prétend  que  le  gardien 
eft  bien  tenu  des  arrérages  de  rentes  &  penfions 
léguées  par  le  défunt ,  qui  font  échues  durant  la 
Garde,  &  cela  eft  une  charge  naturelle  de  la  jouif- 
iânce  des  immeubles ,  au  moins  dans  les  coutumes 
qui  les  attribuent  tous  au  gardien  ;  mais  il  croit  que 
le  gardien  ne  doit  point  être  tenu  des  legs  de  fem- 
mes à  une  fois  payer.  Il  cite  à  ce  fujet  Ja  loi  der- 
nière au  code  de  bonis  quœ  liberis. 

La  Thaumaftîère  ,  liv.  i^'  de  fes  décifîons  ,  chap. 
15,  eft  du  même  avis  que  Dupont:  a  autrement, 
ï)  dit-il ,  il  dépendroit  du  père  de  faire  une  fi  grande 
»  quantité  de  legs ,  qu'il  feroit  plus  expédient  à  la 
>i  veuve  de  n'accepter  la  Garde-noble,  que  de  fe 
»  foumettre  à  fi  grolTes  charges  ». 

Renuflon,  chap.  7,  ""•  7i  &  fuivans,  &  Merveil- 
leux ,  chap.  4,  n°.  14  &  fuivans ,  font  d'un  fenti- 
ment  tout  oppofé;  ils  foutiennent  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  rendre  la  Garde  trop  onéreufe  au 
furvivant ,  dès  qu'il  dépend  de  lui  de  la  répudier, 
&  que  la  loi  du  code  citée  par  Dupont,  ne  peut 
s^'appliquer  à  cette  queftion.  Cette  loi  dit  en  effet. 


fuite  de  l'arrêt  de  1682,  dans  ]e  journal  des  audiences  ;•& 
cet  arrêt  de  1682  fut  rendu  pour  la  coutume  du  Maine, 
«andis  ijue  les  aftes  de  noçoiiété  furenr  donnés  pour  Ja 
«ûu;iune.dç  Paiis.. 
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que  s'il  7  a  des  dettes  dans  la  fuccefllon  dont  le  père 
jouit  en  vertu  de  la  puiffance  paternelle ,  elles  fe 
payeront  premièrement  fiir  le  mobilier,  &  flibfî^ 
diairement  fur  les  immeubles ,  que  cette  loi  permet 
au  père  d'aliéner  jufqu'à  due  concurrence  ;  fans  quoi 
il  fera  tenu  perfonnellement  des  intérêts  auxquels 
fa  négligence  aura  donné  lieu  :  enfin  la  loi  ajoute, 
que  s'il  y  a  des  legs  ou  des  fidéi-commis  ,  foit  an- 
nuels ,  foit  à  une  fois  payer  ,  le  père  eft  tenu  de 
payer  les  legs  annuels  fur  les  revenus  ,  s'ils  font 
fuffifans;  mais  que.  Il  la  fuccefTion  n'a  pas  des  re- 
venus futîlfans  pour  l'acquittement  des  legs ,  &  qu'il 
y  ait  des  meubles  ou  mcme  des  immeubles  qui  ne 
produifent  point  de  revenus,  le  père  peut  en  aliéner 
autant  qu'il  eft  néceffaire  pour  acquitter  les  legs  (1), 

On  voit  que ,  fuivant  cette  loi  ,  le  père  n'étolt 
point  obligé  perfonnellement  de  payer  à  fes  dépens 
les  dettes  des  fucceffions  dont  il  avoit  l'ufufruit,  & 
c'eft  cette  obligation  de  payer  les  dettes  qui  peut 
donner  lieu  de  foutenir  que  le  gardien  eft  obligé  de 
pa}er  les  legs  du  défunt,  qui  font  des  efpèces  de 
dettes  dans  fa  fuccefllon. 

Renuflon  &  Merveilleux  exceptent  feulement  de 
cette  obligation  les  legs  d'eflèts  mobilières  en  ef^ 
pèces  ,  tels  qu'un  troupeau  &  une  garde-robe ,  ce 
qui  ne  peut  pas  erre  douteux.  Mais  Merveilleux 
prétend  mal-à-propos  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainfî 
d'une  fomme  d'argent  léguée  par  le  défunt  ,  à 
prendre  fur  fes  meubles,  fur  le  fondement  que 
les  héritiers  peuvent  également  fe  décharger  des 
legs ,  en  payant  la  fomme  des  deniers  de  la  fuccef- 
fîon  ,  ou  des  leurs  propres  ,  ou  bien  en  abandonnant 
au  légataire  le  montant  des  meubles ,  quand  même 
ils  ne  vaudroient  pas  la  fomme  léguée.  Il  eft  évident 
que  les  héritiers  n'ont  la  première  de  ces  alternatives 
qu'autant  qu'ils  le  jugeront  convenable,  &  que  cela 
ne  préjudicicra  aux  droits  ,  ni  du  légataire,  ni  de 
;oute  autre  perfonne ,  puifque  le  teflateur  ne  l'or" 
donne  pas  exprelTément. 

DuplefTis,  Auzanet,  l'additionnaire  de  Renuflon,, 
le  Maître  &  Bourjon  ont  néanmoins  fuivi  la  dif- 
tinftion  de  Dupont;  &  c'eft  ainfi  qu'on  le  pratique 
au  châtelet.- Pothier  ,  qui  adopte  cette  décifion, 
penfe  cependant  que  les  gardiens  doivent  être  chargés 
des  legs  dans  les  coutumes  où  ils  gagnent  les  im- 
meubles. 


(I)  Renuflon  prétend  aulTi  ««  que  cette  loi  dit  indiftinc- 
»  renient  que  le  père  ufufruitier  des  biens  adventifs  de  foa 
"  fils  doit  payer  &  acquitter  fur  fon  ufufruit  les  legs  dont; 
»  la  fuccelfion  adventice  eft  chargte ,  foit  que  les  legs 
»  foient  d'une  fomme  a  une  fois  payer  ,  (on  qu'ils  foient 
»  de  fommes  payables  annuellement  par  chacun  an».  Mail 
la  loi  ne  paroît  afTjjettir  le  pète  à  payer  fur  les  revenus, 
que  les  legs  annuels,  puil'qu'elle  ne  parle  que  dans  l'hypo- 
thèfe  où  ces  revenus  font  fuffifans  pour  le  payement  des 
legs  annuels.  Sin  autem  (  y  eft-il  dit  )  lepata  vel  fideicom- 
^'JJo ,  fivè  annalia  ,  Jlvc  femtl  relida  imminent  hujufmodi 
pejfonis j  ft  quidem  talis  rcditus  funt  qui  fufficiuni  ad  an- 
nalia legata,p««r  ex  hujufmodi  reditibus  hoc  dependut. 
,  ,  compellitur, . 
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Section     XXIV. 

Des  principaux  fyjzémes  fur  les  confujions  que 
/hic  le  gardien  de  fes  créances  contre  les  mi- 
neurs. 

La  confufion  ,  qui  fe  fait  par  la  réunion  des  qua- 
lités de  créancier  &  de  débiteur  dans  la  même  per- 
fonne  ,  opère  l'extindion  de  la  dette  ,  parce  que  ces 
deux  qualités  fe  détruifent  mutuellement ,  &  qu'on 
ne  peut  être  créancier  &  débiteur  tout  à  la  fois. 
Lors  donc  que  le  gardien  a  des  créances  mobilières  à 
exercer  contre  la  fucceffion  du  prédécédé ,  il  eft  bien 
CCf-tain  qu'il  ne  peut  ies  répéter  contre  les  mineurs  , 
qu'il  eft  obligé  par  fa  qualité  d'acquitter  de  toutes 
dettes  mobilières  :  mais  ce  principe  univerfellement 
adopté  dans  la  théorie,  préfente  beaucoup  de  difficul- 
tés ,  lorfqu'on  en  veut  faire  l'application  aux  créances 
que  le  furvivant  des  conjoints  peut  avoir  contre  les 
héritiers  de  l'autre,  en  vertu  de  leurs  conventions 
matrimoniales.  Plufieurs  auteurs  penlent  que  la  plu- 
part de  ces  créances  doivent  être  réputées  immobi- 
lières en  matière  de  Garde ,  comme  elles  le  font  à 
bien  des  éga'-ds  en  matière  de  communauté. 

A  l'exception  de  la  coutume  de  JVIelun  ,  qui  dé- 
cide, que  la  veuve  gardienne  confond  Ton  douaire 
durant  la  Garde  ,  nos  lois  &  nos  anciens  praticiens 
font  abfolument  muets  là-deffus.  L'acte  de  notoriété 
du  7  mars  i6a/^  ,  dont  on  a  parlé  dans  les  deux  fec- 
tions  précédentes,  met  en  principe,  i°.  qu'en  con- 
réquence  des  termes  de  la  coutume ,  payer  &  ac- 
quitter le  t  dettes  ,  le  gardien  n'eft  tenu  que  des 
dettes  mobilières  contraétées  ou  dues  par  le  défunt; 
que  par  ce  principe  l'on  a  décidé,  que  la  femme 
gardienne  pourroit  demander  fa  dot  &  la  reflltutlon 
des  deniers  dotaux,  parce  qu'ils  font  cenfés  immo- 
bilières ,  &  produifent  des  fruits  du  jour  du  décès  ^ 
&  qu'il  en  eft  de  même  de  toutes  les  autres  créances 
du  furvivant  des  con'oints  qui  produifent  des  intérêts 
de  droit;  i*^.  que  le  gardien  n'efl  pas  tenu  non  plus 
des  charges  de  la  fuccelïî^n  ,  qui  ne  font  point  des 
dette,  du  prédécédé,  &  qui  fe  prélèvent  ou  prennent 
par  d  -libation  fur  .'a  fuccefl'ion  après  la  mort ,  fans 
que  Tadion  en  foit  ouverte  durant  la  vie  de  celui 
dont  les  héritie'S  )  font  obligés. 

Le  Brun  ,  traité  des  fucceffions ,  livre  4  ,  cha- 
Jîitre  î  ,  fedion  i  ,  n".  11,  parolt  avoir  adopte 
feulement  la  premic''e  partie  de  ce  fyfiéme.  «  Par 
»  ce  mot  dettes  mobilières,  dit-il ,  l'on  exclut  celles 
»  qui  tiennent  de  rimmobilier  y  &  qui  produifent 
»>  d:s  fruits ,  comme  la  dot  mobilière;  c:^r  la  veuve 
n  ga'-dienne  ne  la  doit  point,  &  par  conféquent  ne 
»  la  confond  point ,  d'autant  qu'elle  produit  des 
»   fruits  du  jour  du  décès  ». 

Bourjon  ,  titre  15»,  chapitre  9,  rapporte  au 
contraire  toutes  fes  décifions  à  la  diflindion  que  fait 
M.  le  Camus  entre  les  dettes  du  prédécédé  &  les 
charges  de  fa  fucceffion,  qui  fe  prélèvent  ou  prennent 
par  délibation  fur  Tes  biens  ou  fur  ceux  de  la  commu- 
nauté. 
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I        D'autres  auteurs ,   coir.me  Renuifcn  S:  Sérieux  , 

penfenc  qu'il  faut  diftinj'uer  entre  les  couti^mes  qui 
ne  donnent  pas  la  propriéié  des  meubles  au  gardien 
noble,  &  celles  qui  lui  accordent  cette  propnéré  » 
&  que  dans  ces  dernières  coutumes  l'obligation  de 
pa\er  les  dettes  du  mineur  a  beaucoup  plus  d'étendue 
que  dans  les  premières. 

Merveilleux,  qui  a  plutôt  fait  un  traité  contre  le 
droit  de  Garde  que  fur  le  droit  de  Garde  ,  veut  que 
les  remplois  ,  reprifes  ou  autres  créances  de  cette  es- 
pèce prétendues  parle  furvivant  du  père  &  delà  mère, 
foient  rangées  dans  la  clalTe  des  créances  mobilières 
que  l'acceptation  de  la  Garde  lui  fait  confondre  ; 
mais  qu'on  mette  au  coMvzixe par  ficlion  les  rem- 
plois ou  reprifes  de  même  nature  prétendues  par 
les  mineurs  du  chef  du  prédccédé  au  rang  des  créances 
immobilières,  dont  il  ne  fe  fait  point  de  confu/ion 
par  l'acceptation  de  la  Garde  dans  les  coutumes  où 
le  gardien  gagne  les  meubles.  Il  prétend  trouver  deux 
exemples  femblables  dans  les  décidons  des  lois  ro- 
maines fur  la  loi  falcidienne ,  &  fur  les  legs  qui 
étoient  dévolus  au  fifc  ,  parce  qu'ils  renfermoier.t 
un  fidél  -  commis  tacite  en  faveur  de  perfonnes 
prohibées. 

Ces  lois  décident ,  dans  le  premier  cas ,  que 
l'héritier  inftitué  à  la  charge  de  reftltuer  la  fuc- 
ceffion à  un  tiers ,  en  retenant  ou  prélevant  une 
certaine  fomme  ,  ou  un  certain  fonds ,  ne  doit  être 
confidéré  que  comme  un  légataire  particulier  à  l'é- 
gard des  charges  &  des  dettes  de  la  fucceffion  ,  dont 
il  n'efl  point  tenu  par  cette  raifon  ;  mais  qu'il  doit 
être  confidéré  comme  héritier  inftitué  à  titre  unl- 
verfel  pour  le  legs  qui  lui  efl  fait,  relativement  a 
celui  auquel  II  elt  chargé  de  reflituer  îa  fucceffion  , 
en  forte  qu'il  doit  imputer  ce  legs  fur  la  quarte 
falcidienne  ,  que  les  lois  permettent  à  l'héritier 
grevé  de  fîdéi-commis  de  retenir.  Eiiles  décident, 
dans  le  fécond  cas,  que  fi  un  tefiattur  ,  après  a"o:r 
Inflitué  deux  héritiers,  lègue  à  l'un  d'eux  un  des 
fonds  de  fa  fucceffion  par  préciput,  cette  féconde 
difpofition  eft  regardée  comme  ron  avenue  ,  &  ne 
donne  à  Thérltler,  à  qui  le  legs  ell  fait,  qve  le  droit 
Indivis  qu'il  avoit  dans  ce  fonds  avec  fon  cohéritier  , 
en  vertu  de  l'Inflitution  ;  mais  que  C\  un  tel  legs  étoit 
fait  à  celui  qui  auroit  promis  foUj  niain  au  teflateur 
de  reflituer  fa  fucceffion  à  un  Incapable  des  efiets 
civils  ,  par  exemple  ,  à  un  banni  (  a^jquel  cas  la 
pa't  afférente  du  cohéritier  qui  auroit  fait  cetfe  pro- 
melTe  ,  étoit  acquife  au  fifc  )  le  procureur  du  fifc  ne 
pouvoit  pas  s'emparer  de  la  moitié  du  fonds  q  J 
avoit  été  léguée  à  cet  héritier  par  préciput,  fc  s 
prétexte  qu  elle  lui  étoit  acquife  à  titre  dhérltle*-, 
&  par  conféquent  fujette  à  la  confifcation.  Le  legs 
étoit  valide  dans  ce  cas. 

De  même,  dit  Merveilleux  ,  qu'on  feignoit  contre 
le  principe  dans  le  dernier  cas,  que  ce  legs  n'avoit 
point  été  compris  dans  l'Inflitution  d  héritier  ,  lorf^ 
qu'il  s'agllToit  de  refireindre  les  droits  odieux  du 
fifc ,  &  dans  le  premier ,  qu'un  legs  tenoit  lieu  d'info 
titution ,  afin  d'étendre  la  faveur  des  tellamens  j  de 
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même  il  elî  conforme  à  la  faveur  que  Ton  doit  aux 
mineurs  ,  &:  à  la  défaveur  que  mérite  le  droit  de 
Garde  ,  de  confidérer  les  reprifes  du  gardien  , 
comme  des  créances  mobilières  ,  &  celles  des  mi- 
neurs,  comme  des  créances  immobilières.  Autre- 
ment il  ne  relleroit  rien  aux  mineurs  contre  lefquels 
on  exerce  ces  reprifes,  lorfqu'elles  abforbent,  comme 
elles  le  font  fouvent ,  les  biens  du  prédécédé  ,  &  il 
ne  leur  reilerolt  pas  plus  de  biens,  lorfqu'ils  auroient 
droit  de  les  exercer,  &  que  le  gardien  les  confondroit 
dans  le  mobilier  dont  il  a  le  gain. 

Ces  applications  font  fans  doute  l'éloge  &  des  con- 
noiflances  &  du  cœur  du  jurifconfulte  qui  les  a  ima- 
ginées. Mais  ont-elles  de  la  folidité  l  Doit-on  jamais 
argumenter  d'une  fidion  à  une  autre .'  Ce  feroit  un 
I}'llême  de  lois  bien  défedueux  que  celui  où  l'on  fe- 
roit obligé,  pour  en  éluder  la  rigueur,  de  les  en- 
freindre dans  certains  cas  \  cela  ne  doit  s'admettre 
que  lorfque  l'infraéiion  ,  ou  plutôt  la  refiridion  eft 
prononcée  par  la  loi  même  ;  mais  rien  n'indique  un 
pareil  efprit  dans  nos  coutumes ,  &  le  droit  de 
Garde  en  lui-même  n'eft  point  odieux  en  ligne 
direde. 

C'ell  un  abus  de  croire  que  les  enfans  tiennent  du 
droit  naturel  la  fucceflion  de  leur  père  &  dejeurmcrc. 
Le  droit  naturel  oblige  feulementlts  pères  &  les  mères 
à  élever  leurs  enfans  ,  &  la  Garde  renferme  ex- 
prelîément  cette  obligation  ;  mais  la  tranfmifllon 
des  biens  ,  fuivant  les  règles  des  fucceffions  ,  efl  un 
établilTement  purement  civil.  Il  ell  tout  aufll  con- 
forme au  bien  de  l'état  de  rendre  avantageufe  la  con- 
dition des  pères  &  des  mères  que  celle  de  leurs  enfans, 
fur-tout  pendant  leur  minorité.  C'eff  le  moyen  d'enga- 
ger plus  particulièrement  les  parens  à  ne  rien  né- 
gliger pour  l'éducation  de  leurs  enfans  ,  &  de  re- 
tenir ceux-ci  dans  une  fubordination  qui  peut  être 
fort  utile  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  étendue  aulli  loin 
que  le  faifoientles  lois  romaines.  AuflTi  la  coutume 
de  Loudun  dit-elle  que  u  le  bail  des  mineurs  vient 
»  à  père  &  mère  feulement ,  pour  le  bien  ,  faveur 
>»  &  avantage  du  mineur  &  de  la  chofe  publique  »  ; 
&  Dumoulin  qui  a  condamné  la  Garde  collatérale 
avec  tant  d'énergie  ,  la  trouve  très-favorable  en  ligne 
direde  ;  parce  qu'il  n'efl  pas  à  préfumer  qu'on  en 
abufe  ,  &  que  les  enfans  doivent  recueillir  un  jour, 
dans  la  fucceflion  du  furvivant,  les  profits  qu'il  aurojt 
pu  faire  en  qualité  de  gardien. 

La  diftindion  que  Renuflbn  &  fon  annotateur  font 
fîitre  les  coutumes  qui  donnent  au  gardien  la  pro- 
priété des  meubles  &  celles  qui  ne  leur  en  laiflent 
que  l'adminifiration  ,  ne  paroît  guère  mieux  fon- 
dée. On  voit  bien  à  la  vérité  que  la  coutume  de 
Berry  n'oblige  ceux  des  gardiens ,  qui  ne  gagnent 
pas  les  meubles ,  à  payer  les  dettes  que  jufqu'à  con- 
currence des  émolumens  de  la  Garde  ;  mais  elle  ne 
fait  aucune  diftindion  entre  les  différentes  efpèces 
dp  dettes.  Les  anciennes  coutumes  de  Chauny  ,  d'An- 
jou ,  du  Maine  &  plufieurs  autres  ,  donnoient  au 
gardien  le  gain  des  meubles ,  en  le  chargeant  indif- 
îindement  de  payer  les  dettes 3  depuis  elles  ontfup- 
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primé  le  gain  des  meubles ,  fans  rien  changer  à  Toblî- 
gation  de  payer  les  dettes.  On  voit  dans  les  cou- 
tumes notoires  du  châtelet  &  dans  les  décilions  de 
Jean  des  Mares,  que  le  gardien  faifoit  autrefois  les 
meubles  liens  à  Paris.  Si  ,  en  fupprimant  cet  ancien 
droit,  on  eût  entendu  diminuer  les  charges  du  gar- 
dien dans  ces  coutumes  ,  on  n'y  eîit  pas  laiifé  l'obli- 
gation de  payer  les  dettes  du  mineur  d'une  manière 
aulTi  indéfinie,  que  dans  les  coutumes  où  le  gardien 
fait  encore  les  meubles  liens. 

Le  fyftème  de  Lebrun  &  celui  de  l'ade  de  noto- 
riété du  7  mars  1684  paroiïïent  les  plus  conformes 
à  l'efprit  de  nos  coutumes  ;  elles  chargent  indiftinc- 
tement  le  gardien  de  pa)  er  les  dettes  des  mineurs  ; 
mais  elles  n'ont  entendu  comprendre  que  les  dettes 
mobilières  ,  &  non  celles  qui  produifent  des  inté- 
rêts de  droit,  de  même  qu'elles  n'ont  point  entendu 
comprendre  dans  le  gain  des  meubles  les  créances 
qui  produifent  aufli  de  pareils  intérêts  de  drcir.  C'eil 
pour  cela  que  la  doutume  d'Artois  ,  article  160,  & 
l'ancienne  coutume  de  Péronne,  qui  répurent  meubles 
les  rentes  conftituées  ,  les  exceptent  néanmoijis  du 
gain  &  des  charges  qu'elles  donnent  au  gardien. 

On  voit  audi  dans  Eouteiller  ,  chap.  i?^  ,  que  le 
bail  doit prefler  les  aumofnes  (  legs  )  que  le  mort 
a  fait  en  lit  mortel  ,  &  le  pupille  lui  venu  en 
dge  lui  doit  rendre  ,  &  que  de  même  cil  qui  a  le 
bail,  doit  prefler  (i)  les  reliefs  que  les  fiefs  doi- 
vent au  feigneur  de  qui  ils  font  tenus  ,•  à  temps 
que  faute  n'y  a  ne  dommage  au  pupille.  Cela 
femble  juHifier  la  différence  que  fait  l'ade  de  noto- 
riété de  1684  ,  entre  les  dettes  &  les  charges  de  la 
fiicceflion. 

Section    XXV. 

Des  diverfes  fortes  de  créances  qui  font  fuj  et  tes 
à  la  confufion  en  particulier. 

Outre  les  difficultés  que  préfentent  les  différens 
()flêmes  fur  la  confufion  en  eux-mêmes  ,  l'applica- 
tion que  l'on  en  veut  faire  en  offre  des  nouvelles, 
&  les  arrêts  rendus  fiir  cette  matière  augmentent  , 
pour  ainfi  dire  ,  encore  ces  incertitudes.  Il  faut  bien 
néanmoins  dire  quelque  chofe  en  particulier  de  la 
confufion  de  chaque  créance  ,  que  le  furvivant  des 
conjoints,  en  fa  qualité  de  gardien  ,  peut  avoir  à 
exercer  fur  la  fucceffion  du  prédécédé.  On  va 
commencer  par  celles  qui  font  relatives  à  la  femme 
feule. 

I".  Le  deuil ,  fuivant  l'ade  de  notoriété  du  7 
mars  1684,  «  eft  une  charge  naturelle  &  indif- 
»  penfable  dont  la  fucceflion  eft  tenue  ,  qui  fe  prend 
»   par  délibation  ;  &  quoique  la  demande  s'en  puifie 


(i)  Merveilleux,  chap.  4  ,  n.  sj,  prétend  que  par  ce 
mot  preJJer  ,  BouteilUt  entend  payer  de  Jes  deniers  fans 
efpérance  de  répùiîicn  ,  &  non  pas  fîmplement  avcncer. 
^Jais  l'explication  que  donne  Boiiteiller  de  ce  mot ,  en 
parlirit  îles  aumôses  ou  legs,  prouve  le  ïonaaire. 
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te  faire  en  juflice  contre  l'héritier  ,  elle  s'en  fera  , 
»  comme  d'une  charge  que  l'exécuteur  tefiamen- 
»  taire ,  même  fans  faire  aucune  pourfuite  ,  /ans 
»  taire  déclarer  le  titre  exécutoire  ,  peut  &  doit 
»  acquitter  ;  ce  qu'il  ne  pourroit  pas  fi  c'étoit  une 
»  dette  ».  Renudon  ,  Merveilleux  &  Bourjon  con- 
fiderent  au  contraire  ce  deuil  ,  comme  une  dette  du 
défunt  dont  la  veuve  gardienne  doit  acquitter  les 
en  fans  ,  en  la  confondant  en  elle-même.  Deux  ar- 
rêts que  Ton  a  déjà  cités  pour  les  frais  funéraires  , 
&  rendus  l'un  au  confeil  privé  le  8  avril  1675  ,  & 
l'autre  au  parlement  le  z7  août  1681  ,  ont  débouté 
des  veuves  gardiennes  de  la  demande  qu'elles  avoient 
formées  pour  faire  payer  leur  deuil  à  leurs  enfans  fur 
la  fucceflion  de  leurs  pères. 

IP.  La  fomme  fixc'e  à  la  femme  par fon  contrat 
de  mariage  poKr  tout  droit  de  communauté  ,  n'eft, 
fuivant  M.  le  Camus  lui-même  ,  qu'une  dette  con- 
tradée  par  le  mari  dont  le  mineur  ell  tenu  ,  &  dent 
la  veuve  gardienne  doit  l'acquitter.  La  convention 
qui  a  fixé  fa  part  à  cette  fomme  ,  a  fait  dégénérer 
fes  droits  en  une  fimple  créance  •■,  elle  doit  donc  les 
confondre  en  qualité  de  gardienne.  Un  arrêt  célèbre 
du  mois  de  feptembre  1594  ,  rendu  contre  la  veuve 
de  M.  Cujas ,  &  cité  par  Carondas  fur  Bouteiller  , 
par  Labbé  &  Tourner  dans  leurs  commentaires ,  l'a 
ainfi  jugé  pour  la  coutume  de  Berri. 

Renuifon  ,  chap.  7  ,  n".  36  &  fuivans  ,  penfe 
néanmoins  que  cet  arrêt  ne  devroit  point  être  fuivi 
dans  les  coutumes  où  le  gardien  ne  gagne  pas  les 
meubles ,  &  que  fa  dccifion  même  n'eft  pas  fans  diffi- 
culté dans  les  coutumes  qui  donnent  les  meubles 
au  gardien ,  du  moins  lorfque  dans  la  communauté 
il  y  a  des  conquêts  immeubles ,  puifque  la  fomme 
à  laquelle  le  droit  de  la  veuve  eft  réduit  ,  repré- 
fente  fa  part  dans  ces  conquêts  immeubles.  Il  fou- 
tient  fur-tout  que  cela  doit  avoir  lieu  dans  les. cou- 
tumes où  le  gardien  ne  fait  pas  les  meubles  liens  , 
parce  que  cette  fomme  efl  toujours  un  droit  dans  la 
com.munauté  qui  tient  lieu  à  la  femme  de  la  moitié 
qu'elle  peut  y  prérendre  ordinairement  ,  &  non 
pas  une  /impie  créance  fur  la  fucceflion  de  fon 
mari. 

Bourion  efl  du  même  avis  pour  les  coutumes 
qui  ne  donnent  point  aux  gardiens  le  gain  des  meu- 
bles. Merveilleux  ,  chap.  4,  n".  15»  &  fuivans, 
condamne  le  fy/îême  de  RenulTon  dans  tous  les  cas. 
Il  obferve  fort-bien  que  pour  le  rendre  toiérable, 
il  faudroit  défalquer  fur  la  fomme  due  à  la  veuve  , 
les  meubles  qu'elle  a  pris  ,  puifque  ces  meubles 
font  en  quelque  manière  le  fujet  de  fa  créance  ,  ou 
que  du  moins  la  veuve  devroit  confondre  dans  le 
gain  des  meubles  une  part  de  fa  créance  propor- 
tionnée à  la  valeur  qu'a  le  mobilier  relativement 
à  la  valeur  totale  de  la  communauté  ,  tant  en  meu- 
bles qu'en  conquêts  immeubles  ;  mais  il  foutient 
que  la  détermination  des  droits  de  la  femme  à  une 
Tomme  fixe  les  réduit  à  une  véritable  créance  mo- 
bilière qui  ,  pour  avoir  une  hypothèque  fur  les  im- 
meubles ,  comme  beaucoup  d'autres  ,  ne  laifTe  pas 
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d'être  fujette  à  la  confu/îon.  Pothf  er  ,  fecèion  5  ,  art. 
2  ,  §.  5  ,  paroît  être  de  la  même  opinion. 

111°.  Le  douaire  coutumier  ,  ou  même  le  douaire 
préSx  réglé  à  une  rente  ou  penfion  annuelle ,  efl 
univerfeliement  confidéré  comme  un  immeuble.  C'el^ 
la  difpoiîtion  de  la  coutume  de  Melun  ,  art.  143  ^ 
qui  porte  :  «  Femme  noble  qui  a  la  Garde  de  fes 
»  enfans  ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  ne  prend 
»  douaire  durant  ladite  Garde  ,  attendu  qu'elle 
»  tient  les  biens  ,  &  que  comme  gardienne  efl  tenue 
»   acquitter  les  dettes  ». 

RenufTon  ,  chap.  7  ,  n°.  4^  ,  penfe  même  qu'il 
en  doit  être  ainlî  du  douaire  conventionnel  qui  a 
été  réglé  à  une  fomme  à  une  fois  payer  ,  parce  que 
ce  droit  ne  conlîfle  que  dans  un  /impie  ufufruit  de 
la  fomme  à  laquelle  le  douaire  a  été  fixé.  Mer- 
veilleux ,  chap.  4  ,  n".  11  ,  en  dit  autant  pour  les 
coutumes  où  le  gardien  gagne  les  meubles.  La 
Thaumaflîère  dit  qu'il  l'a  ain/i  jugé  par  arbitrage 
dans  la  coutume  de  Berri  ,  avec  les  plus  habiles 
avocats  de  cette  ville. 

Pothier  trouve  que  la  que/lion yoz/:^;-^  difficulté  ; 
elle  en  fouffriroit  beaucoup  plus  dans  les  coutumes 
qui  ,  comme  celle  de  Sens  ,  art.  i^S  ,  donnent  à 
la  femme  la  propriété  du  douaire  préfîx  ,  ou  bien 
quand  la  propriété  du  douaire  avoir  été  ftipulée  ex- 
prefTément  dans  le  contrat  de  mariage.  Cependant 
l'aéle  de  notoriété  du  7  mars  1684  ,  ne  fait  pas  de 
doute  qu'il  n'y  a  point  de  confu/îon  en  ce  cas ,  du 
moins  dans  les  coutumes  où  la  Garde  n'entraîne 
point  le  gain  des  meubles  ;  &  la  raifon  qu'on  y 
donne  de  cette  déci/îen  ,  c'eji  que  le  douaire  fe 
prélève  &  fe  prend  toujours  par  délibation  , 
même  en  matière  de  don  mutuel ,  fuivant  l'ar- 
ticle 260  ;  &  qu'il  conferve  toujours  fa  nature 
de  douaite  ,  lors  même  qu'il  eu. préfîx  d'une  cer- 
taine fomme  Jîipulée  pour  la  femme  fans  retour, 
IV°.  L' action  en  indemnité  des  dettes  auxquelles 
la  femme  a  parlé ,  dans  le  cas  où  elle  renonce  à 
la  communauté,  efl:  univerfeliement  regardée  comme 
-  une  créance  m.obilicre  qu'elle  doit  confondre  dans 
la  Garde,  par  cette  raifon,  lorfque  les  dettes  aux- 
quelles elle  s'eft  obligée  ,  font  auffi  /împlement  mo- 
bilières. Il  en  efl  de  même  de  i'adion  en  indem- 
nité qu'elle  a  pour  la  moitié  des  dettes  auxquelles 
elle  s'efl:  obligée  folidairement  ,  dans  le  cas  d'ac- 
ceptation delà  communauté.  Car  dans  l'une  &  l'autre 
de  ces  hypothcfes ,  la  femme  devoit  naturellement 
acquitter  fes  enfans  de  ces  dettes  ;  &  l'obligatiorr 
que  les  créanciers  lui  ont  fait  contraéter  conjointe- 
ment avec  fon  miari ,  ne  doit  alTurément  pas  dimi- 
nuer l'étendue  de  celle  qui  lui  e/î  impofée  par  la 
coutume.  Lor((;|ue  les  dettes  auxquelles  elle  s'efl  en- 
gagée ,  font  immobilières  ,  elle  ne  doit  confondre 
en  fa  qualité  de  gardienne  ,  que  les  arrérages  ou 
intérêts   échus  durant  la  Garde. 

V°.  La  reprife  de  l'apport  de  la  femme  qui  lui 
efl  accordée  ,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  efl  au.'îi  con/îdcrée  comme  une  pure  créance 
mobilière  fujette  à  confu/îon  ,  fuivant  DupleflTis ,. 
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chap.  3  »  &  Bourjon  ,  titre  19  ,  chap.  p  ,  n**.  6^  ; 
RenulTon  veut  au  contraire  que ,  dans  les  coutumes 
qui  ne  donnent  point  le  gain  des  meubles  au  gardien, 
cette  créance  puiffe  être  répétée  par  la  veuve  qui 
a  accepté  la  Garde  ,  parce  qu'elle  a  pour  objet  des 
deniers  dotaux. 

Pothier  trouve  avec  raifon  que  cette  déci/ion  & 
la  plupart  des  autres  exceptions  propofées  par  Re- 
nulFon  pour  les  coutumes  où  la  Garde  ne  donne 
point  le  gain  des  meubles  ,  paroljj'ent  hafardées 
ù  fouffr2nt  granth  di^culté.  Cependant  Dupleflis 
dit  qu'un  arrêt  a  jugé  conformément  à  l'opinion  de 
RenulTon  ;  mais  l'ufage  du  châtelet  ,  attelîé  par 
Bourjon  ,  titre  ip  ,  chap.  9  ,  fedion  z  ,  y  eil  con- 
traire. 

Les  créances  qui  peuvent  appartenir  également 
à  l'un  &  l'autre  des  conjoints,  ne  font  pas  moins  diver- 
Tement  agitées  par  les  auteurs. 

Vl°.  Le précipuc  flipuLé par  le  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  du  furvivant  des  conjoints  ,  fe 
prend  par  forme  de  prélèvement  ou  de  délibation  fur 
les  biens  de  la  communauté  lorr:[u'eUe  ell  acceptée. 
Il  ei'i  donc  confidéré  plutôt  comme  un  droit  qu'a  le 
furvivantdans  l'univerfalité  des  biens  qui  font  à  par- 
tager que  comme  une  dette  du  prédécédé.  Le  fur- 
vivant  en  eft  faifi  dès  le  jour  du  décès  de  l'autre 
conjoint,  en  vertu  de  fon  contrat  de  mariage,  d'où 
RenulTon  conclut  qu'il  ne  le  confond  point  en  lui- 
même  par  l'acceptation  de  la  Garde.  Cet  auteur 
penfe  que  cela  doit  avoir  lieu  ,  foit  que  le  préciput 
confifte  en  des  corps  certains  ,  foit  qu'il  conlilîe  en 
deniers  ,  parce  que  ,  s'il  y  a  des  deniers  comptans  , 
le  furvivant  a  droit  de  les  prendre  juf^u'à  due  con- 
currence ,  &  que  ,  s'il  n'y  en  a  pas  ,  il  peut  deman- 
der qu'on  lui  abandonne  des  effets  de  la  commu- 
nauté ,  fuivant  l'eftimation  ,  ou  qu'on  les  vende  pour 
lui  en  abandonner  le  prix. 

Bourjon  &  Pothier  font  auffi  du  même  avis  ; 
mais  ils  p3;ifent  que  tout  cela  ne  peut  avoir  lieu 
qu'autant  que  la  communauté  eîl  acceptée;  &  Mer- 
veilleux veut  même  qu'en  ce  cas  le  gardien  con- 
fonde le  préciput  qui  confi.le  en  une  fomme  de 
deniers.  C'eft  ,  dit-il ,  une  pure  créance  mobilière  ; 
&  cela  eft  fi  vrai  qu'on  pouToit  oppofer  à  celui  ou 
celle  qui  a  droit  de  prendre  ce  préciput,  la  compenfa- 
tion  d'une  autre  fomme  exigible  &  liquide  dont  il 
feroit  débiteur. 

Quoi  qu'il  en  foit,  Pothier  condamne  cette  der- 
nière décifion  ,  &  avec  raifon  :  car  le  préciput  dé- 
terminé à  des  corps  certains,  n'ell  point  une  dette 
qui  fe  trouve  dans  la  fuccefflon  du  prédécédé  lors 
de  l'ouverture  de  la  Garde  ;  la  propriété  eft  cenfée 
en  avoir  été  tranfmife  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage à  la  femme  qui  en  étoit  en  poiTefTion  dès  la 
mort  du  prcdécédé.  On  fent  au  refte  que  cette  règle 
ne  peut  avoir  lieu  dans  les  coutumes  où  le  gar- 
dien gagne  les  meubles.  S'il  ne  confond  pas  ce 
préciput  dans  l'obligation  où  il  eft  de  payer  les 
dertes  ,  ii  le  confond  dans  le  gain  des  meubles 
mêmes,  •' 
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1  yii  '  Li  aclloji  de  remploi  pour  les  pr^-priSaVic* 
nés,  les  propres  jiaif s  ou  conventionnels  de  ii'n 
des  conjoints ,  &,  à  plus  forte  raifon  ,  les  dtniers 
de  la  temme  qui  font  dans  ce  cas ,  &  dont  le  mari 
a  promis  de  laire  emploi  ,  forment  également  une 
repnfe  que  le  furvivant  des  conjoints  qui  accepte 
la  Ga.-de  de  leurs  enfans  mineurs,  ne  coniond  point 
en  fa  perlonne  ,  même  dans  les  coutumes  où  le  gar- 
dien gagne  les  meubles.  C'eft  le  fentiment  de  Bour- 
jon ,  de  RenulTon,  de  Lebrun,  de  Pothier,  &  de 
prefque  tous  les  auteurs.  Un  arrêt  rapporté  par 
<^henu  ,  centurie  2  ,  queftion  lo  ,  l'a  ainli  jugé  pour 
la  coutume  de  Seniis ,  qui  donne  au  gardien  le  gain 
des  meubles. 

Dans  cette  efpèce ,  Louis  de  Chaumont,  avoit 
aliéné  pendant  le  mariage,  à  titre  d'échange,  des 
propres  de  Catherine  du  Ereil  fa  femme;  il  revendit 
depuis  les  héritages  échangés.  Après  fa  mort ,  fa 
veuve  accepta  la  Garde-noble  ,  fans  renoncer  à  la 
communauté  dans  le  délai  de  trois  mois  ,  fixé  par 
la  coutume  de  Seniis.  Mais  elle  fe  fitreftituer  contre 
ce  déiaut  de  renonciation  après  la  Garde  expirée» 
&  demanda  à  fes  enfans  le  remploi  de  fes  propres. 
Les  enfans  foutinrent  que  leur  mère  avoit  confondu 
ce  droit  dans  la  Garde.  Cette  prétention  des  enfans 
fut  rejetée  par  une  fentence  des  requêtes  dupa'ais, 
qui  fut  confirmée  par  arrêt  du  lo  mars  léo^  :  Tarrêt 
ordonna  feulement,  fuc  les  conclufions  fubfidiaires 
du  tuteur,  que  la  mère  feroit  tenue  de  prendre  les 
conquèrs  faits  pendant  le  ma-iage  ,  en  dédudion  de 
ce  qui  lui  étoit  dû  pour  ce  remploi ,  &  les  enfans 
turent  condamnés  à  lui  en  pa}er  le  furplus. 

Cependant  Dupleftis ,   chap.' 3,  &  Merveilleux,, 
chap.  4,  n°.  34  &  fuivans,  fcutiennent  que  la  con- 
fulion  doit  avoir  lieu  dans  ce  cas. 

L'adion  qu'a  le  conjoint  à  cet  égard,  dit  ce  der- 
nier auteur,  quel  que  foit  l'objet  qu'elle  repréfente, 
eîi  toujours  une  fimple  créance  mobilière,  dès  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'emploi  en  héritages.  Dupleffis  cite 
a  Ion  tour  un  arrêt  qui  l'a  ainfi  jugé. 

On  trouve  l'efpèce  de  cet  arrêt  dans  Soèfve, 
tome  1  ,  centurie  4 ,  chapitre  8  ,  &  au  tome  3  du 
;ournal  des  audiences ,  livre  1  ,  chapitre  5  ;  &  l'on 
y  voit  quels  en  furent  les  motifs.  Par  le  contrat  de 
mariage  de  Henri  le  Comte,  &  de  Marguerite  le 
Cirier ,  il  avoit  été  dit  que  fur  le  prix  de  la  terre  de 
Sucy,  conftituée  en  dot  à  Marguerite  le  Cirier, 
il  entreroit  loooo  livres  dans  la  communauté,  avec 
la  claufe  que,  s'il  en  étoit  aliéné  au-deiTus  de 
20000  livres,  la  femme  reprendroit  le  furplus  fur 
les  biens  de  la  communauté  ,  &  s'ils  n'étoient  pas 
fuffifans ,   fur  les  héritages  du  mari. 

Le  /ieur  le  Comte  vendit  la  terre  de  Sucy  pen- 
dant.la  communauté  pour  2,0000  livres.  11  laiiïa  à 
fon  décès  trois  enfans  en  bas-âge ,  dont  la  dame  le 
Ciner,  fa  veuve,  accepta  la  Garde-noble  fans  avoir 
fait  d'inventaire.  Elle  mourut  au0î  avant  que  fês 
enfans  fuffent  fortis  de  Garde  ,  &  après  avoir  con- 
tradé  p!ufieurs  dettes. 

\^Q%  tuteurs  des  enfans  acceptèrent  pour  eux  U 
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iûcce/ïîon  de  leur  mère ,  &  firent  un  compromis 
avec  les  créanciers  qui  exerc^oient  contr'eux  de  vives 
pourfuites.  La  fentence  arbitrale  rendue  en  confc- 
qiience  ,  portoit  que  la  terre  d'Hermay  qui  ctoit  un 
propre  du  iîeur  le  Comte,  feroit  vendue  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériÙeur  ;  &  que  lur  le  prix, 
qui  en  proviendroit ,  les  créanciers  de  la  dame  le 
Cirier  feroient  colloques  pour  la  fomrae  de 40000  li- 
vres ,  à  laquelle  Ce  montoit  le  remploi  de  les  héri- 
tages propres  aliénés  durant  la  communauté. 

Les  enfans  parvenus  à  leur  majorité  prirent  des 
lettres  de  refcifion  contre  tout  ce  qui  avoit  été  fait, 
renoncèrent  à  la  fuccelfion  de  leur  mère  ,  &  accep- 
tèrent celle  de  leur  père.  Sur  l'appel  qu'ils  inter- 
jetèrent de  la  fentence  d'ordre  &  de  diflribution 
rendue  par  les  arbitres  ,  ils  foutinrent  :  1°.  que 
la  dame  le  Cirier  n'ayant  point  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  devoit,  en  fa  qualité  de  commune  ,  fùpporter 
la  moitié  des  dettes  qui  en  faifoient  partie ,  &  con- 
fondre par  conféquent  la  moitié  des  créances  qu'elle 
avoit  contre  celle  de  la  communauté  :  z°.  qu'elle 
avoit  égaiement  confondu  l'autre  moitié  par  l'accep- 
tation de  la  Garde-noble.  Ils  demandèrent  en  con- 
féquence  que  les  créanciers  de  leur  mère  (  poflérieurs 
en  hypothèque  à  la  leur,  qui  remontoit  à  l'accepta- 
tion de  la  Garde-noble,  )  fulfent  condaumés  à  lui 
rapporter  avec  intérêts  la  fomme  de  40000  livres, 
pour  laquelle  ils  avoient  été  colloques,  du  chef  de 
la  dame  le  Cir'er,  fur  la  terre  d'Hermay  ,  dépen- 
dante de  la  fuccetÎTion  du  fieur  le  Comte. 

Les  créanciers  foutenoient  au  contraire  ,  que  l'ac- 
tion de  remploi  appartenant  à  la  veuve  pour  fes 
héritages  propres  aliénés  durant  la  communauté,  ne 
€e  confond  point  en  Ci  perfbnne ,  quoiqu'elle  accepte 
la  Garde  de  fes  enfans.  L'arrêt  du  1 8  ^è\  rier  1668, 
en  infirmant  la  fentence  arbitrale  ,  déclara  :  1°.  que 
l'aftion  de  remploi  de  la  dame  le  Cirier  étoit  con- 
fiife  pour  moitié  ,  parce  que  ,  n'a)ant  point  renoncé 
à  la  communauté  ,  elle  étoit  cenfée  avoir  voulu 
l'accepter:  1°.  que  cette  adion  étoit  pareillement 
confufe  pour  le  tiers  de  l'autre  moitié ,  au  moyen 
de  l'acceptation  de  la  Garde-noble. 

Il  eft  remarquable  que  cet  arrêt  a  été  rendu  dans 
la  coutume  de  Montargis ,  qui  donne  au  gardien  la 
propriété  des  meubles ,  &  non  pas  dans  celle  de 
Paris ,  comme  le  dit  Bourjon  ,  chapitre  s» ,  n°.  4  (1). 
Les  créanciers  infiftèrent  fur  cette  circonflance  ,  & 
M.  Talon ,  avocat  général ,  dont  l'arrêt  fuivit  les 
conclufîons,  convint  que,  dans  les  coutumes  où  le 
gardien  ne  gagne  point  les  meubles,  il  ne  devoit 
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VS 


(I)  Le  inêrue  auteur  dit  encore  que  cet  arrêt  na  jugé  la 
confujïon  du  propre  ficHf,  contre  une  veuve  gardienne  .  que 
par  le  défaut  d'inventaire  ,  ce  gui  opérait  continuation  de 
communauté ,  d'où  il  conclut  que  cet  arrêt  ne  peut  donner 
aucune  atteinte  a  la  propofition  que  l'action  de  remploi  n'efi 
pas  fujette  a  confujton.  M.11S  on  voit  que  l'arrêt,  outre 
la  contiiiîon  de  la  moitic  opérce  par  la  continuation  de  la 
communauté,  a  admis  la  confullon  d'un  tiers  dans  l'autre 
moiti/J  à  caure  de  la  GarJi?.  S'il  étoit  pris  pour  règle,  il 
jionnêroit  donc  bien  atteinte  à  la  proi'ofiîign  de  Bgurjgn. 


être  tenu  que  des  dettes  légères ,  comme  de  la  nour- 
riture des  mineurs,  de  l'entretien  des  bien*;,  S.i  ucn 
pas  du  remploi  des  propres.  Il  foutint  même  que , 
dans  les  coutumes  de  gain  de  meubles,  le  gardien 
ne  devoit  acquitter  les  dettes  mobilières  &  conf- 
dérables,  qu  à  proportion  du  profit  qu'il  fait  y 
c'ert-à-d;re,  à  proportion  ths  biens  qu'il  prend  ^ 
en  qualité  de  gardien  ,  comme  feroit  l'héritier  des 
meubles ,  conformément  à  ia  contribution  fixée  par 
l'article  134  de  la  coutume  de  Paris,  qui  ell  de 
droit  commun  (i).  Il  ne  trouva  de  difficulté  que 
pour  la  liquidation  des  eftets  mobiliers  que  ia  veuve 
avoit  pris  en  qualité  de  gardienne  fans  faire  inven- 
taire ,  &  dont  il  eût  été  néceliaire  de  ccnncître  la 
valeur  pour  régler  fa  contribution  aux  dettes.  Il 
eJlima  que ,  pour  tirer  les  parties  d'aflaires ,  on 
pouvoir  arbitrer  les  effets  mobiliers  au  tiers  des  biens 
de  ia  fuccelfion  ,  &  déclarer  en  conféquence  la  dame 
le  Cirier  ,  en  fa  qualité  de  gardienne  ,  obligée  pour 
un  tiers  aux  dettes  qui  étoient  à  la  charge  de  la 
fucceUîon  de  fonmari,  en  colloquant  feulement  les 
créanciers  pour  les  deu.^  tiers  dans  la  moirié  de  fon 
aftion  de  remploi,  donc  elle  avoit  confondu  l'autre 
moitié  en  là  qualité  de  commune. 

Ainfi,  fuivant  cet  arrêt ,  dans  les  coutumes  de 
gain  de  meubles,  l'aétion  de  remploi  feroit  du  nom-- 
bre  des  dettes  dont  le  gardien  e(ï  tenu  d'acquitter 
les  mineurs ,  &  qu'il  confond  par  cette  raifon  en 
fa  perfonne;  mais  cette  obligation  &  la  confu/îon 
qui  en  eu  la  fuite  ,  n'auroit  lieu  qu'au  prorata  de' 
i'émolument.- 

On  ne  craint  pas  de  dire  qu'un  tel  arrêt  ne  peut 
pas  être  tiré  à  conféquence.  Quelque  fyfléme  que  l'on 
admette  fur  la  confu/îon  &  fur  les  efpèces  de  dettes 
dont  le  gardien  doit  être  chargé,  ou  fur  la  différence- 
qui  exifte  entre  les  couturRcs  de  gain  de  meubles, 
&  les  coutumes  oppofées,  il  eft  également  contraire' 
au  texte  8c  à  l'efprit  de  toutes  les  coutumes  de' 
France,  qui  admettent  le  droit  de  Garde,  de  faire- 
feulement  contribuer  le  gardien  au  payement  des- 
dettes. 

Dumoulin,  fur  l'article 5157  de  l'ancienne  coutume^ 
de  Paris  ,  interprète  à  la  vérité  l'obligation  de  payer 
les  dettes,  comme  une  fimple  contribution  :  mais 
hors  le  tas  où  le  mineur  a  auflî  des  biens  litués  dans 
les  coutumes  qui  n'admettent  pas  le  droit  de  Garde' 
(dont  on  parlera  dans  la  dernière  fedion  de  cet  ar-- 
ticle ,  n**.  5  )  il  n'y  a  pas  un  auteur  qui  fuive  le 
lyftême  de  la  contribution.  Les  termes  de  nos  cou- 
tumes y  répugnent.   La  coutume  de  Paris  charge  le 
gardien   indéfiniment   de  payer  &  acquitter  les 
dettes  &  arrérages  de  rente  que  doivent  lefdits 

f  I  )  La  coutume  de  Montargis ,  tît.  i  ,  r.rt.  40 ,  &  tit.  i  j  , 
art.  II  ,  &  dans  d'autres   arricles,  ne  charge  du.  payement 
des  dettes  &  droits  têftaraenraires  ,  que  l'héritier  des  meu- 
bles,  ou  l'héritier  des  meubles  &   acquêts  feulement.  Mais 
un  arrêt  de  règlement,  luivi  par  plulîeurs  autres,  a  intro- 
dnit  dans  cette  coutume  l'ufage  de  la  contribution ,  tel  qu'il  ■ 
a  heu  dans  la  coatume  de  Paris.  Voyez  l'Hofte  &  la  Thau— 
aiaflièie  fur  cet  atçitle  I  j ,  - 
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viineurs.  L'article  ^7  de  la  coutume  de  Montargîs 
eft  encore  plus  précis  ;  «Avec  ce,  y  eft-il  dit, 
»  iceux  gardiens  prennent  les  meubles  ....  & 
»  font  leurs  les  profils  &  revenus  de  tous  les  héri- 
»  tages  dcfdits  mineurs  ,  julqu'à  ce  qu'ils  foient  en 
»  âge,  &  par  ce  moyen,  font  tenus  de  les  nourrir, 
»  acquitter  de  toutes  dettes  ,  &  entretenir  les 
«  héritages  en  fuffifànt  eflat ,  payer  les  charges  & 
5)  les  en  rendre  indempnes  &  fans  empêchemens , 
>•>  8i  accomplir  le  teflament  pour  les  obsèques ,  fu- 
»  ncrailles  &  Wiz  perfonnels  du  décédé  ». 

La  queftion  ne  fut  point  apparemment  alTez  ap- 
profondie; mais  de  tous  les  auteurs  qui  citent  cet 
arrêt,  il  n'en  eu.  pas  un  dont  il  ne  détruife  les  prin- 
cipes. A  moins  que  l'on  ne  veuille  en  effet  que  tous 
les  droits  du  furvivant  des  conjoints  foient  fujets  à 
la  confufion  opérée  par  l'acceptation  de  la  Garde , 
il  n'en  e(l  pas  un  qui  mérite  plus  d'être  excepté 
que  l'adion  de  remploi  des  propres  aliénés. 

On  exerce  cette  aftion  par  prélèvement  fur  la 
communauté  ;  elle  repréfente  tellement  les  immeu- 
bles ,  que  les  intérêts  en  "courent  de  droit  du  jour 
delà  diffolution  de  la  communauté.  Comme  il  arrive 
plus  Couvent  que  les  femmes  ont  leur  dot ,  ou  leurs 
autres  biens ,  en  argent  comptant  que  les  hommes  , 
&  que  c'eft  le  mari  feul  qui  a  l'adminifiration  de 
la  communauté  ,  fi  cette  créance  n'ttoit  pas  réputée 
mobilière ,  il  dépendroit  alors  du  mari  de  réduire 
fa  femme  à  l'impoffibilité  d'accepter  la  Garde  , 
après  fon  décès ,  en  ne  faifant  aucun  emploi  de  Ces 
deniers  ftipulés  propres,  ou  de  fes  propres  aliénés, 
tandis  que  cet  inconvénient  Ce  tourneroit  en  avan- 
tage pour  lui ,  du  moins  dans  les  coutumes  de  gain 
de  meubles  ,  puifqu'il  confondroit  encore  alors  dans 
le  gain  des  meubles  cette  adion  de  remploi ,  quoi- 
qu'elle eût  été  flipulée  propre  à  fes  enfans.  Le 
fyiléme  imaginé  par  Merveilleux  pour  faire  réputer 
immobilière  cette  créance  contre  le  gardien  feu- 
lement ,  eu  trop  peu  naturel  pour  être  adopté. 

VHP.  Les  récompenfes  dues  à  l'un  des  conjoints ^ 
'en  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  lorfque  les 
dettes  perfonncUcs  de  l'autre  conjoint  prédécédé  ont 
été  acquittés  aux  dépens  de  la  communauté  ,  ou  que 
les  rentes  dues  fur  fes  biens  ont  été  amorties ,  ou 
enfin  lorfque  l'on  a  fait  des  bâtimens  ou  améliora- 
tions fur  fon  héritage,  font  mifes  au  nombre  des 
créances  mobilières  que  le  gardien  doit  confondre 
en  lui-même,  par  le  Maître,  Perrière  &  d'autres 
commentateurs  de  la  coutume  de  Paris.  Tourner  & 
Tronçon,  fur  l'art.  ^6^  ,  citent  un  arrêt  du  i8  juin 
léii,  qui  l'a  ainii  jugé  pour  des  récompenfes  dues 
4  la  veuve,  à  caufe  des  conftruftions  &  améliora- 
tions que  fon  mari  avoit  faites  fur  fes  propres  aux 
dépens  de  la  communauté. 

RenufTon ,  chap.  7  ,  n°'  ip  1  décide  néanmoins  le 
contraire:  il  Ce  fonde  principalement  pour  cela  fur 
ce  que  les  articles  144  &  14^  de  la  coutume  de  Paris 
réputent  conquit  le  rachat  fait  durant  le  mariage 
de  la  rente  due  par  l'un  des  conjoints  ou  par 
fes  héritages  avant  mariage^  &  obligent  l'héritier  , 
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I  ou  détempteur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  ^.ds 
continuer  la  moitié  de  ladite  rente  ,  &  de  payer 
les  arrérages  du  jour  du  décès  jufquà  l'entier 
rachat,  d'où  il  conclut,  que  l'aftion  pour  cette 
récompenfe  n'eil  pas  une  fimple  créance ,  mais  un 
droit  qu'a  le  furvivant  de  s'égaler  dans  les  biens 
qui  relient  à  partager  de  la  communauté ,  à  ce  que 
le  prédécédé  en  a  déjà  tiré  d'avance  fur  fa  part. 
Il  convient  néanmoins  au  n°.  106  y  que  dans  les 
coutumes  de  gain  de  meubles ,  le  furvivant  gardien 
doit  confondre  en  fa  perfonne  la  récompenfe  feule 
qui  lui  ièroit  diie  pour  les  améliorations  faites  aux 
batimens  -ou  fonds  du  prédécédé ,  de  même  qu'il 
confondroit  la  récompenfe  qu'il  devroit  à  Ces  enfans 
pour  de  femblables  améliorations  faites  à  fes  propres 
dans  le  gain  du  mobilier  ,  d'où  les  deniers  employés 
à  ces  améliorations  ont  été  tirés. 

Fortin,  fur  l'article  167  de  la  coutume  de  Paris, 
dit  en  effet ,  c<  qu'il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  1 8  juin 
»  1611  ,  contre  M.  le  maréchal  de  Bois-Dauphin, 
»  que  le  rembourfement  du  mi-denier  pour  les  nou- 
>i  veaux  batimens  faits  fur  le  fonds  du  conjoint 
»  prédécédé,  étoit  confus  en  la  Garde-noble'accep- 
w  tée  par  le  furvivant»  ;  mais  il  ne  dit  point  dans 
quelle  coutume  cet  arrêt  a  été  rendu. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  Merveilleux  ,  chapitre  4  , 
n°.  36,  foutient  qu'on  ne  peut  appliquer  au  droit 
de  Garde  la  fidion  établie  par  les  art.  244  &  24^ 
delà  coutume  de  Paris.  Si  l'on  s'attache  ,  dit-il ,  à 
la  vérité,  il  n'efl  queftion  dans  tous  ces  cas  que  d'une 
fomme  de  deniers  à  une  fois  payer.  Le  droit  de 
Garde  eil  odieux.  On  a  recours  aux  couleurs  &aux 
ficlions  ,  on  s'éloigne  autant  qu'il  eil  poiTibJe  de  la 
vérité  des  chofes  pour  le  reflreindre  :  à  plus  forte  rai- 
fon  ,  on  doit  s'attacher  à  la  vérité  lorfqu'elle  eft  fa- 
vorable aux  mineurs  ,  lorfqu'elle  tend  à  réduire  les 
émolumens,  ou  à  augmenter  les  charges  de  la  Garde, 
&  écarter  des  fidions  qui  produiraient  un  effet  tout 
contraire. 

Pothier ,  feftion  5  ,  article  2  ,  §.  ^  ^  paroît  au/ïî 
préférer  cette  opinion.  Si  l'on  fuivoit ,  dit-il,  celle 
de  Renuflon  ,  ce  ne  feroit  qu'en  Ce  relâchant  de  la 
rigueur  des  principes  ,  &  en  refireignant  l'obligation 
Impofée  au  gardien  d'acquitter  les  dettes  mobilières , 
qui  doit  être  plus  reflreinte  dans  les  coutumes  qui 
n'accordent  pas  au  gardien  la  propriété  des  meubles , 
que  dans  celles  qui  la  lui  accordent. 

Il  eff  certain  que ,  fi  dans  les  coutumes  où  le  gar- 
dien ne  gagne  pas  les  meubles  ,  l'on  n'adoptoit  pas  le 
fentiment  de  RenufTon  ,  le  mari  pourroit ,  en  faiî'ànt 
des  améliorations  fur  fes  biens  propres  feuls,  réduire 
indireélenicnt  fii  femme  à  i'impo/îîbilité  d'accepter 
le  droit  de  Garde.  .AufTi  Bcurjon  nous  apprend-r-i{ 
que  dans  l'ufage  ,  l'aftion  en  récompenfe  ei}  réputée 
immobilière  au  châtelet.  Il  obferve  d'ailleurs  que  les 
droits  du  furvivant  s'exercent  encore  ici  par  déiiba- 
tion  ou  prélèvement,  &  que  comme  le  furvivant  au- 
roit  eu  fa  moitié  dans  le  montant  de  ces  améliora- 
tions en  fa  qualité  de  commun  ,  fi  les  biens  de  la 
communauté  n'eufTent  pas  été  aiofi  employés ,   le 

fait 
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fait  de  l'autre  conjoint  n'a  pas  dû  donner  atteinte  à 
ce  droit. 

Section     XXVI. 

Des  charges  de  la  Garde  relatives  aux  im- 
meubles. 

L'article  167  de  la  coutume  de  Paris ,  ne  donne 
au  gardien  la  jouiffance  des  immeubles,  tant  héri- 
tages ,  que  rentes  ,  «  qu'à  la  charge  de  payer  & 
»  acquitter  par  ledit  gardien  les  dettes  &  arrérages 
«  de  rente  que  doivent  lefdits  mineurs.  .  .  .  payer  & 
>■>  acquitter  ies  charges  annuelles  que  doivent  lefdits 
w  héritages  ,  &  iceux  héritages  entretenir  de  répa- 
rt rations  viagères  ,  &:  en  fin  defdites  Gardes  rendre 
»  lefdits  héritages  en  bon  état  ». 

Prefque  toutes  les  coutumes  qui  admettent  le  droit 
de  Garde  avec  gain  de  fruits,  ont  des  difpo/itions 
femblables.  Il  feroit  fuperfiu  d'en  faire  ici  l'cnumé- 
ration.  Ces  obligations  forment  donc  le  droit  com- 
mun ;  elles  ont  lieu  même  dans  les  coutumes  qui 
n'ont  aucune  difpolition  à  ce  fujet  :  telle  efl  celle  de 
Loudun  au  titre  33. 

On  doit  compter  au  nombre  de  ces  charges ,  fui- 
vantla  coutume  de  Péronne,  art.  xz/,  &  celle  d'Ar- 
tois, art.  160  ,  les  arrérages  des  rentes  conflituées , 
dans  les  coutumes  même  qui ,  comme  celles  d'Artois , 
les  réputent  meubles  à  d'autres  égards.  Le  gardien 
doit  audl  les  arrérages  des  rentes  viagères ,  qui  font 
une  charge  des  revenus. 

Le  gardien  ell  de  même  tenu  des  réparations  d'en- 
tretien ;  Il  eft  à  cet  égard  dans  le  cas  où  font  tous  les 
ufufruitiers  en  général. 

Section     XXVII. 
Des  charges  relatives  aux  fiefs  en  particulier. 

La  jouiffance  des  fiefs  &  les  charges  impofées  au 
gardien  envers  le  feigneur ,  préfentent  quelques  dif- 
pofitions  exorbitantes  du  droit  relatif  aux  ufufruitiers, 
qu'il  faut  expofer  ici. 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  12 f  ;  de  Blois , 
article  ^  ;  de  Loudun,  chapitre  35  ,  article  4  ;  du 
Maine ,  article  155;  de  IVIeaux  ,  article  i  ?  i  ;  d'Or- 
léans ,  article  i  ,  13  &  14  ;  de  Sedan  &  de  Senlls, 
article  153;  de  Sens,  article  156;  de  Tours ,  art. 
343  &  34f,  ê;  de  Troies  ,  art.  17  &îo,  obligent 
encore  le  gardien  à  faire  la  foi  &  hommage  au  fei- 
gneur des  fiefs  dont  il  jouit. 

Celles  d'Anjou  &  du  IVIaine  ajoutent  que  les  usu- 
fruitiers ne  doivent  point  la  foi  &  hommage  ,  fors 
les  bailUflres  y  tuteurs  ou  curateurs  qui  font  &  re- 
çoivent les  hvimmages.  Le  motif  de  cette  difpofition 
efl  fans  doute,  que  dans  les  cas  ordinaires ,  où  la  pro- 
priété eft  féparéc  de  rufufruit,  le  propriétaire  efl 
capable  de  fai'-e  perfonnellemcnt  la  foi  &  hommage, 
&  le  fervice  de  fief  qui  y  efl  attaché  ,  au  lieu  que 
Tome  Fin. 
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dans  le  cas  de  la  minorité  du  propriétaire,   il  ne 
peut  pas  remplir  ces  obligations. 

La  coutume  de  Paris  &  la  plupart  des  autres  n'o- 
bligent point  le  gardien  à  faire  la  foi  &  hommage. 
Dumoulm  décide  que  dans  ces  coutumes  le  feigneur 
ne  peut  l'exiger  ,  quoiqu'il  dépende  du  gardien  de 
l'ofinr ,  &  du  feicrneur  de  la  recevoir  ,  fi  mieux  il 
n'aime  donner  fourfrance.  Le  gardien ,  dit-il ,  ne 
doit  point  perfonnellement  la  fidélité  au  feigneur  du 
fief  dont  il  a  la  Garde.  Il  n'eft  point  fon  vafial  , 
parce  qu'il  n'eft  point  propriétaire  du  fief;  mais  s'il 
offre  la  foi  &  qu'il  y  foit  reçu  ,  il  faut  diftinguer  r 
ou  il  la  fait  en  fon  nom,  &les  mineurs  ne  feront  pas 
déchargés  de  la  faire  de  nouveau  à  l'ifTue  de  la 
Garde  ;  ou  il  la  fait  au  nom  des  mineurs  ,  &:  comme 
leur  procureur  ou  adminiftrateur,  fans  que  i'aéte  de 
foi  foit  limité  au  droit  de  bail  &  à  la  durée  de  la 
Garde  ,  &  alors  cet  ade  profitera  aux  mineurs  ,  qui 
ne  feront  point  tenus  de  renouveler  perfonnelle- 
ment la  foi  &  hommage  ,  lorfqu'ils  feront  venus  en 
âge. 

On  fent  bien  qu'il  ne  faut  pas  examiner  ces  décî- 
fions  fuivant  les  principes  rigoureux  des  fiefs.  Si  en 
le  faifoit,  on  trouveroit  que  le  gardien  eft  vérita- 
blement l'homme  du  feigneur  ,  que  la  Garde  n'eft 
établie  qu'afin  que  le  feigneur  ait  un  vaifal,  &  ne 
puifTe  pas  faifir  à  défaut  d'homme  ;  on  verroit  que 
la  poffeffion  des  fiefs  n'eft ,  dans  celui  même  qu'on 
appelle  le  propriétaire,  qu'une  efpèce  d'ufufruit  qui 
a  feulement  des  prérogatives  particulières  ,  &  que 
c'eft  par  cette  raifon  que  chaque  nouveau  vafTal  efl 
obligé  de  faire  la  foi  &  hommage  ;  mais ,  dans  l'état 
aducl  des  chofes ,  rien  n'empêche  qu'on  ne  fuive  la 
décifion  de  Dumoulin.  L'article  41  de  la  coutume 
dePar;s,  &  plufieurs  autres  du  royaunie  ,  l'autorifent 
en  quelque  manière,  en  dlfant  que  le  feigneur  féodal 
efl  tenu  de  bailler f outrance  aux  mineurs  ou  à 
leur  tuteur  y  jufqu'à  ce  qu'ils,  ou  l'un  d'eux  ^ 
fuient  en  âge  pour  faire  la  foi  &  hommage* 

Dans  les  coutumes  même  qui  obligent  le  gardien 
à  porter  la  foi  &  hommage,  il  ne  doit  point  fournir 
d'aveux  &  dénonibremens  des  fiefs  dont  il  jouit  en 
cette  qualité.  C'eft  la  difpofition  expreffe  des  cou- 
tumes de  Loudun,  chapitre  33  ,  article  4  ,  &  de 
Tours ,  article  345.  La  raifon  en  eft  ,  que  ces  fortes 
d'actes  produifant  une  obligation  perpétuelle  entre  le 
vailalquiles  donne  &  le  feigneur  qui  les  reçoit,  il 
ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  gardien,  qui  n'a  qu'une 
jouiffance  limitée  à  un  court  efpace  de  temps ,  de 
changer  l'état  habituel  &  la  conftitution  des  fiefs 
dont  il  a  la  Garde. 

La  Lande,  fur  l'article  13  de  la  coutume  d'Or- 
léans ,  cite  un  ancien  livre  intitulé  ,  pour  moîifîrer 
&  apprendre  à  un  chacun  quelle  manière  eft  de 
plaider  en  courlaye,  àk  Ce  lifent  ces  mots  :  Garde 
72c  doit  point  bailler  d'aveu  &  dénombrement  par 
déclaration ,  pour  doute  de  trop  ou  de  poy 
bailler,  qui  porterait  préjudice  à  en  fans  ;  mais 
bail  doit  déclaration  &  non  mie  aveu  &  dénorji- 
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hrement.  Beaumanoir  ,  chap.  45 ,  en  dit  à-peu-près 
autan'. 

Les  coutLimes  d'Amiens,  articles  ii8  &  I^îJ; 
d'Artois,  article  1 51J  ;  de  Boulogne-fur-mer  ,  article 
78  ;  de  Cliaurnont,  article  1 1  ,  &  de  Péronne  ,  arr. 
131,  donnent  le  relief  au  feigneur  en  cas  de  Garde  ; 
celle  d'A^rtois  exige  même  que  le  gardien  pa}e 
tn  relief  de  Ton  chef ,  &  un  autre  du  chef  des 
mineurs  (i). 

Le  gardien  devoit  indifl'ncflement  le  relief  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  fuivant  l'article  31  , 
&  c'étoit  autrefois  le  droit  commun  du  ro)aume. 
Dumoulin  s'ell  encore  fort  récric  contre  cet  ufage , 
en  foutenant  qu'il  n'y  avoit  aucun  prétexte  pour  y 
a-Tujettir  le  gardien,  puitque  la  Garde  n'opéroit  point 
une  mutation  ,  &  que  le  relief  n'avoit  point  lieu  en 
ligne  direfte  :  mais  ,  à  confulter  les  vrais  principes 
di  la  matière  ,  comme  on  Fa  dit ,  on  trouveroit  que 
la  Ga'-de  opère  une  véritable  mutation ,.  &  que  le 
principe  que  le  relief  n'eft  point  dû  en  ligne  dircde  , 
ne  d  Ht  s'enten  J'.'  que  delà  ligne  direde  defcendante. 
Suivant  les  règles  des  fiefs ,  ces  fortes  de  biens  ne 
remontoient  point  ;  à  défaut  de  defcendans  &  de 
parens  collaté-aux  du  premier  vaffal  ,  ils  étoicnt 
dévolus  de  droit  au  feigneur.  Mais  les  motifs  qui 
avoient  fait  introduire  ces  maximes  en  matière  féo- 
dale ,  ne  fubfidant  plus  ,  l'on  a  aboli ,  dans  la  nou- 
velle coutume  de  Paris  (^  dans  la  majeure  partie  des 
autres,  le  relief  pour  le  droit  de  Garde.  Le  gardien 
n'en  doit  plus  que  dans  les  coutumes  qui  l'y  atfujet- 
tiffent  par  une  difpofition  expreffe.  La  coutume  de 
Berr)  ,  titre  i  ,  article  35?  ,  en  exempte  même  les 
gard.ens  en  collatérale. 

Seulement  les  coutumes  de  Blois  ,  article  5  v  de 
Melun  ,  article  196  ,  &  de  Paris  ,  article  46  ,  obli- 
gent le  gardien  à  acquitter  le  mineur  des  reliefs  qui 
peuvent  être  dûs  du  chef  des  mineurs  ,  c'eil  à-dire, 
pour  les  fiefs  qu'ils  recueillent  à  titre  de  donation  ou 
de  fuccelTion  en  ligne  collatérale.  On  a  fait  voir 
dans  la  fedion  15  ,  que  c'étoit-là  le  vrai  fens  de  l'ar- 
ticle 46  de  la  coutume  de  Paris ,  que  plufieurs  auteurs 
ont  voulut  mal-à-propos  appliquer  aux  reliefs  dûs  par 
lés  prédécefTeurs  des  mineurs,  ou  feulement  à  ceux 
qui  peuvent  être  dûs  par  les  mineurs  pour  les  fiefs 
qui  font  régis  par   la  coutume   locale   du   Vexin 
françois. 

Section     XXVIII. 

JDe  la  cejfation  de  la  Garde. 

La  Garde  cefTe  de  huit  manières  différentes ,  dont 
les  unes  font  communes  à  toutes  lés  coutumes,  & 
les.  autres  particulières  à  quelques  -  unes  d'entre 
elles. 


(1)  Les  reliefs  y  font  abonnés  à  une  fomme  fixée  par  les 
iitrçs  ,  comme  dans  preTque  toutes  les  coutumes  voilînes  ; 
&  Maillarc  aflure  qu'à  difaut  de  ùue  j  le  fcigtieur  ne  peut 
-jr«tenUj;c  de  relief, 
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I*.  La  mon  du  gardien ,  foit  naturelle ,  Toit 
civile,  fait  aujourd'hui  cefier  abfolument  la  Garde 
des  mineurs,  fuivant  l'ufage  L-niverfelkment  admis, 
fans  que  le  droit  en  foit  dévolu  aux  autres  parens  que 
les  coutumes  y  appellent.  Renuficn,  d'après  Fardet, 
cite  un  arrêt  du  15  janvier  1631  ,  qui  Fa  ainfî 
jugé. 

il^.  Le  convoi  du  gardien  en  fécondes  noces  fait 
celïer  la  Garde  pour  les  afcendans  dans  «n  grand 
nombre  de  coutumes.. 

Telles  font  celles  d'Anjou,  art.  84;  de  Ear, 
art.  6i?  ;  de  Chartres,  art.  to6  ;  de  Clermcnt  en 
Beauvoifis  ,  art.  ryi  ;  de  Dreux  ,  art.  56  ;  de 
Laon  ,  art.  z6\;  du  Maine,  art.  98;  de  Mantes, 
art.  180;  de  Meaux  ,  art.  I5^;  de  Montfoit ,  ar^.. 
Ii6;  de  Paris,  art.  268;  de  Rheims ,  art.  331; 
de  Sedan ,  art.  151;  de  Tro)es,  art  17,  &  de 
'V^alois ,  art.  67. 

Les  coutumes  de  Blois ,  art.  9  ;  de  Berry  ,  tit.  1  , 
art.  3  3  ;  de  Loudun  ,  tit.  3  3  ,  art.  i  ;  delà  Marche , 
art.  81  ,  &  de  Tours  ,  art.  339  ,  ne  la  font  perdre 
en  ce  cas  qu'à  la  mère  feule. 

D'autres  la  font  perdre  aufli  aux  aïeules  ,  mais 
non  aux  aïeuls  &  au  père  :  telles  font  les  coutumiCS 
de  Grand-Perche,  art.  168  ;  de  Montargis  ,  chap. 
I,  art.  30;  de  Melun,  art.  186,  &  de  Péronne, 
art.  230.  La  coutume  de  Château-Neuf  qui  prive  la 
mère  de  la  Garde,  fi  elle  fe  remarie  ,  aioute  dans 
l'art.  156,  quequant  au  mari  Une  la  perdra  point, 
s'il  n'ejl  trouvé  qu'il  fût  de  malverfaiion,  ou  qu'il' 
tournât  à  pauvreté,  auquel  cas  il  fera  pourvu 
par  juflice. 

L'article  157  de  la  coutume  d'Artois  dit  généra- 
lement,  que  l'homme  ou  la  femme  ,  en  fe  rema~ 
riant  une  ou  plu  fleurs  fois  ^  ne  perdent  le  droit 
de  bail  qu'ils  ont  pour  leurs  en  fans  mineurs. 

La  coutume  d'Orléans,  article  iç  &  100,  fait 
aulîî  palier  la  Garde-noble  au  fécond  mari  de  la 
gardienne  ,  pourvu  qu'il  foit  noble.  La  Garde 
change  feulement  de  nom  en  ce  cas  ;  elle  s'appelle 
bail,  &  le  vitric  hailUflre  ;  mais  ce  baillillre  eft 
obligé  de  donner  caution  ,  tandis  que  les  gardiens 
n'y  Ibnt  pas  alTujettis.  Si  la  gardienne  &  fcn  fécond 
mari  ne  veulent  pas  profiter  de  ce  droit ,  l'aïeul  ou 
Faieule  peuvent  prendre  la  Garde  à  la  place  de  la.- 
mère  qui  s'eft  remariée. 

Pothier  obferve  là-defTus  qu'il  n'y  a  pas  pour  cela 
deux  Gardes  qui  fe  fuccèdent,  parce  que  la  Gîlrde  ne 
fe  réitère  point ,  &  que  c'ell  la  même  Garde,  qui  efl: 
cenfée  avoir  toujours  appartenu  à  l'aïeul  ou  à  Faieule;. 
en  conféquence ,  la  mère  doit  compter  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  tout  Fémolument  qu'elle  a  touché  des  biens, 
des  mineurs ,  fous  la  déduction  de  ce  qu'elle  a  mis. 
La  Garde  paffe  avec  tous  fes  émolumens  &  toutes  fes 
charges  à  l'aïeul ,  qui  a  bien  voulu  s'en  charger  à  la 
place  de  la  mère;  mais  elle  demeure  toujours  obligée- 
envers  fes  enfans  mineurs  à  l'acquittement  des  dettes 
&  autres  charcres  de  la  Garde ,  fauf  fon  recours  con-- 
tre  Faieui  qui  a  bien  voulu  prendre  la  Garde  en  un 
El^e.. 


GARDE. NOBLE. 

La  faveur  des  mineurs  a  fait  admettre  génerale- 
inent,  que  la  Garde  une  fois  perdue ,  par  le  mariage, 
comme  par  la  mort,  ne  le  renouveloit  point  au  pro- 
fit des  autres  parens  appelés  à  la  Garde  ,  à  moins 
que  les  coutumes  n'aient  expreiTcment  des  difpofi- 
tions  contraires.  LePreilre,  cent,  z  ,  chap.  4'-  ,  rap- 
porte un  arrêt  rendu  en  la  chambre  de  Tcdit  le  4 
juin  1604,  qui  l'a  ainfi  jugé  ;  le  procès  avoit  été 
partagé  Tannée  précédente.  Tournet  date  cet  arrêt 
de  l'année  i<^oS. 

Ce:te  décifion  eu.  autorifée  par  l'article  53  de  la 
coutume  de  Berry  ,  qui  dit  exprefiéinent,  «  que  Ci 
ï>  la  mère  ou  aïeule  perd  le  bail  pour  être  convo- 
»  lée  en  fécondes  noces,  ne  retombent  les  enfans 
»  à  nouvel  bail,  mais  leur  doit  être  pourvu  par  le 
M  juge  du  lieu  d'un  tuteur  ou  curateur  ». 

Pothier  penfe  même  que  dans  la  coutume  d'Or- 
léans ,  l'aïeul  ou  aïeule  ne  peut  pas  prétendre  la 
Garde  lorfpe  la  veuve  qui  l'avoit  s'ell  remariée 
à  un  roturier  ,  parce  que  la  Garde  étant  éteinte 
dans  ce  cas  ,  elle  ne  peut  pas  être  cenfée  exifler 
au  profit  des  autres  afcendans. 

RenulTon  croit  que  la  Garde  ,  tant  noble  que  bour- 
geoife  ,  cefle  par  le  mariape  dans  les  coutumes 
muettes,  fuivantla  difpofition  de  la  coutume.  Cela 
peut  foufFrir  difficulté  ,  pa'-ce  que  les  difpofitions 
pénales  auxjueiles  la  privation  de  la  Garde  par 
le  convoi  peut  être  rapportée,  ne  doivent  point 
recevoir  d'extenfion.  Dumoulin  &  le  plus  grand 
nombre  des  auteurs  ,  conviennent  du  moins  que  Ja 
privation  prononcée  par  certaines  coutumes  contre 
la  mcre  ,  fans  faire  mention  du  père  ,  ne  s'étend 
point  au  père ,  &  qu'il  faut  de  même  reflreindre 
dans  leurs  bornes  les  coutumes  qui  ne  parlent  que 
du  père  &  de  la  mère  ,  &  non  pas  des  autres  parens. 
III".  L.i  perce  de  li  noblejfe  ^  foit  par  un  juge- 
ment, foit  par  l'aliénation  de  l'office  en  vertu  du- 
quel on  avoit  cette  qualité  ,  fait  perdre  auffi  le  droit 
de  Ga-de-noble  qui  en  étoit  une  fuite.  Mais  iln'ert 
pas  ainfî  d'un  jugement  qui  condamne  le  gardien 
à  une  peine  infamante  ;  car  l'infamie  feule  ne  le 
prive  pas  de  l'état  de  noble.  On  tient  néanmoins 
que  le  changement  de  domicile  dans  les  coutumes 
qui ,  comme  celles  de  Pa-is  &  de  Calais ,  attribuent 
une  autre  efpèce  de  Garde  aux  bourgeois ,  ne  la 
leur  fait  point  perdre. 

IV".  ha  démence  ou  l'interdulion  ,  fuivant  Re- 
tïUiTon,  chap.  z  ,  n°.  17  ,  &  Merveilleux,  chap. 
5,  n".  n,  fait  auffi  finir  la  Garde,  fans  qu'elle 
puiffe  être  ouverte  au  profit  des  afcendans. 

V.  La  maherfation  du  gardien  ,  le  refus  qu'il 
fait  aux  mineurs  des  alimens  ou  des  chofes  nécef- 
fa'res  à  leur  éducation  ,  fait  auffi  perdre  le  droit 
da  Garde.  C'ell  la  décifîon  exp-elTe  des  coutumes 
d'Aniou  ,  art.  ^  1 1  ;  de  Berry  ,  tit.  t  ,  art  ty  ;  de 
Grand-Pe'che ,  art.  174;  deDourdan,  art.  tz'i; 
de  la  Mi'-che,  ar:.  7î  ;  du  Miine,  art.  385  ,  &  de 
Melun  ,  art  i^-^.  Mais  il  faut  au  moins,  dans  les 
coutumes  muet-es ,  que  la  privation  foit  prononcée 
par  un  jugement.  L'impudlcité  de  la  mère,  lorl^pe 
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elle  e(i  publique  ,  la  fait  auffi  quelquefois  àoi\hi}£i 
de  la  Garde  ,  luivant  la  Lande  &  Pothier ,  fur  l'art. 
31   d  '  ia  coutume  d  Orléans. 

Vi".  Le  mariuife  des  filles  fait  ceîTer  la  Garde 
à  leur  égard,  fuivant  les  coutumes  de  Dourdan, 
art.  117  ;  dEpinal,  tit.  3  ,  art.  $  ;  de  Grand-Ptri^he, 
art.  171  ;  de  Mantes,  art.  181,  &  de  Montfort, 
art.  1 17.  L'on  regarde  que  ces  coutumes  forment  le 
droit  commun  ;  &  ceia  efl  fort  jufie,  puifqi^e  le 
mari  doit  faire  pour  fa  femme  la  foi  &:  hommage, 
&  défi ervir  le  fief.  Quelques  coutumes  même,  comme 
celles  d'Artois  ,  appellent  le  mari  bail  de  fa  femme. 

Il  faudroit  en  excepter ,  fuivant  la  rigueur  des 
principes  ,1e  cas  où  la  fille  époufe  un  mari  qui  n'a 
pas  atteint  lui-même  la  majorité  féodale.  Mais 
comme  les  coutumes  ne  diflinguent  point,  on  ne  doit 
pas  plus  diflinguer  qu'elles  ,  aujourd'hui  que  ces 
principes  ne  font  plus  applicables  à  nos  moeurs. 

Renuffbn,  Merveilleux  ,  &  une  quantité  de  com- 
mentateurs ,  fuppofent  que  ces  coutumes  parlent 
indiflindement  des  mineurs  mâles  ou  femelles.  On 
peut  dire  tout  au  plus  que  le  mariage  fait  celfer 
auffi  la  Garde  pour  les  mâles,  puifqu'il  émancipe 
dans  la  plupart  des  coutumes  ,  &  que  la  Garde  efl 
aujourd'hui  réduite  à  l'ufufruit  des  revenus  des  mi- 
neurs :  mais  les  coutumes  ne  prononcent  la  fin  de  la 
Garde  que  pour  le  mariage  des  filles. 

Au  relie  ,  Perrière  dit  que  le  gardien  ,  en  confer- 
tant  au  mariage  du  mineur  ,  peut  fe  réferver  les 
émolumens  de  la  Garde  ;  Se  la  coutume  de  la  Marche 
ne  prive  même  la  mère  de  ces  ém.olumens,  en  cas 
de  mariage  de  ^ts  filles  ,  que  lorfqu'elle  n'y  appelle 
pas  quatre  des  proches  parens  paternels. 

VI1°.  L'â.o^e  fixé  parles  coutumes  fait  finir  aufîî 
le  droit  de  Garde.  Il  y  a  à  ce  fujet  une  variété  pro- 
digieufe  entre  elles.  La  plupart  diflinguent  entre 
la  Garde  des  milles ,  qu'elles  font  celfer  plus  tard  , 
&  celle  des  filles  qu'elles  font  cefier  plut  tût  ;  les 
coutumes  qui  diflinguent  la  Garde-noble  de  la  Garde- 
bourgeoife ,  font  également  finir  la  Garde  -  noble 
plus  tard  que  la  Garde-bourgeoife.  Cet  r.ge  eu  dans 
la  coutume  de  Paris  de  vingt  ans  aux  mâles ,  &■  de 
quinze  aux  filles  pour  la  Garde-noble;  &  de  qi  a- 
torze  ans  aux  mâles  ,  &  de  douze  ans  aux  fil 'es 
pour  la  Garde-bourgeoife.  Il  feroit  inutile  de  rap- 
porter en  détail  les  difpoltions  des  autres  coutum.c?, 
puifqu'elles  ne  donnent  lieu  à  aucunes  queflions, 

VIII".  Enfin  ,  la  mu  ri  des  mineurs  fait  ceflêr  le 
droit  de  Garde  à  leur  égard.  Lorfqu'il  y  a  plu- 
fieurs  enfans  en  Garde  ,  on  convient  bien  générale- 
ment que  l'âge  ou  le  mariage  de  quelques-uns  d'en- 
tr'eux  fait  celfer  le  droit  du  gardien  pour  la  part 
de  ceux  qui  atteignent  leur  âge  ou  qui  fe  marient, 
Renuifon  &  la  plupart  des  auteurs  veulent  que  la 
même  chofe  ait  lieu,  lorfque  l'un  des  mineurs  dé- 
cède durant  la  Garde.  DuplefTis  pinfe  néanmoins 
que  dans  le  cas  de  !a  mort  de  l'un  des  enfans  ,  la 
part  qu'il  avoit  aux  héritages  tombés  en  Ga-d'  con- 
tinue à  en  faire  partie.  Sérieux  remarque  fort  L.en 
que  cette  exception  ell  d'accord  avec  le^  principes. 
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qui  femblent  établir  que  les  fucceiTions  direAes  & 
collatérales  échues  aux  mineurs  durant  la  Garde  , 
doivent  y  être  fii jettes ,  comme  on  Ta  vu  dans  la 
leftion  15.  Mais  cette  exception  devroit  celTer  pour 
les  portions  des  biens  du  mineur  prcdéccdé  ,  qui 
appartiendroient  à  ceux  de  fes  frcres  qui  font  hors 
de  Garde. 

Enfin ,  il  faut  obferver  que  dans  la  coutunïe  de 
Berry ,  ou  la  Garde-noble  a  lieu  en  collatérale  ,  ce 
droit  pafle  d'un  parent  collatéral  plus  éloigné  au 
frère  amé  des  mineurs,  lorfqu'il  atteint  fon  âge, 
fuivant  les  articles  40  &  41  du  titre  premier. 

La  fin  de  la  Garde  ne  délivre  pas  le  gardien  de 
l'obligation  de  payer  les  dettes  du  pupille.  Les  créan- 
ciers &  le  pupille  même  hors  de  Garde  ,  ont  tou- 
jours une  adion  contre  lui.  On  ne  pratique  plus , 
comme  autrefois  ,  la  formalité  de  faire  faire  une 
efpcce  de  décret  à  la  fin  de  la  Garde ,  pour  pur- 
ger les  droits  que  les  créanciers  pourroient  prétendre 
fur  les  biens  qui  y  étoient  fujets ,  &  contre  la  per- 
fonne  du  gardien.  Le  mineur  a  même ,  à  cette  occa- 
lîon  ,  fur  les  biens  perfonnels  du  gardien  ,  une  hypo- 
thèque légale  ,  qui  remonte  au  commencement  de 
ia  Garde,  foit  pour  l'acquittement  des  dettes  ,  foit 
pour  la  relîitution  du  mobilier,  lorfque  le  gardien 
n'en  a  eu  que  l'adminiflration ,  foit  pour  toutes  les 
autres  obligations  de  la  Garde. 

Le  gardien  n'eft  déchargé  que  pour  l'avenir  de 
l'entretien  des  mineurs  &  de  l'acquittement  des 
charges  dues  fur  les  biens  ;  &  comme  il  avoir  eu 
^roit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  étoient  fur 
pied  au  temps  de  la  Garde,  fans  rembourfer  aux 
mineurs  les  frais  de  culture  ,  quoique  ces  fruits 
fufTent  prêts  à  recueillir  ,  les  pupilles  hors  de  la 
Garde  ont  le  même  droit  contre  lui  ou  contre  fes 
héritiers.  C'eft  la  décifion  de  Beaumanoir  au  cha- 
pitre 15  ,  &  de  tous  les  jurifconfultes  modernes. 
Enfin  ,  le  gardien  doit  rendre  les  lieux  en  bon  état 
aux  mineurs  ,  ou  du  moins  tels  qu'ils  étoient  lors- 
qu'il en  a  pris  la  jouiiïance.  Les  coutumes  de  Tours 
éc  de  Loudun  l'obliaent  aufli  ;\  laifler  les  métal- 
ries  garnies  de  bétail  &  autres  meubles  nécef- 
f aires  à  l'agriculture  ,  ainji  qu'il  les  aura  trou- 
vées. 

Section     XXIX. 
Des  Jlatuts  qui  règlent  le  droit  de  Garde, 

La  matière  auffi  épineufe  qu'importante  des  fta- 
tîits  ,  fera  traitée  dans  un  article  particulier.  On 
fe  contentera  d'indiquer  ici  les  décifions  les  plus 
générales  de  cet  objet  appliqué  au  droit  de  Garde. 
Il  faut  néceiïalrement  y  diftingner  ce  qui  concerne: 
1°.  les  perfonncs  capables  du  droit  de  Garde  ou 
qui  y  font  fujettes  :  1°.  les  formalités  nécellaires 
pour  en  jouir  :  3°.  les  biens  qui  y  tombent  :  4°.  les 
charges  qui  dépendent  de  ce  droit  :  5°.  fa  durée  & 
fa  fin. 

L°  Quant  aux  perfonues.  Il  eft  indui>itable  que , 
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dans  rorlgine,  le  droit  de  Garde  étoit  ouvert  lorf- 
que le  fief  étoit  échu  à  un  mineur,  quel  qu'en  fut 
le  domicile,  parce^ qu'il  falloir  toujours  un  homme 
au  feigneur  pour  faire  le  fervice  du  fief  ,  &  que 
la  Garde  fe  règle  comme  les  fucceffions.  La  Garde- 
royale  &  la  Garde-feigneuriale  a  encore  lieu  en 
Normandie ,  bien  que  le  mineur  qui  y  pofsède  des 
fiefs  foit  domicilié  dans  une  autre  coutume. 

Maillard  ,  fur  la  coutume  d'Artois  ,  &  Boulenois 
dans  fes  différens  ouvrages ,  penfent  qu'encore  au- 
jourd'hui on  doit  fuivre  les  mêmes  principes  &  dé- 
férer ia  Garde  en  général ,  ou  telle  efpèce  de  Garde 
en  particulier,  fur  les  biens  des  perfonnes  non  do- 
miciliées dans  les  coutumes  qui  accordent  ce  droit, 
&  à  des  perfonnes  qui  n'y  font  pas  non  plus  domi- 
ciliées ,  pourvu  que  les  biens  qui  peuvent  y  donner 
lieu  foient  dans  le  refibrt  des  coutumes  qui  l'ac- 
cordent. 

Boulenois  convient  néanmoins  que  dans  la  cou- 
tume de  Paris  &  autres  femblables  ,  qui  ne  défèrent 
taxativement  la  Garde-bourgeoife  qu'aux  feuls  bour- 
geois de  la  ville,  &  la  Garde-noble  qu'aux  nobles 
demeurant  dans  la  ville  de  Paris  ou  dehors,  ce  qui 
peut  s'entendre  de  l'étendue  de  la  prévoté ,  il  faut 
être  bourgeois  de  Paris,  ou  noble  domicilié  dans 
la  coutume,  pour  avoir  le  droit  de  Garde:  mais 
il  ne  paroit  point  que  la  coutume  exige  que  l'on 
y  demeure  pour  avoir  la  Garde-noble. 

Renuiïon,  chapitre  6,&  Merveilleux,  chapitre 

5  ,  avec  le  plus  grand  nombre  des  auteurs  ,  veulent 
que  la  capacité  du  gardien  fe  règle  fur  la  coutume  du 
domicile  du  mineur,  c'efl-à-dire  fur  celle  qu'il  avoit 
avec  fes  auteurs  au  temps  de  l'ouverture  de  la  Garde, 
Ils  eftiment  donc  que  le  domicile  du  mineur  doit 
être  dans  une  coutume  qui  accorde  le  droit  de 
Garde  en  général ,  ou  tel  droit  de  Garde  en  parti- 
culier, pour  qu'on  puilTe  le  prétendre  fur  les  biens 
que  la  coutume  y  déclare  fujets  ;  à  l'exception  de 
Merveilleux ,  qui  veut  aufll  que  le  gardien  foit  domi- 
cilié dans  une  coutume  qui  défère  le  droit  de  Garde 
comme  la  coutume  du  domicile  des  mineurs  ;  tous  les 
auteurs  conviennent  d'ailleurs,qu'iln'ert  pas  nécefiaire 
que  celui  qui  réclame  ce  droit  foit  do';niciiié  dans  une 
coutume  qui  l'accorde.  Du  Roufleaud  de  la  Combe, 

6  Brillon  ,  citent,  à  la  vérité  ,  un  arré^  du  lo  mars 
1646,  qui  a  refufé  la  Garde  collatérale,  dans  la 
coutume  de  Berry  ,  au  marquis  de  Dampierre  ,  oncle 
de  mineurs  qui  avoient  des  biens  dans  cette  pro- 
vince, tandis  que  le  marquis  de  Dampierre  avoit 
fon  domicile  à  Paris. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  le  journal  des  au- 
diences ,  dans  les  décifions  de  la  Thaumafficre  & 
par  Renuifon.  Il  fuflit  de  recoiirir  à  ces  auteurs, 
pourvoir  qu'il  y  avoit  d'autres  raifons  pour  refufer 
le  droit  de  Garde  au  marquis  de  Dampierre  ;  & 
par  conféquent ,  que  la  quefiion  n'a  pomt  été  jugée. 

Pothier  penfe  que,  pour  le  droit  de  Garde,  il 
faut  avoir  tout  à  la  fois ,  &  la  capacité  requife  par 
la  coutume  du  domicile  ,  parce  qu'elle  a  pour  objet 
la  perfcnne  du  mineur  dont  elle  règle  l'état  &  qu'elle 
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iftujettit  à  l'admininratlon  de  la  Garde ,  S:  la  ca- 
pacité requife  par  les  coutumes,  de  la  lîtuation  des 
biens .,  parce  qu'en  déférant  les  émolumens  du  droit 
de  Garde  à  telle  ou  telle  perfonne  ,  elle  forme 
des  flatuts  réels. 

II".  Quant  aux  formalités ,  Maillard  &  Boule- 
nois elliment  qu'il  faut  accomplir  à  la  lettre  celles 
qui  font  prefcrites  par  chacune  des  coutumes  ou  le 
gardien  voudra  mettre  fa  qualité  en  ufage,  comme 
on  le  fait  en  matière  de  retrait ,  parce  qu'il  y  a  au- 
tant de  Gardes  qu'il  y  a  de  biens  luués  en  difîé- 
rentes  coutumes  ;  &  cela  eft  encore  très- conforme 
aux  principes  du  droit  des  fiefs.  Il  falloit  bien  que 
le  gardien  vint  requérir  le  fief  au  feigneur  &  lui 
en  offrir  la  foi  &  hommage  ,  en  prouvant ,  contre 
les  autres  parens  ou  contre  le  mineur  même,  que 
la  Garde  étoit  ouverte  à  fon  profit. 

Bourjon  ,   Renuflbn  ,   Merveilleux   &  Pothier  , 
penfent  au  contraire  que  la  Garde  eft  un  ftatut  per- 
fonnel  à  cet  égard,  &  qu'un  parifien  ,  par  exemple, 
qui  n'a  point  accepté  la  Garde-noble  de  les  enfans 
mineurs,  ne  peut  pas  la  prétendre  fur  les  héritages 
fïtués  dans  la  coutume  d'Orléans  où  cette  accepta- 
tion n'eft  pas  requife ,  tandis  que  le  père  qui  a  fon 
domicile  avec  fon  fils  mineur  à  Orléans  ,  au  temps 
de  l'ouverture  de  la  Garde  ,  eft  gardien  de  droit 
des  héritages  fitués  en  la  coutume  de  Paris  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  qu'il  y  accepte  la  Garde  en  juge- 
ment. Bourjon  fait  obferver  que  ce  fyfteme  évite 
la  multiplication  des  formalités  inutiles ,  lorfque  le 
mineur  a  des  biens  dans  un  grand  nombre  de  cou- 
tumes où  la  Garde  eft  admife.  Mais  eft-il  juridique? 
Il  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du  8  mars  1748  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Titon  ,  entre  la  dame  veuve  de 
Mus  &  le  fieur  de  Tiennes  (1). 
'    IIP.  Quant  aux  droits  du  gardien.  Il  eft  certain 
qu'ils  doivent  fe  régler  par  la  coutume  de  la  fitua- 
tion  des  biens  ,   lorfqu'ils  font  relatifs   aux   biens 
immeubles  &  qu'ils  fe  règlent  par  le  domicile  du 
prédécédé  ,  quant  aux  droits  qui  font  perfonnels  ou 
réputés  de  cette  nature  ,  tels  que  font  le  gain  des 
meubles  ,  l'union  ou  la  f^paration  de  la  Garde  &  de 
la  tutelle.  Un  arrêt  du  7  mai  1635  ,  rapporté  par 
Soefve ,  &  que  l'on  cite  communément  à  cette  oc- 
cafion  ,  a  adiugé  à  la  vérité  la  jouiiïance  de  biens 
fitués  ;!  Blois  ,  3  un  père  noble  remarié  &  domicilié 
en  Poitou  ,  en  vertu  de  la  pullfance  paternelle  que 


(i)  Voici  le  compte  que  rend  de  cet  arrêt  M.  le  Camus 
d'Houloiive  dans  fa  coutume  de  Boulenois  j  part,  i,  tit.  1 1, 
chap.  2,  «  La  dame  de  Mus,  domiciliée  i  Dunkerque, 
M  n'avuit  point  accepté  la  Garde  de  fon  fils  en  jugement , 
»  mais  par  une  liiiiple  déclatation.  A  cet  effet  (  fuivant  la 
»  coutume  de  Duiikeique),  fon  fils  étant  décédé  en  mi- 
M  norité,  le  fieur  de  Fiennes  étant  héritier  de  celui-ci, 
M  demanda  compte  à  fa  mère  des  fruits  &:  revenus  de  la 
»  terre  de  Vieillc-tf^life,  lîruée  dans  le  Calaiùs  (  où  l'ac- 
»  ccptation  en  jrgement  efl  requife),  à  compter  du  Jour 
M  du  >lccès  du  premier  mari,  &:  l'obtint.  J'ai  vu  cer  arrèc 
»  dans  l'inft.-.nce  fur  le  compte  de  la  dame  de  Mu<,  où 
a»  ;'ai  été  fon  défenreuc  », 
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cette  coutume  accorde.  Mais  ,  outre  que  l'aéle  de? 
notoriété  du  18  janvier  1701  ,  &  d'autres  déci-' 
fions  citées  par  Boulenois  ,  le  font  depuis  écartées 
de  l'exemple  tracé  par  ce  préjugé ,  on  pourroit  fort 
bien  regarder  la  puiiiance  paternelle  comme  un  fiatut 
perfonnel  ,  fans  qu'il  en  fut  ainfi  du  droit  de  Garde* 
IV".  Quant  aux  charges.  Il  n'y  a  pas  de  difli- 
culté  non  plus  à  décider  que  celles  relatives  aux 
immeubles  fe  règlent  par  la  coutume  de  la  fitua- 
tion  des  biens  ,  &  que  le  gardien  n'eft  point  tenu 
d'entretenir  ceux  dont  il  ne  jouit  point.  Les  charges 
relatives  à  la  perfonne  &  au  mobilier  du  mineur  , 
devroient  fe  régler  comme  les  droits  qui  s'y  rap- 
portent par  la  coutume  du  domicile  du  mineur.  Au^ 
z.anet  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Chopin  &  Dupi-^ 
neau  ,  Ilir  celle  d'Anjou,  &  Merveilleux,  dans  fon 
traité  ,  penfent  au  contraire  que  le  gardien  eft  tenu 
pour  le  tout  ,  des  cha-ges  que  les  coutumes  lui  im- 
pofent ,  quoiqu'il  y  ait  des  biens  fitués  dans  d'autres 
coutumes  qui  n'accordent  point  le  droit  de  Garde  ^ 
ou  qui  ne  l'accordent  point  à  la  perfonne  qui  en 
jouit  ailleurs.  On  cite  pour  cela  ce  qui  fe  pratique 
dans  les  coutumes  qui  n'accordent  au  gardien  que 
la  jouiffance  des  fiefs  ,  ou  qui  lui  refufent  la  pro-' 
priété  du  mobilier. 

Tel  paroit  être  l'avis  de  Boulenois  ;  il  décide  que 
Ç\  les  coutumes  de  la  fituation  des  biens  affujettillent 
le  gardien  à  plus  de  charges  que  la  coutume  du  do- 
micile ,  il  fera  tenu  de  ces  charges ,  par  la  raifon  de 
la  réalité  :  par  exemple ,  que  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  le  gardien  ne  fera  pas  tenu  des  legs  ;  mais 
que  s'il  eft  encore  gardien  dans  les  coutumes  qui  le 
chargent  d'exécuter  le  tefiament ,  il  en  fera  tenu  , 
parce  qu'il  ne  fauroit  divifer  les  charges  du  béné- 
fice. Dans  le  cas  néanmoins  où  le  domicile  rie  doa- 
neroit  pas  les  meubles  au  gardien  ,  tandis  que  la 
coutume  de  la  fituation  qui  l'aflujettit  à  exécuter  le 
tefiament  les  lui  donneroit,  il  ne  lui  paroîtpas  rai- 
fonnable  de  charger  le  gardien  d'exécuter  le  tefta- 
ment ,  puifqu'il  ne  profite  pas  de  tout  le  bénéfice 
de  la  coutume;  &  il  lui  paroît  jufle  de  diminuer 
cette  charge  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
meubles. 

Peut-être  faudroit-il  exclure  aufti  du  payement  des 
dettes  le  cas  où  la  coutume  du  domicile  qui  ne  donne- 
rait pas  les  meubles  au  gardien  ,  charge  ces  meubles 
de  pa)  er  les  dettes  ;  &  en  général ,  il  fembleroit  que 
les  dettes  devroient  erre  réglées  par  le  mobilier. 

Dumoulin  &  P'errière  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ; 
Lebrun  ,  traité  des  fucceftîons  ;  Renuiïbn  &  fon  ad-' 
ditionnaire  ,  penfent  au  contraire  que  ,  lorfqu'outre 
les  biens  fuiets  à  la  Garde  ,  le  mineur  en  a 
dans  les  coutumes  qui  n'accordent  point  le  droit  de 
Garde  ,  le  gardien  n'cft  tenu  de  contribuer  qu'à 
proportion  ries  biens  dont  il  jouit  à  titre  de  Garde, 
&  de  ce  qu'il  doit  porter  des  charges  par  les  difpo- 
fitions  des  coutumes.  Ainfi  ,  dit  M'^.  Sérieux  ,  il  ne 
contribuera  à  ces  charges  qu'au  p'orata  de  celles  que 
lui  impofe  chacune  de  ces  coutumes ,  &  de  ce  qu'il 
_  fà  trouvi-ra  avoir  en  jouijfance  d'immeubles  Se 


loi 
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de  meubles ,  fi  les  meubles  font  régis  par  la  cou- 
tume de  Paris  &  autres  feinbiaoles  ,  ou  de  ce  qu'il 
fe  trouvera  avoir  en  joidjfunce  (V Immeubles  Se 
en  propriété  de  meubles  dans  les  coutumes  qui 
donnent  la  propriété  des  meubles  au  gardien.  C'ejl , 
ajoute  Sérieux,  ce  que  Dumoulin  dit  avoir  décide 
avecM*"^.  Charrier  &  Siguier;  que  le  roi  qui  avoit 
la  Garde-ro)ale  des  biens  ,  fîtués  en  Normandie,  du 
feigneur  de  Ragueux  ,  lequel  avoit  laifle  des  biens 
fîtués  en  d'autres  endroits  où  le  Garde  n'avoit  pas 
lieu  ,  n'étolt  tenu  des  dettes  qu'à  proportion  des  biens 
lîtués  en  Normandie. 

Mais  cet  exemple  ne  prouve  rien  ;  la  Garde- 
royale  ou  feigneuriale  n'oblige  point  le  roi  ou  le 
feigneur  à  payer  les  dettes  de  ceux  qui  font  en 
Garde.  On  ne  pouvoit  y.  aikijettir  le  roi  dans  cette 
efpèce ,  qu'en  fuppofant  que  la  coutume  où  la  fuc- 
celTion  étoit  ouverte  ,  en  chargeoit  également  tous 
ceux  qui  fuccidoien;  au  déTunt  ;  &  dans  ce  cas-là 
même  ,  il  éroit  douteux  que  i'eipèce  d'ufurruit  que 
d^nne  la  Ga-de-ro)  aie  dût  contribuer  aux  dettes.  Ce- 
pendant il  eil  certain  que  Dumoulin  décide  nette- 
ment fur  larticle  99  ,  n"^.  7  ,  de  Tancienne  coutume 
de  Paris  ,  que  le  gardien  n'ell:  tenu  des  dettes  dans 
tous  lej  cas  que  prorata  tantum  bonorum  ,  etiain 
fi  fuu  faelat  moblUa.  Mais  il  paroit  entendre  par- 
là  ,  comme  dans  la  décifion  qu'il  a  donnée  pour  la 
Garde-royale ,  la  valeur  des  biens  fujets  à  la  Garde , 
&  non  pas  l'elllmation  de  la  jouifiance  de  ces  biens  , 
comme  Sérieux  le  (uppofe.  L'obligation  indéfinie  , 
portée  par  nos  coutumes ,  rend  ce  lentiment  infou- 
tenable. 

L'extrême  difficulté  de  cette  queftion  ne  provient 
que  de  ce  que  les  dettes  ne  font  plus ,  comme  au- 
trefois ,  à  la  charge  des  meubles  feuls  dans  la  plu- 
part des  coutumes.  Mais  il  femble  du  moins  qu'on 
ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  fupnorter  toutes  les 
dettes  mobilières  au  gardien  ,  dans  les  coutumes  qui 
lui  donnent  les  meubles  en  propriété  ,  &  qui  ordon- 
nent généralement  que  celui  qui  prend  les  meubles 
payera  les  dettes.  On  peut  appliquer  ici  la  décifion 
du  célèbre  arrêt  rendu  le  ij  avril  1737  -,  pour  la 
fucceflîon  de  M.  de  Coaflin  ,  évéque-  de  Metz  ,  qui 
chargea  l'héritier  des  meiibles  du  payement  de 
toutes  Tes  dettes ,  fans  admettre  aucune  contribution , 
fur  le  fondement  que  c'eft  la  coutume  du  domi- 
cile du  défunt  qui  règle  tout  fon  mobilier  adif  & 
paifif. 

V°.  Quant  à  la  dur^e  de  la  Garde.  Elle  doit  in- 
conteftabiement  fe  régler  ,  fuivant  la  coutume  de 
la  fituation  des  biens ,  en  ce  qui  concerne  Tige  au- 
quel on  fort  de  Garde ,  parce  que  c'ell  elle  qui  ha- 
bilite le  mineur  à  poiTéder  les  biens  qui  y  font  fu- 
|ets.  Mais  lorfque  l'on  veut  (avoir  fi  la  Garde  eft 
ceffce  par  l'incapacité  du  gardien  ,  par  exemple , 
par  fon  convoi  en  fécondes  noces ,  Pothier  décide  , 
par  fuite  de  fon  fyllême  ,  tel  qu'on  l'a  expofé  au  n". 
i*^"^,  que  pour  faire  celTer  la  Garde  dans  toutes  les 
coutumes  où  elle  avoit  lieu  ,  il  fuflît  que  i'incapa- 
citc  foit  prononcée  par  la  coutume  du  domicile  , 
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&  que  la  Garde  doit  néanmoins  ceffcr  pour  les  bleni 
fitués  dans  une  coutume  qui  prononce  cette  inca- 
pacité ,  quoique  ia  coutume  du  domicile  ne  la  pro- 
nonce pas.  Ainfi ,  fi  la  fuccefilon  qui  donne  lieu  à 
la  Garde  ell  ouverte  à  Paris  ,  le  gardien  qui  fe 
remar.e  perdra  la  Garde  ,  même  dans  la  coutume 
d'Oriéans  ;  &  fi  la  fuccefilon^ efi  ouverte  à  Orléans  , 
le  gardien  qui  le  remarie  ne  confervera  la  Garde 
que  des  biens  fitués  à  Orléans,  &  non  de  ceux  qui 
font  dans  la  coutume  de  Paris. 

Bourjon  penfe  ,  au  contraire  ,  qu'à  cet  égard 
la  Garde  eft  un  fiatut  entièrement  perfonnel  qui 
dnt  fe  régler  par  la  feule  coutume  du  domicile  ; 
&  Bouleno.s  ,  que  c'efi  un  flatut  réel  qui  doit  fe 
régler  feulement  par  la  coutume  de  la  fituation  des 
biens. 

Cette  capacité  doit  (e  décider  en  effet  par  les 
mêmes  règles  ,  foit  avant ,  foit  depuis  fon  ouverture. 
Un  grand  nombre  de  jurifconfultes  &  la  dernière 
jurifprudence  inclinent  beaucoup  à  adm.ettre  la  réa- 
lité des  coutumes  dans  toutes  ces  queflions.  Ce 
feroit  à  la  fois  rentrer  dans  les  principes  de  notre 
droit  frani^ois  ,  &  prévenir  un  grand  nombre  de 
procès. 

Vo}ez  les  traités  du  droit  de  Garde  ,  par  Du~ 
plefjls  ,  RenuJJfon  ,  Merveilleux  &  Pothier  ,  iir 
les  autres  autorités  citées.  Voyez  aufli  les  articles 
Communauté  ,  Douaire  ,  Foi  et  hommage  » 
Garde  -  seigneuriale  ,  Immeubles  ,  Légitimb 

ADMINISTRATION  ,  MeUBLES  ,  MlNORITÉ,  PUIS- 
SANCE paeerkelle  ,  Propres  ,  Relief  ,  Tutellb 
ET  Usufruit  ,  &c. 

(  Article  de  M.  GarrAN  DE  COULON,  avO" 
cat  au  parlement.  ) 

Addition  à  l'article  Garde-noble  et  bour- 
geoise. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  contiennent  fiir 
cette  matière  plufieurs  difpofiiions  remarquables  par 
leur  fingularité. 

L'article  premier  du  chapitre  37  défère  la  Garde 
au  père  ou  mère  ,  &  faute  d'eux  ,  au  plus  pro- 
chain hoir  âgé  du  le^  dont  les  fiifs  viendront» 
Il  refaite  delà  que  ce  droit  fait  en  collatérale  le 
même  ordre  que  les  fucceffions  :  mais  en  efl-il  de 
même  en  ligne  direde  l  \]n  père  peut-il  être  gar- 
dien des  propres  maternels  de  fon  fils  f  Une  mère 
peut-elle  l'être  de  fes  propres  paternels  /  C'efi  ce 
qu'il  n'efi  pas  aifé  de  décider.  Le  droit  commun  de 
la  France  ne  fait  ,  à  l'égard  des  pères  &  des  mères  » 
aucune  difiinftion  des  biens  auxquels  ils  peuvent 
fuccéder  d'avec  ceux  dont  ils  font  exclus  ;  il  leur 
donne  la  Garde  des  uns  comme  des  autres  :  mais 
il  paroît  au  premier  abord  que  cette  règle  ne  peut 
s'adapter  avec  les  maximes  de  la  jurlfprudence  de 
Hainaut ,  &  que  le  droit  de  Garde  doit  même ,  en 
ligne  direéte,  y  dcpend'-e  de  la  fucceffibilité.  C'efl 
ce  qui  femble  réfulter  des  articles  13  &  14  du  cha- 
pitre cité ,  qui  défèrent  au  plus  proche  parent  col- 
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latéral  la  Garde  des  biens  qu'un  père  ou  tine  mère 
donnent  à  leurs  enfans  en  avancement  d'hoirie  ou 
par  partage  entre-vifs  ,  à  l'exciu/ion  du  père  &  de  la 
mère  même.  Rapprochez  ces  textes  de  1  article  pre- 
mier du  chapitre  513  ,  vous  verrez  qu'un  père  ne 
peut  fuccéder  ,  par  droit  de  retour,  aux  biens  qu'il 
a  donnés  ,  en  avancement  d  hoirie  ,  à  fon  li!s  mort 
fans  enfans  ,  &  delà  vous  conclurez  fans  doute 
que  les  afcendans  n'ont  droit  à  la  Garde  des  biens 
de  leurs  enfans  ,  qu'autant  qu'ils  lont  habiles  à  y 
fuccéder. 

Cette  conféquence  efl  très-fpécieufe  :  mais  fai- 
fons  un  pas  de  plus  ,  &  nous  la  verrons  s'évanouir. 
L'article  1$  du  chapitre  37  porte  que,  «  s'il  ad- 
»  venoit  que  fils  &  filles  fullent  âgés  ayant  leur 
»  mère  vivante,  6c  le  fiis  allât  de  vie  à  trépas  fans 
»  génération  légitime,  à  ce  moyen  les  fiefs  écheuffent 
»  à  fon  frère  étant  fous  âge  ,  le  droit  de  bail  ap- 
»  partiendra  à  la  mère  ,  &  non  à  fœur  âgée  ».  La 
mère  n'ell  certainement  point  habile  à  fuccéder 
aux  fiefs  dont  il  s'agit  dans  cette  efpèce  ,  la  fa-ur 
lui  feroit  préférée  :  c'eft  cependant  à  lanière  qu'en 
appartient  la  Garde ,  &  la  fœur  n'y  peut  prétendre 
qu'à  fon  défaut  ;  ce  qui  forme  une  preuve  fenfible 
&  non  équivoque  de  la  conformité  qui  fe  trouve  fur 
eette  matière  entre  la  jurifprudence  du  Hainaut  & 
celle  des  pays  voifins. 

Mais  comment  répondre  à  l'argument  tiré  des  ar- 
ticles 13  &  74  i*  Rien  de  plus  iîmple.  Ces  textes 
excluent  à  la  vérité  les  pères  de  la  Garde  des  fiefs 
qu'ils  ont  abandonnés  à  leurs  enfans  par  donation  en 
avancement  d'hoirie  ,  ou  par  partage  entrevifs  , 
mais  ce  n'eft  point  à  raifon  de  leur  défaut  de  fuc- 
celfibilité  ;  c'eft  parce  qu'en  donnant  purement  & 
Amplement ,  ils  font  cenfés  avoir  abdiqué  ,  non-feu- 
lement le  droit  que  leur  propriété  leur  donnoit  fur 
ces  biens  ,  mais  encore  celui  qu'ils  auroient  pu  y  pré- 
tendre en  vertu  de  la  coutume  ,  ce  qui  revient  au 
principe  ,  heneficium  quàm  plenifjîmè  interpre- 
tandiim. 

Cette  exception,  à  la  règle  qu'il  faut  être  habile 
à  fuccéder  pour  être  gardien,  doit -elle  s'étendre 
îufqu'à  l'aieul  ou  l'aïeule  \  Nous  ne  le  croyons  pas. 
Les  Chartres  générales  donnent  aux  pères  &  aux 
mères  la  Garde  de  toute  efpèce  de  fiefs  ,  folt  qu'ils 
puilfent  y  fuccéder  ou  non  ,  &  faute'  d'eux  ,  au  plus 
prochain  hoir  âge' ,  du  le-^  dorit  le f dits  fiefs  vien- 
dront. Ne  peut-on  pas  inférer  de  ces  termes  ,  qu'un 
aïeul  doit  être  exclu  de  la  Garde  des  fiefs  dont  il 
n'a  pas  la  fucceflîbilité  ,  par  le  parent  collatéral 
qui  eft  habile  à  y  fuccéder.'  Cette  induélion  paroit 
aiïez  naturelle  ;  la  loi  ne  parle  que  du  père  &  de 
la  mère  ;  elle  ne  fait  aucune  mention  de  l'aïeul  ni 
de  l'aïeule  ,  &  l'on  ell  d'autant  plus  fondé  à  rewar- 
der  l'expreflion  des  uns  comme  une  exc'ufion  tacite 
des  autres ,  que  la  Garde  étant  plus  onéreufe  aux 
mineurs  da"S  la  perfonne  d'un  afcendant  que  dans 
celle  d'un  collatéral  ,  il  ne  feroit  ni  jurte,  ni  con- 
fffquent  d'y  donner  quelque  extenfion  à  leur  pré- 
judice, Ce  n'eil  que  dans  les  matières  dignes  par 
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leufnature  ,  d'une  faveur  particulière,  que  l'on  doit 
appliquer  aux  aïeuls  les  difpofitions  dans  lefqueiles 
les  pères  font  feu!s  dclïgncs  :  or  ,  le  droit  de  Garde 
n'ell  rien  moins  que  favorable.  L'opinion  des  au- 
teurs &  la  jurifprudence  des  arrêts  fe  font  toujours 
accordées  à  le  rellreindre  le  plus  qu'il  ctoit  po/lîble  : 
on  ne  doit  donc  pas  étendre  aux  aïeuls  la  difpo- 
fition  que  les  chartres  générales  renferment  à  cet 
égard  fur  les  pères.  Aulfi  voyons-nous  qu'un  arrêt 
en  torme  de  règlement  du  15?  odobre  1593  ,  a  ex- 
clu les  aïeuls  de  la  Garde-bourgeoife  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  fur  le  fondement  que  l'article  266 
de  cette  loi  municipale  ,  ne  faccorde  qu'aux  pères  & 
aux  mères. 

On  pourroit  nous  oppofer  l'autorité  du  nouveau' 
commentateur  de  la  coutume  du  Boulenois  ,  qu{ 
foutient  que  les  aïeuls  &  les  aïeules  font  appelés  fous 
le  nom  des  pères  &  des  mères  à  la  Garde  de  leurs  pe- 
tits-enfans ,  même  dans  les  héritages  auxquels  ils 
ne  font  pas  habiles  à  fuccéder.  Mais  fon  avis  n'efl 
fondé  que  furies  difpofitions  particulières  de  la  cou- 
tume de  Boulenois.  Cette  loi  ne  met ,  quant  aux 
mineurs ,  aucune  difterence  entre  la  Garde  des  afcen- 
dans &  celle  des  collatéraux  ;  l'une  &  l'autre  em- 
porte également ,  aux  termes  des  articles  77  &  8é, 
le  droit  de  profiter  de  tous  les  fruits  ,  revenus  &■ 
profits  des  héritages  ,  rentes  ,  droits  &  revenus 
des  mineurs.  L'intérêt  des  enfans  n'exige  donc  pas- 
dans  cette  coutume  que  l'on  reftreigne  le  mot  père' 
auiîï  étroitement  que  dans  les  autres  ;  la  préférence 
des  aïeuls  aux  collatéraux  ne  porte  aucun  préjudice 
aux  mineurs  ;  &  comme  elle  eft  ,  toutes  chofes  égales  ,- 
dans  le  vœu  de  la  nature  ,  elle  doit  être  reçue  dans 
le  Boulenois  par  les  mêmes  motifs  qui  doivent 
nous  porter  en  Hainaut  à  la  rejeter. 

On  a  dit  que  la  Garde  appartient  toujours  en 
collatérale  au  p.us  proche  parent  du  côté  dont  vien- 
nent les  biens.  Mais  quand  faut-il  conlîdérer  la 
proximité.''  Dans  les  coutumes  de  France  on  ne  fait 
attention  qu'au  temps  de  l'ouverture  de  la  Garde  ,  de' 
manière  qu'un  gardien  une  fois  établi  dans  la  jouif- 
fance  des  biens  ,  ne  pourroit  en  erre  exclu  par  un. 
parent  plus  procha  n  qui,  pendant  cet  intervalle, 
auroit  atteint  fon  âge  ou  feroit  revenu  d'un  pays 
éloigné  ,  parce  qu'il  ell  de  principe ,  dans  ces  cou- 
tumes ,  qu'un  mineur  ne  peut  tomber  deux  fois  en' 
Garde.  Les  chartes  générales  du  Hainaut  en  dif. 
pofent  tout  autrement.  Voici  ce  que  porte  l'article 
T57  du  chapitre  37.  «  Combien  que  le  parent  d'au- 
n  cuns  mineurs  eût  reieré  en  bail  ,  comme  étant 
»  le  plus  prochain  au  temps  d'icelui  relief,  à  caufe 
n  de  ia  minorité  ;  néanmoins  fi  l'un  defdits  mi- 
»  neurs  atteindoit  fon  âge  ,  ou  qu'il  furvint  autre 
»  plus  procham  à  l'enfant  mineur  que  le  premier 
»  bailliflre  ,  icelui  plus  prochain  étant  âgé  ,  en 
»  prouvant  fa  proximité  ,  parviendra  de.à  en" 
»  avant  audit  bail ,  à  l'exclufion  dudit  premier- 
»  baillifire  ». 

Cet  article  nous   fait  voir  en  même-temps  que 
,    les  mineurs  font  incapables  de  la  Garde ,  ce  qui  efti. 
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conforme  à  l'efprit  général  des  coutumes  de  France. 
Mais  comment  faut-il  entendre  le  mot  minorité , 
tel  qu'il  eil  employé  dans  le  texte  cité  i  Doit-on 
regarder  comme  mineur ,  par  rapport  au  droit  de 
jouir  de  la  Garde,  un  jeune  homme  qui  ,  fans  être 
parvenu  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  a  néanmoinr,  at- 
teint cette  majorité  imparfaite  ,  que  l'on  appelle 
improprement  couiumiére  ? 

L'article  en  queftion  ne  parle  que  de  la  ligne  col- 
latérale ,  &  à  cet  égard  nous  croyons  que  la  qua- 
lité de  gardien  eft  incompatible  avec  celle  de  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans.  On  ne  doit  s'écarter  du  fens 
propre  des  termes  d'une  loi  ,  que  lorfque  la  loi 
elle-même  annonce  formellement  que  telle  eft  fon 
intention.  Or ,  ici  rien  ne  nous  oblige  d'interpréter 
le  mot  minorité  autrement  que  par  un  âge  au-del^ 
fous  de  vingt-cinq  ans.  D'ailleurs ,  les  articles  8  & 
lo  prouvent  qu'en  Hainaut  la  qualité  de  gardien 
emporte  celle  de  tuteur  légitime  des  enfans  en 
Garde  :  or  ,  il  efl  confiant  que  tout  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  efl:  incapable  de  la  tutelle  même  légitime , 
&  que  la  majorité  imparfaite  qui  réfulte  ,  foit  du 
niariage  ,  foit  du  bénéfice  d'âge  ,  foit  de  toute  autre 
caufe  ,  ne  peut  faire  ceffer  cette  incapacité.  Il  eft 
donc  fenfible  qu'on  ne  peut  être  gardien  avant  la 
pleine  majorité. 

Nous  ne  ferions  cependant  pas  d'avis  d'étendre 
cette  décifion  aux  pères  &  aux  mères  :  nous  penfons 
au  contraire  que  la  minorité  ne  peut  les  empéclier 
de  prendre  la  Garde  de  leurs  enfans  premièrement, 
parce  que  l'article  ip  du  chapitre  37  des  chartes 
générales ,  n'a  que  les  collatéraux  en  vue  dans  l'ex- 
clufion  qu'il  donne  aux  mineurs  ;  en  fécond  lieu  , 
parce  qu'un  père  mineur  n'a  pas  moins  Tes  enfans 
fous  fa  puifTance  que  s'il  étoit  majeur,  &  que  la 
puifTance  paternelle  donnant  à  celui  qui  en  eft  re- 
vêtu le  droit  de  contrafter ,  de  plaider  ,  Se  de  faire 
tous  les  aftes  d'admjnifiration  ,  au  nom  de  ceux 
qui  y  font  afTujettis ,  il  feroit  abfurde  de  voir 
les  fiefs  de  ces  derniers  régis  par  un  autre  que  lui. 

Les  articles  r^  &  14  du  chapitre  37  ,  prouvent, 
comme  on  l'a  déjà  vu  ,  que  ia  Garde  d'un  fief 
donné  par  un  père  à  fbnfils  ,  en  avancement  d'hoirie 
ou  par  forme  de  partage  entre-vifs  ,  n'appartient 
pas  au  père  ,mais  au  plus  proche  parent  collatéral  du 
coté  d'où  vient  le  fief.  Il  peut  arriver  dans  l'efpèce 
de  ces  deux  articles  ,  que  le  fils  ait  encore  d'autres 
fiefs  provenans  de  la  fucceftion  de  fes  parens  ma- 
ternels ou  de  fâ  propre  acquifition  ,  &  fans  con- 
tredit le  père  aura  le  droit  d'en  prendre  la  Garde. 
D'où  il  réfulte  qu'un  mineur  peut  ,  même  du 
vivant  de  fon  père,  avoir  deux  gardiens  diftérens, 
ce  qui  eft  très-remarquable  &  tout-à-fait  particulier 
au  Hainaut. 

La  multiplicité  de  gardiens  en  ligne  collatérale 
eft  moins  fingulière  ;  bien  des  coutumes  l'admettent , 
&  elle  a  également  lieu  dans  le  Hainaut.  C'eft  ce 
qui  réfiilte  du  principe  que  la  Garde  fuit  en  cette 
ligne  le  même  ordre  que  les  fucceflions  ;  car  il  eft 


GARDE-NOBLE. 

évident  que  le  nombre  des  gardiens  doit  être  égal 
à  celui  des  héritiers  préfomptifs. 

Les  charges  de  la  Garde  font  déterminées  trcs- 
ciairement  par  l'article  i  du  chapitre  37.  Elles  con- 
fiftent  :  1°.  à  nourrir  ,  entretenir  &  élever  les  mi- 
neurs fuivant  leur  état:  z".  à  entretenir  &  réparer 
les  édifices  :  3".  à  payer  les  dettes  mobilières  & 
immobilières  dont  les  mineurs  peuvent  être  chargés , 
mais  feulement  jufqu'à  concurrence  des  revenus; 
encore  le  gardien  a-t-il  pour  les  dettes  venues  au 
mineur  par  fucceflion  ,  le  droit  d'exercer  au  nom 
de  celui-ci  une  adion  en  recours  contre  les  héritiers 
mobiliers. 

On  voit  par-là  que  les  charges  de  la  Garde  ne 
font  pas  fi  onéreufes  en  Hainaut  que  dans  les  autres 
coutumes  :  auftl  les  profits  n'en  font-ils  pas  non 
plus  fi  confidérables.  L'article  z  du  chapitre  cité 
Jes  fixe  à  la  moitié  des  fruits  pour  les  pères  &  les 
mères ,  &  au  quart  pour  les  collatéraux  ,  toutes  dettes 
&:  charges  acquittées.  Cette  part  eft  même  limitée 
aux  fruits  des  biens  féodaux  ;  car  les  revenus  des 
francs-aleux  &  des  mains- fermes  appartiennent  en 
totalité  aux  mineurs. 

C'eft  une  opinion  conftante  en  France  que  la 
Garde  ne  s'étend  pas  aux  biens  qui  échoient  aux 
mineurs  depuis  fon  ouverture  -,  mais  les  maximes 
de  la  jurifprudence  du  Hainaut  ne  paroiflent  pas 
compatibles  avec  cette  opinion.  Elle  eft  uniquement 
fondée  fur  le  principe  que  les  enfans  ne  peuvent 
tomber  deux  fois  en  Garde  :  or ,  ce  principe  n'eft 
pas  reçu  dans  le  Hainaut ,  comme  il  réfulte  des 
articles  7  ,   ip  &  zo  du  chapitre  37. 

D'ailleurs  ,  l'article  4  prouve  afTez  que  la  Garde 
peut  s'étendre  aux  biens  échus  depuis  fon  ouver- 
ture. «Et  fi  durant  le  temps  dudlt  bail  échoit  aux 
»  enfans  mineurs  quelque  fief  par  don  ,  fucceflion 
»  ou  autrement ,  celui  tenant  ledit  bail  pourra  & 
«  devra  faire  relief  au  nom  defdits  enfans.  «  Sai- 
fifTons  bien  l'efprit  de  ces  termes  :  pourra  &  devra 
faire  relief.  Le  mot  devra  impofe  une  obligation  , 
le  mot  pourra  accorde  une  faculté  ;  l'un  eft  relatif 
à  l'intérêt  que  les  mineurs  ont  à  ce  que  leursfiefs 
foient  relevés  ,  parce  que  l'omifllon  de  cette  for- 
malité les  expofe  à  la  faifie  féodale  \  l'autre  fe  rap- 
porte néceffairement  à  l'intérêt  que  les  gardiens  ont 
au  même  ade  ,  ce  qui  fuppofe  qu'ils  en  tirent 
le  droit  de  profiter  de  leur  portion  légale  dans  les 
fruits. 

L'article  ^  du  même  chapitre  eft  encore  plus  dé- 
cifif  :  il  eft  placé  immédiatement  après  celui  qu'on 
vient  de  tranfcrire ,  &  il  porte  que  «  Çi  le  parent 
»  auquel  le  droit  de  hall  appartiendroit  étoit  dé- 
«  faillant  à  relever  les  fiefs  dedans  l'an  du  trépas, 
«  le  feigneur  ne  pourra  prétendre  ,  faute  de  relief, 
»  fur  le  droit  de  l'enfant  ,  ains  fur  les  droits  du 
»  bailliftre  >■>.  Cet  article  ,  comme  on  la  déjà  dit, 
fuit  immédiatement  celui  qui  oblige  les  ga'd'ens 
de  relever  les  fiefs  qui  échoient  pendant  la  Garde  ; 
ainfi  les  difpofitions  qu'il  renferme  doivent  agitant 
fe  rapporter  à  ces  fiefs  qu'à  ceux  qui  étoient  échus 
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an  moment  mcme  de  l'ouverture  de  la  Garde  ;  $c 
par  conféquent  le  bailLiJlre  a  les  mêmes  droits  fur 
les  uns  que  fur  les  autres. 

Du  principe  que  les  gardiens  n'ont  en  Hainaut 
qu'une  certaine  part  dans  les  fruits  ,  il  réfulte  qu'ils 
doivent  rendre  compte  de  leur  adminifiration  afin 
de  conflater  ce  qui  refîe  après  la  dcdudion  des 
charges,  &  conféquemment  ce  qui  doit  revenir  au 
gardien  &  au  mineur.  Ce  compte  doit  être  rendu 
tous  les  ans  aux  plus  proches  parons  de  la  ligne  d'où 
viennent  les  fiefs  qui  font  en  Garde.  C'eft  ce  que 
prefcrit  l'article  zo  du  chapitre  51  des  chartres 
générales. 

Le  même  article  porte  que  le  compte  doit  être 
rendu  aux  frais  des  amhedeux  refpeciivement  : 
ces  termes  fignifient  que  le  gardien  &  le  mineur 
doivent  contribuer  aux  frais  du  compte  refpecii- 
vement ^  c'eft-à-dire,  chacun  à  proportion  de  Ja  part 
qu'il  a  dans  les  fruits.  De  forte  que  les  pères  &  les 
mères  doivent  y  contribuer  par  une  moitié,  &  les  col- 
latéraux pour  un  quart  feulement. 

S'il  furvenoit  des  difficultés  dans  ces  comptes ,  ce 
fêroit  à  la  cour  fouveraine  de  Mons  ,  repréfentée 
dans  le  Hainaut  françois  par  les  juges  royaux  ,  qu'il 
faudroit  s'adrefier.  C'efl  la  difpofition  formelle  de 
Farticle  i  du  chapitre  ^%. 

Donnons  un  léger  détail  des  caufes  qui  mettent 
fin  à  la  Garde. 

Suivant  l'article  18  du  chapitre  37,  «le  temps 
y»  de  bail  durera  jufques  à  ce  que  le  fils  ait  quinze 
»  ans  accomplis ,  &  la  fille  douze  ans  accomplis  n. 

La  Garde  finit  en  plu/îeurs  coutumes  par  le  fé- 
cond mariage  du  gardien  afcendant.  Mais  il  en  doit 
être  autrement  en  Hainaut ,  puifque  les  collatéraux 
font  efi  cette  province  appelés  à  la  Garde  des  mi- 
neurs ,  au  défaut  des  pères  &  des  mères.  C'eft  d'ail- 
leurs ce  que  fuppofe  évidemment  l'article  16  du 
chapitre  57  des  chartres  générales. 

Les  auteurs  placent  le  mariage  des  enfans  au 
nombre  des  caufes  qui  mettent  fin  à  la  Garde.  Cette 
caufe  feroit  fans  doute  admife  en  Hainaut,  à  l'égard 
des  mâles  qui  fè  marieroient  à  quatorze  ans  ;  mais 
elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  femelles ,  puifque 
celles-ci  font  incapables  de  fe  marier  avant  l'.ige 
de  douze  ans ,  &  qu'à  cette  époque  elles  fortent  de 
Garde  de  plein  droit. 

Le  décès  du  gardien  fait  finir  la  Garde ,  du 
moins  en  ce  qui  le  concerne  ;  mais  le  parent  qui  le 
fuit  imm'^diatement  en  degré  doit  prendre  fa  place. 
.  C'efl  la  difpofition  textuelle  de  l'article  7  du  cha- 
pitre 37. 

La  mauvaife  adminiflration  du  gardien  efl  une 
de's  caufes  qui  mettent  fin  à  la  Garde.  Cet!  par  une 
conféquence  de  ce  principe  que  l'article  20  du  même 
chapitre,  après  avoir  ordonné  au  gardien  de  rendre 
chaque  année  un  compte  exaft  de  fa  recette  &  de 
fa  dépenfe  ,  ajoute  :  v.  Si  C\  lefdits  bailliflres  s'ou- 
»  blient  jufqu'à  trois  ans  complets  ,.fans  en  rendre 
»  compte  ,  ils  feront  privés  des  profits  échus  du- 
Tome  FUI. 
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1    »  rant  iefdites  trois  années ,  Sz  outre  ce  décherront 
«  pour  l'avenir  du  droit  de  bail». 

D'après  ce  qu'on  a  dit  fur  la  maxime  que  la 
Garde  ne  fe, réitère  point,  il  eft  aile  de  décider  Çi 
la  deftitution  du  gardien  pour  mauvaife  adminif^ 
tration  ,  fait  retomber  le  mineur  fous  la  Garde  du 
parent  fubfcquent.  La  négative  ne  doit  fouffrir  au- 
cune difficulté  dans  les  coutumes  de  France,  &  l'af- 
firmative en  fouffre  d'autant  moins  en  Hainaut , 
que  le  texte  cité  déclare  expreifément  que  le  bail 
ôté  a  un  mauvais  adminifirateur  fera  tranfmis 
au  plus  proche  parent  enf  avant. 

Parla  même  raifon  ,  on  doit  tenir  pour  confiant 
en  Hainaut  que  la  renonciation  du  plus  proche  pa- 
rent à  la  Garde  ,  n'empêche  pas  le  fuivant  de  l'ac- 
cepter. Tous  les  auteurs  françois  enfeignent  le  con- 
traire,- mais  leur  dodrine  a)ant  fa  fource  dans  une 
règle  que  les  chartres  générales  ont  rejetée,  ne 
peut  recevoir  aucune  application  à  cette  pro- 
vince. C'efl  même  ce  qui  réfulte  à  fortiori  de 
l'article  qu'on  vient  de  rapporter.  Si  la  deftitu- 
tion  pour  caufe  d'indignité  fait  paffer  la  Garde 
d'un  degré  à  l'autre  ,  à  plus  forte  raifon  la  renon- 
ciation doit-elle  produire  le  même  effet.  Dans  le 
droit  romain  ,  une  fucceffion  à  laquelle  renonce  le 
parent  le  plus  proche  ,  paffe  fans  difficulté  au  degré 
fuoféquent  ;  au  lieu  que  celle  dont  un  héritier  efl 
privé  pour  caufe  d'indignité  ,  appartient  au  fifc;  ce 
qui  fait  vojr  que  la  dévolution  d  un  degré  à  l'autre, 
efl  une  fuite  plus  naturelle  delà  renonciation  volon- 
taire ,  que  de  la  deftitution  forcée. 

Quelle  que  foit  la  caufe  qui  falfe  finir  la  Garde, 
il  faut  toujours  obferver  que  le  gardien  n'a  droit 
à  fa  part  légale  dans  les  revenus  des  fiefs ,  qu'au- 
tant que  les  fruits  font  féparés  du  fonds  dans  le 
moment  où  fes  fonfiicns  viennent  à  ceiTer.  L'ar- 
ticle 17  du  chapitre  37  le  décide  exprelTément 
ainfi. 

Voye-^  les  chartres  générales  du  Hainaut  ; 
Dumées  en  fa  juri [prudence  du  Hainaut  fran- 
çois,  ùc.  &  les  articles  Puissance  paternelle  , 
Relief  ,  Tutelle  ,  &c. 

{Cette  addition  ejl  de  M.  Merlin  ^  avocat 
au  parlement  de  Flandres ,  &  fec  rétaire  du  roi). 

GARDE-NOBLE-ROYALÉ.  Voyez   Garde- 

ROVALE. 

GARDE  -  NOBLE-  SEIGNEURIALE.  Voyez 

G  AH  DE-SEIGNEURIALE. 

GARDE   EN   MATIÈRE  D'OFFICES.    C'efl 

une  efpèce  de  commende  par  laquelle  le  roi  confie 
à  quelqu'un,  par  manière  de  dépôt,  l'exercice 
d'un  oflïce  public  ,  fans  lui  en  conférer  le  titre  ni 
la  propriété. 

Pour  rendre  plus  fenfible  le  caraftère  particulier 
de  ce  genre  de  poffeffion  ,  il  faut  obferver  que  le 
fouverain  efl  en  général  le  feul  maître  &  coUateur 
de  tous   les  offices  de    fon   ro)'aume. 

Si  quelques  perfonnes  ont  la  faculté  d'inflituer 
,  certains  officiers ,  ce  n'efl  qu'en  vertu  du  pouvoir 
J    qu'ils  ont  re^u  du  roi  pour  cet  effet ,  tels  que  les 
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feigneurs  qui  nomment  leurs  officiers  en  vertu  du 
droit  de  juftice  qu'ils  tiennent  en  fief  du  roi  ;  Si 
les  grandi  officiers  de  la  couronne  pour  les  offices 
qui  font  fous  eux ,  auxquels  ils  nomment  en  vertu 
de  leurs  charges  comme  étant  en  cette  qualité  les 
procureurs  du  prince  avec  pouvoir    de  Tubdituer. 

Les  ducs  &  les  comtes  ,  du  temps  q^u'ils  n'ctoient 
que  fimples  officiers  &  gouverneurs  des  provinces 
&  villes  de  leur  dirtrid  ,  donnoient  feuls  les  provi- 
/îons  de  tous  les  officiers  qui  leur  étoiem  fubor- 
donnés. 

Dans  les  provinces  &  les  villes  qui  ont  été  réunies 
au  domaine  de  la  couronne ,  les  baillis  &  féné- 
chaux  avoient,  au  commencement ,  le  droit  de  con- 
férer tous  les  offices  dcpendans  de  leur  dilîrid, 
même  de  les  inftituer  &  deftituer  à  leur  volonté. 

Les  prévôtés  royales,  &  autres  juilices  ro)ales , 
inférieures  aux  baillis  &  fénéchaux ,  étoient  don- 
nées par  eux  de  trois  manières  différentes. 

La  plus  ordinaire  ctolt  de  les  donner  à  ferme 
pour  un  temps  limité,  mo}ennant  une  redevance 
annuelle  au  profit  du  roi  ;  ce  que  l'on  affermoit 
ainfi  n'étoit  pas  le  droit  de  rendre  la  juftice, 
c'étoient  les  émolumens  de  ces  juflices  qu'on  affer- 
moit aux  prévôts,  qui  en  faifoient  la  recette  pour 
le  roi. 

La  prévôté  de  Paris  fut  ainfi  long-temps  affer- 
mée à  des  prévôts  fermiers  qui  étoient  quelquefois 
deux  enfemble.  Cela  s'appeloit  improprement 
vendre  les  prévôtés ,  parce  qu'elles  étoient  données 
au  plus  offrant  &  dernier   enchériffeur. 

Les  baillis  &  fénéchaux  donnoient  auffi  quelque- 
fois les  prévôtés  en  Garde  ^  c'ejl-â-dire .,  par  forme 
de.commiffion  révocable;  ils  conféroient  aux  pré- 
vôts l'exercice  de  la  juilice  fans  les  charger  de 
la  recette  des  revenus  de  la  prévôté  ,  qui  en  ce 
cas  étoit  faite  par  un  receveur  particulier  autre 
que  le  prévôt ,  ainfî  que  Pafquier  l'a  obfervé  liv.  4 
de  fes   recherches. 

Enfin  la  troifième  manière  de  donner  les  prévôtés 
étoit  de  les  conférer  en  titre  d'office ,  c'efl-à-dire 
à  vie  &  irrévocablement. 

Ainfi  il  y  avoit  trois  fortes  de  provifions  dont 
lès  termes  étoient  différens  quant  au  titre  auquel 
i'office  étoit  conféré. 

Sous  Charles  VI  ,  en  1404,  il  fut  fait  un  rè- 
glement pour  la  dilîribution  des  offices  tant  de  la 
juflice  que  des  finances;  il  fut  ordonné  que  les 
officiers  du  parlement,  &  les  autres  officiers  de 
jiiftice,  feroient  élus  par  le  parlement  en  préfence 
du.  chancelier  ;  5^:  les  officiers  de  finance  par  la 
chambre  des  comptes  ,  en  préfence  de  quelques 
ieigneurs  du  confeil. 

Philippe  le  Bel  ayant  fait,  en  1302,  une  re- 
cherche &  réforme  générale  des  officiers  de  (on 
royaume,  avoit  dellitué  ceux  qui  avoient  malverfé  , 
&.  avoit  confirmé  les  autres  en  leur  office,  ordon- 
nant-qu'ils  ne  pourroient   être  deftitués. 

Cependant  nos  rois  coatinuèrent  à  defiituer  leurs 
^flaciers^uand  ils  le  jugeoient  à  propos,  en- vertu 
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de  la  claufe  ,  pour  tant  qu'il  nous  plaira  ,  qui  etoit 
toujours  inférée  dans  les  provilions.- 

Charles  V  &  Louis  XI  usèrent  de  cette  faculté  ; 
mais  le  dernier,  en  a)ant  reconnu  l'inconvénient, 
ordonna  en  14(^7  que  les  officiers  ne  pourroient 
être  dcilitués  fans  forfaiture  jugée;  étant  prêt  de 
mourir  il  fit  jurer  par  Charles  VllI ,  Ton  fils  ,  l'ob- 
fervation  de  cette  ordonnance  ,  ce  qui  fut  regiïlré 
au  parlement. 

Cette  ordonnance  remit  les  offices  dans  leur  vé- 
j-itable  nature,  qui  eft  d'être  irrévocables  ;  elle  fit 
auffi  ceffer  l'ufage  des  provifions  en  Garde  ,  dont 
la  forme  avoit  déjà  été  abandonnée  depuis  l'inven- 
tion de  la  claufe  ,  pour  tant  qu'il  nous  plaira  , 
claufe  que  les  officiers  de  la  chancellerie  continuent 
cependant  d'inférer  toujours  dans  les  provifions  , 
étant  attachés  fcrupuleufement  à  leur  ancien  fiyle. 

Charles  VIII  voulant  être  le  maitre  de  révoquer 
les  officiers  ,  au  moins  ceux  de  finance  ,  ordonna  , 
par  Ton  édit  de  1495  ,  que  les  offices  de  finance 
ne  feroient  plus  conférés  comme  auparavant  en 
titre  ,  mais  feulement  par  commiffwn  :  ce  fut 
le  commencement  de  la  difiindion  des  offices 
qui  font  tenus  en  titre  d'avec  ceux  qui  font  tenus 
en  comniifjion. 

Les  offices  font  donc  préfentement  conférés  en 
titre  ou   par  commiffion. 

Il  exifte  néanmoins  encore  un  cas  on  le  roi 
donne  certains  off.ces  en  Garde:  c'eft  lorfqu'un  office 
eft  vacant  &  que  le  roi  juge  à  propos  d'en  confier 
l'exercice  à  quelqu'un  pendant  la  vacance  ;  le  roi  » 
en  ce  cas,  ne  confère  l'office,  ni  en  titre  ni  en  fimple 
commiffion  ,  mais    en  Garde. 

C'eft  ainfi  que  pendant  la  vacance  de  l'office  de 
prévôt  de  Paris ,  M.  le  procureur  général  efî  Garde 
de  la  prévôté  de  Paris.  Il  efl  mis  en  cette  qua-- 
lité  dans  toutes  les  fentences  du  châtelet  &  dans 
tous  les  ades  reçus  parles  notaires  au  châtelet,  que 
l'on  met  en  forme  exécutoire. 

Voyei  Pafquier  i  liv,  4  de  fes  recherches  i, 
chap.  12  y  Loi/eau  ^  traité  des  offices  ^  liv.  / ,, 
chap..  5. 

(  Article  de  M.  BoucHER  d'jRGIS ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

GARDE  -  ORPHELINE.  C'ert  le  nom  que 
portent,  en  certaines  villes  de  Flandres ,  des  tribu-- 
naux  chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  , 
fous  l'infpedion  &  furintendance  des  échevinages.. 

Il  y  a  de  ces   tribunaux   à  Lille,  à  Dunkerque, 
à  Gravelines ,  à  Ipres  ,  à  Bruges  ,  à  Bruxelles  ,  &c.- 
Leur  conftitution   &  leur   autorité  offrent  des  par- 
ticularités remarquables. 

La  Garde  orpheline  de  Lille  eft  compofée  de 
cinq  officiers,  qui  fe  renouvellent  chaque  année 
par  les  commiffaires  du  roi. 

Celle  de  Dunkerque    contient  le   même  nombre 
d'officiers;  le  premier  efl  fiable,   &  porte  le  titre 
de  grand-hailli\  les  quatre  autres  places  font  fou-- 
jours  remplies  par  les  échevins  dernièrement  fortir 
du  magiftratt. 
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Celle  de  Gravelines  eft  toujours  compofée  du 
Tjailli  de  la  viile  &  des  deux  premiers  membres 
de  léchevinage. 

A  Bruges  ces  officiers  font  qualifiés  ^infpec- 
teurs  &   échei'ins  dis  mineurs. 

A  Bruxelles  ils  font  connus  plus  particulièrement, 
fous  la  dénomination  de  chefs-tuteurs  :  le  nombre 
«n  eil  fixé  dans  cette  ville  à  fix,  d:fquels  ^  porte 
l'article  lo  de  la  coutume,  trois  quittent  le  fer- 
vice  chacun  an  ^  auxquels  les  bourguemaijires 
des  lisjnées  &  le  premier  échevin  &  confeUlanc 
defcendans  fucccdent  ;  &  s'il  aduenoit  qu'iceux 
conti'iuajfent  en  la  magifîrature  ,  ou  qu'autre- 
ment déLii!fa?it  leur  fervice  ,  ils  fortijfent  de  la 
ville  ,  changeant  de  demeure  ,  ou  que  quelqu'un 
durant  fon  feruice  vînt  à  décéder^  en  ce  cas  les 
riflans  chefs-tuteurs  pré fentent  au  magijîrat  en 
la  place  du  défunt  ou  défaillant  ,  un  autre  de 
fembLihle  qualité  pour  avoir  leur  agréation. 

Régulièrement  les  Gardes-orphelines  n'admi- 
fiiftrent  pas  elles-mêmes  les  atïaires  des  mineurs  ; 
«lies  leur  commettent  des  tuteurs  particuliers,  dont 
elles  éclairent  la  conduite  &  la  geilion.  L'article 
Il  d'un  jiatut  imprimé  à  la  fuite  de  la  coutume 
de  Bruxelles ,  porte  à  ce  fujet  ,  «  qu'après  la  mort 
»  de  père  &  mère  ,  ou  du  père  en  cas  que  la  mère 
n  fe  remarie  ,  ou  mène  une  vie  mal-honncte ,  un 
»  chacun  pourra  le  dénoncer ,  &  les  prochains  des 
n  orphelins  du  côté  paternel  ou  maternel...  font 
»  tenus  de  le  dénoncer  aux  chefs-tuteurs  ,  requé- 
»  rant  que  les  mineurs  foient  pourvus  d'un  tuteur 
>»  &  d'une  Garde  ,  &  ce  en  dedans  la  quinzaine , 
»  fous  l'amende  de  douz.e  Horins ,  une  moitié  pour 
»  le  feigneur  ,  &  l'autre  moitié  pour  la  ville  ,  con- 
»  tinuant  ainfi  ladite  amende  de  quinze  en  quin/.e 
»  jours  ,  jufques  à  ce  qu'ils  l'auront  dénoncé,  s'ils 
»  n'euiTent  des  excufes  légitimes  ». 

La  coutume  de  la  ville  d'Ipres ,  rubriques  f  , 
articles  i  &  z  ,  prefcrit  abfolument  la  même  chofe  , 
excepté  qu'elle  oblige  indiflinclement  le  furvivant 
des  deux  conjoints  de  faire  les  mêmes  dénonciations 
que  les  collatéraux  (i)  ,  &  qu'elle  modère  l'amende 
à  trois  livres  parifis  par  chaque  quinzaine. 

Les  Gardes-orphelines  font  les  dcpofitaires  nées 
de  tous  les  ades,  titres  &  papiers  qui  concernent 
les  mineurs  foamis  à  leur  jurididion.  L'article  13 
du  (latut  de  Bruxelles  en  contient  une  dlfpofition 
précife. 

La  coutume  d'Ipres  veut  qvie  les  greffiers  des 
Gai-des-orphelines  tranfcrivent  dans  un  regiilre  par- 
ticulier &  en  bonne  forme ,  «  tous  les  différends 
»  des  parties ,  les  dations  de  tutelles  des  mineurs , 
»  l'inventaire  de  leurs  biens ,  &  toutes  les  autres 
»  choies  qui  concernent   les  mineurs,  &   cela  en 


(il  Parce  qu'en  cette  coutume  le  père  &  la  mère  font 
Conlîdércj  coiiiiiie  cotuteurs  légitimes  de  leurs  cnfans  ;  de 
forte  que  l'un  d'eux  venant  à  Diourir,  le  furvivant,  foit  le 
taaii  ,  foit  la  feuuie  ,  doit  parrainer  la  tutelle  avec  un 
ctun^er  nomme  par  U  Gtiide-orphelioé. 
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»  préfénce  de  deux  commlfTaires  au  moins».  Ce 
font  les  termes  de  l'article   30  de  la  rubriqvi'^  f . 

L'article  3  i  ajoute  que  les  greffiers  ne  peuvent 
communiquer  leurs  regiiircs  ,  ni  en  donner  des 
extraits  ,  lî  ce  n'efi  aux  père,  nière  ,  tuteurs, 
a  ou  autres  a}ant  droit  ou  part  en  la  décha'-gc  ou 
))  en  l'inventaire ,  afin  que  les  biens  des  mineurs 
»   foient  tenus  fecrets». 

Suivant  l'article  34  du  fiatut  de  Bruxelles ,  lorl^ 
qu'il  s'élève  un  procès  entre  un  mineur  &  fon 
tuteur ,  ce  font  les  officiers  de  la  Garde-orpheline 
qui  doivent  en  connoitre  ;  mais  ils  ne  peuvent 
faire  aucune  compofition  touchant  les  intérêts  du 
mineur,  fans  le  confentement  &  l'intervention  des 
échevins  de    la  ville. 

Les  Gardes-orphelines  ne  font  pas  compétentes 
pour  autorifer  les  tuteurs  à  aliéner  les  biens  de 
leurs  mineurs  ;  elles  n'ont  à  cet  égard  que  le  droit 
de  donner  leur  avis  aux  échevins  ,  &  ceux-ci 
peuvent  feuls  accorder  l'autorifation.  La  coutume 
de  Bruges,  tit.  30,  article  ^  &  14  ,  en  contient 
une  dirpolîtlon  expreffe.  Tel  efl  auffi  l'ufage  de 
Lille  &  de  Dunkerque ,  &  on  l'obferve  également 
en  Hollande  ,  comme  nous  l'apprennent  Grotius  & 
Voet.  La  Garde-orpheline  de  Bruxelles  a  plus 
d'autorité  fur  ce  point  o^ue  toutes  les  autres  ;  cac 
elle  peut,  aux  termes  de  l'article  47  du  (latut  cité, 
donner  des  appointemcns  fur  les  requêtes  ten~ 
dames  à  vendre  les  biens  des  mineurs^  pourvu 
que  ce  foit  dans  la  congrégation  defhis  chefs^ 
tuteurs  ,  quipourle  moins  devront  être  à  trois{\)m 
L'article  i^  de  la  rubrique  ^  de  la  coutume  d  Ipres, 
porte  aufli  que  la  Garde-orpheline  peut  autorifer 
un  tuteur  à  vendre  la  part  que  fon  mineur  a  dans 
une  fucceffion  ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  la  va- 
leur de  cinquante  livres  de  gros;  &:  les  articles  i^ 
&  1 6  du  titre  3  o  de  la  coutume  de  Bruges ,  donnent 
à  la  Garde-orpheline  le  pouvoir  d'autorifer  les 
aliénations  &  h)pothèques,  jufqu'à  la  concurrence 
de  cent  florins. 

Suivant  l'article  ^  de  la  rubrique  5  de  la  cou- 
tume d'Ipres ,  les  Gardes-orphelines  ne  peuvent 
pas  dellituer  les  tuteurs:  ce  pouvoir  n'appartient 
qu'aux  échevins,  fi  ce  n'était  que  Li  defiitution 
arrivât  à  la  réquifîtion  du  tuteur  thème .,  auquel 
cas  la  Garde-orpheline  aura  pour  cela  feuh  tout 
pouvoir. 

En  général  les  officiers  des  Ga'-dcs-ornhellnes 
re  peuvent  étendre  leur  jurididion  en  matière  con- 
tentieufe ,  au-delà  des  bornes   qui  leur  font  prcf^ 

(1)  Le  même  article  ajoute  que  chacun  des  chefs- tuteurs 
ou  officiers  Je  la  Garde-orpheline  <■  auront  pour  l'audition 
:>  des  prochains,  enfemble  pont  examiner  la  caule  ,  la  ccnf- 
»  tituiion  &  Pttat  pupillaire  &:  autres  difScuJtcs  en  rîful- 
»  tantes,  trois  fous  &  demi,  &  l'ccrivain  ,  pour  l'anno- 
»  tation  des  opinions  des  prochains ,  <\'  pour  l'creftion  de 
»  l'apoftille,  le  confentement,  i'cnréj^ifliation  di*s  reqi  êtes 
»  êv:  apoftillesv  jointes  aux  pièces  y  fervantcs  ,  trcr.tc-quane 
»  fous,  lien  et.tendu  que  les  pauvres  orphelins  (leviOU( 
•>  eue  ùins  eratii,  m 
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crites  ,  foit  par  les  coutumes  homologuées ,  Coït  par 
une  poirelTion  valablemeiic  éi;ablie.  Ainlî ,  quoique 
les  comptes  de  tutelle  doivent  être  rendus  devant 
eux  ,  ils  ne  font  cependant  pas  compétens  (  du  moins 
dans  ia  plupart  deî  villes  )  pour  connoitre  des  diffi- 
cultés que  ces  comptes  occaiîonnent.  Ce  que  dit  a. 
ce  fujet  un  règlement  du  27  août  1638,  rendu 
pour  la  Garde-orpheline  de  Bruges  ,  mérite  d'être 
ici  rapporté. 

«  Comme  dans  la  liquidation  des  inventaires 
»  ou  états,  ou  dans  les  comptes  purgatifs,  il  échec 
»  quelquefois  des  points  qni  font  contellés  ,  les 
3»  infpedeur  &  échevins  des  mineurs  ,  les  parties 
»  étant  fommairement  unies ,  verront  à  les  accorder 
«  &  réunir,  foit  par  la  provifion,  ou  par  le 
»  principal. 

»  Ce  qui  ne  pouvant  pas  être  fait  ,  ils  renverront 
»  les  parties  au  collège  des  échevins  ,  afin  que 
»  l'affaire  en  contellation  foit  inftruite  en  la 
»  chambre,  &  foit  décidée  par  le  collège,  fans 
»  que  Tinfpedeur  8c  les  échevins  des  mineurs 
»  puiiïent  permettre  d'inftruire  aucune  affaire  con- 
«  tentieufe  pardevant  eux  entre  les  parties ,  non 
»  plus  par  écrit  qu'autrement ,  de  plus  que  ce  qui 
»  en  ell  accordé  par  le  trentième  titre  des  cou- 
»   tûmes  décrétées  ». 

Dans  tous  les  endroits  &  les  cas  où  les  Gardes- 
orphelines  ont  une  jurldiftion  contentieufe  ,  l'appel 
de  leurs  fentences  fe  porte  immédiatement  aux 
échevinages  dont  ils  dépendent  :  c'efl  une  des  dif- 
pofîtions  de  la  coutume  de  Bruges  ,   tit.  i  ,  art.  y. 

Quoique  les  majeurs,  interdits  pour  caufe  de 
démence  ou  de  prodigalité  ,  foient  en  plufieurs 
points  afTimilés  aux  pupilles  &  aux  mineurs  ,  les 
Gardes-orphelines  font  cependant  fans  pouvoir  & 
fans  fondions  relativement  à  eux.  Voet  attelle  que 
tel  efl  l'ufage  de  toute  la  Hollande  ;  &  le  règle- 
ment cité,  du  z7  août  1638  ,  nous  apprend  que 
la  jurifprudence  belgique  y  eft  conforme  (i). 

Depuis  qu'un  édit  du  mois  d'avril  167^  a  établi 
des  notaires  en  Flandres  avec  défenfes  à  tous  autres 
de  paiïer  des  contrats  ou  autres  ades  publics  de 
la  compétence  de  ces  ofïiclers ,  il  a  été  quellion 
de  favoir ,  fi  les  ofïiciers  des  Gardes-orphelines 
pouvoient  encore  procéder  eux-mêmes  à  la  vente 
des  biens  meubles  ou  immeubles  des  mineurs  fou- 
rnis à  leur  autorité.  Le  tabellion  de  la  ville  d'Ipres 
a  foutenu  la  négative  ;  mais  fa  prétention  a  été 
condamnée  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  i 
mai  ï6pS  ,  fur  le  fondement  ,  dit  M.  Desjaunaux  , 

(I)  J^oici  les  termes  de  ce  règlement  : 

«  L'infpeileur  &  les  échevins  des  minejrs  ne  pourrcnt 
s»  prendre  aucune  connoiffance  des  perfonnes  m.ijoures , 
»  qui,  pour  des  riifons  légitiines  ,  foie  pour  (implicite, 
M  imbécillité  d'efprit ,  mauvaife  conduite  ,  prodi^^^ilité  ou 
»  autres,  font  mis  en  curatelle,  dont  ladccilion  appartient 
*>  aux  échevins ,  tant  pour  mettre  de  fenj'jl.ibles  perfonnes 
=•  en  curatelle,  choilic  les  curateurs  pour  cela,  les  recevoir 
»»  au  ferment,  d'en  entendre  les  comptes  avec  tout  te  ^ui 
»  y  elt  autiexé,  » 
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c<  que  par  Tédlt  de  167^  ,  les  magiftrats  des  villes 
»  clofes  étoient  maintenus  dans  la  poïïellion  de 
»  recevoir  &  paiïer  toutes  fortes  de  contrats  :  que 
»  les  officiers  de  la  Gavde-orpheilne  étoient  juges 
»  délécrués  du  co'-ps-de-ville  ,  pour  veiller ,  fous 
»  l'autorité  du  magiflrat ,  aux  droits  des  mineurs 
»  &  orphelins  :  que  du  moins  ils  avoient  incontel^ 
»  tablement  droit  d'ordonner  félon  les  concurrences 
»  de  vendre  les  biens  &  héritages  des  mineurs 
»  pour  leur  utilité  :  qae  la  vente  étant  l'exécution 
»  même  de  leur  ordonnance  ,  devoit  être  de  leur 
»  compétence  ».  Nous  avons  rapporté  au  mot 
Eghevin  un  arrêt  du  11  décembre  1697,  qui  a 
jugé  une  queilion  à-peu-près  fcmblable  ,  fur  des 
motifs  pareils  à  ceux  que  nous  venons  de  trans- 
crire. 

P^oyei  les  coutumes  de  Bruges  ,  d'Ipres  & 
de  Bruxelles  ;  le  commentaire  de  Voet  fur  le 
digefte  ,  libres  26  &  27  y  Grotius  enfon  introduc- 
tion à  la  Jurifprudence  de  Hollande  y  &c.  Voyez 
auHI  les  articles  Autorisation  ,  Biens  ,  Comptes, 
Échevins,  Magistrat,  Mineur,  Tuteur  ,  Tu- 
teur  EN    CHEF  ,  &C. 

{Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  &  fec  ré  taire  du  roi.  ) 

GARDE-ROYALE.  On  ne  peut  mieux  définir 
ce  droit  qu'en  rapportant  l'article  215  de  la  cou- 
tume de  Normandie ,  qui  l'établit.  «  La  Garde- 
»  royale  efl  quand  elle  échet  pour  raifon  du  fief 
»  noble  tenu  nuement  &  immédiatement  de  lui 
»  (du  roi),  &  a  le  roi  par  privilège  fpéclal,  que 
»  non-feulement  il  fait  les  fruits  liens  des  fiefs  nobles 
»  immédiatement  tenus  de  lui  ,  &  pour  raifon  def- 
»  quels  on  tombe  en  fa  Garde ,  mais  aufll  il  a  la 
Yi  Garde  ,  &  fait  les  fruits  liens  de  tous  les  autres 
»  fiefs  nobles  ,  rotures  ,  rentes  &  revenus  tenus 
»  d'autres  feigneurs  '  que  de  lui  médiatement  ou 
»  immédiatement ,  à  la  charge  toutefois  de  tenir 
»  eh  état  les  édifices,  manoirs  ,  bois ,  prés  ,  jar- 
»  dins ,  étangs  &  pêcheries  ,  payer  les  arrérages 
»  des  rentes  feigneurlales ,  foncières  &  hypothé- 
»  quées  ,  qui  échéent  pendant  la  Garde  ,  &  de 
»  nourrir  &  entretenir  bien  &  duement  les  enfans, 
»  félon  leur  qualité  ,  âge  ,  facultés  5f  familles  ;  & 
»  font  ceux  auxquels  le  roi  fait  don  defdltes  Gardes 
»  fujets  auxdites  charges  ,  &  d'en  rendre  compte 
n  au  profit  des   mineurs». 

Comme  la  Garde-royale ,  quoi  qu'elle  foit  aujour- 
d'hui un  droit  de  fouveralneté  ,  n'appartient  au  rai 
qu'en  vçrtu  de  la  feigneurie  médiate  ou  immédiate 
qu'il  a  fur  tout  les  fiefs  de  Normandie  ,  &  qu'elle 
a  beaucoup  de  rapport  avec  la  Garde-feigneurlale, 
on  en  traitera  plus  particulièrement  fous  ce  dernier 
mot ,  afin  d'éviter   des  répétitions  inutiles. 

Voye^  la  coutume  de  Normandie  &  fes  com- 
mentateurs. Voyez,  aufTi  l'article  Garde-seigneu- 
riale. 

(  Article  de  M.  GarRAN  DE  COULON  ,  OVO' 
cat  au  parlement.  ) 
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GARDE-SEIGNEURIALE.  Ceft  un  droit  en  l 
Vertu  dupel  le  feigneur  féodal,  dans  la  province 
de  Normandie  &  dans  quelques  terres  particulières 
de  la  Bretagne  ,  jouit  des  revenus  des  fiets  tenus 
immédiatement  de  lui ,  pendant  que  Tes  vaffaux 
font  en  bas-âge ,  à  la  charge  d'entretenir  les  héri- 
tages ,  &  de  payer  les  charges  annuelles  dont  ils 
peuvent  être  tenus. 

La  Garde-royale  eft  aufli  une  efpèce  de  Garde- 
feigneuriale  ,  qui  néanmoins  a  beaucoup  plus 
d'éteadue.  Pour  éviter  des  répétitions  fuperflues 
fur  ce  que  ces  deux  fortes  de  Gardes  ont  de  com- 
mun,  on  a  cru  devoir  en  traiter  ici  conjointement , 
en  fpécifiant  avec  foin  les  différences  qu'il  y  a 
entr'elles  à  bien  des   égards. 

On  va  placer  les  diftérentes  queftions  qu'offre 
cette  matière  dans  l'ordre  fuivant  :  i°.  de  l'hiftoire 
des  droits  de  Garde-royale  &  feigneuriale  :  z°.  des 
perfonnes  fujettes  à  ces  droits  :  5°.  des  biens  à 
raifon  defquels  on  tombe  en  Garde  :  4°.  des  cas 
qui  y  donnent  ouverture:  5"*.  des  perfonnes  à  qui 
appartient  la  Garde  ,  tant  royale,  que  feigneuriale: 
6°.  des  formalités  néceiïaires  pour  jouir  de  l'une 
ou  de  l'autre  :  7°.  des  droits  que  ces  deux  efpèces 
de  Garde  donnent  fur  la  perfonne  du  mineur: 
8°.  des  droits  que  donne  la  Garde  feigneuriale  fur 
les  biens  des  mineurs  :  51°.  des  droits  que  donne 
la  Garde-royale  fur  ces  mêmes  biens,  tant  au  roi, 
qu'à  fon  donataire:  10°.  des  charges  de  la  Garde, 
tant  royale,  que  feigneuriale  :  11°.  des  manières 
dont  finiffent  les  deux  efpèces  de  Garde:  12°.  des 
effets  de  la  fortie  de  Garde  :  13°.  du  compte  dû 
par  le  donataire  de  la   Garde-royale. 

Section   première. 

Hljîoire   des    droits    de    Garde-  royale    & 
feigneuriale. 

Heineccius  (i)  trouve  le  principe  du  droit  de 
Garde  dans  l'efpèce  de  tutelle  que  le  prince  avoit 
autrefois  fur  les  orphelins  che^  les  germains.  Il 
eite  un  capitulaire  de  Louis  le  débonnaire  ,  qui 
ordonne  de  laifier  vivre  en  paix  fous  la  proteét;on 
de  dieu  &  la  Garde  du  roi  (régis  miindiburde)  , 
les  veuves  ,  les  orphelins  &.  les  foibles;  le  ferment 
fait  par  Othon  le  grand  d'être  le  tuteur  des  orphe- 
lins Si  des  veuves,  &  d'autres  monumens  pareils. 
Mais  iLeft  plus  sûr  de  raipporter  l'origine  de  la 
Garde-royale  &  feigneuriale  au  (yflême  féodal , 
puifqu'elle  n'a  lieu  que  fur  les  valTaux ,  &  que 
cette  proteélion  fpéciale  ,  accordée  par  le  prince 
aux  veuves  &  aux  orphelins ,  ne  leur  donnoit  pas 
le  droit  de  jouir  des  revenu?  des  mineurs. 

Les  fiefs  devinrent  héréditaires  ,  avant  que  leur 
pofieffion  eût  celFé  d'alTujettir  au  fervice  militaire. 

»  -  .         .  .^ 

(i)  Dijfertatio  de  fupremâ  principum  &  magijiratum 
tutelù.  Eienvîiu  ji*r,  G.:nnj.alii,  5-  3  -j-i    . 
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Lorfque  le  valTal  laiifoît  en  mourant  un  héritier  en 
bas-age  ,  il  falloit  à  la  fois  que  le  fervice  du  fieffé 
fit  ,  &  que  l'enfant  qui  de  voit  y  fuccéder  ,  reçût 
l'éducation  convenable  pour  le  pouvoir  aulll  defrervit 
un  jour.  Le  prince  obtenoit  ces  deux  but«  en  élevant 
l'héritier  à  fa  cour  ,  tandis  qu'il  chargcoit  du  fervice 
militaire  un  homme  fait ,  auquel  il  abandonnoit  la 
jouiifance  du  fief  jufqu'à  ce  que  l'héritier  eût  atteint 
l'âge  propre  à  porter  les  armes. 

11  en  étoit  à-peu-près  de  même  lorfque  le  valTal 
laiffoit  en  mourant  une  ou  plufieurs  filles  pour  héri- 
tières ;  le  prince  les  élevoit  jufqu'à  ce  qu'elles 
fuifent  nubiles  ,  &  il  leur  donnoit  alors  des  époux 
capables  de  remplir  l'obligation  du  fervice  militaire. 
Lorfque  les  arrière-fiefs  devinrent  héréditaires ,  les 
feigneurs  fuivirent  auffi  cet  exemple. 

On  penfe  communément  que  le  droit  de  Garde 
eft  un  établiflement  particulier  aux  Danois  ou  aux 
Normands  qui  le  tranfportèrent  en  Angleterre  (i), 
comme  ils  portèrent  depuis  dans  les  royaumes  de 
Naples  &  de  Sicile  (z).  Cependant  ce  droit  paroît 
avoir  exifté  en  Écolfe  quelques  années  avant  la 
conquête  d'Angleterre  par  les  Normands  ,  fi  les 
anciens  flatuts  de  ce  royaume  ont  l'authenticité  qu'on 
leur  attribue  ordinairement.  Malcolm  II  qui  ne  ré  - 
gnoit  plus  du  temps  de  la  conquête  (3)  ,  fe  réferva 
expreflément  les  droits  de  Garde  &  de  mariage  , 
dans  la  révolution  qui  changea  en  fiefs  tous  les  aïeux 
de  ce  royaume  (4) ,  tandis  qu'on  n'en  trouve  aucune 
trace  dans  les  anciennes  lois  des  Saxons  &  des  Ar- 
glois  ,  ni  même  dans  celles  attribuées  à  Edouartle 
confeffeur  &  à  Guillaume  le  conquérant ,  que  Lam- 
bard  a  recueillies  (^). 

Il  eil  donc  aiïez  vraifemblable  que  ce  droit  de 
Garde  fe  répandit  d'Écoiïe  en  Angleterre ,  &  d'An- 
gleterre en  Normandie  ,  après  la  conquête  ;  mais 
il  fe  peut  bien  aulfi  que  des  circonftances  pareilles 
aient  fait  établir  le  droit  de  Garde  feigneuriale  chez, 
diftérens  peuples ,  fans  aucune  communication  entre 
eux  :  il  fubiîile  encore  de  nos  jours  dans  plufieurs 
états  d'Allemagne  (6).  Aubert  le  Mire  (7)  rapporte 
un  diphSme  de  Henri  (  VII  )  ,  roi  des  romïfns  , 
donné  au  premier  duc  de  Lorraine  &  de  Erabant 
en  iizz  ,  où  l'on  voit  qu'une  fentence  avoit  adjugé 
à  ce  duc  la  tutelle  des  enfans  jufqu'à  l'âge  de  douz.e 
ans  pour  les  fiefs  qu'ils  tenaient  de  lui.  L'em- 
pereur Charles  IV  accorda  le  même  droit  à  l'arche- 
vêque de  Trêves ,  par  un  diplôme  de  l'an  1373  (8}« 
Peut-être  aufiî  eft-ce  aux  expéditions  fréquerites  des 


(i)  Eécr.ulc  &:  Gcdefroy,  prcfacf  du  titre  des  Gardes,  S:c. 
(1)  Mat.haus ,   de  affliâis  conflit,  ^eapolit.  lib.  3  ,  tit.  3 
G-  27. 

(3)  II  rr.ourut  en  10J7,  6:  l.i  conquête  fut  faite  en  1060. 

(4)  Dairyinple's   hi(èory   of  feudal   property  ,  chapt.    2, 
fedt.  2;  Gianviile,  Sec. 

(s)  De  prifcisAnglorum  legihus  G.  Lamhardo  interprète. 

(5)  Jus  provinciale  Saxomeum  ,  lib.  $8  ;  jus  Suevicum, 
cap.  22.^,  §.  2. 

17)  Donat.  Belgicoi ,  lib.  t ,  cap.^i, 

(%)  Joan,  Liminti,jut  publicum,  lib,  3  ,  cap.  g. 
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empereurs  dans  le  royaume  de  Naples  ,  qu'on  doit 
l'id-e  de  ces  réglemens  ,  &  l'introduction  de  U 
Garde-feigneuriaie  daas  quelque  parue,  de  FAlle- 

majne.  .         , 

Ouoi  qu'il  en  folt ,  les  auteurs  qui  ont  le  mieux 
écrit  fur  l'ancien  droit  public  d  Angleterre  ,  &  fur 
les  effets  des  lois  anglo -normandes  ,  allurent  que 
les  droits  de  Garde  &  de  mariage  étoient  dans  leur 
étaoUlTement  des  chef  -  d'oeuvres  de,  politique  , 
également  utiles  au  fouverain ,  aux  leigneurs  &  a 
leurs  vaUaux.  a  Quel  autre  ,  dit  Forteicue  ,  cite 
»  par  de  Launère  (i)  ,  pourroit  mieux  mliru.re 
»  l'enfant  du  va^Tal  dans  l'art  de  la  guerre  ,  que  le 
n  felgneur  même  qu'il  fera  obligé  de  lervir  a  rauon 
»  de  ta  tenure  ,  &  qui  eil  élevé  en  puillance  &  en 
»  dignité  au-delfus  de  tous  les  am  s  &  les  parens 
»  du  vaffal  i  Perionne  n'eft  plus  intéreilé  que  lui 
»  à  ne  rien  négliger  pour  l'y  perfectionner  ,  &  il 
»  faura  mieux  le  faire  que  tous  les  amis  de  1  eniant , 
»  qui  peut-être  n'ont  aucun  ufage  des  armes  ,  &  a 
»  qui  Ton  patrimoine  pourrait  louveut  ne  pas  ûiftire 
»  pour  lui  donner  cette  éducation.  Que  peut-il  y 
»  avoir  aulVi  de  plus  utile  pour  l'enfant  même  qui 
i>  elî  delîiné  à  expofer  fa  vie  &  tout  Ion  bien 
»  au  fervicede  fon  feigneur,  que  d'être  élevé  dcs 
n  fa  plus  tendre  jeuneile  aux  exercices  militaires, 
■1»  dont  il  ne  pourra  fe  difpenfer  de  faire  fon  occu- 
»  pation  quand  il  fera  en  âge  -,  (  De  laudibus  legurn 
»    Anglia^,   cap.  4-f  )•    »  . 

Nathanaél  Bacon  ,  dans  fes  difcours  hiRoriques 
fur  l'uniformité  du  gouvernement  d'Angleterre  (i) , 
qui  annoncent  à  la  fois  tant  de  connoillances  &  tant 
d'amour  pour  la  liberté  ,  convient,  que  «  le  droit 
«  de  mariage  ,  bien  loin  d'être  une  ufurpation  fur 
>»  le  droit  commun  des  fujets  anglois  ,  étoit  une 
•»  coutume  raifonnable  &  fagement  établie  par  les 
•>  Normands  pour  affurer  de  bonne  heure  la  tran- 
»♦  quillité  du  gouvernement,  &  confolider  les  deux 
♦)  nations  en  une  feule  ;  c'eft  ainfi ,  ajoute  cet  auteur  , 
n  qu'on  vit  s'achever  heureufement  dans  fept  années 
Il  entre 'les  deux  peuples  ,  une  union  dont  l'eifai 
»  avoit  coûté  près  de  deux  cents  ans  d'efforts ,  & 
Il  un  océan  de  fang  aux  Saxons  ,  depuis  leur  def^ 
n  cente  en  Angleterre,  faute  d'avoir  imaginé  un 
n  moyen  Ç\  propre  de  procurer  la  paix  commune  par 
i>   de'!  alliances  mutuelles.  « 

Enfin  un  difciple  de  Montefquieu  ,  M.  d'Alrytn- 
ple  (î),  obferve  très-bien  ,  que  ce  n'étoit  pas  une 
loi  bien  dure  ,  que  celle  qui  djnnoit  ainfi  le  droit 
de  dlfpofer  arbitrairement  de  la  main  dune  héritière, 
dans  un  temps  où  ,  réduites  à  n'avoir  aucun  goût 
par  .leur  éducation  grofTière ,  les  nouvelles  mariées 
relloient  des  jours  entiers  dans  les  églifes  ,  jufqu'à 
ce  que  leurs  amans  eulTent  vaincu  leur  répugnance, 
ou  compofc  avec  elles  pour  les  en  faire  fortir. 

(1)  Indiciites  de  Loifcl  ,  liv.  ( ,  tic.  4  ,  règl.  1. 

(2)  An  hilloricil  difcourfe  of  tbc  uniforniiryr  of  the 
goiiv^mment  of  En»Und  ,  chapt.  J2. 

(j)  Hilioc/  «f  feuiiAl  fcof  cccy ,  chapt.  a,  fcâ.  2. 
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Mais  cette  belle  inflitution,  comme  tant  d'autreS 
eta^iiuemcns  féodaux,  dégénéra  par  -  tout  en  uo 
vrai  brigandage.  Guillaume  le  mauvais  ,  roi  de 
SicJe  ,  au  milieu  du  douz:ième  iiecle  ,  en  abufâ 
tellement ,  qu'il  défendit  a  ies  vall'aux  de  marier  leurs 
filles  fans  Ion  confentement ,  qu'il  ne  donnoit  jamais  , 
ou  qu'il  donnoit  feulement  lorfqu'eiles  avoient  paflé 
l'âge  d'avoir  des  enfans ,  afin  de  réunir  leurs  fiefs  à 
Ion  fiic  ,  à  défaut  d  hoirs  ;  ce  qui  caufa  ,  plus  que 
toute  autre  chofe  ,  les  troubles  continuels  dont  ion 
règne  tut  agité  (i).  Ce  fut  pour  obvier  à  ces  incon- 
veniens  que  le  pape  Honoré  IV  ordonna  dans  ^^^ 
capituiaires ,  que  iî  un  baron  laifToit  en  mourant 
dei  fils  ou  des  filles  en  bas-âge  ,  le  roi  (  de  Sicile 
&  de  Naples  )  en  accorderoit  la  Garde  à  quelqu'un  de 
les  parens ,  en  préférant  le  plus  proche  ,  s'il  en  étoit 
capaoïe  (1). 

En  Angleterre  ,  le  roi  &  les  leigneurs  ,  non  con- 
tcns  de  dévailer  le  fief  de  leur  vadal  qu'ils  donnoienC 
à  l'enchère  durant  la  Garde  ,  &  de  négliger  le  foin 
de  fa  perionne  ,  en  exigeoient  à  la  fortie  de  la 
Garde ,  des  reliefs  ,  des  droits  d'invelHture  confi- 
d.;fajies  ,  &  d'autres  droits  auflî  onéreux  ,  pour  lui 
fa.re  prendre  l'ordre  de  chevalerie  ;  en  forte  qu'il 
etoit  fouvent  impollîble  aux  vaifaux  de  fournir  à 
tant  de  dépendes  :  ils  marioient  les  filles  à  d'indignes 
protégés  ou  à  leurs  domelliqaes  ;  ils  difpofoient  de 
même  du  mariage  de  leurs  vaifaux  mâles  (3). 

Ces  abus  occaiionncrent  beaucoup  de  lois  en  dJfierenS 
temps.  En  donnant  quelques  détails  à  ce  fujet ,  on 
eipere  qu'ils  ne  paroitront  étrangers  ,  ni  au  jurif- 
coniialte  qui  fait  bien  qu'on  doit  étudier  les  lois  dans 
leurs  fources  ,  ni  à  l'homme  d'état  qui ,  cherchant 
à  découvrir  dans  les  révolutions  qu'elles  ont  elTuyées , 
leur  influence  fur  le  dei^n  des  peuples  ,  y  trouve 
des  lecjons  utiles  pour  perfeâionner  celles  de  fa 
nation. 

La  grande  chartre  d'Angleterre,  donnée  par  Jean 
fans  terre  en  1  zij  ,  contient  fur-tout  des  réglemens 
importans ,  oià  la  coutume  de  Normandie  peut  avoir 
puifé  quelques  difpoiitions. 

L'article  4  ordonne  que  le  feigneur  ne  pourra 
prendre  la  Garde  de  Ces  vafTaux  mineurs  avant  que 
d'en  avoir  rei,^  l'hommage  ,  au  moyen  de  quoi  ils 
feront  mis  en  polfcifion  de  leurs  tenures  fans  rien 
payer  ,  lorfqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  z  1  ans. 

L'article  5  porce  que  le  gardienne  pourra  prendre 
fur  les  terres  du  mineur  que  des  profits  &  des  fer- 
vices  ralfonnables  ,  fans  détruire  ni  détériorer  le* 
biens  des  tenanciers ,  ni  rien  de  ce  qui  appartient 
a  l'héritage  du  mineur.  Si  le  roi  juge  à  propos  de 
confier  l'adminiilration  àe%  biens  à  un  shérifl"  ou 
à  quelque  autre  perfonne  qui  commette  du  dégât, 
il  s'engage  à  le  lui  faire  réparer  ,  &  à  donner  la 


(i^    Giannone,  iiloria  civile  di  Napoli ,  11b.  1 1  ,  lib.  ii^ 
cap.  ult. 

(2>  Ihii.  li!).  2r ,  cap.  r  ,  $.  r. 

(3)  Daliymple's  hiftoty   of  fauJal   propecty  ,  chapt.  xi 
i    fect.  i. 
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Garde  de  l'héritage  à  quelque  tenancier  difcret  de 
la  même  terre  ,  qui  rendra  compte  au  roi  de  la 
même  manière. 

L'article  6  ordonne  que  les  gardiens  maintiendront 
en  bon  état  les  maifons ,  parcs ,  garennes ,  étangs , 
moulins  &  autres  dépendances ,  ainlî  que  les  revenus , 
&  qu'ils  reititueront  ]e  tout  à  l'héritier  lorfqu'il  fera 
en  âge  ,  avec  la  terre  bien  fournie  de  charrues  & 
autres  chofes  nécelTaires,  ou  dumoins  d'autant  qu'ils 
en  auront  reçu. 

L'article  7  règle  le  mariage  des  pupilles  félon 
leur  état  &  condition ,  après  que  les  parens  en  auront 
été  informés.  L'article  9  ordonn2  que  les  veuves 
ne  pourront  être  contraintes  ,  par  la  laiiîe  de  leurs 
meubles ,  à  fe  remarier  ,  pourvu  qu'elles  donnent 
caution  de  ne  point  le  faire  fans  le  confentement 
du  roi ,  ou  du  feigneur  d'où  relève  immédiatement 
le  fief  fur  lequel  leur  douaire  ell  afllgné. 

Mais  la  Garde  de  la  perfonne  &  des  biens  du 
mineur  reftoit  toujours  au  roi  &  au  feigneur ,  avec 
cette  différence  qui  fubfifle  encore  en  Normandie, 
que  fi  l'une  des  tenures  nobles  du  mineur  relevoit 
du  prince  ,  il  avoit  feul  la  Garde  de  fa  perfonne 
&  de  tous  fes  biens  ,  tandis  que  fi  le  mineur  avoit 
plufieurs  tenures  nobles  relevant  toutes  de  feigneurs 
particuliers  ,  chacun  avoit  la  Garde  des  tenures  qui 
relevoient  de  lui  ,  &  on  adjugeoit  la  Garde  du  corps 
de  l'enfant  au  feigneur  dont  il  tenoit  par  la  plus 
ancienne  tenure ,  parce  qu'en  acquérant  de  nouvelles 
tenures  ,  il  n'avoit  pu  préjudicier  au  droit  de  Garde 
du  premier  feigneur.  Henri  III  avoit  voulu  enlever 
ce  droit  aux  feigneurs,  &  ç'avoit  été  une  des  prin- 
cipales caufes  delà  guerre  des  barons  (i).  L'article 
X9  de  la  grande  chartre  ,  telle  qu'elle  fut  confirmée 
par  ce  prince,  les  y  maintint» 

Lorfque  le  mineur  avoit  plufieurs  tenures  ,  éga- 
lement anciennes  ,  la  Garde  de  fa  perfonne  appar- 
temit  au  premier  occupant  ,  à  celui  que  prime 
happa  le  Garde  de  le  corps  ,  fuivant  un  vieux 
glolfaire  de  jurifprudence  anglo-normande  (i).  On 
y  voit  que  lorfqu'on  étoit  dépofiedé  de  la  Garde  ,  ce 
qui  étoit  très-fréquent ,  il  y  avoit  trois  aûions  ou 
trois  brefs  différens  pour  en  ravoir  la  polPefiTion  , 
Tuivant  que  l'ulurpateur  s'étoit  emparé  ,  ou  de  la 
tenure  feule  ,  ou  du  corps  feul  de  l'enfant. 

Cette  Garde  du  corps  étoit  fur-tout  très-impor- 
tante ,  à  caufe  du  droit  de  mariage.  La  fille  ou  la 
veuve  qui  fe  marioit  fans  le  confentement  du  fei- 
gneur ,  perdoit  fa  tenure  ou  fon  douaire.  IVlais  comme 
il  étoit  moins  dangereux  pour  le  feigneur  que  fon 
vafial  fè mariât  contre  fon  gré,  le  vaflal  qui  refufoit 
la  femme  offerte  par  fon  feigneur  ,  pavoit  feulement 
ce  que  l'on  appeloit  le  (impie  droit  de  mariage  , 
&  celui  qui  le  marioit  fans  fon  conlentement ,  payoit 
le  double  droit  (3).  M.  Dair}mple,  qui  donne  tous 

(I)  Nathariacl  Bacon,  ch:pt.  67. 

(i)  Les  termes  de  la  ley ,  au  mot   Garde. 

(3>  Le  fimple  droif  vaut- environ  deux  ans  du  revenu, 
toutes  charges  déduites,  &  le  double  droit  environ  troij 
Mw.  (Mackenlie's  lawsofScotJaud  ,  booki.chapt.  j.) 
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ces  détails  (i) ,  nous  apprend  qu'enfin  la  Garde  de 
la  perfonne  du  mineur  fut  abandonnée  à  fes  paren» 
par  le  feul  eflet  de  l'humanité  en  Angleterre,  8c 
par  L;ne  loi  précife  en  Ecofie.  Jacques  ÎV  &  Jac- 
ques V  firent  auffi  divers  rcgiemens  pour  fadminifira- 
tion  delà  Garde  dans  ce  dernier  ro)aume(i).  Un 
ftatut  de  Charles  II  l'aDolit  expreliément  en  Angle- 
terre ,  ain/î  que  le  droit  de  mariage  ;  l'un  &  l'autre 
fubfiftèrcnt  plus  long-temps  en  Ecolî'e  ;  la  confifca- 
ticn  pour  le  mariage  des  héritiers  y  fut  d  abord  con- 
vertie en  un  droit  pécuniaire,  comme  le  droit  de 
mariage  pour  les  mâles  (3).  Enfin  ie  dro.t  de  Garde 
y  a  aulfi  été  abonné  à  un  devoir  annuel  ,  tant  envers 
le  roi  qu'envers  les  feigneurs  particuliers  par  un  fiatut 
du  règne  de  George  II  (4}. 

Il  n'efl  pas  facile  de  fuivre  l'hifioire  de  la  Garde- 
ro)ale  &  feigneuriaie  d'une  manière  aufli  détaillée 
en  France  ,  faute  de  monument.  Elle  ne  paroit 
guère  avoir  été  connue  que  dans  la  province  dr 
Normandie  &  dans  la  Bretagne  ,  où  les  princes  an- 
glois ,  de  la  maifon  de  Plantagenet ,  l'ont  fans  doute' 
établie  ;  mais  le  déport  de  minorité  qui  fubfifîe 
en  Anjou  &  au  Alaine  (5) ,  pourroit  aufil  être  un  relie' 
de  ce  droit.  On  voit  dans  i'hifloire  de  Bretagne  (6) y 
que  l'abus  qu'en  firent  les  ducs  de  cette  province  y 
caufa  des  guerres  fanglantes  ,  jufqu'à  ce.  que  le 
droit  de  Garde  fût  converti  en  un  droit  de  ra- 
chat ,  par  un  accord  fait  avec  la  plupart  des  baroni 
du  pa)s  en  1275". 

Le  rachat  y  eft  tellement  fubrogé  à  la  Garde- 
feigneuriale  qu'il  fe  perçoit  même  en  ligne  direâe, 
&  qu'il  n'a  lieu  (7)  que  pour  les  fiefs  qui  exiftoient  à 
cette  époque,  &  dont  les  feigneurs  furent  compris 
dans  l'accord  de  1175.  Ainfi  le  baron  de  Fou-- 
gères  &  l'évêque  de  Nantes  n'y  a}ant  point  été 
compris,  leurs  vafiaux  ne  furent  point  affujettis  au' 
droit  de  rachat.  Mais  le  baron  de  Fougères  a  de- 
puis auffi  converti  la  Garde  en  rachat ,  par  un  traité^ 
particulier  fait  en  1570  (S). 

Le  droit  de  Garde-feigneuriale  &  de  Gardes- 
royale  fubfifle  toujours  en  Normandie.  Jufqu'à  Fran-- 
cois  1",  nos  rois  le  faifoient  affermer  à  leur  pro- 
fit (9);  mais  ce  prince  fe  mit  fur  le  pied  d'en  «rra*- 
tifier  ou  les  proches  parens  du  pupille  ,  ou  telle 
autre   perfonne  qu'il  choififToit  ,    &  ces  premiers' 

(1)  Chapt  2  ,  lea.  5. 

(2)  An   index    of  aûs   of  parliariKnt  b>  J.  Steward     ifl' 
the  Word  Ward-HL'ld.ng. 

(3)  Dalrvniple,  uH  J'uprà. 

(4)  Blackllonc's    coumic maries   book   2  ,    chapr.    j  ,  at^ 
the  end. 

($)  Un  droit  femblahle  fubfiftoit  dans  les  anciennes  cou- 
tumes de  Montareis  &  d'Orléans. 

16)  Par  d'Argemré,  liv.  4  ,  chap.  178.  'Voyez  auffî  fon' 
commentaire  &:  l'article  76  de  l'ancienne  coutume. 

(7)  D'Argentré  ,  même  article  7S  ;  cbfervations  de  M.  df 
Perchanil-ault ,  art.  67,  n*.  9. 

181  D'Argentré,  art.  177  ;  hiftoire  de  Bretagne,  liv.  4.,. 
chap.  I7«. 

(9)  Voyez  dai\s  les»  ordonnances  du  iouvre,  celle  du-^ 
20  avril  ijop,  avec  les  notes;  &  Terrien,  liv.  5,  chap». 
10,  $.7.. 


III 


GARDE-SEIGNEURÏALE, 


donataires  n'étoient  pas  plus  obligés  d'en  rendre 
compte  aux  mineurs  que  le  roi  lui-même.  Terrien 
cite  un  arrêt  du  14  février  1509  ,  qui  l'a  ainfi 
jugé  :  «  Toutefois  ,  dit-il ,  depuis,  le  roi  François 
»  ayant  commifération  &  pitié  des  pauvres  orphe- 
»  lins  tombans  en  fa  Garde,  voulut  conferver  leurs 
»  biens  ,  de  forte  que  ,  faifant  don  de  queique 
»  Garde-noble  ,  il  le  faifoit  à  la  charge  de  rendre 
»  bon  &  loyal  compte  ,  &  de  payer  le  reliqua  aux 
»  mineurs  venus  en  âge  ,  &  a  été  après  lui  ainfi  fait 
»   &  obfervé  par  le  roi  Henri  >■). 

Il  en  a  été  de  même  de  tous  leurs  fuccefTeurs. 
Par  un  refle  de  l'ancien  ufage  ,  on  fait  néanmoins 
A  la  chambre  des  comptes  un  bail  fimulé ,  pour  un 
prix  très-modique  ,  tel  que  d'un  écu  ;  on  l'adjuge 
toujours  au  donataire  :  nos  rois  fe  réfervent  feule- 
ment la  préfentation  aux  bénénces. 

Il  feroit  à  dehrer  que  cet  exemple  de  bienfai- 
fance  fût  généralement  fuivi  par  les  feigneurs  par- 
ticuliers. Leur  droit  a  du  moins  été  réduit  à  la  jouif 
fance  des  fiefs  des  mineurs  qui  ont  aujourd'hui  des 
tuteurs  pour  veiller  à  leur  éducation  &  à  leurs 
autres  biens  ;  &  tandis  qu'autrefois ,  fuivant  d'A- 
viron &  d'autres  commentateurs  ,  ils  marioient ,  fans 
confulter  les  parens  ,  leurs  vafTales  &  même  les 
filles  qui  tenoient  d'eux  en  roture  ,  à  leurs  va- 
lets ,  en  obtenant  quelquefois  des  lettres  de  cachet , 
pour  couvrir  d'un  voile  impofant  cet  abus  de  leur 
autorité  (i)  ;  on  n'eft  plus  obligé  de  demander  leur 
confentement  pour  le  mariage  de  leurs  vaïïales ,  que 
pour  les  faire  fortir  de  Garde  avant  l'âge  ,  &  ils  ne 
peuvent  le  refufer. 

Le  droit  de  Garde-royale  eR  général  dans  toute 
la  Normandie.  Il  s'étend  même  fur  la  prétendue 
principauté  d  Yvetot ,  quoique  des  lettres-patentes 
données  par  François  l"  en  1^43  &  1544  ,  euiïcnt 
déclaré  que  cette  terre  ne  devoir  aucun  hommage  , 
&:  qu'en  t^6';  un  bénéficier  préfenté  par  la  veuve 
du  felgneur  d'Yvetot  eût  été  préféré  ,  en  vertu 
d'autres  lettres-patentes  de  Louis  XI ,  au  bénéficier 
préfenté  par  Charles  ,  duc  de  Normandie  ,  frère 
du  roi.  Mais  depuis  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  17  août  i^x6,  la  récréance  fut  adju- 
gée au  préfenté  par  le  roi  ,  au  préjudice  du  pré- 
fenté par  la  mère  &  tutrice  du  feigncur  d'Yvetot,  Un 
autre  arrêt  rendu  au  grand  confeil  le  8  août  1681  , 
a  pareillement  maintenu  le  bénéficier  préfenté  par 
!e  roi ,  en  qualité  de  gardien  des  feigneurs  de  cette 
terre,  contre  les  prétentions  de  celui  qui  avolt  été 
préfenté  par  leur  tuteur  (i). 

Section    II. 

Des perfonnçs  fujcttes  au  droit  de  Garde-royale 
ou  feigneuriale. 

Suivant  l'article  zij  de  la  coutume  de  Norman- 

(i)  Cela  fut   dffendu   par  l'article  211    ne  l'ordonnancç 
^'Orléans,  &  l'article  ïKi  de  celle  de  Blois. 

(i)  Voyez  le  jcutnal  du  palais,  tome  fécond  de  l'édition 
n  JqI'w. 
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die,  «  les  enfans  mhieurs  d'ans  ,  après  la  mort 
»  de  leur  père  ,  mère  ou  autre  prédécefieur  ,  tom- 
r,  bent  en  la  Garde  du  feigneur  ».  Il  fuit  delà  que 
la  Garde-royale  ou  feigneuriale  n'a  lieu  que  dans  le 
cas  de  la  minorité  du  pofieiTeur  du  fief.  Ainfi  , 
quoique  dans  l'origine  ,  la  Garde  fût  une  véritable 
tutelle  ou  curatelle  ,  &  qu'en  Angleterre  le  roi  ait 
encore  la  Garde  des  idiots  &  desinfenfés,  foit  de 
naiiiance  ,  foit  par  accident  (i)  ;  le  droit  de  Garde 
n'a  point  Heu  dans  ce  cas  parmi  nous.  La  coutume, 
dit  Godefrol  ,  en  faifant  cefTer  la  Garde  à  un  cer- 
tain âge  ,  montre  aflez  qu'elle  ne  l'attribue  qu'en 
conféquence  de  la  minorité  ,  &  non  pour  les  autres 
infuffifances.  J'ajouterai  qu'en  chargeant  indiilinc- 
tement  dans  les  articles  ijo  &  iji  ,  les  parens ,  & 
à  leur  défaut  les  volfins  ,  de  faire  mettre  en  fûre 
garde  les  troublés  d'entendemtnt  ^  fous  peine  d'être 
civilement  tenus  du  dommage  qu'ils  pourroient 
caufer ,  elle  Indique  encore  que  les  feigneurs  ns 
font  point  chargés  de  cette  Garde, 

Section    III, 

Des  biens  à  raifon  defquels  on  tombe  en  Garde' 
royale  ou  feigneuriale, 

La  Garde,  tant  royale  que  feigneuriale,  n'a  lieu 
que  pour  les  fiefs  nobles  tenus  à  foi  &  hommage , 
fait  fie/s  dd  haubert,  ou  membres  de  haubert, 
jufqu'à  un  huitième^  Cela  eft  fi  vrai  que  l'article 
100  de  la  coutume  de  Normandie  définit  l'A/nVa^e 
noble  ,  celui  à  caufe  duquel  le  vajfal  tombe  en 
Garde,  6-  doit  foi  &  homm  ige. 

Pefnelle  critique  à  la  vérité  cette  définltiorr, 
laquelle  ne  peut,  dit-Il,  convenir  aux  héritages 
tenus  enparage  ,  qui  ,  quoiqu'ils /oient  nobles  , 
doivent  la  fui  &  non  l'hommage  ,  par  l'article 
12S  ,  outre  qu'à  raifon  d'iceux  on  ne  tombe  point 
en  Garde.  Ce  dernier  point  qui  efl  certain  dans 
l'ufage  ,  efi  de  plus  expreïïement  décidé  par  l'ar- 
ticle 174  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne,  qui 
n'a  été  fupprimé  lors  de  la  nouvelle  réformation  que 
parce  que  le  droit  de  Garde  &  les  parages  font 
prefqu'enticrement  abolis  dans  cette  province.  Mais 
on  peut  dire  ,  pour  défendre  la  coutume  de  Nor- 
mandie, qu'elle  regarde  les  portions  des  puînés  du- 
rant le  parage  ,  non  comme  des  héritages  partlcu- , 
\'";^,'  "^?'^  comme  des  portions  de  l'héritage  de' 
l'aîné  qui  efl  par  cette  raifon  chargé  de  faire  pour 
lespuinés  l'hommage  au  chcf-fdgneur ,  &  de  lui 
payer  les  reliefs  ,  aides  &  toutes  les  autres  rede- 
vances feigneurlales  ,  fuivant  les  articles  iz8,  120 
&  ip6. 


(i)  Mais  i!  y  a  cette  difFcrence  --,116  le  roi  gagne  le* 
fruits  de  ceux  qui  font  infenfcs  de  iiaiflance  ,  &  qu'il  doic 
compte  &:  rcftiiution  des  iouiffances  à  l'égard  de  ceux  qui 
le  font  devenus  par  accident,  foit  à  eux  ,  quand  ils  font 
guéris,  foit  â  leurs  itarcns,  après  leur  mort,  s'ils  meurent 
dans  cet  état. 
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La  coutume  déclare  fuiettes  au  droit  de  Garde , 
les  portions  ou  mimbnj  de  haubert  ,  jufquà  un 
huitième  {e\Aemtnt  ^  parce  que  les  portions  de  fief 
de  haujert ,  au-delTous  d'un  huitième  ,  ne  font  plus 
confidcrées  que  comme  des  rotures ,  fuivant  l'article 
1)8.  Voyez,  le  m^t Haubert. 

De  même  les  moulins  ,  colombiers  &  autres 
droitures  féodales  ,  quand  ils  font  féparés  du  fief 
noble ,  ne  font  plus  réputés  fiefs  nobles  ,  comme 
l'a  fort  bien  expliqué  Bafnage  ,  fur  Tarticle  \Ci, 
C'ell  par  cette  raiibn  que  l'article  3  i  du  règlement 
de  1666  ^  connu  fous  le  nom  à' articles  placités  , 
porte  que  les  mineurs  qui  poffèdent  ces  droi- 
tures féodales  féparées  du  fief  noble  ^  ne  tombent 
point ,  à  raifon  d'icelles  ,  en  Garde-noble  royale 
ou  feigneuriale. 

Enfin  les  ecclé/îaftiques  ,  quoique  mineurs  ,  ne 
font  point  fujets  au  droit  de  Garde  ,  à  raifon  des 
tenures  en  aumônes  dépendantes  de  leurs  bénéfices , 
parce  que  ce  ne  font  point  proprement  des  fiefs 
nobles  ,  &  qu'ils  ne  doivent  pour  elles  aucune  foi  & 
hommaçre. 

Section    IV". 

De  l'ouverture  de  la  Garde-royale  ou  feigneu- 
riale. 

La  coutume  dit  que  les  mineurs  tombent  en  Garde 
^près  la  mort  de  leur  père  ,  mère  ou  autre  leur 
prédéceffeur  ;  &  Pefneile  alfure  que  par  pre'dé- 
ceffiur  on  entend  ,  tant  la  ligne  collatérale  que 
directe^  parce  que  tous  les  fiefs  appartenans  à  des 
mineurs  par  droit  de  fuccejfion  ,  tombent  en 
Garde.  M.  Roupnel,  dans  fes  notes  fur  cet  auteur  , 
ajoute  qu'iV  y  a  ouverture  à  la  Garde  par  un 
avancement  de  fucceffion  en  faveur  du  mineur. 
La  coutume ,  dit-il ,  ne  parle  du  cas  de  mort  que 
parce  que  c'ejî  le  plus  ordinaire. 

Bérault  dit  auflTi ,  u  que  Ci  un  père  donnolt  entre- 
»  vifs  fon  fief  à  fon  fils  ,  il  y  auroit  apparence  de 
»  dire  qu'il  tomberoit  en  Garde  ;  car  c'ell  avance- 
»  ment  de  fucceffion  ».  Il  faut  conclure  delà  que 
le  droit  de  Garde  eft  ouvert ,  mérne  durant  la  vie 
du  père,  toutes  les  fois  qu'il  échet  un  fiéf  noble 
au  mineur ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  &  l'on  en 
peut  donner  cette  raifon  puifée  dans  les  principes 
des  fiefs  ,  qu'il  fuffit  pour  cela  d'être  fujet  a  un  fer- 
vice  militaire  &  à  la  foi  &  hommage  que  le  bas- 
âge  ne  permet  pas  de  faire.  Litleton  ,  livre  1  ,  cha- 
pitre 4  ,  pofe  bien  pour  maxime  ,  que  la  perfonne 
du  mineur  ne  peut  jamais  tomber  en  Garde  durant 
la  vie  de  fon  père.  Mais  il  ne  parle  que  de  fà  per- 
fonne ,  &  il  convient  que  fi  ce  mineur  fuccède  à  un 
fief  de  chevalerie,  ou  chargé  du  fervice  militaire, 
qui  lui  vienne  du  côté  maternel  ,  le  feigneur  aura 
la  Garde  de  la  terre  ,  quoique  la  Garde  du  corps  du 
mineur  relie  à  fon  père. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale le  cas  où  le  père  jouit,  en  vertu  du  droit  de 
Tome  FUI. 
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viduité  ,  du  fief  dont  la  propriété  appartient  aux 
enfans  ou  autres  héritiers  mineure  de  fâ  femme  pré- 
décédée.  L'article  383  lui  alfure  ce  droit ,  au  pré- 
judice même  du  droit  de  Garde  du  feigneur.  Mais 
peut-être  faut-il  dire  pour  parler  exaétement  que 
le  droit  de  Garde  ,  dans  ce  cas  ,  comme  dans  tous 
ceux  où  l'ufufruit  efl  féparé  de  la  propriété  ,  ne 
produit  à  la  vérké  aucun  profit  au  feigneur,  mais 
qu'il  n'en  ell  pas  moins  ouvert  dès  ce  moment  ;  en 
forte  que  le  feigneur  en  pourra  faire  ufage  dès  que 
Fufufruit  appartiendra  au  mineur  par  la  celfation  du 
droit  de  viduité. 

L'article  383  ne  dit  point  que  le  droit  de  Garde 
n'a  point  lieu  dans  ce  cas  ,  mais  feulement  que  U 
droit  de  viduité  appartient  au  mari  ,  au  préju- 
dice des  feigneurs  féodaux  auxquels  pourraient 
appartenir  les  héritages  de  la  femme ,  fait  à  droit 
de  confifcation  ,  ligne  éteinte  ou  reverfion,  ou 
droit  de  Garde  des  enfans  ou  héritiers  mineurs 
d'an  de  la  femme.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  C\  le 
mineur  auquel  appartient  un  héritage  qui  feroit  tenu 
du  roi  ,  &  fuiet  au  droit  de  viduité  ,  recueilloit  à 
titre  de  fuccefiion  collatérale  ou  autrement ,  d'autres 
héritages  nobles  ,  non  chargés  d'ufufruit  &  fitués 
dans  la  mouvance  de  feigneurs  particuliers  ;  cette 
Garde  nue  &  fans  profit  ,  qui  appartiendroit  au 
roi  ,  fuffiroit  pour  donner  ouverture  au  privilège 
qu'a  la  Garde-ro)ale  d'attirer  foutes  les  autres  ,  & 
dont  on  va  parler  dans  la  fedion  fuivante.  Voyez; 
l'arrêt  du  mois  de  juin  1765?  ,  dont  on  rend  compte 
dans  la  feélion  neuvième. 

Section     V. 

A  qui  appartient  le  droit  de  Garde  royale  ou 
feigneuriale. 

La  coutume  dit  indiflindement  dans  l'article  113: 
>i  Que  les  enfans  mineurs  d'ans  ,  après  la  mort  de 
»  leur  père  ,  mère  ou  autre  leur  prédécelTeur  ,  tom- 
))  bent  en  la  Garde  du  feigneur  duquel  efl  tenu  , 
»  par  foi  &  hommage  ,  le  fief  noble  à  eux  échu  , 
»  foit  fief  de  haubert  ou  membre  de  haubert,  juf- 
»  qu'à  un  huitième  «.  Il  femble  d'après  cela  qu'or» 
ne  peut  s'empêcher  d'attribuer  le  droit  de  Garde  à 
tous  ceux  dont  un  mineur  tient ,  à  foi  &  hommage  , 
un  fief  ou  portion  de  fief  noble. 

Cependant  comme  les  eccléfiadiques  ne  font  point 
fujets  eux-mêmes  au  droit  de  Garde  ,  à  raifon  des 
tenures  en  aumônes  dépendantes  de  leur  bénéfice  , 
&  qu'étant  difpenfés  de  l'hommage  &  du  fervice 
militaire  auquel  le  droit  de  Garde  eft  fubllitué  , 
il  ne  paroit  pas  jufte  qu'ils  jouilTent  d'un  droit  qu'ils 
ne  donnent  jamais  à  d'autres  ;  il  y  a  des  auteurs 
qui  penfent  qu'ils  ne  devroient  pas  avoir  le  droit  de 
Garde. 

J'ajouterai  à  ces  raifons  que  ,  ces  bénéfices  étant 
quelquefois  polfédés  par  des  mineurs  ,  il  paroit  bien 
déraifonnable  de  leur  attribuer  la  Garde  fur  des 
perfoimes  qui  peuvent  être  plus  âgées  qu'eux.  Mais 
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les  eccléfiafliques  ont  Joui ,  fans  conteflation ,  de  ce 
droit  jutqu  à  préfent  ;  &  outre  la  gcnéraiité  des 
termes  de  l'article  113  qu'on  vient  de  citer  ,  on 
peut  dire  en  leur  faveur  que  le  droit  de  Garde  eft 
au  nombre  des  droits  appanenans  à  leurs  fiefs  , 
que  l'article  4 1  leur  attribue  j  &  tel  parcit  être  l'avis 
de  Bafnage. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  lorfque  le  mineur  n'a  qu'un 
feul  fief  noble  ,  ou  plufieurs  fiefs  eu  portions  de 
fiefs  nobles  mouvans  du  même  feigneur  ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  difficulté  à  attribuer  la  Garde  à  ce  fei- 
gneur feul.  Si  le  mineur  a  plufieurs  fiefs  ou  por- 
tions de  fiefs  nobles  qui  relèvent  de  divers  feigneurs , 
chaque  feigneur  a  la  Garde  particulière  des  fiefs 
qui  relèvent  de  lui  :  mais  il  fuffit  que  l'un  de  ces 
fiefs  foit  dans  la  mouvance  du  roi  ,  pour  qu'il  ait 
feul  le  droit  de  Garde  ,  au  préjudice  des  autres 
feigneurs. 

Il  faut  remarquer  néanmoins,  fùivant  l'article  m-, 
que  ce  privilège  du  roi  n'a  lieu  que  pour  les  fiefs 
tenus  immédiatement  de  lui ,  &  non  pour  les  arrière- 
fiefs  qui  tombent  accidentellement  en  fa  Garde  , 
lorfque  le  fief,  tenu  de  lui ,  dont  ils  relèvent  ,  y  eft 
auffi.  Dans  ce  cas  ,  le  roi  eft  fimplement  aux 
droits  du  mineur  qui  eft  direftement  en  fa  Garde. 
Il  n'eft  donc  à  cet  égard  qu'un  gardien  feigneurial. 

Le  privilège  de  la  Gard<;-ro)ale  n'a  même  lieu 
qu'autant  que  le  fief  tenu  immédiatement  du  roi  , 
efl  fitué  en  Normandie  ,  fans  doute  ,  parce  que 
ce  privilège  n'appartient  au  roi  qu'en  fa  qualité  feule 
de  fouverain  de  cette  province.  Il  a  été  jugé  par 
arrêt  du  t-o  février  15^7  ,  cité  par  Berault  &  Go- 
defroi ,  contre^  la  dame  Daiïerac  ,  ceflionnaire  du 
droit  de  Garde  appartenant  au  roi  ,  fur  les  fiefs 
que  fes  enfans  tenoient  de  lui  en  Bretagne  ,  qu'elle 
ne  pouvoit  réclamer  la  Garde  d'un  fief  iicué  en  Nor- 
mandie ,  &  non  mouvant  du  roi.  La  Garde-felgneu- 
riale  de  ce  fief  fut  adjugée  A  la  dame  de  la  châtelle- 
nie  de  Hambie  dont  il  relevoit. 

La  Garde-royale  eft  tellement  un  droit  de  fou- 
veraineté  ,  que  Duret  ,  dans  fon  commentaire  fur 
l'article  3  3 1  de  l'ordonnance  de  Blois  qui  déclare 
les  droits  de  la  couronne  inceffibles  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  ,  comme  y  étant  inféparablement 
unis  &  annexés ,  obferve  que  le  parlement  de  Rouen 
énonça  dans  fon  arrêt  de  vérification  ,  qaela  Garde- 
noble  appartenant  au  roi  par  fouveraineté ,  fuivant 
la  coutume  de  Normandie,  étoit  au  nombre  de  ces 
di"oits  inceffibles,  dont  il  ne  ceiTeroIt  de  jouir&dif- 
pofer,  nonobftant  tous  engagemens  &  aliénations  , 
ainfi  qu'il  faifoit  auparavant. 

Lors .  même  que  le  roi  aliène  ,  à  titre  d'échange  , 
des  fiefs  relevans  de  fon  domaine ,  le  parlement 
de  Rouen  ell  dans  l'ufage  de  réferver  au  roi  lu 
Ghrdé~noble  de  tous  les  fiefs  tenus  &  mouvans 
dès  domaines  qu'il  cède  en  contr  échange  ,  pour 
en.'  jouir  de  la- même  manière  qu'il  en  jouiff oit 
ayant  le  contrat  d'échange.  On  voit  dans  M.  Roup- 
nel  ,  quecelaa  été  particulièrement  ordonné  par  un 
?rj:éî. rendu  ,,  toutes  les  chambres  aflemblées  ,  le  6 
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fepfembre  r7(<4  ,  au  fujet  de  l'échange  de  Ja  prin- 
cipauté &  fouveraineté  de  Dombes  ,  appartenant 
au  comte  d'Eu  ,  contre  différentes  terres  ,  fiefs  , 
&  juridiftions  du  domaine  du  roi  fituées  en  Nor- 
mandie. 

L'ufage  où  elî  le  roi  d'abandonner  au  tuteur  ou  aux 
proches  parens  du  mineur  la  Garde  ouverte  à  fon 
profit,  n'eft  point  contraire  aux  principes  qu'on  vient 
de  pofer  fur  l'inaliénabilité  de  ce  droit.  C'eft  moins  le 
droit  en  lui-même  qui  eft  l'objet  de  la  ceflion  ,  que 
les  revenus  particuliers  qui  en  dépendent;  le  roi  fe 
réferve  même  ordinairement,  par  fes  lettres  de  don, 
les  droits  de  patronage  dépendans  des  fiefs  tombés  en 
Garde ,  ou  du  moins  la  chambre  des  comptes  y  appofe 
cette  modification  parfon  arrêt  d'enrcgiftrement ,  & 
la  ceffion  n'a  jamais  lieu  que  pour  la  Garde  aftuelle- 
ment  ouverte  y  &  non  pour  celles  qui  auront  lieu  dans 
la  fuite.. 

Section     VI. 

Des  formalités  à  remplir  pour  jouir  du  droit  de 
Garde-royale  ou  feigneuriale. 

Il  fuffifoit  autrefois  au  feigneur  de  fe  mettre  ,  de 
fon  autorité  privée ,  en  pofîefTion  des  biens  fujets  à 
la  Garde ,  pour  avoir  droit  d'en  jouir.  Aujourd'hui , 
fuivant  l'article  32  du  règlement  de  1666,  «  la 
»  jouiiïance  dé  la  Garde-noble  royale  ou  feigneu- 
»  riale,  ne  commence  que  du  jour  que  celui  qui  la 
»  prétend  en  a  fait  la  demande  en  juftice  ,  où  le 
»  donataire  préfente  les  lettres  du  don  qu'il  en  a 
»  obtenu  pour  être  regiftrées  ;  lefquelles  lettres  fe- 
«  ront  fans  effet ,  fi  l'impétrant  n'obtient  (ur  icelles 
«  un  arrêt  d'enregiftrement  ». 

Rien  n'empêche  que  le  feigneur  ne  puifTe  former 
cette  aâion  devant  le  juge  même  de  fa  feigneurie.- 
Denifart  dit  que  le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  , 
(  en  infirmant  la  fentence  rendue  à  Eu,  qui  avoit  jugé 
le  contraire)  par  un  arrêt  rendu,  le  9  août  17^7, 
en  la  grand'chambre ,  fur  les  conclu/ions  de  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert,  dans  une  efpèce  où  le  droit 
de  Garde  n'étoit  point  contefté.  Il  en  eût  été  de  même, 
fans  doute  ,  quand  même  le  droit  eût  été  contefté  ; 
car  les  juges  des  feigneurs  qui  font  incompétens  pour 
Gonnoitre  des  caufes  perfonnelles  du  feigneur,  comme 
pour  obligations  ou  réparatious  d'injures,  ne  le  font 
point  pour  ce  qui  concertie  les  caufes  du  domaine  de 
la  feigneurie  ,  &  les  droits  &  revenus  qui  en  dé- 
pendent. 

Des  auteurs  ont  prétendu  que  l'obligation  de  de- 
mander la  Garde-feigneuriale  ,  avoit  pour  objet  de 
fauver  au  mineur  la  reftitution  des  fruits  qu'il  avoit 
perçus ,  &  non  pas  d'afTurer  le  droit  du  feigneur.  Ils 
cro\  oient ,  en  conféquence  ,  que  la  préfentation  d'un; 
bénéfice  vacant,  faite  par  le  feigneur  avant  la  de- 
mande de  la  Garde  ,  feroit  valide.  Bafnage  dît  même 
que  cela  a  été  ainfi  jugé  pour  la  cure  d'Hermain- 
ville  :  mais  on  tient  généralement  aujourd'hui  que 
U  préfentation  appartient  dans  ce  cas  au  mineur  ou.;. 
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^  fon  tuteur.  Il  Ce  peut  que  l'arrêt  cité  par  Bafhage  , 
dont  il  ne  donne  point  la  date  ,  &  qui ,  dit-il ,  ne 
Je  trouve  point  fur  le  regijîre,  foit  antérieur  au 
règlement  de  1666. 

Il  n'ell  pas  néanmoins  tellement  nécefTaire  de  de- 
mander la  Garde  en  juftice ,  pour  avoir  le  droit  de 
préfentation  ,  que  le  fèigneur  ne  puilfe  le  retenir  va- 
lablement pour  les  bénciices  qui  vaqueront  dans  la 
fuite  ,  lorsqu'au  lieu  de  jouir  par  fes  mains ,  il  fait 
un  arrangement  à  l'amiable  avec  les  parens  du  mi- 
neur pour  les  fruits  de  la  Garde.  Mais  cette  réferve 
ne  fe  fupplée  point ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  énoncée 
expreiïement  dans  le  traité.  M.  Roupnel ,  qui  trouve 
cette  règle  très-dure  ,  alfure  néanmoins  qu'elle  a  été 
autorifée  par  deux  arrêts  des  19  juillet  lyz^  &  ij 
mai  17J51. 

De  la  nécefTité  impofée  au  lèigneur  de  demander 
le  droit  de  Garde ,  il  fuit  que  c'ell  une  pure  faculté 
dont  il  peut  ne  point  faire  ufâge  ,  s'il  le  juge  à 
propos.  Il  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  11  juillet 
1614,  cité  par  Bérault,  que  le  fèigneur  étoit  en 
droit  d'exiger  la  communication  des  lettres  & 
écritures  de  la  fucceffion  des  mineurs,  enfemble 
la  déclaration  des  charges  &  dettes  de  la  fuccef- 
fion ,  pour  la  vérité  de  laquelle  la  veuve  ,  mère 
tutrice  du  mineur ,  fe  purgeroit  par  ferment ,  à 
l'eft'et  de  voir  fi  la  Garde  feroit  utile  ou  onéreufe. 

Il  ert  aufTi  prudent  de  la  part  du  fèigneur  de  faire 
conflater  l'état  des  lieux  par  une  vilite  ,  quand  il 
entre  en  jouiiTance  :  mais  aucune  loi  ne  l'oblige  à 
remplir  cette  formalité. 

Quant  aux  donataires  de  la  Garde-royale ,  Terrien 
a  fort  bien  décrit  les  formalités  qu'ils  doivent  rem- 
plir avant  d'entrer  en  jouiiïance.  «  Or,  faut  en- 
»  tendre,  dit-il,  qu'après  qu'on  a  obtenu  un  don 
»  de  Garde  du  roi ,  il  convient  néanmoins  de  kver  & 
»  prendre,  en  la  chambre  des  comptes ,  commifllon 
»  narrative  de  l'échéance  de  la  Garde  ,  qui  s'adrefTe 
»  ordinairement  au  vicomte  ou  vicomtes  du  lieu  ou 
»  lieux  OLi  le  bien  cft  afTis  ;  &  quelquefois  au  hailii , 
»  félon  la  qualité  de  la  fucceffion  &  le  bon  plaifir  de 
»  MM.  de  ladite  chambre;  &.efi  par  icelle  mandé 
»  informer,  appelez  les  avocat  &  procureur  du  roi, 
»  &  les  parens  &  amis  des  mineurs  ,  quand  &  à 
»  caufe  de  quoi  efchoit  ladite  Garde  de  la  valeur  du 
»  bien  &  revenus  de  la  fucceffion  :  quels  fiefs  il  y 
»  a  ,  quelles  charges  ,  quel  nombre  d'enfans ,  de 
»  quel  âge  &  de  quel  fexe  ;  s'il  y  a  aucuns  patro- 
»  nages  d'églifes  &  autres  points  exprimés  en  ladite 
»  commifllon  :  &  ce  fait  ,  procéder  à  la  criée  & 
»  fubhafîation  de  ladite  Garde-noble  ,  fur  certain 
>■>  prix ,  comme  de  vingt  fous  ;  pour  l'information 
»  faite  &  rapportée  à  ladite  chambre  ,  avec  l'advis 
»  def'dits  officiers ,  être  procédé  à  l'adi  udication  d'i- 
»  celle.  Laquelle  information  veue  en  ladite  cham- 
>i  bre ,  celui  qui  a  le  don  du  roi  fera  préféré  devant 
»  tout  autre  à  avoir  ladite  Garde  au  prix  qu'elle 
»  aura  été  enchcrie,  &  s'il  veut,  fe  la  fera  adjuger 
»  audit  prix  ou  autre  tel  prix  modéré  qu'il  plaira  à 
»  mefdits  fieuw  des  comptes  j  &  après  j  fe  pourra 
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»  de  rechef  retirer  devers  le  roi ,  &  obtenir  don  de 

»  ladite  finance  :  lequel  don  conviendra  faire  paffet 

»  &  entériner  en  ladite  chambre.  Mais  ordinaire- 

>»  ment  le  prix  de  l'adjudication  efl  fi  petit ,  que  les 

»  frais  de  pourfuite  ,  d'en  avoir  le  don ,  excéde- 

»  roient  la  valeur  dudit  prix ,  fi  ce  n'ell  aux  fuc- 

»  ceffions  des  princes  &  grands  feigneurs  ;  &  après 

>)  la  lettre   d'adjudication   levée  ,   il  convient  ht 

«  prefenter  au  vicomte^  receveur  du  domaine  y 

»  pour  faire  recette  du  prix  d'icelle  adjudica- 

»  lion,  &  le  coucher  en  fes  comptes.  Aucunes  fois 

»  ceux  qui  veulent  avoir  la  Garde-noble  d'aucuns 

»  fous-âges  ne  prennent  don  du  roi ,  ce  qui  advient 

»  aux  Gardes  qui  ne  font  de  grande  valeur ,  mais 

»  feulement  obtiennent  commimon  defdits  fieurs  des 

«  comptes ,  pour  informer  ,  comme  deffus  eft  dit  , 

»  crier   &  fubhafler  ladite   Garde,    &  procéder  à 

»  l'adjudication  d'icelle  ». 

Ces  formalités  n'ont  point  ceiïe  d'être  en  ufacre 
depuis  Terrien ,  comme  on  peut  le  voir  dans  Bé- 
rault &  dans  M.  Roupnel,  qui  renvoie  à  ce  dernier 
auteur.  Seulement  depuis  que  ce  ne  font  plus  les  vi- 
comtes ou  baillis  royaux  qui  font  la  recette  du  do- 
maine ,  ce  n'eft  plus  à  eux  qu'il  faut  prefenter  les 
lettres  de  l'adjudication  de  la  Garde  ,  mais  au  rece- 
veur du  domaine  ;  il  faut  lui  faire  figmfier  copie  , 
tant  des  lettres  de  don  de  Garde-noble  &  de  l'arrêt 
d'enregifirement  d'icelle ,  que  des  pièces  attachées 
fous  le  contre-fcel.  La  chambre  des  comptes  de 
Paris,  par  diflerens  arrêts,  &  notamment  par  celui 
du  14  novembre  1773  >  intervenu  à  l'enregiflrement 
de  pareilles  lettres ,  avoit  confacré  cette  jurifprudence 
établie  en  Normandie. 

C'ell  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  règlement  rendu 
par  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  les  femeftres 
aiïemblés,  le  16  mars  1774',  qui  a  introduit  à  cette 
époque  une  forme  moins  onéreufe  aux  donataires  du 
droit  de  Garde-royale  (i);  mais  cet  arrêt  a  ordonne 


(I)  La  requête  du  procureur  général  ,  fur  laquelle  cet 
arrêt  a  été  rendu,  &:  qui  rend  compte  de  l'ancienne  ju- 
rifprudence, ajoute:  «  Que  cette  fage  prévoyance  de  U 
"  part  de  la  chambre  procure  deux  avantages  réels  ; 
M  le  premier,  que  le  receveur  général  acquiert  la  connoif- 
51  fance  de  la  nature  &  qualité  des  droits  revenans  au  do- 
»  mainc  de  fa  majcfté  ;  le  fécond  ,  qu'il  efl  averti  de  la 
n  durée  de  la  Garde-noble  &c  de  fa  fin  ,  qui  donne  ouver- 
»  ture  à  d'autres  droits  &  devoirs ,  tels  que  les  lettres  de 
»  fortie  de  Garde  ,  les  foi  &  hommages.  Sec.  ;  que  les  frais 
3j  que  ces  lignifications  néceflîtent  aux  impétrans ,  peuvent 
=j  monter  à  is  à  20  livres;  qu'ils  ont,  par  ce  moyen,  la 
M  faculté  de  faire  faire  eux-mêmes  la  fignific.-ition  des  lettres 
»  &:  des  pièces  attachées  fous  le  contre-fcel;  mais  qu'elle 
M  leur  fait  fouvent  négliger  de  fatisfaire  aux  charges  de 
>.  l'arrêt  d'enrégiRremenc  ,  &  que  par-là  ils  peuvent  fe 
M  foulbaire  au  payement  du  droit  de  relief  &  de  la  rente 
»  annuelle  pendant  la  durée  de  la  Garde  ;  que,  ne  craignant 
»  point  les  pourfuites  du  receveur  général ,  ils  négligent 
M  égalernent  de  folliciter  à  la  majorité  de  leurs  pupilles 
M  des  lettres  de  foitie  de  Garde;  que  ces  inconvéniens 
»  afler.  ordinaires  dans  cette  province,  ne  peuvent  que 
M  porter  préjudice  aux  droits  de  fa  majefté  &  de  fon  do- 
u  niaine  \  mais  que  la  chaoïbie,  toujours  attentive  i  rcfocmei- 


»  ou  à  détruire  les  abus  ,  pourroic  confacrer,  par  un  arrà 
=•  de  règlement  ,  une  forme  moins  oni-rcufe  aux  impctvans, 
»»  plus  utile  pour  procurer  la  rentrée  des  droits  domaniaux  , 
3«  &  très-Hcceflaire  pour  aflurer  au  receveur  général  la 
»  connoilTancedespourfuitesàtaire  pour  la  rentrée  des  droits 
»  dus  à  fa  niajelle  :  qu'en  cette  vue,  il  croit  devoir  mettre 
•»  fous  les  yeux  de  la  chambre  un  projet  dreffe  d'ai^rès  les 
X  modifications  cnoncies  dans  ("on  arrêt  du  2+  novembre 
»  1773....  Qu'en  établiflant  cette  forme  par  un  arrêt  fo- 
»  lemnel  ,  les  impétrans  ne  pourront  plus  fe  fciuftraire  au 
û.  payement  des  droits  &  à  l'acquit  des  charges  impofces 
»  par  les  attêts  d'enré^iftrement ,  parce  que  les  frais ,  objets 
»  toujours  défagrcables  pour  les  parties,  ne  pourront  plus 
?»  fcrvii'  de  pictcxte  à  leur  négligence.  » 
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»  qu'à  compter  du  Jour  &  date  du  préfent  arrêt  , 
»  il  fera  tenu  à  l'avenir ,  par  les  commis  du  greffe 
«  de  la  chambre,  un  regilire  fur  lequel,  aulil-tut 
>■)  après  les  arrêts  d'enregulrement  des  lettres  de  don 
>)  de  Garde-noble  royale  ,  il  fera  fait  mention  par 
»  extrait  defdits  arrcts  &  de  leur  date  ,  de  celle 
»  defdites  lettres ,  des  noms  &  demeures  des  impé- 
»  trans  d'icelles ,  des  noms  de  ceux  dont  le  décès 
»  aura  donné  ouverture  à  ladite  Garde-noble  ,  àes 
»  dates  du  décès ,  de  celle  de  la  naiilance  des  mi- 
»  neurs  tombés  en  Garde-noble ,  des  noms  &  qua- 
»  lités  des  fiefs  qui  en  font  partie,  du  chef-lieu  dont 
»  ils  font  mouvans  ,  &  de  la  généralité  &  du  ball- 
»  liage  dans  le  reffort  duquel  ils  fon-t  litués  ;  le  tout 
»  conformément  au  modèle  joint  à  la  préfente  re- 
>»  quête  (  du  procureur-général  ) ,  après  avoir  été 
»  paraphé  par  le  confeiller  maître  rapporteur,  que 
»  la  chambre  a  commis  &  commet  à  cet  effet;  de 
«  laquelle  mention  ,  enfemble  de  l'état  des  forces  | 
».  &  charges  de  ladite  Garde-noble,  copies  lignées 
»  &  certifiées  de  l'un  defdits  commis  du  greffe  , 
»  feront  par  lefdits  commis  délivrées  aux  procu- 
»  reurs  des  impétrans  &  au  procureur-général  du 
»  roi  ,  à  l'effet  par  lui  d'en  envoyer  un  double  , 
»  de  lui  figné  ,  à  celui  des  receveurs  généraux  de 
»  la  province  de  Normandie ,  dans  le  département 
«  duquel  feront  fitués  les  biens  compris  dans  ladite 
«  Garde-noble  ,  pour  être  ledit  double  rapporté 
»  au  jugement  des  comptes  defdits  receveurs  géné- 
»  raux  des  domaines  &  bois  de  ladite  province ,  à 
>»  commencer  des  comptes  de  leur  exercice  de  la 
3)  préfente  année ,  &  fervir  à  confiater  le  montant 
>»  des  droits  de  relief  des  fiefs  faifant  partie  de  ladite 
»  Garde-noble ,  &  de  la  rente  qui  aura  dij  être  payée 
»  au  roi  pendant  fa  durée,  conformément  aux  arrêts 
»  d'enregiflrement  defdites  lettres  de  don  de  Garde- 
n  noble;  autorife  la  chambre,  lefdits  commis  du 
«  greffe ,  à  percevoir  defdits  impétrans  defdites 
»  lettres;  favolr  ,  les  commis  du  greffe,  trente 
«  fous ,  &  les  procureurs  vingt  fous  pour  leurs  pei- 
»  nés  ,  foins  &  vacations  ,  pour  raifon  defdites 
*  mentions  &  remifes  d'icelles  ;  &  fera  le  préfent 
»  arrêt  exécuté  par  forme  de  règlement  ,  &c.  «. 

Il  faut  remarquer  que  toutes  ces  formalités  ,  & 
particulièrement  l'enregiftrement  des  lettres  de  don  , 
qui  fbntnécefTaires  pour  donner  aux  impétrans  le  droit 
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de  Jouir  des  biens  compris  en  la  Garde-royale ,  ne  le" 
font  point  pour  affurer  le  droit  du  roi  &  l'en  faire 
jouir  ,  &  que  les  mineurs  ou  leur  tuteur  pour  eux  , 
ont  le  droit  de  réclamer  la  Garde-ro}ale  dans  la- 
quelle ils  font  tombés  dès  le  moment  du  décès  de 
leur  père,  à  l'effet  d'y  trouver  les  avantages  qu'elle 
leur  procure ,  &  une  défenfe  contre  les  prétentions 
des  feigneurs  particuliers  qui  voudroient  réclamer  la 
Garde  des  fiefs  fitués  dans  leur  mouvance. 

Tel  paroit  être  l'avis  de  M*"",  de  Jort,  dans  Ton 
explication  de  UiGardenobLe  royale  en  Norman- 
die. Il  feroit  trop  peu  convenable  d'objiger  le  roi 
même  à  demander  la  Garde  comme  les  feigneurs  par- 
ticuliers ;  &  l'article  31  du  règlement  de  1666  n'a 
pu  entendre  y  affujettir  que  les  donataires.  C'eil  aulîi 
l'un  des  points  jugés  par  l'arrêt  du  mois  de  juin  1764, 
dont  on  rendra  compte  dans  la  ledion  neuvième. 
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V  I  I. 


Des  droits  que  la  Garde-royale  ou  feigneiirlale 
donne  fur  la  perfonne  des  mineurs. 

Le  feigneur  gardien  avoit  feul  autrefois  le  gou- 
vernement de  la  perfonne  du  mineur ,  à  moins  que 
la  Garde  ne  fût  ouverte  par  la  fucceffion  maternelle 
ou  d'une  autre  manière,  durant  la  vie  du  père,  à 
qui  l'on  n'ôtoit  jamais  la  Garde  de  fes  enfans.La 
Garde-feigneuriale  &  royale  étoit  fi  bien  une  vraie 
tutelle ,  que  l'on  ne  défignoit  point  autrement  que  par 
le  nom  de  Garde  la  tutelle  même  accordée  aux 
parens  ,  lorfque  le  mineur  ne  poflédoit  point  de 
tenure  noble,  dans  les  livres  de  jurifprudence  Anglo- 
Normande. 

Aujourd'hui  la  tutelle  eft  diflinâe  de  la  Garde 
dans  le  droit  :  mais  elles  ne  font  pas  incompatibles 
l'une  avec  l'autre ,  &  dans  le  fait  elles  font  très- 
fouvent  réunies  dans  la  perfonne  du  donataire  de  la 
Garde-royale.  Lorfqu'eïles  font  léparées ,  c'eft  au 
tuteur  feul  qu'appartient  le  gouvernement  de  la 
perfonne  du  mineur. 

Telle  eft  l'opinion  de  d'Argentré,  a  qui  néan- 
moins on  pourroit  reprocher  de  l'avoir  appuyée  fur 
des  raifons  peu  sûres.  La  meilleure  qu'on  puiffe  en 
donner ,  eft  l'affoibliflcment  du  f)  llême  féodal  ;  & 
quoique  la  coutume,  dans  les  articles  100,  irj, 
uo,  lit  ,  fuppofe  encore  que  la  perfonne  même 
du  mineur  eft  ious  la  Garde  de  fon  feigneur,  l'u- 
fage  contraire  eft  inconteftable  aujourd'hui.  Bafnage 
cite  un  arrêt  du  ip  mars  \666  ^  qui  l'a  ainfi  jugé 
dans  une  affaire  où  il  avoit  plaidé  lui-même  pour 
le  tuteur.  Godefroy  dit  que  ceila  a  lieu  lors  même 
qu'on  abandonne  au  feigneur  tous  les  revenus  des 
mineurs,  à  la  charge  de  les  nourrir  &  entretenir, 
fùivant  l'article  ii8  ;le  feigneur  ne  peut  les  élever 
che2  lui  ou  veilltr  par  lui-même  à  leur  éducation: 
mais  il  doit  feulement  fournir  au  tuteur  les  deniers 
qui  font  néceffaires  pour  cela ,  en  ayant  égard  ce 
l'honnêteté.,  moeurs  &  condition  du  pupille  ,  & 
fe  réglant  à  ce j}iii  fiffit  pour  l' honnête  frugalité. 
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XjZ  feule  efpèce  de  droit  qui  refle  au  feigneur  ga;'d:en 
fur  la  perfonne  des  mineurs ,  confîfte  daas  l'obliga- 
tion où  Ton  eft  de  prendre  confeil  &  licence  de 
lui  pour  marier  la  fiile  qui  eft  en  fa  Garde  ,  & 
cela  même,  à  proprement  parler,  n'efl  qu'un  droit 
réel ,  puifque  cette  obligation  n'ell  néceffaire  que 
pour  faire  ceffer  la  Garde  avant  le  temps  ordinaire. 
La  continuation  de  la  Garde  jufqu'à  la  majorité 
de  la  fille  ,  eH  la  feule  peine  qui  puiife  avoir  lieu, 
lorfqu'on  a  négligé  de  remplir  cette  formalité. 
Voyez,  ci-après  la  fedion  dixième. 


S  E 
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VIII. 


Des  droits  que  donne  la  Garde-feigneuriale  fur 
les  biens  des  mineurs. 

Suivant  l'article  né  ,  «le  feigneur  féodal  a 
»  feulement  la  Garde  des  fiefs-nobles  qui  font  tenus 
»  de  lui  immédiatement  &  non  des  autres  fiefs  & 
»  biens  appartenans  auxdits  mineurs  tenus  d'autres 
»  feigneurs  ,  foit  en  fief  ou  en  roture». 

L'article  217  dit  aufll ,  «  que  les  biens  apparte- 
»  nans  à  fous-âges ,  foit  en  fief  ou  en  roture ,  lef- 
n  quels  ne  tombent  en  Garde  ^  font  régis  &  goU' 
»  vernés  par  leurs  tuteurs ,  à  la  charge  de  leur  en 
»  rendre  compte  quand  ils  feront  en  âge  ». 

L'interprétation  de  la  partie  de  ces  articles  qui 
concerne  les  fiefs  ,  a  caufé  beaucoup  d'embarras 
aux  commentateurs ,  parce  que  c'eft  le  propre  de 
tous  les  fiefs  indiftindement,  d'être  fujets  àla  Garde, 
fuivant  l'article   100. 

Bérault  applique  ces  mots  de  l'article  117  ,  lef- 
quels  ne  tombent  en  Garde  ,  non  aux  biens,  mais 
à  la  perfonne  des  mineurs. 

«  Suivant  lui  ,  la  coutume  difant  que  les  enfans 
»  mineurs  tombent  en  Garde  ,  parle  impropre- 
»  ment  ;  car  c'ert  le  fief  qui  ell  en  Garde  ,  c'eft- 
»  à-dire  gardé  &  confervé  par  le  feigneur  Suzerain 
»  à  l'enfant  ,  pour  lui  délivrer  quand  il  fera  ca- 
»  pable  de  le  deffervir  :  mais  il  eft  en  la  Garde  de 
»  fon  tuteur  &  m  ejus  pjtefiate  ■>•>. 

Quelque  jugement  qu'on  porte  de  cette  critique, 
qui  tom'L>eroit  auffi  fur  plu(îeurs  autres  articles  , 
où  la  coutume  dit  exprelfément  que  le  vaiïal  ou  le 
mineur  tombent  en  Garde  ;  la  fimple  lefture  de 
l'article  117,  &  mieux  encore  fa  comparaifon  avec 
l'article  ii6,  prouve  que  la  coutume  entend  par- 
ler ici ,  non  de  la  perfonne  ,  mais  des  biens  des 
mineurs, 

Bafnage ,  qui  trouve  obfcure  cette  difpofition  de 
la  coutume,  croit  que  par  les  fiefs  qui  ne  tombent 
point  en  Garde  ,  elle  entend  les  fiefs  d'aumône, 
les  feuls  de  la  province,  félon  cet  auteur,  qui  ne 
foient  fujets,  ni  à  la  foi  &  hommage,  ni  au  droit 
de  Garde.  Mais  ces  tenures  en  aumône  ne  peuvent 
être  appelées  fiefs  tenus  d'autres  feigrieurs  ,  que 
très-improprement ,  puifqu'elles  ont  fi  peu  les  carac- 
tères par  lefquels  la  coutume  de  Normandie  définit 
les  tenures  nobles. 
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Pefnelle  ,  qui  combat  cette  interprétation  ,  penfe 
que  «  les  fiefs  qui  ne  tombent  point  en  Garde  & 
»  qui  doivent  être  régis  par  les  tuteurs,  font  les 
»  fiefs  des  paragers ,  ou  ceux  dont  la  Garde  n'efî 
»  point  en  la  main  des  feigneurs  à  qui  elle  appar- 
»  tenoit  de  droit  ,  foit  qu'ils  aient  négligé  de  la 
»  demander  ,  foit  que  ra)ant  acceptée.  ,  ils  y  aient 
»  depuis  renoncé  ». 

Quoique  cette  explication  foit  plus  ingénieufe 
&  plus  probable  que  les  précédentes ,  ne  peut-on 
pas  objecter,  du  moins  contre  la  dernière  partie, 
que  ces  mots,  qui  ne  tombent  point  en  Garde  ^ 
doivent  s'appliquer  aux  fiefs  qui  ne  font  pas  fujets 
en  eux-mêmes  au  droit  de  Garde ,  &  non  pas  à  ceux 
qui  en  font  exempts  dans  le  fait.  Ce  que  dit  Pef- 
nelle de  la  tenure  en  parage  ,  eft  beaucoup  plus 
précis  ;  car  bien  que  ces  tenures  ne  foient  exemptes 
de  la  Garde,  que  parce  qu'elles  font  cenfées  être 
comprifes  dans  la  Garde  que  le  feigneur  a  de  la 
portion  de  l'aîné ,  &  que  ce  privilège  cefie  avec 
le  parage,  toujours  eft-il  vrai  qu'elles  n'y  tombent 
point ,  tant  que  fubfille  le  parage. 

Il  peut  quelquefois  arriver  que  le  feigneUr  ait 
la  Garde  des  fiefs  qui  ne  font  pas  tenus  immédiate- 
ment de  lui  ;  car  ,  fuivant  l'article  m  ,  k  pendant 
»  que  le  mineur  d'ans  ell  en  Garde  ,  fi  ceux  qui 
»  tiennent  fief-noble  de  lui  tombent  en  fa  Garde , 
»  la  Garde  en  appartient  zu  feigneur  gardain  (i) 
»  du  mineur  ».  De  même  le  feigneur  a  droit  de 
jouir  des  commifes  ,  confifcation  ,  &  d'exercer  le 
retrait  féodal  ou  clameur  feigneuri aie  dans  l'éten- 
due du  fief  de  fon  mineur  :  mais  la  propriété  des 
fonds  fujets  à  ces  droits  doit  toujours  être  confer- 
vée  au  mineur  ;  enfin  ,  il  peut  nommer  aux  béné- 
fices, jouir  des  droits  honorifiques,  &  généralement 
de  tous  les  droits  qui  font  compris  dans  I'usufruit. 
Voyez,  ce  mot  &  l'art.  Garde-noble,  fedions  i8 
&  ip. 

Le  feigneur  fait  fiens  tous  ces  fruits,  (ans  être 
tenu  d'en  rendre  aucun  compte  :  mais  il  ne  peut 
rien  prétendre  fur  les  meubles  des  mineurs,  fuivant 
l'srticle  3  5  du  règlement  de  i  666  .^  ni  fur  les  colom- 
biers ^  moulins  ou  autres  droitures  féodales  fépa- 
re'es  de  fief-noble.  L'article  31  du  même  règle- 
ment ,  en  déclarant  que  les  mineurs  ne  tombent 
point  en  Garde  pour  raifon  de  ces  fortes  de  biens, 
annonce,  comme  plufieurs  autres  articles  de  la  cou- 
tume ,  qu'on  ne  doit  pas  les  confidérer  comme  des 


(1)  Denifart  qui,  en  rappovtatit  cet  article  dan?  fon  recueil, 
a  oublié  ces  mots  ,  du  pigneiir  gardain  ,  eft  tombé  ,  par 
cette  raifon,  dans  une  crteui  coulidèrable.  Il  dit  que  cette 
arrièie-Gaide  appartient  au  mineur,  &  non  au  feigneur  en 
la  Garde  duquel  il  ejt  lui-même  tombé.  Tout  ce  qu'ajoute 
enfuire  cet  auteur,  relativement  à  la  difKirence  qu'il  établit 
à  ce  fujet  entre  la  Gaide-royale  ôc  la  Gatde-feigneuriale 
pour  le  droit  d'arriève-Garde,  pofe  fur  ce  même  fonde- 
ment vicieux.  Si  Denifart  eût  lu  la  fuite  de  l'article  222 
ci-deflus  cité,  il  s'ea  feroit  convaincu  ;  il  y  auroit  vu  qu'où 
ledit  mineur  ferait  en  la  Garde  du  roi ,  il  a  pareil  droit  à 
l'arrière- Garde  ji/e  les  aulrcs  feigneurs  &  non  plut. 
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héritages  nobles ,  &  la  Garde-fêigneuriale  ne  s'é- 
tend que  fur  les  biens  feuls  qui  peuvent  donner 
ouverture  à  ce  droit. 

Il  ed  un  cas  néanmoins  oià  ces  droitures  féodales 
féparées  des  fiefs-nobles  ,  les  rotures  des  mineurs 
&  généralement  tous  leurs  biens  ,  à  l'exception  des 
meubles ,  peuvent  être  compris  dans  la  Garde-fei- 
gneuriale.  C'eft  celui  où  les  tuteurs  Se  parens  du 
mineur  abandonneroient  la  jouiflance  de  tous  ces 
biens  au  feigneur  gardien  ,  à  la  charge  de  nourrir 
&  entretenir  le  mmeur.  Le  feigneur  a  pour  lors 
une  jouifTance  aulfi  étendue  que  celle  du  roi ,  dont 
on  va  parler  dans  la  fection  fuivante. 

On  a  même  douté  s'il  ne  pouvoit  pas  exiger 
l'abandon  des  meubles  du  mineur.  Mais  l'article  53 
du  règlement  de  1666,  décidant  indiftinftement 
qu'ils  ne  tombent  pas  en  Garde  ,  &  le  mobilier 
n'érant  jamais  defliné  à  la  nourriture  du  mineur , 
il  eu  plus  sûr  de  dire ,  avec  Godefroy ,  que  le  fei- 
gneur peut  feulement,  dans  ce  cas ,  agir  contre  Je 
tuteur  pour  lui  faire  placer  le  prix  delà  vente  de 
ce  mobilier,  ou  lui  en  payer  l'intérêt,  parce  que 
les  arrérages  de  ces  intérêts,  dont  le  tuteur  devroit 
naturellement  compte  à  fon  mineur  ,  repréfentent 
de  véritables  fruits  dont  le  feigneur  a  droit  de 
jouir. 

Section     IX. 

2?!?^  droits  que  donne  la  Garde  -  royale  fur  les 
biens  du  mineur,  tant  au  roi  qu'au  dona- 
taire. 

La  Garde-royale  donne  les  mêmes  droits  que  la 
Garde-feigneuriale  fur  les  biens  qui  en  font  l'ob- 
jet,  &  la  jouilTance  en  doit  être  refireinta^  comme 
celle  de  tous  les  ufufruits ,  dans  les  mêmes  bornes  : 
mais  elle  s'étend  à  un  plus  grand  nombre  d'objets. 
«  Le  roi  a  par  privilège  fpécial  ,  porte  l'article 
»  î  I  j  ,  que  non-feulement  il  fait  les  fruits  fiens  des 
»  fiefs-nobles  immédiatement  tenus  de  lui ,  &  pour 
»  raifon  defquels  on  tombe  en  fa  Garde  ;  mais  auflTi 
»  il  a  la  Garde  &  fait  les  fruits  fiens  de  tous  les 
«  autres  fiefs  -  nobles ,  rotures ,  rentes  &  revenus 
»  tenus  d'autres  feigneurs  que  lui,  médiatement 
»  ou  immédiatement  ». 

Comme  la  coutume  ne  parle  que  des  fruits  & 
revenus ,  les  meubles  ne  tombent  pas  plus  dans  la 
Garde-ro)  aie  que  la  Garde  -  feigneuriale  ,  fuivant 
l'article  33  des  placités  du  parlement  de  Rouen. 
On  a  même  douté  Ç\  les  rentes  con/lituées  n'étoient 
pas  auffî  exclues  de  la  Garde-rojale. 

On  difoit  pour  l'affirmative  ,  que  la  coutume  , 
ne  parlant  que  des  rentes  &  revenus  tenus  d'autres 
feigneurs  que  du  roi  ,  ne  comprenoit  par-là  que 
les  rentes  foncières  ,  &  que  la  Garde  n'avoit  pour 
objet  que  les  chofes  qui  ont  une  aflïette  détermi- 
née. Terrien  dit  même  que  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  un  arrêt  dji  zç  novembre  1510  :  mais  BafnaTe 
cite  un  arjiêt  contraire  ,  du    17  décembre  1660, 
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rendu  fur  fa  plaidoierie  ;  &,  quoiqu'il  obferve  que 
cet  arrêt  ne  peut  faire  de  de'cifion  ,  parce  que 
le  tuteur  fe  rapporta  à  la  cour  d'ordonner  ce 
qu'elle  jugerait  à  propos  ,  il  penfe  néanmoins? 
qu'il  doit  être  fuivi. 

l\  ell  d'autant  plus  difficile  de  s'y  refufer ,  que 
les  charges  &  la  jouifTance  font  corrélatives  dans 
le  droit  de  Garde ,  &  que  la  coutume  ,  dans  cet 
article  ^  i  j  ,  charge  expreiïement  le  roi  de  payer 
les  arrérages  des  rentes  feigneuriale? ,  foncières  & 
hypothèques.  On  voit  auffi  que  l'article  507  dit 
expreffément  que  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent  font  re'puiées  immeubles  ,  &  comme 
elles  s'impofoient  autrefois  par  affignat ,  ou  par  af- 
fîette  fur  des  fonds  particuliers  ,  elles  étoient  en 
effet  comprifes  parmi  les  rentes  &  revenus  tenus 
des  feigneurs.  Enfin  le  règlement  de  1666,  qui 
a  formellement  exclu  les  meubles  de  la  Garde,  in- 
dique affez  par-là  que  les  immeubles,  de  quelque 
e[pèce  qu'ils  foient,  y  peuvent  tomber.  Autrement 
il  Ce  fût  auffi  expliqué  fur  les  rentes  conftituées, 
qui  préfentoient  bien  plus  de  difficultés  que  les 
meubles. 

Une  queftion  bien  plus  importante  &  plus  con- 
troverfée ,  eft  de  favoir  fi  la  Garde-royale  s'étend 
aux  fiefs  ou  autres  ^mmeubles  du  mineur  ,  qui  font 
provenus  d'une  fucceffion  différente  de  celle  qui 
donne  ouverture  à  fa  Garde-royale  ,  &  fi ,  par  con- 
féquent ,  elle  peut  comprendre  les  Gardes-feigneu- 
riales  ouvertes  antérieurement.  L'ancien  coutumiec 
de  Normandie  eft  pour  l'affirmative.  Il  dit  expreP 
fément  que  toutes  les  e'chaëtes  qui  lui  (au  mineur) 
e'che'ront  par  héritage  ,  tenu  comme  il  fera  en. 
Garde ,  feront  avec  lui  en  la  Garde  du  duc.  Le 
Rouille,  dans  fa  glofe,  comprend  auffi  dans  cette 
Garde  ,  toutes  les  échéances  qui  viennent  pen- 
dant le  temps  de  ladite  Garde. 

Cependant  l'additionnaire  de  Bcrault  cite  à  cette 
occafion  un  arrêt  du  18  juillet  1617  ,  «<  donné 
«  pour  le  fieur  de  la  Mailleraye  ,  &  Duvivier  fon 
V)  préfenté  ,  par  lequel  Duvivier  fut  maintenu  au 
)■)  plein  poIfelToire  d'un  bénéfice,  au  préjudice  de 
)i  N.  de  Quernon  (ou  de  Guernon),  préfenté  pac 
»  le  roi  &  par  le  tuteur  du  mineur  qui  était  en  la 
»  Garde  du  roi  ;  attendu  que  le  bénéfice  dépen- 
»  doit  d'un  fief  qui  étoit  de  la  fucceffion  pater- 
»  7ielU  ,  relevant  de  l'évêque  de  Bayeux ,  qui  en 
»  avoit  donné  la  Garde  -  noble  audit  fieur  de  la 
«  Mailleraye  ,  &  la  Garde  du  roi  étant  pour  un 
»  fief  qui  étoit  de  la  fucceffion  maternelle.  Jugé 
»  partant,  dit  cet  auteur,  que  la  Garde-noble  du 
«  roi  n'attirait  ce  qui  étoit  d'une  diverfe  fuccef- 
'/y  fion  iy  d'une  diverfe  tenure  t>. 

Merville ,  Pefnelle  ,  Routier ,  l'auteur  anonyme 
de  l'efprit  de  la  coutume  de  Normandie ,  ont  cru 
auffi  ,  d'après  cet  arrêt ,  que  là  Garde-royale  ne  com- 
prenoit point  les  biens  échus  au  mineur  par  une 
autre  fucceffion.  Mais  l'arrêt  du  18  juillet  1617  n'a 
point  du  tout  "jugé  cela;  &  voici  ce  qui  en  réfulte, 
d'après    les    qualités    qui   ne    coivtiennent  ,   ni  le 
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prononcé  de  la  (entence ,  ni  les  plaidoyers  des  parties. 

Louis  de  Mony  y  chei-'aUer ,  J'eigneur  de  la 
Mailleraye  ,  étoit  appelant  de  J'entence  rendue 
par  le  bailli  de  Caen  ,  en  faveur  du  lieur  Auvray 
de  Lécarde  ,  tuteur  des  enfans  de  Charles  de  Sa- 
f'ray ^  fieur  de  V^araville ,  intime'. 

Le  fieur  Duvivier,  ^^ pourvu  à  la  cure  de  faint 
»  Pierre  d'Hermanville ,  tant  au  droit  de  la  pré- 
»  fentation  faite  de  fa  perfonne  par  ledit  de  Mony, 
»  le  13  novembre  1616,  comme  ayant,  de  Téveque 
»  de  Bayeux ,  à  caufe  de  la  baronnie  de  Douvres, 
»  le  don  delà  Garde-noble  des  jîlles  mineures  du 
«  feu  fieur  de  Varaville  ,  6-  de  défunte  Marie 
«  de  Sillans  ,  fa  première  femme  ,  dame  &  pa- 
»  trône  dudit  Hermanville  ,  &  de  la  collation  fur 
-»  icelle  obtenue  par  ledit  Duvivier  »,  demandoit 
à  être  maintenu  au  plein  policiloire  dudit  bénéfice. 

Le  fieur  de  Guernon  ,  k  pareillement  pourvu  audit 
»  bénéfice  ,  tant  à  la  préfentatian  du  roi ,  par  bre- 
>»  vet  du  16  novembre  1616  ,  la  coliation  fur  icelle 
»  de  lui  obtenue  de  l'archevêque  de  Rouen  ,  le  14 
»  décembre  en  fuivant,  que  parla  préfentation  & 
»  nomination  dudit  Auvray,  tuteur  &  parent  dé- 
»  nommés  en  l'ade  du  z  6  février  1617,  demandoit 
»  à  être  reçu  partie  au  procès ,  &  que  le  refus  à 
»  lui  fait  par  l'ordinaire  de  lui  délivrer  collation 
»   fur  ladite  nomination ,  lui  valût  de  titre». 

Le  prononcé  de  l'arrêt  k  met  l'appellation  &  ce 
»  dont  eft  appel  au  néant,  &  faifant  droit  au  prin- 
»  cipal ,  a  maintenu  &  gardé,  maintient  &  garde 
»  ledit  Duvivier  eii  la  polTeffion  &  jouiflance  du 
»  bénéfice  d'Hermanville,- dont  eft  queftion,  fruits, 
»  profits  &  émolumens ,  a  levé  &  lève  la  main  du 
»  roi  &  tous  autres  empêchemens,  &  fans  dépens  ». 

On  voit  par  les  qualités  des  parties,  que,  dans 
l'efpèce  de  cet  arrêt ,  l'évêque  de  Bayc-ux  avoit  la 
Garde  -  noble  des  filles  mineures  de  la  première 
femme  du  feu  fieur  de  Varaville  ,  dame  & patrone 
dudit  Hermanville.  Le  patronage  &  la  Garde  de 
l'évêque  de  Bayeux  dépendoient  donc  de  la  fuccef- 
fîon  maternelle,  &  non  de  la  fucceflîon  paternelle, 
comme  le  prétend  l'additionnaire  de  Bérault.  En 
fuppofant  avec  cet  auteur  que  le  fieur  de  Varaville 
eût  aufïî  laifle  nn  mineur  dans  la  Garde  du  roi , 
ce  que  l'arrêt  ne  dit  point  ;  ce  fils  étoit  du  fécond 
lit ,  puifque,  fuivant  les  qualités  de  l'arrêt,  le  fieur 
de  Varaville  n'avoit  eu  que  des  filles  de  fa  pre- 
mière femme. 

Il  s'agifToit  donc  de  deux  fuccefllons  échues  à  des 
héritiers  différens ,  à  des  enfans  de  deux  lits.  Dès- 
lors  ,  il  n'étoit  pas  pofTible  que  la  Garde-ro}ale  du 
fils  du  fécond  lit  pût  attirer  la  Garde-feigneuriale  des 
filles  du  premier  lit,  lefquelles ,  fuivant  la  coutume 
de  Normandie,  ne  fuccèdent  point  avec  leur  frère  , 
éz  n'ont  aucune  propriété  dans  les  biens  de  leur  pcre, 
quand  il  laiiïe  des  enfans  mâles.  Le  fief  &  le  pa- 
tronage d'Hermanville,  dépendant  de  la  fuccefiion 
échue  aux  filles  du  fécond  lit,  n'avoit  donc  pu  ct.e 
compris  dans  la  Garde-royale  de  la  fuccefiTion  échue 
;au  fils  du  premier  Ht»  AulTi  ne  contejloit- on  g^as  la. 
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Gardc-feignéuriale  à  i'cvc;^ue  de  Baveux  ou  à  fon 
donataire. 

Cet  arrêt  (i)  ^^  tranfcrit  en  entier  dans  un' mé- 
moire imprimé  ,  fait  pour  le  fieur  de  S'aint-Gervais, 
lors  d'un  arrêt  du  13  juillet  17^0,  qui  a  véritable- 
ment jugé  la  queftion  ,  &  dont  on  va  rendre  compte 
d'après  ce  mémoire. 

Le  fieur  Dumerle  de  Grand  -  Champs  laiffa  en 
mourant  des  enfans  mineurs  qui  tombèrent  en  la 
Garde  du  roi.  La  dame  de  Giflain,  fa  veuve  &  leur 
mère-tutrice,  négligea  de  demander  au  roi  le  don 
delà  Garde.  Elle  mourut  peu  de  temps  après,  en 
laifi'ant  dans  fa  fucceflîon  un  fief  qui  étoit  dans  la 
mouvance  du  fieur  de  Raveton  ,  feigneur  de  Vitry. 
Les  parens  des  mineurs  obtinrent  alors  des  lettres- 
patentes  du  15:  juillet  1758,  qui  firent  don  de  la 
Garde-ro)ale  au  fieur  Billard,  tuteur  honoraire  des 
mineurs.  Ces  lettres -patentes  ayant  été  préfcntées 
pour  l'enrcgifirement ,  il  y  eut  arrêt  le  10  juillet 
17^9,   qui  nomma  un  commiffaire. 

Le  fieur  de  Raveton  fit  aflîgner  le  fieur  de  Saint- 
Gervais,  tuteur  honoraire  des  mineurs,  au  bailliage 
de  Verneuil ,  pour  lui  voir  adjuger  la  Garde-fei- 
gneuriale du  fief  dépendant  de  la  fucceffion  mater- 
nelle ,  qui  étoit  dans  fa  mouvance.  Le  fieur  de 
Saint-Gervais  foutint  que  la  Garde  de  ce  fief  étoit 
confufe  &  réunie  à  la  Garde-royale  qui  avoit  été 
donnée  au  mineur. 

Le  fieur  de  Raveton  prétendit  qu'on  étoit  ncn-- 
recevable  à  lui  oppofer  le  privilège  de  la  Garde- 
royale  :  1°.  parce  que  les  lettres  de  don  de  Garde' 
n'avoient  point  été  enrégiftrées  conformément  à 
l'article  31  des  placités ,  mais  feulement  préfentées 
à  l'enrégiftrement  :  2".  parce  que  ce  n'étoit  pas  le 
tuteur  onéraire  des  mineurs,  donataire  de  la  Garde,, 
qui  plaidoit  contre  lui ,  mais  le  fieur  de  Saint-Ger- 
vais ,  leur  tuteur  honoraire  :  3°.  parce  que  ,  fuivant 
lui ,  le  fief  qui  relevoit  du  roi  étant  grevé  d'un 
ufufruit ,  la  nue  propriété  qui  appartenoit  aux  mi- 
neurs ,  n'avoit  pu  donner  lieu  au  droit  de  Garde-- 
royale,  laquelle  n'a  que  la  jouilTance  pour  objet. 

Le  fieur  de  Saint-Gervais  répondoit  à  ces  fins- 
de  non  -  recevoir  :   i**.  que  l'enrégifirement  &  les- 
lettres  de  don  même  ne  font  nécefiaires  qu'au  do-- 
nataire  à  l'encontre   des  mineurs  ou  du  roi  ,   mais- 
non  au  roi ,  ni  par  conféquent  au  mineur  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  fe  fervir  de  la  faveur  de  la  Garde-ro)ale, 
pour  écarter  du  droit  de  Garde  les  feigneurs  parti- 
culiers :  1°.   qne  le  fieur  de  Raveton  s'étant  pourvu' 
contre  le  tuteur  honoraire,  ce  tuteur  avoit  le  droit 
de  propofer  peur  eux  tous  les  mo}  ens  de  droit  ,   & 
que  le  don  de  Garde  fait  au  tuteur  étoit  réputé  fait 
au  mineur  :  5°.  que  la   charge  d'ufufruit  que  l'çn 
alléguoit ,  n'étoit  point  prouvée ,   &  qu'au  furplus 
c'étoit  la  propriété  qui  donnoit  lieu  à  la  Garde  , 
laquelle  a  lieu   nonobflanL  le  droit  de  viduité  du- 


O)  On  en  rend  à  peu-près  le  même  compte  dans  l'cdî-- 
ïion  ileBériuIt,  Godefioy,&;  d'AvicoUj. faite  en  i77'5,. 
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père ,  ou  le  douaire  de  la  mère  ,  quoique  les  fruits 
leur  appartiennent  alors. 

Au  fond  ,  le  fîeur  de  Raveton  foutenolt  que  la 
Garde-royale  ne  pouvoit  pas  attirer  les  biens  d'une 
autre  fucceffion,  dont  l'article  115  ne  difoit  rien; 
il  invoquoit  fur-tout  l'arrêt  du  18  juillet  1617,  & 
les  auteurs  qui  l'on  allégué.  Ces  moyens  furent  adop- 
tés par  la  fentence  d^  Verneuil. 

Sur  l'appel,  le  /îeur  de  Saint-Gcrvals  rétablit  la 
véritable  décilion  de  l'arrêt  de  161 7.  Il  eut  recours 
à  l'ancien  coutuinier  de  la  province  &  à  la  glofe 
de  le  Rouille.  Il  fit  voir  que  Terrien  donnoit  la 
même  décifion,  d'où  il  concluoit  que  les  expreffions 
de  l'article  zij  du  nouveau  coutumier  avolent  le 
même  fens  par  leur  généralité  ,  puifque  tous  les 
droits  dépendans  du  domaine  étoient  inaliénables  , 
&  que  d'ailleurs ,  fuivant  la  déclaration  du  roi  pour 
la  réformation  delà  coutume  de  Normandie,  &  le 
procès-verbal ,  on  n'avoit  fait  que  «  retrancher  ce 
»  qui  efî. antique,  ajouter  ce  qui  efî  depuis  reçu,  & 
»  remettre  en  langage  clair  &  intelligible  ce  qui 
>■)  efl  obfcur  &  confus,  fans  toutefois  changer  le 
»  fens  de  lu  coutume  ». 

Enfin  le  fieur  de  Saint- Gervals  prouva  que  tel 
étoit  l'efj^rit  général  de  la  coutume ,  d'après  la  cha-fre 
qu'elle  impofoit  au  roi  de  nourrir  3c  entretenir  les 
mineurs,  &  de  payer  indiftinftement  leurs  hypothè- 
ques ,  comme  elle  l'ordonnoit  à  l'égard  des  feigneurs 
gardiens ,  lorfque  le  mineur  leur  abandonnoit  tous 
fes  revenus. 

L'arrêt  du.  . . .  juin  17^9  ,  mit  l'appellation  & 
ce  dont  e'toit  appel  au  néant ,  &  déchargea  l'ap- 
pelant de  la  demande  contre  lui  formée ,  en  con- 
damnant l'intimé  aux  dépens. 

On  finira  cette  fedion  ,  en  obfervant  que  la  pré- 
Tentation  aux  bénéfices  eft  ordinairement  réfervée 
au  roi  dans  le  don  qu'il  fait  de  fa  Garde.  Ce  droit 
du  roi  eft  même  Ci  abfolu,  que  la  veuve,  à  qui 
l'on  a  délaiffé  pour  fon  douaire  un  fief  d'où  dépend 
un  patronage,  n'a  pas  le  droit  de  préfenter  au  bé- 
néfice, à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  la  fucce/llon  qui 
donne  lieu  à  la  Garde  &  au  douaire,  quelqu'autre 
fief  d'où  il  dépende  un  autre  patronage,  en  vertu 
duquel  le  roi  puifle  aufii  préfenter  à  un  bénéfice  : 
car,  s'il  n'y  a  qu'un  patronage  dans  les  biens  du 
mineur  ,  ou  (i ,  lorfqu'Il  y  en  a  plufîeurs  ,  on  les 
avoit  tous  mis  dans  le  lot  de  la  douairière,  le  roi 
préfenteroit  valablement. 

Terrien  &  Berault  citent  des  arrêts  rendus,  tant 
au  confeil ,  qu'au  parlement  de  Rouen  ,  les  11  avril 
15  10  ,  3  avril  1^16,  6  juin  1511  &  4  mars  i^f  6  , 
qui  l'ont  ainfi  jugé,  le  premier  &  le  dernier  au 
profit  du  roi  ,  &  les  deux  autres  en  faveur  de  la 
douairière.  C'e(l-là  véritablement  un  privilège  de  la 
Garde-royale  ,  puifque  les  mêmes  auteurs  décident 
que  la  douairière  peut  jouir  du  droit  de  préfentation 
au  préjudice  du  feigneur ,  lors  même  qu'il  n'y  a 
^u'un  bénéfice  dans  les  bleuis  fujets  à  la  Gardei 
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Section     X. 
Des  charges  de  la  Garde-royale  &  feignenriak. 

L'article  iif  charge  le  roi  «  de  tenir  en  état  les 
«  édifices,  maifons ,  bois,  prés,  jardins,  étangs  & 
»  pêcheries  ;  de  payer  les  arrérages  des  rentes  fei- 
»  gneuriaies ,  foncières  &  liypothèques  ,  qui  échéent 
»  pendant  la  Garde  ,  &  de  nourrir  &  entretenir  bien 
»  &  duement  les  enfans  félon  leurs  qualités ,  âge  , 
»  facultés  &  familles ,  &  font  ceux  auxquels  le  roi 
»  fait  don  defdites  Gardes  fujets  auxdites  charges, 
»  &  d'en  rendre  compte  au  profit  des  mineurs  »  ; 
mais  le  donataire  n'y  eil  obligé,  fuivant  l'article  34 
du  règlement  de  1666  ,  que  jufqu'à  la  valeur  du. 
revenu  du  mineur. 

Suivant  fart.  2 1 1  ,  «  le  feigneur  ayant  la  Garde , 
»  eft  (feulement)  fujet  de  tenir  en  droit  état  ancien 
»  les  édifices,  manoirs,  bois,  prés,  les  jardins,  les 
»  étangs  ,  les  moulins  &  pêcheries ,  &  les  autres 
»  chofes ,  fans  qu'il  puiiïe  vendre  ou  arracher  les 
»  bois  ,  ni  remuer  les  maifons  ;  &  s'il  fait  le  con- 
)i  traire  ,  il  en  doit  perdre  la  Garde  &  amender  le 
»  dommage  ». 

On  n'examinera  point  Ici  toutes  les  queHIons  quî 
peuvent  naître  fur  les  charges  du  gardien  royal  & 
fe.gneuriai  relatives  aux  biens  ;  elles  font  les  mêmes 
que  celles  d  )nt  font  chargés  les  gardiens  nobles  ou 
bourgeois  ,  le:  do  .arières  &  généralement  tous  les 
ufufrultiers.  Godc'f-  •  .es  a  traitées  avec  affez  de 
détails  fur  i'artici^  --^T.  On  va  feulement  parler 
des  charges  de  la  Garà^  relaàves  à  la  perfonne  du 
mineur. 

L'article  i  18  porte  à  cet  dgard,  «  qv'e  le  feigneur 
»  fait  les  fruits  de  la  Ga^de  fiens ,  &  n'elt  tenu  à 
»  la  nourriture  &  entreténement  des  perfcr.nes  des 
»  fous--iges ,  s'ils  ont  échéettes  ou  autres  biens  ro- 
»  turiers.  Mais  où  les  tuteurs  &  parens  niittroient 
»  tous  les  héritages  &  biens  defdits  fous-liges  entre 
»  les  mains  du  feigneur  gardain,  en  ce  cas,  il  ell 
»  tenu  les  nourrir  &  entretenir ,  félon  leur  qualité 
»  &  la  valeur  de  leurs  biens ,  contribuer  au  ma- 
»  riage  des  filles ,  conferver  le  fief  en  fon  inté- 
»  grite  ,  £c  outre  de  payer  les  arrérages  des  rentes 
»   foncières ,  hypothécaires  &  autres  charges  réelles. 

)■)  Et  s'il  y  a  plufieurs  feigneurs  a)ant  la  Garde- 
»  noble,  à  caufe  de  divers  fiefs  appartenant  anxdiis 
»  mini&urs  (ajoute  l'article  zii?),  ils  feront  tenus 
»  contribuer  à  la  nourriture  ,  entreténement  &  inC- 
»  truftion  d'iceux,  chacun  pour  fa  quote-part  de 
«  leurs  fiefs  &  au  marc  la  livre  ». 

Il  n'eft  pas  trop  facile  de  décider  ce  que  la  cou- 
tume entend  par  cette  contribution  au  mariage  des 
filles.  Le  plu5  sûr  eft  de  donner  en  dot  aux  filles  une 
rente  dont  le  gardien  fera  tenu  de  payer  [es  arréra- 
ges tant  que  la  Garde  durera,  ou  fi  l'on  conRitue  la 
dot  en  argent ,  de  le  charger  d'en  payer  les  intérêts. 
Tel  paroit  être  l'avis  de  Godefroy  ;  l'auteur  de  l'ef- 
prit  de  la  coutume  de  Normandie  dit  fimplement, 
1    que   le  feigneur    doit  contribuer  au  mariage  des 
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fîîles,  c'efl-î-dlre,  à  l'intérêt  de  la  légitime  qui 
appartient  à  la  fille. 

Godefroy  penfe  que  le  gardien  eft  obligé  de  nour- 
rir les  père  &  mère  &  autres  afcendans  du  mineur, 
parce  que  c'eft  une  obligation  que  la  nature  &  les  ► 
lois  civiles  impofent  également  au  mineur,  &  à  la 
fuccedlon  qu'il  a  recueillie;  il  étend  encore  ,  par  la 
même  raitbn  ,  cette  obligation  en  faveur  des  frères 
germains  du  mineur,  ou  de  ceux  qui  font  de  la  li- 
gne d'où  procède  le  fief  qui  fait  tomber  le  mineur 
en  Garde.  Il  applique  cette  décifion  même  aux  bâ- 
tards &  au  donataire  du  fief,  lorfqu'il  e(l  tombé  en 
pauvreté,  v  parce  qu'autrement  il  (le  gardien)  fe- 
w  roit  préjudice  aux  mineurs,  en  faifant  ouverture 
M  au  donateur  de  révoquer  ladite  donation  ,  joint 
I»  que  c'efl  par  Ton  bénéfice  qu'il  eft  gardien  ». 

L'humanité  voit  avec  plaifir  un  jurifconfulte  em- 
ployer toutes  les  fubtilités  des  lois  civiles  pour  dé- 
fendre les  fiennes  ;  &  s'il  reftoit  encore  quelques 
doutes  ,  on  pourroit  répéter  ici  ce  que  le  même 
Godefroy  a  dit  à  une  autre  ocçafion.  Quand  il  n'y 
aurait  ni  raifon  ni  autorité.,  la  faveur  des  mi- 
neurs (&  il  faut  en  dire  autant  de  leurs  parens  & 
de  leurs  bienfaiteurs)  mérite  bien  qu'on  emploie 
l'équité  de  leur  côté. 

Section     XI. 

Des  manières  dont  finit  la  Garde-royale    ou 
feigneuriale. 

Outre  la  mort  naturelle  &  civile  idu  mineur  ,  la 
Garde  finit  de  fix  manières  différentes. 

P.  Elle  finit  à  la  majorité  du  mineur.  Mais  il 
faut  faire  ici  une  diftinftion  entre  la  Garde-royale 
&  la  Garde-feigneuriale  ,  entre  celle  des  maies  & 
celle  des  filles. 

a  La  Garde-noble,  fuivant  l'article  iij  ,  finit 
»  après  que  le  mineur  a  vingt  ans  accomplis  ,  & 
»  s'il  eft  en  la  Garde  du  roi,  après  xi  ans  accomplis; 
»  &  néanmoins  (ajoute  l'article  it4  )  z7  demeure 
»  toujours  en  Garde,  jufqu'à  ce  qu'//  ait  obtenu  du  , 
»  roi  lettres-patentes  de  main-levée  ,  &  icelles  fait 
»  expédier  ;  &  pour  le;  Gardes  des  autres  feigneurs , 
»   il  fuffit  leur  fignlfier  le  paiïe-âgé  ». 

Quoique  les  articles  ne  parlent  que  du  mineur^ 
&  que  l'article  115»  dife  généralement  que  la  fille 
étant  âgée  de  20  ans  fort  hors  de  Garde  ,  Pef- 
nelle  penfe  que  les  filles  ne  fortent  à  vingt  ans  que 
de  la  Garde-feigneuriale,  &  que  la  Garde-royale 
ne  finit  pour  elles ,  comme  pour  les  mâles ,  qu'à  1 1 
ans  accomplis, 

Godefroy  ,  Routier  &  M.  Roupnel  font  d'un  avis 
contraire.  M.  Roapnel  invoque  pour  cela  l'ancien 
coutumier  ,  qui  dit  indiftiniftement ,  que  femme 
Ji'efi  pas  de  Garde  fors  par  mariage  ,  &  ne  dit 
l'en  pas  quelle  eut  âge  ,  s'elle  n'a  accomplis 
vingt  ans.  Bouteiller  dit  abfolument  la  même  chofe, 
liv.  I  ,  chap.  5P3. 

JVIais  ces  paiïages  fiippofent  que  l'iige  ne  faifoit 
Tome  FUI, 
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pas  mên^e  fortir  de  Garde  la  femme  ,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  mariée  ,  fiins  doute  parce  qu'il  falioit 
au  feigneur  un  homme  pour  deiïervir  le  fief ,  & 
le  même  livre  dit  aufti  généralement  dans  un  feul 
article  :  «  l'on  doit  favoir  que  le  duc  de  Normandie 
»  a  par  raifon  de  la  duché  la  Garde  de  ceux  qui  fcnt 
»  en  non  âge,  jufques  à  tant  qu'ils  ayent  vingt  & 
»  U7i  ans  accomplis  ,  par  cette  raifon  ,  que  quand 
»  ils  feront  iffus  hors  de  Garde  ,  ils  peuvent  en- 
»  quérir  des  faifines  qui  à  eux  appartiennent ,  & 
»  eft  tenu  leur  rendre  ,  s'elles  ont  été  indeuement 
»  étrangées.  Les  hoirs  doivent  être  en  Garde  (  fei-- 
»  gneuriale  )  jufques  à  tant  qu'ils  aient  vingt  ans 
»  accomplis  ,  &  leur  doivent  ceux  qui  les  tien- 
»  nent  en  Garde  rendre  tous  les  fiefs  qui  étoient 
»  venus  en  mains  par  raifon  de  la  Garde  :  s'ils  ne 
»  font  dedans  ce  perdus  par  jugement ,  ou  par  en- 
»  quefte  qui  en  ait  efté  faite  ».  Plufieurs  autres 
partages  de  l'ancien  coutumier  normand  indiquent 
la  même  chofe. 

Si  ces  mots  vingt  ans  accomplis  doivent  s'en- 
tendre également  des  deux  fexes  pour  la  Garde- 
feigneuriale,  pourquoi  ceux-ci  vingt-un  ans  ac~ 
complis  ,  qui  fe  rapportent  à  la  Garde-royale  ,  ne 
feroient-ils  pas  dans  le  même  cas  f  Suivant  le  plus 
ancien  droit  confervé  dans  les  jurifcon fuites  angle- 
normands  ,  la  Garde  ,  tant  royale  ,  que  feigneuriale  , 
ne  finifloit  qvi'à  11  ans.  On  a  depuis  reftreint  fï 
durée  à  zo  ans ,  furie  fondement  que  l'an  commencé 
étoit  réputé  pour  accompli ,  lorfqu'il  s'agiftbit  de 
l'utilité  des  mineurs  ;  mais  cette  fiétion  ,  qu'on  n'a 
point  adniife  contre  le  roi ,  n'a  pas  plus  d'étendue; 
pour  les  fiiles  que  pour  les  mâles. 

Enfin  l'article  zio  de  la  coutume  de  Normandie, 
dit ,  «  que  Ç\.  fille  ,  étant  hors  de  Garde  ,  fe  marie 
»  à  un  qui  ne  foit  âgé  de  vingt  ans  ,  fon  fief" 
»  tombe  en  Garde  ,  tant  que  l'homme  foit  âgé  ».  II 
eft  vifible  que  par  ce  mot  Garde  ,  la  coutume  n'en- 
tend parler  que  delà  Garde-feigneuriale,  puifque 
les  garçons  font  fujets  à  la  Garde-ro}ale  jufqu'i 
l'âge  de  z  I  ans.  Il  faut  donc  par  la  même  raifon 
reftreindre  ainfi  les  articles  qui  femblent  faire  ceffer 
toute  Garde  à  lo  ans  pour  les  filles. 

Les  lettres  de  fortie  de  Garde  s'obtiennent  an  la 
grande  chancellerie  ,  &  l'adreffe  s'en  fait ,  comme 
de  celles  de  don  de  Garde  ,  à  la  chambre  des 
cortiptes ,  laquelle  informée  de  l'âge  du  mineur  , 
accorde  main-levée  de  la  Garde. 

L'impétrant  doit  faire  lire  l'arrêt  de  main-Ievce 
en  la  jurididion  du  bailli ,  en  préfence  du  procureur 
du  roi ,  &  le  lignifier  au  receveur  du  domaine,  qui 
eft  jufques-là  comptable  du  prix  fixé  par  la  chambre 
pour  le  don  de  Garde-noble  ,  fi  l'on  n'en  a  pas  aufti 
obtenu  le  don  ,  ce  que  l'on  fait  rarement ,  vu  la 
modicité  du  prix.  Terrien  cite  un  arrêt  du  17 
feptembre  \<,9a, ,  qui,  faute  d'avoir  fait  cette  figni- 
fication  au  receveur  du  domaine  ,  lui  adjugea  les 
dépens  d'une  exécution  qu'il  avoit  fait  faire  contre 
le  vicomte  d'Ochy  ;  &  il  eft  advenu  ,  dit  cet  auteur  , 
que  pour  éviter  ces  formalités,  plufieurs  n'ont 
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tenu  compte  (lâ Jl' /.lire  metcre  hors  de  Garde,  & 
ont  mieux  aimé  payzr  au  roi  le  prix  d'içelle  par 
lu  petLceJfe  d  i  en  lui. 

Pour  Olivier  aux  Iraudcs  que  l'on  pourroît  com- 
mertre  ,  afin  do  faire  mettre  les  mineurs  hors  de 
Garde  avant  leur  âge ,  au  préjudice  des  feigneurs  , 
il  a  cLe  fait  défenfes  aux  juges ,  par  un  arrêt  du 
Cûnfeil  du  i8  janvier  1580,  don:  Berault  dit  que 
le  parlement  de  Rouen  ordonna  la  publication  dans 
tous  les  bailliages ,  «  d  odroyer  ade  de  parie-âgé 
»  des  eiifans  ntineurs ,  qu'auparavant  il  ne  leur 
»  apparoiife  de  la  nailiance  defdirs  enfar-.s  par  preuve- 
»  va;ab!e,  foit  par  extrait  de  bapfême,&au:resinf^ 
>?  truniens  ou  témoins  de  certa'n  ,  fous  peine  de 
»  répondre  en  leur  nom  privé  de  tous  dûramages- 
»  intérêts  des  parties  contractantes  ».  Aujourd'hui 
cette  preuve  ne  fe  fait  plus  que  par  les  extraits  de 
bapréiue  ,  à  l'exception  de  quelques  cas  extraordi- 
naires ,  tels  quelaperte  des  regiilres  de  baptême. 

Tous  les  commentateurs  conviennent ,  que  fi  le 
mineur  dont  le  fief  eiî  en  Garde  demeure  dans  une 
province  où  l'on  n'eft  ma'eur  qu'à  15:  ans ,  la  Garde 
n'en  finira  pas  moins  à  1'%^  fixé  par  la  coutume 
de  Normandie,  non  pas  comme  ledit  l'éditeur  de 
Berault  ,  parce  que  Li  cou-tume  ne  limite  pas  la 
Qarde  à  la  majorité ,  ains  à  l'âsre  ;  mais  parce 
que  le  flatut  de  la  Garde  efl;  dans  ce  cas  fur-tout 
un  fiatut  réel ,  comme  le  droit  lui-même  :  on  y  doit 
donc  fuivre  la  majorité  fixée  par  la  coutume,  comme 
il  faudroit  la  fuivre  pour  déterminer  le  temps  de 
la  foi  &  hommage  ,  &  la  capacité  ou  incapacité  au 
fervice  militaire. 

11°.  Le  roi  donne  quelquefois  des  lettres  d'éman- 
cipation ,  que  l'on  entérine  par  l'avis  des  parens , 
à  l'effet  de  mettre  le  mineur  hors  de  Garde , 
&  lui  permettre  le  régime  &  l'adininifiration  de 
fes  revenus.  Mais  lorlque  le  mineur  eft  fous  la 
Garde  d'un  ou  de  plufieurs  feigneurs  particuliers, 
de  pareilles  lettres  ne  pourroientles  priver  de  leur 
droit  ,  parce  que  les  grâces  du  prince  ne  peuvent 
jamais  préjudicier  à  des  tiers.  Se  que  c'eft  aux 
feigneurs  feuis  qu'il  appartient  de  juger,  d  le  mi- 
neur a  la  capacité  néceffaire  pour  remplir  les  obliga- 
tiorrs  qui  lui  font  Impofées  par  les  fiefs  qu'il  tient 
d'eux ,  avant  l'âge  qui  fait  une  préfomption  légale  de 
cette  capacité. 

UP.  La  Garde  finit  pour  les  filles  feules  avant 
leur  majorité  ,  lorfqu'elles  font  mariées  par  le  con- 
feil  &  licence  de  leur  feigneur ,  fuivant  l'article 
227  ;  icmais,  dit  l'article  13  i  ,  fi  le  feigneur  étant 
»  requis ,  contredit  le  mariage  ,  ou  refufe  de  donner 
»  fon  confeil  &  licence  ,  il  peut  être  appelé  en  iuf- 
»  tice ,  pour  en  dire  le'^  caufes ,  &  après  la  per- 
»  miffion  de  juftice  ,  la  fille  aura  délivrance  de 
»  fin  fief;  &  ,  fi  le  feigneur  n'efl  prcfent  ,  il  fuf- 
»,  fira  de  demander  le  congé  à  fon  féuéchal  ou 
».  bailli  ». 

(ietre  di'podt'on  ne  doit  s'entendre  néanmoins 
Cjue  du  cas  où  le  futur  époux  a  lui-même  atteint  fon 
âge  ,  piufi^ue,  fuivant  l'article  230 ,  le  mariage 
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d'une  fille  hors  de  Garde  ,  y  fait  retomber  fon  fief 
jufqu'à  la  majorité  du  mari.  Mais  la  fortie  de  Garce , 
produite  par  le  mariage  avec  un  majeur,  a  tant- 
détendue,  que,  d'après  l'article  232,  la  iemme 
mariée  ne  retombe  point  en  Garde  ,  lorlque  fon 
mari  meurt  avant  qu  elle  ait  atteint  l'âge  de  vingt 
ans ,  quoiqu'elle  ne  puiue  d'ailleurs  aliéner  fes  im- 
meubles fans  ks  formalités  réglées  pour  les  mineurs. 

Quand  la  Garde  efi  royale  ,  c'eil  au  procureur 
du  roi  qu'il  faut  s'adrelTer  pour  avoir  fon  confente- 
ment  au  mariage  de  la  fille.  Si  néanmoins  il  étoit 
quefiion  de  fiefs  de  dignité  ,  tels  que  duché  ,  mar- 
quifats  &  comtés:  «  il  efi  raifonnabie,  dit  Gc- 
»  defroy  ,  d'obtenir  la  permifiîon  du  roi ,  pour  l'in- 
»  térét  qu'il  a  ,  que  lefdits  fiefs  ,  qui  font  comme 
»  les  colomnes  de  l'état ,  ne  tombent  à  mains  de 
»  perfbnnes  indignes  ». 

Quoique  Godefroy  dife  au/fi  que  le  procureur  du 
roi  n'accorde  fon  coni'entement  au  mariage  des 
fiiles  qui  font  fous  la  Garde  du  roi  ,  qu'à  la  charge 
d'en  obtenir  main-levée,  l'on  a  douté  ,  fi  dans  ce 
cas  il  étoit  néccdaire  d'obtenir  cette  main-levée 
pour  faire  celTer  la  Garde,  d  autant  plus  que  l'ar- 
ticle 124  ,  qui  règle  cette  formalité  ,ne  parle  que  du 
mineur  mâle.  Bafnage  cite  un  arrêt  du  2  i  août  1654, 
qui  appointa  au  confeil  une  infiance  fur  la  validité 
d'une  préfentation  faite  par  celui  qui  avoit  époufé 
une  fille  tombée  en  Garde-ro}ale  lans  en  avoir 
obtenu  main-levée,  f^'  néanmoins  adjugea  la  re- 
créance au  préfenté  par  le  mari  contre  deux  con- 
currens  ,  dont  l'un  avoit  été  préfenté  par  le  roi  , 
&:  l'autre  avoit  obtenu  des  provifions  en  cour  de 
Rome. 

IV  °.  Lorfque  le  vaflal  a  laiffé  plufieurs  fils  mi- 
neurs ,  il  fufîlt  que  l'ainé  d'entre  eux  ait  atteint  fon 
âge  pour  faire  ceffer  la  Garde  de  tous  les  fiefs 
de  la  fuccefflon  ,  «  combien  dit  l'article  iy6  , 
»  que  les  pûmes  foient  encore  en  bas-âge  ;  &  fait 
»  ledit  aîné  la  foi  &;  hommage  de  tous  les  fiefs ,  & 
»  en  paye  les  reliefs  pour  tous  ;  &  néanmoins  , 
»  après  les  .partages  faits,  les  puînés  font  tenus  de 
»  faire  la  foi  &  hommage  chacun  pour  fon  regard, 
n  fans  qu'ils  foient  tenus  payer  autre  relief  ».  La 
raifon  de  cette  décifion  efi  ,  qu'en  Normandie  l'aîné 
feul  efi  faifi  de  toute  la  fuccefiicn.  La  coutume 
oblige  les  puinés  à  lui   demander  partage. 

Godefroy  penfe  à  la  vérité,  que  les  fiefs  des 
puînés  ne  fortent  point  de  Ga'-de  ,  fi ,  lorfqu'il  y 
en  a  plufieurs  dans  la  fuccefilon  ,  l'ainé  provoque  un 
partage,  &  fait  l'option  d'un  de  ces  fiefs  pour  fon 
préciput.  Les  motifs  fur  lefquels  il  fe  fonde,  font, 
que  la  coutume  n'accorde  cette  faculté  à  l'ainé  , 
qu'en  confidéra'ion  de  l'incertitude  du  fief  qu'il 
choifira ,  &  qu'après  ce  choix  il  n'y  a  pas  plus  de 
prétexte  pour  priver  le  feigneur  de  'a  Garde  des 
fiefs  laifiés  aux  cadets,  puifque  la  coutume,  danj 
ce  qu'elle  dit  fiir  le  mariage  .des  filles  ma'eurçs  avec 
les  mineurs  ,  indique  Ç\  bien  que  la  Garde  peut 
recommencer ,  iorf^ue  le   fief  retombe  dans   les, 
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tnaîns  d'une  perfonne  incapable  d'en  faire  la  fol  & 
hommage  ,  &  de  le  pofiéder. 

Bafiiage  penfe  au  contraire  ,  que  la  difpofition  de 
l'article  196  étant  générale,  on  ne  doit  pas  la  res- 
treindre dès  qu'elle  efl  fi  favorable  aux  mineurs  ,  & 
M.  Roupnel  ell  du  même  avis.  Il  regarde  que  ces 
arrangemens  de  famille  n'intérelTent  point  le  H-'i- 
gneur  ,  auquel  Tainé  doit  préalablement  faire  la  foi 
&  hommage  de  tous  les  fiefs ,  à  peine  d'être  rel^ 
ponfable  des  dommages-intérérs  de  Tes  frères  mi- 
neurs. (  Voyez,  dans  Beaumanoir  ,  chap.  16  ,  p.\95  > 
al.  z  ,  une  d^cifion  qui  confirme  celle-ci.  ) 

V".  L'article  m  prononce  audi  la  peine  de  la 
privation  de  la  Garde  contre  le  feigneur  qui  abufe 
de  la  jouifTance  des  biens  qui  y  font  compris ,  en  y 
commettant  des  dégradations.  Il  en  eft  de  même  ,  fi  , 
dans  le  cas  où  le  feigneur  efl  obligé  à  la  nourri- 
ture &  entretien  du  mineur  ,  il  refufe  de  remplir 
ces  devoirs-,  mais  on  eft  dans  l'u'iige  de  mettre  le 
feigneur  en  demeure  par  des  fomm.aticns  judiciaires, 
&  cela  eft  conforme  à  l'article  210  ,  qui  dit  que 
les  tuteurs  ou  parens  pourront  Ce  pourvoir  en  juftice 
pour  contraindre  les  feigneurs  à  faire  leur  devoir, 
tant  de  la  nourriture  &  entreténement ,  que  de  l'inf- 
truftion  des  fous-âge.  Ba'nage  cite  un  arrêt  du  16 
décembre  1667,  qui  a  déclaré  déchu  de  la  Garde 
un  feigneur  fur  la  pourfuite  d'un  tuteur,  après  des 
fommations  &  interpellations  à  lui  faite^  de  remplir 
fes  obligations. 

Le  même  auteur  penfê  que  cela  devroit  aufii 
avoir  lieu  ,  Ci  le  feigneur  Ce  rendoit  indigne  de  ce 
droit  par  fa  mauvaife  conduite  envers  les  mineurs , 
&  plaidoit  mal-à-prcpos  contre  eux  S:  fans  aucun 
prétexte  ;  il  faudroit  fans  doute  que  les  faits  oppofés 
'  au  feigneur  à  cet  égard  fuffent  bien  graves.  Ce 
commentateur  rapporte  lui-même  un  arrêt  du  8  mai 
-  1640  ,  qui  maintint  au  droit  de  Garde  un  feigneur 
qu'on  en  vouloit  priver ,  parce  qu'au  lieu  de  dé- 
fendre les  mineurs  ,  il  avoit  contellé  leur  légitimité  , 
&  même  maltraité  leur  père. 

VI".  A  plus  forte  raifon  le  feigneur  peut-il  re- 
noncer A  la  Garde  qu'il  a  acceptée  ,  lorfqu'il  la  trouve 
plus  onéreufe  que  profitable.  On  avoit  autrefois 
regardé  cetre  queiîion  comme  doufenfe  ;  elle  ne 
peut  plus  l'être  depuis  le  règlement  de  1666  ,  qui 
le  décide  ainfi  dans  l'article  zi. 
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X  I  I. 


Des  eff'fts  de  la  fort ie  de  Garde, 

Les  vaiïaux  doivent  avoir  la  pleine  &  entière 
adminillration  de  leurs  fiefs  &  des  autres  biens 
compris  en  la  Garde  ,  lorfqu'elle  finit  par  leur  ma- 
jorité ;  &  il  en  efl:  de  même  de  leur  tuteur  ou  du 
mari  ,  lorfque  la  Garde  finit  avant  la  majorité  des 
pupilles.  Ces  biens  doiventleurêtreremisenbon  état, 
&  les  règles  font  encore  les  mêmes  pour  les  Gardes- 
feigneuriale  &  royale,  que  pour  les  Gardes-noble 
&  bou-geoife,  &  pour  toutes  les  efpèces  d'ufufruit 
en  général. 
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On  doit  même  redituer  aux  vafîaux  les  arrières- 
Gardes  échues  durant  leur  Garde  ,  &  dunt  le  feigneur 
ne  jouilibit  qu^n  leur  nom  ,  à  caufe  de  l'inca- 
pacité où  ils  étoient  de  garder  eux-mêmes  leurs  fiefs» 
C'ait  la  décifion  de  l'article  izz. 

Le  vaiïal  doit  la  foi  &  hommage  à  fon  feigneur, 
s'il  ell  majeur  ,  quand  la  Garde  finit;  mais  il  ne 
doit  point  de  relief.  Les  fruits  en  tiennent  Heu  , 
fuivant  l'article  iij.  Lors  même  que  la  Garde 
appartient  au  roi  ,  au  préjudice  des  feigneurs  par- 
ticuliers ,  ils  ne  peuvent  pas  davantage  demander 
de  relief  a  l'expiration  de  la  Garde  :  car  la  décifion 
de  la  coutume  eft  générale  ;  &  fans  cela  le  privi- 
Ic^e  du  roi  fur  les  feigneurs  feroit  trcs-nuifible  aux 
mmeui-s  ,  à  ne  confulter  que  la  rigueur  du  droit, 
puifqu'outre  la  privation  de  la  jouilTance  des  fiefs 
tenus  des  feigneurs  particuliers ,  ils  feraient  obligés 
de  payer  les  reliefs  dont  cette  jouifiance  doit  tenir 
lieu. 

Il  femble  qu'il  y  ait  une  contradiélion  entre  cet 
article  115  &  l'article  196  qui  charge  famé  de 
plufieurs  frères,  fortant  de  Garde  ,  défaire  la  fol 
&  homma.oe  de  tous  les  fiefs  ,  &  de  payer  les 
reliefs  pour  tous.  On  pourroit  concilier  ces  deux 
articles  ,  en  difant  avec  M.  Roupnel ,  que  l'article 
ic)6  établit  une  exception  très- favorable  aux 
mineurs  ,  &  contient  une  efpèce  de  tranfacïion. 
Au  lieu  de  laiffer  durer  la  Garde  jufqu'à  la  majorité 
de  tous  les  frères ,  la  coutume  accorde  au  feigneur 
un  fimple  droit  de  relief  en  ce  cas  ;  mais  comme 
l'article  115  établit  un  nouveau  droit,  il  y  a  lieu 
de  croire  qu'on  aura  laiffé  la  mention  du  relief 
dans  l'article  196  ,  en  cas  de  fortie  de  Garde  ,  par 
inadvertance. 

Le  relief  n'efl  pas  même  dû  ,  lorfque  le  roi  a 
fait  don  ou  remife  de  la  Garde  aux  mineurs.  «  Il 
»  a  été  jugé  en  171 3  ,  fuivant  le  même  auteur  ,  en 
»  faveur  du  comte  de  Maulévrier,  que  la  Garde- 
»  royale  lui  ayant  été  remife  pendant  fa  m.inorité, 
»  &  les  lettres  entérinées  à  la  chambre  des  comptes  , 
»  à  la  charge  de  payer  tous  les  ans  au  domaine  un 
»  écu  d'or  ,  il  n'étoit  dû  ,  après  la  Garde  finie  , 
»  aucuns  droits  de  relief,  d'cnfaifinement ,  ni  autres 
»  droits  »  :  &  fi  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  du  1 6  mars  1774,  dont  on  a  rendu  compte 
dans  la  fedion  6  ,  parle  des  droits  de  relief  ,  c'efl 
apparemment  par  des  motifs  femblables  à  ceux. qui 
ont  fait  laiiïer  la  mention  de  ces  mêmes  droits 
dans  l'article  ii^. 

Enfin  l'article  12,6  donne  ce  privilège  aux  vafTaux 
fortant  de  Garde  ,  qu'ils  ont  relief  de  leurs  hommes 
&  tous  autres  droits  feigneuriaux  qui  leur  font 
dus  ,  tout  ainfi  que  s'ils  neuffent  point  été  en 
Garde. 

Cependant  l'article  \6\  dit,  que  le  relief  e  fi  du 
par  mort  ou  mutation  de  vajfal ,  &  Berault  cite 
un  arrêt  du  17  juin  153e,  qui  a  jugé  qu'une  veuve 
douairière  peut  recevoir  les  reliefs  &  treizièmes; 
quoiqu'elle  ne  puiife  Ce  faire  rendre  les  hommages  j 
&  il  en  eil  de  même,  fuivantle  droit  commun,de  lous 
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les  ufufruitiers.  Godefroy  qu:  trouve  la  conciliation 
■des  articles  163  &  zr.6  irès-enibarrafTante,  dit  qu'il 
faut,  oufcrclorelefàgneurgurdain  défaits  droits 
i-ontre  la  difpofttion  de  la  coutume ,  ou  rejireindre 
cet  article  {izô)  aux  droits  que  le  feignent 
gardain  n'a  fait  payer  ,  parce  que  l'équité  ne 
permet  pas  de  les  exiger  deux  fois  des  arrières-vaflaux 
du  feigneur  gardien. 

Mais  M.  Roupnel  obferve  fort  bien  que  le  vrai 
fens  de  l'article  ii^  eft  ,  que  les  reliefs  (ont  comme 
l'hommage  des  droits  qui  font  exceptes  de  la  Garde. 
Il  cite  à  cette  occafion  le  chapitre  33  de  l'ancien 
coutumier  ,  qui  dit  ,  «  que  pour  ce  fe  ils  (  les 
»  mineurs  )  &  leurs  terres  furent  en  Garde  ,  ils 
w  ne  doivent  pas  perdre  reliefs  de  leurs  hommes , 
»  quand  ils  leur  auront  fait  hommage.  » 

Je  crois  pouvoir  expliquer  cela.  Le  feigneur 
gardien  fait  bien  les  fruits  fiens  du  fief  de  Ton  vaiïal  ; 
mais  on  ne  comprenoit  pas  parmi  les  fruits  le  droit 
de  relief,  parce  qu'ils  n'étoient  exigibles  qu'une 
fois  durant  la  vie  du.  valTal.  Le  chapitre  ij  de 
Beaumanoir  contient  une  dccifion  femblable  pour 
les  chevaux  ou  rouiïins  de  fervice,  contre  le  baii- 
lifire  ou  gardien  noble.  «  Se  il  avient  ,  y  efl-il 
«  dit,  que  aucuns  tiegne  en  bail,  &  il  y  a  hommes 
»  de  fief,  par  le  rcfon  du  bail  li  hommes  ne  font 
»  pas  tenu  à  pa)er  rouflis  de  fer  vices  ,  pour  la 
»  raifon  du  bail ,  à  cheli  que  le  bail  tient.  Doncques 
»  tcx  manières  de  fcrviche  fi  doivent  être  gardés 
yi  dufques  à  l'âge  de  hoir  ;  &  la  raifon  li  efl  que 
»  qui  fert  ,  en  doit  être  quitte  toute  fa  vie  ,  &  chil 
»  qui  tient  le  bail  ni  a  rien  forfque  de  chertains 
ft  tans  ,  &  fe  il  povoit  les  ferviches  lever  ,  li  hoirs 
«  troveroit  fon  fief  empiré  de  tant  comme  il  appar- 
»  tiendroit  as  ferviches  ,  qui  avoient  été  payés  à 
»  chelui  qui  avoit  tenu  le  bail.  » 

On  trouve  précifément  la  même  décifion  dans 
les  coutumes  d'Anjou  ,  article  135  ,  &  du  Maine  , 
article  143  ,  tant  pour  les  chevaux  de  fervice  dus 
aux  mineurs  qui  font  en  Garde ,  que  pour  ceux  qui 
font  dus  au  vaflal  dont  le  fief  efl  tombé  en  rachat. 
C'eft ,  ajoutent  ces  coutumes  ,  un  droit  qui  e'chet 
par  la  mutation  des  propriétaires  ,  qui  leur  doit 
être  confervé. 

L'article  i($3  de  la  coutume  de  Normandie  n'eft 
point  contraire  à  cette  interprétation.  S'il  porte  que 
le  relief  efl  du  par  mort  ou  mutation  de  vajfal  ^ 
il  entend  parler  du  cas  ordinaire  où  le  feigneur  peut 
l'exiger  en  recevant  le  valfal  à  la  foi  &  hommage. 
Dans  le  cas  de  la  Garde  ,  la  dette  du  relief  efl  cer- 
taine ;  mais  elle  n'eft  point  exigible  par  l'incapa- 
cité du  créancier  ,  comme  dans  d'autres  cas.  C'eft 
par  cette  raifon  que  l'ancien  coutumier  accordoit 
une  année  aux  mineurs  après  la  Garde  ,  pour 
rappeler  par  enquêtes  les  fiifines  de  leur  anté- 
fej[)eurs,  Perfoniic  ne  pouvoit  faire  cela  pour 
eux. 
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Section      XII  L 

Du  compte  du  aux  vaQ  aux  fartant  de  la  Garde- 
royale  ,  par  le  donataire  de  cette  Garde. 

Le  don  de  la  Garde-royale  efl  toujours  fait  à  la 
charge  que  le  donataire  rendra  compte  aux  mineurs 
des  revenus  qu'il  a  pendus  ou  dû  percevoir  lorfque 
la  Garde  fera  finie  ,  de  forte  que  tout  l'avantage 
dont  jouit  perfonnellement  le  donataire ,  efl  qu'il 
n'efl  pas  obligé  ,  comme  les  tuteurs ,  de  placer  le 
réfidu  de  ces  fruits  toutes  charges  déduites ,  ou  d'en 
payer  les  intérêts  aux  mineurs,  il  faut  même  excepter 
de  cette  règle  le  tuteur  du  mineur  &  fa  mère , 
lorfque  le  don  de  Garde  leur  a  été  fait.  Il  efl  alors 
réputé  fait  aux  mineurs  même,  auxquels  la  mère 
ou  le  tuteur  font  comptables  de  l'emploi  du  reflant 
des  revenus  ,  comme  à  l'ordinaire. 

Cette  exception  n'a  pas  lieu  néanmoins  contre  le  tu- 
teur,qui  efl  inflitué  poflérieurernent  au  don  de  Garde, 
fi  ,  lors  de  fon  éiedion ,  il  s'eft  réfervé  la  faculté 
de  jouir  du  bénéfice  de  ce  don.  Mai-s  dans  ce  cas, 
il  ne  peut  rien  demander  pour  fes  vacations  ,  comme 
les  tuteurs  en  ont  le  droit  en  Normandie.  Il  a  feu- 
lement le  droit  de  répéter  fes  vo)ages  &  fcjours  hors 
de  l'a  maifon.  Tout  cela  efl  décidé  par  le  règlement 
de  \666  ,  articles  34  ,  35  &  3^' 

A  cela  près  ,  ce  compte  efl  fournis  aux  règles 
communes  à  tous  les  autres  que  les  tuteurs  &  cura- 
teurs doivent  rendre  aux  mineurs  dont  ils  ont  géré 
les  biens.  On  y  fait  entrer  les  mêmes  déduftions  , 
&  l'on  y  doit  comprendre  les  mêmes  objets,  fans 
en  excepter  les  fruits  que  le  donataire  auroit  pu 
percevoir  ,  &  qu'il  n'a  pas  perçus  par  fa  faute. 

On  trouve  un  arrêt  dans  Bafnage  qui  femble 
contraire  à  ces  principes.  Une  mère  donataire  de 
la  Garde  de  fon  fils  âgé  de  dix-fept  ans  ,  fit  remifê 
pour  400  livres  d'une  arrière-Garde  dépendante  du 
fief  de  fon  fils  ,  quelque  le  mineur  qui  y  étoit 
tombé  ,  n'eût  que  trois  ans,  &  qu'on  prétendît  dans 
la  fuite  que  cette  Garde  valoir  plus  de  3000  livres 
par  an.  Le  fils  réclama  contre  cette  rcmife  ,  &  feu- 
lement pour  les  années  qui  dévoient  écheoir  depuis 
fa  majorité  ,  en  fuppofant  que  fa  mère  en  avoit  pu 
difpofer  ,  comme  elle  avoit  vouly  ,  pour  les  années 
antérieures.  Il  fut  néanmoins  débouté  de  fa  demande 
par  arrêt  du  ç  mai  1643.  **  La  qualité  de  mère , 
»  dit  Bafnage  ,  peut  avoir  été  le  motif  de  l'arrêt  i 
»  car  préfuppofant  que  la  remife  faite  par  le  roi 
»  efl  en  faveur  des  mineurs  ,  le  tuteur  n'en  peut 
»  traiter  qu'à  leur  avantage».  Il  faut  aufll  remarquer 
que  cet  arrêt  efl  antérieur  au  règlement  de  1666» 

P'oyei  l'ancien  coutumier  de  Normandie  avec 
les  glofcs  &  les  notes  de  le  Rouille  ;  les  com- 
mentaires du  droit  civil  de  Normandie  ,  par 
Terrien  ,•  la  nouvelle  coutume  de  Normandie  , 
avec  les  commentaires  de  Bafnage  ;  l'efprit  de 
la  même  coutume  ,•  les  principes  généraux  du 
droit  civil  de  Nortnandit  ^  par  Routier  i  la  nou" 
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velle  édition  des  commentaires  de  Berauîi  ,  Godct 
fro\  &  d'Av'iron  ,  donnée  en  ijy6 j  le  commen- 
taire de  Pefmlle  ,  avec  les  objervations  de  M. 
Roupnel  de  Chenilly  y  l'explication  de  la  Garde- 
nohU  royale  en  Normandie  ,  par  de  Jort  ,■  d'Ar- 
^entré  ^  fur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  , 
ij  M.  de  Perchamhault  ,  fur  la  nouvelle  ;  le 
traité  de  la  Garde-noble  6-  bourgeoife  de  Re- 
nujfon  ;  les  anciens  jurifconfulies  anglo-nor- 
mands ,  &  les  autres  i.utorités  citées.  Vo\ez 
aufli  les  articles  Déport  de  minorité  ,  Douaire  , 
Droit  de  viduité  ,  Emancipation  ,  Garde- 
noble  ,  Haubert,  Légitime  administration, 
Puissance  paternelle  ,  Tutelle  ,  Usufruit  , 
Viduité  ,  &c. 

(  Art.  de  M.  Garran  de  CoULON  ,  avocat 
an  parlement.  ) 

GARDIAGE  DE  TOULOUSE.  C'eft  le  terri- 
toire aijacent  à  la  ville  de  Touloufe  qui  eft  fournis 
à  la  jurididion  immédiate  des  capitouls,  à  l'exclulion 
de  tout  autre  magilîrat  ou  juge. 

Les  coutumes  de  Touloufe  ne  font ,  fuivant  leur 
intitulé  ,  que  pour  la  ville  &  les  fauxbourgs  ,  urhis 
i^  fuh  urbii. 

Mais  au-delà  des  fauxbourgs  il  y  a  deux  diflrids 
différens  ,  l'un  appelé  le  Gardiage  ou  metreguerie  , 
l'autre  qui  s'étend  plus  loin  que  le  premier  ell  celui 
de  la  viguerie. 

Le  Gardiage  eft  appelé  dans  les  coutumes  de 
Touloufe,  Gardiage  &  meJJ'eguerie  ;  Gardiage  ^ 
parce  que  ce  diflridt  efl  fous  garde  particulière  de  la 
jurididion  des  capitouls  ,  gardia  enim  feu  warda 
vel  wardia  fignificat  cujlodiam.  Et  l'on  appelle 
encore  gardes  de  juflice  &  gardes  de  la  prévôté  ,  les 
juges  &  les  prévôts  qui  ont  l'exercice  de  la  juflice 
en  dépôt  pendant  la  vacance  de  l'office  du  magiflrat 
qui  eft  le  chef  du  tribunal. 

Ce  Gardiage  eft  auiïi  appelé  meffeguerie  ,  &  en 
latin ,  mejfegueria  villœ  Tolofœ.  Ce  terme  mejffe- 
guerie  dé/igne  que  c'eft  le  diflrid  de  ceux  qui  ont 
en  chef  la  garde  des  molîTons ,  &  qui  ont  droit  de 
nommer  les  mejjîers  chargés  fous  leurs  ordres  de 
veiller  à  la  confervation  des  grains  &  autres  fruits 
de  la  terre. 

On  trouve  à  la  fuite  des  coutumes  de  Touloufe 
une  rubrique  au  chapitre  de  terminis  feu  limitibus 
mejfegaria:  villa:  Tolofœ  :  le  circuit  de  ce  Gar- 
diage ou  melfeguerie  elii  cxadement  décrit  dans  ces 
limites  ;  S:  il  eft  dit  enfuite  ,  qu'au-dedans  de  ces 
limites  il  n'y  a  point  d'autres  confuls  ni  meffegulers 
que  les  capitouls  de  Touloufe  ,  &  que  ceux  qui 
demeurent  au-dedans  de  ces  limites  ne  doivent  point 
de  péage  ni  de  leude  à  Touloufe  ;  <jue  la  taille  ou 
coUede  fe  fait  à  Touloufe  fuivant  la  forme  ufitée 
en  cette  ville  ;  qu'ils  contribuent  chacun  comme 
les  aiifres  habltans  des  quartiers  ou  paroifTes  dont 
ils  dépendent  ;  qu'ils  fuivent  l'oft  de  la  ville  fous 
la  bannière  de  leur  paroiffe;  qu'ils  ne  payent  ni 
alberges  ,  ni  lignage  ,  fournage ,  avage  ,  &  jouilTent 
de  toutes  les  libertés  de  Touloufe, 
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Li  Gardiage  ou  melfeguerie  de  Touloufe  revient 
à  ce  que  l'on  appelle  à  Paris  &  ailleurs  la  banlieue 
ou  bannie  ,  qui  cft  l'étendue  de  la  jurididion  ordi- 
naire où  le  niagiftrat  a  droit  de  faire  bans  &  pro- 
clamations pour  le  règlement  de  la  police. 

Ce  diftrid  reffemble  aufli  à  ce  que  l'on  appelle 
à  Bourges  &  ailleurs  la  fcptaine,  qui  eft  le  territoire, 
intra  cujus  fepta  &  fines  ,  le  magifirat  de  la  vliie  a 
droit  de  jundidion  &  de  coercition. 

Les  limites  du  Gardiage  de  Touloufe  font  appe- 
lées deo<i ,  terme  qui  vient  du  latin  dextera  .  & 
en  françois  dextre  ,  ce  qui  à  Touloufe  ,  Alontpellier 
&  autres  endroits  ,  fignifie  une  perche  &  mefure 
dont  les  arpenteurs  fe  fervent  pour  mefurer  les  terres, 
pofant  de  la  main  droite  des  piquets  au  bout  de 
chacune  de  ces  mefures,  pour  enfuite  en  marquer 
les  limites  de  la  terre  ,  ce  qui  leur  a  fait  donnée 
dans  ces  pays  le  nom  de  dextraires. 

A  la  fuite  de  la  rubrique  fur  les  limites  de  la 
melfeguerie  de  Touloufe  ,  eft  une  autre  rubrique 
ou  chapitre  intitulé  :  de  terminis  feu  dex  Tolofœ 
&  ufque  ad  di clos  terminas  vicarla  Tolofana  fe 
extendit. 

Cette  féconde  rubrique  eft  celle  qui  fixe  les  li- 
mites de  la  viguerie  de  Touloufe  ,  qui  eft  la  juri- 
didion duviguierou  juge  royal  ordinaire  de  Tou- 
loufe. Il  eft  dit  que  c'eft  ainfi  qu'elles  furent  accor- 
dées en  \ri6  par  Raymond,  comte  de  Touloufe, 
qui  permit  aux  vingt-quatre  confuls  de  Touloufe, 
d'étendre  le  diftrid  de  la  viguerie  à  une  lieue  au-delà 
des  dex  ou  limites  de  Touloufe.  Le  circuit  des 
limites  de  la  viguerie  eft  enfuite  décrit  ;  &  il  ell 
dit  qu'au-dedans  de  ces  limites  ,  les  habitans  auront 
toute  fîireté. 

Cayron  dans  fon  ftyle  du  parlement  de  Touloufe  , 
fait  le  dénombrement  des  lieux  compris  dans  la 
viguerie  ,  entre  lefquels  il  comprend  la  ville  & 
Gardiage  ,  comprenant  (  dit-il  )  en  foi  les  fauxbourgs 
&  lieux  circonvoifins  dans  les  enclaves  qu'il  nomme 
au  nombre  de  près  de   120. 

La  différence  qui  eft  entre  les  limites  de  la  vi- 
guerie &  celles  du  Gardiage  ,  qui  ne  s'étendent 
pas  à  beaucoup  près  d  loin  que  celles  de  la  viguerie  , 
a  donné  lieu  à  plu/îeurs  procès,  pour  fkvoir  fi  les 
coutumes  de  Touloufe  doivent  avoir  lieu  dans  la 
viguerie  aufTi  bien  que  dans  le  Gardiage. 

Pour  foutenir  que  ces  coutumes  doivent  avoir 
lieu  dans  la  viguerie  ,  on  dit  qu'elle  n'eft  qu'une 
extenfîon  des  limites  du  Gardiage. 

Cependant  fuivant  les  arrêts  rapportés  par  M.  d'O- 
live, ilparoît  quelaqueftion  a  été  jugée  diverfement: 
que  dans  les  matières  de  droit  commurrou  dans  les 
chofes  favorables  ,  on  a  étendu  la  coutume  du 
Gardiage  à  la  viguerie  ;  maïs  que  dans  les  matières 
de  rigueur ,  1»  coutume  du  Gardiage  a  été  reftreinte 
dans  fon  territoire. 

Les  anciens  arrêts  ont  fugé  que  le  droit  deprélatiorl 
avoltlieu  en  faveur  du  feigneur,  dans  le  Gardiage  Se 
feigneurle  de  Touloufe:  mais  M.  Maynard  eft  d'avis 
contraire  j   &  leç  deraiers  arrêts  ont  condauîné  Is 
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prétention  des  feigneurs.  Voye^  les  arrêts  de  Mt  de 
Cateian,  liv.  3  ,  ch.  9  ,  où  il  étabLt  que  ce  droit 
n'a  pas  lieu  ,  à  moins  qu'il  ne  fo.t  porté  par  des 
reconnoiflances  anciennes. 

Voyez,  les  que jî ions  notables  di  M.  d'Olive  , 
liv.  5,  ch.  zy ;  M.  de  U  Roche- Flavin  ,  des 
droits feiirneuriaux  .,  ch.  /j,  art.  13,-  M.  May- 
nard,  liv.  3,  ch.  g  ,  &  Uv.  4,  ch.  54  ,•  h  ftyli 
du  parlement  de  Touloufe  .^par  Gabriel  Cayron  , 
liv.    i  ,  cit.  4. 

(  Article  de  M.  BouCHER  d'Arois  y  avocat 
au  parlement  ,  &c.  ) 

GARDIENS.  On  donne  ce  nom  à  ceux  que  l'on 
commet  pour  garder  les  tneubies  ou  autres  eftets 
qui  ont  été  ,  ou  faifis  par  huiffier  ,  ou  fur  lefqueis 
un  officier  public  a  mis  le  fcellc.  On  a  le  droit 
d'exercer  contr'eux  la  contrainte  par  corps  ,  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  repréfentent  pas  les  chofes  dont 
ils  ont  la  garde. 

Lorllju'un  hui/Tier  fait  une  faifie  de  meubles  ,  il 
doit  ,  par  fon  procès-verbal ,  fommer  le  propri''- 
taire  de  fournir  un  Gardien  folvaole  ;  &  dans  le  cas 
de  refus  ou  d'impofllbilitc  de  la  part  du  proprié- 
taire ,  l'huiirier  doit  établir  garnifon  pour  veillera 
la  garde  des  eftets  qui  font  fous  la  main  de  la  juf- 
tice.  Il  doit  en  niéme-temps  ,  par  fon  procès-ver- 
bal,  afTignerla  partie  failie,  afin  de  comparoir,  ou 
dans  le  jour  ou  le  lendemain  ,  à  heure  déterminée  , 
en  l'hôtel  du  juge  ,  pour  voir  dire  qu'elle  fera 
tenue  de  donner  bon  &  folvable  Gardien  des  chofes 
comprifes  au  procès-verbal  ;  fans  quoi  la  garnifon 
établie  reilera  &  fera  payée  à  fes  frais.  Tel  eft 
l'ufage  du  chiitelet.  On  n'adjuge  les  frais  de  garde 
à  la  garnifon  établie  par  huiffier  ,  qu'après  une  or- 
donnance du  lieutenant  civil  ,  qui  décide  que  la 
garnifon  re fiera  ,  faute  par  le  faifi  de  donner 
Gardien.  En  I74^  ,  un  Gardien  forma  au  parle- 
ment une  demande  en  payement  de  frais  de  garde  ; 
il  avoit  été  établi  en  vertu  d'un  procès-verbal  de 
faifîe  ,  mais  on  avoit  négligé  de  faire  confirmer  par 
le  lieutenant  civil  l'établiirement  de  la  garnifon.  Le 
parlement  rendit  ,  le  zi  aoiît ,  à  l'audience  de  fept 
heures  ,  un  arrêt  qui  débouta  le  Gardien  de  fa  de- 
mande. 

L'article  17  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1667 
déclare  que  celui  qui ,  par  violence  ,  empêchera 
V établi ffement  des  Gardiens  ou  commijf  aires  aux 
meubles  ou  fruits  faifis  ,  ou  qui  les  enlèvera  , 
fera  condamné ,  envers  T autre  partie  ,  au  double 
de  la  valeur  di.es  meubles  &  fruits  faijzs  ,  &  à  cent 
livres  d'amende  envers  le  roi  ,  fans  préjudice  des 
pourfuites  extraordinaires.  La»!nème  ordonnance 
veut  auffi  ,  que  le  nom  &  domicile  de  celui  en  la 
^arde  duquel  auront  été  mi  fes  les  chofes  fai  • 
fies  .^foient  fignif.és  au  faifi  parle  procès-verbal 
de  fai  fie. 

Les  femmes  mariées  ne  peuvent  être  établies  Gar- 
diennes ,  fans  l'autorifation  de  leurs  maris.  Bou- 
chel  ,  dans  fon  tréfor  du  droit  françois  ,  article 
Qarde  y  cite  un  arrêt  du  ix  décembre  1664  ,  rendu 
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par  la  cour  ,  à  la  féance  des  prifonnîers  du  châcelet 
de  Paris.  Il  ordonne  que  la  nomniée  Tiller  ,  temirne 
mariée  ,  fera  mife  hors  des  prifcns  où  elle  avoit 
été  renfermée  ,  faute  de  repréfenter  des  effets  faifis 
&  confiés  à  fa  garde ,  fans  le  confentement  de  fon 
mari.  Le  parlement  fait  déienfe  à  tous  fergens  de 
donner  aucun  effet  en  garde  aux  femmes  en  puiïïance 
de  mari  ,  fous  peine  d'en  être  eux-mêmes  refpon- 
lables. 

Il  eft  également  défendu  aux  huiffiers  de  choi/îr 
pour  Gardiens  ,  ni  leurs  parens  ,  ni  ceux  de  la  per^ 
fonne  faifie.  L'article  13  du  titre  ip  de  l'ordonnance 
de  1667  s'exprime  ainiî  :  Défendons  attx  huif 
fiers  &  fergens  de  prendre  pour  Gardiens  &  com~ 
miffaires  des  chofes  par  eux  fai  fes  ,  aucun  de 
leurs  parens  ou  alliés  i  ni  pareillement  le  faifi  ^ 
fa  femme  ,  fes  enfans  ou  petit s-enf ans  ,  â  peine 
de  tous  dépens  ,  dommaf^es  &  intérêts  envers  le 
créancier  Jaifijfant.  Et  par  larricle  14  de  la  même 
ordonnance  :  Les  frères  ,  oncles  &  neveux  du 
faifi  ,  ne  peuvent  auffi  être  établis  Gardiens  ou 
commijfaires  aux  meubles  &  fruits  faifis  ,  fous 
pareille  peine  ,  fi  ce  nefl  qu'ils  aient  exprejfié- 
ment  confenti  par  le  procês-verbal  de  fiifie  & 
exécution  ,  &  qu'ils  l'aient  figné  ou  déclaré  ne 
pouvoir  fiqner. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  procureurs  ;  ils 
ne  peuvent  fe  rendre  Gardiens  des  chofes  faifies 
fur  les  parties  adverfes  de  leurs  clicns  ,  lorfqu'ils 
ont  occupé  dans  la  caufe.  C'efl  la  difpofîticn  dé 
l'article  131  de  l'ordonnance  de  Biois  ;  difpofitiotï 
d'après  laquelle  a  été  rendu  ,  le  17  fepten-.bre  1719  , 
un  arrêt  en  vacation  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du 
juge  de  Dornecy  en  Nivernois. 

Le  premier  août  de  la  mtme  année  ,  le  parle- 
ment de  Touloufe  ,  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement,  défendit  à  toutes  parties  &  à  tous 
huijfiers  &  fergens  ,  d'établir  puur  féquefire  au- 
cun officier  de  judicature ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  &  de  répondre  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts.  Le  même  parlement  avoit  déjà  , 
par  un  arrêt  du  s>  août  1700  ,  fait  défenfes  aux  huif- 
fiers  ,  fergens  &  autres ,  «  qui  font  des  faifies  parti- 
»  cuiières  des  fruits  &  revenus  annuels  de  débi- 
»  teurs  ,  d'établir  d'autres  féquefires  que  des  habi- 
»  tans  domiciliés  des  lieux  où  lefdits  biens  font 
11  fitués  ;  &  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  point  ,  ou  qu'il 
»  s'agifiè  de  la  faifie  des  fruits  des  biens  du  feigncur  , 
»  il  enjoint  aux  huiffiers  d'établir  des  féquefires  ha- 
«  bitans  ou  domiciliés  des  lieux  contigus  ».  Depuis 
ces  arrêts ,  le  confeil  d'état  en  a  rendu  un  ,  le  zo 
décembre  1740,  revêtu  de  lettres-patentes  enre- 
gifirécs  au  parlement  de  Touloufe  ,  le  premier  fé- 
vrier de  l'année  fuivante  ,  qui  défend  aux  huiffiers 
d'établir  les  conCuh.,  peridant  l'année  de  leur  con- 
fulat  ,  pour  commijfaires  &  féquefires  à  aucunes 
faifies  ,  à  l'exception  de  celles  qui  feront  faites 
f  -urfommes  dues  au  roi. 

Les  commiiïaires  au  châtelet  de  Paris  peuvent 
être  Gardiens.  Un  arrêt  du  6   avril  1677   adjuge 
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fix  cents  livres  par  an  au  commiïïaire  Hiiet ,  pour 
la  garda  de  pierreries.  Un  autre  du  z?  février  i6cii, 
liquide  à  trois  cents  livres  pour  chaque  année  les 
frais  de  garde  de  cinq  cofirc-s  ,  mis  (eus  la  garde 
du  commiii'aire  Meunier.  Deniiart  en  cite  encore 
trois  autres  dans  la  même  efpèce ,  l'un  du  zo  jan- 
vier 1680  ,  qui  adjuge  cinq  cents  livres  au  com- 
miiTaire  Bannelier  ,  pour  la  garde  d'une  fomme  de 
cent  vingt  mille  livres  ;  un  autre  du  10  mars  16S5  , 
qui  accorde  cent  livres  au  commifiaire  Grillon  , 
,pour  frais  de  garde  ;  &  un  troisième  du  lo  juillet 
169P  ,  qui  accorde  trois  cents  livres  par  année  au 
commilTaire  Regnault ,  pour  frais  de  garde  de  plu- 
fieurs  coiTres.  Mais  il  faut  qu'ils  aient  été  chargés 
fpécialement  de  la  garde  par  autorité  de  jultice. 

Des  droits  &  obligations  des  Gardiens, 

1**.  L'ordonnance  de  16^7  ,  article  9  ,  titre  33  , 
défend  aux  Gardiens  de  fe  fervir  des  chofesfai- 
fits  pour  leur  ufage particulier ,  ni  de  Us  bailler 
à  louage. 

1°.  La  même  loi  veut  que,  (î  les  chofes  fai/îes 
produifent  d'elles-mêmes  quelque  profit  ou  revenu  , 
le  Gardien  en  tienne  compte  au  f^-ifi  ou  aux 
cre'ayiciers  faijiJJ\ins. 

3°.  Elle  veut  pareillement  que  ,  s'il  furvient  des 
OTpofîtions  qui  fuipendcntla  vente  des  chofes  faifies , 
les  Ga:diensyo/V/zr  déchargés  de pL'in  droit ,  deux 
mois  après  qu'elles  ont  été  jugées  .,  f.ins  obtenir 
aucun  jugement  de  décharge  ,  en  rendant  néan- 
moins compte  de  leur  commijjion. 

IL  doivent  par-là  même  être  déchargés  de  plein 
droit,  deux  mois  après  la  faifie  ,  lorfou'il  n'y  a  pas 
eu  d'oopjfition  ;  &  fi  la  faifie  fubfifte  ,  fans  que  les 
oppofitions  foient  levées  ou  jugées ,  les  Gardiens  ne 
font  déchargé;  de  plein  droit  qu'au  bout  d'un  an  , 
à  compter  du  jour  de  leur  établiflement  ,  &  les  fé- 
quellras  après  trois  ans  ,  conformément  aux  articles 
II  &  11. 

Le  zv  mai  173  i  ,  le  parlement  de  Rouen  rendit 
un  ai-rêt  qui  déclare ,  «  qu'il  n'eil  pas  befoin  de  ju- 
»  ?ement  pour  oblicfer  un  Gard  en  volontaire  à  con- 
»  tinuer  la  garde  pendant  la  conteliation  ,  pour  em- 
»  pêcher  la  prefcrip'-ion  annue'le,  &  que  des  fom- 
»   mations  annuelles  fuffifen' o. 

4°.  Lorfqu'on  étaolit  un  Ga-'d  en  ou  une  garnifon  , 
les  chofes  faifies  ne  doivent  pas  être  déplacées  ;  Ç\ 
cependant  le  Gardien  étoit  vo!oita:'-e  ,  &  qu'il  le  re- 
quit ,  il  faudroit  le"  mettre  en  poiTedion  de  ce  qui  lui 
eft  confié. 

')'*.  S'il  fe  trouve  quelque  déficit  dans  les  chofes 
eonfi 'es  au  Gardien  ,  la  nouvelle  Mirifnr'idence  du 
chîtele'  ne  les  oblige  qu'ai'  payement  de. 'a  va'eur 
de  ce  qui  fe  trouve  en  d'ficit  lors  d.i  réco'ement 
fur  !a  fa"fie;  &  cette  valeur  s'efti me  fuivantle  rap- 
por-  de  ceux  qui  on"-  vu  les  effets. 
■  d'^.  Le--  Garliens  volontaires  ne  peuvent  point 
exiger  de  frais  de  ga-de  ;  les  a  "re.  n'en  obtiennent 
çjiî'ea  vertu  d'une  ordonnance  du  j  uge ,  qui  déclare 
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que  ,  faute  par  le  faifi  de  donner  Gardien  ,  la  gar- 
niiim  reliera  à  fes  (rais.-  Il  faut  excepter  de  cette 
règle  les  Gardiens  des  fceiiés  qui ,  quoique  voicn- 
taires  ,  doivent  cire  taxés  par  ie  juge. 

7°.  Le  châteiet  jugea  le  4  feptembre  1766  ,  que 
le  faihliant  étoit  rei-ponlabie  du  Gardien  pendant 
trente  ans  ,  de  manière  ,  obferve  Demiàrt ,  «  que 
»  la  partie  laifie  pouvoit  s'adrelier  au  jaifiliant  , 
»  fans  que  ce  dernier  pût  le  renvoyer  au  Gardien. 
•>•>  La  raifon  eil  que  l'ordonnance  ne  prononce  la  dé- 
»  charge  ,  (  après  trente  ans  ) ,  qu'en  faveur  du  Gar- 
•i)  dien  contre  le  faifiifant ,  &  non  point  en  faveur  du 
»   faifiilant  contre  la  partie  (aifie  «. 

On  demande  fi  un  procès-verbal  de  faifie-cxécu- 
tlon  de  meubles  ,  par  lequel  un  particulier  feroit 
déclaré  s'être  rendu  Gardien  volontaire  ,  le  confîi- 
tueroit  Gardien  judiciairement  ,  quand  même  il 
n'auroit  pas  figné  ce  procès-verbal  ,  ni  fait  aucun 
aête  de  Gardien  ;  &  i\  contre  un  tel  procès-verbal  , 
il  n'y  auroit  que  l'infcription  de  faux.  On  lit  dans 
la  coUedion  de  jurifprudence  qu'en  1765»  cette  ques- 
tion s'efl  préfentée  en  la  grand'chambre  dans  les  cir- 
confiances  Suivantes. 

Un  huiflier  avoit  déclaré  dans  fon  procès  verbal 
que  le  nommé  Regnard  ,  cabaretier  à  ToTinerre  , 
s'étoit  rendu  volontairement  Gardien  des  effets 
faifis  fur  Brun  &  fa  femme  ,  à  la  requête  du  fieur 
Vincent.  Le  procès  verbal  n'avoitpas  été  figné  par 
Regnard  ,  il  étoit  feulement  fait  mention-  qu'il 
n'avoit  pas  voulu  figner.  Le  Gardien  ayant  été  afîi- 
gné  pour  repréfenter  les  meubles  ,  il  répondit  que 
n'ayant  point  figné  le  procès-verbal ,  il  n'étoit  pas 
Gardien  ,  &  que  l'huiflier  n'avoit  pu  le  rendre  ga- 
rant des  effets  qui  avoient  été  repris  par  la  partie 
laifie.  L'huilller  fut  mis  en  caufe  ,  &  la  contefla- 
tion  portée  devant  les  juges-confuls  d'Au>;erre.  Re- 
gnard prouva  par  témoins  qu'il  ne  s'étoit  peint  im- 
mifcé  dans  la  garde  des  meubles  ;  le  tribunal  le  dé- 
chargea des  demandes  formées  contre  lui.  Le  fieuc 
Vincent  interjeta  appel  de  la  fentcnce  ,  &  foutinr 
que  ,  contre  un  procès-verbal ,  il  n')'  avoit  que  l'inf- 
cription de  faux.  Par  arrêt  fur  délibéré  ,  le  parle- 
ment infirma  la  fentence  ,  condamna  Regnard"  à 
repréfenter  les  effets  faifis  &  laiffcs  à  fa  garde  ,  ou  à 
en  payer  la  valeur  ,  fauf  à  lui  à  s'infcrire  en  faux, 
contre  le  procès-verbal  de  l'huiflier  ,  8-:  à  faire  en- 
tendre les  témoins  qui  avoient  dépofé  dans  l'en- 
quête faite  aux  confuls  ;  &  à  cet  effet  furfis  pendant 
f\x  mois  à  l'exécution  de  l'arrêt.  On  voit  par-là 
qu'il  n'y  a  que  l'infcription  de  faux  contre  un 
p'ocès-verbal  ,  lors  mcme  que  le  Gardien  n'a  pas 
ligné. 

Vo)ez  les  commentateurs  de  l'ordonnance  ci-- 
vile  ,•  les  journaux  des  audiences  &  du  palais  , 
&:.  Voyez:  aufTi  les  article:  Eau  judiciaire  ,  Con- 

SIG>'AT70N  ,   DfPOT  ,  S.MSIK  ,   SEQUESTRE,. 

(  Article.de  M.  l'abbé Remy  ,  avocat  au par^ 
Lerrie^t  ).. 

CAR^'VNEl  C'eft  un  mot  générique' qui  /?gni- 
fîe  tout  héritage  dêfenfable,  c'cû-à-dire  où  il  n'eiis- 
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pas  permis  d'entrer  ,  $c  dont  perfonne  ne  doit  u^r  | 
Tans  l'agrément  du  feigneur  ou  du  propriétaire.  Il 
s'applique  aux  rivières  ,  aux  bois  ,  &  aux  brouf- 
failles  &  bru\ères  où  il  y  a  des  lapins.  Il  ne  s'em- 
ploie aujourd'hui  que  pour  exprimer  un  endroit  def- 
tinc  à  la  nourriture  des  lapins. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Garennes  ,  les  Garennes  ou- 
vertes ,  5c  les  Garennes  fermées  de  murs  ou  de  folfcs 
remplis  d'eau. 

Ces  dernières  ne  font  pas  interdites ,  ou  du  moins 
les  défenfes  portées  par  les  ordonnances ,  ne  les  con- 
cernent pas ,  parce  qu'étant  fermées  ,  les  lapins  ne 
peuvent  point  en  fortir  ,  ni  conféquemment  caufer 
les  dommages  qui  excitent  les  plaintes  des  habitans 
de  la  campagne. 

Les  lapins  multiplient  G  prodigieu^ment ,  que 
la  terre  ne  peut  fournir  à  leur  fubfiflance.  Ils  dé- 
truifent  les  herbes  ,  les  racines  ,  les  graines  ,  les 
fruits  ,  les  légumes  ,  même  les  arbriileaux  &  les 
arbres.  C'eft  par  rapport  à  ces  dégâts  ruineux  qu'il 
eft  défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'établir  des 
Garennes  ouvertes ,  fans  titre  ,  à  peine  de  500  liv. 
d'amende ,  &  de  deftruftion  de  la  Garenne  à  leurs 
dépens, 

La  poiïefllon  feule  quelque  longue  qu'elle  foit , 
ne  fuffit  pas  pour  avoir  une  Garenne  ouverte.  Dans 
ce  cas  ,  celui  qui  n'a  pas  un  titre  formel ,  tel  qu'une 
concedlon  ,  ou  des  aveux  &  dénombremens  anciens 
&  fuivis ,  eft  obligé  ,  non-feulement  de  détruire  fa 
Garenne  ,  mais  encore  d'indemnifer  les  proprié- 
taires des  héritages ,  du  dommage  que  les  lapins  y 
ont  oaufé. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  4  fêp- 
tembre  lyfp  ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Boucher. 

Perfonne  ne  pouvoit  autrefois  avoir  une  Garenne 
ouverte  ,  s'il  n'en  avoit  obtenu  du  roi  la  concefllon 
diiement  enrégiflrée  en  la  chambre  des  comptes. 
Guénois  rapporte  un  arrêt  du  14  avril  15  35),  qui  l'a 
ainfi  jugé. 

Et  même  dans  ce  cas  ,  lorfque  les  lapins  faifoient 
des  dégâts  trop  confidérables  ,  on  ordonnoit  la  def- 
truftion  des  Garennes ,  en  permettant  à  chacun  d'y 
chalfer  fans  rifque  d'amende. 

:C'eft  ce  que  porte  l'ordonnance  du  roi  Jean  ,  de 
Vanpée  1 3  n  •>  P^r  laquelle ,  il  veut ,  article  4  ,  que 
tous  ç.cçroijfemens  de  Garennes  nouvelles  &  an- 
ciennes foient  ôtés ,  &  que  chacun  y  puijj'e  chajfer 
fans  amende. 

Dans  une  autre  ordonnance  de  Charles  V  ,  de 
13^6,  article  premier  ,  il  ell:  dit  :  Oclroyons  que 
toutes  Garennes  &  accroijfemcns  de  Garennes 
élevées  depuis  quarante  ans  ,  foient  mis  au 
néant. 

L'ordonnance  de  ï66p,  titre  30,  article  11, 
veut  que  les  ofîiciers  des  chafles,  &  à  leur  défaut 
les  officiers  des  maîtrifcs  ,  faiïcnt  renverfer  tous  les 
terriers  des  lapins  qui  font  dans  les  forêts  du  roi, 
:i  peinç  de  cinq  cents  livres  d'a^ncnde  &  de  fuf- 
jjenfion  de  leurs  charges, 
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Cette  ordonnance  avant  été  mal  exécutée ,  Se  y 
ayant  eu  des  plaintes  portées  au  roi  fur  les  dégâts 
que  caufoient  les  lapins  ,  un  arrêt  du  confeil  ,  du 
zi  janvier  1776  ,  en  a  renouvelé  les  difpofitions , 
en  ordonnant  le  renverfement  des  terriers  &  la 
àeûruùion  des  lapins  dans  l'étendue  des  capitai- 
neries ,  en  prélence  des  officiers  de  ces  capitaine- 
ries ,  qui  font  tenus  ,  porte  cet  arrêt ,  de<fe  tranf- 
porter  fur  les  lieux  à  la  réquifition  du  f)ndic  delà 
communauté  ;  &  pour  les  terreins  plantés  en  vigne 
ou  bois  ,  d'une  étendue  moindre  de  cent  arpens  , 
il  eft  permis  aux  propriétaires  des  terriers  &  bois 
oiï  font  les  terriers  ,  &  à  ceux  des  terres  adjacentes  , 
de  procéder  à  leur  entière  deflruéiion ,  en  en  pre- 
nant la  permid'ion,  qui  ne  peut  leur  être  refufée 
par  les  officiers  de  la  capitainerie  ,  &  en  préfence 
des  gardes  de  la  capitainerie. 

Nous  avons  dit  ci-deiïus  que  l'on  ne  pouvoit  pas 
établir  aujourd'hui  de  Garenne  ,  fi  l'on  n'en  avoit 
le  droit  par  des  aveux  &  dénombremens ,  pofTef- 
fîon  ou  autres  titres  fuffifans  ;  c'eft  la  difpofition 
précife  de  l'article  19  du  titre  30  de  l'ordonnance 
de  i66p  ;  mais  dans  la  province  d'Artois,  il  femble 
qu'il  y  a  un  ufage  différent ,  &  qu'il  faut  quelque 
chofe  de  plus ,  c'ell-p.-dire  que  pour  y  avoir  une 
Garenne  ouverte  ,  il  faut  juflifier  de  ce  droit  par  la 
repréfentation  de  la  conceffion  du  fouverain  duement 
enrégiftrée.  C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par 
une  fentence  du  confeil  provincial  d'Artois ,  du  5 
novembre    1719. 

Dans  l'efpèce  de  l'affaire  dont  il  s'agilToit,  Iç 
fîeur  Lofte  ,  feigneur  de  Villemand  ,  avoit  des  titres 
énonciatifs  &  une  polTefllon  du  droit  de  Garenne 
dans  fes  terres.  Malgré  cela ,  la  fentence  l'avoit 
condamne  à  la  faire  détruire  ,  faute  par  lui  de  re- 
préfenter  des  lettres-patentes  ou  conceflîon  des  fou- 
verains  duement  enrégiftrées ,  &  en  outre  aux  dom- 
mages &  intérêts  des  laboureurs  voifîns.  L'arrêt 
rendu  fur  l'appel  le  3  juillet  1711  ,  ordonna  fîm- 
plement  que  le  fieur  de  Villemand  détruiroit  fâ 
Garenne  ,  de  manière  que  les  voifîns  n'en  fouffrifient 
point ,  &  le  condamna  à  cerk  livres  de  dommages 
&  intérêts. 

Les  titres  font  tellement  néceiïaîres  pour  l'éta- 
blifTement  d'une  Garenne ,  que  le  marquis  de 
Mouchy-Cayeux ,  qui  étoit  en  polTefllon  depuis 
plulîeurs  fîècles ,  tant  par  lui  que  par  fes  auteurs , 
du  droit  de  Garenne  déper^lant  de  fa  terre  de  Mou- 
chy-Cayeux en  Artois  ,  s'étant  pourvu  au  confeil 
pour  y  être  maintenu  ,  parce  que  q'jelques  particu- 
li.ers  prétendoient  qu'il  devoit  juftifier  fon  droit  de 
Garenne  par  titres  ;  Il  y  eft  Intervenu  un  arrêt 
le  7  décembre  17JI,  qui  a  ordonné  qu'il  feroit 
détruire  incelTamment  les  lapins  de  la  Garenne  ea 
queftion,  à  peine  de  répondre  en  fon  propre  & 
privé  nom  des  dommages  que  fes  lapins  pourroient 
caufer  aux  fruits  enfemencés  fur  le  territoire  de  fa. 
feigneurie.  En  vain  expofa-t-Il  que  fa  ponefîîon 
ancienne   devoit  fufl&re ,  fiu:-tout  dans  un  pa)s  où 
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les  titres    s'ctoient  aifément   perdus    à   cau(ê   des 
gusrres  ;  on  n'eut  pas  d'égard  a  fa  demande. 

Quelques  coutumes  font  du  droit  de  Garenne 
un  droit  de  juftice ,  d'autres  en  font  un  droit  de 
fief. 

Suivant  l'article  m  de  la  coutume  de  Meaux , 
»  aucun  ne  peut  tenir  Garenne  jurée  ,  fuppofé  qu'il 
»  ait  haute-juilice  en  la  terre,  s'il  ne  l'a  par  per- 
»  miffion  du  roi ,  titre  particulier  &  exprès  ,  ou 
»  de  telle  &  Ci  longue  jouiflance  qu'il  ne  foit  mé- 
»  moire  du  confentement  ni  du  contraire  ». 

Dans  cette  coutume ,  comme  dans  toutes  les 
autres  ,  les  concefTions  de  Garenne  que  le  roi 
accorde,  font  fufceptibles  d'oppofition  de  la  part 
des  habitans  qui  font  expofés  à  en  fouftrir  du  dom- 
mage. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  6  mai 
1614,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret,  avocat 
général ,  qui  en  rapporte  l'efpèce  que  voici. 

Le  feigneur  de  Villenauiïe  avoit  obtenu  du  roi 
des  lettres  portant  permifllon  de  bâtir  un  château 
qui  eut  fon  entrée  &  fa  fortie  par  le  dehors  des 
murs  de  la  ville  y  &  de  /'aire  auprès  delà  une 
Garenne. 

A  peine  eut-il  commencé  l'ouvrage  que  les 
habitans  s'y  opposèrent. 

Par  rapport  à  la  Garenne  ,  leur  moyen  étoit  que 
leur  pays  étoit  couvert  d'un  vignoble  confidérable, 
dont  la  Garenne  cauferoit  immanquablement  la 
ruine. 

M.  le  Bret ,  après  avoir  écarté  leurs  moyens 
contre  la  conflrudion  du  château ,  dit  qu'on  ne 
pouvoit  point  foutenir  la  même  chofe  pour  la  Ga- 
renne ,  parce  que  quoique  le  roi  eût  accordé  des 
lettres  de  permifTîon ,  cependant  quand  on  recon- 
noiifoit  que  le  public  pouvoit  en  fouftirir  du  dom- 
mage ,  l'utilité  particulière  devoit  céder  à  l'intérêt 
public  ;  qu'on  favoit  le  dégât  que  faifoit  une  Ga- 
renne dans  un  vignoble  ,  principalement  quand  elle 
étoit  ouverte  ;  que  cela  ne  manqueroit  pas  d'arri- 
ver ,  fi  l'on  autorifoit  celle  que  le  feigneur  de  Vil- 
lenauffe  vouloit  faire  ,  à  caufe  que  les  lapins  ron- 
gent les  vignes  &  les  jeunes  arbres  ,  &  les  déra- 
cinent par  les  clapiers  qu'ils  creufent  en  terre. 

Pour  l'appui  de  fon  opinion  ,  il  rapporta  un 
ancien  arrêt  contre  Philippe  ,  comte  de  Boulogne  , 
à  qui  il  fut  défendu  ,  fur  les  remontrances  des 
habitans ,  de  continuer  une  Garenne  qu'il  avoit  fait 
commencer. 

L'arrêt  qui  intervint  fur  fes  conclufions  ,  dé- 
fendit au  feigneur  de  Villenauiïe  de  continuer  fa 
Garenne. 

La  coutume  d'Anjou  ,  article  131,  en  fait  un 
droit  de  fief,  &  fixe  l'étendue  d'une  Garenne  au 
vol  d'un  chapon ,  qu'elle  évalue  à  trois  cents 
vingt  pas. 

La  coutume  du  Maine,  article  j8 ,  renferme  la 
même  difpofition. 

Celle   de  Touraine  ,  article  37  ,  donne  auffi  le 
droit  de  Garenne  au  feigneur  de  fief ,  n'eût-il  que 
la  baiïe-juftice. 
Tor^ic  FUI. 
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La  coutume  de  Normandie,  article  1^0,  met 
pareillement  le  droit  de  Garenne  dans  le  nombre 
des  droits  de  fief. 

Il  en  efl  de  même  de  la  coutume  de  Bretagne , 
article  160,  &  de   beaucoup  d'autres. 

Mais  quelles. que  foient  les  difpofitions  des  cou- 
tumes ,  il  efl  certain  que  depuis  l'ordonnance  de 
1669  ,  qui  établit  à  ce  fujet  une  nouvelle  juris- 
prudence ,  en  dérogeant  à  toutes  coutumes  contraires; 
il  efl  certain  ,  d,s-je,  que  pour  jouir  du  droit  do 
Garenne  ,  il  faut  en  avoir  la  poiïelTion  fondée  fur 
des  aveux  &  dcnombremens ,  ou  autres  titres. 

Quand  nous  avons  dit  que  pour  jouir  du  droit 
de  Garenne  il  falloit  des  titres  fufBfans  ,  il  faut 
comprendre  en  cela  les  permifTions  particulières 
que  le  roi  peut  accorder  pour  établir  une  Garenne. 
Quand  elles  font  données  ,  on  doit  enfuite  obtenir 
des  lettres-patentes  qu'on  fait  enrégiftrer  au  parle- 
ment ,  à  la  table  de  marbre  &  à  la  chambre  des 
comptes. 

Mais  cet  enregiSrement  n'a  lieu  qu'après  l'in- 
formation de  commodo  aut  incommoda  ,  qui  fe 
fait  à  la  requête  de  M.  le  procureur  général  du 
parlement  ou  de  la  table  de   marbre. 

Il  eft  d'ufage  d'entendre ,  dans  cette  informa- 
tion, les  curés,  fvndics  ,  échevins  ,  &  les  princi- 
paux &  notables  habitans  de  l'endroit ,  ainfi  que 
toutes  les  perfonnes  intéreiïees  qui  peuvent  s'op- 
pofer  à  rétablilTement  de  cette  Garenne  ,  s'il  en 
peut  réfulter  du  dommage  pour  les  héritages  :  ce 
qui  arrive  lorfque  le  terrein  on  on  veut  l'établir 
n'efl  pas  d'une  étendue  fuffifante  pour  la  nourriture 
des  lapins ,  fans  caufer  des  dégâts  fur  les  terres 
voifines. 

Si  par  l'événement  de  cette  information  ,  il  efl 
reconnu  que  dans  le  fait  la  Garenne  feroit  préju- 
diciable ,  ou  qu'il  y  ait  des  oppofitions  de  la  part 
de  quelques  perfonnes  intéreffées ,  on  ne  paiïe  pas 
outre  à  l'enregiflrement  des  lettres-patentes.  Mais 
s'il  y  a  un  acquiefceraent  général ,  &  qu'il  fort 
conliaté  que  la  Garenne  ne  peut  occafionner  de 
dommage ,  celui  qui  a  obtenu  ces  lettres  parvient 
aifément  à  les  faire   entériner. 

Telles  font  les  formalités  qu'il  faut  indifpenfa- 
blement  remplir  pour  former  l'établiffement  d'une 
Garenne.  Si  on  les  omettoit ,  la  permiffion  que  le 
roi  en  auroit  accordée  deviendroit  caduque  ,  &  ce- 
lui qui  Tauroit  obtenue  n'en  pourroit  pas  jouir , 
parce  que  l'enregiilrement ,  dont  nous  venons  de 
parler ,  peut  feul  donner  à  cette  permiffion  la 
îanction  néceffaire. 

De  plus  ,  le  vœu  de  l'ordonnance  &  des  arrêts 
efl ,  que  celui  qui  a  une  Garenne  ait  de  quoi 
nourrir  les  lapins  ,  fans  caufer  aucun  dommage  à 
qui  que  ce  foit.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  des  héri- 
tages en  quantité  fufhfante  pour   cela. 

Salvaing  ,  chapitre  6z  de  l'ufage  des  fiefs  ,  dit, 
v>  que  par  l'ufage  du  Dauphiné  ,  les  gentilshommes 
«  feigneurs  de  terre  ou  non  peuvent  faire  des  Ga- 
»  rennes  y  pourvu  qu'elles  ne  ibient  pas  à  charge  au3S 
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**  yo'fms ,  qu'autrement  il  neH  point  de  doute  qu'on 

"  en  peut  former  plainte  ,   étant    raifonnable  que 

*  ceux  qui  ont  des  Garennes  ouvertes  ,  aient  fuffi- 
"  famment  de  fonds  aux  environs  pour  la  nourriture 

•  des  lapins ,  fans  endommager  le  voifinage  ». 
L'article  31   des  libertés  delphinales  permet,  à 

la  vérité  ,  aux  gentilshommes  de  la  province  de 
chaiïer  fur  les  terres  dont  ils  ne  font  pas  feigneurs , 
même  dans  les  Gannnes  .^  mais  il  ne  leur  permet 
pas  d'établir  des  Garennes  ouvertes.  Ainfi  Tufage 
éonz  parle  Salvaing  ,  &  qui  ne  feroit  fondé  que 
fur  une  forte  de  polfeffion  ,  ne  peut  contrebalancer 
l'autorité  de  l'ordonnance  de  16651  ,  qui  exige  im- 
périeufement  qu'on  ne  puilie  former  de  Garennes 
ouvertes  fans  titre.  D'aiileurs  ,  quand  les  gentils- 
hommes auroient  cette  liberté  dans  le  Dauphiné  , 
ils  ne  pourroient  en  jouir  que  fur  leurs  terres, 
parce  qu'il  faut  qu'ils  aient  de  quoi  nourrir  leurs 
lapins ,  fans  caufer  de  dommage  à  leurs  voifîns ,  ainfi 
que  nous  l'avons  obfervé. 

Les  mêmes  lois  qui  défendent  d'établir  des  Ga- 
rennes fans  titre  ,  défendent  également  de  les  aug- 
menter fans  permiflîon  du  roi.  L'une  &.  l'autre  de 
ces  défenfes  font  fondées  fur  le  même  principe. 

Quelque  droit  qu'aient  les  feigneurs  de  fiefs  & 
2Utres  d'avoir  des  Garennes  ouvertes  ,  ils  ne  font 
pas  moins  obligés  d'indemnifer  les  particuliers  des 
dommages  que  les  lapins  ont  caufés  dans  les  terres 
Vûiiînes  ;  &  cela  par  la  raifon  que  nous  en  avons 
déjà  dite,  que  ceux  qui  ont  des  Garennes  doivent 
nourrir  leurs  lapins. 

La  Rocheflavin  ,  en  fon  traité  des  droits  fei- 
gneuriaux ,  chapitre  27  ,  article  5  ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  16  janvier 
1586,  qui  a  condamné  M.  de  Benoit,  ccnfeiller  , 
à  payer  le  dommage  qu'avoient  fait  fes  lapins ,  & 
lui  a  enjoint  de  reilreindre  fa  Garenne  de  manière 
qu'ils  ne  puiflent  nuire  aux  voifins ,  ou  de  femer 
aux  environs  une  fuffifante  quantité  de  grains  pour 
leur  nourriture. 

Autrefois  une  Garenne  qui  exifloit  de  temps 
immémorial  ,  &  dont  le  propriétaire  avoit  titre 
fuffifant  ,  n'étoit  pas  fujette  à  é"re  anéantie,  fi  par 
la  fuite  on  établifToit  une  capitainerie  dans  laquelle 
elle  fe  trouvoit  renfermée  ,  parce  que  l'on  confidé- 
roit  une  Garenne  comme  un  droit  utile  qui  faifoit 
partie  des  revenus  d'une  terre. 

C'eft  par  cette  raifon  que  le  cardinal  de  BifTy, 
évéque  de  Meaux  ,  avoit  été  maintenu  par  arrêt 
du  confeil ,  du  1 3  juin  1726  ,  contre  le  comte 
d'Evreux  ,  capitaine  de  la  capitainerie  de  Mon- 
ceaux ,  dans  le  droit  d'avoir  une  Garenne  à  Ger- 
miny,  fitué  dans  l'étendue  de  cet;e  capitainerie. 

On  trouve  pareille  décifion  dans  un  autre  arrêt 
du  confeil  de  170^  ,  en  faveur  du  propriétaire  de 
la  Garenne  de  Poincy  ,  fituée  dans  la  même  capi- 
tainerie. 

Mais  aujourd'hui  on  penfe  qu'il  n'en  feroit  pas 
de  même  ,  parce  que  l'arrêt  du  confeil  ,  du  2 1 
janvier  1776  ,  ordonne  la  deftrudion   des  lapins 
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dans  toute  réfendue  des  capitaineries  royale»  Çani 
diflinétion  ,  &  que  l'article  7  de  cet  arrêt ,  porte 
que.,  «  fi  la  delîruftion  fe  fait  dans  des  parties  de 
»  bois  qui  ,  quoique  fituées  dans  les  capitaineries, 
»  appartiennent  à  des  particuliers,  les  propriétaires 
»  feront  avertis  du  jour  qui  aura  été  indiqué  ,  à  Veftet 
»  de  pouvoir  s'y  trouver  ,  ou  d'y  envoyer  leurs 
»  gardes  ou  autres  perfonnes  ayant  pouvoir  d'eux  , 
»  pour  veiller  à  la  confervation  de  leurs  bois  »  : 
cela  annonce  que  la  deflruftion  ordonnée  ell  fans 
exception  pour  tous  les  terreins  fitués  dans  les  ca- 
pitaineries. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  d'affermer  le  droit 
de  challe  ,  on  peut  cependant  affermer  les  Garennes 
qui  font  au  rang  des  droits  utiles,  &  qui  font  partie 
des  revenus  d'une  terre.  Par  cette  raifon  ,  celui  3 
qui  on  en  a  pailé  bail  peut  y  chafTer  avec  furets  , 
chiens  &  fufils  :  mais  il  faut  pour  cela  qu'il  en  foit 
fait  une  mention  exprefie  dans  le  bail ,  ou  que  le 
fermier  en  ait  la  permiffion  du  feigneur  ,  ainfi  que 
cela  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  du  5  fcp- 
tembre  1750,  en  faveur  de  la  dame  de  Pomponne, 
contre  fon  fermier. 

Il  eli  défendu  de  chaffer  dans  une  Garenne  fans 
l'agrément  du  propriétaire  ,  à  peine  d'être  puni 
comme  voleur.  C'ell  ce  qui  réfuite  de  l'article  10 
du  titre  30  de  l'ordonnance  de  1669  ,  &  de  la  dif- 
pofition  de  plufieurs  coutumes. 

Celle  d'Orléans  ,  article  167  ,  s'explique  en  ces 
termes  : 

«  Nul  ne  peut  chaïïer  &  prendre  lapins  es  Ga- 
»  rennes  &  buiflons  d'autrui ,  fur  peine  d'en  être  tenu 
«   comme  larcin  ». 

Celle  de  Nivernois,  titre  18  ,  article  \6  ,  porte, 
«  que  ceux  qui  font  trouves  chafTans  en  Garennes  , 
»   font  punilfables  comme  voleurs». 

Celle  d'Eftampes,  art.  183  ,  permet  «  à  toutes 
»  perfonnes  ayant  Garenne  de  prendre  &  faire  pren- 
»  dre  ceux  qu'ils  y  trouvent  chafler  ,  &  les  mener 
»  en  prifon  ,  pour  ,  par  les  juges ,  être  punis  comme 
»   larrons  ». 

Suivant  l'art.  2if  de  la  coutume  de  Meaux,  «  It 
»  celui  qui  chalfe  en  Garenne  eftcoutumier  d'y  cha(^ 
»  fer  ,  en  ce  cas, félon  ladifcrétion  de  juftice  &  qua- 
»  lité  des  perfonnes ,  on  peut  procéder  criminelie- 
»  ment  ou  corporellement  à  l'encontre  de  telle  per- 
»   fonne  coutumière  de  chaffer  ». 

Dans  la  coutume  de  Dourdan  ,  article  147,  il 
eft  défendu  à  toutes  perfonnes  «  de  chaffer  es  Ga- 
»  rennes  où  l'on  n'a  droit ,  fur  peine  de  punition 
»  corporelle  ». 

Suivant  celle  de  Mennetou- fur- Cher  ,  article 
13  ,  c<  qui  chalfe  en  Garenne,  fera  puni  comme  de 
»  larcin». 

La  coutume  de  la  Ferté-Imbault ,  art.  8 ,  s'explique 
dans  les  mêmes  termes. 

Enfin  les  coutumes  de  Tremblery  &  VillebrofTe  , 
tit.  2 ,  art.  8  ;  Saintonge  ,  art.  14  ;  la  Marche ,  art. 
355;  Poitou,  art.  li^S;  Auvergne,  tit.  28  ,  art. 
aij  Vairon,  art,  18  ,  &  beaucoup  d'autres  cou-» 
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tûmes  ont  des  difpoiîtions  femblables ,  dont  la  raifon 
eft<jue  les  lapins  font  confidérés  comme  animaux  do- 
meftiques  ,  qui  font  un  objet  de  profit  pour  le  pro- 
priétaire, de  la  même  manière  que  les  pigeons  dans 
un  colombier ,  &  les  poilFons  dans  un  étang. 

C'eft  pour  prévenir  les  vols  que  l'on  pourroit  faire 
dans  les  Garennes,  que  les  ordonnances  de  1318  , 
1600  &  160 1  ,  ne  permettent  qu'aux  gentilshommes 
&  à  ceux  qui  ont  droit  de  Garenne  ,  d'avoir  en  leurs 
mains  des  furets  &  poches  à  prendre  les  lapins. 

Quoique  les  Garennes  fermées  n'entraînent  pas 
les  mêmes  inconvéniens  que  les  Garennes  ouvertes , 
puifque  les  lapins  qui  y  font  nourris  enfermés  ne  peu- 
vent caufer  de  dégâts  dans  le  voifinage,  il  n'efl  ce- 
pendant pas  libre  à  un  roturier  d'en  avoir ,  lorfqu'il 
n'eiî  pas  feigneur  de  fief  fur  le  terrein  où  feroit 
établie  cette  Garenne  »^Qrj"ce  que  ce  feroit  fe  former 
un  canton  de  chaiïe  ,  &  cela  n'appartient  qu'au  fei- 
gneur de  fief. 

Les  lapins  n'y  font  pas  à  la  vérité  confidérés  comme 
gibier;  mais  comme  la  Garenne  où  ils  font  renfer- 
més eft  ordinairement  couverte  de  buifibns  ou  de 
bru)  ères ,  le  gibier  de  plume  peut  s'y  retirer  ,  8c  on 
peut  aifément  l'y  détruire.  C'efl:  pour  cette  raifon 
que  beaucoup  d'auteurs  penfent  qu'un  gentilhomme 
ou  un  roturier  qui  n'eft  pas  feigneur  de  fief,  ne 
peut  avoir  de  Garenne  fermée.  Cependant ,  s'il  ne 
s'agilToit  que  d'un  clos  de  petite  étendue,  xlparoitroit 
dur  d'empêcher  un  particulier  d'y  élever  des  lapins 
pour  Ton  plai/îr. 

Le  feigneur  dominant ,  à  qui  il  eft  dû  le  droit  de 
rachat ,  peut  en  ufer  fur  la  Garenne  de  fon  vaffal ,  fi 
la  coutume  locale  n'y  eft  pas  contraire.  C'efîce  que 
l'on  peut  conclure  de  l'article  i  de  l'ordonnance  de 
fâint  Louis  ,  du  mois  de  mai  de  l'an  113?  ,  qui  porte 
que  «  de  ce  que  pourra  produire  cinq  années  une 
»  Garenne  ,  le  feigneur  en  prendra  le  cinquième , 
»  ce  qui  ell  une  année  de  revenu  pour  fon  droit  de 
»  relief  ou  de  rachat  n. 

La  raifon  en  paroît  fenfible;  c'ed  que  le  rachat  fe 
lève  fur  tout  ce  qui  forme  le  revenu  de  la  terre  dont 
une  Garenne  fait  une  partie  très-utile. 

Toutes  les  aftions  concernant  les  Garennes,  Coh 
pour  la  deftrudion  ,  foit  pour  la  rédudion ,  foit 
pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  du  dégât 
fait  par  les  lapins ,  doivent  être  portées  devant  les 
officiers  des  eaux  &  forêts  ,  fans  qu'on  puifi^e  fe 
foufiraire  à  cette  juridiction,  en  vertu  de  commit- 
timiLS  ou  de  privilège.  C'eft  la  difpofition  précife 
des  articles  i  &  14  du  titre  i"^"^  de  l'ordonnance  de 
1669,  confirmée  par  plufieurs  arrêts  du  confell  , 
entre  autres  par  un  du  13  février  174?  ,  qui  a  or- 
donné que ,  fans  avoir  égard  à  un  arrêt  du  parle- 
Bient  de  Paris  du  11  janvier  précédent,  la  demande 
formée  contre  le  marquis  d'Arcy  pour  la  deftrudion 
de  fa  Garenne  ,  avec  dommages  &  intérêts  pour  l^s 
dégâts  causes  par  les  lapins  ,  feroit  portée  en  la 
mîîtrifede  Paris,  pour  y  être  jugée,  fauf  l'appel  ^n 
U  tiole  de  marbre  j  fait  dcfenfes  aux  parties  de  Le 
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pourvoir  &  procéder  en  première  infîance  ailleurs 
qu'en  la  maitrife,  à  peine  de  nullité  ,  calfatlon  de 
procédure, mille  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts. 

Dans  fefpèce  de  cet  arrêt  ,  le  marquis  d'Arcy 
avoit ,  en  vertu  de  fon  committimus  ,  porté  l'af- 
faire aux  requêtes  du  palais.  M.  le  procureur  géné- 
ral ayant  obtenu  à  la  ta.ble  de  marbre  un  jugement 
qui  renvoyoit  les  parties  à  la  maitrife  de  Cler- 
mont ,  le  parlement  l'avoit  infirmé  fiir  l'appel  qu'en 
avoit  interjette  le  marquis  d'Arcy  ,  &  avoit  ordonné 
que  les  parties  procéderoient  aux  requêtes  du  palais  ; 
mais  ,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'arrêt  du  confeil 
a  renvoyé  l'affaire  à  la  maîtrife. 

Le  marquis  d'Arcy  ayant  formé  oppofitlon  à  cet 
arrêt ,  il  en  fut  débouté  par  un  fécond  arrêt  rendu 
le  1 1  février  1747. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  novembre 
17^0,  le  roi  ,  fans  s'arrêter  à  plufieurs  fentences 
rendues  au  bailliage  de  Pontoife  ,  ni  à  plufieurs  arrêts 
rendus  au  parlement  de  Paris ,  fur  une  demande  en 
dommages  &  intérêts  pour  dég-Us  faits  par  des  lapins, 
a  ordonné' que  les  parties  procéderoient  pardevant  la 
maîtrife  de  Saint-Germaln-en-Laye  ,  en  première 
infiance  ,  juf]u'à  fentence  définitive  inclufivement , 
fauf  l'appel  au  ficge  de  la  table  de  marbre  ,  avec  dé- 
fenfes  de  procéder  ailleurs,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  &c. 

Le  procureur  du  roi  du  bailliage  de  Pontoife,  & 
plufieurs  particuliers  ayant  formé  oppofitlon  à  cet 
arrêt,  ils  en  furent  déboutés  par  un  autre  arrêt  du 
1 1   mai  17^' 

Un  troifième  arrêt  du  confeil  du  27  janvier  i7^é, 
a  ordonné  que  le  fieur  Pothier  de  Rubelles  &  les 
habitans  de  Goupillières  procéderoient  à  la  maîtrife 
dePalîl  fur  la  demande  qu'avoient  formée  ces  habitans 
pour  réparation  des  dommages  caufés  par  les  lapins 
du  fieur  de  Rubelles. 

Enfin,  un  quatrième  arrêt  du  i^  août  1757,  a 
ordonné  pareillement  que  ,  fur  une  demande  en  def- 
trudion de  lapins,  les  parties  procéderoientpardevant 
la  maitrife  de  Paris  ,  &  a  condamné  un  procu- 
reur du  bailliage  d  Efiampes  en  cent  livres  d'a- 
mende ,  pour  avoir  introduit  cette  infiance  au  bail- 
liage. 

En  forte  qu'il  eft  très-certain  que  les  maîtrifes  font 
feules  compétentes  pour  connoitre  de  toutes  les  ma- 
tières qui  concernent  les  Garennes. 

f^oye^  le  traité  des  fiefs ,  par  Guyot  ,  tom.  6 ; 
le  recueil  des  ordonnances  ,  par  Guénois  ,•  Sal~ 
vaing  ,  de  Vufafre  des  fiefs  ;  les  de'cifons  de 
M.  le  Bret  ;  le  dictionnaire  des  eaux  &  forets  , 
celui  des  fiefs  ;  le  gloffaire  de  Ducange  ;  le  code 
dis  chaffes  ;  la  pratique  des  terriers  ,  par  FrJ- 
mainville  ;  Boucheul  fur  Poitou  ;  le  couiumier 
général  ,•  la  Rocheflavin  ,  des  droits  feigneu- 
ri  aux  ^  &c.  les  ^ordonnances  de  12^^  ,  135^  ^ 
16'ôc)  ,  &  les  arrêts  du  confeil  des  ij  juin  1J26  , 
X3  fà'ner  1J43,  21  février  7747,  24  novembre 
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^75<^  >   "  "î'î^"  '751  y2y  janvier  i7i<^,  «S"  i  S  août    ' 
(article  de  M.  HenriQUEZ  ,  avocat ,  &l.  ) 
Première  addition  à  l' article  Garenne. 

Loifel  nous  donne  comme  une  règle  du  droit  Fran- 
çois,  que  le  feigneur  de  fief  faifant  conjlruire 
une  Garenne  ,  y  j>eut  enclore  les  terres  de  fes 
fujets  ,  inftit.  liv.  z  ,  tit.  z  ,  n°.  27. 

Une  pareille  faculté  auroit  quelque  chofe  de  bien 
exorbitant,  elle  violeroit  même  de  la  manière  la 
plus  direfte  le  droit  de  propriété.  AufH  M.  le  pré- 
fîdent  Bouhier  tient-il  que  cette  prétendue  règle 
eft  une  erreur,  aucune  coutume  du  royaume  ne 
portant  une  difpofition  aujji  extraordinaire.  Ob- 
fervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  43  , 
n°.  67. 

Cependant  la  même  faculté  efl  accordée  au  fei- 
gneur  de  fief ,  qui  veut  établir  un  étang  ,  pourvu 
que  la  chauifée  foit  dans  Ton  fonds;  il  peut  couvrir 
des  eaux  de  Ton  étang  les  terres  de  fes  voifins  ,  en 
les  récompenfant  préalablement.  C'eft  Ja  difpofi- 
tion des  coutumes  de  Troyes ,  Chaumont ,  Niver- 
nois.  Celle  de  la  Marche  ,  art.  3  ip  ,  donne  le  mcme 
droit  aux  fimples  particuliers. 

Mais  fi  les  feigneurs  jouiiTent  de  cette  faculté  pour 
les  étangs,  ne  doivent-ils  pas  avoir  le  même  privi- 
lège ,  lorfqu'ils  jugent  à  propos  d'établir  une  Garenne, 
fur-tout  une  Garenne  fermée  ,  qui ,  fans  aucun  incon- 
vénient pour  les  voifins ,  multiplie  le  gibier ,  &  par 
conféquent  les  moyens  de  fubfiftance, 

A  l'égard  du  filence  des  coutumes ,  TafTertion  de 
M.  le  préfident  Bouhier  n'eft  pas  abfolument  exafte. 
Celle  de  Tours,  après  avoir  dit  ,  art.  37  ,  que  le 
fMgneur  peut  en  retenant  l'eau  fuhmerger  les 
domaines  de  fes  fujets  ;  ajoute  de  fuite  ,  aufjî 
peut  le  feigneur  de  iiQÎ  faire  Garenne  ,  fi  bon  lui 
fenible.  La  liaifon  de  cette  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle ,  avec  la  première  ,  indique  fuffifamment  que 
le  feigneur  a  pour  fa  Garenne  le  même  droit  ,  ies 
mêmes  prérogatives  que  pour  fes  étangs. 

Cependant  fur  cette  règle  de  Loifel ,  le  favant  de 
Laurière  a  mis  cette  note  :  c<  Comme  cette  règle  eft 
M  contre  le  droit  commun  ,  il  femble  qu'elle  ne  de- 
»  vroit  point  être  pratiquée  dans  les  coutumes  qui 
»  n'en  ont  point  de  difpofitions  ». 

Dans  les  coutumes  de  parage  ,  il  fe  forme  ,  après 
le  parage  failli ,  autant  de  fiefs  qu'il  y  a  de  para- 
geaux  ;  mais  ces  fiefs  ne  jouiffent  du  droit  d'avoir 
Garenne  ,  que  fous  une  modification.  Fallu  ,  fur  l'ar- 
ticle 37  de  la  coutume  de  Tours  ,  parle  d'un  ancien 
arrêt  qui  a  jugé  ,  que  le  puîné  7îe  peut  faire  Ga- 
nnne  ,  finon  qu'elle  foit  à  telle  dijîance  qu'elle 
ne  puiffe  incommoder  celle  de  l'aîné ,  par  l'arbi- 
trage de  gens  à  ce  connoijfant. 

C'eiî  encore  un  principe  adopté  par  tous  les  au- 
teurs ,  &  configné  dans  plufieurs  coutumes ,  que  les 
Garennes  font  de  garde  &  de  défenfes  en  toutes 
Us  faifons  de  l'année. 
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Cette  défenfe  eft  fi  générale,  qu'encore  que  1« 
feigneur  dominant  puiffe  exercer  la  chafTe  orditiaire 
fur  toutes  les  terres  de  fon  vafTal,  il  ne  ne  lui  eft 
pas  néanmoins  permis  de  chaifer  dans  fa  Garenne. 
C'eft  le  fentiment  unanime  de  tous  ceux  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière.  Il  y  a  même  des  coutumes  qui 
défendent  de  chalTer  dans  les  enclos  adjacens  à  la 
Garenne  &  appartenans  au  même  feigneur.  «  Noble 
»  homme  peut  faire  en  fa  terre  ou  fief  noble  faux  à 
»  connils,  au  cas  où  il  n'y  auroit  Garenne  à  autres 
»  feigneurs  es  lieux  prochains  ,  &  ne  doit  aucun  y 
»  aller  chafTer  ,  ni  es  clos  adjacens,  aippartenans 
»  audit  noble  homme  ».  Coutume  de  Bretagne  , 
art.    3c)  i. 

Il  eft  défendu  de  tuer  les  lapins ,  même  au-delà 
des  limites  de  la  Garenne  ,  quand  même  ils  caufe- 
roient  du  dommage  ,  fauf  à  la  perfonne  léfée  de  Ce 
pourvoir  en  juftice  pour  fc^  dommages  &  intérêts, 
A  cette  règle  confignée  dans  le  commentaire  de 
Boucheul  fur  la  coutume  de  Poitou  ,  M.  le  préfideat 
Bouhier  met  la  modification  fuivante  : 

«  Si  cependant  cela  arrivoit  à  quelqu'un  qui  eût 
«  droit  de  chaifer  dans  fes  terres  ,  &  que  les  lapins 
>■)  y  euifent  été  tirés  fans  être  chafTcs  de  propos  dé- 
)■>  libéré  ,  je  croirois  volontiers  qu'il  ne  feroit  pas 
»  répréhenfible   ».  Coutume  de  Bourgogne ,  ck. 

43  >   "•   70- 
On  retrouve  la  même  décifiondans  les  additions  de 

Livonière,  au  commentaire  de  Dupineau  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  art.  31. 

Une  Garenne  contiguè  au  principal  manoir  du 
fief  doit-elle  faire  partie  du  propre  de  l'ainé  f  Du- 
moulin nous  donne  la  réponfe  à  cette  queftion  dans 
fon  commentaire  fur  l'art.  8  del'ancienne  coutume  de 
Paris ,  gl.  5  ,  n".  4.  Dico  quod  ingentia  lepora- 
ria  ,  quœ  vulgo  vocant  Garennas  ,  quamvis  caf- 
tro  vel  manfioni principali  adhœrentia  ,  &  forte 
non  habentia  aliunde  apertum  aditum  ,  non  cé- 
dant primogenito  ;  tum  quia  principalius  ha- 
bentur  propter  fruclum  venaiionis  &  filvœ  ,  vel 
arbujli  ,  quàm  propter  neceffitatem  vel  commo-^ 
ditatem  ipfius  habitationis  ,  aut  voluptatem 
ipfius  domus.  Tum  quia  nimis  elangantur  &  ex- 
tenduntur  à  corpore  ipfius  manfionis  ,  ut  cen- 
feanturvenire  aliqua  tanquàm  necejfaria  domus^ 
debent  eidem  ejfe  vicina  ,  contigua  &  conjuncla  , 
&  hoc  exprejfe  requirit  confuetudo. 

Cependant  la  coutume  d'Angoumois  a  une  difpo- 
fition contraire.  Suivant  les  art.  88  &  90  ■,  le  droit 
d'aineïïe  confifie  «  dans  le  château  ou  principal  ma- 
n  noir  de  la  fucceffion  ,  avec  fes  anciennes  pré- 
»  clôtures,  la  fuie,  Garenne^  four  &  moulina 
»  baie,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  foit  féparé  par 
»  chemin  carruau  ,  &  public  &  rivières  navigables  , 
n  ou  autre  ancienne  féparation  dudit  château  ou 
o  manoir  principal  &  préclôtures  d'icclui  n. 

Les  ordonnances  difent  que  pour  avoir  Garenne, 
il  faut  avoir  titres  ,  polTefTion  ou  dénombremens. 
Mais  combien  en  faut-il  .'  un  feul  feroit-il  fufiîfant? 
Suivant  Harcher ,  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  c«  droit 
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doit  être  reporté  dans  trois  aveux.  c«  Ce  font  ,  dit   | 
«   cet  auteur ,  ces  fortes  de  Garennes  qui  font  dé- 
»   fenfables  en  tout  temps  ,  c'elVà-dire  ,  qu'il   efl: 
n   défendu  d'y  aller  chalTer  )i.  ckap.  12,  §.  11. 

A  l'égard  de  la  poireflion  ,  Harcher  &  Gin'ot 
exigent  qu'elle  remonte  au-deLi  de  cent  ans.  Har- 
cher prétend  en  outre  non-feulement  qu'il  eft  défendu 
d'augmenter  les  Garennes ,  mais  gue  les  felgneurs 
font  également  dans  VimpuijJ'ance  de  Us  trans- 
férer d'un  lieu  dans  un  autre.  Loco  citât o. 

On  a  dit  plus  haut  que  la  permiffion  d'établir  une 
nouvelle  Garenne  emportoit  la  nécefTité  d'indem- 
nifer  les  propriétaires  du  territoire.  Cette  obligation 
de  toute  équité  ,  eft  écrite  dans  des  lettres -patentes 
du  mois  de  mai  1 640  ,  portant  permiffion  au  fieur 
de  la  Haye  d'établir  une  Garenne  dans  fa  terre  de 
Travault.  Ces  lettres  portent  :  le  tout  à  la  charge 
d'indemnifer  les  particuliers  &  vajfaux  du  pré- 
judice qu'ils  pourraient  fou ffrir  par  la  proximité 
de  ladite  Garenne.  Ces  lettres  font  rapportées  en 
forme  dans  les  lois  foreflières  de  M.  Pecquet  , 
tom.  z  ,  pag.  513. 

Les  habiians  d'un  village  où  il  y  a  des  vignes , 
peuvent  s'oppofer  à  l'établifîement  d'une  Garenne 
fur  leur  territoire.  Dictionnaire  de  Brillon  ,  au 
mot  Garenne. 

La  jouiffance  des  Garennes  tombe  dans  la  garde- 
noble  ,  lefquelles  font  mifes  au  nombre  des  droits 
utiles.  Pontanus  ,  fur  Varticle  5  de  la  coutume 
de  Blois. 

Bafnage  efl:  d'avis  que  le  propriétaire  roturier 
d'une  Garenne  féparée  du  corps  du  fief  ne  doit  pas 
le  droit  Ae  franc- fief  à^ns  les  principes  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  «  Les  Garennes  &  les  co- 
«  lombiers ,  dit  cet  auteur ,  foit  qu'ils  foient  unis 
»  avec  le  fief,  ou  tenus  féparément  ,  ne  doivent 
»  aucun  relief  :  ce  qui  fert ,  ajoute  Bafnage  ,  de 
»  décifion  pour  les  francs-fiefs  ;  car  la  coutume  ne 
»  \ts  ayant  point  aiTujettis  au  droit  de  relief,  comme 
»  elle  a  fait  les  moulins ,  lorfqu'ils  font  féparés  du 
»  fief,  on  ne  peut  les  conlidérer  qu'en  ces  deux 
»  qualités,  ou  comme  nobles ,  ou  comme  roturiers. 
»  S'ils  continuent  d'être  nobles  ,  ils  font  relevés 
»  avec  le  corps  du  fief,  &  en  ce  cas  la  qualité  du 
»  propriétaire  n'eft  pas  confidérable  ;  que  s'ils  de- 
»  viennent  roturiers  par  la  féparation  ,  ils  font 
»  exempts  du  droit  de  franc-fief  ».  Sur  l'article 
161  de  la  coutume  de  Normandie. 

Cependant  cet  auteur  avoue  que  l'ufage  eft  con- 
traire ;  que  dans  cette  efpèce  on  perçoit  le  droit 
de  franc-fief  même  avec  beaucoup  de  rigueur.  Peut- 
être  la  religion  du  confeil  n'a-t-elle  pas  encore  été 
fuffifamment  éclairée  fur  ce  point. 

Une  ordonnance  donnée  par  Louis  IX  en  mai 
113^  ,  fixe  la  manière  dont  le  feigneur  dominant 
doit  percevoir  le  relief  fur  les  Garennes  de  fa  mou- 
vance; elle  efl  rapportée  dans  le  recueil  des  ordon- 
nances du  Louvre,  tom.  i  ,  page  y^;  elle  porte, 
article  6  :  Et  fî  ibi  fint  vivaria  appreciarentur 
fer  duos  milites  juratos  homines  domini ,  fi 
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haheat  ,  aliàs  rcquireret  à  domino  capitali ,  qui 
inquirerent  quamtàm  vii'aria  poffent  valere  in 
quinque  annis  ,  &  dominas  habehit  quintam 
partem  pretii  pro  illo  anno ,  &  idem  de  Garen- 
nis ,  &  quamdiù  dominus  tenebit  in  manu  fua 
vivaria  ,  Garennas ,  nemora  ,  ea  cufiodire  débet 
bond  fide. 

Sur  la  queflion  de  fâvoir  fi  les  lapins  en  Garenne 
font  meubles  ou  immeubles ,  Durand,  dans  fon  com- 
mentaire fur  l'article  1 14  de  la  coutume  de  Vitry , 
s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Les  lapins  en  Garennes  anciennes  (ont  pareil- 
»  lementde  la  nature  du  fonds,  jufqu'au  temps  or- 
»  dinaire  de  fureter  ,  &  ce  temps  venu  ,  ils  font 
»  meubles  ,  à  l'exception  de  ce  qui  doit  y  relier 
»  pour  repeupler  ,  parce  qu'ils  font  partie  du  re- 
»  venu.  Voyez,  fous  l'article  12,1  ,  n°.  11.  Il  n'en 
»  efl  pas  de  même  de  la  chalfe  ordinaire  ,  qui  , 
)•  n'étant  qu'un  plaifir,  n'efl  jamais  comprife  dans 
»  le  revenu.  J'ai  dit  en  Garennes  anciennes ,  parce 
»  que  les  nouvelles  font  fu jettes  à  la  chaiïe  ordi- 
»  naire  ,  ne  font  qu'une  ufurpatlon  de  la  part  des 
»  feigneurs  &  tolérance  des  habitans ,  &  ne  dnivcnr 
»  légitimement  être  mifes  en  revenus  ,  félon  i'ar- 
»  ticle  I  i  I  ,  &  le  commentaire  ibid.  Voyei  f:)us 
»  l'article  i  ,  n°.  4^  ,  ce  qui  concerne  la  chalfe, 
)3  les  Garennes  ,  &c.  ». 

Les  propriétaires  des  Garennes  font ,  comme  on 
l'a  dit ,  obligés  d'indemnifer  les  tenanciers  du  dégât 
que  caufe  leurs  lapins.  Point  de  difficulté  à  cet 
égard  ;  il  ne  peut  y  en  avoir  que  fur  la  manière 
de  conflater  ces  dégâts.  A  cet  égard ,  le  parlement 
vient  de  rendre  un  arrêt  de  règlement  ,  qui  ren- 
ferme les  difpo/îtions  les  plus  fages.  Voici  le  àiC- 
pofitif  de  cet  arrêt  : 

«  La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  ou  fer- 
»  miers  qui  auront  des  demandes  à  former  pour 
»  conflater  le  dégât  caufé  par  le  gibier  &  les  bêtes 
»  fauves  aux  grains  ou  vignes ,  feront  tenus  de  fe 
)»  pourvoir  devant  les  juges  des  eaux  &  forêts  des 
»  lieux,  pour  faire  procéder  par  experts,  en  pré- 
»  fence  des  parties  intérelTées  ,  où  elles  duement 
»  appelées  à  trois  vifites  des  terres  prétendues  en- 
»  dommagées ,  lefquelles  feront  délignées  par  tenans 
»  &  aboutiiTans  ;  que  la  première  vifite  fe  fera 
»  dans  les  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
»  femence ,  fans  cependant  qu'elle  puifTe  être  faite 
»  au-delà  du  mois  de  janvier  ;  que  les  experts  , 
»  par  leur  rapport  ,  feront  tenus  de  déclarer  la 
»  nature  &  qualité  du  fol  &  efpèce  de  grains ,  de 
»  prendre  les  déclarations  des  propriétaires  &  ha- 
Y>  bitans  voifîns ,  pour  favoir  fi  les  terres  prétendues 
»  endommagées  ont  été  bien  cultivées  &  enfemen- 
»  cées  ;  fi  les  grains  étoient  bien  pris  &  étoient 
»  bien  venans  ;  Ç\  le  dommage  a  été  fait  par  le 
»  gibier,  fon  efpèce,  d'où  il  peut  provenir,  & 
»  enfin  l'étendue  du  terrein  endommagé  ;  qufe  la 
»  féconde  vifite  fera  faite  dans  les  courans  des  mois 
w  d'avril  &  de  mai ,  pour  conncître  l'état  des  grains  ; 
»  fi  le  premier  dommage  a  fubfifté  ou  diminua  j 
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y>  s'il  y  en  a  eu  de  nouveau  ,  &  la  caufe  du  réta- 
»  blifl'ement ,  diminution  ou  augmentation  ;  que  la 
»  troifième  vilîte  fera  faite  lors  de  Ja  maturité  des 
»  grains,  &  avant  la  récolte,  pour  conllater  ce 
»  que  la  partie  endommagée  auroit  pu  produire 
«  relativement  aux  terres  voifines  ,  &  en  eftimer 
r>  la  valeur  fuivant  les  mercuriales  des  lieux,  tant 
»>  en  grains  que  pailles  ,  à  la  dédudion  néanmoins 
»  des  frais  de  récolte  &  de  battage  des  grains.  Or- 
y>  donne  qu'à  l'égard  des  dégâts  qui  pourroient  être 
»  caufés  fur  les  terres  enfemencées  en  menus  grains  , 
J»  les  propriétaires  &  fermiers  feront  tenus  de  les 
»  faire  conftater  dans  la  même  forme,  fans  être 
»  néanmoins  aflreints  à  faire  procéder  à  trois  vi- 
»  fîtes  ,  mais  feulement  à  deux  ;  l'une  avant  la  faint 
»  Jean,  pour  connoitre  la  natu'-e  &  qualité  du  fol, 
»  l'efpèce  de  grain; ,  le  dommage  ,  s'il  a  été  caufé 
»  par  le  gibier,  refpèje,  &  d'oià  il  provient;  & 
»  l'autre  vifite  avant  la  récolte  ,  pour  eftimer  le 
»  dommage  ,  dans  la  même  forme  que  pour  le  bled. 
»  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  & 
»'>  afliché  par-tout  ou  befoin  fera;  copie  d'icelui 
»  envoyée  aux  fièges  des  maitrifes  particulières 
»  des  eaux  &  forêts  &  grueries ,  pour  y  être  lu  Si 
«  pujlié  ,  l'audience  tenante  ,  &:  regiftré  au  greffe 
«  defdits  fîèges  :  enioint  au  fubilitut  du  procureur 
»  général  du  roi  èfdits  fîèges  de  tenir  la  main  à 
»  l'exécution  dudit  arrêt,  &  d'en  certifier  la  cour 
«  dans  le  mois.  Fait  en  parlement  le  zi  juillet 
f>    1778  ,  &c.  ». 

Mais  fî  le  dégât  efl  commis  hors  de  l'enclave  de 
la  terre ,  le  feigneur  en  fera-t-il  refponfable  ?  Il 
femble  que  non. 

Le  maître  d'un  animal  domeflique  efl  garant  de 
tous  les  délits  de  cet  animal ,  parce  qu'il  doit  éga- 
lement le  nourrir  &  l'éloigner  des  lieux  prohibés. 
La  garantie  contre  le  feigneur  ,  réf'ultante  des  dégâts 
du  gibier,  a  un  tout  autre  fondement.  Ce  n'efl  pas 
parce  qu'une  terre  ell  dégradée  que  l'on  accorde 
des  dommages  &  intérêts  au  propriétaire ,  car  le 
gibier  a  des  titres  fur  les  fruits  de  la  terre  ;  ce 
n'efl  pas  même  parce  que  le  feigneur  a  le  droit 
de  détruire  ce  gibier  ,  mais  uniquement  parce  qu'il 
en  a  le  droit  exclufîf ,  parce  qu'empêchant  ce  pro- 
priétaire de  Ce  faire  juflice  à  foi-meme ,  il  ell  julle 
qu'il  la  lui  rende  ;  mais  ce  droit  d'empêcher  ne 
pafTe  pas  les  limites  de  la  feigneurie  ;  le  feigneur 
ne  peut  donc  être  tenu  de  rien  ,  lorfque  le  dégât  eu 
hors  des  bornes  de  Ton  enclave. 

(  Cette  première  addition  ejl  de  M.  H**^^ 
avocat  au  parlement,  ) 

Seconde  addition  à  V article  Garenne. 

Les  placards  des  Pays-Bas  dirtinguent  deux  efpèces 
de  Garennes  ;  l'une  franche  ,  l'autre  fimple.  On 
appelle  Garenne  franche  celle  dont  le  feigneur 
a  obtenu  la  confirmation  par  des  lettres-patentes 
du  roi  ,  &  pour  la  confervation  de  laquelle  fes 
officiers  ont  toute  jurididion  &  police,  La  Ga- 
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renne  fîmple  efl  con/îdérée  comme  un  bien  parti- 
culier ,  pour  la  confervation  duquel  le  feigneur  ne 
peut  le  pourvoir  que  devant  les  juges  royaux  fu- 
brogés  en  ce  point  ,  aux  officiers  que  le  prince 
commettoit  autrefois  pour  connoure  de  toutes  les 
matières  d'eaux  &  forets. 

Les  articles  4  &  J  du  placard  de  161 3  confirment 
cette  diflindion  :  le  premier  parle  des  feigneurs 
«  qui  ont  aucunes  franchei-forcts  ,  bois  ,  Garennes  « 
>>  &  chaiie  privilégiée  ,  &  en  ont  délivré  les 
))  titres  enfuite  de  notre  placard  du  151  novembre 
,,  161 1  ,  auxquels  en  ce  regard  &  de  toute  ulté- 
»  rieure  franchife  qu'ils  pourroient  avoir  ,  leur  fe- 
»  ront ,  à  leur  diligence  ,  donner  ade  déclaratoire 
»  de  leur  franchife  ,  dont  chacun  en  fon  quartier 
«  adviferanos  officiers  &  commis  au  fait  de  ladite 
»  chaiTe  ,  laifTant  néanmoins  en  vigueur  les  droits  , 
»  franchifes  &  privilèges  par  nous  ci-devant  con- 
»  firmes  ,  &  devront  nos  vallaux  qui  auront  droit 
»  de  franches-forêts ,  bois  &  Garennes ,  &  pouvoir 
»  de  punir  les  délinquans ,  fe  régler  enfuite  de  cette 
»   notre  ordonnance  ». 

L'autre  article  porte  :  «  N'entendons  néanmoins 
»  que  ce  pouvoir  appartienne  à  ceux  qui  pour- 
»  roient  avoir  droit  de  fîmple  Garenne,  ainfi  que 
»  par  les  neuvième  &  dixième  articles  du  pla- 
»  card  du  dernier  de  février  154^  ,  a  été  dit  & 
»  déclaré ,  &  de  rechef  difons  &  déclarons  par 
»  cettes  ;  mais  que  nofdits  commis  aient  la  cor- 
»  reétion  &  compofîtion  de  ceux  qui  auront  four- 
»  fait  èfdites  Garennes ,  comme  ils  ont  eu  du 
»  pafTé  ». 

Le  placard  du  i8  juin  1^7^  ,  qui  efl  particulier 
à  l'Artois ,  établit  une  autre  différence  entre  les 
Garennes  franches  &  les  Garennes  iîmples.  Cette 
loi  autorife  tous  les  gentilshommes  à  chaffer  dans 
toute  l'étendue  de  la  province,  à  force  de  chiens 
&  d'oijeaux  ;  mais  elle  leur  défend  d'entrer  dans 
les  Garennes  franches  ,  ce  qui  renferme  implici- 
tement la  permiflîon  d'entrer  dans  les  Garennes 
fîmples. 

L'article  zj  du  chapitre  130  des  chartres  géné- 
rales du  Hainaut ,  porte  que  «  les  feigneurs  hauts- 
»  jufliciers  ne  pourront  avoir  Garennes  ,  s'ils  ne 
»  font  en  pofTenion  d'en  avoir  eu  d'ancienneté  ». 
D'où  il  réfulte  qu'en  cette  province  la  poHeflîon 
immémoriale  fuffit  pour  légitimer  rétablilfement 
d'une  Garenne. 

yoye-^  les  lais  cite':s  dans  cet  article  ;  le  traité 
des  droits  féodaux  de  Damées ,  &c.  &.  les  articles 
Chasse,  Gibier,  &c. 

(  Cette  addition  efl  de  M.  Merlin,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

GARIMENT.  Ce  terme  ,  dans  fa  fîgnifîcation  la 
plus  étendue  ,  ell  f)nonime  à  celui  àe  garantie  ,  & 
c'efl  en  ce  fens  qu'il  efl  employé  dans  diverfes  cou- 
tumes &  dans  d'anciens  praticiens.  Il  efl  aujourd'hui 
particvilicrement  confacré  dans  les  coutumes  de  Poi- 
tou ,  de  Xainionge  &  d'Angoumois ,  ainfi  que  danj 


GARîMENT. 

Tufance  de  Xalntes ,  pour  défigner  une  tenure  noble 
dirtérente  de  la  tenure  à  foi  8c  hommage. 

La  tenure  en  Gariment  conlîfte  en  ce  qu'entre 
divers  tenanciers  d'un  bien  noble  ,  un  feul  qu'on 
appelle  le  chemier  ou  le  chef,  fe  charge  de  ga- 
rantir tous  les  autres  fous  Ton  hommage  ,  c'elt-à- 
dire  ,  de  faire  pour  eux  comme  pour  lui  la  foi  & 
hommage  ,  &  d'acquitter  les  devoirs  de  fief  à  leur 
décharge  ;  c'eft  une  fuite  de  la  faculté  qu  a  le  vailal 
d'empirer  le  fief  de  Ton  feigneur  dans  les  coutumes 
qui  l'admettent ,  &  l'on  n'y  peut  excéder  les  bornes 
qu'elles  ont  données  à  i'empiremeni  du  fief. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  tenures  en  Gariment, 
Si  cette  tenure  eft  établie  par  ia  feule  force  de  la 
loi  ,  en  vertu  du  lignage  ou  de  la  parenté  ,  c'eil 
la  tenure  en  parage  proprement  dit  (i).  Si  elle 
cil  étaolie  par  convention  ,  6c  qu'elle  donne  aux 
teneurs  en  Gariment  le  droit  de  partager  avec  le 
chémier  les  profits  de  fief,  c'eft  alors  une  tenure 
en  pan-prenant.  Si ,  lans  leur  donner  ce  dro.t , 
elle  les  affujettit  à  contribuer  aux  devoirs  de  fief 
pour  une  portion  relative  à  celles  dont  ils  jouiifent 
dans  le  domaine  du  fief  dont  les  tenures  en  Gari- 
ment ont  été  tirées  ,  c'eft  une  tenure  en  part-mec- 
tant  :  que  fi  les  teneurs  en  Gariment  contribuent 
feulement  pour  un  droit  fixe  ,  &  non  proportion- 
nément  à  la  valeur  de  leurs  polfelTions  ,  c'efi;  la 
tenure  à  devoir  noble  abonni.  Mais  ,  comme  ces 
trois  dernières  fortes  de  tenures  en  Gariment  ont 
des  effets  fort  relfemblans ,  les  coutumes  &  les  com- 
mentateurs les  confondent  quelquefois  les  unes  avec 
les  autres. 

On  peut  confidérer  les  effets  des  tenures  en 
Gariment ,  foit  relativement  au  feigneur  qui  a  la 
direâe  fur  le  fief  dont  elles  font  partie,  foit  rela- 
tivement au  chémier  qui  les  garantit  fous  fon  hom- 
mage ,  foit  enfin  relativement  aux  teneurs  en  Ga- 
riment. 

Le  feigneur  du  fief  conferve  la  direfte  &  la 
jurididion  à  quelques  égards  fur  les  teneurs  en 
Gariment.   Il  a  droit   de  percevoir  les  ventes   & 


(i^  Confiant  ,  pour  empêcher  le  dépié  Je  fief  dans  les 
donations  univerlelles  entre  niari  &  femme  ,  à  detiut  de 
rctention  d'un  devoit  &  du  chef  d'homma(;e  ,  veut  qu'il  y 
ait  aufli  en  ce  cas  une  forte  de  Gariment  Légal.  11  fe  fonde 
fur  les  articles  i+j  &:  ;+3  de  la  coutume,  qui  ,  dit-il ,  en 
obligeant  le  mari  de  rendre  la  f  ji  &  hommage  des  conquêts 
^e  la  communauté,  conlîdè'.ent  le  mari  comme  chémier  ,  &: 
la  femme  comme  part  -  prenant  ou  tenant  en  Gariment 
légal.  Il  étend  cette  déciiion  a  tous  les  cas  où  un  fief  eft: 
commun  entre  mari  &:  femme  ,  comme  dans  la  donation 
univerfellc,  qui  contient  le  tiers  des  propies.  Mais  ni  les 
articles  cités  par  Conllant,  ni  aucun  autre  ,  ne  difent  ce  qu'il 
leur  fait  dire.  Il  ell  bien  vrai  que  le  mari  rend  feul  hom- 
mage des  propres  de  fa  femme  &  des  conquêts  de  la  com- 
munauté tant  qu'elle  fubfifte  ;  c'eft  !a  fuite  ,  non  d'un  Gari- 
ment légal  ,  mais  du  pouvoir  d'adminiftration  qu'a  le  mari 
fur  tous  ces  biens.  Le  mari  a  le  même  droit  dans  celles  de 
nos  coutumes  qui  ne  conuoiflent  ni  les  parages,  ni  les  te- 
nures en  Gariment  ,  &  il  n'y  a  point  d'autre  Gariment 
le^al  ,  ou  fubljftant  par  la  feule  force  de  la  1«J  >  <iue  le 
parage. 


GARIMENT. 
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honneurs  dus  à  raifon  de  l'ade  d'aliénation  qui 
confiitue  cette  forte  de  tenure  ,  fuivant  l'article 
50  de  la  coutume  de  Poitou  ,  comparé  avec  les 
articles  951  &  106  ,  mais  non  pas  d'y  exercer  le 
retrait  féodal.  Il  peut  faifir  les  portions  des  teneurs 
en  Gariment  avec  celle  du  chémier  ,  lorfque  celui- 
ci  néglige  de  rendre  l'hommage  pour  eux  &  pour 
lui.  Mais  comme  il  ne  dépend  pas  des  teneurs  en 
Gariment  de  fe  mettre  en  règle  en  faifant  l'hom- 
mage  que  leur  chémier  devroit  faire  ,  le  feigneur 
eft  obligé  de  leur  accorder  main-levée  provifoire 
de  la  faille,  lorfqu'iis  la  demandent.  (Article  118 
de  la  même  coutume).  Enfin  il  peri^-oit  fur  leurs 
portions  le  rachat  &  tous  les  autres  devoirs  dus  pour 
les  mutations  qui  n'ont  pas  lieu  à  titre  de  vente  > 
lorfqu'il  prend  ces  droits  fur  la  portion  du  chémier, 
(Article  ii^  ). 

Le  chémier  a  droit  de  percevoir  les  ventes  & 
honneurs  ,  &  d'exercer  le  recrait  féodal  fur  les  por- 
tions des  teneurs  en  Gariment  ,  à  l'exception  de 
celles  de  la  première  vente ,  qui  appartiennent  au 
feigneur  du  chémier  (i).  Il  peut  contraindre  les 
teneurs  en  Gariment  à  lui  rendre  un  aveu  &  dé- 
nombrement ,  afin  de  pouvoir  comprendre  leurs  por- 
tions dans  le  dénombrement  général  qu'il  rendra 
lui-même  au  feigneur.  Enfin  il  peut  faifir  leurs  por- 
tions iorlqu'ils  refufent  de  contribuer  avec  lui  au 
payement  des  devoirs  dus  à  leur  feigneur  commun  ; 
hors  ces  trois  cas ,  il  n'a  fur  eux  aucune  juridiction, 
(Articles  30,  514,  156,  139,  140). 

Les  teneurs  en  Gariment  ont  leur  recours  contre 
le  chémier  ,  pour  toutes  les  faifies  féodales  qu'ils 
éprouvent  par  fa  négligence  à  faire  hommage  au 
kigneur  de  fief,  à  lui  fournir  fon  dénombrement 
&  à  lui  pa}er  les  devoirs  qui  lui  font  dus.  C'eft  fur 
les  mutations  furvenues  dans  la  portion  pofiedée 
par  le  chémier  ,  &  non  dans  celle  des  teneurs  en 
Gar:ment  que  fe  règle  le  quart -hommage  même 
à  leur  égard  ;  &  lorfque  la  portion  du  chémier 
e.l  réunie  de  manière  ou  d'autre  au  fief  du  fe:^ 
gneur  ,  leur  condition  ne  change  pas  pour  cela, 
(Articles   133,281,181). 

Il  fuit  de-là  que  les  tenures  en  Gariment  font 
à  quelques  égards  dépendantes  de  la  d'refte  &  de 
la  jurididion  du  feigneur  direâ:  du  chémier  & 
dépendantes  à  d'autres  égards  de  la  juridiâion  & 
de  la  direde  du  chémier.  Voilà  pourquoi  les  arti- 
cles 334  &  fuivans  de  la  coutume  de  Bretagne, 
où  cette  forte  de  tenure  eft  connue  fous  le  nom 
de  juveigneurie ,  en  affujettit  les  teneurs  à  l'hom- 
mage ,  tant  envers  ïaïne\  c'eft-à-dire  ,  le  chémier 
qu  envers  le  feigneur  fupe'rieur  dudit  aine.  Les 
coutumes  de  Poitou,  de  Xaintonge  &  d'Angoumois 
les  exemptent  au  contraire  de  tout  hommage  en- 


Ci)   Lorfque  la  première  aliénation  n'a  pas  engendré  de 
ventes   &:    honneurs ,   c'eft  une  grande  qucllion   de  favoir 
(1 ,  dans  l'aliénation  fuivante,  qui  en  pro.Uiira  ,  ils  appartien- 
dront au  feigneur  ou  au  chémier.  Voyçz  le  mot  EMPIRER 
»     LU  fiEf  DE  SON  S^OMEyR. 


M^ 


GARNISON. 


vers  qui  que  ce  foit ,  au  moyen  de  celui  que  le  ché- 
niler  fait  pour  eux. 

Voyez  Les  articles  31  ,  94 ,  9J  ,  9^  i  io6  ,  107  , 
118,  iz8,  I3Z,  133,  136,  i35'>î40i  181  > 
z8z  6"  183  dc\la  coutume  Je  Poitou  ,■  les  articles 
lo  &  zj  de  celle  d' Angoumois ;  les  articles  zi  & 
30  de  celle  de  Xaintonge  ,  avec  leurs  commenta- 
teurs ^  &  la  digrejfion  des  parages ,  chapitres  i  & 
z  ,dans  l'ufance  de  Xaintes  yparBefchet.  Voyez 
aulFi  les  articles  Crémier  ,  Empirer  le  fief  de 

SON   SEIGNEUR  ,  FrARESCHEURS  ,    GARANTIE,    Ju- 
VEIGNEURERIE  ,  PaRT-METTANT  ,PaRT -PRENANT  , 

Parage  ,  Src. 

(  Article  de  M.  GarrAn  DE  COULON  ,  avo- 
cat au  parlement.  ) 

GARNISON.  On  appelle  aînfî  un  ou  plufieurs 
hommes  qu'on  établit  en  quelque  maifon  pour  con- 
traindre un  débiteur  à  payer  ,  &  pour  y  demeurer 
aux  frais  de  ce  débiteur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  , 
ou  pour  veiller  à  la  confervation  des  meubles  faifis 
fiir  lui. 

Lorfqu'un  huilTier  faifit  des  meubles ,  il  doit  fom- 
mer  la  partie  f.iifie  de  préfenter  un  gardien  bon  & 
folvable  pour  répondre  des  chofes  faifies.  Si  cette 
fommation  ne  produit  point  d'effet ,  il  faut  que 
i'huiflTier  établiffe  Garnifon  pour  veiller  à  la  con- 
lervation  des  chofes  faifies  :  enfuite  il  afligne  ,  par  le 
même  exploit,  la  partie  faifieà  comparoir  dans  le  jour 
ou  le  lendemain  en  l'hôtel  du  juge ,  pour  voir  dire 
qu'elle  fera  tenue  de  fournir  un  gardien  bon  &  fol- 
vable des  chofes  faifies ,  finon  que  la  Garnifon  éta- 
blie reftera  &  fera  payée  de  fes  frais  de  garde. 

C'eft  ainfi  qu'on  procède  au  chatelet  de  Paris  : 
mais  on  n'accorde  les  frais  de  garde  à  la  Garnifon 
que  l'huiflier  a  établie  lors  de  la  faifie  ,  que  quand 
le  juge  a  ordonné  que  la  Garnifon  relleroit  faute 
par  la  partie  faifie  de  préfenter  un  gardien.  Cette 
jurifprudence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  z  i  août 
17  4Z  ,  rendu  au  parlement  de  Paris. 

Par  une  ordonnance  de  l'intendant  de  la  géné- 
ralité de  Montauban  ,  du  15  mai  17 14,  il  a  été 
ordonné  que  huitaine  après  un  commandement  fait 
à  chacun  des  redevables  des  droits  de  contrôle  des 
a<S^es  àes  notaires  ,  de  petit  fcel  &  d'infinuation 
Jaique  ,  ils  feroient  contraints  au  payement  de  ces 
droits  par  logement  efteâif  d'un  archer  ,  porteur 
de  contrainte  ,  auquel  il  ferolt  payé  vingt  fous  par 
jour. 

Mais  quoique  les  Garnifons  parolifent  autorifées 
pour  les  droits  dépendans  de  la  ferme  des  domaines , 
il  ne  faur  pas  en  conclure  que  les  commis  du  fer- 
mier puillent  ufer  arbitrairement  de  cette  voie 
rigouraufe  ;  il  a  ,  au  contraire  ,  été  décidé  au  con» 
feii,  le  il  mars  1731  >  qu'elle  ne  pouvoit  être  em- 
ployée contre  les  redevables  des  droits  de  contrôle 
&  de  centième  denier  ,  à  moins  que  la  permifilon 
n'en  eût  été  préalablement  obtenue  de  l'intendant  de 
la  généralité. 

L'article  4  du  règlement  attaché  fous  le  contre- 
fceJ.  de  la  décjiaration  du  1 3. avril  1761 ,  en'regiftrée 
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à  la  cour  des  aides ,  a  autorifé  l'ufâge  des  Garnî- 
fons  pour  accélérer  le  recouvrement  des  impofi- 
tions.  Et  l'article  7  porte  que  ces  GzTmCons  feront 
compofe'es  d'un  chef ,  &  d'un  ou  de  plufieurs 
hommes  de  Garnifon  ,  fuivant  l'état  qui  en  fera 
dreffé  chaque  année. 

D'après  cette  difpofitîon ,  plufieurs  ofiiciers  des 
éledions  penfoient  que  chaque  Garnifon  devoit 
être  au  moins  d'un  chef  &  d'un  homme  de  Gar- 
nifon ;  &  ils  craignoient  de  contrevenir  au  règle- 
ment, s'ils  vifoient  les  contraintes  des  receveurs 
des  tailles  pour  un  feul  homme  de  Garnifon.  En 
conféquence,  ilsrepréfentèrent  au  procureur  géné- 
ral de  la  cour  des  aides,  que,  files  receveurs  des 
tailles  étoient  obligés  d'envoyer  un  chef  &  un 
homme  de  Garnifon  ,  les  frais  du  recouvrement 
lèroient  plus  confidérables  qu'ils  n'étoient  aupara- 
vant. Dans  ces  circonftances  ,  ce  magiftrat  pré- 
lenta  une  requête  à  la  cour ,  afin  qu'en  expliquant 
l'article  7  dont  il  s'agit  ,  elle  autorifat  les  officiers 
des  éleélions  du  reflort  à  vifer  les  contraintes  des 
receveurs  des  tailles ,  quoique  délivrées  à  un  chef 
de  Garnifon  feul  qui  aurolent  prêté  ferment  par- 
devant  eux  ,  &  à  permettre  à  ce  chef  de  Garnifon 
de  s'établir  lui-même  en  Garnifon  chez  les  con- 
tribuables arriéres  ,  fans  être  accompagné  d'aucun 
homme  de  Garnifon,  Et  le  4  feptembre  1761  ,  il 
fut   rendu  un  arrêt  conforme  A  ces  conclufions, 

GAVE  ,  GAVENNE,  GAULE.  Ce  trois  motJ 
s'emploient  indifféremment  les  uns  pour  les  autres  t 
ils  font  tirés  du  flamand ,  &  fignifient  la  même 
chofe  que  prefent  en  françois. 

C'étoit  originairement  un  droit  que  les  vafTaux: 
&  tenanciers  des  églifes  payoient  en  bled  ,  en 
avoines ,  en  volailles  ou  autres  denrées ,  &  même 
en  argent  ,  à  quelques  feigneurs  qui  étoient  les 
avoiie's  ou  patrons  de  ces  églifes.  Il  y  avoit  des 
endroits  011  ce  droit  s'impofoit  chaque  année  ,  à 
proportion  des  fruits  que  les  propriétaires  ou  occu» 
peurs  recueilloient  des  héritages  fur  lefquels  il  étoit 
afîedé. 

Il  eft  parlé  du  Gave  de  Santerre  dans  les  regiC 
très  du  parlement  de  Paris ,  à  la  date  du  30  juillet 
1483. 

Ce  droit  fe  perçoit  encore  en  plufieurs  endroits  4 
notamment  à  Douai  &  dans  les  villages  circon- 
voifins. 

L'abbaye  de  Marchiennesen  jouit  également  dans 
fa  terre  de  Saillies  en   Artois. 

Le  feigneur  des  terres  de  Baudaignes  &  Capelle 
en  Hainaut  a  été  maintenu  dans  un  pareil  droit  par 
arrêt  du  parlement  de  Douai,  du  1 1  mars  17^9  > 
rendu  contradièloirement  avec  les  habitans  de  ces 
deux  villages. 

Les  communautés  eccléfiartiques  du  Cambrefis 
payoient  auffi  autrefois  une  femblable  redevance 
aux  comtes  de  Flandres ,  &  après  eux  aux  ducs  de 
Bourgogne  &  aux  rois  d'Efpagne;  mais  ces  princes 
ne  l'exigeolent  point  comme  fouverains  (  car  la 
fQUveraineté  du  Cambreûj  ap^artenoit  alors  à  l' em- 
pereur )  l 
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■pereur):  ils  ne  l'ont  jamais  reçue  qu'en  qualité  de 
protedeurs ,  &  ils  l'ont  eux-mêmes  reconnu  par  les 
iermens  qu'ils  ont  faits ,  notamment  les  rois  d'Ef- 
pagne  en  1549  &  16^4.  Lors  même  que  les  églifes 
avoient  fouftert  quelque  dommage,   faute  de   pro- 
tedion  ,  les  comtes  de  Flandres  étoient  obligés   de 
les  indemnifer  de  leurs  pertes  ,    &  ne  recevoient 
-point  le  droit  de  Gave  ;   c'eft  ce   qui    eil    juflifié 
par  deux    tranfadions    de   1131   &    iipo  :  par  la 
première  ,  le  comte  de  Flandres  donne  à  l'cglife  de 
Saint-Géry  de  Cambray  une  fomme  de  trois   cents 
livres  ,    pour  réparer  les   domma^res  qu'elle  avoit 
elTuyés ,  faute  par  lui    de   l'avoir  fecourue.  Par  la 
féconde ,  le  comte  de  Flandre  confent  de  ne  point 
recevoir  le  droit  de  Gave  des  chapitres  de  Notre- 
Dame  ,  de  Saint-Gcry  &  de  Sainte-Croix  de  Cam- 
brai ,  en  cas  que  le  tort  qu'ils  recevroient  faute  de 
proteftion  ,  ne  fut  pas  réparé  dans  les   fix  mois , 
ou  qu'il  ne  rapportât  une  caufe  légitime  pour  s'en 
excufer. 

Lorfque  le  Cambrefis  eut  été  uni  à  la  couronne 
par  la  conquête  qu'en  fit  Louis  XIV,  il  fut  queilion 
de  favoir  s'il  devoit  demeurer  fujet  au  droit  de 
Gave.  Les  communautés  ecclé/îaftiques  difoient  , 
pour  s'en  exempter  ,  que  ce  droir  n'avoit  jamais  été 
réputé  domanial;  qu'il  n'avoit  été  payé  qu'en  recon- 
noifTance  de  la  protedion  que  des  princes  étran- 
gers accordoient  au  Cambrelis  ;  que  le  roi  étant 
(devenu  fouverain  de  cette  province,  il  ne  pouvoit 
plus  en  être  regardé  comme  le  fimple  protedeur  , 
ni  par  conféquent  exiger  le  droit  de  Gave  pour 
cette  qualité  ,  puif^ue  fbn  titre  de  fouverain  lui 
impofoit  la  néceffité  de  protéger  également  tous  Tes 
fajets;  que  d'ailleurs  les  villes  de  iVIetz  ,  de  Toul 
&  de  Verdun,  qui  étoient  fujettes  à  un  pareil  droit , 
en  avoient  été  déchargées  depuis  qu'elles  étoient 
fous  la  fouveraineîé  de  la  France. 

Le  fermier  du  domaine  répnndoit  que  la  pof- 
feflîon  fucceffive  du  droit  de  Gave  ,  par  les  comtes 
da  Flandres ,  les  ducs  de  Bourgogne  S:  les  rois  d'Eî- 
pagne  ,  étoit  julîifiée  par  les  extraits  des  comptes 
qui  en  avoient  été  rendus  de  temps  en  temps  à  la 
chamWre  des  comptes  de  Lille  ;  que  ce  droit  a\a!it 
été  employé  depuis  long-temps  dans  les  comptes  du 
domaine  ,  il  étoit  devenu  de  nature  domaniale  , 
quand  il  ne  l'auroit  pas  été  par  fon  origine  ,  fui- 
vant  la  maxime  qui  répute  domaine  delà  couronne 
tout  ce  qui  a  été  polfédé  par  le  roi  pendant  dix  ans  : 
que  d'ailleurs  ce  droit  étant  la  marque  de  la  fauve- 
garde  &  delà  protedion  continuelle  que  recevoient 
les  églifes  du  Cambrefis  ,  elles  ne  pouvoient  le  con- 
tefter  à  fa  majefté  ,  fous  la  protedion  &  fauve-garde 
de  laquelle  elles  dévoient  toujours  demeurer. 

Les  moyens  du  fermier  furent  d'abord  adoptés 
par  une  ordonnance  de  M.  le  Pelletier  ,  intendant 
de  Flandres,  du  17  mars  1(^83  ,  portant  que  le  droit 
de  Gave  feroit  payé  au  fermier  du  domaine  fur 
toutes  les  terres  en  labour ,  &  fur  tous  les  manoirs 
d'églifes  mentionnés  dans  les  comptes  des  années 
l^zi  &  fuivantes;  que  ce  payement  feroit  fait  à 
Ti)nie  FUI, 
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ralfon  d'un  mencaud  de  bled  &  d'un  mencaud  d'a- 
voine fur  deux  muids  de  terre  en  labour,  &_fu^ 
chaque  manoir  habité  ;  &  qu'à  cet  effet  les  baillis; 
&  gens  de  loi  de  chaque  village  feroient  tenus  de 
remettre  au  gavenier  de  Cambrai  des  déclarationy 
exades  de  la  quantité  des  terres  &  manoirs  fujets  à 
ce  droit  dans  leur  territoire. 

Cette  ordonnance  fut  fuivie  de  trois  autres,  des 
19  février  i68^  ,  ii  avril  &  ii  feptembre  i68é, 
qui  en  ordonnèrent  l'exécution;  mais  les  commu- 
nautés eccléf  aftiques  du  Cambrefis  &  autres  Ueu:^ 
clrconvoifins  s'étant  pourvues  au  confeil ,  il  inter- 
vint arrêt  contradidoire  ,  du  i8  février  1687,  qui, 
fans  s'arrêter  aux  jugemens  cités ,  déchargea  «  les 
»  prévôt ,  doyen  &  chapitre  de  l'églife  métropo- 
)■>  litaine  de  Cambrai  ,  &  autres  bcnéficiers  & 
»  communautés  eccléfiaftiques.,  tant  du  Cambrefis, 
»  que  des  autres  lieux  clrconvoifins ,  du  payement 
»  du  droit  de  Gave  ou  Gavenne  prétendu  par  le 
»  fermier  du  domaine  ,  auquel  fa  majeflé  fit  dé- 
»  fenfe  d'en  faire  aucune  levée  ;  &  en  cas  qu'il 
»  eut  reiju  aucjne  chofe  dudit  droit  defdits  ecclc- 
»  fiafliques ,  fa  majefté  ordonna  qu'il  en  feroit  la 
))   reftitution  n. 

Alaillart,  en  fon  commentaire  fur  la  coutume 
d'Artois ,  prétend  que  l'exemption  accordée  par  cet 
a-rct  au  Cambrefis  ,  doit  auffi  avoir  lieu  pour  l'Ar- 
tois ,  parce  que,  dit-il  ,  ubi  cachm  ratio  militât  ^ 
ihi  icùm  jus  fiatuzndujn.  Cet  auteur  auroit  fans 
doute  raifonné  différemment ,  s'il  avoit  pris  garde 
que  les  comtes  d'Artois  ,  &  après  eux  les  ducs  de 
Eourgogne  &  les  rois  d'Efpagne  ,  avoient  été  pro- 
priétaires de  l'Artois  ;  qu'ainfi  le  droit  de  Gave, 
qu'on  leur  avoit  toujours  payé  ,  ne  pouvoit  pas 
avoir  la  même  origine  que  celui  dont  le  Cambrefis 
avoit  été  chargé  envers  les  princes  dont  il  ne  dépen- 
djit  aucunement;  &  que,  par  une  conféquence  né- 
ceiTaire  ,  on  ne  pouvoit  pas  étendre  à  l'Artois  ni  à  la 
Flandres  l'abolition  qui  avoit  été  faite  de  ce  droit 
pour  le  Cambrefis. 

Les  droits  de  Gave  font  réels ,  eonféquemment 
pa'fcnt  avec  les  fonds  fur  lefquels  ils  font  affedés  , 
aux  héritiers ,  donataires  &  acheteurs  de  ces  biens. 
On  a  demandé  à  cette  occafion  fi  ,  dans  l'efpèce 
d'une  vente  faite  à  la  charge  des  rentes  foncières 
&  des  anciennes  redevances  ,  notamment  d'un, 
droit  d'acquit  ,  l'acheteur  étant  pourfuivi  pour  un 
droit  de  Gave,  pouvoit  exercer  fon  recours  contre 
le  vendeur  ;  l'affirmative  a  été  prononcée  par  arrêt 
du  1  avril  j6ç6  ,  rendu  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes  du  parlement  de  Paris. 

La  règle  générale  eft  que  ,  lorfqu'un  héritage  elî 
vendu  avec  toutes  fes  charges  foncières  &  an- 
ciennes ,  mais  avec  l'exprefllon  d'une  redevance  qui 
eu.  exclufive  d'une  autre,  au  cas  que  la  redevance 
exclue  par  la  nomination  de  celle  qui  eft  exprimée 
dans  le  contrat ,  foit  demandée  par  le  créancier  ,  l'a- 
cheteur eft  obligé  de  la  continuer  ,  parce  que  les 
héritages  palTejjli  ayeç  leurs  charges  réelles  ;  mais  U 
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peut  avoir  fon  recours  contre  le  vendeur ,  fi  la  rente 
cemandée  excède  la  rente  exprimée. 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  cité,  le  droit  d'acquit 
qui  avoit  été  exprimé,  ne  pouvoir  pas  fubiiller  avec 
celui  de  Gave  ,  parce  que  le  premier  efl  une  rente 
payée  au  feigneur ,  en  reconnoilFance  de  ce  que  les 
poirefieurs  ont  été  déchargés  du  fécond. 

Voyez,  ie  gloffaire  de  Ducange  ,  au  mot  Ga- 
vena  ;  Chopin  ,  de  domanio  ,  lib.  i  ,  tit.  8  ,  n°.  8  ; 
les  Chartres  du  roi',  Cumhrui  ,  n°.  4,  &  Picai- 
die  ,  n°.  6 ;  les  chartres  d'Artois  ,  Saint-T-^naJl , 
n°^.  36",  37  ,  ^S  ;  le  recueil  des  edits  &  régU- 
mens  rendus  pour  le  re(furt  du  parlement  de 
Flandres  ,  &c.  Voyez,  auflî  les  articles  Avouerie, 
Charges  ,  Rentes  ,  &c. 

{Cet  article  efl  de  M.  Merlin,  avocat  au 
parlement  de  Flandres.  ) 

GAVENIER.  Ceft  le  nom  que  portent  les  pré- 
pofés  à  la  recette  des  droits  de  Gave.  Voyez,  l'article 
précédent.' 

GAYVES  (choses).  Ragueau  ,  dans  fon  glof- 
fiiire  fur  ie  droit  François  ,  définit  les  cliofes  Gayves: 
Epaves  &  chofes  égarées  &  adhirées  qu'aucun 
ne  réclame. 

Dans  l'ancienne  &  dans  la  nouvelle  coutume  de 
Normandie,  chapitre  ip  ,  article  ^04,  les  choies 
Gayves  font  chofes  égarées  &  abandonnées ,  qui 
ne  font  appropriées  à  aucun  ufage  d'homme , 
ni  réclamé  par  aucun.  Ces  chofes  doivent  être 
gardées  pendant  un  an  &  un  j  our  ,  &  rendues  à  ceux 
qui  font  preuve  qu'elles  leur  appartiennent;  &  après 
l'an  &  jour  elles  appartiennent  au  roi  ou  aux  fei- 
gneurs  ,  quand  elles  ont  été  trouvées  fur  leurs 
fiefs. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  de  Normandie 
eft  confirmée  par  une  ordonnance  de  Louis  Hutin  , 
donnée  à  Vincennes  le  ^^  juillet  131^.  Cette  or 
donnance  porte,  article  13:  Item,  que  chacun 
noble  ou  autre  ,  par  la  raifon  de  fi  droiture  ou 
de  fon  fief  qu'il  tient  en  la  du  chic  de  Normandie, 
dorefnavant  varech  &  chofes  Gayves  en  fa 
terre  ,  ait  &  prenne  entièrement ,  Ji  .  comme 
efl  contenu  au  re^iflre  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie,   ufage  au  contraire  non  contejîant. 

Les  chofes  Gayves  diftérent  des  biens  vacans  , 
«n  ce  qu'on  ne  donne  la  première  de  ces  deux  dé- 
nominations qu'aux  eft'ets  mobiliers ,  &  la  deuxiènie 
qu'aux  immeubles. 

Les  chofes  Gayves  peuvent  ctre  divifées  en 
deux  claffes.  Les  unes  n'ont  jamais  appartenu  à 
perfonne  ,  comme  quelques  animaux  fauvages  , 
l'ambre  gris ,  les  perles  &  autres  chofes  pareilles  , 
qui  fe  trouvent  quelquefois  fur  le  rivage  de  la  mer; 
les  autres  ont  eu  un  maître  ,  mais  qui  efl  inconnu. 
Tels  font  les  animaux  domelliques  égarés  ,  &  toutes 
fortes  d'effets  mobiliers  qui  ont  été  perdus  par  les, 
propriétaires. 

Ragueau  ajoute  à  ce  que  nous  avons  tranfcrlt 
|>lus  haut  :  Veluti  anvnaUa  aherrantia  ,  licet  non. 
hiùiantuT  pro  dcrdUlo, 
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Cette  définition  nous  met  dans  le  cas  d'examiner 
une  quedion  qui  renaît  feu  vent  dans  la  pratique ,  celle 
de  lavoir  fi  les  mouches  à  miel  qui  ont  abandonné 
leurs  ruches  ,  doivent  être  mifes  au  nombre  des 
chofes  Gayves. 

Cette  quefiion  efl  décidée  ,  pour  l'affirmative  , 
par  l'article  104  des  anciennes  coutumes  de  Bour- 
gogne ,  conçues  en  ces  termes  :  Mouchâtes  trou- 
vées appartiennent  à  celui  qui  a  la  haute~juf- 
tice  du  lieu  où  la  mouchette  ejî  trouvée ,  non 
pas  à  celui  qui  a  la  petite-jujlice.  Telle  eft 
la  jurifprudence ,  fuivant  que  l'attefient  les  au- 
teurs qui  citent  même  à  ce  fujet  un  arrêt  du  4 
mars  ï666. 

Il  faut  feulement  excepter  le  cas  où  le  proprié- 
taire delà  ruche  qu'ont  abandonnée  les  abeilles, 
n'a  point  perdu  l'eifaim  de  vue  ,  &  Ta  fuivi  du 
moins  de  l'œil  jufqu'à  l'endroit  où  il  s'efl  arrêté; 
car  en  ce  cas  ,  cet  elTaim  n'eft  pas  cenfé  être  fortî 
de  fon  pouvoir  ,  fuivant  cette  décifion  des  lois  : 
F.xamen  ,  quodex  alveo  tuo  evolaverit ,  eo  ufque 
intelligitur  effe  tuum  ,  donec  in  confpeclu  tuer 
eft  ,  nec  dlfficilis  pcrfequatio  ejus  eft.  Et  ce  qui 
fe  dit  des  abeilles  à  ce  fujet ,  s'applique  naturel- 
lement à  •  toutes  Cônes  d'autres  animaux  pareils , 
comme  pigeons  ,  &c.  ainfi  que  l'obfervent  les 
auteurs. 

Ce  fut  fans  doute  le  motif  d'un  nrrct  qui  fut 
rendu  autrefois  au  parlement  de  Bourgogne  en  cette 
efpèce.  Un  nommé  Lécrivain  ,  du  village  de  Vofue, 
a}ant  fuivi  un  pareil  efiaim  de  mouches  à  miel, 
qui  s'étoit  envolé  de  l'une  de  fes  ruches ,  l'avoit 
vu  fe  fixer  fur  un  arbre  qui  étoit  planté  dans  un 
héritage  appartenant  à  Gafpard  Moingeard ,  & 
Pierre  Rofe  l'en  avoit  enlevé.  Les  propriétaires  de 
l'arbre,  auxquels  fe  joignit  le  procureur  d'ofiice 
du  feigneur  ,  lui  firent  fur  cela  un  procès-criminel , 
&  obtinrent  contre  lui  un  décret  de  la  jufiice  des 
lieux.  Sur  l'appel  qu'en  interjeta  l'accufé  au  bailliage 
de  Nuits,  il  fut  dit  qu'il  avoit  été  mal  informé  & 
décrété  ,  &  Lécrivain  fut  renvoyé  de  l'accufation 
avec  dépens.  Cette  aifalre  étant  dévolue  par  appel 
à  la  cour,  il  y  eut  arrêt  rendu  le  51  février  1641, 
par  lequel  la  fentence  fut  feulement  réformée  pour 
le  regard  des  dépens  ,  lefquels  furent  compenfés , 
&  pour  le  furplus  elle  fut  confirmée. 

Les  chofes  Gayves  appartiennent  au  feigneur 
haut-jufiicier.  Celui  qui  n'a  que  l'ufufruit  de  la 
haute-julîice,  peut-il  les  prétendre!*  Le  fuffrage 
des  auteurs  eft  en  faveur  de  Tufufruitier ,  à  l'ex- 
clufion  du  propriétaire.  C'eft  en  particulier  i'avis 
de  Taifand  &  de  M.  le  préfident  Bouhier ,  fur  la 
coutume  de  Bourgogne. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  en  faveur  du 
fermier  de  tous  les  revenus  d^une  feigneurie  ayant 
haute-)uflice  ,  à  moins  que  fon  bail  ne  renferme  des 
réferves  à  cet  égard. 

Cependant  Boguet ,  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  efl  d'avis  contraire  ,  par  la  raifon  que  les 
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clrofês  .Gayves  ou  épaves , /v^zr   quid  fepdratum   ■ 
à  fundo. 

Si  l'on  voulolt  remonter  à  l'origine  de  ce  pri- 
vilège des  hautes-juftices ,  peut-être  la  trouveroit- 
on  dans  le  code  des  lombards  ,  liv,  i  ,  tit.  15;  , 
1.  p.  Cette  ici  portoit ,  que  fi  quelqu'un  avoit 
trouvé  dans  fon  chemin  un  effet  qui  ne  lui  appar- 
tînt pas  ,  foit  de  l'argent ,  des  bardes  ou  autres 
chofes  ,  il  ctoit  obligé,  fous  les  peines  qui  y  font 
portées,  de  le  reprefenter  au  juge  du  lieu.  Or, 
les  feigneurs  étoient  anciennement  les  juges  de 
leurs  terres  ;  &  delà  II  eft  aifé  de  prcfumer  com- 
ment ils  fe  font  crus  en  droit  de  retenir  ce  qui  n'é- 
toit  répété  par  perfonne. 

Mais  comme  cet  ufage  efl  contre  le  droit  com- 
mun &  même  contre  l'équité  naturelle,  en  ce  qu'il 
tend  à  faire  perdre ,  par  une  prefcription  fort  courte , 
au  propriétaire  ,  un  bien  qui  lui  appartient ,  &  fou- 
vent  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  ,  on  convient  allez, 
que  la  coutume  eft  odieufe  en  ce  point ,  &  Il  eft 
difficile  de  n'être  pas  de  ce  fentlment. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  n'eft  pas  douteux  que  ce 
droit  ne  foit  devenu  feigneurlal. 

M.  Houard  ,  dans  fes  notes  fur  les  tenures  de 
LItleton  ,  tom.  i  ,  pag  1 8  ,  remarque  que ,  fulvant 
Britton  ,  les  feigneurs  ne  jouiffoient  ordinairement 
q.ue  par  franchlfe  des  chofes  Gayves.  Ils  ne  te- 
Tiolent  point  ce  droit  de  leurs  fiefs ,  mais  d'une 
concedlon  particulière  du  fouverain  ,  &  encore  fal- 
loit-il  que  celui  qui  avoit  trouvé  Veflray  ,  eût 
négligé  de  le  procianier  ,  afin  que  ces  feigneurs 
en  profiralfent.  Voilà  donc  la  raifon  de  ce  que 
jamais  les  juges  des  feigneurs  n'ont  connu  ni  du 
vareck ,  ni  des  épaves  en  Normandie  ,  &  de  ce 
que  ces  droits  y  ont  toujours  été  du  reffort  des 
juges  royaux. 

L'article  6o-l  de  la  coutume  réformée  excepte 
du  vareck  la  baleine.  Cette  dccifion  eft  contredite 
par  Britton  &  par  l'ancien  coutumier  ,  qui  com- 
prennent exprelfément  fous  le  nom  de  vareck  tout 
poijfon  qui  par  lui  vient  à  terre  &  y  aura  été 
prins.  Ceci  vient  de  ce  que  les  réform.ateurs  du 
coutumier  ont  confuké  &  fuivi  Rouillé  fur  cette 
matière;  il  'foutient  en  effet,  on  ne  fait  par  quel 
motif,  que  la  baleine  n'ejl pas  un  poijfon  royal. 
Pour  bien  connoitre  l'efprit  de  l'ancienne  léglfla- 
tlon  normande  ,  Il  eft  étonnant  qu'on  n'ait  pas  eu 
plutôt  recours ,  lors  de  la  réformation  ,  aux  écri- 
vains  anglols  ,  qu'à  ce  gloffateur. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofes  que  le  hafard  fait 
trouver  dans  les  rivières  ,  il  faut  diftinguer  entre 
les  rivières  navigables  &  les  autres.  Ce  qui  fe 
trouve  dans  ces  dernières,  &  qui  n'eft  point  ré- 
clamé par  les  propriétaires  dans  le  temps  porté 
par  la  coutume  ,  appartient  fans  difficulté  ,  comme 
toutes  les  autres  épaves,  aux  feigneurs  hauts-jufti- 
ciers  ,  dans  le  territoire  defquels  la  chofe  a  été 
trouvée. 

Mais  celles  qui  l'ont  été  dans  les  fleuves  ou  ri- 
vières navigables ,  appartiennent  au  roi ,  fulvant   \ 
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l'ordonnance  des  eaux  &  forets  de  l'année  \66^  , 
qui  porte  ,  que  ,  fi  dans  un  mois  ces  épaves  ne  font 
réclamées  ,  elles  feront  vendues  au  profit  du  roi  , 
fauf  à  en  délivrer  le  prix  à  celui  qui  les  réclamera 
un  mois  après  la  vente ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  eu 
connoilTance  de  caufe. 

Une  grande  inondation  de  la  rivière  de  Garonne 
avoit  entramé  beaucoup  de  bois  à  brûler  ,  de  mer- 
rain  ,  .&  d'autre  bois  marqué  &  non  marqué  ;  tout 
ce  bois  s'étolt  arrêté  ,  ou  avoit  été  arrêté  par  des 
nautonniers   ou  autres  perfonnes  ,   dans  les  lies  & 
le  long  du  rivage  de  la  terre  de  Blalgnac  ;  le  fei- 
gneur  prétendoit  que  tout  le  bois  non  marqué  lut 
appartenoit   par  droit   d'épave ,  oifrar.t  de  délivrée 
tout  celui  qui  étoit  marqué  au  maître  de  la  marque, 
à  la   charge  de  lui  payer   les  droits   de  rivage   & 
frais  faits  pour  la  conl'ervation.  H  demandoit  aufil  , 
d(.  c'étolt  une  autre  difficulté  ,  les  dommages  &  in- 
térêts que  ce  bois  avoit  caufcs ,  tant  aux  Klots  à  lui 
appartenans ,   y   a}ant    renverfé    plufieurs   arbres, 
qu'aux  murailles ,  parois    &    terrein  de  fon  jardin 
que  ce  bois  avoit  renvèrfés  &  emportés  en  partie* 
Au  contraire  ces  marchands  unis  enfemble ,  récla- 
moient  tout   ce  bois  marqué ,  ou  non  marqué  ,  Sc 
qui  n'avoit  jamais  été  mis  en  œuvre  ;   ils  préten- 
doient  juftifier  fuffifamment  qu'ils  en  étoient  pro- 
priétaires ,  parce  que  le  débordement  de  la  rivière 
ayant  entraîné  tout  le  bois  qu'elle  avoit  trouvé  fur 
fes   rivages    dans    fon   cours  depuis   fa   fource ,  ce 
bois  leurs  appartenoit ,  quoique ,  par  des  marques 
particulières  ,  ils  ne  pulfent  pas  montrer  à  qui  II 
appartenoit  en  particulier  ;  qu'ils  dévoient  donc  être 
reflalfis  de  ce  bois  ,  &  qu'ils  conviendroient   entre 
eux  de  la  répartition  qui  devoit  en  être  faite  ;  ils 
ajoutoient  qu'ils  ne  pouvoient  pas  être  refponfables 
du  dommage   caufé  par   le  débordement  de  la  ri- 
vière qui  avoit  entraîné  leur  bois.  On  crut  que  ces 
marchands  prouvolent  fuffifamment  que  ce  bois  leur 
appartenoit.  Il  fut  en  conféquence  rendu  arrêt  aupar- 
lement  de  Touloufe,  le  4  août  1678  ,  par  lequel  la 
cour  ordonna,  que  demeurant  la  déclaration  faite  par 
le  fyndic  des  marchands  ,  qu'Us  ne    demandoient 
point  les  arbres  arrachés  ,  ni  le  bois  qui  avoit  au- 
trefois  fervl  &   avoit  été   mis  en  œuvre  ,  ils    fè- 
rolent  relfaifis  de  tout  le  bols  à  brûler  &  merrain  , 
enfemble   de  tout  l'autre  bois    qui  n'avoit  jamais 
fervi  ni  été  mis  en  ouvrage  ,  marqué  &  non  mar- 
qué ,  à  la  charge  de  jurer   que  tout  ce  bois  leur 
appartenoit ,  &  de  payer  les  droits  de  rivage  &  frai? 
faits  pour  la  garde  &  confervation  de  ce  bois ,  ful- 
vant la  liquidation  qui  en  ferolt  faite  par  le  com- 
mllTalre  qui   feroit   député.  On  ne  condamna  pas 
ces  marchands  aux  dommages  &  intérêts  demandés 
par  le  baron  de  Blalgnac.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par 
M.  de  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  30. 

Sur  la  queflion  de  favoir  ,  fi  les  épaves  ou  chofes 
Gayves  appartiennent  à  celui  qui  a  la  haute-jul^ 
tice ,  ou  bien  à  celui  qui  n'a  que  la  moyenne  ou 
la  baffe,  Bacquet  rapporte  un  arrêt  très-folemnel, 
traite  des  droits  de  jujlice  ,  chap.  53.  Il  s'agif-^ 
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foit  au  procès  d'un  cheval  trouvé  fur  le  ferritoire 
d'Arcueii;  le  feigneur  haut  juflicier  en  avoit  fait 
faire  l'adjudication  à  fon  profit.  Le  fieur  Veuillard, 
auditeur  des  comptes ,  réclamoit  ce  même  cheval , 
comme  moven  &  bas-juflicier  du  territoire  fur  le- 
quel il  avoit  été  trouvé.  «  Finalement ,  dit  Eacquet, 
>)  anrcs  longues  procédures  &  enquêtes  faites  d'une 
»  part  &  d'antre  ,  par  fentence  defdits  leigneurs 
»  des  requêtes,  du  iz  mai  1574,  le  cheval  men- 
»  tionné  au  procès  a  été  déclaré  comme  épave  , 
M  appartenir  au  demandeur  ,  comme  feigneur  haut- 
»  jûiiicitr  d'Arcueil  ;  en  ce  faifant  le  défendeur 
n  condamné  à  rendre  &  reftituer  au  demandeur  ledit 
5)  cheval  ,  &  défenfes  faites  audit  l'eigneur  de  foi 
B  dire,  porter  ou  nommer  feigneur  haut  jufticier 
y>  d'Arcueil  ni  partie  d'icelui ,  enfemble  de  prendre 
»  8i  arrêter  les  épaves  qui  feront  ci-après  trouvées 
»  au  dedans  de  ladite  terre  &  feigneurie  d'Arcueil , 
»  fur  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  , 
»   &  le  défendeur  condamné  es  dépens. 

»  De  cette  fentence  ,  tant  le  défendeur  ,  que 
y>  meffire  Pierre  de  Gondy,  éveque  de  Paris,  qui 
»  étoit  intervenu  en  eaufe  ,  &  s'étoit  joint  avec 
»  le  défendeur ,  ayant  appelé  en  la  cour  ;  par  arrêt 
»)  du  1  janvier  i$8o  ,  fut  dit  avoir  bien  été  jugé, 
>«  mal  &  fans  griefs  appelé  par  les  appelans  ,  & 
y>  lefdits  appelans  condamnés  en  une  am.ende  feule- 
»  ment ,  enfem.ble  es  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

»  En  forte  qu'il  eu  certain  que  les  épaves  appar- 
»  tiennent  au  haut-jnfticier  ,  &  non  au  moyen  ou 
»  bas-juflicier.  Et  ainfî  fut  avifé  lors  de  h  rédac- 
p  tion  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris ,  comme 
)•)  il  eft  porté  par  le  feptième  des  articles  concer- 
»  nant  les  droits  de  juftice  ,  dès-lors  rédigés  par 
»  écrits  ,  tranfcrits  au  deuxième  chapitre  du  préfent 
»   traité  >■>. 

Voyez  legem  tertlam  ,  §.  mrva  &  §.  item  ferat , 
&  ibi  doclores  ff.  de  acq.  pojfejf.  §.  apum  verfic. 
examen.  &  ib.  Joann,  Fabrum,  injîit.  de  rer. 
div'is.  Mdfueriiim  in  paragr.  item,  bona  vacan- 
tiii  ,  tit,  de  judicibus  &  eorum  juridlclione  , 
Benedicîum  in  capitula  Raynutiics  ,  in  verhis 
&  uxorem  nomine  Adeleftam  ,  num.  gzz  ,  & 
fequ,  de  teflament.  Chajfanœum  in  confuetu- 
dines  Burgundice ,  paragr.  i  ,  tit.  des  jujlices  ; 
les  coutumes  de  Melun  es  articles  203  ,  20.^  & 
205  ;  de  Sens ,  articles ^  ,  10  &  1 1  ;  de  Dunois , 
articles  54,  55  &  56" ,•  le  traite'  des  droits  de 
jufîice  de  Eacquet  ;  les  obfervations  de  M.  le 
préfident  Bouhierfur  la  coutume  de  Bourgogne  ; 
les  notes  de  M.  Houard  fur  les  lois  anglo- 
normandes  ;  la  coutume  de  Normandie  &  fes 
commentateurs  ,  &c.  Voyei  aujp  le  mot 
Epatées. 

{Article  de  M.  H.  avocat  au  parlement.) 

GÉNÉALOGIE ,  GÉNÉALOGISTE.  Hifloire 
Tommaire  d'une  mai  fon  ou  famille.  Ce  mot  efl 
dérivé  de  deux  mots  grecs  >£vo5 ,  race ,  lignée  ,  & 
Ao>a« ,  difcours,  traité. 

*i  Les  Généalogies  des  familles  nobles   d'une 
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ï»  province ,  dit  M.  Dunod  ,  dans  ûs  îriémoire? 
»  pour  fervir  à  l'hifloire  du  comté  de  Bourgogne, 
»  tome  3  ,  entrent  naturellement  dans  fon  hifloire , 
»  foit  parce  que  la  noblelTe  étant  la  partie  la  plus 
»  brillante  de  l'état  on  déiire  de  la  connoître,  foit 
»  parce  que  cette  connoifTance  renferme  des  faits 
»  qui  inflruifent  des  mœurs  ,  de  la  police  &  du 
»  gouvernement  ancien,  &  qui  font  1  hifloire  des 
»  parties  d'un  pays  par  celle  des  terres  dont  il  ert 
»  compofé ,  laquelle  fe  rencontre  toujours  dans  les 
»    Généalogies  ». 

Il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  des  perfonnes  qui 
fe  l'ont  particulièrement  occupées  de  cette  étude. 
On  compoferoit  un  gros  volume  des  fculs  noms 
de  tous  les  Géncalogifles  connus  :  on  les  trouve 
en  grande  partie  dans  le  bibliotheca  Genealogica. 
de  Hubner ,  (Hambourg,  ï7ï9)  &  dans  la  biblio- 
thèque des  hifloriens  de  France.  Mais  il  n'y  a 
peut-être  pas  de  matière  dans  laquelle  on  doive 
être  plus  en  garde  contre  les  motifs  qui  ont  guidé 
la  plume  des  écrivains. 

Le  plus  favant  &  le  plus  véridique  des  Génca- 
logifles ,  efl  fans  contredit  André  Duchefne ,  mort 
en  1^40:  les  Généalogies  qu'il  publia,  en  i5î>), 
des  rois  &  ducs  de  Bourgogne  ,  des  comtes  d'Albon  , 
dauphins  du  Viennois  &  de  la  maifcu  de  Poitiers 
Valentinois  ;  en  1610,  de  la  maifon  de  Châtillon; 
en  i6îi  ,  de  celles  de  Montmorenci  &  de  Laval;, 
en  1616,  de  celle  de  Vergi  ;  en  1631  ,  de  celles 
de  Guines ,  d'Ardres  ,  de  Gand ,  de  Couci  ,  de 
Dreux  ,  de  Rarleduc  ,  de  Luxembourg  ,  de  Lim- 
bourg  ,  du  PleOls-Richelieu  &  de  Broyes-Château- 
vilain  ;  en  Kîjf,  de  Chafleigniers  ,  &  en  ijj^ 
de  Béthune  ,  font  autant  de  chefs-d'œuvre  dans  ce 
genre. 

Aufiî  l'abbé  le  Laboureur  difoit-il  d'André  Du- 
che(he  ,  au  fujet  de  la  Généalogie  de  la  maifon 
Dupleflls  ,  que  le  cardinal  de  Richelieu  fut  heu- 
reux dans  cette  rencontre .,  comme  dans  les  autres 
dejfeins  de  fon  miniflère  ,  de  trouver  le  plus 
excellent  auteur  en  ce  genre  d'écrire  ,  qui  na- 
quit dans  tous  les  âges  de  cette  monarchie  ,  & 
en  l'honneur  duquel  Je  ne  feindrais  pas ,  ajoute- 
i-il ,  de  dire  que  je  m'ejlimerois  plus  heureux 
de  fucce'de'r  à  fa  réputation  ,  qu'à  tous  les  titres 
(j*  à  la  grandeur  de  ce  cardinal.  (  Mc'm.  de 
Caflelnau  ,  in-fol.  Bruxelles  ,  173  i  ,  tom.  2  ,  pag. 

278.) 

L'abbé  le  Laboureur ,  qui  fait  un  Ç\  grand  éloge 
de  Duchefiie  ,  étoit  peut-être  un  des  hommes  les 
plus  capables  de  le  bien  apprécier.  Il  a  travaillé 
pendant  trente  cinq  ans  à  recueillir  des  matériaux 
fur  les  anciennes  maifons  du  ro3aume,  &  a  fait 
imprimer  plufieurs  Généalogies  très-efl.'mées. 

Après  André  Duchefne  ,  Pierre  d'Hofier  ,  mort 
en  1660  ,  efl  un  de  ceux  qui  fe  font  le  plus  dif- 
tingués  dans  cette  partie.  La  Généalogie  de  la 
maifon  des  fieurs  de  Larbour  dits  de  Combaud  , 
publiée  en  1618  ,  fut.  fon  premier  ouvrage  ,  &  a 
été  fuivi  de  plufieurs  autres  (jui  lui  mériicrent  la 
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«liarge  de  Généalogifte  de  France .,  créée  en  fa 
faveur  par  Louis  XIV ,  &  un  brevet  de  conieiller 
d'état  dont  il  fut  lionoré   en   i6ji. 

Les  defcendans  de  Pierre  d'Hoiier  fe  font  livrés , 
comme  lui  &  avec  fuccès  ,  à  l'étude  de  i'hiftoire 
des  maifons  illuflres  du  royaume.  Le  public  leur 
ell  redevable  de  diverfes  Généalogies  inférées  dans 
l'armoriai  de  France  ,  dont  il  exifte  déjà  onze 
volumes  in-folio. 

Il  étoit  difficile  que  dans  un  ouvrage  auffi  con- 
fîdérable  ,   il  ne  fe  glilTiit  pas  quel qu'erreur. 

On  y  trouve ,  par  exemple  ,  au  cinquième  re- 
giflre  ,  la  Généalogie  de  JMiAI.  le  Jeune  ,  comme 
formant  une  branche  de  la  maifon  de  Créqui  :  tout 
le  monde  fait  qu'il  a  été  prouvé  &  jugé  en  178  i  , 
que  MM.  le  Jeune  ne  defcendent  pas  de  cette 
maifon  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  s'il  fe  fait  jamais 
Une  féconde  édition  de  cet  armoriai ,  cette  Généa- 
logie fera  fupprimée  ;  ou  même  que  dans  ie  pre- 
mier volume  qu'on  publiera  ,  (  puifque  l'ouvrage 
fe  continue)  l'auteur  ,  dont  l'honnêteté  eil  connue, 
fe  fera  un  devoir  de  réparer  l'erreur  involontaire 
dans  laquelle  il  étoit  tombé. 

En  parlant  des  Généalogiftes  les  plus  célèbres  , 
on  ne  peut  certainement  pas  paffer  fous  lîience 
M.  de  Clerambault  ,  Généalogille  des  ordres  du 
roi  ,  mort  en  1740  ,  avec  la  réputation  d'un  des 
hommes  les  plus  inflruits  ,  les  plus  laborieux  & 
les  plus  exads  de  fon  ficelé.  Il  a  élevé  à  la  gloire 
de  la  noblefTe  françoife  ,  le  monument  le  plus  pré- 
cieux ,  en  formant  à  fes  frais  un  dépôt  unique  dans 
fon  efpèce  ^  foit  pour  fon  étendue  ,  foit  pour  l'ordre 
qui  y  règne.  Ce  dépôt  appartient  aujourd'hui  à 
l'ordre  du  Saint- Efprit  ,  &  il  efl  tous  les  jours 
enrichi  par  le  zèle  infatigable  de  M.  Cherin  , 
digne  à  tous  égards  d'avoir  remplacé  M.  de  Cle- 
rambault. 

Dans  un  gouvernement  qui  n'admettroit  pas  les 
diftindions  de  la  naiiTance  ,  &  dont  les  membres 
-ne  connoîtroient  d'autre  inégalité  que  celle  qui 
pourroit  réfuJter  de  leurs  qualités  perfonnelles ,  on 
n'auroit  bcfoin  de  s'occuper  de  l'hilloire  &  de  l'état 
de  chaque  famille  ,  que  pour  maintenir  l'ordre  des 
fuccefllons  :  mais  dans  un  gouvernement  oîi  la  no- 
bleïïe  héréditaire  forme  la  portion  la  plus  dlûin- 
guée  de  l'état ,  où  les  vertus  &  les  talens  des  pères 
font  des  titres  pour  parvenir  aux  honneurs  ,  aux 
dignités  &  même  à  la  fortune ,  l'étude  des  Généa- 
logies devient  abfolument  nécefTaire. 

Il  exifle  une  foule  d'établi/Temens  dont  l'entrée 
ne  peut  être  ouverte  qu'aux  feuls  nobles  ;  il  faut 
donc  qu'il  y  ait  des  hommes  prépofés  à  la  vérifi- 
cation des  preuves  de  ceux  qui  fe  préfentent.  Dans 
la  clafle  même  des  nobles  ,  il  y  a  des  diiîinélions 
à  faire  entre  les  fimples  gentilshommes  &  ceux  qui 
defcendent  de  ces  antiques  maifons  ,  qui  ,  depuis 
l'origine  de  la  monarchie,  font,  pour  ainfi  dire, 
en  polleflion  de  défendre  &  d'illuftrer  la  nation. 
Ceft  fur-tout  à  ces  derniers  que  font  réfervés  les  • 
premières  dignités  &  les  honneurs  les  plus  infignes  ; 
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aufTî  ne  voyons-nous  que  trop  fouvent  des  hommes 
d'une  naiflànce  fort  ordinaire ,  faire  leurs  efforts 
pour  s'incorporer  dans  cette  première  ciafTe  de 
i'étar. 

S'ils  font  affez  prudens  pour  ne  chercher  de 
place  que  dans  une  maifon  déjà  éteinte ,  ils  ont 
moins  de  difficultés  à  combattre.  Quand  ils  ont 
vaincu  la  pudeur  d'un  Généalogifle  ,  &  bravé  le 
mépris  de  la  génération  préfente  ,  ils  tranfrnettenc 
a  leurs  enfans  un  nom  qui  n  étoit  pas  le  leur  ;  Se 
iorfque  la  mémoire  de  leur  véritable  origine  eil 
eiîa^ée  ,  leurs  defcendan:  jouiflent  peut-être  de 
bonne  foi  d'un  bien  ulurpé  par  leurs  pères.  Mais 
s'ils  cherchent  à  pénétrer  dans  une  maifon  encore 
exiflante  ,  il  efl  rare  que  leurs  tentatives  foient 
couronnées  par  le  fuccès  ,  à  moins  qu'ils  ne  trou- 
vent le  mo)  en  de  fermer  les  yeux  ,  ou  de  lier  la 
langue  de  toutes  les  perfonnes  intérelfées.  Pour 
peu  qu'il  s'élève  de  réclamations  ,  les  trilunaux 
répriment  févèrement  un  brigandage  dont  l'objet 
ièroit  de  faire  palier  à  des  intriguans  fouvent  (ans 
mérite  &  toujours  fans  honneur  ,  le  prix  deiliné 
aux  talens  &  à  la  vertu. 

Il  eil  aifé  de  fentir ,  d'après  tout  ce  qu'on  vient 
de  dire  ,  que  dans  un  gouvernement  monarchique  , 
i'état  de  Généalogifte  eft  beaucoup  plus  important 
qu'il  ne  le  paroit  peut-être  au  premier  coup  d'œil. 
Un  Généalogifte  eu  ou  doit  être  une  efpèce  de 
cenfêur  public  qui  retient  chacun  à  fa  place  :  pour 
exercer  fon  emploi  ,  il  a  befoin  de  vaftes  con- 
noiilances ,  d'une  impartialité  fans  bornes  &  d'un 
courage  à  l'épreuve  de  tout  :  comment  fe  défen- 
dra-t-il  des  faux  titres  dont  il  eu.  affailli  de  toutes 
parts,  s'il  n'ell  pas  familier  avec  les  mœurs,  les 
ufages  &  les  actes  de  tous  les  fietles  ?  Quel  fera 
ie  réiultat  de  fon  travail  ,  fi  au  lieu  de  fe  propofer 
pour  unique  but  la  découverte  de  la  vérité,  il 
fe  permet  de  faire  des  fyflêmes  pour  tiatter  fes 
partions  ou  les  pafTions  des  autres?  Mais  s'il  eÛ  fen- 
fi^le  à  l'intérêt ,  ou  s'il  cft  fufceptible  de  quelque 
crainte ,  que  fera-t-il  quand  il  fera  foUicitê  par 
les  perfonnes  les  plus  opulentes  ou  les  plus  en  crédit 
du  ro}aume  ,  &  quelquefois  par  les  uns  &  les  autres 
en  même  temps .' 

Le  gouvernement  choifit  lui-même  les  Généalo- 
gifles  qui  doivent  être  chargés  de  la  vérification  des 
preuves  nécefTaires ,  foit  pour  entrer  dans  les  ordres 
du  roi  ,  foit  pour  monter  dans  les  carolTes  ,  foit 
pour  la  préfentation  à  la  cour. 

Suivant  l'article  if  des  flatuts  de  l'ordre  du  Saint- 
Efprit  ,  nul  ne  peut  y  être  admis  qu'il  ne  foie 
gentilhomme  de  nom  &  d'armes  ,  de  trois  races 
paternelles  pour  le  moins. 

Suivant  l'article  21  ,  les  preuves  de  nohlejfe 
doivent  être  faites  par  contrats  de  mariage  ou 
partages,  tejlamens ,  donations ,  tranfacïions  y 
aveux  ,  de'nomb remens  &  hommages  ,  &  extraits 
de  fondations  des  pères  ,  a'ieuls  &  Hfaieuls  , 
^   doni  on   ferct-  tenus  d'exiber-  les  originaux  es- 
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mains  des  commijfalres  nommes  pour  la,  vérifi- 
cation des  preuves. 

Les  commlifaires  pour  cette  vérification  ,  doivent 
être  deux  commandeurs,  de  Tordre  ,  (uivant  l'article 
îî  des  ftattits  ,  &  le  chancelier  en  fait  enfuite  le 
rapport  en  préfence  du  roi ,  dans  un  chapitre  convoqué 
à  cet  efiet. 

Quant  aux  preuves  pour  entrer  dans  les  caroffes 
du  roi ,  ou  pour  être  préfenté  à  la  cour,  Tufage  efl 
de  les  faire  remonter  jun^u'à  l'an  1403,  &  il  faut 
aufll  qu'il  n'apparoiile  d'aucun  annoblifTement  an- 
térieur. 

Suivant  les  articles  3  &  4  d'un  règlement  du  to 
mars  i77î  ,  &  fuivant  l'article  3  d'un  autre  règle- 
ment du  3  I  décembre  1778  ,  il  faut  pour  être  reçu 
dans  l'ordre  de  Saint-La/.are  ,  juftifier  de  huit  degrés 
de  nobleiïe  paternelle ,  non  compris  le  récipiendaire , 
&  fans  annoblifTement  connu. 

Pour  entrer  dans  l'ordre  de  Malthe,  il  faut  faire 
preuve  de  (eize  quartiers  dansle  prieuré-d'Almagne, 
&  dans  les  autres ,  il  fuffit  de  remonter  jufqu'au 
bifaieul  paternel  &  maternel. 

On  n'eil  reçu  à  Saint-Cyr  que  (ur  une  preuve 
de  quatre  degrés  de  nobleffe  du  côté  paternel. 

Nous  avons  en  France  beaucoup  d'autres  établie- 
fèmens  dans  lefquels  on  n'eft  admis  qu'après  avoir 
fait  des  preuves  plus  ou  moins  rigoureufes ,  fuivant 
les  règles  particulières  à  chacun  d'eux. 

Dans  tous  ces  cas ,  il  )  a  des  Généalogifles  prépofé^ 
pour  l'examen  de  ces  preuves  :  mais  lorfqu'on  eft 
obligé  de  j unifier  de  fa  filiation  dans  les  tribunaux  , 
il  n'eft  plus  nécefTaire  de  s'adrefTer  à  des  Généalo- 
gifles ;  chacun  peut  faire  fa  Généalogie  ,  ou  la 
faire  faire  par  qui  bon  lui  femble  ,  peu  importe  , 
pourvu  qu'elle  foit  étayée  de  pièces  juflificatives. 

C'efl  fur-tour  par  le  rapport  des  ades  de  baptême  > 
de  mariage  &  de  fépulture  ,  qu'on  doit  établir  en 
juflice  fa  filiation.  L'ordonnance  de  1667  ,  tit.  20, 
&  la  déclaration  de  1736,  préfentent  à  cet  égard 
des  difpofitlons  précifes.  Ces  lois  ne  font  que  re- 
nouveler les  dilpofitions  de  lois  plus  anciennes  , 
&  elles  tirent  leur  fource  du  droit  romain  :  non 
epiJîoUs  non  nudis  ad  feverationibusnecemeniitâ 
profeffîone  ,fednatalibus  necejjitudo  confangid- 
îiitatis  conjungitur.  Leg.  z   cod,  de  tejlihus. 

On  peut  cependant  fuppléer  au  défaut  des  aftes 
de  baptême  &  de  tnariage  ,  par  d'autres  titres  qui 
conflatent  la  filiation  &  la  polfeiTion  d'état.  Il  fèroit 
même  très-fouvent  impofTible  de  prouver  cette  filia- 
tion ,  fur-tout  dans  les  temps  antérieurs  à  l'ordon- 
nance de  1567  ,  par  les  aftes  de  baptême  ,  mariage 
&  fcpulture,  qui  n'étoient  pas  alors  tenus  exaftement, 
quoique  François  premier  ,  dans  l'ordonnance  de 
1^39  ,  eût  déjà  prefcritla  tenue  des  regiflres  publics. 
Mais  à  défaut  de  preuves  émanées  de  ces  regiflres  , 
il  faut  néceïïairement  produire  d'autres  titres  &  les 
indudions  tirées  de  la  fimilitude  des  noms  ,  armes, 
de  la  poiTefllon  des  mêmes  biens ,  &  autres  de  cette    1 
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efpcce ,  fêroîent  infuffifantes  pour  établir  une  identité 
d'origine.  Voyez,  les  mots  Noms,  Armes,  Preuves, 
&c. 

Les  principales  occa/îons  ou  l'on  eft  obligé  de 
juilifier  de  fa  filiation  ,  &  de  préfenter  une  Généa- 
logie dans  les  tribunaux  ,  font  lorfqu'on  reclame 
l'état  des  defcendans  d'une  maifon  ,  lorfqu'on  le 
préfente  pour  recueillir  une  fucceflion  ,  une  fubfli- 
tuticn ,  ou  lorfqu'on  veut  exercer  le  retrait  d'une 
terre  qu'on  prétend  fortie  de  la  maifon  dont  on  fe 
dit  ilîu.  La  manière  de  faire  les  preuves  dans  ces 
occafions ,  efl  expliquée  aux  mots  État,  Succes- 
sion ,  Retrait  ,  Preuves  ,  Nai€Sances. 

S'il  efl  indifpenfable  de  jufiifier  par  titres  de  /a 
filiation ,  pour  acquérir  l'état  de  defcendant  d'une 
maifon  ,  les  perlonnes  qui  font  en  pofleflîon  pai- 
lible  &  publique  de  cet  état  ,  ne  font  pas  obli- 
gées de  faire  la  même  juft.fication  pour  avoir  le 
droit  de  combattre  la  réclamation  qui  en  efl  faite  : 
en  matière  d'état ,  la  pollelllon  efl  le  premier  &  ie 
plus  lort  de  tous  les  titres  ;  ceux  qui  ont  cette 
polîeflion  en  leur  faveur  ,  n'ont  abfolument  rien  à 
prouver.  La  raifon  &  la  loi  préfument  que  le  nom 
qui  nous  a  été  tranfmis  par  nos  pères  ,  efl  notre 
nom  véritable  ,  &  cette  préfomption  ne  pourroit 
s'évanouir  qu'à  l'afpeêt  de  titres  qui  démontre- 
roient  que  la  polTeffion  a  commencé  par  une  ufur- 
pation. 

Auflî  dans  toutes  les  affaires  de  cette  nature ,  les 
membres  de  la  maifon  dans  laquelle  le  reclamant 
veut  pénétrer  ,  fe  font  bien  donné  de  garde  de  fe 
foumettre  a  une  juflification  abfolument  fuperflue, 
&  qui  ne  pourroit  avoir  d'autre  effet  qui  celui  de 
retarder  l'infiant  de  la  décifîon. 

De  toutes  les  preuves  de  filiation  qui  ont  été 
faites  en  juflice  ,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  de  plus 
confîdérable  que  celle  qui  fut  préfentée  au  commen- 
cement de  ce  liccle  ,  par  madame  la  marquife  dî 
Sailli ,  née  Créqui ,  fœur  de  M.  le  comte  de  Créqui- 
Canaples,  père  de  M.  de  Créqui-Canaples,  aftuel- 
lement  exiflant.  Elle  voulut  exercer  le  retrait  de  la 
terre  de  Douriers ,  vendue  par  madame  la  duchelfe 
de  la  Trimouille  ,  qui  étoit  aufli  née  Créqui. 

L'acquéreur  demanda  à  madame  la  mtrquife  de 
Sailli ,  la  juflification  de  fa  parerwé  avec  madame 
la  duchelfe  de  la  Trimouille  :  madame  la  marquife 
de  Sailli  fut  donc  obligée  d'établir  cette  parenté  ; 
pour  y  parvenir,  il  fallut  remonter  à  l'auteur  com- 
mun de  madame  la  duchelfe  de  la  Trimouille  &  de 
madame  la  marquife  de  Sailli.  Cet  auteur  commun 
étoit  un  Baudoin  de  Créqui  ,  treizième  aieul  de 
madame  la  marquife  de  Sailli  ,  qui  vivoit  au  com- 
mencement du  treizième  fièclfi. 

Madame  la  marquife  de  Sailli  Juflifia  par  titres 
authentiques  de  fa  defcendance  de  Baudoin  de  Créqui, 
&  elle  fut  en  conféquence  admife  au  retrait.  Cet 
exemple  d'une  filiation  auffi  ancienne  ,  jugée  par  le? 
tribunaux  ,  efl  peut-être  unique. 

{^riidi   de  M,    T***,) 
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GENDARMERIE.  On  comprend  fous  ce  nom 
Un  corps  de  cavalerie,  qui,  fuivant  l'ordonnance  du 
24  février  1776,  Cil  aujourd'hui  compofé  de  huit 
compagnies  formant  chacune  un  efcadron. 

Cette  ordonnance  a  attribué  à  chaque  gendarme 
le  rang  &  les  prérogatives  de  fous-lieutenant ,  & 
vingt  -  fept  livres  d'appointement  par  mo:s.  Les 
douz.e  plus  anciens  gendarmes  de  chaque  co;-npagnie 
doivent  en  outre  jouir  chacun  d'un  fupplément  de 
foixante-quinz.e  livres  par  an. 

GÉNÉRAL.  C'eft  le  titre  de  celui  qui  commande 
Bne  armée. 

En  France  ,  un  Général  eft  ordinairement  un 
maréchal  de  France  ,  qui  a  fous  lui  des  lieutenans- 
généraux  ,  &  des  maréchaux  de  camp  pour  l'aider 
dans  fes  fondions. 

Général  ,  efl  aufiî  le  titre  que  porte  le  fupcrreur- 
général  d'une  ordre  religieux. 

Les  Génijraux  d'ordre  qui  font  étrangers  ,  &  qui 
demeurent  hors  du  royaume  ,  ne  peuvent  pas  eux- 
mêmes  exercer  leur  juridiftion  fur  leurs  religieux 
regnicoles;  iJs  font  obligés  d'établir  des  vicaires- 
généraux  qui  foient  naturels  françois ,  pour  avoir 
i'mtendance  &  la  direftion  des  monaflères  de  leur 
ordre  fitués  dans  le  ro)  aume. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  14  avril  i6Sz  ,  rap- 
porté dans  le  journal  des  audiences  ,  que  les  com- 
milTions  ou  vicariats  donnés  par  les  Généraux  d'or- 
dre étrangers  à  des  religieux  regnicoles  de  leur 
ordre,  ne  pouvoient  être  exécutés  en  France,  fans 
des  letres-patentes  du  roi  duement  enregiflrées.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  des  décrets  ou  jugemens 
rendus  par  ces  Généraux  fur  des  objets  étrangers  à 
la  difcipline  intérieure  &  ordinaire  de  leurs  mai- 
fons.  Dans  ce  qui  concerne  même  la  difcipline  in- 
térieure &  ordinaire  des  monaftères  ,  les  décrets  & 
jugemens  des  Généraux  d'ordre  étrangers  ne  doivent 
point  être  exécutés  en  France  fans  le  ccnfentemint 
des  provinciaux  regnicoles.  S'il  intervient  des  ap- 
pellations des  jugemens  rendus  par  les  fupérieurs 
réguliers  regnicoles  ,  les  Généraux  étrangers  ne 
peuvent  pas  eux  -  mêmes  flatuer  deffus  ;  mais  ils 
doivent  déléguer  in  partihus  ,  pour  inflruire  & 
juger. 

GÉNÉRALISSIME.  Celui  qui  commande  dans 
une  armée  ,  même  aux  généraux. 

Ce  titre  ell  particulièrement  ufité  ,  quand  une 
arm^e  compofée  de  diverfes  nations  alliées ,  outre 
les  chefs  particuliers  ,  a  un  général  qui  commande 
à  tous  les  autres  :  c'eft  ainfi  que  ,  dans  la  guerre  de 
1733  ,  le  maréchal  de  Villars  étoit  Généralifllme 
de  l'armée  des  trois  couronnes  en  Italie, 

Le  titre  de  Générallfîime  fe  donne  aulTi  à  un 
général  qu'on  veut  mettre  au  -  delTus  des  autres 
généraux  ou  commandans  ordinaires  des  armées. 
Louis  XIV  donna  en  t  671  ,  au  duc  d'Orléans  fon 
frère,  la  qualité  de  Généralifiime  de  fes  armées.  Le 
duc  d'Enguien  avoit  le  même  titre  lorfqu'il  gagna 
la  bataiiie  de  Nordiinghen  en  1645, 
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GKxNÉRALITÉ.  C'efl  rétendue  de  la  jurldidion 
d'un  bureau  des  tréforiers  de  France. 

L'étabJiii'ement  des  bureaux  de  cette  efpèce  &  la 
divifion  des  provinces  en  Généralités,  ont  eu  pour 
objet  de  faciliter  la  régie  des  finances  du  roi.  C'eft 
aux  généraux  des  finances  qu'efl  due  l'origine  des 
Généralités. 

Sous  Louis  XIII,  en  1635  ,  on  commença  à  en- 
voyer dans  les  Généralités  du  royaume  ,  des  maîtres 
des  requêtes  ,  en  qualité  d'intendans  de  juftice  y 
police  &  finance  ;  on  les  nomme  auflî  commiffaires 
départis  dans  les  provinces ,  pour  les  intérêts  du  roi 
&  le  bien  public  dans  tous  les  lieux  de  leurs  dé- 
partemens. 

La  divifion  du  royaume  en  Généralités  ,  com- 
prend tout  ce  qui  eft  fournis  en  europe  à  la  puif^ 
fance  du  roi.  Comme  cette  divifion  a  fur-tout  rap- 
port aux  impofîtions  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
foient ,  aucun  lieu  n'en  eft  excepté;  il  en  eft  cepen- 
dant où  le  roi  ne  lève  aucune  impofîtion  ,  &  dont 
par  des  conceflions  honorables,  les  feigneurs  jouit- 
lent  de  piufîeurs  droits  de  la  fouveraineté. 

GENISSE.  Jeune  vache  qui  n'a  point  encore 
reçu  les  approches  du  taureau.  Les  Geniffes  font 
partie  des  befliaux  qui  font  exempts  de  tous  droits 
à  leur  circulation  dans  le  royaume. 

Elles  ne  doivent  à  l'entrée  ,  en  venant  des  pays 
étrangers  ,  que  demi  pour  cent  de  leur  valeur 
eftimée  trente  livres  ,  ce  qui  porte  ce  droit  à  trois 
fous. 

Il  eft  le  même  à  la  fortie  du  royaume  ,  fuivant 
l'arrêt  du  17  avril  1763. 

(  Article  de  M.  D**.  ) 

GÉNOVÉFINS.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  aux 
chanoines  réguliers  de  Sainte-Geneviève  ou  de  la 
congrégation  de  France. 

Cette  congrégation  eft  dillribuée  en  quatre  pro- 
vinces qui  renferment  foixante-fept  abbayes ,  vingt- 
huit  prieurés  conventuels  ,  deux  prcvotcs  &  deux 
hôpitaux.  Chaque  province  a  pour  chef  un  vifîteur. 
Elle  envoie  au  chapitre  général ,  outre  fon  vifîteur, 
cinq  députés ,  dont  quatre  doivent  être  prieurs. 

L'abbé  do  Sainte-Geneviève  eft  fupéricur  général 
de  la  congrégation.  Il  eft  élu  pour  trois  ans  ,  &  ne 
peut  remplir  que  deux  triennats.  Il  a  quatre  afTiftans. 
S'il  meurt  pendant  qu'il  eft  en  place  ,  c'eft  le  pre- 
mier affiftant  qui  lui  fuccède  de  di'oit. 

Il  y  a  deux  chanceliers  dans  funiverfité  de  Paris  , 
dont  l'un  appelé  chancelier  de  Sainte-Geneviève  y 
eft  un  religieux  de  cette  congrégation. 

GENS  DE  MAIN-MORTE.  On  appelle  aînfi  tcus 
les  corps  &  communautés,  tant  eccléfîaftiques  que 
laies  ,  qui  font  perpétuels  ,  &  qui  ,  par  une  lu- 
brogation  de  perfonnes  ,  étant  cenfés  être  tou- 
jours les  mêmes  ,  ne  produifent  aucune  mutation 
par  mort. 

Les  Gens  de  main-morte  font  eccléfîaftiques  ou 
laïcs.  Les  premiers  fe  divifent  en  ceux  qui  pa\ent 
décimes ,  &  ceux  qui  n'en  payent  pas  j  de  manière 
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que  l'on  peut  compter  trois  fortes  de  Gens  de  main- 
morte. 

Les  premiers  font  les  archevêques  ,  évêques  , 
abbés  ,  prieurs  ,  cirjs  ,  chapelains  &  communautés 
régulières ,  les  chapitres  ,  les  religieux  &  couvens 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  les  commanderies  con- 
ventuelles &  autres  Gens  d'cglile. 

Le5  féconds  font  les  gouverneurs  &  adminif- 
trateurs  d'hôpitaux  ,  d'hôtels  -  dieu  ,  maladreries  , 
léproferies  ,  aumôneries  ,  commanderies  fimples  , 
fabriques,  confrairies  ,  marguiliiers  &  autres  fem- 
blables. 

Et  les  troifiemes  font  les  communautés  fécu- 
lièreî ,  coinme  celles  des  prévôts  des  marchands  , 
maires  &  échevins  ,  capitouls  ,  jurats  ,  &  autres 
gouverneurs  &  officiers  municipaux  des  villes  & 
communautés  d'habitans  des  bourgs  &  villages,  les 
univerlîtés,  collèges,  bour/iers,  jurés  de  métier,  com- 
munautés des  marchands  &  autres  de  pareille  qualité. 
yoyc:^  Amortissement. 

GENS  DE  LOI.  C'efl  le  nom  qu'on  donne  affez 
communément  dans  les  pa}s-bas  aux  échevins  des 
villages.  Voyei  ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'article 
EcHuviNS  ,  &  ajoutez.-)'  ce  qui  fait. 

Le  placard  du  50  juillet  1671  ,  rendu  par  Char- 
les n  ,  roi  d'Efpagne  ,  pour  l'adminirtration  des 
villes  ouvertes  8c  villages  de  la  Flandres  ,  renferme 
pluiîeurs  difpolitions  importantes  fur  cette  matière. 
L'article  premier  du  titre  i  ,  ordonne  que  tous 
les  feigneurs  &  autres  à  qui  appartient  la  nomina- 
tion des  échevins  des  villes  ouvertes  &  villages  de 
la  Flandres  ,  feront  tenus  de  choifir  un  jour  dans 
l'année,  auquel  ils  s'obligeront  de  faire  le  renou- 
vellement de  leurs  Gens  de  loi  ,  linon  qu'il  y  fera 
pourvu  par  le  juge  royal. 

L'article  z  veut  que  le  choix  de  ce  jour  foit  no- 
tifié au  procureur  du  roi  du  liège  royal  du  lieu  ,  pour 
y  être  enregifiré  à  fa  diligence. 

L'article  3  enjoint  aux  feigneurs  de  ne  nommer 
leurs  officiers  de  jufîice  qu'après  s'ctre  informé  exac- 
tement de  leur  conduite ,  &  de  préférer  toujours 
dans  cette  nomination  les  perfonnes  les  plus  riches 
&  les  plus  grands  occupeurs. 

Le  même  article  défend  aux  feigneurs  de  tirer  le 
moindre  profit ,  foit  à  titre  de  vente  ,  de  louage  ou 
autrement,  des  officiers  qu'iis  nommeront  :  &  re- 
nouvelant le  placard  du  z  mai  1^17  ,  il  ordonne 
aux  Gens  de  loi  de  jurer  entre  les  mains  du  bailli , 
ou  à  fon  déiaut  entre  celles  du  maveur ,  qu'ils  n'ont 
rien  donné  ni  promis  diredement  ou  indirefteiiient 
pour  leur  nomination. 

L'article  4  oblige  les  baillis  ,  maveurs  ,  greffiers 
&  autres  officiers  non  compris  fous  le  nom  d'éche- 
vins  ou  Gens  de  loi  ,  de  prêter  le  même  ferment 
entre  les  mains  du  magiftrat  de  la  châtelienie  dont 
ils  dépendent. 

La  difpofition  de  ce'  dernier  article  &  celle  du 
placard  de  1617  ,  font  tombées  dans  un  éçal  oubli, 
su  moins  pour  la  partie  de  la  Flandres  qui  appar- 
tieiit  à  la  France,  Deghewiet ,  en  f§s  iniîitutions 
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au  droit  belgique ,  alfure  qu'il  étoît  permis  de  Ion 
temps  aux  feigneurs  du  rcliort  du  parlement  de 
Dou?.i  ,  de  tirer  des  récompenfes  des  baillis  & 
greffiers  de  leurs  villages  ,  &^  il  en  rapporte  deux 
arrêts,  l'un  du,  i8  octobre  1685  ,  rendu  pour  le 
greffie  de  Roofebecke  ,  village  de  la  châtelienie 
d'Ipres  i  l'autre  du  ir  décembre  1^512.,  rendu  pour 
le  greffe  de  Chimay  en  Hainaut.  Il  y  en  a  un  troi- 
fieme  ,du  1 1  mai  16550  ,  pour  le  greffe  de  V^'atou  ; 
il  eft  rapporté  par  M.  de  Baralle. 

L'article  4  déclare  encore  que  les  emplois,  de 
baillis  &  de  greffiers  font  incompatibles  avec  ceux 
d'échevins. 

L'article  5  efl  relatif  à  la  défenfe  de  vendre  qu 
de  louer  ces  emplois. 

L'article  6  ordonne  à  tous  les  officiers  de  juflice 
feigr^etiriale  de  deflervir  leurs  charges  en  perfonne, 
fi  ce  n'ell  en  cas  de  maladie  ,  vieilleffe  ou  autre 
empêchement  légitime.  Le  même  article  leur  en- 
joint de  réfider  dans  les  lieux  où  leurs  fondions 
doivent  s'exercer  ,  à  l'exception  des  baillis  ,  qui , 
par  des  titres  particuliers,  auroientle  droit  de  com- 
mettre un  lieutenant. 

L'article  7  défend  aux  feigneurs  de  nommer  un 
père  &  fon  fils  ,  un  beau  -  père  &  fon  beau  -  fils  , 
deux  frères  ou  beau-frères ,  l'un  pour  bailli ,  l'autre 
pour  greffier,  ou  de  les  admettre  enfemble  dans 
l'échevinage  ,  à  peine  de  nullité  de  ces  nominations 
pour  l'un  des  deux  pourvus. 

L'article  8  porte,  que  les  échevins  &  autres  offi- 
ciers créés  légitimement ,  ne  pourront  être  defiitués 
avant  la  fin  de  l'année  ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  va- 
lable &  fuffifante.  Il  défend  encore  de  continuer 
plus  de  deux  ou  trois  échevins,  &  cela  pour  une 
année  feulement ,  dans  les  villages  où  il  fe  trouve 
un  certain  nombre  de  perfonnes  propres  à  remplir 
ces  offices  ,  &  pour  trois  années  dans  les  endroits 
peu  habités. 

L'article  9  interdit  toute  dépenfe  extraordinaire 
au  renouvellement  des  échevins  .  &  veut  qu'il  foit 
donné  un  demi  -  écu  à  chaque  échevin  entrant  & 
fortant,  &  aux  bailli,  ma)eur  ,  bourguemaitre  & 
greffier  ,  chacun  cinq  gros  efcalins  ,  monnoie  au- 
trichienne. 

L'article  10  ordonne  aux  Gens  de  loi  de  s'af- 
fembler  au  moins  une  fois  chaque  quinzaine  dans 
la  chambre  ordinaire  de  juftice  ,  à  dix  heures  du 
matin  ,•  &  leur  défend  de  fe  féparer  qu'ils  n'aient 
vidé  toutes  les  affaires  publiques  &  parriculières 
qu'ils  auront  à  expédier. 

Remarquera  ce  fujet,  que  plufieurs  juflices  de 
villages,  n'ayant  point  d'auditoire,  étoient  autrefois 
dans  l'ufage  de  tenir  leurs  affembiées  dans  des  ca- 
barets ;  mais  cet  abus  a  été  profcrit  par  des  arrêts 
du  parlement  de  Douai  ,  rendus  en  forme  de  ré- 
glemens  les  9  février  1714,  14  août  1770,  &  2,1 
mars  1773. 

L'article  1 1  ordonne  à  tous  les  officiers  de  fe  trou- 
ver exactement  à  chaque  affemblée  ,  à  peine  pour 
chaque  abCeuce,  d'une  amende  de  trois  gros  efca- 
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lîrs,  applicable  aux  officiers  prcfens,  fi  cen'eilen 
cas  de  maladie  ou  d'autre  empêchement  légitime 
dont  on  fera  tenu  de  prévenir  le  bourguemaitre  , 
afin  d'obtenir  difpenfe.  Cet  article  veut  encore  que 
le  greffier  fe  rende  le  premier  au  lieu  de  rallemblée, 
pour  difpofer  les  matières  fur  lefîjuelles  les  Gens  de 
loi  devront  délibérer. 

L'article  ii  ordonne  aux  greffiers  d'avoir  des  re- 
giftres  en  règle  ,  &  d'y  tenir  note  de  toutes  les  or- 
donnances &  réfolutions  qui  feront  arrêtées  par  les 
Gens  de  loi. 

L'article  13  défend  à  tous  les  officiers  dejuftice  de 
faire  aucune  dépenfe  fur  le  compte  de  la  communauté, 
quand  même  ce  feroit  par  forme  de  récompenfe  pour 
des  (ervices  lignalés  qu'elle  auroit  re(^us  de  quel- 
qu'un. 

Le  titre  4  du  même  placard  contient  plufieurs 
difpofitions  qui  trouvent  naturellement  ici  leur 
place. 

L'article  i*""  fixe  les  vacations  de  chaque  échevin 
pour  l'audition  des  comptes  de  la  communauté,  à 
quatre  gros  efcalins ,  &  celles  des  baillis ,  bourgue- 
maître  &  greffiers  à  cinq  gros  efcalins,  fans  y  com- 
prendre les  apoflilles  Ik  les  doubles  des  comptes  qui 
doivent  leur  être  taxés  fuivant  l'ufage. 

L'article  z  défend  aux  Gens  de  loi  d'ordonner 
aucune  députation  pour  les  affaires  du  village  ,  R  ce 
n'eft  dans  le  cas  d'une  néceffité  urgente  :  alors  ils 
ne  peuvent  nommer  plus  d'un  député ,  &  ils  doivent 
lui  donner  une  commiffion  par  écrit  contenant  les 
motifs  de  fa  députation  :  le  greffier  efl  tenu  d'enre- 
giftrer  cette  commiffion  avec  les  noms  des  échevins 
qui  l'ont  donnée.  Le  bailli,  le  greffier,  ou  l'un  des 
Gens  de  loi  peuvent  être  choifîs  pour  député,  mais 
le  feigneur  ne  le  peut  pas  ;  &  jamais  une  députation 
ne  peut  être  arrêtée  dans  une  aiïemblée  moindre  de 
cinq  échevins. 

L'article  3  règle  les  frais  des  députations.  Les 
échevins  doivent  avoir  cinq  gros  efcalins  par  jour, 
te  les  bailli ,  bourguemaître  &  greffier  doivent  en 
avoir  huit,  lorfque  leur  commiffion  ne  les  demande 
pas  à  plus  de  trois  milles  de  leur  paroilfe;  mais, 
lorfqu'ils  ne  fortent  pas  des  limites  de  leur  paroUfe , 
ils  ne  peuvent  exiger  de  vacations  extraordinaires. 

Suivant  l'article  4,  lorfque  le  député  doit  s'éloi- 
gner de  plus  de  trois  milles  de  fa  paroifTe  ,  il  doit 
avoir ,  pendant  le  voyage ,  huit  gros  efcalins  par 
jour  indiftinClement  ;  &  pendant  fon  féjour  dans  le 
lieu  de  fa  députation ,  on  doit  lui  taxer  cinq  gros 
efcalins,  s'il  eft  échevin,  &  huit,  s'il  eft  bailli, 
bourguemaitre  ou  greffier. 

L'article  5  porte,  que  le  député  (era  tenu,  dès 
la  première  affemblée  qui  fe  tiendra  après  fon  re- 
tour,  de  rendre  compte  de  fa  députation  ,  &  de 
produire  l'état  de  fes  vacations,  à  peine  de  déchéance 
de  tout  ce  qu'il  auroit  droit  d'exiger. 

L'article  6  défend  aux  Gens  de  loi  d'intenter  au- 
cun procès ,  fans  en  avoir  auparavant  obtenu  le  con- 
fentement  des  principaux  habitans  dans  une  affemblée 
convoquée  à  cet  effet ,  &  fans  qu'au  préalabie  ils 
Tome  FUI. 
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aient  été  trouvés  fondés  dans  leurs  prétentions  pac 
trois  avocats  avantageufement  connus. 

Obfervez  que  ,  dans  la  Flandre  françoife  ,  il  faut 
de  plus  que  l'acte  de  délibération  de  la  conimunauté 
foit  confirmé  par  une  autorifation  exprefTe  de  l'in- 
tendant. C'eft  ce  qui  réfulte  de  diflérens  édits  & 
déclarations  qui  ont  affimilé  à  cet  égard  le  reifort 
du  parlement  de  Douai  aux  autres  provinces  du 
royaume. 

Les  articles  7  &  8  portent ,  que  les  Gens  de  loî 
ne  pourront  faire  aucun  vo)age,  pour  folliciter  leurs 
juges  ou  inilruire  leurs  confeils ,  mais  feulement 
pour  comparoitre  en  perfonne  ,  lorfqu'ils  y  feront 
obligés  par  le  juge  ou  par  une  délation  de  fer^ 
ment. 

L'article  9  ordonne,  que,  lorfque  les  procès  pen- 
dans  devant  les  Gens  de  loi  feront  fuffifamment  inf- 
truits  &  conclus  en  droit  ,  on  les  enverra  clos  & 
cachetés  aux  avocats  ,  fur  l'avis  defquels  ils  devront 
être  jugés,  fans  que  les  Gens  de  loi  ni  le  greffier 
puiffent  faire  aucun  voyage  à  ce  fujet. 

Cette  difpofition  eft  bornée  à  la  partie  de  la  Flan- 
dre franCjOife,  qui  étoit  encore  en  1671,  fous  la 
domination  autrichienne.  Par-tout  ailleurs  les  Gens 
de  loi  font  dans  l'ufage  de  porter  eux-mêmes  aux 
avocats  les  procès  qu'ils  doivent  juger  d'après  leur 
avis.  La  coutume  de  Mons  contient  même  un  cha- 
pitre exprès  fur  les  vacations  qui  doivent  en  ce  cas 
être  allouées  à  chacun  des  échevins. 

Voyez  les  articles  Charge  d'enquête,  Commu- 
nauté ,  Échevin  ,  Ghiiselhuus  ,  Halle  échevi- 

NALE,   LalŒU  ,  LaNGLE  ,   MAGISTRAT,    MaYEUR  , 

&c.  (  Cet  article  ejl  de  M,  Merlin  ,  avocat  aie 
parlement  de  Flandres.  ) 

GENS  DE  POTE  ,  POSTE  OU  POETE.  Il  en  e{l 
parlé  dans  différentes  coutumes  ;  favoir,  Meaux,  Vi- 
try.  Sens,  Bar-le-duc  ,  Bourbonnois,  Auvergne,  la 
Marche,  Bourgogne-duché,  Bourgogne-comté,  &c« 
Il  efl  donc  important  de  bien  connonre  cette  ciaffe 
d'hommes. 

Nous  obferverons  d'abord  que  cette  dénomination 
ne  défîgne  pas  des  mains-mortables ,  comme  on  le 
croit  trop  communément.  Ragueau  ,  dans  fon  indice 
des  droits  royaux ,  le  dit  en  termes  formels  :  ce  ne 
font  pas  Gens  de  main-morte. 

A  la  vérité  ,  cette  qualification  indique  une  dé- 
pendance; c'efllefens  littéral  dumot/'Oi?r/ou/7C)y?e, 
il  dérive  du  latin  poteflas  ,•  auffi  les  Gens  de  poète 
font-ils  dé/ignés  dans  les  titres  latins  par  ces  mots 
homines  potejîatis  :  c'efl  la  dénomination  que 
donne  aux  habitans  de  Blégny-fur-Auch  une  chartre 
d'un  ancien  évéque  d'Autun,  rapportée  par  Bafnage. 
Il  y  en  a  beaucoup  d'autres  exemples  ;  mais  cette 
dépendance  n'a  rien  qui  tienne  de  la  fervitude ,  ou 
qui  ait  trait  à  la  main-morte ,  comme  on  le  verra  pac 
la  feule  définition  de  ce  mot. 

Dans  l'acception  la  plus  générale,  ce  mot  ne 
fîgnifie  autre  chofe  que  non-noble  ou  roturier.  C'eft 
en  ce  fens  que  le  grand  couiuraier  dit ,  Uv.  2,  c/ia/»» 
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^i  ^  il  y  a  grande  différence  entre  la  garde  des 
enfans  nobles  &  la  garde  des  enfans  de  pojle. 
De  même,  dans  un  arrêt  du  parlement  du  it  mars 
1347  ,  on  veit  Thomme  de  pofte  mis  en  oppofîtion 
avec  le  noble.  Cet  arrêt  porte  ,  homo  poiejîatis 
non  nohilis. 

Suivant  l'auteur  de  la  fomme  rurale,  les  Gens  de 
pofte  font  ceux  (jui  tiennent  héricages  côtiers  ou 
de  main-ferme  ,  &  qui  font  fous  la  puiffance  & 
en  la  fujétion  du  feigneur  ^  à  caufe  de  leurs  te- 
nu r  es  roturières. 

Cette  définition  ,  que  beaucoup  d'auteurs  ont  co- 
piée ,  n'elî  cependant  pas  exade,  en  ce  qu'elle  con- 
fond Les  hommes  de  porte  avec  les  cenlitaires  ,  & 
ne  met  aucune  différence  entre  eux  ;  il  y  a  une 
nuance  qui  les  diftingue  ,  elle  efi  bien  marquée  dans 
la  coutume  de  Bourgogne.  Ce  qu'en  dit  cette  cou- 
tume ,  nous  donne  de  cette  clalTe  d'hommes  une 
idée  très-exade  ;  le  voici  :  Gens  de  poète'  ne  fe 
peuvent  ajfemUer  ,  ne  faire  guets  ne  collecte  fur 
eux  ^  ne  faire  ou  paffer procuration  ^  fans  l'au- 
torité &  licence  de  leur  feigneur  haut-jujlicier , 
&  en  fon  refus  ou  délai  doivent  recourir  au 
prince  ou  à  fes  officiers. 

Ainfi  les  Gens  de  poeté  font  ceux  qui  n'ont 
corps  ,  ni  cri  ,  ni  commune  ,  comme  difent  d'autres 
coutumes ,  &  qui  ne  peuvent  s'affembler  fans  la 
permifllon  de  leur  feigneur.  C'eft  ce  que  Dumoulin 
a  très  -  bien  faifi  dans  une  note  fur  Chaffeneuz,  : 
Puto^  dit  cet  auteur,  quod ,  Gens  de  poëté  ,  di- 
cuntur  homines  tantùm  fimul  habitantes  .,  non 
hahentes  conimunitatem  approbatam  ,  nec  admi- 
niftratores  nomine  comrnunitatis  ,  quia  taies 
non  pojfunt  ufurpare  jus  ^  vel  facîum  comrnu- 
nitatis., fine  fuperioris  licentia. 

Cette  définition  eft  parfaitement  conforme  à  la 
difpo/îtion  de  la  coutume  de  Nivernois.  Parlant  des 
Gens  de  polie,  elle  dit,  art.  7  du  tit.  i^"",  «  ne  fe 
»  peuvent  aflembler,  paffer  procuration,  ni  faire 
»  affiette  fur  eux  pour  quelque  affaire  que  ce  foit, 
»  fans  l'autorité  du  feigneur  haut -juflicier ,  &  à 
»  fon  refus  ou  délais ,  doivent  avoir  recours  à  fon 
y>  fupérieur  immédiat ,  &  s'ils  ne  le  font,  l'ade  ed 
«  nul,  &  font  amendables  d'amende  arbitraire  en- 
«  vers  ledit  feigneur  haut-juflicier  ». 

Il  réfulte  de  ces  définitions  ,  que  les  Gens  de 
poète  ne  font  pas  main-mortables ,  mais  aufli  que 
leur  liberté  efl  beaucoup  plus  gênée  que  celle  des 
autres  citoyens,  &  qu'il  faut  aux  feigneurs  quelque 
chofe  de  plus  que  la  haute- juftice,  pour  pouvoir 
qualifier  leurs  jufliciables  Gens  de  poété. 

II  eft  fi  vrai  que  cette  condition  diftcre  tout  à  la 
fois  de  celle  de  jufticiable  &  de  celle  de  main-mor- 
lable,  que,  par  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne, 
du  22  août  1744,  au  rapport  de  M.  Comeau ,  les 
habitans  de  Norden  ,  quoique  déclarés  main-mor- 
tables &  jufliciables  en  toute  juftice  de  leur  feigneur, 
furent  renvoyés  de  la  demande  par  lui  formée  à  ce 
qu'ils  fuflent  déclarés  Gens  de  poète. 

Quoi  qu'il  en  foit,  ce  droit  étant  tombé  gref- 


GEN'S. 

que  par -tout  en  non  ufage,  il  faut  le  reHreindre 
autant  qu'il  eft  poffible  ,  parce  qu'il  gêne  la  li- 
berté. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  du  roi  le  5  janvier  1 670, 
les  Chartreux  de  Dijon  furent  maintenus  à  qualifier 
leurs  jufticiables  de  Longchamp  ,  Gens  de  poète ^ 
fur  les  titres  que  ces  religieux  repréfentèrent.  Ce- 
pendant l'arrêt  ordonna  qu'il  fuffiroit  aux  habitans 
de  requérir  une  feule  fois  pour  toute  l'année  la 
permilfion  de  s'affembler  ;  le  même  arrêt  leur  permit 
de  s'affembler  fans  en  demander  la  permifiion  ,  quand 
il  s'agiroit  d'impofer  les  deniers  royaux,  ou  de 
délibérer  pour  les  affaires  que  les  habitans  pourroient 
avoir  contre  leurs  feigneurs. 

Il  réfulte  de  la  difpofition  de  cet  arrêt  :  1°.  que 
les  Gens  de  poète  ,  quoique  reconnus  tels  ,  ne  font 
pas  afîreints  à  informer  le  feigneur  du  fujet  de 
leurs  affemblées  ,  puifqu'on  n'obligea  les  habitans  de 
Longchamps  à  fe  munir  de  fa  permifTion  qu'une 
feule  fois  pour  toute  l'année  ;  1".  que  lorfqu'il  s'agit 
de  l'intérêt  &  du  fervice  du  roi  .  l'autorité  du  fei- 
gneur n'efl  pas  néceffaire.  Cette  exception  ell  ad- 
niife  par  lei  commentateurs  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne. Voyez  Depringles  ,  fur  l'article  6  du  tit.  15  , 
&  Taifand ,  au  même  endroit ,  not.  3  ,  &  l'article 
8  du  titre  2  de  la  coutume  d'Auvergne.  3°.  Que 
lorfque  l'on  veut  délibérer  contre  le  feigneur  ,  on 
ne  doit  pas  l'en  inllruire  en  lui.  demandant  une  per- 
miffion  ,  puifqu'il  pourroit ,  par  autorité  ou  autre- 
ment ,  éluder  le  fuccès  de  l'affemiblée. 

La  permiffion  eft  encore  fuperflue  pour  les  im- 
pofitions  ordonnées  par  meffieurs  les  commiffaires 
des  affaires  des  communautés ,  parce  que  ces  com- 
miffaires font ,  pour  cela  ,  revêtus  de  l'autorité 
de  juges. 

M.  de  Chaffeneuz  ,  fur  l'article  6  du  titre  13 
de  la  coutume  de  Bourgogne  ,  eft  d'avis  que  les 
Gens  de  poète  n'ont  pas  beloin  de  l'autorité  de  leurs 
feigneurs  pour  délibérer  fur  les  réparations  des 
églifes  paroiffiales  ou  achats  d'ornemeiis  ,  &  autres 
chofes  concernant  le  fervice  de  dieu  ,  &  ajoute 
l'avoir  vu  juger  plufieurs  fois  ,  malgré  la  difpofition 
de  la  coutume. 

La  même  règle  doit  avoir  lieu  pour  les  affaires 
fixes  qui  reviennent  toutes  les  années ,  comme  la 
nomination  des  échevins  &  fabriciens  ,  l'arrêté  des 
comptes  ,  le  choix  des  meffiers  &  autres  adcs  de 
cette  efpèce  ,  qui  font  non-feulement  licites ,  mais 
néceffaires  ,  &  que  par  conféquent  le  feigneur  ne 
pourroit  empêcher  ;  il  paroit  donc  que  l'obligation 
de  demander  la  permiffion  du  feigneur  doit  être 
bornée  aux  affaires  particulières. 

Mais  fi  le  feigneur  refufoit  cette  permiffion  dans 
les  cas  où  elle  feroit  requife ,  les  habitans  ne  de- 
vroient  pas  paffer  outre.  En  ce  cas  ,  il  faut  recourir 
à  une  autorité  fupérleure  ,  qui  eft  celle  du  roi 
ou  de  fes  ofiSciers  ,  c'eft-à-dire ,  du  bailliage  du 
reffort. 

Si  le  feigneur  ne  réfidoit  pas  fur  les  lieux  ,  iî 
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fsxolt  |u{le  de  s'adrelTer  aux  officiers  qui  exercent 
la  juftice. 

Si  des  Gens  de  poeté  avoient  fait  une  affemblée 
fans  permifllon  ,  dans  le  cas  où  el;e  el^  requife  ,  la 
délibération  pourroit  être  caflee  ,  &  la  communauté 
condamnée  à  une  amende  envers  le  feigneur  ,  pour 
ne  pas  rendre  Ton  droit  illufoire.  L'article  7  du 
titre  1  des  juilices  de  la  coutume  de  Nevers  le 
décide  ainfi  ,  &  cette  décifion  paroit  conforme  à 
l'efprit  des  autres  coutumes. 

Bafniaifon  ,  fiir  l'article  p  ,  titre  z  de  la  coutume 
d'Auvergne ,  croit  que  le  feigneur  n'auroit  qu'un 
an  pour  fe  plaindre  ,  parce  que  l'omiflion  de  fa 
permiifion  n'eft  qu'une  efpèce  d'injure  qui  s'éteint 
par  le  laps  d'un  an. 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  feigneurs  moyens  & 
bas-julHciers  peuvent  avoir  des  Qens  de  poète. 
Voyez,  la  coutume  du  comté  de  Bourgogne ,  titre  1 6. 
Kn  Bourgogne  ,  ce  droit  n'appartient  qu'au  feigneur 
haut-jufticier. 

Les  villes  &  bourgs  qui  ont  droit  de  mairie  & 
d'échevinage  n'y  font  pas  fujets  ;  car  formant  des 
corps  &  communautés  légitimes ,  ils  ont ,  en  con- 
féquence,  le  droit  de  s'aifembler  &  de  régir  ,  par 
leurs  délibérations ,  leurs  affaires  communes. 

La  coutume  de  Bourgogne  aioute  que  les  jufti- 
ciables  ne  peuvent  faire  ou  palfer  procuration  fans 
ïa  licence  de  leur  feigneur  haut  julHcier  ,  ce  qui 
paroit  très  -  fuperflu  ;  car  dès  qu'ils  ne  peuvent 
s'aifembler  de  leur  autorité  pour  leurs  affaires  com- 
munes ,  c'efl  une  conféquence  nécefTaire  qu'ils  ne 
peuvent  conftituer  de  procureur  pour  les  mêmes 
alfaires  ,  &  ce  ferolt  inutilement  qu'ils  figneroient 
tous  en  particulier  la  procuration  ,  car  de  tels  aftes , 
palTés  par  les  particuliers  ut  Jinguli  ,  n'obligent 
point  la  communauté  en  corps. 

Et  fi  les  jufticiables  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
de  ces  fortes  d'aiïemblées  fans  l'aveu  de  leur  fei- 
gneur ,  encore  moins  peuvent-ils ,  de  leur  autorité , 
s'aflembler  pour  choilîr  un  commandant  qui 
fe  mette  à  leur  tête  en  temps  de  guerre.  M.  le 
prélident  Bouhier  en  rapporte  un  arrêt  remarquable 
du  parlement  de  Paris,  du  10  janvier  1619. 

Un  des  commentateurs  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne propofe  cette  queftion  ;  favoir ,  fi  un  habitant , 
reftant  feul  dans  un  village ,  repré fente  toute  la  com- 
munauté ?  Il  foutlent ,  avec  raifon  ,  l'affirmative  , 
curn  jus  omnium  in  unum  recidcrït  ,  6*  flei 
nomen  univerftcatis  ;  mais  je  demande  ,  continue 
M.  le  préfident  Rouhier  ,  fi  un  habitant  pourroit 
feul ,  fans  permiffion  de  Ton  feigneur  ,  palfer  une 
procuration  ou  gérer  quelqu'autre  affaire  qui  auroit 
concerné  la  communauté  entière  ,  fi  elle  fubfiftoit 
encore .' 

Ce  qui  peut  faire  le  doute  ,  ajoute  ce  magifirat , 
c'eft  que  notre  coutume  fuppofele  cas  d'une  affemblée 
faite  par  les  Gens  de  poeté  pour  quelque  affaire  qui 
les  regarde  en  corps.  Or ,  quand  il  n'y  a  qu'un  feul 
habitant,  il  n'y  eff  plus  queffion  d'affemblce.  Ainfi 
on  ne  doit  craindre  aucun  de  ces  défordres  qui  ont 


GENS. 


147 


donné  lieu  à  la  prohibition  de  s'aflembler  fans  la 
permiffion  des  feigneurs. 

J'eilime  cependant  que  fi  le  cas  fe  préfentoit ,  il 
faudroit  réfoudre  le  contraire  ;  la  raifon  en  efl  que  la 
réduction  de  toute  une  communauté  à  un  feul  homme, 
n'empêche  pas  que  les  droits  Si  le  nom  même  du 
corps  entier  ne  fubfilîe  en  fa  perfonne ,  jus  enim  , 
&  nomen  univerfitatis  confervantur  in  lllo ,  d;- 
fent  les  jurifconfultes  ,  d'où  il  fuit  que  les  droits 
du  feigneur  fubfiffent  pareillement  fur  ce  corps  , 
quoique  réduit  à  une  feule  perfonne.  Ainfi  cette 
perfonne  ne  fauroit  faire  aucun  ade  qui  concerne 
le  corps ,   fans  l'autorité  du  feigneur. 

N'importe  que  les  coutumes  parlent  feulement  du 
cas  où  il  faut  que  la  communauté  s'aiïemble  ;  car 
elles  ne  l'ont  fait  que  parce  que  ce  cas  eft  celui 
qui  arrive  ordinairement ,  l'autre  étant  infiniment 
rare.  Et  à  l'égard  de  cè^j^'on  objede  que  la  pro- 
hibition de  s'alièmbler  d'autorité  privée  n'a  été  faite 
que  pour  empêcher  les  défordres  de  ces  fortes 
d'aflemblées ,  on  peut  répondre  que  quoique  ce  foit 
une  des  raifons  de  la  prohibition  ,  ce  n'efi  pas  la 
feule  ;  car  cette  police  peut  être  auffi  fondée  (ûr 
le  refpeiS  qui  efl  dû  au  feigneur  ,  &  fiir  ce  que 
ces  fortes  d'alfemblées ,  s'il  n'en  étoit  pas  averti  , 
pourroient  être  fouvent  préjudiciables  à  Tes  intérêts, 
par  le  penchant  naturel  qu'ont  les  flijets  à  fe  mutiner 
contre  les  feigneurs  ,  fuivant  le  témoignage  d'un 
des  commentateurs  de  la  coutume  d'Auvergne , 
plerofque  fuhdltos  vidi  proclivos  ad  multa  ma- 
chinandj.  contra  dominum.  En  un  mot  ,  il  ne 
feroit  pas  jufie  que ,  par  la  mort  ou  la  fuite  de  prefque 
tous  les  jufticiables  ,  le  feigneur  fût  privé  d'un 
droit  auffi  confidérable. 

Voye'^  les  coutumes  &  les  auteurs  cités  dans 
cet  article ,  notamment  V indice  des  droits  royaux 
de  Rjgueau  ;  les  traites  de  Davî't  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ,   &  les  ohfervations  de  M. 
le  préfident  Bouhier  fur  la  même   coutume. 
(  Article  de  M.  HevKïquez  ,  avocat ,  ijc.  ) 
GENS  DU  ROI.  Terme  générique  qui  ,   dans 
une  fignification  étendue  ,  comprend  tous  les  officiers 
du  roi  ,  foit  de  judicature  ,  de   finance  ou  même 
epee. 

Par  exemple  ,  le  roi  ,  en  parlant  des  officiers  de 
fon  parlement  ,  les  qualifie  de  nos  Gens  tenans 
la  cour  de  parlement. 

Dans  une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  ,  du 
mois  de  juin  1338,  on  voit  que  ce  prince  donne 
à  des  tréforiers  des  troupes  ,  le  titre  de  Gentes 
noflrCE, 

Charles  VI  ,  dans  les  lettres  du  mois  de  juin 
1394  ,  en  parlant  des  juges  royaux  de  Provins ,  les 
appelle  les  gens  du  roi  ;  &  dans  d'autres  du  mois 
de  janvier  1395  ,  il  défigne  par  les  termes  de 
Gentes  réglas  ,  les  officiers  de  la  fénéchauflee  de 
Carcaifonne. 

Mais  dans  l'ufàge  préfent  &  le  plus   ordinaire  , 

on  n'entend  communément  par  les  termes  de  Gens 

,    du  roi ,  que  ceux  qui  font  chargés  des  intérêts  du 
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roi  &  du  minjftère  public  dans  un  ficge  royal ,  tels 
que  les  avocats  &  procureurs  généraux  dans  les  cours 
Ibuveraines  ,  les  avocats  &  procureurs  du  roi  dans 
les  bailliages  &  fénéchauffees  ,  &  autres  fîèges 
royaux. 

Les  fubflituts  des  procureurs  généraux  &  des 
procureurs  du  roi ,  font  aulli  compris  fous  le  terme 
de  Gens  du  roi ,  comme  lesrepréfentant  en  certaines 
occaiions. 

La  fondion  des  Gens  du  roi  n'eft  pas  feulement 
de  défendre  les  intérêts  du  roi ,  mais  aufil  de  veiller 
a  tout  ce  qui  intcreiïe  l'églife ,  les  hôpitaux  ,  les 
communautés  ,  les  mineurs  ,  &  en  général  à  tout 
ce  qui  concerne  la  police  &  le  public  ;  c'efl  pourquoi 
on  les  déligne  quelquefois  fous  le  titre  de  minilière 
public ,  lequel  néanmoins  n'eft  pas  propre  aux  feuls 
Gens  du  roi  ,  attendu  qu'il  s'applique  aufll  aux 
avocats  6^  procureurs  fifcaux  ,  qui  ,  dans  les  jufiices 
feigneuriales  ,  défendent  les  intérêts  du  feigneur  , 
comme  les  Gens  du  roi  défendent  ceux  du  roi  dans 
les  jurididions  royales  ,  &  ont  au  furplus  les  mêmes 
fondions  que  les  Gens  du  roi  ,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'églife  ,  les  hôpitaux  ,  les  communautés  ,  les 
mineurs,  la  police  &  le  public. 

A  la  rentrée  des  tribunaux  royaux ,  les  Gens  du 
roi  font  ordinairement  une  harangue  :  ce  font  eux 
aufli  qui  font  chargés  de  faire  le  difcoun  des 
mercuriales. 

Ils  portent  la  parole  aux  audiences  dans  toutes 
les  caufes  ,  tant  civiles  que  criminelles  ,  lorfque  le 
roi  ,  l'églife  ou  le  public  y  font  intérellcs  ;  il  efl 
auui  d'ufstge ,  dans  plufieurs  fièges  ,  de  leur  com- 
muniquer les  caufes  des  mineurs.  Cette  commu- 
nication efl  même  prefcrite  dans  les  tribunaux  de 
ia  province  de  Lorraine. 

Les  Gens  du  roi  donnent  des  concluions  par  écrit 
clans  les  altaires  civiles  appointées,  qui  font  de  la 
nature  de  celles  dont  on  vient  de  parler ,  &  dans 
ïoutes  les  affaires  criminelles. 

On  doit  leur  communiquer  toutes  les  lettres  de 
grâce  ,  d'abolition  ,  de  rémiffion  ,  de  comm.utaticn 
do  peine,  de  naturalité  ,  de  légitimation  &  d'enno- 
blilfement  ;  les  demandes  formées  en  féparation  , 
Toit  de  corps  ou  de  biens  ,  entre  des  conjoints  par 
mariage  ;  les  aveux  ^  dénorabremens  des  terres  , 
les  requêtes  des  valTaux  pour  être  reçus  en  foi  & 
hommage  dans  les  lieux  où  la  coutume  l'exige  , 
&:  celles  par  lefquelles  ils  demandent  la  main-levée 
d  une  faliie  féodale. 

Avant  la  vénalité  des  charges  ,  les  Gens  du  roi 
étoient  choifis  dans  l'ordre  des  avocats.  Aujourd'hui 
il  faut  encore  avoir  prêté  le  ferment  d'avocat  avant 
de  pouvoir  pofTéder  un  office  d'avocat  ou  procureur 
du  roi. 

Dans  les  cours  fouveraines ,  les  Gens  du  roi  foat 
les  avocats  généraux  &  le  procureur  général.  Celui- 
ci  a  féance  après  le  premier  avocat  général. 

Dans  les  bailliages  &  fénéchauîTées ,  il  y  a  or- 
dinairement un  ou  plufieurs  avocats  du  roi ,  &  un 
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procureur  du  roî  qui  a  rang  &  féance  après  le  pre^ 
mier  avocat  du  roi. 

Lorfque  ks  Gens  du  roi  portent  la  parole ,  ils 
font  debout  &  couverts,  les  deux  mains  gantées. 
Tous  cevx  qui  ont  féance  après  celui  d'entr'eux  qui 
porte  la  parole,  fe  tiennent  aufii  debout  &  couverts 
pendant  tout  le  temps  qu'il  parle. 

Ils  ont  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  interrompus 
par  les  parties ,  ni  par  les  avocats  centre  lefquels 
ils  plaident. 

Le  11  février  lyii  ,  M.  l'avocat  général  parlant 
dans  l'affaire  du  duc  de  la  Force  qui  ctoit  préfent, 
celui-ci  l'interrompit.  M.  l'avocat  général  dit  qu'il 
ne  pouvoir  être  interrompu  par  qui  que  ce  fût, 
autre  que  M.  le  premier  pr'.fdent. 

Il  n'efl  pas  d'ufage  que  les  juges  interrompent 
la  plaidoierie  des  Gens  du  roi  ,  qwjique  l'heure  à 
laquelle  faudlence  finit  ordinairement  vienne  à  fon-, 
ner  ;  mais  il  y  a  des-  exemples  que  dans  de  grandes 
affaires  les  Gens  du  roi  ont  eux-mêmes  partagé  leur 
plaidoierie  en  plufieurs  audiences. 

Dans  les  affaires  où  le  miniflère  public  eft  ap- 
pelant ou  demandeur  ,  l'avocat  de  l'intimé  ou  du 
défendeur  a  la  réplique  fur  les  Gens  du  roi  :  mais 
il  eft  aufl'î  d'ufage  que  ceux-ci  aient  la  réplique  en 
dernier. 

Quand  les  Gens  du  roi  font  abfens ,  c'eft  au  plus 
ancien  gradué  du  fiège  à  remplir  leurs  fondions, 
fans  que  les  juges  puiiîent  commettre  quelqu'un  pour 
ce  miniftère.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  règle- 
ment du  31  mars  1711. 

On  dit  communément  qae  ies  Gens  du  roi  font 
folldaires  ,  c'eft-à-dire  qu'ils  agiffent  &  parlent 
toujours  en  nom  colledif  ;  ils  font  préfumés  fe  con- 
certer entr'eux  pour  les  conclufions  qu'ils  doivent 
prendre. 

Il  y  a  néanmoins  des  exemples  que  dans  la  même 
aft^aire  un  des  Gens  du  roi  n'a  pas  fuivi  les  mêmes 
principes  que  fon  collègue ,  &  s'eft  fait  recevoir 
oppofant  à  un  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  des 
Gens  du  roi.  Le  procureur  général  ou  procureur 
du  roi  peut  lui-même  fe  faire  recevoir  oppofant  à 
un  jugement  rendu  fur  fes  conclu/îons. 

Le  miniftère  des  Gens  du  roi  eft  purement  gra- 
tuit, excepté  que  dans  les  affaires  civiles  appoin- 
tées ,  &  dans  les  affaires  criminelles  où  il  y  a  une 
partie  civile  ,  leurs  fub/îituts  ont  des  épices  pour 
les  concluiions. 

On  n'adjuge  jamais  de  dépens ,  ni  dédommages 
&  intérêts  au  Gens  du  roi  ;  mais  aufti  on  ne  les 
condamne  jamais  à  aucune  amende ,  dépens ,  ni 
dommages  &  intérêts. 

Obfervez:  que  cette  règle  n'a  pas  lieu  en  Lor- 
raine. Les  Gens  du  roi  y  obtiennent  des  dépenj 
contre  les  parties  qui  fuccombent ,  &  celles-ci  en 
obtiennent  contr'eux  dans  le  cas  d'évidente  calomnie 
ou  vexation.  C'efî  ce  qui  réfulte  de  l'article  la 
du  titre  i  de  fordonnance  criminelle  du  duc  Léo- 
pold  de  Lorraine  ,  du  mois  de  novembre  1707^ 

Les  gens  du  roi  de  cha^^ue  fiège  ont  un  parijuet 
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ou  chambre ,  clans  lequel  les  avocats  &  procureurs 
vont  leur  communiquer  les  caufes  où  ils  doivent 
porter  la  parole  :  c'ert  aullî  dans  ce  même  lieu  que 
l'on  plaide  devant  eux  les  affaires  qui  doivent  être 
vidées  par  leur  avis  ;  les  fubftituts  y  rapportent 
encore  au  procureur  général ,  ou  au  procureur  du 
roi ,  Il  c'eft  dans  un  liège  inférieur  ,  les  affaires 
civiles  &  criminelles  qui  leur  font  difiribuées.  J^oye^ 
les  articles  Avocat  du  i\oi  ,  Procureur  du 
ROI  ,   &c. 

GENTILHOMME.  Cefl  celui  qui  e(l  noble 
d'extradion,  à  la  diftcrence  de  celui  qui  ell  ennobli 
par  charge  ou  par  lettres  du  prince  ,  lequel  efl  noble 
fans  être  Gentilhomme  ;  mais  il  communique  la 
noblefTe  à  fes  enfans  ,  qui  deviennent  Gentils- 
hommes. 

*  Voyez  le  mot  NohleJJ'e  :  on  y  développe  tout 
ce  qui  a  rapport  à  cet  ordre  de  citoyens.  On  fe 
bornera  ici  à  déterminer  le  fens  de  deux  dénomi- 
nations très-fréquentes  dans  les  monumens  du  moyen 
âge  ;  favoir  :  Gentilhomme  de  nom  &  d'armes  ,  & 
Oentilhomme   de  parage. 

Quoique  l'état  de  la  noblefTe  ne  forme  qu'une 
feule  claiTe  ,  que  tous  les  nobles  le  foient  égale- 
ment ,  cependant  il  exifle  entr'eux  une  hiérarchie 
que  l'on  a  diftinguée  avec  foin  dans  tous  les  temps. 
Le  Gentilhoinme  de  nom  &  d'armes  eft  incontet- 
îablement  d'un  degré  au-delTus  du  fimple  Gen- 
tilhomme ,  puifque  toutes  les  fois  qu'il  s'eft  agi  de 
déiîgner  les  perfonnes  qui  dévoient  entrer  dans  les 
ordres  de  chevalerie  ou  autres  places  de  cette  na- 
ture ,  on  a  déliré  qu'ils  fulTent  Gentilshommes  de 
nom  &  d'armes. 

Philippe  ,  duc  de  Bourgogne,  dans  l'ordonnance 
de  Tordre  de  la  toifon  d'or  ,  veut  que  les  trente-lix 
chevaliers    qui     y   feront   admis  foient   Gentils- 
hommes de  nom  6-  d'armes  fans  reproche.  Le  roi 
LoulsXI,enétabliirantrordredeS.Michel,s'exprime 
ainli  :  Ordonnons  qu'en  ce  pré  Cent  ordre  y  aura 
trente-fix  chevaliers  Gentilshommes  de  nom   & 
d'armes  fans    reproche  ,   dont  nous  ferons  l'un 
chef&  foupcrain  ,  &c.  Le  roi  Henri  III  ,  dans  l'ar- 
ticle I  î    de  celui  de  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  veut 
que  ceux  qui  y  entreront  foient  pareillement  Gen- 
tilshommes de  nom    &  d'armes  ,  de  trois   races 
pour  le  moins.  L'ordonnance  de   Blois   veut  que 
nul  ne  foit  pourvu  aux   états  de  bailli   ou  de 
fénéehaly  qu'il  ne  foit   Gentilhomme  de   nom  ô- 
d'armes.  L'ordonnance  de  Moulins    &  celle  d'Or- 
léans requièrent  feulement   qu'ils   foient    Gentils- 
hommes. Cette  façon  de  parler  fe  trouve  encore  fou- 
vent  dans  les  auteurs.  Dans  ladefcription  du  tournoi 
qui  fe  fit  à  Nancy  le  8  odobre  15 1?  ,  il  efl  fpécifié 
que  les  tenans  étûient_/?vr  Gentilshommes  de  nom 
hf  d'armes  ,  tous  de  la  maifon  du  duc  de  Lor- 
raine. Dans  Froiifart ,  ctes-vous  noble  homme  de 
nom  &  d'armes  ?  Et  ailleurs  ,  ils  perdirent  environ 
foixante  chevaliers  &  écuyers  ,  tous  de  nom  & 
d'armes.  Dans  Monflrelet ,  Gentilshommes  de  noms 
ii-  d'armes  fans  reprojtjs.  Dans  le  même  Frolûart, 
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chevalier  du  royaume  de  France ,  de  nom ,  d'armes 
&  de  nation.  Noeiles  inarmis,  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  de  l'an  14,9  e.  Froiflart 
voulant  àcinner  un  bon  françois,  l'appelle /;v;2;2fo.'j 
de  nom  &  d'armes  ,•  dans  l'hiftoire  du  maréchal 
Boucicaut,  renommés  de  nom  d--  d'armes.  Déroutes 
ces  remarques ,  on  doit  conclure  que  les  Gentils- 
hommes de  noms  &  d'armes  ont  quelque  chofe  qui 
les  relève  pardelTus  les  autres  ;  car  en  vain  on  de- 
manderoitce  titre  ,  s'il  n'étoit  pas  plus  éminentque 
celui  de  la  iîmple  noblefTe.  J\lais  comme  il  y  a  plu- 
lîeurs  opnions  fur  ce  fuiet,  il  efl  à  propos  de  les 
mettre  fous  les  yeux  du  leéleur. 

Jean  Scohier ,  dans  fon  traité  de  Vétat  &  compor- 
tement des  armes  ,  eftime  que  ceux-là  font  Gen- 
tilshommes de  nom  &  d'armes ,  qui  portent  le  nom 
de  quelque  province,  ville,  bourg,  château,  fel- 
gneurie  du  fief-noble,  a_^ant  armes  particulières» 
encore  bien  qu'ils  ne  foient  feigneurs  de  telles  fei- 
gneuries  ;  8i  fur  ce  fondement ,  il  forme  plufieurs 
queftions.  Mais  je  ne  vois  pas  quelle  eft  la  préro- 
gative ,  ni  l'éminence  de  cette  noblefTe  pardefTus 
les  autres  ;  car ,  combien  y  a-t-ii  de  familles  rele- 
vées qui  n'ont  point  le  nom  d'une  terre,  qui  ne 
laifTent  pas  d'entrer  journellement  dans  les  ordres 
de  chevalerie,  &  d'être  admifes  aux  grandes  charges 
011  cette  qualité  efl  requife  ?  Avoir  le  nom  d'une' 
terre ,  ne  relevé  pas  la  perfonne ,  ni  la  noblefie. 
Un  duc  ou  comte  qui  tirera  fon  extraction  d'une 
perfonne  anciennement  ennoblie  ,  &  qui  n'a  jamais 
porté  le  nom  d'aucune  terre  ,  ne  laiilera  pas  d'en- 
trer dans  les  ordres  de  chevalerie  ,  &  de  pafier  pour 
véritable  Gentilhomme. 

D'autres  tiennent  que  les  Gentilshommes  de  no!Tt 
&  d'armes  font  ainfi  appelés, non  à  caufe  des  armoi- 
ries ,  mais  a  ca-ufe  des  armes  dont  ils  font  profeiîîon , 
pour  les  dillinguer  ,  difent-ils  ,  des  chevaliers  e^ 
lois  ,  qui  font  ceux  de  la  robe  que  le  prince  a  ho- 
nores du  titre  de  chevalerie.  Il  efl  parlé  de  ces 
chevaliers  ez  lois  dans  FroifTart ,  Monftrelet ,  d'Ar- 
gentré  &  autres.  Mais  qui  fe  perfuadera  que  les  rois 
auroient  eu  l'intention  de  concencrer  cette  efpèce 
de  noblefTe  dans  la  feule  profeRlon  des  armes  i* 

Il  y  en  a  d'autres  qui  croient  que  les  Gentils- 
hommes de  nom  &  d'armes  font  ceux  qui  portent 
les  armes  aftedées  au  nom  de  leur  famille ,  fans 
toutefois  que  cette  qualité  les  mette  au-deffus 
de  ceux  que  l'on  qiialifie  fîmplcment  Gentils- 
hommes :  cette  addition  de  nom  &  d'armes  n'é- 
tant que  pour  défigncr  une  noblefTe  bien  fondée  & 
fins  rep-oche  ,  d'autant  qu'entre  les  preuves  dont 
un  Gentilhomme  fe  fert  pour  prouver  fa  noblefTe, 
il  y  en  a  une  par  laquelle  il  juTtifie  que  le  furnoni 
&  les  armes  qu'il  perte  ont  été  portes  par  fon  père, 
fon  aïeul  &  fon  bifaïeul,  &  il  femble  que  c'efl-là 
le  fentiment  d'André  Duchefiic ,  qui ,  parlant  du 
cardinal  de  Richelieu  ,  s'exprime  ainlî  :  il  écoic 
aufjî  chef  des  armes  de  fa  maifon  ,  compofées 
d'un  e'cu  d'argent  à   trois  cherrons  de  gueicUs  ., 
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hfqiicUesfs  defcendans  ont  toujours  portées  & 
raitnues  jufqu'à  préjent ,  arec  le  même  jurnom 
de  DupUjJis  ;  de  forte  qu'à  jujie  titre  il  doit 
participer  à  la  gloire  &  à  la  renommée  de  ceux 
qui  ont  été  reconnus  de  toute  antiquité  pour 
Gentilshommes  de  nom  &  d'armes.  Et  dans  i'hif- 
toire  de  la  niaifon  de  Béchune,  les  armes  ou  ar- 
moiries font  fi  propres  &  fi  ejfentielles  aux 
no  h  Us  ^  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  puijfent  juftement 
en  porter  ;  d'où  vient  que  pour  exprimer  lav  raie 
noblejfe  ,  l'on  dit  ordinairement  qu'il  ejî  Gentil- 
homme de  nom  6"  d'armes  ? 

Quoique  cette  opinion  ait  quelque  fondement, 
toutefois  ,  s'il  ell  permis  de  s'en  écarter  fans  blelier 
l'autorité  d'un  auteur  (i  judicieux  &  de  ceux  qui 
l'ont  embraffée  ,  il  femble  qu'il  eit  plus  pro- 
bable que  Ion  appelle  Gentilshommes  de  nom  & 
d'armes  ceux  qui  peuvent  juilifier  leur  nobleife  , 
non  -  feulement  par  leur  père  &  leur  aïeul  ,  en 
faifant  voir  qu'ils  ont  toujours  fait  proteilion  de 
nobleffe  ,  qu'ils  ont  été  réputés  Gentilshom- 
mes ,  &  que  le  nom  &  les  armes  qu'ils  portent 
ont  été  portés  par  leur  père  &  aïeul,  &  qui  eft  la 
forme  ordinaire  de  juftifier  une  nobleife  /impie , 
mais  encore  par  les  quatre  quartiers  ou  lignes.  Ceci 
fe  faiioit  en  montrant  que  leur  aïeul  &  aïeule  pa- 
ternels,  aieul  &  aïeule  maternels  étoient  nobles: 
ce  qui  fe  prouve  par  le  plan  de  la  généalogie  & 
par  les  armes  des  aïeuls  &  aïeules  ,  tant  du  côté 
paternel  que  maternel.  D'autant  que  les  armes  étant 
les  véritables  marques  de  la  nobleife  ,  pulfqu'elles 
n'appartiennent  qu'aux  nobles,  celui  qui  peut  jus- 
tifier dans  fa  généalogie  que  Tes  aïeuls  &  aïeules 
paternels  &  maternels  ont  porté  des  armes  ou  ar- 
moiries ,  il  s'enfuit  que  fesa:t.uls  &  aïeules  étoient 
nobles,  &  conféquemment  qu'il  eft  forti  &  ilfu  de 
parens  nobles  de  quatre  diverfes  maifons  ;  c'ell  ce 
que  nous  appelons  lignes. 

Il  eft  donc  nécelfaire  à  celui  qui  fe  dit  Gentil- 
homme de  nom  &  d'armes ,  de  juflifier  la  noLlelfe 
de  fes  aïeuls  &  aïeules ,  tant  du  côté  paternel  que 
maternel,  qui  fcnt  quatre  perfonnes ,  dont  la  pre- 
mière eft  l'aïeul  paternel  ,  duquel  il  faut  prouver 
ia  nobleife ,  pour  juftifier  que  celui  qui  efl  iiïu  de 
lui  efl  noble  de  nom,  c'eil  à-dire  de  fon  chef  qui 
elî  déligné  par  ce  mot  ;  car.  faifant  voir  qu'a}ant 
porté  le  même  nom  que  fon  aïeul  qui  étoit  noble  , 
il  s'enfjit  que  lui  qui  en  eft  ilfu  eft  pareillement 
noble.  Et  a<în  qu'il  puilfe  en  outre  fe  dire  noble 
d'armes ,  il  lui  eft  nécelfaire  de  prouver  que  fon 
aïeule  paternelle  ,  fon  aïeul  &  fon  aïeule  maternels 
étoient  nobles  •,  ce  qu'il  fera  en  juftifiant  qu'ils  ont 
porté  des  armes  ou  armoiries  ;  &  alors  il  lui  fera 
loilîble  d?  faire  appofer  à  fon  tombeau  &  par-tout  ail- 
leurs ,  outre  fes  armes  ,  celles  de  fes  aïeuls  &  aïeules 
dont  il  eft  defcendu  ,  &  de  prendre  qualité  de  Gen- 
tilhomme de  nom  &  d'armes. 

«  De  cesremar  ques ,  ditDucange,  dans  fes  dif 
>i  fenations  (ur  l'hiftoire  de  faint  Louis  ,  il  eft 
j>  vrai  de  dire  (ju'en  France  on  ii'a  jamais  réputé 
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»  pour  véritables  Gentilshommes  ,  que  ceux  qui 
»  étoient  Gentilshommes  de  nom  &  d'armes ,  c'eft- 
Y>  a-dire  de  quatre  lignes,  C'eft  cette  nobleife  que 
»  Pierre  de  Î'aint-Juiien  ,  en  fes  mélanges  para- 
»  doxales  ,  qualirie  ,  à  proprement  parier  ,  noblejfe 
»  de  nom  &  d'armes  ,  laquelle  il  foutient  ne  re- 
)»  cevoir  ni  le  plus  ,  ni  le  moins  ;  un  Gentilhomme 
»  de  cette  manière  ,  quoique  pauvre ,  n'étant  pas 
»  moms  Gentilhomme  qu'un  feigneur  riche  & 
)i  opulent ,  non  plus  qu'un  roi  n'eft  pas  plus  roi 
»  qu'un  autre ,  quoiqu'il  foit  plus  riche  :  l'étendue 
»  de  pa}s  qui  eft  fous  fa  domination,  ne  le  fai- 
n  fant  pas  plus  ou  moins  fouverain  ». 

On  ne  peut  mieux  juftifier  ce  qui  vient  d'être 
dit  de  la  nooleiie  de  nom  &  d'armes  ,  que  par  les 
exprefti^.ns  dent  on  fe  fervoit  il  y  a  trois  cents 
ans  &  plus ,  pour  marquer  une  véritable  nobleife. 
Georges  Châtelain,  hiltoriographe  de  Philippe-le- 
Bon ,  duc  de  Bourgogne  ,  dans  ia  vie  de  Jacqves  De- 
lalam  ,  voulant  de  ii^ner  un  homme  véritablement 
noDle  ,  fe  lert  de  d.verfes  façons  de  parler,  mais 
qui  difent  toutes  la  même  thoie.  Dars  fa  préface, 
noble  venant  de  toutes  lignes  ,  &  procréé  de 
droite  ligne  comme  de  père  à  fils  ;  au  chapitre 
1%  ,  Gentilhomme  de  toutes  lignées  &  fans  reprO' 
ches  i  au  chapitre  33  ,  chevaliers  &  écùyers  nobles 
de  quatre  lignes  ,  fans  nulle  vilaine  reproche  ; 
au  chapitre  34  ,  chevalier  partant  de  bonne  maifon 
O  fans  reproche  ,•  &  plus  bas ,  fans  avoir  jamais 
fait  faute  nulle  ,•  au  chapitre  60  ,  nobles  de  toutes 
lignes  &  fans  reproches.  C'eft  ce  qu'.l  dit  aillpurs 
en  termes  plus  ordinaires  :  Gentilhomme ,  noble  , 
chevalier  ,  écuyer  de  nom  &  d'armes  ,  qualités 
&  conditions  que  l'on  requéroit  en  ceux  qui  fe  pré- 
fentoient  aux  tournois  ,  &  dont  ils  étoient  obligés 
d'apporter  atteftation  bien  &  duement  expédiée  , 
&  lignée  par  le  feigneur  duquel  ils  étoient  fujets 
ou  de  fes  officiers  \  ce  qui  fe  pratiquoit  particu- 
lièrement lorfque  les  Gentilshommes  alloient  dans 
des  pa)s  éloignés  où  leur  extraftion  n  étoit  pas 
connue. 

Gentilhomme  de  parage.  Les  établilfemens 
de  France ,  félon  les  ufages  du  chàtelet  de  Paris  ., 
d'Orléans  &  de  Baronie  ,  difent  que  fi  quelqu'un 
fe  faifoit  faire  chevalier  ,  &  ne  fut  pas  Gentil- 
homme de  parage  ,  tout  le  fùt-il  de  par  fa  mère, 
il  ne  le  pourroit  pas  être  de  droit ,  &  le  roi  ou 
fon  feigneur  ,  dans  la  châtellenie  duquel  il  feroit , 
pourroit  lui  trancher  fes  éperons  fur  le  fumier , 
&  prendre  tous  fes  meubles  à  fon  profit  ,  car 
ufage  n'efl  mie  que  femme  affranchife  homme  , 
mais  li  homme  franchit  la  femme.  Il  réfulte  de 
ces  termes ,  qu'être  Gentilhomme  de  parage  ,  c'efl 
être  Gentilhomme  de  lignage  du  côté  paternel  : 
car  ,  fuivant  Beaumanoir  ,  gentillefie  s'y  efi  tou^ 
jours  rapportée  de  par  les  pères  ,  &  non  de  par 
les  mères. 

Ces  Gentilhommes ,  dit  M,  de  Boulainvilliers , 
dans  fes  differtations  fur  la  nobleife  de  France  » 
étoient  de  fait  &  de  droit  l^s  feuis  grands  de  l'état  ; 
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eux  feuls  en  pofTédoient  les  charges  &  les  honnciirs  ;  ' 
eux  feuls  étoient  les  conieiiiers  du  prince  ;  eux 
feuls  manioient  les  finances ,  &  le  miniftcre  ne  fortoit 
point  de  leurs  mains  ;  eux  feuls  commandoient  les 
années  ,  tant  en  détail  qu'en  totalité  ,  parce  qu'eux 
feuls  auffi  les  compofoient. 

On  ne  connoifloit  point  entr'eux  les  diftindions 
clés  titres  qui  font  aujourd'hui  en  ufage  ,  Sf  per- 
fonne  ne  fongeoit  à  relever  fon  rang  par  la  laveur 
des  rois  ;  contens  du  titre  de  leur  naiifance,  ils  ne 
croyoient  pas  que  des  dignités  arbitraires  ,  men- 
diées ou  légèrement  accordées  ,  méritalfent  leur 
déférence. 

La  parenté  des  rois  ne  donnoit  aucun  rang  , 
même  à  ceux  qui  en  defcendoient  en  ligne  mal- 
culine.  Cela  eu  évident  par  l'exemple  des  maifons 
de  Dreux,  de  Courtenay  &  des  branches  cadettes 
de  Bourbon  ,  quoique  le  duché  de  Bretagne  fût 
encore  dans  la  première  ,  que  l'empire  de  Conf- 
tantinople  eût  été  dans  la  féconde  ,  &  quoique  les 
aînés  de  Bourbon  eufient  obtenu  une  diftinftion  très- 
confidérable  après  le  mariage  de  Charles  V  avec 
la  reine  Jeanne  de  Bourbon.  Il  ert  pourtant  vrai 
que  fous  les  règnes  de  Charles  VI  &  Charles  VII , 
on  appela  au  confeil  du  roi  les  princes  de  fon  fang  : 
mais  cet  ufage  fe  forma  moins  par  le  droit ,  que 
par  la  nécelîlté  du  gouvernement.  Charles  V  laiffant 
fon  fils  mineur,  lui  donna  pour  tuteurs  fes  plus 
proches  parens ,  comme  on  auroit  fait  à  l'égard  de 
tout  autre  *. 

Gentilhomme  eft  auffi  le  titre  que  portent  des 
officiers  revêtus  de  certaines  charges  ;  ainli  l'on 
appelle  premiers  Gentilshommes  de  la  chambre, 
des  officiers  qui  ont  fuccédc  au  chambrier  ,  &  dont 
la  première  création  s'eft  faite  fous  François  pre- 
mier ;  ils  font  aujourd'hui  au  nombre  de  quatre  ; 
ils  prêtent  ferment  de  fidélité  au  roi  ;  ils  font  tout 
ce  que  fait  le  grand-chambellan  en  fon  abfence  ; 
ils  fervent  le  roi  toutes  les  fois  qu'il  mange  dans 
fa  chambre;  ils  donnent  la  chemife  à  fa  majeflé  , 
quand  il  ne  fe  trouve  pas  quelques  fils  de  France , 
princes  du  fang ,  princes  légitimés  ,  ou  le  grand- 
chambellan  ;  ils  reçoivent  les  fermens  de  fidélité 
de  tous  les  oflîciers  de  la  chambre  ,  leur  donnent 
les  certificats  de  fervice  ;  ils  donnent  l'ordre  à 
,  l'huifller ,  par  rapport  aux  perfonnes  qu'il  doit  laifTer 
entrer. 

Les  quatre  premiers  Gentilshommes  de  la  cham- 
bre ,  chacun  dans  fon  année  ,  font  les  feuls  ordon- 
nateurs de  toute  la  dépenfe  ordinaire  &  extraor- 
dinaire employée  fur  les  états  de  l'argenterie  pour 
la  perfonne  du  roi  ,  de  même  que  fur  l'état  des 
menus  plaifirs  &  affaires  de  la  chambre.  Ils  ont 
fous  eux  les  intendans  &  les  tréforiers  généraux  des 
menus ,  &  les  autres  officiers  de  la  chambre. 

C'eft  aux  premiers  Gentilshommes  de  la  chambre 
à  faire  faire  pour  le  roi  tous  les  habits  de  mafques , 
ballets  &  comédie,  les  théâtres ,  &  les  habits  pour 
les  divertiffemens  de  fa  maiefté. 
•  D  )'  a  auffi  les  Gentilshommes  ordinaires  de  la 
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mnlfon  du  roi ,  qui  font  des  oflïcîers  fervant  par 
fcmeftre  :  ceux  de  fervice  doivent  fe  trouver  au 
lever  &  au  coucher  du  roi  tous  les  jours ,  l'accom- 
pagner dans  tous  les  lieux  ,  afin  d'être  à  portée  de 
recevoir  fes  commandemens.  C'efi  au  roi  feul  qu'ils 
rendent  réponfe  des  ordres  qu'ils  ont  exécutés  de 
fa  part  ;  ils  font  à  cet  effet  introduits  dans  fon  ca- 
binet. Leurs  fondions  font  uniquement  renfermées 
dans  le  fervice  de  la  perfonne  du  roi  ;  s'il  y  a  quel- 
ques affaires  à  négocier  dans  les  pa)s  étrangers  ,  fa 
majefté  quelquefois  les  y  envoie  avec  le  titre  & 
la  qualité  de  miniftre  ou  ii envoyé  extraordinaire. 
Elle  s'en  fert  auffi  s'il  faut  conduire  des  troupes  à 
l'armée  ,  ou  les  établir  dans  des  quartiers  d'hiver , 
pour  porter  fes  ordres  dans  les  provinces ,  dans  les 
parlemens  &  dans  les  cours  fouveraines. 

Le  roi  fe  fert  de  fes  Gentilshommes  ordinaires 
pour  notifier  aux  cours  étrangères  la  naiifance  du 
dauphin  ,  &  celle  des  princes  de  la  famille  royale  , 
&  lorfqu'il  délire  témoigner  aux  rois  qu'il  prend 
part  &  s'intéreffe  au  motif  de  leur  joie  ou  de  leur 
afilié^ion. 

Ce  font  les  Gentilshommes  ordinaires  qui  invi- 
tent ,  de  la  part  du  roi  ,  les  princes  &  les  prin- 
ceffes  à  fe  trouver  aux  noces  du  dauphin  ,  au 
banquet  royal  &  aux  différentes  fêtes  qui  les  fui- 
vent.  Le  roi  les  charge  d'aller  fur  la  frontière  rece- 
voir les  rois  ou  princes  fouverains ,  pour  les  accom- 
pagner &  les  conduire  tout  le  temps  de  leur  fej  our 
en  France. 

C'eft  auffi  un  Gentilhomme  ordinaire  qui  va 
recevoir  fur  la  frontière  les  ambailadeurs  extraor- 
dinaires ,  ou  de  Perfc- ,  ou  du  Grand-Seigneur  ;  il 
eft  chargé  ,  aux  dépens  du  roi  ,  de  toutes  les  chofes 
qui  regardent  le  traitement ,  entretien  &  les  autres 
foins  qui  concernent  ces  anibaffadeurs  ,  &  il  les 
accompagne  dans  leurs  vifites,  aux  (pedacles  ,  pro- 
menades ,  foit  dans  Paris ,  ou  à  la  campagne  ,  même 
jufqu'à  leur  embarquement  pour  le  départ. 

Lorfque  le  roi  va  à  l'armée  ,  quatre  Gentils- 
hommes ordinaires  de  chaque  femellre  ont  l'hon- 
neur d'être  fes  aides-de-camp  ,  &  de  le  fuivre  toutes 
les  fois  qu'il  monte  à  cheval. 

Il  y  a  encore  les  Gentilshommes  ferv ans  ^  qui 
font  des  officiers  fixés  au  nombre  de  trente  -  fix  ; 
ils  font  journellement  à  la  table  du  roi  les  fondions 
que  font  aux:  grandes  cérémonies  le  grand-panne- 
tier  de  France  ,  repréfènté  par  douze  de  ces  Gen- 
tilshommes ,  le  grand-échanfon  &  le  grand-écu)  er- 
tranchant ,  repréfentés  auffi  chacun  par  douze  de 
ces  Gentilshommes  fervanç  :  cependant  ils  font  in- 
dépendans  de  ces  trois  officiers  ,  car  lorfqu'il  arrive 
à  ces  grands  officiers  d'exercer  leurs  charges ,  comme 
à  la  cène  ,  les  Gentilshommes  fervans  fervent  con- 
jointement avec  eux ,  &  font  alternativement  leurs 
fondions  ordinaires. 

Ce  qui  ejî  dans  cet  article  entre  deux  afiéri- 
ques  ^  appartient  à  M.  H***  ,  avocat  au  par- 
lement. 

GEOLIER,  Voyez  Prison  &  Prisonnier, 
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GHELEYDE.  Terme  dont  fe  fervent  les  pla- 
cards de  Flandres  pour  exprimer  un  fauf-conduit. 

Un  ufage  autrefois  reçu  dans  la  plus  grande  partie 
des  Pays-Bas,  autorifoit  les  juges  ro)aux  &  ceux 
des  feigneurs  à  donner  des  Gheieydes  ou  fauf-con- 
duits  aux  perfonnes  acculées  de  crimes  ,  pour  lef- 
quels  il  y  avoit  lieu  de  décerner  des  peines  afflic- 
tives.  L'impunité  des  coupables  &  la  multiplicité 
des  délits  étoient  les  fuites  nécellaires  de  cet  abus  •, 
mais  Philippe  II,  roi  d'Efpagne,  y  a  remédié  par 
l'article  151  de  fon  placard  du  5  juillet  1570  >  por- 
tant abolition  générale  &  perpétuelle  des  Gheieydes , 
avec  défenfes  à  tous  officiers  d'en  accorder  aucun  , 
à  peine  de  nullité  ,  de  privation  de  leurs  charges , 
&  de  punition  arbitraire. 

Voyez,  le  recueil  des  placards  de  Flandres ,  & 
les  articles  Décret  ,  Information  ,  &c. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres.  ) 

GHIISELHUUS.  Terme  employé  par  la  cou- 
tume du  pays  de  Langle  en  Artois  :  il  fe  dit,  fuivant 
l'article  premier  de  cette  loi ,  d'une  maifon  fituée 
au  mili£u  de  ce  pays,  «  où  les  jufliciers,  officiers 
»■)  &  greffiers  dudit  pays  fe  doivent  trouver  &  aiïem- 
»  bler  pour  l'adminillration  de  juftice  ,  &  y 
>•)  tenir  les  plaids  ordinaires  en  chambre  fecrète  le 
»  mercredi  •,  favoir ,  depuis  pâques  jufqu'au  pre- 
»  mier  oétobre ,  à  huit  heures  du  matin  ,  &  dudit 
w  premier  jour  d'oftobre  jufqu'au  jour  de  paques  , 
»  à  neuf  heures  ;  &  fi  ledit  jour  échet  un  jour  de 
»  fête  ,  lefdits  plaids  fe  continueront  les  jours  en- 
n  fuivans  ,  aux  heures  que  deffus ,  &  ce  de  quinze 
»   en  quinze  jours  ». 

Voyez  les  articles  Artois  ,  Échevtms  ,  Flam- 
DRES  ,  Gens  de  loi  ,  Langle  ,  Magistrat  ,  &c. 

(  Cet  article  efk  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres.  ) 

GIBIER.  On  appelle  ainfi  les  animaux  que 
l'on  prend  à  la  chaiTe  ,  &  dont  la  chair  eft  bonne 
à  manger. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  permiflîons  de  chaffe , 
n'ont  pas  la  liberté  de  tirer  fjr  toute  forte  de  Gibier. 
Suivant  les  articles  premier  &  ii  des  ordonnances 
de  i6oo  &  de  160 1  ,  la  chaffe  du  cerf,  de  la  biche 
&  du  faon  ell  toujours  réfervée  ,  &  elle  etl  défendue 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  une  permiffion 
expreffe  du  roi  ,  à  peine  de  150  livres  d'a- 
mende. L'article  i^  du  titre  30  de  l'ordonnance 
de  1669  a  confirmé  cette  défenfe. 

Le  chevreuil  &  le  fanglier  font  auflTi  un  Gibier 
de  réferve  ,  mais  feulement  dans  la  diftance  de  trois 
lieues  des  plaifirs  du  roi  ,  tellement  qu'un  feigneur 
ne  peut  y  chalfer  fur  fes  terres  mêmes  dans  cette 
diftance ,  fans  une  permiffion  expreffe  ;  c'eft  la  dif- 
pofition  de  l'article  14  du  titre  30, 

Pour  affiirer  la  confervation  du  Gibier  de  plume  , 
il  efl  défendu  de  détruire  ou  enlever  les  nids  d'oi- 
feaux  de  quelqu'efpèce  que  ce  foit ,  &  de  prendre 
les  œufs  de  cailles ,  perdrix  &  faifans  ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amçnde  pour  la  première  fois  ,  du 


GIBIER. 

double  pour  la  féconde ,  du  fouet  &  du  bannîfîe- 
ment  à  lîx  lieues  des  forêts  pendant  cinq  ans  pour 
la  troihème  fois.  Cette  défenfe  eft  renfermée  dans 
les  ordonnances  de  1 600  ,  1 60 1  &  i66p.  Les  gardes 
font  même  chargés ,  dans  leur  cantonnement  ,  de 
la  confervation  des  nids  dont  ils  font  refponfables. 

Il  réfulte  de  là  ,  qu'il  n'ell  pas  permis  de  vendre 
ni  d'acheter  des  oeufs  de  perdrix  &  de  faifans  pour 
les  faire  couver  dans  les  maifons  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  juflifié  qu'ils  ont  été  achetés  en  pays  étran- 
gers. C'eil  la  difpofiticn  d'un  arrêt  des  juges  en 
dernier  relTort  de  la  table  de  marbre  de  Paris  ,  du 
17  avril  1674;  1^  peine  dans  ce  cas  eft  de  cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  du  double 
pour  la  féconde ,  &  du  banniflement  pour  la  troi- 
fième. 

Les  défenfes  dont  nous  venons  de  parler  ont 
également  lieu  pour  les  terres  des  feigneurs,  dans 
lefquelles ,  fuivant  les  ordonnances  de  1600  &  de 
1601  ,  il  eft  interdit  à  toutes  fortes  de  perfonnesde 
prendre  les  nids  d'oifeaux  indiftinftement ,  fans  leur 
permiftîon  ou  celle  de  leurs  officiers. 

Comme  le  moyen  le  plus  efficace  pour  arrêter 
l'ardeur  des  braconniers  ,  eft  de  les  empêcher  de 
tirer  du  profit  du  Gibier  qu'ils  détruifent  ,  il  eiî 
défendu  a  toute  perfonne  d'en  acheter  d'eux  ,  fous 
peine  d'être  condamnée  à  la  même  peine  que  ces 
braconniers  ,  R  on  les  avoit  trouvés  chaffans. 

Cette  défenfe  ,  qui  eft  portée  par  l'article  14  de 
l'ordonnance  de  mars  15  15  ,  a  été  confirmée  &  re- 
nouvelée par  plufieurs  réglemens  de  la  table  de 
marbre  de  Paris. 

Les  ordonnances  de  janvier  1549  ,  février  1567, 
&  novembre  1577  ,  ont  défendu  de  plus  aux  ro- 
tiffeurs ,  pûtiffiers  &  autres  vendeurs  ou  revendeurs , 
de  vendre  des  perdrix ,  perdreaux ,  lièvres ,  levreaux 
&  hérons ,  Ci  ce  n'eft  en  plein  marché. 

Ceft  ce  qui  a  engagé  les  officiers  de  la  table 
de  marbre  de  Paris ,  par  les  réglemens  des  15  mars 
15^6  ,  31  décembre  1658  ,  18  avril  1659  ,  19  fé- 
vrier 1668  ,  17  avril  &  16  juillet  1674  ,  ainfi  que 
par  un  arrêt  des  juges  en  dernier  reffbrt ,  du  pre- 
mier mars  1706  ,  à  défendre  à  tous  marchands  fo- 
rains ,  pdtiffiers  ,  rôtiffeurs  ,  lardeurs  ,  cabaretiers 
&  autres  ,  d'acheter  ,  faire  acheter  ,  vendre  ,  ni 
expofer  des  lièvres  &  perdrix  ,  8c  aux  pâtiftîers  de 
les  mettre  en  pâte  ;  à  l'égard  des  lièvres ,  depuis 
le  premier  jour  de  carême  de  chaque  année,  juf- 
qu'au dernier  du  mois  de  juin  fuivant  ;  &  à  l'égard 
des  perdrix,  jufqu'au  15  août  de  la  même  année  , 
à  peine  de  confifcation  &  de  vingt  livres  d'amende 
pour  chaque  pièce  de  Gibier  ,  tant  contre  le  ven- 
deur ,  que  contre  l'acheteur  ,  &  de  vendre  des  bêtes 
fauves  ,  rouffes  ou  noires  ,  &  aux  pâtiffiers  de  les 
mettre  en  pâte  ,  à  peine  de  confifcation  &  d'amende  ; 
favoir,  pour  chaque  cerf,  biche  ou  faon  ,  deux 
cents  cinquante  livres ,  &  pour  les  chevreuils  ,  fan- 
gliers  &  marcaffins ,  cent  vingt  livres  ;  permettant 
,    néanmoins  aux  pàtifliers  de  naetlre  en  pâte  la  V" 
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«lalfon  qui  leur  eft  apportée  par  perfonnes  8c  gens 
à  eux  connus. 

Le  premiers  mars  1680  ,  il  a  été  r-endu  une  fen- 
tence  en  la  capitainerie  des  chalTes  de  Baugency  , 
qui  a  condamné  à  l'amende  des  marchands  de  vo- 
lailles qui  avolent  acheté  du  Gibier  de  gens  incon- 
nus ,  &  l'avoient  expofé  en  vente.  Ayant  été  appelé 
de  cette  fentence ,  à  la  table  de  marbre  de  Pari;,  , 
jugement  y  eft  intervenu  le  z6  juin  fuivant  ,  qui 
l'a  confirmée  ;  &  en  réduifant  à  moitié  l'amende  ,  a 
fait  défenfe  de  vendre  ,  ni  d'expofer  en  vente  à  l'a- 
venir aucune  perdrix  ,  ni  autre  Gibier ,  dans  les 
«emps  défendus  par  les  ordonnances. 

Ces  réglemens  ont ,  comme  on  le  voit ,  un  double 
objet  ;  l'un  d'arrêter  l'ardeur  des  braconniers  ,  l'autre 
d'empêcher  le  dépeuplement  du  Gibier  pendant  les 
iaifons  où  il  fe  reproduit. 

Nous  venons  de  voir  qu'il  étoit  autrefois  défendu 
d'expofer  en  vente  ,  pendant  le  carême  ,  aucune 
pièce  de  Gibier  -,  cette  défenfe  avoit  lieu  finguliè- 
Tement  pour  la  ville  de  Paris  ,  oii  il  n'étoit  pas  même 
permis  d'en  faire  entrer  pendant  ce  temps  ;  mais  une 
déclaration  du  1^  décembre  1774  ,  a  fupprimé  cette 
défenfe  ,  en  permettant  le  commerce  du  Gibier  du- 
rant le  carême. 

Un  arrêt  du  confeil  du  4  feptembre  173  i  ,  défend 
de  tirer  fur  le  Gibier  avec  la  grenaille  de  fer  ,  a 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

Les  ordonnances  de  1^38  &  1^49,  avolent  fixé 
le  prix  au  -  delà  duquel  il  n'étoit  pas  permis  de 
vendre  aucune  forte  de  Gibier  ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  ;  mais  comme  elles  font  tombées 
en  défuétude ,  nous  n'entrerons  dans  aucun  détail-à 
ce  fujet. 

Il  n'eft  jamais  permis  aux  gardes-de-chaffe  de 
fouiller  qui  que  ce  foit  ,  fous  prétexte  qu'ils  le 
foupc^onnent  d'avoir  du  Gibier.  Un  arrêt  du  parle- 
ment,  du  4  oftobre  17^8,  a  condamné  en  pareil 
cas  des  gardes  à  fix  cents  livres  de  dommages  & 
intérêts.  Il  leur  efl  également  défendu  de  faire  des 
vifites  domiciliaires  pour  des  perquifitions  de  Gi- 
bier; il  faut  pour  cela  qu'ils  y  folent  autorifés  par 
une  ordonnance  du  juge  ,  qui  ne  doit  l'accorder  que 
dans  des  circonnances  graves  qui  intéreffent  la  tran- 
quillité publique  :  encore  e(l-il  néceffaire  qu'il  y 
ait  une  information  préalable,  ou  que  ce  foit  à  la 
fuite  d'un  flagrant  délit.  Or  ,  comme  les  faits  de 
chaffe  en  général  ne  donnent  point  lieu  à  des 
peines  affliftives  ,  un  juge  doit  refufer  abfolument 
toute  permiffion  pour  faire  ce;  fortes  de  perquifi- 
tions dans  les  maifons ,  hors  des  cas  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

Quant  à  la  quefîion  de  favoir  fi  celui  qui  lève 
on  Gioier  dans  l'étendue  de  fa  terre  ,  peut  le  fuivre 
fur  une  terre  voifine  ,  foyei^  l'article  Chasse. 

Les  T'^jlemens  défendent  aux  marchands  forains 
&c  aux  rôtifleurs  d'expofe»-  en  vente  aucun  Gibier 
qui  ne  foit  de  bonne  qualité  ,  à  peine  d'amende 
&  de  confil-ation.  A  cet  effet ,  les  jurés  des  rôtif- 
Teurs  doivent  faire  des  vifites  chez,  les  maîtres  de  i 
Tom&  FUI. 


GIBIER. 


Mî 


leur  communauté  ,  pour  faire  leur  rapport  des  con- 
traventions. 

Les  mêmes  réglemens  défendent  aux  maîtres 
rotifleurs  d'acheter  &  de  faire  acheter  dans  les  mar- 
chés aucun  Gibier  pendant  les  heures  de  préfé- 
rence réfervées  aux  bourgeois  ;  favoir  ,  à  Paris  > 
avant  huit  heures  en  été  ,  &  avant  neuf  heures 
en  hiver.  Il  leur  eu.  défendu,  à  plus  forte  raifon  , 
d'aller  au  -  devant  des  vendeurs  de  Gibier  ,  ni  de 
les  arrêter. 

Les  feigneurs  &  bourgeois  de  Paris  qui  ont  des 
maifons  de  campagne  ,  peuvent  en  faire  venir  du 
Gibier  pour  leur  provifion  ,  &  le  faire  entrer  dans 
Paris  fans  rien  payer  ,  pourvu  qu'ils  aient  fait  enre- 
gifirer  leurs  titres  au  bureau  de  la  volaille  ,  & 
que  les  porteurs  du  Gibier  foient  munis  de  certifi- 
cats en  bonne  forme ,  fignés  des  feigneurs  &  bour- 
geois ,  portant  que  ce  Gibier  provient  de  leur  crû ,  & 
eft  pour  la  provifion  de  leur  maifon  de  Paris. 

Comme  il  y  a  des  droits  établis  fur  la  vente  du 
Gibier  en  faveur  des  officiers  de  la  volaille  &  du 
Gibier  de    la  ville  de  Paris  ,  beaucoup    de    per- 
fonnes ,  pour    éluder  le  payement  de    ces  droits  , 
faifoient  acheter  en  province  du  Gibier,  &  fe  le 
faifoient  adrelTer  comme  étant  de  préfent.  Les  frau- 
des que   produifoient  de  pareils  envois  ,   ont  donné 
lieu  à  un  arrêt  du  confeil,  du  9  mars   1741  ,  qui 
ordonne  que  toutes  perfonnes   de   quelque   état  & 
condition  qu'elles  foient  ,  qui   enverront  à  l'avenic 
à  Paris  du  Gibier  par  préfent ,  feront  tenus  de  dé- 
livrer aux  maîtres  ou  fermiers  des  carofTes ,  coches 
ou   melfageries  ,  même  des   coches  par  eau ,  ou  i 
leurs  commis  tenant   leurs  bureaux  dans   les    pro- 
vinces ,   un  certificat  figné  d'eux  ,   contenant  leurs 
nom  ,  qualité  &  demeure  ,  ainfi  que  des  perfonnes 
auxquelles  le  Gibier  fera  envoyé  ,  avec  défignatioh 
delà  quantité  &  de  l'efpèce  de  l'objet   de   l'envoi 
fait  par  préfent ,  &  non  autrement  ;  à  peine  ,    en 
cas  de  faulfe  déclaration  ,  de  confifcation   du    Gi- 
bier ,  &  de  cinq  cents  livres  d'amende  contre  ceux 
qui  auront  fait  ces  envois.   Il  eft  de  plus  ordonné 
par  le  même  arrêt  ,  que  les   fignatures  des  certifi- 
cats dont  on  vient  de  parler,  feront  certifiées  véri- 
tables par  les  curés  ou   vicaires  des  paroifTes  dans 
lefquelles  demeureront  les  perfonnes  qui   enverront 
du  Gibier  par  préfent  ,    ou   par  toutes  autres  per- 
fonnes ayant  caraftère  public  ,  &  dont  les  fignatureî 
font  authentiques  ;  &  en  cas  de  faux  dans  ces   cer- 
tificats ,  ceux  qui  les  auront  fignés  feront  pareille- 
ment condamnés  à  cinq  cents  livres  d'amende. 

Comme  les  dégâts  que  les  propriétaires  ou  fer- 
miers prétendoient  en  différens  endroits  que  le  Gi- 
bier &  les  bé'es  fauves  faifoient  aux  produélions 
delà  terre,  donnoieni  lieu  à  des  demandes  fur  lef^ 
quelles  il  étoit  fouvent  difficile  que  les  juges  pufi^ent 
ftatuer  en  règle  ,  par  la  difficulté  de  pouvoir  conf^ 
tater  au  jufte  le  dommage  qui  avoit  pu  être  fait  , 
&c  la  caufe  du  dommage  qui  fouvent  naiflolt  de 
l'intempérie  des  faifons  ,  ou  du  défaut  de  produc-r 
tion ,  &  provenoit  aufifi  quelquefois  de  ce  que  les 
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terres  n'avoient  pas  été  bien  enfemencées  ;  le  par- 
lement de  Paris  ,  pour  faire  cefler  ces  inconvéniens 
&  mettre  les  juges  en  état  de  prononcer  en  connoif- 
fance  de  cauie  ,  a  rendu  ,  fur  ia  requête  du  procu- 
reur général,  le  ii  juillet  1778  ,  un  arrêt  de  règle- 
ment dont  voici  le  dirpofitif. 

w  La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  ou  fer- 
»  miers  qui  auront  des  demandes  à  former  pour 
»  coniiater  le  dégât  caufé  par  le  Gibier  &  les  bctes 
n  fauves  aux  grains  ou  vignes ,  feront  tenus  de  Ce 
»  pourvoir  devant  les  juges  des  eaux  &  forets  des 
»  lieux  ,  pour  faire  procéder  par  experts  ,  en  pré- 
»  fence  des  parties  intcrefTées  ou  elles  duementappe- 
»  lées  y  à  trois  vilîtes  des  terres  prétendues  endoni- 
I)  magées ,  lefquelles  feront  dé/ignées  par  tenans  & 
»  aboutiffans  ;  que  la  première  vi/ite  fe  fera  dans 
»  les  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  femence  , 
»  fans  cependant  qu'elle  puilTe  être  faite  au-delà  du 
>i  mois  de  janvier  ;  que  les  experts ,  par  leur  rapport, 
«  feront  tenus  de  déclarer  la  nature  &  qualité  du  fol , 
»  &  efpèce  de  grains  ,  de  prendre  les  déclarations 
»  des  propriétaires  &  habitans  voifns  ,  pour  favoir 
»  fi  les  terres  prétendues  endommagées  ont  été  bien 
»  cultivées  &  enfemencées  ,  fi  les  grains  étoientbien 
»>  pris  &  étoient  bien  venans  ,  fi  le  dommage  a  été 
»  fait  par  le  Gibier  ,  fon  efpèce,  d'où  il  peut  prove- 
»  nir  ,  &  enfin  l'étendue  du  terrein  endommagé  ;  que 
»  la  féconde  vifite  fera  faite  dans  le  courant  des  mois 
»  d'avril  &  de  mai  ,poiir  connoîire  l'état  des  grains  , 
»  fi  le  premier  dommage  a  fubfiilé  ou  diminué  ,  s'il  y 
»  en  a  eu  de  nouveau  ,  &  la  caufe  du  rétabliffement , 
5»  diminution  ou  augmentation;  que  la  troificme  vi- 
«  fite  fera  faite  lors  delà  maturité  des  grains  &  avant 
»  la-  récolte  ,  pour  conflater  ce  que  la  partie  endom- 
»  magee  auroit  pu  produire  relativement  aux  terres 
»  voifines  ,&  en  eftimer  la  valeur  fuivant  les  mer- 
»  curlaîes  des  lieux,  tant  en  grains  que  paille  ,  à  la 
«  dédudion  néanmoins  des  frais  de  récolte  Se  de 
j»  battage  des  grains  ;  ordonne  qu'à  l'égard  des  dégâts 
»  qui  pourroient  être  caufés  fur  les  terres  enfemen- 
»  cées  en  menus  grains ,  les  propriétaires  Se  fermiers 
«feront  tenus  de  les  faire  conlîater  dans  la  même 
».  forme  y  fans  être  néanmoins  afireints  à  faire  pro- 
»céder  à  trois  vifites  ,  mais  feulement  à  deux  ,  Tune 
n  avant  la  Saint-Jean  pour  connoitre  la  nature  & 
«qualité  du  fol ,  l'efpèce  de  grains,  le  dommage, 
»  s'il  a  été  caufé  par  le  Gibier  ,  l'efpèce  ,  &  d'où  il 
».provient;  &  l'autre  vifite  avant  la  récolte  pourt/li- 
»  mer  le  dommage  ,  dans  la  même  forme  que  pour  le 
»  bled  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  & 
»  affiché  par-tout  où  befoin  fera ,  copie  d'icelui  en- 
»  voyée  aux  fièges  des  maitrifes  particulières  des 
«  eaux  &  forêts,  &grueries,  pour  y  être  lu  &  publié, 
•  l'audience  tenante,  &  regiftré  au  greffe  defdits 
»  fièges  :  enjoint  aux  fubftituts  du  procureur  général 
»  du  roi  èfdits  fièges <ié  tenir  la  main  à  l'exécution 
»  dudit  arrêt  ;  &  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 
».Fait  en  parlement,  &c.  » 

Voy€i  le  code  des  cÂaJfes  ;  le  traité  des  droits 
'ihjujTice.^  jfar.  Bacq^iet  ,-.  la  jicriffinuknxt  des>. 
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ehaffes ;  h  code  de  la  police  ;  le  recueil  des  or» 

donnances  ,  par  Guénois  ,  &c.  ;  les  ordonnances' 

d-^  1515 ->  1549  >  i5<^7  '^'^77  >  "^00  ,  1601  if 
l66c)  ;  enfemble  les  arrêts  &  réglemens  des  zj 
mars  iSS'^i  3'  décembre  /65S,  ;8  avril  i6ç^g , 
ic)  février  1668  ,  ly  avril  &  16  Juillet  i6y^^ 
premier  mars  iyo6 ;  &  V arrêt  du  confeil  du  p 
mai  J741  ,  &c,  Voyei  aufli  les  mots  Carême, 
Chasse,    Garde-chasse,    &c. 

(  Article  de  M.  Henriquez  ^avocat ,  Og.  ) 

Addition  à  Vartich  Gibier. 

Les  légiflateurs  des  Pa}s-Bas  ont  pnV  Ae$  pré- 
cautions pour  conferver  en  entier  le  droit  de  chafT» 
à  ceux  à  qui  il  appartient ,  jufqu'à  défendre  aux 
cabaretiers  ,  pâti/fiers  &  autres  perfonnes  feinbla- 
bles  ,  d'acheter  aucune  efpèce  de  venaifon,  à  peine 
de  confifcation  &  d'amende,. à  la  charge  ,  tant  du 
vendeur  que  de  l'acheteur.  C'eft  la  difpofition  pré- 
cife  du  placard  du  z8  juin  1575. 

«  Et  pour  plus  grande  confervation  de  ladita 
»  chafle,  avons  inhibé  &  défendu  ,  inhibons  & 
«  défendons  à  tous  cabaretiers  ,  pâtilïîers  &  autres 
5>  revendeurs ,  d'acheter  aucunes  bêtes  ou  parties  de 
)i  bêtes  roulTes  ou  noires  ,  ni  même  le  lièvre  8c 
rt  héron  ,  ftir  peine  de  confifcation  de  chacune  fois^ 
«  &  dépareille  amende,  tant  fur  le  vendeur  que 
»   l'acheteur  )i. 

Cette  difpofition  étoit  bornée  à  la  province  d'Ar* 
tois  :  mais  le  placard  du  5  i  aoiit  1613  l'a  étendue 
à  tous  les  Pa)s-Eas  ,  &  en  mênie-temps  l'a  expliquée. 
&  modifiée  en  plufieurs   points. 

L'art.  19  de  cette  loi  défend  à  toutes  fortes  de  per* 
fonnes  de  quelqu'état  &  condition  qu'elles  foient,  de 
donner  afyle  aux  coupables  de  contraventions  aux. 
réglemens  fur  la  chaffe ,  &  de  recevoir  che-^  foi 
L  Gibier  <\\.\'\h  auront  tué  ,  vendre  ,  diflribuer  leur 
venaifon  ,  ou  autrement  en  difpofer,  à  peine  dune 
amende  de  vingt  royaux  (i)  pour  la  première  fois. 

L'article  10  défend  «  femblablement  à  tous  pa- 
rt tiffiers ,  hôteliers,  taverniers ,  cabaretiers,  re- 
»  vendeurs ,  poulaillers  &  autres  de  femblable  con- 
»  dition  ,  de  vendre  telle  venaifon  en  fecret  ou  en 
«  public  ,  à  peine  de  fourfaire  femblablement  pout 
»  la  première  fois  vingt  ro\aux  d'amende». 

L'article  1 1  porte  que  les  perfonnes  dénommées 
dans  l'article  précédent ,  feront  tenues  ,  toutes  les 
fois  qu'elles  en  feront  requifes  par  les  officiers  des 
eaux  5c  forêts  ,  de  déclarer  de  qui  &  comment  elles 
auront  acheté  la  venaifon  qui  fera  trouvée  en- 
leurs  maifons  ,  à  peine  de  confifcation  &  d'une 
amende  de  vingt   royaux. 

L'article  22.  ordonne,  que  la  venaison  provenant 
de  la  chaffe  des  feigneurs ,  ou  d'ai'tres  perfonnes 
privilégiées  en  cette  matière ,  ne, pourra  être  vendue 
aux  pâtifiîers ,  cabaretiers ,  poula4llers  &  autres 
femblables  dans    leurs  maifons  ,  ni   au  dehow   de. 

(1)  Le  royi!  e(l  cvilué  par  l'article  108  du  même  pla- 
card, à  26  p.itars  a  deux  tiers,  c'cft-à-.'.ite,  à  une  livre 
x/rfous  4-deiiieis  de  Fiance.. 
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r<niceînte  des  villes ,  mais  feulement  dans  les  mar- 
chés publics  ou  devant  les  hôtels  de  villes;  cet 
article  veut  même  que  la  venaifon  refte  expofée 
en  vente  dans  ces  endroits ,  le  matin  depuis  neuf 
heures  juf:ju'à  onze,&  le  foir  depuis  trois  jufqu'à 
cinq  ,  fans  qu'on  puifle  la  tranfporter  ailleurs  ,  fi  ce 
n'ell  après  le  temps  indiqué  pour  le  marché  ,  à  peine 
tie  confifcation  &  d'une  amende  de  Gx  royaux. 

L'article  13  permet  aux  vendeurs,  après  les 
heures  du  marché  écoulées  ,  de  promener  en  per- 
fonne  leur  venaifon  par  toute  la  ville;  mais  il  leur 
défend  de  la  faire  promener  par  d'autres ,  &  dans 
ce  cas ,  il  les  foumet  à  la  même  peine  que  s'ils 
ae  l'avoient  pas  expofée  en  vente  dans  le  marché. 
L'article  14  permet  aux  grands  veaeurs  ou  à 
leurs  lieutenans  ,  d'accorder  fur  cet  objet  telles 
difpenfes  qu'ils  trouveront  compatibles  avec  le 
fèrvice  du  prince. 

L'article  z^  déclare  que  dans  les  temps  où  la 
chafTe  efl  défendue ,  perfonne  ne  pourra  mettre 
en  vente  aucune  venaifon  ou  volaille  ,  fous  les 
peines  portées  par  les  articles  précédens  ,  à  moins 
qu'elle  ne  vînt  des  droits  appartena?is  auxveneurs 
du  prince  ,  félon  les  ordonnances  fur  ce  faites. 

Suivant  l'article  z6  ,  tous  ceux  à  qui  il  efl  per- 
mis de  mettre  de  la  venaifon  en  vente  ,  ne  peuvent 
le  faire  qu'à  découvert ,  à  peine  de  douze  royaux 
d'amende  ,  en  cas  qu'elle  provienne  de  chaife  per- 
mife  ,  &  de  quarante  royaux ,  fi  elle  renoit  de 
chaffe  défendue. 

L'article  11  d'un  placard  rendu  pour  leHainaut, 
le  51  juillet  iî<îo,  &  republié  en  161^,  1631  & 
1661  ,  fait  également  défenfes  t<  à  tous  pitifllers , 
»  taverniers  ou  cabaretiers ,  d'acheter  ,  recevoir  ou 
»  revendre  aucunes  venaifons,  ne  foit  qu'elles  aient 
n  été  étalées  l'efpace  d'une  heure  fur  le  marché 
»  d'aucune  bonne  ville  de  Hainaut  ;  fi  aucuns  de 
»  quelqu'état  qu'ils  foient ,  s'avancent  de  ce  leur 
»  vouloir  vendre  ou  livrer,  ils  feront  tenus  accufer 
»  &  annoncer  {au  grand-  hailli  du  Hainaut) 
»  ceux  qui  leur  voudroient  ainfi  vendre  ou  délivrer 
)»  delà  venaifon,  fur  peine  de  dix  carolus  d'or(i) 
»»  à  chacune  fois  que  le  cas  échéroit,  tant  pour  le 
»  vendeur  que  l'acheteur». 

Le  grand'bailll  du  Hainaut ,  en  faifant  republier 
cette  loi  le  14  décembre  ï66i  ,  y  a  ajouté  une  dé- 
fenfe  «  de  prendre ,  vendre ,  ou  faire  prendre  & 
>•,  vendre  aucunes  perdrix  ou  perdreaux  ,  depuis  le 
»  commencement  de  carême,  jufques  lezi  juillet 
X)  inclus,  fur  peine  de  confifcation  des  chiens, 
»  filets,  arbalètes,  arquebufes,  ou  autres  engins 
»  &  Inffrumens ,  &  outre  ce  ,  d'écheoir  en  l'amende 
»  de  vingt-cinq  carolus  de  femblable  monnoie  ,  & 
»  à  répartir  comme  delfus  »  ,  c'efl-à-dire  ,  comme 
l'explique  l'article  iz  du  placard  de  iffîo,  un 
tiers  au  profit  du  roi  ,  un  tiers  au  profit  du  dé- 
nonciateur ,  &  l'autre  tiers  au  profit  des  officiers 
qui  puniront  la   contravention. 

^1)  Le  cacolut  vaut  cinijuauce-ci'iSl  ^^^'> 
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Voyez:  les  lois  citées^  tf  les  articles  Chasse  ,'par. 
RAPPORT  A  LA  Flandre,  a  l'Artois,  Garenne, 
Oiseaux  de  proie,  &c. 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  Merlin,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

GIROUETTE.  Pièce  de  fer  blanc  ou  d'autre 
métal  que  Ton  place  fur  le  comble  des  maifons  , 
&  qui  fert  à  marquer  la  diredion  du  vent  &  la  no- 
blelie  de  l'édifice. 

Suivant  M.  Lacurne  de  Saint-Palaye,  l'ufage  de 
mettre  des  Girouettes  fur  le  faite  des  édifices ,  prend 
fa  fource  dans  l'ancienne  chevalerie.  Les  demeures 
des  chevaliers ,  confidérées ,  fuivant  l'efprit  du 
temps  ,  comme  les  temples  de  l'honneur  ,  dévoient 
avoir  des  fignes  propres  à  les  faire  refpefter.  Les 
crenaux  &  les  tours  qui  fervolent  à  la  défenfe  des 
châteaux  ,  en  marquoient  auffi  la  noblefle  ;  mais 
les  feuls  gentilshommes  avoientle  privilège  de  parer 
de  Girouettes  le  faîte   de  leurs  maifons. 

La  forme  de  ces  nobles  fignaux  indiquoit  les  di- 
vers grades  de  ceux  à  qui  les  maifons  appartenoient; 
figurés  en  matière  de  pennon  ,  ils  défignoient  les 
chevaliers  ;  taillés  en  bannière,  ils  défignoient  les 
bannerets. 

Les  bannières  que  les  chevaliers  portoient  à  la 
guerre ,  &  les  banderolles  qu'ils  tenoient  à  la  main 
en  entrant  dans  les  lices  ,  aveclefquelles  ils  faifoient 
le  figne  de  la  croix  avant  de  commencer  leurs 
joutes  ,  &  qu'ils  plantoient  cnfuite  quelquefois  au 
fommet  de  leur  heaume  ,  pourroient  avoir  donné 
l'origine  aux  Girouettes  placées  fur  le  faite  de  nos 
édifices.  On  fait  que  le  premier  ade  de  poffeflion 
d'un  fief,  d'une  feigneurie,  d'une  place  prife  à  la 
guerre  ,  étoit  marqué  par  la  bannière  du  nouveau 
feigneur ,  arborée  fur  le  lieu  le  plus  éminent ,  fur 
la  tour  la  plus  élevée.  Dans  l'entreprife  de  Sain- 
tré  (i),  lui  &  fes  compagnons  portèrent  fur  leur 
cafque  deux  bannières ,  entre  lefquelles  étoit  un 
diamant  defliné  pour  le  prix  de  ceux  qui  pour- 
roient emporter  fur  eux  la  victoire.  Le  même 
Saintré  (1)  ayant  propofé  un  pas  d'armes  aux  An- 
glois,  entre  Gravelines  &  Calais,  qui  fut  accepte 
par  le  comte  de  Buckingan  &  fes  compagnons , 
le  dimanche  ,  premier  jour  du  mois  &  ouverture 
du  pas  ,  arriva  ledit  feigneur  &  comte  de  Buc- 
kingan ,  le  matin  après  la  mefje ,  &  très-helli 
compagnie  ,  qui  fit  mettre  fur  le  haut  pignoit 
de  fan  logis  fa  hannièrequ'ilportoit  d'Angleterre 
à  une  bordure  d'argent ,  &  crioit  :  Angleterre  I 
Saint-Georges  \ 

Le  Laboureur  (3)  a  regardé  les  Girouettes  comme 
un  fignal  affedé  feulement  aux  maifons  occupées 
ou  podedées  par  la  nobleffe  :  Les  gentilshommes  j 
dit-il ,  ont  feuls  droit  d'avoir  des  Girouettes 
fur  leurs  maifons ^  elles  font  en  pointe  comme 


(1)  Hift.  de  Saintré,  p.  $17. 

(2)  Ibid.  cliap.  54  ,  p.  375. 

(3)  L'origine  det  acuici,  p.^}. 
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les  .  pennons  ^  pour  les  fimpUs  chevaliers  ^  & 
qiiarrées  comme  les  bannières  ,  pour  les  cheva- 
liers bannerets.  Ce  n'eft  point  une  lîmple  opinion 
dénuée  d'autorité.  Voyez,  à  ce  fujet  les  décifions  de 
nos  jurifconfulteSiSaivaing,  Cambolas  &laPeyrère. 

Cependant  on  lit  dans  le  code  rural  ,  chap.  6  , 
art.  ç  :  c<  Les  feigneurs  ne  peuvent  empéchçr  ieUrs 
»  vafTaux  &  fujets  de  mettre  des  Girouettes  fur 
»  leurs  bâtimens  ;  quelques-uns  exceptent  les  Gi- 
»  r.:>uettes  quarrées ,  que  l'on  prétend  ctre  des 
»  marques  de  leigneurie  ,  apparemment  parce 
»   qu'elles  font  en  forme  de  bannière». 

Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  donné  le  1 7 
février  1633,  au  rapport  de  M.  Barthelemi ,  en 
la  féconde  chambre  dc-s  enquêtes ,  entre  le  fieur 
Dutillet,  baron  d'Orgeuil,  d'une  part,  &  le  fieur 
Deiadegie,  d'autre,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  cofeigneur  direft  peut  avoirjchàteaux  ,  crenaux, 
Girouettes  &  tours.  M.  de  Cambolas ,  Hure  6", 
chapitre   40. 

De  tous  les  auteurs  ,  celui  qui  s'eft  le  plus 
étendu  fur  cette  matière,  c'eft  Fréminvllle  ,  dans 
fa  pratique  des  terriers,  tome  1.  Voici  comme  il 
s'exprime  :  «  Il  ell  permis  à  un  vaiïal  de  b.itir  en 
«  fon  fief  château  avec  pont-levis ,  crenaux  &  Gl- 
fi  rouet  tes  ^  ce  qui  n'eft  pas  permis  au  fimple  cen- 
s»  fitaire  (i)  :  ces  marques  extérieures  font  celles 
»  de  la  haute-jullice  ;  c'eft  la  remarque  de  ChaA 
»  feneuz  ,  fur  la  coutum.e  de  Bourgogne  {z) ,  &  de 
»  M.  de  Cambolas  (3).  Les  feigneurs  avoient  cou- 
»  tume  de  mettre  leurs  armes  fur  les  Girouettes 
*>  pofées  fur  les  tours  de  leurs  châteaux,  en  figne 
>»  extérieur  de  leurs  feigneuries;  c'eft  ce  qui  eft 
j»  rapporté  au  didionnaire  de  Trévoux.  Lesvaiïaux, 
1»  gentilshommes  ,  peuvent  avoir  Girouettes  fur 
»  leurs  fiefs  ;  il  fe  trouve  cependant  de  la  contra- 
»  diftion,  puifque  nous  voyons  que  le  baron  de 
»  Montagny  s'étant  oppofé  aux  lettres  que  Vefpa- 
»  fien  de  Bolo^.on  ,  ex-conful  de  Lyon  ,  avoit  ob- 
»  tenues  du  roi  ,  qui  lui  permettoient  de  bâtir  une 
»  maifon-forte  à  pont-levis ,  canonnières  &  crenaux, 
»  comme  il  eft  rapporté  par  Chopin ,  fur  la  cou- 
y,  tume  d'Anjou  (4),  par  Saîvaing,  de  l'ufage  des 
I)  fiefi  (5);  &  ayant  demandé  que  ledit  Bolozon 
»  fût  condamné  à  faire  démolir  les  crenaux  & 
n  meurtrières  de  ladite  maifon  ,  enfemble  oter  les 
»  Girouettes  qu'il  avoit  fait  mettre  fur  icellcs  ; 
»  intervint  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  le  21 
»  février  1659,  par  lequel  il  condamna  les  dé- 
»  fendeurs  à  ôter  &  démolir  incefTamment  le  co- 
»  lombier  à  pied,  &  les  crenaux  de  leurs  murailles 
»  des  maifons  par  eux  conftruites  dans  l'étendue  de 
»  la  juftice  de  Montagny;  leur  fait  défenfe  d'en 
»  conflruire  à   l'avenir   efdites  maifons ,  &  autres 


(r)  M.  Louer.  I.  f.  fomm.  13  &:  14, 
<2)  Tic.  des  forêts ,  §,  9  ,  n.  4. 
(.3)  Lib.  6  ,  chap.  40. 
(4)  L.  1 ,  arc.  24  ,  n,  15. 
45)  Chap.  1^ 
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»  endroits  de  ladite  juftice ,  fans  permîftîofi  iu 
»  feigneur;  &  lur  le  furplus  des  demandes  dudit 
»  fieur  de  Montagny  ,  concernant  le  droit  de 
»  taille  &  démolition  des  Girouettes  ,  a  mis  les 
»  parties  hors  de  cours  &  de  procès.  Cet  arrêt 
»  eft  rapporté  à  la  fin  du  chapitre  44  de  Saîvaing; 
»  il  fe  trouve  pareillement  dans  les  arrêts  de  Louet , 
»  lettre  F,  Jbmmaire  i^  ,  nombre  4;  ce  qui 
»  prouve  que  le  feigneur  haut-jufticier  n'a  pas  le 
»  droit  prohibitif  pour  les  Girouettes. 

n  Je  crois,  ajoute  le  même  auteur,  qu'il  fuflît 
»  de  dire  que  les  Girouettes  fimples  non  armoriées 
»  ne  font  point  du  tout  des  marques  des  fiefs ,  ni 
»  de  nobleft'e  des  m.aifons  fur  lefquelles  il  aura  plu 
»  à  un  propriétaire  de  les  faire  pofer  ;  elles  ne 
»  font  dans  le  vrai  qu'un  figne  pour  la  connoiiïance 
»  &  la  diftindion  des  vents ,  &  leur  exiftence  n'eft 
»  pas  capable  d'imprimer  à  une  maifon  le  caraâère 
»  de  liberté  &  de  franchife  contre  la  teneur  àes 
»  titres  qui  la  déclarent  ferve  ou  cenfable». 

(  Article  de  M.  H*  **,  avocat  au parLme?it.) 

GITE.  On  a  appelé  droit  de  Gite,  un  ancien 
droit  que  les  rois  de  France  levoient  dans  les 
villes  ,  bourgs  ,  évêchés  &  abbayes ,  pour  les  indem- 
nifer  des  frais  du  voyage,  paffage  ou  féjour  qu'ils 
faifoient   fur  les  lieux. 

Quand  les  rois  de  la  première  race  &  quelques- 
uns  de  la  féconde  voyageoient,  ce  qui  leur  arrivoit 
fouvent ,  ils  logeoient  avec  leur  fuite  pendant  une 
nuit  aux  dépens  des  v^jles  ,  des  bourgs  &  des  vil- 
lages qui  étoient  fur  leur  route.  On  leur  fournifloit 
tout  ce  dont  ils  avoient  befoin  ,  &  ils  étoient  magni- 
fiquement défrayés  ;  car  leurs  hôtes  ne  manquoient 
jamais  d'y  joindre  au  départ  quelque  préfent  en; 
argenterie.  Peu  à  peu  cet  établifiement  devint  un 
droit  ro)  al  qu'on  nomma  droit  de  Gîte  ,  &  per- 
fonne  n'en  fut  exempt.  Jean  le  Co-j  rapporte  un 
arrêt  qui  déclare  les  villes  données  en  douaire  à 
la  reine  ,  fujettes  au  droit  de  Gîte» 

Les  évêques  &  les  abbés  payoient  ce  droit  de 
Gîte  par  la  vifite  de  leur  églife  ;  &  quand  nos  rois 
fe  dégoûtèrent  de  mener  une  vie  errante,  ils  con- 
tinuèrent d'exiger  leur  droit  de  Gîte  des  évêques 
&  des  abbés ,  &  autres  prélats.  Lors  même  que 
ces  évêques  &  abbés  furent  affranchis  du  fervice- 
militaire  ,  ils  reftcrent  fournis  au  droit  de  Gîte,- 
Louis  VII  en  exempta  la  feule  églife  de  Paris , 
en  reconnoiffance  de  l'éducation  qu'elle  lui  avoit 
donnée. 

Ce  droit  de  Gîte  étoit  fixé  à  une  certaine  fomrae 
pour  chaque  évêché  ou  abbaye,  toutes  les  fois  que 
le  roi  venoit  vifiter  l'églife  ou  l'abbaye  du  lieu  ; 
par  exemple ,  l'abbé  du  grand  monafière  de  Tours 
étoit  taxé  à  foixante  livres  du  pays. 

Il  paroît  que  le  droit  de  Gite  n'a  plus  été  perçH 
depuis  rétablilfement  des  décimes. 

On  appelle  Gîte  ou  géolage  ,  les  droits  dûs 
aux  concierges  des  prifons  pour  le  Gîte ,  la  garde 
&  le  foin  des   prifonniers. 

Par  arrêt  du  23  janvier  i(?5>i  ,  le  confeil  a  dé-' 
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Tendu  aux  geôliers  &  concierges  des  prifons  de  Ce 
pourvoir  contre  les  fermiers  du  roi  ou  leurs  com- 
mis ,  pour  raifon  des  Gîtes    &   geolages    des  pri- 
fonniers   qu'ils  ont  fait  arrêter  ;  3c  aux   juges ,   de 
décerner  aucun  exécutoire  pour  ces  frais  contre  les 
mêmes  fermiers,  à  peine  de  i  ooo  liv.  d'amende  contre 
les  geôliers  &  concierges,  &  contre  les  juges ,  d'être 
refponfabies  des  dommages  &  intérêts  des  fermiers. 
En  conformité  de   cette  jurifprudence ,  un  arrêt 
rendu  contradidoirement   au  confeil ,  le    30  juin 
,16^3  ,  a  caffé  une  fentence  du  vicomte  de  Falaife  , 
&  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  ,  &  en  con- 
féquence  a  décharge  les  fermiers  &  fous-fermiers 
ées   aides,  des  Gués   &  geolages    des  particuliers 
qu'ils  font  emprifonner  pour  droits  de  leurs  fermest 
Par    un  autre  arrêt    du   confeil  du    11   janvier 
1719  ,  rendu  du   propre  mouvement  du  roi  ,   il  a 
été    ordonné  que  celui  du  13   janvier   1691    feroit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  fous  les  peines  y 
portées. 

Suivant  l'article  30  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1^70,  on  ne  peut  pas  empêcher  l'élargif- 
feinent  d'un  prifonnier  ,  fous  prétexte  des  droits  de 
Gîte  &  geolage  :  la  raifon  en  eft ,  que  ces  frais  ne 
font  pas  payables  par  corps  :  mais  celui  qui  les  a 
avancés  ,  a  un  privilège  ,  avant  tout  autre  créancier 
du  débiteur  ,  pour  s'en  faire  rembourfer. 

GLACES.  Les  agrémens  &  les  eft'ets  des  Glaces 
font  alfez.  connus,  li  ne  s'agit  ici  que  de  les  ccnli- 
dérer  dans  le  commerce  qui  s'en  fait ,  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors  du  ro}  aume  ,  en  faifant  connoitre 
quels  font  les  privilèges  de  la  manufadure  des 
Glaces,  &  à  quels  droits  elles   font  fu jettes. 

C'eft  au  minillre  Colbert  que  la  France  doit 
l'art  défaire  des  Glaces.  Toujours  attentif  à  attirer 
de  nouvelles  branches  d'induftrie  ,  il  fait  qu'il  y  a 
beaucoup  de  françois  employés  dans  la  manufac- 
ture des  Glaces  de  Mourra,  près  Venife  ,  qui  feule 
alors  en  fournifToit  à  toute  l'Europe.  Il  les  fait  re- 
venir à  force  de  libéralités  ,  &  s'en  fert  pour  fonder 
rétablifîement  de  nos  manufadures  en  ce  genre. 
En  dérobant  ainfî  à  Venife  une  partie  de  fon  in- 
dufirie  &  de  fon  commerce  ,  ce  grand  homme  pré- 
paroit  la  (upériorité  q-ue  la  France  a  acquife  fur 
toutes  les  autres  nations  européennes ,  dans  l'art 
de  couler  les  Glaces. 

Un  établiirement  aufli  confîdérable  exigeant  de 
grandes  dépenfes  ,  le  privilège  exclufif  en  fut  d'a- 
bord accordé  par  lettres-patentes  du  mois  d'odobre 
i66f  ,à  une  compagnie  qui  n'avoit  entrepris  que 
la  fabrique  des  Glaces  foufïlées ,  &  toutes  fortes 
d'ouvrages  de  crydal ,  fous  le  titre  de  manufadure 
royale  des  Glaces. 

La  m-aniere  d'en  faire ,  en  les  coulant  ,  ayant  été 
découverte  en  ï6SS  ,  une  féconde  compagnie  en 
obtint  le  privilège  exclufif  le  4  décembre ,  &  plaça 
fes  atteliers  à  Paris. 

Dans  la  fuite  ,  il  s'éleva  des  ccntefiations  entre  les 
deux  étajlilTemens ,  parce  que  le  premier,  qui  ne 
pouYoitfabriqiier  que  des  Glaces  de  q^uarante-cinqà 
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Cinquante  pouces  d'étendue ,  voyoit  le  fécond ,  dont  le 
privilège  ne  lui  perraettoit  que  la  fabrication  des 
Glaces  au-defius  de  foixante  pouces ,  anticiper  fur 
fes  droits ,  &  vendre  des  Glaces  d'une  d?menf  on 
au-dellous  de  fon  privilège  ,  parce  qu'on  les  for- 
moit  de  celles  qui  Ce  cafToient  après  avoir  été 
coulées  dans  la  hauteur  fpécifiée  ;  les  deux  manu- 
fadures  furent  réunies  en  une,  feule ,  par  arrêt  du 
confeil  du  151  avril  1695  ,  &  lettres-patentes  rendues 
fur  cet  arrêt ,  le  premier  mai  fuivant ,  qui  confir- 
mèrent les  immunités  &  privilèges  ci-devant  ac- 
cordés à  chacune  de  ces  fabriquer. 

Ils  confiuoient,  fuivant  les  lettres-patentes  du 
mois  de  février  i  ^93  ,  à  pouvoir  prendre  ,  dans  tout 
le  ro)aume  ,  les  matières  néceffaires  ,  propres  aux 
ouvrages  de  Glaces  ,  même  d'en  faire  venir  des 
pays  étrangers  ,  fans  que  ,  pour  raifon  du  tranfport 
defdites  matières  &  arrivée  d'icelles  ,  les  entre- 
preneurs pulfent  être  inquiétés  pour  raifon  des 
fouies  &  natron  ,  ou  autres  marchandifes  ;  &  à  faire 
entrer  dans  leur  manufadure  deux  mille  voies  de 
bois  en  exemption  de  tous  droits  de  domaine  & 
barrage. 

Les  lettres-patentes  du  13  odobre  1701  ,  les  dé- 
clarations des  29  décembre  1708  &  30  avril  1709  ; 
l'arrêt  du  confeil  du  18  février  17 10  ;  celui  du  27 
janvier  1 7 1 1  ,  étendirent  encore  les  privilèges  de  la 
manufadure  des  Glaces ,  en  lui  accordant  l'exemption  ' 
des  droits  des  cinq  greffes  fermes  ,  &  de  ceux  de 
péage,  pontonnage  furies  Glaces,  foudes  &  autres 
m.atières  néceiïaires  pour  le  travail  de  la  manufac- 
ture ,  Se  fur  les  Glaces  fabriquées  &  expédiées  de 
Paris ,  de  façon  qu'elles  étoientfimplement  exemptes 
des  droits  de  fortie  des  cinq  greffes  fermes  ,  Si  de- 
meuroient  fujettes  aux  droits  locaux  dûs  dans  les 
provinces  réputées  étrangères,  Il  en  étoit  de  même 
de  celles  qu'on  expédioit  pour  l'étranger ,  lef^ 
quelles  dévoient,  depuis  les  lettres-patentes  de  i(57f, 
feulement  le  tiers  des  droits  qui  fe  payoient  fur  les 
Glaces  de  Venife. 

Après  quelques  difficultés  entre  les  inférefles  en- 
la  manufadure  &  l'adjudicataire  des  fermes,  au 
fujet  de  la  perception  des  droits ,  il  fut  réglé,  par 
une  convention  expreffe  pafTée  en  1674,  que  les 
Glaces  expédiées  de  la  manufadure  pour  L)on  , 
payeroient  par  caiffe  du  poids  de  200  livres ,  3  liv. 
1 3  f.  4  d.  de  ce  qui  revient  à  3  6  f.  8  d.  par  quintal  j 
que  celles  qui  feroient  envoyées  par  la  ro^ito  de 
Lyon  à  Marfeille  ,  acquitteroient  7  liv.  6  C.  par 
cailfe  du  même  poids ,  &  qu'enfin  celles  qui  fe- 
roient envoyées  pai-  toutes  les  autres  routes ,  foit 
dans  les  provinces  du  ro}aume,  foit  en  pays  étran- 
ger, ne  payeroient  que  3  liv.  par  quintal ,  comme 
la  mercerie.  Cette  efpèce  d'abonnement  fut  encore 
renouvelé  en  1700,  avec  l'agrément  de  M.  de 
Chamillart ,  alors  contrôleur  généraldes  finances  ,  & 
confirmé  par  une  décifion  du  confeil  du  9  avril  172^. 

Les  intéreffés  en  la  manufadure  a\ant  fait  venir 
d^Angleterre  à  Cherbourg  des  charbons  de  terre, 
fur  lefquels  ils  prétefidoient  ne  devoir  aucun  droit. 
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la  fai/îe  en  fut  faite  par  le  commis  de  Bocquîllon, 

adiudicataire  général  deî  fermes,  &il  s'enfuivit  une 
infiance  au  confeil  ,  fur  laquelle  intervint  l'arrêt 
du  ip  juin  1758.  Il  crrdonneque  ces  intéreilés  feront 
tenus  de  pajer  les  droits  d'entrée  des  charbons  de 
terre  qu'ils  ont  fait  venir  d'Angleterre  en  France 
jufqu'à  ce  jour,  pour  le  fervice  de  la  manufaifture  , 
&  de  continuer  à  les  payer  pour  ceux  qu'ils  pour- 
ront faire  entrer  à  l'avenir, 

L'afFranchiffement  partiel  des  droits  des  fermes 
fur  les  Glaces  expédiées  de  Paris  dans  les  provinces 
&  dans  les  pays  étrangers ,  n'avoit  lieu  qu'à  l'égard 
de  la  manufacture  •,  les  particuliers  &  les  marchands 
qui  en  envoyoient  aux  mêmes  endroits  ,  étoient 
lïïjets  à  tous  les  droits  de  la  route  qu'elles  tenoient , 
&  aux  droits  de  fortie  du  royaume.  La  commu- 
nauté des  miroitiers  de  Paris  demanda,  en  1748  , 
que  les  droits  qu'elle  payoit  fur  les  Glaces  &  mi- 
roirs dont  elle  faifoit  commerce ,  fuffent  réduits  à 
la  même  quotité  que  ceux  qui  étoient  payés  parles 
entrepreneurs  de  la  manufadure  ,  ou  que  ceux-ci 
fuffent  mis  à  leur  égalité;  mais  cette  demande  fut  re- 
jetée par  décifion  du  confeil  du  4  octobre  1748. 

Cette  communauté  renouvela  fes  reprcfentations 
fur  cet  objet  deux  ans  après  ;  elle  ne  furent  pas 
mieux  accueillies  :  mais  en  17^0  ,  temps  où  com- 
mencoient  à  s'étendre  &  à  prendre  faveur  les  grandes 
idées  fur  la  liberté  &  fur  l'égalité  du  commerce  , 
ainfî  que  fur  les  défavantages  des  privilèges  ex- 
clu/îfs  ,  ces  mêmes  reprcfentations  eurent  tout  le 
Aiccès  qu'on  en  avoit  attendu. 

Les  miroitiers  expofoient ,  que  la  manufafture 
avoit  fur  eux  un  avantage  qui  devoit  nécelTaire- 
inent  anéantir  leur  commerce  ,  puifqu'elle  jouif- 
Toit  en  même-temps  d'une  modération  de  droits  fur 
les  Glaces  qu'elle  vendoit ,  &  de  la  faculté  d'en 
diminuer  le  prix  au  débit  de  la  première  main  ; 
qu'elle  n'avoit  point  de  concurrence  à  craindre  ; 
que  tôt  ou  tard  ,  fî  elle  fubfîfloit  fur  ce  pied  ,  elle 
envahiroit  tout  le  commerce  des  Glaces  ,  &  ne  leur 
laifferoit  uniquement  que  les  expéditions  qu'elle  ne 
voudroit  pas  faire  ;  qu'enfin  leur  communauté  payoit 
à  l'état  des  impo/îtions  qu'elle  ne  feroit  plus  en  état 
de  fupporter ,  fi  elle  n'étoit  pas  traitée  comme  la 
manufacture  ,  quant  aux  droits  des  fermes.  Le  con- 
feil ,  touché  de  ces  railons  ,  ordonna  le  6  décembre 
J760  y  que  les  droits  ne  feroient  peri^us  fur  les 
Glaces  expédiées  par  les  miroitiers  &  tous  autres , 
que  fur  le  même  pied  qu'ils  le  font  fur  les  Glaces 
expédiées  par  les  entrepreneurs  de  la  manufadure 
des  Glaces ,  &  ce  par  provifion  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
en  fût  autrement  ordonné.  Cette  décifion  fe  trouve 
fous  le  n°.  1 04051. 

On  a  rapporté  ci-devant  en  quoi  confîflent  ces 
droits ,  qui  ne  peuvent  jamais  avoir  lieu  qu'à  la 
fortie  du  royaume.  A  l'entrée  ,  les  Glaces  de  quel- 
que pays  qu'elles  viennent ,  font  défendues  par  l'ar- 
ticle 7  du  titre  8  de  l'ordonnance  de  1687,  &  par 
les  l^itres-patcntes  du  ij  décembre  17.0^^  à  peine 
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'  de  con/îfcatîon  des  Glaces  &  de  tro'j  mille  livrer 
d'amende  applicable  aux  entrepreneurs  de  la  ma- 
nufadure  des  Glaces  établie  à  Paris  ,  au  nom  del- 
que.s  doivent  fe  faire  toutes  pourfuites  fur  les  con- 
traventions à  leurs  privilèges;  mais  les  Glaces  de 
peu  d'étendue  formant  de  petits  miroirs,  qui  vien- 
nent pour  l'ordinaire  d'Allemagne  &  d'ailleurs ,  ne 
font  pas  comprifes  dans  cette  prohibition,  &  peuvent 
entrer  dans  le  ro}aume  en  payant  les  mêmes  droits 
que  la  mercerie,  fuivant  l'ordre  de  M.  le  contrôleur 
général,   du  ip  février  1768. 

T-^oye-^  les  arrêts  qui  ont  été'  cités  ;  le  tarif  dt 
iSS^,  commencé  en  /758;  l'inftriiclion  fur  les 
droits  des  fermes  en  Flandres  &  Haynaut ,  im- 
primée en  IJS9  }  l'ordonnance  des  fermes  de 
i68j  ,  d  principalement  l'arrêt  du  confeil  du 
iÇ)  juin  iy^8. 

Article  de  M.  D  *  *. 

GLAIVE  (droit  de)  ,  appelé  en  droit  Jus 
gladii y  fignifie  le  droit  de  vie  &  de  mort,  c'efl- 
à-dire,  d'abfoudre  un  accufé  ou  de  le  condamner  à 
mort  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  contre  lui  une  peine 
capitale. 

Le  terme  gladi us  ,  qui  dans  le  Cens  littéral  figni- 
fie  un  Glaive  ou  une  épée ,  eft  pris  ici  figurément 
pour  la  peine  de  mort. 

Il  fe  prend  aufTi  pour  le  droit  de  haute-juflice  , 
comme  étant  la  feule  qui  ait  droit  de  juger  à 
mort. 

Chez  les  Romains  ,  le  droit  ie  Ghive  jus  gladii 
n'appartenoit  qu'à  ceux  des  magiflrats  qui  avoient 
ce  que  l'on  appcloit  merum  imperium  ,  c'eft-à-dire 
le  droit  de  condamner  fou\"erainement  &  fans 
appel  les  hommes  à  mort  ;  pouvoir  que  n'avoient 
pas  les  autres  magiflrats  d'un  ordre  inférieur  :  ceux- 
ci  avoient  feulement  un  pouvoir  inhérent  à  leur 
juridiftion ,  appelé  mixtum  imperium  ,  qui  ne 
leur  donnoit  pas  le  droit  de  juger  à  mort ,  mais 
feulement  d'infliger  une  punition  modérée. 

Les  pro-confuls  ou  gouverneurs  de  provinces  n'a- 
voient pas  ce  droit  de  Glaive  ,  au  lieu  que  le 
merum  imperium  &  les  termes  jus  gladii  étoient 
en  droit  regardés  comme  fynonymes. 

Lampride  ^  en  la  vie  d'Alexandre  Sévère  ,  loue 
cet  empereur  de  n'avoir  jamais  fouffert  que  l'on 
vendît  le  droit  de  Glaive,  difant  qu'il  étoit  néceP- 
faire  que  celui  qui  Tavoit  acheté  le  vendit  :  honores 
juris  gladii  numquam  vendi  pajfus  ejl  ,  dicens 
necejfe  e/l  ut  qui  émit  vendat. 

Le  droit  du  Glaive  jus  gladii  feu  potejlas  , 
ne  peut  pas  être  délégué  par  ceux  auquels  il  appar- 
tient ,  ainfi  que  le  décide  la  loi  to  ,  au  digefîe  ,  de 
regulis  juris. 

En  France  ,  on  a  toujours  entendu  par  le  droit  de 
Glaive  ,  le  droit  de  haute-juflice ,  le  droit  de  vie  5c 
de  mort. 

Ce  droit  n'appartient  qu'à  la  puifTance  tempo- 
relle ,  &  non  à  la  jurididion  fpiritueiie  ,  ni  à  la 
juridiftion  ecciciiafti^ue. 
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L'édlt  du  mois  d'avril  1758  ,  contenant  le  pri- 
vilège que  les  évêques  d'Orléans  prétendoient  avoir 
de  donner  des  lettres  de  grâce ,  dit  que  le  pouvoir 
du  Glaive  eft  la  punition  des  crimes ,  que  la  févé- 
rité  des  peines  étant  un  des  attributs  les  plus  infé- 
parables  de  la  puiifance  fouveraine  ,  il  n'appartient 
aufïi  qu'à  elle  feule  d'en  faire  grâce  &  d'ufer  de 
clémence  envers  les  coupables. 

On  avoit  cependant  autrefois  imaginé  qu'il  y 
avoit  deux  Glaives  différens  ;  favoir  ,  le  Glaive  fpl- 
rituel  &  le  glaive  temporel. 

Cette  diflindtion  fut  faite  par  allufîon  à  ces  mots 
ie  l'évangile  ,  félon  fairu  Mathieu  ,  &  où  les  apôtres 
difent  à  notre  feigneur  ,  domine  eccc  chio  Giadu  hïd 
à  quoi  Jefus-Chrift  répond  ,  fatls  efl. 

Ces  deux  Glaives  dont  il  eft  parié  en  cet  endroit, 
ne  fignifient  autre  cliofe  que  deux  épées ,  &  non  pas 
deux  puiflances  différentes,  notre  Seigneur  a}ant 
toujours  déclaré  que  fon  royaume  n'étoit  pas  de  ce 
monde ,  &  ayant  ordonné  à  faint  Pierre  de  remettre 
fon  épée  dans  le  foureau. 

Néanmoins  dans  les  temps  anciens  ,  où  l'on  fe 
plaifoit  beaucoup  aux  fens  figurés  &  aux  ailégories, 
celle  de  deux  Glaives  pris  pour  les  deux  puilfances 
fut  reçue  ,  dit  M.  Fleury  ,  comme  une  dodrine 
confiante  par  ceux  mêmes  qui  combattaient  les  pré- 
tentions de  la  cour  de  Rome. 

Geoffroy  ,  cinquième  abbé  de  Vendôme  ,  qui  vi- 
Voit  vers  le  milieu  du  onzième  fiècle  ,  &  encore 
au  commencement  du  douzième  ,  avança  que  les 
deux  Glaives  appartenoient  à  l'églife  ;  que  contente 
d'exercer  la  puiifance  fpirituelle  ,  elle  confioit  au 
prince  l'exercice  de  ia  temporelle. 

Cette  opinion  avoit  cours  parmi  les  eccléfiaftiques 
du  teinps  de  fâint  Louis ,  en  \^^%^ 

Jean  de  Scrisbery  pouffa  les  chofes  jufqu'à  dire 
que  l'églife  ayant  donné  le  Glaive  au  prince,  elle 
pouvoit  le  reprendre. 

L'empereur  Frédéric  II  dans  une  lettre  écrite  au 
fùjet  de  fon  différend  avec  le  pape  Adrien  &  des 
légats  qu'il  lui  envoya  en  1 1  y  i ,  dit  que  dieu ,  lors  de 
la  paffion  de  fon  fils ,  avoit  foumis  le  monde  au  gou- 
vernement de  deux  Glaives  ;  mais  ce  prince  ctoit 
bien  éloigné  d'accorder  que  les  deux  GJaives  appar- 
tinffent  à  l'églife  ,  ni  que  le  Glaive  fpirituel  eut  au- 
cune fupériorité  fur  le  temporel  :  la  diilinction  qu'il 
faifoit  des  deux  Glaives  étoit  au  cont-aire  pour 
établir  celle  des  deux  puilfances ,  &  findépendance 
de  la  puiiïance  temporelle  ,  fur  laquelle  le  pape 
Adrien  avoit  paru  vouloir  empiérer. 

Boniface  VIiI ,  dans  fa  conffitution  du  18  no- 
vembre 1301  ,  re'iti  encore  de  fe  prévaloir  de  l'al- 
légorie des  deux  G.aives  \  iLprétendit  que  les  deux 
Glaives  étoient  enrre  les  mains  des  apôtres  ;  que  le 
Glaive  fpiriti'el  devoit  être  employé  par  l'églife 
&  par  la  main  du  pontife  ;  que  l'autre  Glaive  , 
lïvoir  le  temporel  ,  devoit  erre  employé  pour  Fé- 
glifè  par  la  main  des  rois  &:  de  leurs  guerriers  , 
fuivant  l'ordre  ou  la  permiffion  da  pontife  ;  qu'iL 
Moit  qu'un  Glaive  i\xx.  fouaiis  à  l'autre  ,  c  eil-à- 
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dire  que  la  puilfance  temporelle  fut  foumife  à  i* 
fpirituelle  ,  qu'autrement  elles  ne  feroient  point  or" 
données  comme  elles  dévoient  l'être  pour  fe  confor- 
mer félon  lui  au  fentiment  des  apôtres. 

On  fait  la  fermeté  que  Philippe-le-Bel  oppofà 
à  ces  prétentions  ultramontaines  ,  &  qu'il  déclara 
au  pape  qu'il  ne  tenoit  fon  royaume  que  de  dieu  & 
non  du  pape  ,  &  que  dans  les  matières  temporelles  , 
U  n'étoit  foumis  à  qui  que  ce  fût, 

La  diftiniftion  des  deux  Glaives  a  donné  lieu  de 
qualifier  de  Glaive  fpirituel  la  juridiâion  ecclé- 
liaftique  ,  &  de  Giaive  de  fang,  le  Glaive  tem~ 
pord\  il  eff  appelé  Gladius  fanguinolentus  dans 
une  charte  de  fempereur  Frédéric  II  ,  de  l'an  mr 
ce  qui  diffingue  ce  Glaive  de  celui  de  l'églife* 
laquelle  a) ant  horreur  du  fang  ,  &:  ne  pouvant  le 
répandre  ,  n'a  point  de  Glaive  proprement  dit 
mais  feulement  un  pouvoir  fpirituel  qui  ne  peut 
être  coniidéré  comme  un  droit  de  Glaive  que  dans 
le  fens  figuré. 

Quelques  cglifes  font  néanmoins  dans  l'ufâae  dé- 
qualifier àQJuJîice  du  Glaive^  la  jurididion  ecclé- 
iiaftique  qu'elles  exercent  fur  leurs  membres. 
^  Telle  eft  la  juilice  du  Glaive  du  chapitre  de 
l'églife  de  Lyon  ,  qui  appartient  à  ce  chapitre  & 
s'étend  fur  les  perfonnes  qui  compofent  le  clergé 
de  cette  églife  &:  celui  de  l'églife  collégiale  de 
Fourcières  dans  la  même  ville. 

Cette  juridiction  eft  exercée  par  trois  comtes  de 
l'églife  de  L)  on  ,  un  promoteur  ,  un  greffier  ,  un 
appariteur. 

Le  chapitre  de  Saint- Ju/1  de  la  même  ville  ,  3 
auffi  une  jurididion  ecclclîailique  ,  appelée  juflice 
du  Glaive  ,  qui  s'étend  fur  tous  ceux  qui  compofent 
cette  églife  ;  elle  efl  exercée  par  Vobédiencier  Si 
deux  chanoines  ,  un  promoteur  ,  un  greffier  ,  un 
appariteur». 

La  coutume  locale  de  la  ville ,  baffe-ville  ,  bour- 
gage  &  banlieue  de  Boulogne-fur-mer  ,  porte  ,  ar- 
ticle ij  ,  que  quiconque  fiert  &  dcgaîne  DE 
Glaii-^e  es  mettes  defdi'tes  ville  &  banlieue, 
commet  amende  de  60  livres  parifis.  M.  Camus 
d'Houlouve  croit  qu'il  y  a  faute  ,  que  c'efl  60  foux 
au  lieu  de  60  livres. 

Voyez  Loi^eau  ,  des  offices,-   les  hijloriens  de- 
France  ,  aux  années   ii^J  &    7302;   Vhifloire. 
ecc'e'fia/îique  de  Fleury  ,  â  l'année  i  i^j. 

(  Article  de  M.  BoucuER  d'Arcis,  avocat 
au  parlement ,  &c,  ) 

GLANAGE.  C'efl  l'adion  de  glaner  ou  de  ra- 
maffer  des  épis  de  bled  dans  un  champ  ,  après  que 
les  gerbes  en  ont  été  enlevées. 

Dans  la  vue  de  procurer  aux  pauvres  la  facilité 
de  profiter  des  épis  échappés  aux  moiffonneurs , 
plufieurs  coutumes ,  telles  que  celles  d'Eflampes  & 
de  Melun,  ont  défendu  aux  laboureurs  ,  fermiers  &. 
aurres  d'envoyer  leur  bétail  dans  les  champs  ,  & 
d'empêcher  le  Glanage  en  quelque  manière  que  C3 
foit ,  dans  ies' vingt-quatre  heures  qui  fuivenj  l'unie- 
veraenî  des  gerbesr- 
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D'un  autre  côté  ,  il  eft  défendu  aux  glaneurs 
d'entrer  dans  les  champs  avant  le  foleil  levé  ,  d'y 
relier  après  le  foleil  couché  ,  &  fur-tout  de  gla- 
ner avant  l'enièvement  de  toutes  les  gerbes  &dela 
dixme  (i). 

Enfin  il  n'y  a  ,  fiiivant  les  arrêts  &  réglemens 
que  le  parlement  de  Paris  a  rendus  en  différentes 
circonftances ,  que  les  vieillards  ,  les  ellropiés  ,  les 
petits  enfans  &  les  autres  perfonnes  hors  d'état  de 
travailler  ,  qui  aient  la  faculté  de  glaner.  Le  dernier 
de  ces  arrêts  a  été  rendu  fur  la  requête  du  procu- 
reur général ,  le  4  juillet  1781  ,  pour  le  bailliage 
d'Amiens  (z). 


(i)  TLa  coutume  d'EJiampes  contient  fur  cette  matière  Ix 
difpojition  fuivante  : 

Alt.  190.  Tous  libouceurs  ou  fermiers  peuvent,  de  leur 
autorité  privée  ,  par  eux  ou  leurs  gens  ic  ferviteurs  ,  ôter 
les  glaines  des  glaineurs  trouves  fur  leurs  champs  avant 
l'enlèvement  des  gerbes,  &  amener  lefdics  glaiaeurs  es  pri- 
fons  pour  être  jjlHciés  ;  mais  leldits  laboureurs  ou  fermiers 
Se  autres,  ne  peuvent  mettre  ou  faire  mettre ,  par  eux, 
leurs  gens  &  ferviteurs,  bétail  dedans  lefdics  champs ,  n'em- 
pêcher aucunement  le  glainagc  en  quelque  manière  que  ce 
J'oit,  fînon  vingt-quatre  heures  après  la  vidange  d'iceux 
champs ,  fur  peine  de  confifcation  defdites  bêtes,  &  d'amende 
arbitraire  ,  &  eft  le  pareil  obfervc  contre  les  gtappeurs  de 
vignes. 

Art.  191,  Tentes  perfonnes  ayant  prés  ,  en  la  faifon  que 
l'on  fauche  Se  fanne  les  premières  Se  fécondes  herbes  ,  y 
trouvant  glaineurs  avec  fauchées,  facs  ou  autres  glainans 
tfdites  premières  Se  fécondes  herbes ,  avant  qu'elles  foient 
enlevées,  peuvent,  d'autorité  privée,  oter  le  foin,  fac  & 
faucher  dont  ils  les  trouveront  faifis  ,  &c  les  amener  en 
judice  pour  être  punis ,  comme  ayant  fait  &  commis  larcin. 

(2)    Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  la  cour  la  requête  prcfentée  par  le  procureur 
général  du  roi  ,  contenant  que,  par  les  diftjiens  arrêts  que 
ladite  cour  a  rendus,  il  elt  défendu  à  toutes  perfonnes, 
hommes,  foit  femmes,  qui  font  en  état  de  travailler  pen- 
dant le  temps  de  la  moiflon  ,  &  de  s'occuper  aux  ouvrages 
àe  la  moiflfon  ,  de  glaner  ;  que  cette  faculté  n'cfl  accordée 
qu'aux  vieillards,  aux  eftropiés ,  aux  enfans,  &:  autres  pei- 
fonnes  qui  lont  hors  d'état  de  travailler;  qu'il  a  été  fait 
défenfes  de  glaner  avant  le  foleil  levé  &  après  le  foleil 
couché,  &  aux  bergers,  gardes-troupeaux  &  autres  per- 
fonnes ,  de  mener  paître  les  vaches ,  moutons  ,  chevaux  & 
autres  animaux,  avant  letroilicme  jour  de  l'enlèvement  des 
récoltes  ;  que  le  procureur  général  du  roi  a  été  informé 
que,  dans  l'étendue  du  reflott  du  bailliage  d'Amiens,  des 
perfonnes  de  tout  état  &:  de  toutes  conditions,  ûc  en  état 
de  gagner  leur  vie,  vont  glaner  dans  les  champs  à  la  fuite 
des  fcieurs  &  des  faucheurs,  fans  attendre  que  les  blés 
atent  été  mis  en  gerbct  ou  enlevés  ;  Se  qu'avant  l'enlèvement 
des  gerbes ,  on  mène  les  belHaux  paître  dans  les  champs  ; 
que  ceux  qui  vont  glaner  l'hetbe  dans  les  prés  &  terres 
cnfemencées  en  luzernes  ,  trcfflcs ,  fainfoins  oc  autres  herbes 
de  cette  nature,  fe  fervent  de  râteaux  de  fer,  dont  les  dents 
longues  ,  couroes  &  aiguës  déracinent  Se  dctruifent  l'herbe  , 
d'où  il  s'tnluit  un  dommage  confidérable  pour  les  prairies; 
que  le  procureur  général  du  roi  eft  encore  informé  que, 
dans  le  relTÏDrt  du  bailliage  d'Amiens ,  ainlî  que  dans  plu- 
fîeurs  paroiffes  fituées  dans  la  Picardie,  les  deux  tiers  des 
chaumes  font  deftinés  pour  les  pauvres  qui  ont  la  faculté 
de  l'arracher  ou  de  le  faucher  ,  pour  s'en  fervir  à  couvrit 
leurmaifonou  s'en  chauffer  peiidant  l'hiver  ^  qu'il  n'eft  pas 
permis  de  l'arracher  ou  ie  le  faucher  avant  le  premier  oûobre, 
afin  de  donner  Ip  temns  d'âcliever  ia  moiffon  5  3c  que ,     . 
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Par  un  autre  arrêt  du  11  juillet  1781  ,  le  même 
parlement  a  fait  dtfenfes  à  tous  laboureurs ,  fer- 
miers &  propriétaires  de  vendre  le  droit  de  glaner 
dans  leurs  champs  ,  de  donner  aucune  préférence 
aux  femmes  &  enfans  de  leurs  moiffonneurs  ,  & 
d'employer  la  violence  ou  tout  autre  moyen  pour 
empêcher  que  les  perfonnes  à  qui  les  réglemens 
ont  permis  de  glaner  puffent  le  faire,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende  contre  les  contrevenans  ,  de 
laquelle  feroient  civilement  relponfables  les  pères 
&  les  mères ,  à  l'égard  de  leurs  enfans  ,  &  les  maures 
ou  maitreffes  à  l'égard  de  leurs  domefliques. 

Par  arrêt  du   23  juin   173 1  ,  le  parlement  de 


nonobftant  cet  ufage  ,  il  eft  plufieurs  parolîTes  qui  font  pif- 
vées  de   l'avantage  d'avoir  du  chaume  ;  &  ,  comme  il,  eft 
important  de   renouvellcr  les  diipoluions  des  ordonnance^ 
&:  arrêts  de  règlement  pour  l'ctendue  du  reflort  du  bailliage 
d'Amiens.  A  ces  caufes ,  requéroit  le  procureur  général  du 
roi,  qu'il  plût  à   la  cour  faire  défenfes   à  toutes  perfonnes 
demeurant  dans  l'étendue  du  reftbrt  du  bailliage  d'Amiens , 
en  état  de  travailler  Se  de  gagtier  leur  vie  pendant  le  temps 
de  la  moilTon,  de  glaner,  fous  peine  de  10  liv.  d'amende, 
&  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  :  ordonner  qu'il 
ne  fera  permis  qu'aux  vieillar<is,  eftropiés,  petits  enfans. 
Se  autres  perfonnes  invalides ,  de  glaner  ;  qu'on  ne  pourra 
glaner  dans  les  champs  qu'après  que  les  gerbes  en  auront 
été  entièrement   levées   :   faire  défenfes   de  glaner  avant  le 
foleil    levé    &  après    le    foleil    couché  ,  fous   pareille  peine 
d'amende  ,    &:   même   d'être    procédé    extraordinairemcnt 
contre  les  contrevenans  :  faire  défenfes  aux  propriétaires  Se 
fermiers,  à  tous  bergers,  gardes-troupeaux  &  autres  per» 
fonnes,  d'envoyer  ou  mener  paître  leurs  vaches,  chevaux, 
moutons  &  autres  animaux    dans  les  champs  ,   finon  après 
trois  jours  que  la  dernière  gerbe  aura  été   enlevée  defdits 
ch.imps,  fous  peine  de  20  liv.  d'amende  contre  les  contre- 
venans,  &:  même  d'être  procédé  contre  eux  extraordinaire- 
mcnt fuivant  l'exigence  des   cas  :  faire  défenfes   à  ceux  i. 
qui    il  eft   permis  &   toléré   de  glaner,  de  fe  fervir,  pour 
glaner  dans  les  prairies  S:  dans  les  terres  enfemencées  en 
luzernes,  trefflcs,  bourgognes,  fainfoins.  Se  autres  herbes 
de  cette  nature,  de  râteaux  ayant  des  dents  de  fer,   ni  d'au- 
cuns autres  inftrumens  femblables  ,  où  il   peut  y  avoir  du 
fer ,  fous  pareille  peine  de  20  liv.  d'amende  contre  les  contre- 
venans ,  Si  d'être  auili  procédé  extraordinairemcnt   contre 
eux,  fuivant  l'exigence  des    cas;  faire  défenfes  d'arracher 
eu  faucher  Je  chaume  avant  le  premier  oftobre  ;  ordonner 
que  les  deux  tiers  defdits  chaumes  feront  deftinés  &  appar- 
tiendront, fuivant l'ufage,  aux  pauvres  de  chaque  paroirte, 
qui  auront  la  faculté  de  l'arracher  Se  de  le  faucher  après  ie 
premier  odlobre  ;  faire  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'enlever 
ou  d'apporter  aucun  dommage  aux  chaumes  deftinés  pour 
les  pauvres,  fous  telles  peines  qu'il  appartiendra;  ordonner 
que  l'arrêt  qui  interviendra,  fera  imprimé,  publié  Se  affi- 
ché   par -tout    ou    befoin    fera,   noramment  dans    la    ville 
d'Amiens  ,  Se  dans  toutes  les  paroiffes  ùtuées  dans  l'étendue 
du  reffbrt  dudit  bailliage  ,  Se  lu  chaque  année  au  foriit  deî 
meffes   paroifliiles ,  à  la  requête  du    fubllitut  do  procureur 
général   du    roi    au  bailliage  d'Amiens,  &:  des  procureurs 
fifcaux   des   jullices  des    lieux  ;  enjoindre    au    fubftitut    du 
procuteur   général    du  roi   au  bailliage   d'Amiens  ,  &:    aux 
officiers  des  juftices  qui  reffbrtiffent  audit  bailliage ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt  ;  aux  fyndics  des  paroiffes 
de    dénoncer   au  fubllitut  du   procureur  général  du    roi  au 
bailli.ige  d'Amiens  les   contrevenans,  pour  être  fait  contre 
eux,  à  fa  requête,  les  pourfuites  qu'il  conviei^dia  ,  &:  au3C 
cavaliers  &  officiers   de  matéchauffée  de  prêter  main-forte  , 
en  cas  d.e  befpin,  pour  l'exécution  duJit  attètj  ladite  requête 
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Paris  a  condamné  Louife  Delats   ,   Catherine  Pi- 
chard  &  Marie  Soret  ,  au   fouet  &  à  la  marque, 
avec  écriteaux  portans  ces  mots  :  VoUufes  de  s;rains 
pendant  la  moijfon,  fous  pre'cexte  de  glaner, 
Voye-^  Glaneurs. 

GLANDÉE.  Ce  mot  fignifie  la  récolte  &  l'ufage 
du  gland.  L'ordonnance  de  1669  comprend  aulîî 
fous  ce  nom  les  famés  &  au'^res  fruits  qui  peuvent 
fervir  dans  les  forêts  à  la  nourriture  des  porcs. 

Outre  l'utilité  de  ces  fruits  pour  l'engrais  des 
animaux,  ils  fervent  encore  au  repeuplement  des 
forêts  auquel  ils  paroiffent  naturellement  deftinés. 
C'efl  pour  cela  que  l'ordonnance  ne  prefcrit  l'ad- 
judication de  la  Giandée  ,  que  quand  il  y  a  une 
quantité  abondante  de  glands  &  de  faines  ;  car  l'a- 

/îgnée   du   procureur    gênerai  du  roi.    Ouï  le   rapport  de 
W'.  François-Ermianuel  Pommyer,  confeiller  :  toutconlîdéré. 
La  cour  tait  d^fenfes  à  toutes  perfonnes  demeurant  dans 
rétendue    du    rcflort    du    bailli.ige    d'Amiens,  en    état   de 
travailler  ou  gagner  leur  vie  pendant  le  temps  de  la  moil- 
fon  ,  de  glaner ,  fous  peine  de  lo  liv.  d'amende  ,  &:  de  plus 
grande  peine   en  cas   de    récidive  ;  ordonne  que   les  vieil- 
lards ,  eftropics ,  petits  enfans ,  &:  autres  perfonnes  invalides , 
feulement,   auront  la  faculté   de  glaner;  qu'on  ne  pourra 
glaner  dans  les  champs  qu'après  que  les  gerbes  en  auront 
été   entièrement   levées  ;    tait   deftnfcs   de  glaner   avant    le 
foleil   levé    &   après  le    foleil   couché  ,  fous    pareille  peine 
d'amende  ,    &    même    d'être    procédé    exiraordinairement 
centre  les   contrevenans  ;  tait  d.fenfes  aux  propriétaires  & 
fermiers,  à  tous  bergers ,  gardes-troupeaux.  Se  autrts  per- 
sonnes, d'envoyer  ou  mener  paître  leurs  vaches,  chevaux, 
moutons  &  autres  animaux    dans  les  champs ,  linon   après 
trois  jours  que  la   dernière  gerbe  aura  été  enlevée  defdits 
champs,  fous  peine  de  20  liv.  d'amende  contre  les  contre- 
venans, même    d'être  procédé    extraordinairement    contre 
eux  ,  fuivant  l'exigence  des  cas;  fait  défenfes  à  ceux  à  qui 
il  eft  permis  &  toléré  de  glaner,  de  fe  fervir,  pour  glanef 
dans  les  prairies  ic  dans  les  terres  enfemencées  en  luzernes, 
treffles  ,  bourgognes  ,    fainfoins    &  autres  herbes    de  cette 
nature,  de   râteaux   ayant  des  dents  de  fer,  ni   d'aucuns 
autres   inftrumens    femblables   où   il    peut  y  avoir   du  fer  , 
fous  pareille  peine  de  20  liv.  d'amende  contre  les  contre- 
venans ,  &r  d'être   aulIî  procédé    extraordinairement  contre 
eux  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  fait  défenfes  d'anacher  ou 
fjucher  le  chaume  avant  le  premier  octobre  :  ordonne  que 
les  deux  tiers  defdits  chaumes  feront  deftirés  &:  appartien- 
dront, fuivant   l'ufage,  aux   pauvres  de    chaque  paroifle  , 
<]ui  auront  la  faculté  de  l'arracher  &  de  le  faucher  après  le 
premier  octobre  ;  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'enlever 
ou  d'apporter  aucun  domm.ige  aux  chaumes  deflinés  pour 
les  pauvres,   fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  :  ordonne 
que  le  préfent  ariêc    fera  impiimé,    publié  &r    aSché  par- 
cout  oiJ  befoin  fera  ,  notamment  dans  la  ville  d'Amiens  ic 
dar:s    toutes    les  paroifles  (ituées   dans  retendue  du  relTort 
dudit    bailliage  ,  &C    lu    chaque  année   au   fortir  des  méfies 
paroiffîales  ,  à  la  requête  àw  fubftitut  du  procureur  général 
du    roi    au    bailliage  d'Amiens,  &  des   procureurs  fifcaux 
àis  juftices   des  lieux  ;    enjoint  au    fubftitut  du  procureur 
général   du  roi  au  bail'iage  d'Amiens,  &  aux  officiers  des 
jurtices  qui   reflortiflent  audit  bailliage  ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  dudit  an  et  ;   aux   fyndics  des  paroiff.-s  de   dé- 
noncer au    fubfluut   du   procureur  général  du   roi   au  bail- 
liage d'Amiens  les  contrevenans ,  pour  être  f.iit  contre  eux  , 
à   fa  requête  ,    les     pourfuites  qu'il    conviendra  ,   &:  aux 
officiers  &  cavaliers  de  maiéchaMlTce  ,  de  prêter  main-forte  , 
en  cas  de  befoirv ,  pour  l'exécution  dudit  arrêt.  Fait  et\  pat- 
kracnt,  &c. 

Tûme  FUI. 
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bondance  de  ces  fruits  peut  feule  compenft^r 
l'inconvénient  toujours  tres-préjudiciable  d'ouvrir 
les  forêts  aux  porcs  ,  qui  font  beaucoup  de  tort 
aux  jeunes  taillis  ,  quelque  précaution  que  Ton 
prenne  pour  l'empêcher.  Il  faut  donc  que  ,  pour  en 
courir  les  rifques  ,  il  y  ait  dans  les  bois  une  quan- 
tité de  graines  capable  d'indemnifer ,  par  le  profit 
qu'on  en  tire ,  du  dommage  qui  paroit  en  être  in- 
féparable. 

Ces  fruits  app.irtiennent  au  propriétaire  de  la 
forée  ;  mais  comme  ils  fervent ,  ainfi  que  nous  venons 
de  le  dire,  au  repeuplement  des  bois ,  Tufage  en  eil 
foumis  aux  règles  établies  à  ce  fujet  par  les  ordon- 
nances. 

Ce  feroit  empêcher  ce  repeuplement  ,  fi  l'on 
introduifoit  dans  une  forêt  un  plus  grand  nombre 
de  porcs  que  ne  peut  le  permettre  la  Giandée ,  parce 
qu'ils  abîbrberoient  la  partie  des  fruits  dellinés  à 
la  reprodudion. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient  ,  l'ordonnance  de 
1669  veut  que  lorfqu'il  y  aura  une  quantité  fufîi- 
fante  de  glands  &  de  faines  pour  faire  vente  de 
la  Giandée  fans  incommoder  ies  forets ,  les  officiers 
de  la  maitrife  vifîtent  les  forêts  de  leur  reiïbrt  , 
drefient  procès- verbal  du  nombre  des  porcs  qui 
pourront  y  cire  mis  en  panage  ,  avec  un  état  de 
ceux  qui  y  feront  mis  par  eux  &  par  les  ufagers. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a  fingulière- 
ment  pour  objet  les  forêts  du  roi  ,  dont  quelques- 
unes  font  ailuietties  à  des  droits  d'ufage  ,  ainfi  que 
celles  qui  font  fujettcs  au  droit  de  gruerie  ;  elle 
doit  s'appliquer  aufll  aux  bois  des  communautés  , 
tant  féculières  &  régulières  ,  que  biques  ,  &  des 
propriétaires  particuliers  fous  les  limitations  dont 
nous  parlerons  ci-après. 

Mais,  foit  dans  les  uns,  foit  dans  les  autres,  il 
eft  très-certain  que  l'on  ne  peut  mettre  une  quan- 
tité de  porcs  plus  conlidérable  que  celle  que  peut 
fouftrir  la  Giandée,  eu  égard  à  l'objet  eflentiel  du 
repeuplement ,  &  c'eft  à  quoi  tend  la  vifite  pref- 
crite  par  l'ordonnance  de  1669. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  du  roi ,  lorfque  la 
vifite  dont  nous  avons  parlé  eft  faite  ,  il  faut  pro- 
céder à  l'adjudication  de  la  Giandée  ,  à  l'audience, 
avec  les  formalités  prefcrites  pour  la  vente  des  cha- 
blis,  c'eft-à-dire  ,  à  l'extinélion  des  feux  au  pliis 
offrant  &  dernier  enchérUfeur  ,  après  des  publica- 
tions &  affiches  appofées  pendant  deux  dimanches 
confécutifs ,  foit  dans  le  lieu  du  ("^'ge  de  la  maitrife, 
foit  dans  les  villes  &  villages  qui  avoifinent  les 
forêts  dont  il  s'agit  de  vendre  la  Giandée. 

Cette  adjudication  doit  fe  faire  avant  le  15  fep- 
tembre  ,  &  avant  la  chute  des  glands  &  faînes  ,  afin 
que  l'ad'udicataire  foit  en  état  d'en  mieux  profiter, 
en  le  mettant  par-là  à  portée  d'empêcher  qu'on  en 
faffe  aucun  enlèvement. 

On  ne  doit  pas  comprendre  dans  cette  adjudi- 
cation ,  les  fruits  de  plufieurs  efpèces  d'arbres  qui 
fe  trouvent  dans  les  forêts  ,  tels  que  les  pom- 
miers ,    pioiriers ,   alifiers  ,  mérifiers  ,  cornouillerJ 
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&  autres  dont  les  fruits  appartiennent  dans  quel- 
ques forêts  aux  ufagers ,  iorfqu'ils  font  en  matarué, 
&  qui  font  réfervés  dans  d'autres  pour  la  nourriture 
des  béres  fauves. 

Cependant ,  quand  ces  fortes  de  fruits  font  tombés , 
il  n'ell  pas  poiTible  d'empdcher  les  porcs  introduits 
dans  les  Glandées  ,  d'en  faire  leur  nourriture;  la 
réferve  qui  en  eCt  faite  ne  pouvant  avoir  lieu  que 
pour  le  temps  qu'ils  ne  font  pas  détachés  des  arbres 
fur  lefquels  les  ufagers  ont  toute  liberté  de  les 
cueillir. 

Les  ordonnances  de  ijfz  &de  j^6ï  ont  défendu 
de  faire  aucun  don  des  Glandées ,  &  quoique  l'ad- 
judication ne  s'en  falfe  pas  tous  les  ans,  mais  feu- 
lement quand  il  y  a  une  quantité  (uffifante  de  graines 
pour  cet  elfet ,  elles  ne  doivent  pas  être  confidérces 
comme  un  revenu  cafuel ,  parce  qu'elles  font  un 
fruit  ordinaire  du  domaine.  Si ,  pour  des  confidé- 
rations  particulières,  le  roi  les  avoir  comprifes  dans 
le  bail  de  fes  domaines ,  le  fermier  ne  pourroit  en 
jouir  que  conformément  à  l'ordonnance  de  i66p, 
qui  veut  que  l'adjudication  en  foit  faite  judiciai- 
rement pardevant  les  officiers  des  maitrifes.  Dans 
ce  cas  ,  les  deniers  feulement  en  appartlendroient 
au  fermier,  au  lieu  que,  quand  la  Glandée  eft  ex- 
ceptée de  fon  bail ,  les  deniers  doivent  s'en  remettre 
à  celui  qui  el\  chargé  de  la  recette  des  bois. 

S'il  en  étoit  autrement,  il  efi  fenlible  qu'il  pour- 
roit réfulter  un  très-grand  préjudice  pour  les  forets, 
parce  que  les  fermiers  étant  naturellement  portés  à 
étendre  leur  jouifiance,  il  pourroit  arriver  qu'ils 
introduiroient  dans  les  bois  du  domaine,  des  porcs, 
les  années  où  il  ne  s'y  trouveroit  qu'une  quan- 
tité modique  de  glands  Se  de  faines ,  &  à  peine 
fuflifante  pour  fervir  au  repeuplement. 

Il  faut  donc  que  les  Glandées  foient  adjucrées 
aux  fièges  des  maitrifes ,  foit  qu'elles  foient  com- 
prifes dans  le  bail  du  domaine,  foit  qu'elles  en  foient 
exceptées. 

Cependant ,  fi  le  roi  avoir  expreffément  permis 
par  le  bail  au  fermier  du  domaine  ,  de  mettre  des 
porcs  dans  les  Glandées  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  dans 
ce  cas  d'en  faire  l'adjudication  ;  mais  il  faudroit  alors 
que  le  fermier  fe  reilreignit  à  la  quantité  de  porcs 
qui  feroit  fixée  par  le  procès-verbal  de  viïïte  des 
officiers. 

Les  adjudications  de  Glandées  ne  peuvent  fe  faire 
pour  plus  d'un  an,  fi  ce  n'eft  par  ordre  du  roi.  Un 
arrêt  du  confeil  du  ç  oélobre  1741,  l'a  ain/ifugé, 
en  caffant  ,  comme  attentatoire  à  l'autcriré  du 
ccnfeil  ,  une  adjudication  pour  ûx  ans  des  panades 
Se  Glandées  de  la  foret  de  la  Barre  &  antres  appar- 
tenans  à  fa  majellé  dans  la  maitrife  de  Rhodez  ;  a 
fait  défenfes  au  grand  maître  &  aux  officiers  de  la 
maitrife  ,  de  faire  à  l'avenir  de  pareilles  adjudi- 
cations fans  y  être  autorifés  par  le  roi ,  à  peine 
d'interdidion  ,  à  eux  enjoint  au  contraire  de  pro- 
céder annuellement  à  l'adjudication  des  Glandées 
dans  la  (oTne  prcfcrite  par  l'ordonnance  de  j66p. 
Les  conditions  ordinaires  de  ces  fortes  d'adju- 
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dications  font  de  donner  caution ,  d'en  payer  le  prix 
entre  les  mains  de  ceux  qui  font  chargés  de  la 
recette  des  bois  dans  les  termes  prefcrits  ,  de  ne 
mettre  dans  les  bois  que  la  quantité  de  porcs  déter- 
minée par  les  officiers  ,  8i  enfin  d'y  foufirir  celle 
qui  eu.  réglée  pour  les  officiers  Se  pour  les  ufagers. 

En  ce  qui  regarde  les  officiers  ,  la  quantité  de 
porcs  qu'ils  peuvci^t  mettre  à  la  Glandée ,  ell  fixée 
par  l'ordonnance  de  166^  ;  (avoir,  le  maure  par- 
ticulier huit,  le  lieutenant  8c  le  procureur  du  roi 
chacun  fix  ,  le  greffier  quatre  ,  &  le  garde  du  can- 
ton trois.  Si  les  officiers  ne  veulent  pas  jouir  ett 
nature  de  leurs  droits  ,  l'adjudicataire  doit  leur 
payer  les  places ,  fuivant  qu'elles  font  efîimées  dans 
l'adjudication. 

A  l'égard  des  ufagers  ,  ils  ne  peuvent  mettre 
à  la  Glandée  une  plus  grande  quantité  de  porcs 
que  celle  que  porte  le  rôle  qui  en  eft  dépofé  au 
greffe  de  la  maitrife. 

Pour  déterminer  la  quantité  de  porcs  que  l'on 
peut  introduire  dans  les  forêts  ,  les  officiers  doivent 
fe  régler  fur  la  quantité  des  glands  &  famés.  En 
forte  que ,  quand  il  y  aura  Glandée  pleine  ,  ils 
permettront  d'y  en  introduire  un  plus  grand  nom.bre, 
que  s'il  n'y  avoir  que  quart  ou  demi-Glaiidée. 

Avec  cette  attention  ,  on  profitera  de  la  TeC" 
fburce  de  la  Glandée ,  fans  nuire  au  repeuplement 
des  bois  ,  Se  l'on  fe  renfermera  dans  l'efprit  de 
l'ordonnance  de  i66p,  qui  paroit  l'avoir  finguliè- 
rement  pour  objet  ;  tellement  que  ,  fi  ce  repeuple- 
ment pouvoit  foufïrir  par  i'introduéiicn  des  porcs 
dans  les  forêts  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  de  la  per- 
mettre ,  ni  conféquemment  de  faire  l'adjudication 
de  la  Glandée. 

Une  autre  attention  que  doivent  avoir  les  officiers 
en  adjugeant  les  Glandées  ,  efi  d'en  excepter  les 
jeunes  taillis  d'un  &  de  deux  ans  ,  parce  que  l'ex- 
périence prouve  que  les  porcs  y  caufent  beaucoup 
de  dommage  par  les  fouilles  qu'ils  y  font ,  &  qui 
occafionnent  la  perte  des  jets  dont  ils  arrachent  les 
racines. 

Quoique  l'adjudication  doive  toujours  fe  fairî 
avant  le  i  j  de  feptembre  ,  ce  n'eft  cependant  qu'au 
premier  oftobre  que  la  Glandée  eft  ouverte  ;  elle 
ne  dure  que  jufqu'au  premiar  février. 

Avant  l'ordonnance  de  i66p,  on  fuivoit  à  cet 
égard  la  difpofition  des  coutumes  ,  qui  ,  pour  la 
plupart  varioient  beaucoup  fur  le  temps  de  l'ou- 
verture Si  de  la  durée  de  la  Glandée  ;  il  y  en  avoft 
même  plufieurs  qui  fixoient  un  terme  fi  long  ,  qu'il 
n'étoit  pa:t  poffible  qu'il  n'en  réfultât  beaucoup 
d'inconvéniens.  Mais  aujourd'hui  que  la  loi  établie 
par  cette  ordonnance  efl:  générale  ,  la  difpofiticn 
des  coutumes  fe  trouve  abrogée ,  parce  que  l'in- 
tention du  légiilateur  a  été  que  la  règle  de  police 
qu'il  a  prefcrite  ,  fût  commune  à  tous  les  bois  du 
royaume. 

Avant  d'introduire  des  porcs  dans  les  forêts , 
l'adjudicataire  doit  avoir  l'attention  de  les  faire 
tous  marquer  au  feu ,  ^  de  ne  pas  en  excéder  le 
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nombre  porté  par  radjudicatîon ,  fans  quoi  les  gardes  ' 
leroient  bien  fondés  à  en  faiiir  la  quantité  excé- 
dante ,  qui  feroit  confifquée  au  profit  du  roi ,  outre 
loo  liv.  d'amende.  L'empreinte  de  cette  marque 
doit  être  dépofée  au  greffe  ,  afin  d'y  avoir  recours 
en  cas  de  fraude  ou  de  falfification. 

On  accordoit  autrefois  aux  adjudicataires  de  la 
Giandée  ,  du  bois  vif  pour  le  chaufiage ,  &  pour 
conflruire  leurs  loges  ;  mais  cet  abus  a  été  réprimé 
par  les  réglemens  des  juges  en  dernier  relTort ,  du 
1  décembre  15^3  ,  pour  Compiegne ,  article  ii  ; 
de  1587  pour  Dreux,  article  6;  de  mars  155:8 
pour  Montfort  ,  &  par  celui  de  la  table  de  marbre, 
du  4  feptembre  1601  ,  article  8.  Tous  défendent 
aux  officiers  de  permettre  aux  marchands  de  la 
Glandce  de  prendre  pour  la  loge  de  leurs  gardiens 
d'autres  bois  que  du  mort-bois ,  &  pour  leur  chauf- 
fage que  des  bois  trainans  ,  ou  du  bois  Cec  abattu 
au  crochet ,  fans  qu'ils  en  puifTent  couper  à  la  ferpe 
ou  autrement. 

Comme  l'article  53  du  titre  zy  de  l'ordonnance 
de  1665» ,  a  fupprimé  tous  les  droits  de  loges  &  de 
feu,  &  toutes  les  délivrances  de  mort  -  bois  &  de 
bois  fec  fur  pied,  la  permifTion  dont  nous  venons 
de  parier  ,  doit  Ce  borner  au  feul  bois  mort  &  gifant. 
Quand  il  y  a  eu  Giandée  pleine,  &  qu'au  pre- 
mier février  il  relîe  encore  beaucoup  de  graines  dans 
les  bois,  les  officiers  de  la  maitrife  accordent  quel- 
quefois à  l'adjudicataire  une  prorogation  ou  un 
arrière- panage ,  dont  l'effet  efl ,  qu'après  que  le 
temps  ordinaire  de  la  Giandée  efl  expiré  ,  ils  lui 
permettent,  ainfî  qu'aux  ufagers  ,  d'envoyer  leurs 
porcs  dans  les  forets  encore  pendant  quelque  temps, 
en  payant  pour  cela  une  fomme  qu'ils  fixent. 

Mais ,  en  accordant  cette  prorogation ,  les  officiers 
doivent  avoir  attention  de  la  limiter,  de  manière 
qu'elle  ceiïe  ,  lorfque  la  végétation  commence  à 
faire  germer  les  glands,  fans  quoi  il  pourroit  en  ré- 
fulter  beaucoup  de  dommage  pour  le  repeuplement. 
Ce  n'efl  même  que  dans  les  années  de  grande  abon- 
dance qu'on  peut  permettre  ces  fortes  de  proroga- 
tions ,  parce  qu'elles  font  prefque  toujours  préjudi- 
ciables ,  quand  des  chaleurs  précoces  accélèrent  la 
végétation. 

C'efl  pour  aiïurer  la  confervation  de  la  Glandce, 
que  l'ordonnance  de  1669  défend  de  ramaffer  les 
glands  &  les  faines ,  à  peine  de  cinq  livres  d'amende 
pour  la  charge  d'une  perfonne  ,  de  vingt  livres  pour 
la  charge  d'un  cheval  ou  d'une  bourrique,  &  de  qua- 
rante livres  pour  une  charretée ,  outre  la  confifcation 
des  chevaux  &  des  harnois. 

Il  e(î  également  défendu  par  la  même  ordonnance 
d'abattre  la  Giandée  ,  les  faines  &  autres  fruits  des 
arbres ,  &  d'emporter  ceux  qui  font  tombés ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende. 

Cette  dernière  défenfe ,  qui  regarde  particuliè- 
rement les  glands  &  les  faines ,  paroit  plus  rigou- 
reufe  que  la  première,  quoiqu'elle  ait  en  apparence 
le  même  objet  ;  mais  obferve/.  qu'elle  concerne  di- 
fedenient  les  ufagers  qui  abufem  de  leur  libre  entrée 
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dans  les  forêts,  pour  anticiper  une  Jouîïïance qu'ils 
ne  doivent  avoir  que  dans  le  temps  &  de  la  manière 
que  prefcrit  l'ordonnance  ,  qui  défend  l'enlèvement 
de  ces  fortes  de  fruits  :  au  lieu  que  la  première 
défenfj  ne  regarde  que  des  particuliers,  qui,  ne 
pouvant  entrer  que  clandeflinement  dans  les  bois,  à 
cauiè  du  d:faut  d'ufage,  ne  font  pas  à  portée  d'y 
faire  autant  de  dommage  que  les  ufagers,  à  qui  on 
ne  peut  en  interdire  l'entrée.  C'ed  pour  cette  rai- 
fbn  que  ceux-ci  abufant  de  la  confiance  que  donne 
leur  titre  d'ufager,  font  plus  févèrement  punis  que. 
les  autres. 

L'adjudicataire  de  la  Giandée  efl  compris  dans 
la  mcme  défenfe  que  les  ufagers,  &  il  ne  lui  eft 
pas  plus  permis  qu'à  eux  d'amailer  &  d'emporter 
des  glands  &  faines,  parce  que  l'excédent  delapaif- 
fon  doit  refier  pour  le  repeuplement,  qui  fouftriroit 
beaucoup  de  cet  enlèvement,  s'il  étoit  toléré.  Et 
comme  fon  adjudication  lui  donne  dans  les  forets 
une  entrée  aufll  libre  qu'aux  ufagers,  il  doit  être 
puni  aufTi  févèrement  qu'eux,  quand  il  tombe  dans 
quelque  contravention  fur  ce  fujet. 

L'auteur  des  lois  foreflières  pcnfe  ,  ainfi  que  beau- 
coup d'autres ,  que  ces  enlèvemens  ne  doivent  pas 
être  regardés  comme  pouvant  faire  l'objet  d'une 
perquifition  dans  les  maifons  ;  qu'il  y  a  même  eu 
de  pareilles  perquifitions  pour  glands  enlevés  & 
recelés,  qui  ont  été  réprimées,  parce  que  les  or- 
donnances, dit -il,  ne  les  autorifent  exprefTément 
que  pour  la  recherche  des  bois  de  délit ,  &  qu'il  faut 
croire  que  du  gland  &  de  la  famé  enlevés  &  cachés 
n'ont  pas  paru  mériter  l'ufage  d'une  voie  aufll  rl- 
goureufe  que  celle  des  perquifîtions  ;  qu'enfin  il 
paroit ,  d'après  cela  ,  qu'il  faut ,  pour  affeoir  la  peine 
prononcée  par  l'ordonnance  ,  furprendre  l'ufager  ou 
autre  en  flagrant  délit,  ramafTant  ou  tranfportant; 
ce  qui  ne  doit  pas  être  difficile  aux  gardes,  puifqu'il 
faut  un  temps  aiïez  confîdérable  pour  ramaffer  & 
rafTembler  une  certaine  quantité  de  glands  &  de  faî- 
nes; au  lieu  qu'il  en  faut  beaucoup  moins  pour  Un 
délit  de  bois ,  8c  que  par  conféquent  la  relTource  des 
perquifitions  peut  être  plus  néceifaire  dans  ce  cas, 
pour  trouver  ce  qui  a  pu  ,  dans  le  moment  du  délit , 
échapper  à  la  vigilance  du  garde. 

Nous  avons  dit  que  l'adjudicataire  ne  pouvolt 
mettre  à  la  Giandée  une  plus  grande  quantité  de 
porcs  que  celle  qui  efl  portée  par  l'adjudication.  II 
faut  dire  la  même  chofe  des  ufagers  qui  doivent  à 
cet  égard  Ce  reflreindre  au  nombre  fi.xé  parle  rôle 
dépofé  au  greffe  de  la  maitrife.  S'il  Ce  trouvoit  de 
l'excédent ,  il  y  auroit  lieu  à  la  confifcation  ,  outre 
l'amende  de  cent  livres. 

Tous  leurs  porcs  doivent  à  cet  effet  être  mar- 
qués au  feu,  comme  ceux  de  l'adjudicataire;  l'em- 
preinte de  la  marque  doit  être  aufll  dépofée  au 
grefle. 

Si  ceux  qui  font  prépofés  pour  la  garde  des  porcs 
commettent  quelque  dégradation  dans  les  forêts  , 
les  maîtres  font  civilement  refponfables  des  condam- 
nations qui  peuvent  en  réfulter. 
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Il  eft  expreïïement  défendu  à  toutes  perfônnes , 
autres  que  l'adjudicataire,  les  officiers  &  les  ufa- 
gers  ,  d'envoyer  dec  porcs  en  Glandée  dans  les  forets 
eu  roi ,  G  ce  n'ell  en  vertu  de  nermifnon  du  mar- 
chand adjudicataire  ,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende &  de  confîfcation  ,  dont  moitié  au  roi ,  & 
moitié  au  profit  de  l'adjudicataire. 

Sur  quoi  il  faut  cbferver:  i°.  que,  par  cette  dlf- 
pofition  de  l'ordonnance  de  i6ép  ,  l'adjudicataire 
cft  autorifé  à  rétrocéder  Ton  droit  à  qui  il  juge  à 
propos,  mais  toujours  fous  la  condition  qu'il  fera 
refponfable  de  fes  ceflîonnaires  pour  les  délits  com- 
mis par  eux,  parce  qu'on  ne  connoit  en  ce  genre 
d'adjudication,  que  l'adjudicataire  &  fa  caution, 
comme  dans  les  adjudications  ordinaires  des  bois  : 
2*^.  qu'en  fuppofant  qu'il  ne  rétrocède  pas  fon  ad- 
judication ,  il  ne  peut ,  dans  les  permiffions  qu'il 
donne,  excéder  la  quantité  de  porcs  portée  par 
l'adjudication,  &  que  ces  porcs  doivent  être  mar- 
qués au  feu  de  la  même  empreinte  que  les  fîens. 

Les  ufagers  n'ont  pas  la  même  liberté,  c'eft-à- 
dlre  ,  qu'ils  ne  peuvent  rétrocéder  leur  droit ,  parce 
que  tout  u("age  étant  perfonnel ,  il  faut  que  celui 
qui  a^ce  droit ,  en  jouifle  fans  pouvoir  le  céder  à 
qui  que  ce  foit.  C'eft  ce  qui  leur  eft  interdit  par 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  i^zp,  qui  défend 
toute  vente  ou  tranfport  des  droits  d'utàge  ,  & 
d'adRiettre  dans  les  bois  d'autres  bêtes  que  celles 
des  ufagers. 

C'eft  pour  cela  que  les  juges  en  dernier  reffort 
ont  condamné  par  différents  arrêts  rendus  en  if37, 
les  religieux  de  Valfery,  la  maifon  du  Parc-aux- 
Dames  &  celle  de  Saint- Jean-des- Vignes ,  pour 
avoir  tranfporté  à  des  étrangers  partie  de  leurs  droits 
«i'ufage. 

Le  règlement  du  13  mars  1601  a  défendu  aux 
ufagers  de  vendre  leurs  droits  d'ufage,  en  même- 
temps  qu'il  a  ordonné  de  n'admettre  dans  les  forêts 
que  les  bétes  qui  leur  appartenoient. 

L'ordonnance  de  i66$i  prononce  contre  ceux  qui 
introduifent  fans  droit  des  porcs  dans  les  Glandées, 
une  amende  de  cent  livres  &  la  confifcation  ,  dont 
moitié  au  profit  du  roi ,  &  moitié  au  profit  de  l'ad- 
judicataire. 

Beaucoup  d'auteurs  interprétant  trop  littéra- 
lement cette  difpofîtion  de  l'ordonnance  ,  penfent 
que  l'adjudicataire  doit  avoir  moitié  dans  l'amende, 
comme  dans  la  confifcation. 

Mais  ce  fentiment  eu  trop  oppofé  à  l'efprit  de 
î  ordonnance  &  à  la  jurifprudence  du  confeil ,  pour 
ne  pas  le  combattre. 

En  effet,  on  voit  par  l'article  lé  du  titre  31  de 
l'ordonnance  de  1669  ,  que  les  amendes  des  bois  du 
Toi  en  futaie  ou  taillis,  &  des  bois  en  gruerie,  graie- 
TÏe,  tiers  &  danger  &  par  indivis,  paiifons  &  Glan- 
dées ,  garennes ,  eaux  &  rivières  ,  ne  peuvent  être 
affermées,  ni  engagées  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ;  &  que  s'il  s'en  trouvoit  de  comprifes  en 
aucun  engagement,  bail  ou  adjudication  ,  elles  font 
déclarées  nulles  &  de  nul  e&t;   il  eil  de  plus  or- 
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donné  qu'elles  feront  levées  au  profit  de   fâ  majeilc. 

D'où  il  rélulte  que,  dès  qu'on  ne  peut  compren- 
dre dans  une  adjudication  les  amendes  de  Glandée, 
ain/î  que  le  défend  l'article  que  nous  venons  de  citer , 
il  faut  en  conclure  que  l'adjudicataire  ne  peut  avoir 
la  moitié  de  celles  qui  font  prononcées  pendant  la 
durée  de  la  Glandée ,  pour  quelque  délit  que  ce 
foit.  En  vain  prétend-on  que  ces  délits  intéreifant 
l'adjudicataire  à  qui  ils  font  tort,  une  portion  dans 
l'amende  doit  lui  appartenir  à  titre  d'indemnité, 
parce  que,  quelque  intérêt  qu'ait  cet  adjudicataire, 
il  ne  peut  jamais  rien  avoir  dans  l'amende,  qui  efl 
la  peine  d'une  contravention  quelconque  à  l'or- 
donnance, &  qu'il  eu.  de  règle  d'adjuger  toujours 
au  fifc  de  la  juridiftion  qui  la  prononce.  D'ailleurs 
l'amende  ne  paye  pas  le  délit;  elle  n'eft  proprement 
que  la  punition  de  la  tranfgreiîion  de  la  loi  :  à  ce 
titre,  elle  eft  due  à  la  juftice  qui  la  prononce,  con- 
féquemment  elle  doit  appartenir  en  entier  au  roi, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit.  La  preuve  s'en  tire  des 
différentes  difpofîtions  de  l'ordonnance  qui  adjugent 
toujours  au  roi  les  amendes  pour  délits  commis  dans 
les  bois,  foit  de,s  communautés,  foit  des  particu- 
liers ,  quand  ces  amendes  font  prononcées  par  fes 
officiers. 

A  l'égard  de  l'adjudicataire,  fon  intérêt  fe  trouve 
à  couvert,  au  moyen  de  la  portion  qu'il  a  dans  la 
confifcation  \  &  l'on  doit  dire  que  cette  confifcation 
ayant  pour  objet  un  porc  introduit  en  fraude  dans 
une  Glandée,  la  part  qu'il  tire  dans  le  prix  de  la 
vente  qui  en  efl  faite,  l'indemnife  largement  du 
préjudice  qu'il  peut  en  avoir  fouffert. 

Ain/î  quand ,  après  avoir  fixé  la  peine  en  pareil 
cas  à  une  amende  de  cent  livres,  &  à  la  confifca- 
tion ,  l'ordonnance  ajoute  que  moitié  en  appartien- 
dra à  l'adjudicataire;  ce  terme  moitié  n'eft  relatif 
qu'au  mot  confifcation  ,  parce  que  la  même  ordon- 
nance défend  la  diflradion  d'aucune  partie  des  amen- 
des ,  qu'elle  veut  au  contraire  être  levées  entière- 
ment au  profit  du  roi ,  ainlî  que  nous  l'avons  déjà 
obfervé. 

Ce  qui  confirme  évidemment  cette  affertion ,  eft 
l'art,  jé  de  l'édit  du  mois  de  mai  1716  ,  lequel  dé- 
fend aux  officiers  des  maitrifes  d'ordonner  le  payement 
d'aucune  fômme  fur  les  amendes  :  cela  arriveroit 
cependant,  fi  l'on  permettoit  à  l'adjudicataire  d'en 
percevoir  la  moitié  ,  dans  le  cas  dont  nous  avons 
parié;  il  y  a  de  plus,  un  arrêt  du  ccnfeil  du  14  mai 
171^,  dont  la  difpofition  a  une  application  bien 
direéie  pour  jufiifier  le  fentiment  que  nous  foute- 
nons. 

II  eft  dit  dans  cet  arrêt ,  que  fa  majefté  étant  in- 
formée que  ,  contre  les  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  i66p  ,  la  moitié  des  amendes  prononcées  con- 
tre les  délinquans  dans  fes  bois  &  forêts,  enfemble 
les  pailTons ,  panages  &  Glandées ,  a  été  comprife 
dans  les  baux  &  fous-baux  de  fâ  ferme  des  do- 
maines ;  que  les  fermiers  perçoivent  cette  moitié 
à  leur  profit ,  &  que  la  deftination  du  produit  des 
amendes ,  portée  par  l'ordonnance  ,  ne  peut  plus 
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avoir  Me»  ,  ce  qui  dérange  raménagement  de  fês 
forets  ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  le  roi  ordonne 
que  du  bail  général ,  &  des  baux  Si  fous-baux  des 
domaines  ,  ditlradion  fera  faite  des  paillons  ,  pa- 
nages  &  Glandées  ,  &  des  amendes  prononcées  dans 
les  (îèges  des  eaux  &  forets  ;  ordonne  en  outre  que 
pareille  difîraftion  fera  faite  a  Tavenir  dans  les 
affiches  &  publications  de  la  ferme  générale  de  fes 
domaines  ,  &  que  les  amendes  &  le  prix  des  paif- 
ions  ,  panages  &  Glandées,  fera  à  l'avenir  employé 
dans  les  états  des  bois  de  fa  majeilé  ,  &  reçu  comme 
les  autres  deniers  provenans  de  la  vente  de  fes 
bois  ,  pour  le  produit  de  ces  amendes  fervir  à  la 
deftination  portée  par  l'ordonnance  de  1669  ,  édits , 
déclarations ,  arrêts  &  réglemens  donnés  en  confé- 
quence,  &c. 

Si  donc  le  fermier  ne  peut  rien  percevoir  flir  les 
amendes, s'il eft  au  contraire  ordonné  qu'elles  feront 
levées  au  profit  du  roi  pour  fervir  à  la  dellination 
portée  par  les  réglemens,  ilréfulte  que  l'adjudica- 
taire qui  eft  affimilé  à  un  fermier  ,  &  qui  eft  même 
le  fermier  de  la  Glandée  ,  ne  peut  rien  y  prétendre  ; 
confcquemment  on  ne  doit  lui  adjuger  pour  les  délits 
relatifs  à  la  Glandée,  que  la  moitié  du  prix  prove- 
nant des  confifcations. 

S'il  en  étoit  autrement  ,il  faudroit  qu'en  pronon- 
çant l'amende,  les  officiers  en  adjugeafl'entla  moitié 
à  l'adjudicataire,  ce  qui  feroit  manifedement  con- 
traire aux  autorités  que  nous  venons  de  rapporter  , 
mais  encore  àplufieurs  arrêts  du  confeil ,  &  (ingu- 
lièrement  à  un  du  10  feptembre  1748,  qui  fait 
défenfes  à  tous  les  officiers  des  maitrifes  de  prononcer 
aucune  amende  au  profit  d'autres  que  du  roi ,  à 
peine  de  répétition  contre  eux  du  quadruple  pour 
la  première  contravention  ,  d'amende  arbitraire  , 
&  de   plus  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

D'où  il  faut  conclure  ,  que  la  moitié  que  l'or- 
donnance accorde  à  l'adjudicataire  delà  Glandée, 
n'a  pour  objet  que  la  confifcation  ,  &  non  l'amende, 
qui  dans  tous  les  cas  doit  appartenir  au  roi  en 
entier. 

L'adjudicataire  d'un  bois  ne  peut  pas  difpofer 
des  glands  qui  font  fur  les  arbres  qu'il  a  achetés , 
conféquemment  il  ne  peut  les  faire  amalTer  ni 
enlever  quand  ils  font  tombés ,  parce  qu'ils,  appar- 
tiennent au  fol  pour  le  repeuplement  &  pour  le 
profit  de  la  Glandée  ,  dont  il  ne  peut  empêcher  l'ad- 
judicataire de  mettre  des  porcs  dans  les  bois  ven- 
dus ,  de  même  que  l'adjudicataire  de  la  Glandée 
ne  peut  empêcher  l'adiudicataire  du  bois  d'en  couper 
les    arbres  pendant  la  Glandée. 

La  Glandée  dans  les  bois  des  communautés  fé- 
culières,  régulières  &  laïques ,  ainfi  que  dans  ceux 
des  particuliers,  leur  appartient,  parce  qu'elle  eft 
une  dépendance  du  droit  de  propriété,  c'eft-rt-dire, 
que  tout  le  profit  leur  en  appartient  ;  mais  le  droit 
de  l'exercer  eft  affujetti  aux  règles  d'adminiflra- 
tion  établies  par  l'ordonnance  &  par  les  arrêts  du 
confeil. 

A  l'égard  de   la  Glandée  provenant  des  bols 
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tonus  en  gruerie,  grairie  ,  tiers  &r  danger,  elle 
appartient  toujours  au  roi  privativement  à  tous 
autres ,  à  moins  que  les  poflelleurs  de  ces  bois  ne 
j unifient  d'une  concellion  faite  en  leur  faveur. 

Quant  à  la  Glandée  dans  les  bois  des  com- 
munautés ,  elles  peuvent  en  ufer  par  elles- 
mêmes  en  y  mettant  des  porcs  ;  mais  comme  le 
nombre  doit  en  être  proportionné  à  la  Glandée  , 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  préalablement  une  vifite  qui 
conllate  &  fixe  la  quantité  qu'on  peut  y  mettre. 
Sur  quoi  il  y  a  une  queflicn  qui  divife,  depuis 
long-temps ,  les  officiers  des  maîtrifes ,  &  ceux 
des  hauts-jufticiers ,  pour  favoir  à  qui  des  uns 
ou  des  autres  appartient  le  droit  de  vifite  dans 
les  bois  des  communautés  des  hautes-juftices  ,  pour 
déterminer  le  nombre  de  porcs  qu'on  peut  y  mettre 
pendant  la  Glandée. 

Pour  jullifier  le  droit  de  leurs  officiers ,  les  fei- 
gneurs  hauts-; ulliciers  fe  fondent  fur  le  droit  de 
juflice. 

A  cet  égard  il  y  a  une  difiindion  effentielle  à 
faire  entre  ceux  des  feigneurs  qui  ont  le  droit 
d'avoir  des  juges  gru)ers ,  &  ceux  qui  ne  l'ont 
pas. 

En  ce  qui  regarde  ceux-ci  ,  la  prétention  des 
hautS'juiliciers  ne  paroit  pas  fondée  ,  parce  que 
la  vilite  d'une  Glandée  eft  une  dépendance  de 
l'exercice  du  droit  de  gruerie.  Ainfi  dès  que  ces 
hauts-juiliciers  n'ont  pas  le  droit  de  gruerie  ,  leurs 
officiers  ne  peuvent  pas  connoitre  de  tout  ce  qui 
y  efl  relatif,  &  conféquemment  ils  ne  peuvent 
pas  faire  les  vifites  des  Glandées  ;  caria  Glandée, 
confidcrée  du  côté  de  l'ufage  ou  du  repeuplement , 
eft  inhérent  à  l'adminiftration  des  bois,  dont  il  eft 
très-certain  que  les  officiers  non  gruyers  des  fei- 
gneurs ne  peuvent  prendre  aucune  connoilfance. 
Voyez  à   ce  fujet  le  mot  Gruyers  des  feigneurs. 

En  ce  qui  concerne  les  juges  gruyers  des  fei- 
gneurs ,  les  officiers  des  maîtrifes  leur  conteflent 
le  droit  de  vifiter  les  Glandées ,  &  conféquemment 
le  droit  de  fixer  le  nombre  de  porcs  qu'on  c'eut 
y  mettre. 

Ils  fe  fondent ,  à  cet  égard ,  fur  ce  que  la  Glan- 
dée étant  deftinée  au  repeuplement  des  bois  ,  cet 
objet  feroit  abfolument  manqué  ,  non-feulement 
parce  que  les  officiers  des  feigneurs ,  qui  font  ordi- 
nairement du  nombre  des  habitans  ,  furchargeroient 
une  Giandée  d'un  fi  grand  nombre  de  porcs  ,  qu'il 
n'y  refteroit  pas  fuffiiamment  de  glands  pour  rem- 
plir l'objet  du  repeuplement  ;  en  forte  que  ,  dans 
ces  circonfiances ,  ils  facrifieroient  la  confervation 
des  forets  à  leurs  intérêts  perfonnels.  Au  lieu  que 
les  officiers  des  maîtrifes  étant  défintérefTés  à  cet 
égard,  ils  vont  toujours  plus  direftemenî  au  but 
du  rétablifiement  des  bois  ,  en  n'en  permettant 
l'enfrée  qu'à  un  nombre  de  porcs  proportionné  ,  & 
bien  moindre  que  celui  qu'y  introduiroient  les  offi- 
ciers des  feigneurs,  qui,  en  leur  qualité  d'habitans,  ne 
connoilfent  que  la  jouilfance  du  moment,  &  qui , 
par  cette  raifon ,  cherchent  toujours  à  l'étendre. 
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Les  officiers  des  maitrifes  difcnt  de  plus  ,  que 
le  repeuplement  des  bols  eft  une  dépendance  de 
l'adminiÂratlon  :  or,  tout  ce  qui  regp.rde  Tadmi- 
niftiation  e(l  de  la  feule  compétence  des  officiers 
des  maitrifes ,  d'où  Us  concluent  qu'ils  doivent  feuls 
connoitre  des  Glandées  ,  parce  qu'elles  fervent  au 
repeuplement  des  forets. 

Ils  ajoutent  encore ,  que  l'article  premier  du 
titre  19  de  l'ordonnance  de  1669,  leur  attribuant 
exclufivement  à  tous  autres  la  connoilTance  de  ia 
Glandée  dans  les  bois  du  roi  ;  &  la  déclaration  du 
mois  de  janvier  1715  ,  leur  accordant  la  même 
juridiclion  fur  tous  les  bois  des  communautés  fécu- 
lières ,  régulières  &  laïques  ,  que  dans  ceux  du 
roi ,  le  droit  exclufif  qu'ils  ont  de  vifiter  les  Glan- 
dées ,  eft  une  fuite  de  cette  juridiction. 

Ils  difent  enfin  ,  que  la  Glandée  étant  une  dé- 
pendance de  la  graffe  pâture  ,  eux  feuls  doivent 
en  connoitre  ex.-.lulivement  aux  gruyers  des  fei- 
gneurs  ;  que  cette  connoilTance  leur  eil  attribuée  par 
un  arrêt  du  confeil,  du  premier  mars  1641  ,  rendu 
fur  les  avis  des  maîtres  des  requêtes  affemblés  par 
ordre  du  roi ,  &  qui  décide  que  les  officiers  de  la 
maitrife  d'Angers  connoîtront  privativement  à  tous 
autres  àçs  paiiages  .,  paijffons  ,  Glandées  &  ufages 
dans  les  bois  des  eccléfiafliques  &  des  communautés. 
Que  l'attribution  qu'ils  téclament  en  leur  faveur 
refaite  d'un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  janvier 
1755),  qui  rétablit  les  officiers  des  maitrifes  dans 
leur  jurididion  fur  les  prés ,  marais ,  pâtis  ,  com- 
munes ,  landes  &  fécondes  herbes  ;  en  conféquence 
ordonne  qu'excluiîvement  aux  juges  ordinaires, 
ils  connoîtront  de  tout  ce  qui  concerne  ces  prés,  &c. 
que  la  même  difpofition  a  été  rappelée  dans  un 
arrêt  du  confeil  du  \6  mars  174î;  que  C\  donc, 
aux  termes  de  ces  arrêts ,  ils  ont  le  droit  cxclufîf 
de  connoître  des  pâtures  ordinaires  ,  ils  doivent ,  à 
plus  forte  raifon,  connoître  des  Glandées,  qui  font 
d'un  intérêt  fupérieur  à  celui  des  pâtures  ordi- 
naires ,  à  caufe  de  l'objet  iipportant  du  repeuple- 
ment des  bois. 

Malgré  le  poids  de  toutes  ces  raifons  &  de  ces 
autorités  ,  il  y  a  beaucoup  de  gruyers  feigneu- 
riaux  qui  font  en  pofTelfion  de  faire  les  vifites  des 
Glandées  dans  l'étendue  de  leur  juridiftion.  Il  y 
a  même  un  arrêt  de  la  table  de  marbre  de  Metz  , 
du  18  juillet  i(5^o  ,  qui  leur  adjuge  fur  cet  objet 
la  concurrence  &  la  prévention. 

Quoique  cet  arrêt  ,  fervant  de  règlement  dans 
le  reffort  du  parlement  de  Metz,  n'ait  pas  dépouillé 
les  officiers  des  maîtrifes  du  droit  de  vilite  des 
Glandées  dans  les  bois  dépendans  des  hautes-juf- 
tices  ,  ils  en  font  cependant  dépouillés  de  fait , 
parce  qu'ils  font  toujours  prévenus  par  les  officiers 
gruyers  des  feigneurs  ,  attendu  que  leur  réfi- 
dence  dans  les  hautes-iuilices  les  place  à  la  proxi- 
mité des  bois  qui  en  dépendent. 

Mais  comme  il  y  a  un  grand  nombre  de  gruyers 
feigneuriaux  qui  n'ont  pas  beaucoup  de  capacité 
fur  la  partie  des   eaux  &  forêts ,  &  qui   dès-lors 
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font  expofés  à  donner  dans  quelque  écart  fur  la 
quantité  de  porcs  qu'il  convient  de  mettre  dans  les 
Glandées  ;  les  officiers  des  maitrifes ,  en  exerçant 
le  droit  que  l'ordonnance  &  les  réglemens  leur 
donnent  de  réprimer  les  malverfations  qui  fe  com- 
mettent dans  les  bois  àes  communautés  &  des  par- 
ticuliers ,  peuvent  y  faire  des  vifites  dans  le  temps 
de  ia  pailion  ,  &  s'ils  voient  que  l'on  au  introduit 
dans  les  bois  une  plus  grande  quantité  de  porcs  que 
ne  devoit  fouffrir  la  pjffibilité  de  la  Glandée  ,  ils 
font  bien  fondés  à  agir  contre  les  officiers  dej 
leigneurs  qui  l'ont  permis.  Dans  ce  cas ,  fi  la  con- 
travention efî  clairement  conlîatée  ,  ces  officiers , 
qui  en  font  refponfables  pour  y  avoir  donné  lieu  , 
ne  peuvent  pas  fe  mettre  a  l'abri  des  condamnations 
qu'elle  aiura  fait  prononcer  contre  eux.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  la  difpofition  d'un  grand  nombre  d'arrêts 
du  confeil  que  l'on  trouvera  rapportés  fous  le  mot 
Gtuyers  des  feigiieurs. 

Il  laut  dire  la  même  chofe  des  bois  des  parti- 
culiers qui  ne  peuvent  ufer  de  la  Glandée  en 
provenant,  que  fuivant  les  règles  prefcrites.  Or  c'en 
efi:  une  de  n'y  mettre  qu'une  quantité  de  porcs  pro- 
portionnée à  la  Giandée  ;  s'ils  l'excèdent,  ils  font 
repréhenfibles  ,  parce  que  l'ordonnance  les  aflu!ettit 
pour  leurs  bois  ,  comme  tous  les  autres ,  aux  lois 
d'adminifiration  établies  pour  toutes  les  forets  du 
ro)  aume  ;  s'ils  s'en  écartent ,  les  officiers  des  maî- 
trifes font  autorifés  à  punir  leurs  contraventions. 

P^oye-{  les  lois  foreflières  ;  le  dictionnaire  des 
eaux  &  forets  ;  le  recueil  des  e'dits  &  ordonnances 
concernant  les  eaux  &  forets,  par  Roujfeau  ; 
la  conférence  fur  l'ordonnance  de  iSôr)  ,  &c. 
dn^tnHoÏQ  les  ordontiances  de  iSb^t  '5*^'  <^  l(S6c); 
l'édit  de  mai  1716 ,  &  les  arrêts  du  confeil  dit 
premier  mars  iS^i  ,  i^  mai  ijis  ■>  9  octobre 
!742  &  10  fepiembre  7748  ,  &c.  &c.  Voyei  auffi 
les  mots  Gruyers  des  seigneurs  ,  Maîtrises  , 
Fanage  ,  Paisson  ,  Usagers  ,  &c. 

Article  de  M.  HenRIQUEZ  ,  avocat ,  &c. 

GLANEURS.  Un  placard,  du  y  juin  i^")!  i 
donné  par  Philippe  II  ,  roi  d'Efpagne,  en  fa  qua- 
lité de  fouverain  des  Pays-Bas  ,  fait  défenfe  d'en- 
trer dans  les  champs  pour  y  glaner  avant  que  les 
fruits  ne  foient  liés  &  mis  en  dizeaux  ou  monts 
de  dix  gerbes ,  à  peine  d'être  pourfuivi  comme 
peur  larcin  qual'fié. 

Le  confeil  d'Artois  a  renouvelé  &  étendu  cette 
difpofition  par  une  ordonnance  du  13  août  ll^S* 
Voici  comme  elle  ell  conçue  : 

«  La  cour,  les  chambres  alTemblées ,  fait  trcsr 
»  exprelîes  inhibitions  &;  défenfes  à  toutes  per- 
«  fonnes ,  même  aux  femmes  &  enfans  des  moif^ 
»  fonneurs ,  d'entrer  dans  les  champs  pour  y  glaner  , 
»  avant  que  les  aveties  foient  liées  &  mifes  en 
y>  difeaux  ou  monts  égaux  ,  nonobfiant  toutes  con- 
»  ventions  &  confentemens  à  ce  contraires ,  que 
»  ladite  cour  a  déclarés  nuls  &  abufifs  ,  à  peine 
»  d'être  puni  comme  pour  larcin  qualifié  ,  confor* 
»  mément  au  placard  de  i  j  5  7»  Fait  aufli  défenfej 
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ft  à  tous  fermiers  &  habitans  de  mettre  leurs  bef- 
»  tiaux  dans  les  éteules  ,  linon  trois  jours  après 
»  que  les  aolais  feront  emportés  ,  à  peine  de  cin- 
»  quante  livres  d'amende  ,  à  diPtribuer  aux  pauvres 
»  du  lieu,  outre  celle  portée  par  la  coutume  (t); 
»  pour  lefquelles  amendes ,  les  befliaux  trouvés  en 
«  contravention  pourront  être  pris  &  arrêtés  par 
»  le  premier  de  juftice  requis  ,  que  la  cour  auro- 
»  rife  à  cet  effet  :  fait  pareilles  défenfes  à  toutes 
»  perfonnes  de  râteler  l'éteule  avant  le  15  fepiem- 
»  bre  ,  à  peine  de  foixante  fous  parifîs  d  amende  : 
»  enjoint  aux  gens  de  loi  d'y  tenir  la  main  ,  & 
»  d'inférer  les  mêmes  défenfes  dans  les  bans  d'août 
«  de  chaque  année». 

Le  parlement  de  Flandres  a  donné  une  attention 
particulière  â  la  police  du  glanage  ,  &  il  en  a  fait  la 
matière  de  trois  arrêts  de  règlement  des  ii  juin 
i6p4  ,  zS  juin  1774  ,  &  ^5  juillet  1778  :  comme 
ce  dernier  rappelle  toutes  les  difpoîitions  des  deux 
autres ,  nous  nous  contenterons  de  le  rapporter  ici. 

«  Art.  I.  Le  premier  dimanche  de  juin  de  cha- 
»  que  année,  il  fera  nommé  par  les  baillis  ,  éche- 
»  vins  &  gens  de  loi  de  ciiaque  paroiiTe  du  relTort 
»  de  la  cour  ,  tel  nombre  d'iiabitans  qu'il  fera  ef. 
»  timé  néceifaire  ,  fuivant  retendue  de  chaque  terri- 
.»  toire  ,  pour  ,  aulfitôt  après  leur  nomination  ,  faire 
»  les  fondions  de  mefliers,  &  veiller  à  la  con- 
»  fervation  des  grains  &  autres  fruits  ,  jufqu'à  ce 
»   que  la  récolte  en  foit  faite. 

»  z.  Fait  défenfes  à  tous  habitans  ,  fans  diflinc- 
»  tion  d'âge  ni  de  fexe ,  de  glaner  hors  des  limites 
»  du  territoire  de  leurs  paroifTes  relpectives ,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être  ,  même  de  con- 
»  ventions  ou  de  permiffxons  particulières  ,  à  peine 
»  contre  les  contrevenans,  de  confifcation  des  grains 
»  glané';  &  de  fix  florins  d'amende  ,  applicable  au 
»  profit  de  la  table  des  pauvres  de  la  paroiffe  fur 
M  le  territoire  de  laquelle  ils  auront  glané  ,  la- 
»  quelle  ,  à  défaut  de  payement ,  fera  convertie  en 
»   trois  jours  de  prifon. 

»  3.  Fait  pareillement  défenfes  à  toutes  per- 
Y>  formes  de  glaner  en  fuiv;mt  les  moifTonneurs  ,  foit 
»  pendant  qu'ils  faucheront  &  ramafleront  les  grains, 
»  foit  pendant  qu'ils  les  lieront ,  &  avant  que  lefdits 
»  grains  foien:  mis  en  difeaux  ,  fous  peine  de  con- 
»  fifcation  des  grains  glanés  &  de  lîx  florins  d'a- 
»  mende,  applicable  au  profit  des  meffiers,  gardes , 
»  cavaliers  de  maréchauflêe  &  autres  ayant  fer- 
«  ment  en  juftice  ,  qui  les  ayant  trouvées  recon- 
»  nues  en  contravention  ,  en  auront  drefl'é  procès- 
»  verbal  ,  au  payement  de  laquelle  les  particuliers 
y>  condamnés  feront  contraints  même  par  corps  , 
»  &  fans  préjudice  d'ailleurs  aux  amendes  ordon- 
I)  nées  par  les  coutumes  locales ,  s'il  y  échet. 

»  4.  Fait  défenfes  à  qui  que  ce  foit  de  fe  trouver 
»  dans   les   champs  après  le    coucher  &  avant  le 
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rt  lever  du  foieil ,  à  peine  d'être  pourfuivî  extraor- 
»  dinairement  ;  autorife  à  cet  erlêt^  les  meiTiers  , 
»  crardes  &  cavaliers  de  maréchaullée  d'arrcrer  au 
«  corps  ceux  qu'ils  trouveront  dans  les  champs  entre 
»  le  coucher  &  le  lever  du  foieil,  à  chargede  les 
»  remettre  de  fuite  entre  les  mains  de  l'office  du 
)■)  lieu,  s'ils  font  arrêtés  dans  les  limites  de  leurs 
)5  paroifTes  ;  &  dans  les  prifcns  royales  les  plus  pro- 
«  chaînes,  s'ils  font  arrêtes  hors  des  limites  de 
»   leurs  paroifîês. 

»  5.  Fait  encore  défenfes  à  tous  propriétaires  » 
»  fermiers  ,  laboureurs  ou  autres  ,  de  conduire  ou 
))  faire  conduire  aucune  efpèce  de  belliaux  dans 
«  les  champs ,  avant  trois  fois  vingt-quatre  heures 
»  après  que  les  grains  en  auront  été  enlevés,  afin 
)■)  que  ceux  étant  en  bonne  polTeflion  de  glaner  , 
»  aient  joui  d'un  temps  fufiilant  pour  le  iaire  ,  à 
»  peine  de  trois  florins  d'amende  par  chaque  tète 
)»  de  befliaux  qui  auront  été  trouves  en  contraytn- 
n  tion  du  préfent  arrêt. 

»  6.  Ordonne  aux  officiers  des  diflérentes  pa- 
»  roilTes  du  reflbrt ,  de  fo  conformer  exadement 
»  aux  difpoiitions  du  préfent  arrêt;  enjoint  auxpré- 
)■>  vôts  des  maréchaulfces  ,  leurs  lieutenans  ,  vice- 
»  baillis  &  autres  officiers  du  roi ,  de  veiller  à  la 
»  confervation  defdits  grains  &  fruits  ,  &c  de  donner 
»  auxdits  meffiers  l'aide  &  le  fecours  dont  ils  au- 
rt  ront  befoin  pour  l'exécution  du  préfent  arrêt , 
»   lequel  fera  lu,  public,  &c.  » 

Voyez  Glanage. 

{article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ) 

GORD  ,  ell  le  nom  que  l'on  donne  à  une  pê- 
cherie conllruite  avec  des  pieux  fichés  dans  une 
rivière  ,  pour  y  étendre  des  filets. 

Comme  cette  forte  de  pêcherie  gêne  beaucoup 
la  liberté  du  cours  de  l'eau  ,  il  ed  défendu  par  les 
articles  41  &  43  du  titre  ij  de  l'ordonnance  de 
1(169,  d'en  conllruire  dans  les  rivières  navigables 
ou  flottables  fans  permiffion  du  roi,  à  peine  d'a- 
mende ai-bitraire ,  &  de  defirudion  aux  frais  &  dé- 
pens de  ceux  qui  l'auront  faite. 

Encore  faut-il  que  ceux  qui  en  ont  obtenu  la 
permiffiion  ,  iaiifent  dans  le  Gord  vingt-quatre  pieds 
de  largeur  pour  le  libre  palTage  des  bateaux.  C'eft 
ce  qui  ell  prefcrit  par  l'article  3  de  l'ordonnance 
de  1415  ,  &  par  l'article  4  de  celle  de  1520.  Et 
même  (1  cette  largeur  n'étoit  pas  luffifinte  pour  la 
sûreté  &  la  facilité  de  la  navigation,  il  faudroit 
en  laiiTer  une  plus  confidérable  ,  ainfi  que  cela  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  confeii  ,  du  14  décembre 
1706,  qui  a  ordonné  le  retranchement  des  deux 
ailes  d'une  vanne  fur  la  Meufe  ,  dans  un  endroit  où 
le  paflage  avoir  cependant  plus  de  cent  pieds  de 
largeur  ,  mais  où  les  bateaux  couroient  malgré  cela 
beaucoup  de  rifque  de  faire  naufrage. 

Quoique  l'ordonnance  de  1669  défende  de  pê- 
cher depuis  le  coucher  jufqu'au  lever  du  foieil  , 
elle  permet  toutefois  de  pêcher  aux  Gords  pendant 
la  nuit,  à  l'exception  néanmoins  des  jours  de  di- 
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nianclie>  ,  fêtes ,  &  pendant  les  mois  où  la  pêclie 
eil  interdite. 

Toute  adion  qui  concerne  les  conrtruâions  ou 
les  démolitions  des  Gords  fur  les  rivières  naviga- 
bles &  tiottables,  eH  de  la  compétence  des  officiers 
des  eaux  &  forets ,  fans  que  les  juges  ,  même  gruyers 
des  (eigneurs ,  puiiïent  en  connoitre.  C'eil  ia  dif- 
pofition  de  l'article  3  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance de  i66p. 

Voyez  les  ordonnances  de  i^iSi  1 520  &  i66ç)  ; 
enfemble  V arrêt  du  confeil  du  14  décembre 
\jo6^  &c.  Voyei  aufll  les  mots  Maîtrises  ,  Pè- 
che, Rivières  navigables  ,  &c.  &c. 

{Article  de  M.  Henriqvez  ,  avocat ,  &c.) 

GOUDRON.  Matière  compofée  de  Tel  réfi- 
neux  qui  fe  tire  des  pins  &  de  la  sève  même  de 
ces  arbres,  laquelle  fe  noircit  par  les  fuliginofîtés 
qui  la  pénètrent  au  moment  de  l'opération.  On 
doi(ine  aufl'i  au  Goudron  le  nom  de  poix  noire  li- 
quide ,  ou  brai  liquide,  difîérent  du  brai  fec  &  du 
brai  gras ,  deux  fubfiances  que  fournit  aufii  le  fuc 
réfineux  des  pins  ;  mais  que  l'on  obtient  par  des 
procédés  particuliers. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  Goudron  apporté  des  pays 
étrançrers  dans  les  cinq  grofTes  fermes,  doit  par 
leth ,  compofé  de  douze  barils  ordinaires  ,  huit 
livres.  Le  leth  apporté  des  provinces  réputées  étran- 
gères ,  ne  doit  que  vingt  fous. 

Le  Goudron  étranger,  dont  l'importation  fe  fait 
dans  le  ro}aume  par  ces  dernières  provinces  ,  y 
doit  les  droits  des  tarifs  refpeftifs  qui  s'y  obfervent: 
mais  le  Goudron  &  le  brai  gras  d'Angleterre  & 
des  pays  qui  en  dépendent,  ne  peut  être  introduit 
en  France  ,  d'après  les  difpofitions  des  arrêts  du 
confeil  des  5   avril  &  z6  juillet  1713. 

Le  Goudron  apporté  d'Arcaïïbn  ou  d'Arcançon  , 
dans  les  provinces  du  tarif  de  166^  ,  eft  exempt  de 
tous  droits  d'entrée,  par  arrêt  du  19  avril  1668,  ain/i 
que  les  bois  ,  planches  &:  mats  propres  à  la  conrtruc- 
tion  des  navires. 

L'utilité  du  Goudron  pour  la  marine,  en  a  fait 
défendre  la  fortie  du  ro}aurae  en  différens  temps, 
ou  du  moins  de  celui  qu'on  appelle  brai  gras  ,  fubf- 
tance  qui  fe  met  également  en  barils  ,  qui  ell  (u- 
jette  aux  mêmes  droifs  que  le  Goudron  proprement 
dit  ,  &  qui  fert  à  enduire  ou  caréner  prefque  tout 
le  corps  des  vaiffeaux  ;  au  lieu  que  le  Goudron  eil 
en  ufage  pour  couvrir  les  cordages  &  les  garantir 
de  l'eau  ,  &  pour  en  revêtir  les  bois  expofés  à  l'hu- 
midité ,  comme  d'une  peinture.  L'exportation  du 
Goudron  hors  du  royaume  eft  défendue.  Le  leth 
doit  31  f.  à  la  fortie  des  cinq  groïïes  fermes,  fui- 
vant  le  tarif  de  166^.  A  la  fortie  des  provinces 
réputées  étrangères  ,  il  efl  fujet  aux  droits  des  tarifs 
qui  ont  lieu  en  chacune,  fuivant  l'arrêt  du  17  août 
1706  ,  qui  met  la  condition  que  ,  pendant  la  guerre 
qui  régnoit  alors ,  il  ne  pouvoir  être  chargé  (ur 
chaque  navire  que  trente  à  quarante  niillicrs  au 
plus  de  ces  roarchandifes. 


GOUVERNANCE. 

Voyez  le  tarif  de  iSS^ ,  commente  ;  &  les  arrêta 
cites. 

(  Article  de    M.  D**.) 

GOUVERNANCE.  C'e/1  le  nom  que  portent 
les  juridictions  royales  ordinaires  de  Lille  ,  de 
Douai  ,  d'Arras  &  de  Béthune.  Nous  allons  fairç 
connoitre  l'origine  &  les  attributs  de  ces  quatre 
lièges. 

§.  I  de  la  Gouvernance  de  Lille. 

On  a  vu  à  l'article  Flandres  ,  que  le  roi  Charles- 
le-chauve,  en  cédant  cette  province  à  Baudouin  I, 
dit  Bras-de-fer,  s'en  étoit  ré  fer  vé  la  fouveraineté , 
avec  le  droit  de  relTort  &  la  connoilfance  des  cas 
royaux.  Ce  fut  en  conféquence  de  cette  claufe  , 
que  la  province  de  Lille ,  autrement  appelée  Flan- 
dres gallicane  ,  reffortit  au  bailliage  de  Vermandois, 
dès  qu'il  eut  été  établi  par  Fhilippe-Augufle.  Mais 
après  les  démembremens  qui  turent  faits  de  ce 
iîège  en  plufieurs  autres,  elle  reffortit  au  bailliage 
d'Amiens ,  &:  enfuiteau  prévôt  ro)al  de  Beauquêne. 
Quelque  temps  après,  c'ell-.î-dire  en  130^,  elle 
fut  cédée  à  la  France  en  toute  propriété  ;  &  l'an 
1313,  le  roi  Philippe-le-Bel  établit  à  Lille  un 
gouverneur  ,  qui  ,  fuivant  le  préambule  d'une  or- 
donnance de  Philippe-le-Bon  ,  duc  de  Bourgogne, 
devoir  exercer  dans  toute  l'érendue  éte^  châtellenies 
de  Lille ,  Douai  ,  Orchies  &  leurs  dépendances  , 
«  la  juftice  fouveraine  ,  ordinaire  &  extraordi- 
»  naire  ,  &  entretenir  en  ce  fa  hauteur  ,  noblefle, 
)">  prééminence  &  feigneurie  ,  &  pour  connoitre  de 
)>  roiis  cas  ayant  regard  â  fa  fouveraineté  ,  &  cas 
*  privilégiés  ,  comme  juge  ordinaire  par-deffus 
))  tons  autres  baillis  ,  prévôts  ,  jurticiers  &  offi- 
»  ciers  defdites  villes  &  châtellenies  ,  qui  furent 
«  lors  en  la  fubjedion  &  obéiffance  dudit  gouver- 
n  neur  ,  qu'il  eût  à  les  punir  &  corriger  s'ils  mé- 
)»  fufoient ,  &  à  préferver  les  fujets  defdites  villes 
«  &  charelienies  de  toutes  opprefilons  indues  que 
n  leur  pourroient  faire  fous  ombre  de  juftice ,  ou 
»  autrement ,  les  bailli  &  prévôt  de  Lille  ,  leurs 
»   fergens  &  officiers  ». 

C'eft  de  l'établiifement  de  ce  gouverneur  &  du 
pouvoir  qui  lui  fut  attribué ,  qu'eft  venu  le  nom 
de  la  Gouvernance.  Ce  fiège  ne  fut  long-temps 
compofé  que  du  gouverneur  ,  d'un  procureur  du 
roi  &  d'un  greffier.  Les  petites  affaires  étoient  jugées 
par  le  gouverneur  feul  ,  les  autres  l'étoient  aux 
affifes  qui  fe  tenoient  tous  les  ans ,  &  auxquelles 
il  préfidoit  :  là  ,  continue  l'ordonnance  déjà  citée, 
«  les  bailli  &  prévôt  de  Lille  ,  leurs  lieutenans 
»  &  ferjrens  ,  les  baillis  des  autres  bailliages  & 
rt  tous  autres  officiers  defdites  ville  &  châtellenie  , 
»  furent  tenus  d'eux  préfenter  à  l'encontre  du  pro- 
»  cureur  du  roi  ;  &  s'il  venoit  contr'eux  ou  l'un 
»  d'eux  plaintif ,  fa  plainte  propofée  ,  l'officier  ou 
»  fergent  de  qui  il  fe  plaignoit ,  étoit  tenu  de 
)•)  pretlcment  ,  ou  à  bref  délai ,  à  difcrétion  dudit 
»  gouverneur ,  répondre  par  fa  bouche.  Aux  mêmes 
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»  ifCiCes  ,  Ce  dévoient  auflî  relever  tous  appeaux  faits 
>»  defdits  officiers  ,  &  autres  jullices  &  lois  defdites 
»   ville  &  châtellenie  ». 

Dans  ces  premiers  temps  ,  tout  Ce  prononçoit 
&  s'expédioit  au  nom  du  gouverneur.  Ce  n'ell  qu'en 
141^  que  les  regillres  de  ce  fiège  parient  d'un  lieu- 
tenant. En  1514  ,  cet  officier  fut  déclaré  juge  dé- 
l'igué  du  gouverneur  ;  &  depuis  cette  époque  ,  on 
n  expédie  plus  au  nom  de  ce  dernier  que  les  com- 
millions  :  les  autres  aâes  judiciaires  font  intitulés 
du  nom  du  lieutenant. 

Il  elî  probable  que  la  création  du  fécond  lieutenant 
&  des  confeillers  fuivit  de  près  ce  changement  : 
on  voit  du  moins  par  le  procès-verbal  qui  fut  fait 
en  If  ^7  ,  lors  de  la  publication  de  la  coutume  de 
la  Gouvernance  de  Lille,  que  ce  fiège  étoit  alors 
compofé  d'un  lieutenant  particulier  ,  de  pluheurs 
confeillers  &  de  fifcaux. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1693  ,  a  érigé  ces 
difFérens  officiers  en  titre  d'offices  formés  &  hérédi- 
taires ,  &  en  même-temps  a  ordonné  que  la  Gou- 
vernance de  Lille  feroit  à  l'avenir  compofée,  outre 
le  gouverneur  qui  en  eil  le  chef  ,  d'un  lieutenant 
général  civil  &  particulier  ,  d'un  lieutenant  parti- 
culier ,  de  fix  confeillers ,  d'un  avocat  du  roi  qui 
auroit  voix  délibérative  dans  toutes  les  caufes  où 
fa  majefté  ne  feroit  point  intérelfée ,  &  d'un  pro- 
cureur du  roi. 

Les  anciens  fouveraîns  de  la  Flandres  ont  fait , 
peur  l'adminiftration  de  la  juftice  dans  ce  fiège  , 
quelques  réglemens  dont  nous  rendrons  compte  en 
parlant  de  la  Gouvernance  de  Douai. 

La  Gouvernance  de  Lille  s'appelle  auffi  bailliage 
fouverain  ,  parce  qu'elle  a  toujours  été  regardée 
comme  la  jurididion  proprement  dite  du  fouverain 
de  la  Flandre.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le 
bailliage  de  la  Salle  de  Lille  :  l'origine  de  ce  dernier 
fiège  eft  plus  ancienne  que  celle  de  la  Gouvernance. 

Les  premiers  comtes  de  Flandres  adminifiroient 
la  juftice  en  perfonne ,  ou  fi  l'on  veut,  ils  airenv 
bloient  leurs  vaffaux  ,  &  les  contraignoient  de  pro- 
noncer en  leur  préfence  fur  les  différends  qui  s'éle- 
voient  entre  les  pairs  de  ceux-ci.  Infenfiblement 
ces  princes  Ce  fubftituèrent  des  vicaires  qu'ils  en- 
voyèrent tenir  les  plaids  dans  chaque  partie  confi- 
dérable  de  leur  province  :  à  Lille  ,  par  exemple, 
ils  Ce  déchargèrent  de  ce  foin  fur  un  châtelain  , 
officier  qui  étoit  dans  le  principe  ce  que  font  aujour- 
d'hui le  bailli  de  Lille  pour  le  Plat-Pays  ,  &  le 
prévôt  pour  la  ville  :  ces  deux  officiers  lui  furent 
fubrogés  ,  parce  que  devenu  lui-même  ,  à  titre 
d'Inféodation  ,  propriétaire  du  château  de  Lille  &  . 
de  fes  dépendances ,  il  Ce  fit  remplacer  à  la  cour 
féodale  par  un  bailli ,  &  à  la  cour  bourgeoife  ou 
échevinage  par  un  prévôt. 

Telle  efl  l'origine  du  bailliage  de  la  falle  de 
I>:lle.  Elle  remonte  à-peu-près  à  l'époque  de  l'In- 
féodatlon  de  la  Flandres ,  &  en  mcme-temps  elle 
fait  voir  que  ce  fiège  n'efl  qu'une  jufiice  feigneurlale , 
créée  &  deiïervie  à  l'infiar  de  toutes  les  cour?  Cco^ 
Tome  FUI. 
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dales  de  la  Flandres  ,  &  particullèremerit  de  la 
chatellenle  de  Lille.  Auffi  le  coinmandement  (  impe- 
rlum  )  y  fut-il  toujours  féparé  de  la  jurididion  : 
celle-ci  eft  exercée  par  les  hommes  de  fief  ,  encore 
leur  pouvoir  habituel  de  juger  ne  produit-il  aucun 
eftet  ,  s'il  n'eft  mis  en  aètion  par  la  conjure  ou 
femonce  :  celui-là  fut  affeâé  au  bailli  chargé  de 
repréfenter  le  propriétaire  de  la  juftice  &  de  la 
faire  adminiftrer  en  ceite  qualité.  C'eft  pour  cela 
que  l'ordonnance  déjà  citée  de  Philippe-le-Bon  » 
duc  de  Bourgogne  ,  dit  en  parlant  des  bailli  8c 
prévôt  de  Lille  ,  qu'ils  n'ont  à  exercer  fors 
conjure  d'hommes  ,  échevlns  ou  juges  qui  ,  fur 
les  plaintes  tf  calenges  ,  leur  jugent  ce  que  bon 
leur  Jemble  ,  &  qui  ii'ejî  que  jujîice  limitée  & 
populaire.  On  voit  par-là  pourquoi  les  officiers 
du  bailliage  de  Lille  ne  peuvent  eflentiellement 
rendre  la  juftice  qu'en  troupe  .^  fuivant  l'expreflion 
de  Loifeau  ;  car  pour  porter  un  jugement  en  ce 
fiège  ,  il  faut  au  moins  le  concours  de  trois  hommes 
de  fiefs  ,  &  l'intervention  du  conjureur  :  pratique 
qui  eft  commune  à  toutes  les  juftices  felgneuriales 
de  la  Flandres. 

Avant  redit  du  mois  de  mars  1693  ,  ce  n'étoit 
point  du  fouverain  que  les  hommes  de  fiefs  de  ce 
bailliage  tenoientleur  état  :  ils  ne  le  dévoient  qu'au 
choix  de  leurs  collègues ,  &  à  l'agrément  du  bailli 
de  Lille  qui  leur  donnolt  une  fimplecommiffion.  Mais 
l'édit  cité  les  a  érigés  en  titre  d'offices  formés  & 
héréditaires ,  &  a  ordonné  que  le  bailliage  de  Lille 
feroit  à  l'avenir  compofé  d'un  bailli ,  d'un  lleute- 
tenant  &  de  fix  confeillers. 

La  charge  de  bailli  n'eft  point  comprlfe  dans 
l'éreftion  en  titre  d'office  portée  par  cet  édit.  Elle 
avoit  été  engagée  précédemment  par  le  domaine  , 
&  le  roi  en  avoit  ordonné  la  revente  par  un  édit 
du  mois  de  février  1691.  Pendant  cet  intervalle  » 
les  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts- jufticlers , 
repréfentant  les  états  de  la  Flandre-gallicane ,  en 
follicitèrent  la  réunion  au  corps  de  ces  états  ,  & 
elle  leur  fut  accordée  par  un  arrêt  du  confeil ,  du 
17  mars  1693  ,  que  le  parlement  de  Flandres  a 
enregiftré  avec  des  lettres  -  patentes ,  le  8  juin  de 
la  même  année. 

Cet  arrêt  ordonne  que  la  charge  de  bailli  fera 
exercée  alternativement  &  à  tour  de  rôle ,  d'année 
en  année  ,  par  les  baillis  des  quatre  feigneurs  hauts- 
jufticiers  ;  qu'en  cas  d'abfence  ou  d'autre  empêche- 
ment légitime  de  celui  qui  fera  en  exercice,  l'un  des 
trois  pourra  en  exercer  les  fonâions. 

L'office  de  lieutenant  a  été  également  réuni  au 
corps  des  états  ,  &  les  quatre  baillis  le  font  exercer 
alternativement  par  leurs  confeillers -penfionnaires 
qui  font  au  nombre  de  deux. 

Les  fentences  du  bailliage  de  Lille  reffortilTent 
immédiatement  au  parlement  ;  mais  la  Gouvernance 
ne  laifle  pas  de  tenir  les  officiers  de  ce  fiège  dans 
une  certaine  dépendance  de  fon  autorité.  On  a  vu 
plus  haut  ,  par  l'ordonnance  de  PhIlippe-le-Kon  , 
que  le  gouverneur  de  Lille  avoit  anciennement  le 
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droit  de  tenir  tous  les  ans  des  afl'ifes  auxquelles  le    ' 
bailli  de  la  Salle ,    le  prévôt  de  la  ville  ,   leurs 
lieutenans  &  fergens ,   étoient  tenus  de  fe  préfenter 
en  perfonne  pour  répondre  aux  plaintes  que  le  pro- 
cureur du  roi  pourroit  porter  contr'eux. 

En  1572,  le  procureur  du  roi  de  la  Gouvernance 
fit  aflîgner  le  bailli  de  la  Salle  devant  le  lieutenant 
du  gouverneur  :  l'afligné  fe  pourvut  au  confeil  pro- 
vincial de  Gand  ,  &  y  foutint  qu'en  cette  qualité 
&  comme  officier  de  fa  majejié  ^  il  n  était  fuj et 
eu  (îège  de  La  Gouvernance  de  Lille  ;  ains  étoient 
le/dits  fièges  du  bailliage  de  La  Gouvernance 
égaux  en  juridiction.  Mais  le  li  mars  1573  ,  il 
intervint  fentence  qui  permit  au  lieutenant  de  la 
Gouvernance  de  procéder  outre  contre  l'appelant  ^ 
iiinfi  qu'il  efîimeroit  être  à  faire  par  raifon.  Ce 
tribunal  jugea  encore  la  même  chofe  par  fentence 
du  9  Juin  1^76^. 

Le  placard  des  cas  privilégiés  attribue  au  gou- 
verneur de  Liile  «  autorité  de  punir  les  bailli  & 
»  prévôt ,  comme  ayant  la  juridiftion  ordinaire  , 
»  &  de  les  faire  comparoir  aux  aflifes  ,  ainfi  qu'y 
»  comparoilfent  les  fergens  ».  Cette  loi  renouvelle 
bien  formellement  l'ordonnance  de  Philippe-le-Bon. 
La  compétence  du  bailliage  de  la  Salle  de  Lille 
a  toujours  été  bornée  aux  matières  de  clain,  faifie 
ou  plainte  à  loi.  On  ne  peut  fonder  fa  juridiction 
dans  quelque  affaire  qpe  ce  foit  ,  fi  ce  n'ell  en 
faifant  fai/îr  des  biens  que  polsède  dans  fon  relTort 
la  partie  qu'on  veut  mettre  en  caufe.  La  coutume 
de  la  châtellenie  de  Lille  n'attribue  pas  à  ce  fiège 
d'autres  matières  que  celles  dont  peuvent  connoitre 
Jes  feigneurs  hauts-julliciers  :  &  s'il  y  a  une  diffé- 
rence entre  celui-là  &  ceux-ci  ,  elle  eft  à  l'avantage 
de  ces  derniers ,  puifqu'ils  peuvent ,  fuivant  un 
placard  du  1 3  décembre  1^16,  connoître  de  quelques 
aiftions  perfonnelles  ,  par  ajournement  ,  ce  qui 
paroit  être  abfolument  interdit  au  bailliage  par 
l'article  premier  du  titre  1 1  de  la   coutume. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  18 
oftobre  t  677,  a  renvoyé  à  la  Gouvernance  des  lettres 
de  rémUlion  qui  avoient  été  adreffées  par  mégarde 
au  bailliage. 

Au  mois  de  mai  1 706  ,  les  officiers  de  ce  dernier 
ficge  ayant  entériné  de  femblables  lettres ,  le  pro- 
cureur du  roi  de  la  Gouvernance  fe  pourvut  au 
confeil  d'état  contre  cette  entreprife  :  il  repréfenta 
dans  fa  requête  ,  que  le  bailliage  de  Lille  n'étolt 
qu'une  cour  féodale  tenue  par  des  hommes  de  fief; 
qu'il  ne  s'y  trouvoit  ni  procureur  pour  fa  majefié  , 
ni  lieutenant  général  civil  &  criminel  ,  mais 
feulement  un  bailli  femonceur  qui  n'étoit  pas  juge  ; 
qu'une  telle  jufllce  étoit  vifiblement  incompétente 
pour  connoître  des  cas  royaux ,  &  fur-tout  de  l'en- 
icrinement  de  lettres  de  grâce  :  qtie  ces  fortes  de 
matières  ne  pouvoîent  appartenir  qu'au  bailliage 
royal  qui  étoit  la  Gouvernance. 

Sur  cette  requête  le  confeil  rendit,  le  z6  juillet 
1706  ,  arrêt  qui  cafia  la  fentence  du  ballilaçre  de 
la  Saile ,  ordonna  à  l'impétrant  des  lettres  de  fe 
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pourvoir  à  la  Gouvernance  pouries  faire  entériner, 
&  fit  défenfes  aux  oflîciers  du  bailliage  de  la  Salle 
de    connoître  à  l'avenir  de  pareilles  matières. 

L'année  1719  vit  s'élever  un  nouveau  conflit 
entre  les  deux  fièges.  Les  officiers  du  bailliage 
avoient  connu  d'une  demande  en  complainte,  & 
prétendoient  l'avoir  fait  légitimement  :  mais  par 
arrêt  du  11  août  de  cette  année,  le  parlement  de 
Flandres  renvoya  la  caufe  à  la  Gouvernance. 

Les  gens  de  loi  de  la  paroilTe  de  Lefquin  ayant 
fait  un  règlement  fur  les  cloches  de  leur  églife  , 
en  demandèrent  homologation  au  bailliage.  Le  pro- 
cureur du  roi  de  la  Gouvernance  revendiqua  la 
caufe  ,  &  fur  le  refus  du  bailliage  ,  il  fe  pourvut 
au  parlement.  Pendant  que  Tmllance  s'y  inllruifoit, 
le  bailliage  ordonna  aux  gens  de  loi  de  Lefquin 
de  fe  pourvoir  où  il  appartiendroit ,  &  en  confé- 
quence  il  eÛ  intervenu  au  rapport  de  M.  Lamoral, 
arrêt  du  1 8  mai  1 77  i  ,  qui  «  donne  aâe  aux  officiers 
»  de  la  Gouvernance  du  renvoi  ordonné  par  ceux 
)>  du  bailliage  ;  déclare  lefdits  officiers  de  la  Gou- 
»  vernance  feuls  compétens  pour  connoître  dans  la 
»  châtellenie  de  Lille  ,  des  matières  perfonnelles 
»  introduites  par  requêtes  ,  &.  condamne  lefdits 
»   officiers  du  bailliage  aux  dépens». 

Les  officiers  du  bailliage  fe  prétendent  juges  de 
reffort ,  &  reçoivent  les  appels  des  officiers  des 
fei faneurs.  Pour  concilier  ce  fyflême  avec  la  dé- 
fende qui  leur  eft  faite  de  connoître  des  caufes  dont 
ils  ne  font  pas  faifis  par  appréhenfion  réelle  de 
biens  fitués  dans  leur  territoire ,  chaque  appelant 
les  faifit  de  fon  appel ,  en  formant  un  clain  ou 
plainte  à  loi  fur  l'auditoire  du  juge  dont  la  fentence 
eft  émanée. 

II  n'eft  point  encore  intervenu  de  décifion  for- 
melle fur  cette  prétention.  Dans  le  procès  jugé  au 
parlement  de  Flandres  par  arrêt  du  14  mars  I77^, 
les  officiers  de  la  Gouvernance  demandoient  qu'il 
fût  fait  défenfes  au  bailliage  de  faire  aucun  ade 
de  juridiaion  dans  l'étendue  de  la  ville  d'Armen- 
tleres  &  du  bourg  de  Tourcoin  ,  &  de  connoître 
des  appels  des  fentences  rendues  par  les^  officiers 
de  ces  deux  juftices  ;  l'arrêt  les  a  admis^  à  vérifier 
ce  qu'ils  trouveroient  convenir  à  leurs  intentions , 
&  néanmoins  a  ordonné  par  provifion  que  les  appels 
en  queftion  reiïbrtiroient  à  la  Gouvernance  jufqu'à 
ce  qu'il  en  eût   été  décidé  autrement. 

Les  officiers  de  la  Gouvernance  demandoient 
aufli  qu'il  fût  fait  défenfes  au  bailliage  de  faire 
aucun  afte  de  juridiaion  dans  la  haute-juftice  de 
Noyelles ,  &  de  recevoir  les  appels  des  officiers 
de  cette  feigneurie.  L'arrêt  leur  a  adjugé  leurs 
conclufions  à  cet  égard,  &  a  ordonné  que  ces  appels 
contlnueroient  d'être  portés  devant  eux. 

Le  même  arrêt  contient  encore  d'autres  difpoh~ 
tions  qui  trouvent  naturellement    ici  leur  place. 

»  Donne  afte  aux  officiers  de  la  Gouvernance 
«  des  déclarations  faites  par  les  officiers  du  bail- 
»  liage  ,  qu'ils  ordonneront  aux  commis  de  leuri 
»  grCiTes  de  les  qualifier  à  l'aveuir  de  bailli ,  lieu- 
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»  tenant,  conle;llers  &  officiers  du  bailliage  de 
»  Lille  :  fait  défenfe  au  lieutenant-bailli  dudit  baii- 
»  liage  de  Ce  qualifier  de  lieutenant  civil  &  crimi- 
»  nel  (i),  &•  à  l'égard  des  conclufions  prifes  rela- 
»  tivement  aux  légalifations  dont  il  s'agit  au  pro- 
»  cès(i),  met  fur  lefdites  conclufions  les  parties 
))  hors  de  cour  ,  condamne  néanmoins  les  officiers 
»  du  bailliage  aux  dépens  à  cet  égard. 

»  En  tant  que  touche  les  concIufîon,s  prifes  par 
»  lefdits  officiers  de  la  Gouvernance,  tendant  à  ce 
»  qu'il  foit  fait  défenfes  auxdits  officiers  du  bail- 
»  liage  de  la  Salle  de  fe  qualifier  juges-royaux, 
»  &  de  connoître  des  caufes  &  matières  civiles 
»  attribuées  par  les  ordonnances  aux  juges-royaux , 
»  à  ce  que  lefdits  officiers  de  la  Gouvernance  foient 
>»  maintenus  &  gardés  dans  le  droit  exclufif  de 
»  connoître  des  dîmes ,  portions  congrues ,  &  des 
»  réparations  ou  reconftruiftions  des  églifes  &  pres- 
»  bytères  ,  à  ce  qu'en  conféquence  il  foit  fait  dé- 
»  fenfès  auxdits  officiers  du  bailliage  de  la  Salle 
»  de  connoître  d'aucune  caufe  y  relative,  fîit-elle 
»  introduite  par  plainte  à  loi ,  &  à  ce  qu'il  foit 
»  déclaré  que  les  bailli  ,  lieutenant ,  greffier ,  & 
»  fergens  à  maffe  dudit  bailliage  de  la  Salle  font 
»  fournis  à  la  jurididion  de  ladite  Gouvernance 
»  es  cas  (pécifiés  dans  les  ordonnances ,  réglemens 
»  &  arrêts  mentionnés  au  procès ,  renvoie  les  par- 
»  ties  à  Ce  pourvoir  pardevers  le  roi  ,  pour  avoir 
»  déclaration  de  fa  volonté  à  cet  égard  ;  &  néan- 
»  moins  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  audit  feigneur  roi 
»  de  la  faire  connoître,  fait  provifionnellement  dé- 
»  fenfes  auxdits  officiers  du  bailliage  de  la  Salle 
»  de  Ce  qualifier  juges-royaux  ,  &  de  connoître  des 
»  dîmes ,  portions  congrues  ,  &  des  réparations  & 
»  reconllrudions  des  églifes  &  presbytères  ,  &  autres 
»  caufes  &  matières  civiles  attribuées  par  les  or^- 
«  donnances  aux  juges-royaux ,  fans  dépens  entre 
»  les  parties  à  cet  égard. 

»  Faifânt  droit  fur  le  flirplus  des  demandes  , 
»  fins  &  conclufions  defdits  officiers  de  la  Gou- 
»  vernance,  les  maintient  &  garde  dans  le  droit  & 
»  la  pofleffion  de  Ce  qualifier  Gouvernance  du  fou- 
»  verain  bailliage  de  Lille  :  Fait  défenfes  auxdits 
»  officiers  du  bailliage  de  la  Salle  de  s'attribuer 
»  cette  dénomination  ou  autre  équivalente  dans  au- 
»  cun  de  leurs  ades  :  Ordonne  à  N.  de  Boyfer  , 
»  de  faire  enregiftrer  fès  lettres  de  provifion  de 
w  l'office  de  greffier  dudit  bailliage  de  la  Salle ,  au 
»  greflfe  de  ladite  Gouvernance ,  &  de  prêter  de- 
»  vant  le  lieutenant  général  d'icelle  le  ferment  en 


(i1  Cette  difpodtion  ed  la  fuite  d'un  arrêt  du  31  OiSobre 
J705  ,  qui  a  fait  détenfes  aux  bailli  &  lieutenant  de  ce  liège 
de  prendre  à  l'avenir  les  qualités  de  grand  bailli  &  de  lieu- 
tenant général.  Cet  arrêt  avoit  été  précédé  d'un  autre  du 
iS  maii^çS,  qui  avoic  ordonné  à  ces  deux  officiers  de 
prouytr  qu'ils  étoient  en  dtoit  de  s'attribuer  ces  qualités. 

Il)  Bfc  Gouvernance  demandoit  qu'il  fût  fait  défenfes  au 
bailliage  Se  lîgalifet  aucun  aâe  notarial  ou  extiait  de  ma- 
n*j^e ,  baptidaire  ou  laorcuaitç. 
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»  tel  cas  requis ,  dans  la  même  forme  obfcrvce 
«  par  fon  prédéceffeur  :  Condamne  lefdits  officiers 
»  du  bailliage  de  la  Salle  aux  dépens  à  cet  égard»* 

§.  II.   De   la  Gouvernance  de  Douai. 

La  Gouvernance  de  Douai  eft  un  démembrement 
de  celle  de  Lille  :  ces  deux  ficges  n'en  formoient 
qu'un  dans  le  commencement ,  mais  iis  furent  di- 
vifés  quelques  années  après  leur  création.  Le  gou- 
verneur de  Lille  continua  de  tenir  en  perfonne  le 
tribunal  qui  avoit  été  établi  pour  lui ,  &  le  roi 
lui  nomma  un  lieutenant  pour  le  repréfenter  dans 
celui  de  Douai.  Delà  vient  que  les  commiffions  de 
la  Gouvernance  de  Lille  font,  comme  on  l'a  déji 
vu,  intitulées  du  nom  du  gouverneur,  au  lieu  que 
celles  de  la  Gouvernance  de  Douai  s'expédient  au 
nom  de  fon  lieutenant.  A  cela  près  ces  deux 
fîèges  jouiflent  des  mêmes  prérogatives ,  exercent 
la  même  jurididion  ,  &  portent  l'un  comme  l'autre 
le  titre  de  fouveraln  bailliage. 

Le  reiïort  de  la  Gouvernance  de  Douai  ne  com- 
prenoit  d'abord  que  les  villes  &  châtellenies  de 
Douai  &  Orchles.  Un  édit  du  mois  de  juillet  1777, 
enregifîré  le  premier  août  fuivant ,  y  a  ajouté  les 
terres  deLalain  ,  Bruille,Ecaillon  &  Pecquincourt, 
fituées  en  Hainaut,  les  villes  &  dépendances  de 
Saint- Amand  &  Mortagne,  &  les  cantons  fitués  à 
portée  de  fon  territoire  ,  qui  ont  été  cédés  à  la 
France  par  la  convention  des  limites  conclue  avec 
rimpératrice-relne  de  Hongrie,  le  16  mai  1769» 
Le  roi  déclare  par  cet  édit,  que  la  jurididion  fera 
exercée  fur  ces  dIfFérens  endroits  par  les  officiers 
de  la  Gouvernance  de  Douai ,  w  en  ce  qui  efl  des 
»  cas  royaux  &  privilégiés ,  fuivant  l'ufage  du 
»  pays  ,  privativement  à  tous  autres  juges ,  &  par 
»  prévention  avec  les  juges  des  feigneurs  dans  les 
rt  matières  ordinaires ,  fauf  l'appel  en  l'un  &  l'autre 
»  cas  au  parlement  de  Douai ,  ain/I  &  de  la  même 
»  manière  qu'il  Ce  pratique  dans  les  villages  dont 
»  la  jurididion  appartient  à  nofdits  officiers  de  la 
»  Gouvernance  de  Douai ,  &  qu'il  fe  pratiquolt 
»  dans  lefdits  lieux  du  temps  que  le  bailliage  de 
»  Tournai  y  exerçoit  fa  jurididion ,  tant  es  cas 
»  royaux  &  privilégiés  qu'aux  affaires  ordinaires». 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  ces  termes  , 
que  la  Gouvernance  de  Douai  ne  puiffe  jamais 
recevoir  les  appels  des  juftices  fubalternes  de  fon 
territoire  ,  ni  que  le  droit  de  prévention  qu'elle 
a  fur  ces  juflices  dans  les  matières  ordinaires,  foit 
univerfei  &  abfolu. 

1*^.  L'édlt  cité  renferme  lui-même  une  exception 
au  principe  que  les  appels  des  fentences  rendues 
par  les  juges  inférieurs  du  refTort  de  la  Gouver- 
nance de  Douai ,  Ce  portent  dlredement  au  parle- 
ment ,  pulfqu'il  veut  que  la  Gouvernance  juge 
immédiatement  les  appels  des  échevlnages  &  cours 
féodales  de  Saint-Amand  &  de  Mortagne. 

Ce  liège  reçoit   encore  les  appels  des  écheyît 
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nages  de  Douai ,  de  ceux  d'Orchies ,  &  des  officiers 
de  plulîeurs  autres  terres  (i). 

1°,  A  l'égard  du  droit  de  prévention,  c'efl  une 
maxime  conlîante  dans  toute  retendue  de  Ion  ancien 
territoire  qu'il  n'en  peut  ufer,  lorfque  les  feigneurs 
liauts-julliciers  ou  vicomtiers  revendiquent  les  caufes 
de  leurs  vafTaux,  &  que  ceux-ci  fe  joignent  à  eux 
pour  demander  leur  renvoi.  C'ell  ce  qui  réfulte 
de  l'article  4  du  chapitre  25  de  la  coutume  de 
ce  ficge. 

Il  y  a  fur  cette  matière  une  règle  toute  différente 
pour  la  ville  de  Douai.  Un  concordat  paflé  le  3  i 
mars  IJ48  entre  l'échevinag*  &  la  Gouvernance 
de  cette  ville,  décide,  i".  que  toutes  les  adions 
perfonnelles  de  bourgeois  à  bourgeois  feront  de  la 
compétence  exclufive  des  échevins ,  lorfqu'elles 
^'excéderont  pas  la  fomme  de  dix  caroîus  d'or  (2) 
une  fois  payée.  2°.  Que  les  officiers  de  la  Gou- 
▼ernance  auront  la  prévention  fur  les  échevins  dans 
les  aétions  perfonnelles  intentées  par  des  étrangers 
contre  des  bourgeois  ,  quand  même  elles  n'excéde- 
roient  pas  dix  carolus  ,  &  qu'il  en  fera  de  même 
dans  les  aélions  entre  bourgeois  qui  auront  pour 
objet  des  fommes  au-defTous  de  dix  caroius  ,  mais 
dues  pour  arrérages  de  rente ,  pour  rendage  de 
bail ,  ou  pour  toute  autre  chofe  qui  tend  à  fin  de 
reconnoijfunce  d'exécution  pour  les  termes  à 
venir  ,  fauf  aux  bourgeois  ,  dans  ces  deux  derniers 
cas  ,  à  demander  leur  renvoi  devant  les  échevins. 
3°.  Que  les  adions  perfonnelles  pour  fommes  au- 
defTus  de  dix  carolus,  pourront  indiftindement 
€tre  portées  à  la  Gouvernance,  mais  que  les  bour- 
geois aflTignés  pourront  demander  leur  renvoi  ,  & 
que  les  officiers  de  la  Gouvernance  feront  tenus 
ce  le  leur  accorder,  à  moins  qu'ils  ne  fujfcnt  con- 
venus fur  reconnoijfance  de  fêing  ou  titre  ^  ou 
eue  les  demandetirs  fe  voulujfent  ^  de  leurs  de- 
mandes ,  rapporter  au  ferment  des  défendeurs 
4i]0nrnés.  Cette  dernière  exception  efl  fondée  fur 
ce  principe  univerfellement  admis  dans  les  Pays- 
Bas  ,  que  la  délation  de  ferment  empcche  la  per- 
fijrtne  a  qui  elle  eft  faite  de  décliner ,  lorfque  le 
tribunal  devant  lequel  elle  efl  affignée ,  efl  juge 
«fappel  de  fa  jurididion  domiciliaire.  Ce  principe 
eft  formellement  établi  par  l'article  4  du  chapitre 
2,5  de  la  coutume  de  la  Gouvernance  de  Douai, 
par  l'article  23  du  titre  premier  de  celle  de  la 
chàtellenie  de  Lille  ,  &  a  été  confirmé  par  des 
arrêts  du  parlement  de  Flandres  ,  des  5  juillet  & 
4  novembre  lôyj  ,  25  janvier  1675  ,  &  24  juillet 

Les  cchevms  de  Douai   ont  foutenu    autrefois 


(I)  Ceft  ce  qu'établit  clairement  l'article  2  du  chapitre 
25  de  la  coutume   de  ce  fiège. 

«  Au  rei;ar<l  des  juridiûion  &  hauteur,  mondic  fei;;neur 
a»  le  gouverneur  ou  ion  liiutonant  i  Douai,  eft  jupe  ordi- 
w  naire  &  provinciaJ  ,  pardevant  lequel  refTortiflent  les 
»  échevinages  de  Douai  &:  Orchies  ,  &  plullcuis  autres 
5».  teires.  &  feigneuries  lubalrernes.  »= 

ii}  Le  carolui  vaiu  cinc[_uaine-cinij^  (eus.. 
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que  les  officiers  de  la  Gouvernance  n'avoîent  au- 
cune jurididion  territoriale  dans  l'étendue  de  l'é- 
chevinage ,  &  ils  ont  prétendu  en  confcquence  les 
afTujettir  à  leur  demander  un  paréatis  toutes  les  fois 
qu'ils  voudroient  y  faire  pratiquer  quelque  exploit. 
Cette  prétention  ne  paroifToit  guère  compatible 
avec  le  droit  qu'ont  les  officiers  de  la  Gouver- 
nance de  réformer  les  fentences  des  échevins ,  & 
de  connoître  ,  par  prévention  avec  eux  ,  de  toutes 
les  matières  ordinaires  :  néanmoins  elle  fut  accueillie 
fur  le  fondement  de  la  pofTeffion  immémoriale  que 
les  échevins  alléguoient  en  leur  faveur  ;  &  pat 
arrêt  du  9  novembre  1 6851  ,  le  parlement  de  Flandres 
fit  défenfes  aux  officiers  de  la  Gouvernance  &  à 
leurs  fergens  de  faire  aucun  exploit  en  matièrt 
civile  dans  les  limites  de  Véchevinage  de  Douai  y 
fans  avoir  requis  l'ujfi fiance  des  échevins.  On 
ignore  s'il  a  été  dérogé  à  cet  arrêt  par  des  arran- 
gemens  ou  des  concordats  particuliers  ;  mais  un  & 
chofe  bien  certaine,  c'efl  qu'il  n'efl  plus  exécuté, 
&  que  les  fergens  de  la  Gouvernance  exploitent- 
dans  l'échevinage  avec  la  même  liberté  que  dans 
les  autres  endroits  du  reffort  de  ce  fîège. 

Les  échevins  de  Douai  fe  font  encore  prétendus 
en  droit  de  connoître  des  cas  ro}'aux ,  concurrem- 
ment avec  les  officiers  de  la  Gouvernance.  Mais 
un  arrct  du  parlement  de  Flandres,  du  \6  mars. 
1702,  leur  a  fait  les  défenfes  les  plus  précifes  de 
s'en  attribuer  la  connollfance  ,  &  a  confirmé  ceux- 
ci  dans  la  compétence  exclufîve  que  les  ordon- 
nances donnent  en  ces  matières  aux  juges  royaux* 

La  forme  de  l'adminiflration  de  la  juflice  dans  les. 
Gouvernances  de  Lille  &  de  Douai ,  efl ,  à  quelques, 
légères  différences  près ,  la  même  que  celle  du  par- 
lement de  Flandres;  ainfî,  tout  ce  que  nous  pour- 
rions dire  ici  fur  cette  matière,  efl  traité  dans  les. 
art. Comparution  ,  Couler  en  droit, Défaut, 
DÉLAI,  Douai,  &c.  Nous  ajouterons  feulement 
ici  une  analyfe  de  quelques  réglemens  que  les  anciens 
fouverains  des  Pays-Bas  ont  rendus  fpécialement 
pour  ces  deux  ficges. 

Un  placard  de  Charles  -  Quint  du  j  Septembre 
1540,  veut,  article  premier,  que  le  gouverneur 
de  Lille  ou  fes  lieutenans  puiffent,  nonobflant  toutes 
appellations  &  fans  y  préjudicier  ,  procéder  à  l'exé- 
cution de  toutes  leurs  fentences  interlocutoires  ,, 
réparables  en  définitive. 

L'article  2  veut  que  toutes  les  caufes  privilégiées 
foient  inflruites  de  huitaine  en  huitaine  ;  &  fuivant 
l'article  3  ,  toutes  les  adions  pofTefToires ,  tant  en 
matière  bénéficiale  que  profane  ,  doivent  être  trai- 
tées de  quin-:^aine  en  quinzaine  ,  fans  que  le  juge 
puifTe  prolonger  ou  multiplier  les  délais. 

Les  articles  4  ,  5  &  6  ordonnent  que  l'on  exécu- 
tera par  provifion  &  nonobflant  appel ,  toutes  les- 
fentences  rendues  entre  parties  pures  privées  qui' 
n'excédérom  pas  cent  cinquante  florins  carolus ,  cel- 
les qui  prononceront  fur  la  récréance  en  matière 
poflefioire,  foit  civile,  foit  canonique;  &  enfin  ^ 
celles  qui  feront  rendues  par  proYÏiîon  en  fait.cÇai- 
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Hmens ,  de  douaire ,  de  médicamens  &  d'élargiiïe- 
ment  de  prifonniers. 

Il  fut  un  temps  en  Flandres  où  les  juges  fubalternes 
étoient  obligés ,  en  cas  d'appel ,  de  lë  prcfenter  au 
fiège  fupérieur  ,  pour  y  foutenir  le  bien  Jugé  de 
leurs  fentences.  On  avoit  voulu  airujettir  les  Gou- 
vernances de  Lille  &  de  Douai  à  cette  règle ,  & 
en  conféquence  les  officiers  de  ces  deux  tribunaux 
avoient  été  intimés  plufieurs  fois  au  confeil  pro- 
vincial de  Gand  fur  l'appel  de  leurs  jugemens  :  mais 
d'après  les  plaintes  qu'ils  en  portèrent  à  l'empereur 
Charles-Quint,  il  intervint  un  placard  du  l$  odobre 
ï  541  ,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  les  gouverneurs 
de  Lille ,  Douai  &  Orchics ,  &  leurs  lieutenaris  ,  ne 
fèroient  obligés  de  foutenir  le  bien  jugé  de  leurs 
fentences  que  lorfqu'elles  fèroient  exécutoires  par 
provi/îon  ;  Sf  qu'à  l'égard  de  celles  dont  l'exécution 
fèroit  fufpendue  par  l'appel ,  ils  pourroient  Ce  dif- 
penfer  de  les  fouteuir.  Ce  dernier  point  câ  réglé 
de  la  même  manière  par  les  articles  36  &  37  d'un 
arrêt  du  confeil  privé  de  Bruxelles,  du  1 1  juillet 
i6\p,  rendu  fur  plu/îeurs  conteilations  qui  s'étoient 
élevées  entre  les  Gouvernances  de  Lille  &  de  Douai , 
&  le  confeil  provincial  de  Gand  (i). 

Le  même  arrêt  ,  interprétant  les  articles  1,4, 
$  8c  6  du  placard  du  7  décembre  1540,  ordonne, 
articles  ii,  13  8c  14,  que  le  confeil  de  Gand  ne 
pourra  fufpendre  par  des  défenfes  l'exéctrtion  pro- 
vifoire  des  fentences  dont  parlent  les  textes  cités , 
&  met  dans  la  même  clafle  toutes  celles  dont  l'objet 
n'excédera  pas  300  florins  une  fois  payés,  ou  ij 
florins  de  rente ,  pourvu  qu'elles  foient  rendues  de 
l'avis  unanime  de  trois  jurifconfultes  ,  &  qu'elles 
contiennent  une  claufe  exprelTe  de  cette  exécution 
provifoire. 

§.  III.  De  la  Gouvernance  cVArras, 

La  confîitution  de  la  Gouvernance  d'Arras  8c  des 
autres  bailliages  d'Artois,  nous  préfente  une  image 
fide'.le  de  la  manière  dont  la  jufîice  s'adminiilroit 
autrefois  en  France,  &  dont  elle  s'adminiflre  en- 
core dans  toutes  les  jurididions  feigneuriales  des 
Pays-Bas. 

La  Gouvernance  d'Arras ,  femblable  en  ce  point 
aux  Gouvernances  de  Lille  &  de  Douai ,  tire  fon 
nom  de  ce  que  le  gouverneur  de  la  même  ville  en 
étoit  autrefois  le  chef  &  le  bailli.  L'origine  de  ce 
ffège  fe  perd  dans  les  temps  les  plus  reculés ,  &  il 
eft  probable  qu'il  ell  à-peu-près  de  la  même  date 
que  l'inféodation  de  la  Flandres ,  dont  l'Ar'^cis  fir 
partie  jufqu'à  l'anni^e  1 1 80  ,  temps  où  Philippe  d'Al- 
fàce ,  eomte  de  Flan J'-es  ,  donna  l'Artois  en  dot  à 
ïfabelle  de  Hainaut  fa  fil'.e  ,  en  faveur  de  fon  ma- 
riage avec  le  roi  Philippe- Augufte;   cette  rcvolu- 


(il  L'ufage  d'intimer  les  juj'^s  infcrleiits  fur  l'appel  de 
leurs  fentences  ,  a  été  entiètenif  nt  a'-'cogé  par  une  Jcclar.i- 
lîon  du  10  filvrier  i6gj  ,  enrepiflrée  au  patlemenç  de 
f  Iwdics  1&  £remiu'  macs  de  la  uiêjn«  anuéç.. 
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tîon  attribua  à  la  Gouvernance  d'Arras  I3  qualité 
de  lîege  royal.  C'eft  ce  qu'on  voit  par  une  charte 
de  1 1  j?4,  dans  laquelle  Phiiippe-Augufte  dc/îgne  fon 
bailli  d'Arras  par  les  termes  jiijlicia  noftra^  parce 
que  cet  officier  étoit  le  gardien  &  le  dépolîtaire  de 
fa  juftice.  La  chambre  des  Chartres  de  la  province 
d'Artois  renferme  des  comptes  du  domaine  de  la 
couronne,  rendus  en  17.17,  1^34»  i-3^>  1137  & 
1139,  par  Nevelon  d'Arras,  maréchal  de  France, 
Pierre  Trirtan,  &  Simon  de  Villars,  en  qualité  de 
baillis  du  roi  à  Arras. 

Il  paroît  que  la  Gouvernance  d'Arras  a  continué 
de  connoître  des  matières  domaniales  &  des  cas 
royaux  jufqu'en  1 15(7,  époque  de  l'éredion  de  l'Artois 
en  comté-pairie.  A  la  vérité  la  ceffion  que  Louis  VIII 
fit  de  cette  province  à  Robert  fon  fécond  fils,  à 
charge  de  foi  &  hommage  envers  la  couronne,  de- 
voit  naturellement  fubftituer  dans  la  perfonne  du 
bailli  d'Arras  ,  la  qualité  de  bailli  du  comte  à  celle 
de  bailli  du  roi  ;  mais  ce  qui  prouve  que  cette  der- 
nière qualité  lui  demeura  jufqu'en  11517  ,  c'efl  que 
faint  Louis ,  Philippe-le-Hardi  &  Philippe-le-Bel 
lui  donnèrent  eux-mêmes  des  provifions  fur  la  no- 
mination du  comte  d'Artois ,  pour  connoitre  des  cas 
royaux;  auifi  Simon  de  Villars,  qui  paroît  comme 
bailli  du  roi  dans  un  compte  de  1136,  c'elî-à-dire , 
peu  de  temps  avant  la  ceffion  ,  continue  de  l'être 
en  1237,  après  la  confirmation  faite  par  fâint  Louis; 
du  teftament  de  fon  père.  Il  prend  la  même  qualité 
dans  le  compte  de  1135.  Une  chartre  de  1153  "^'^'^ 
repréfente  Achard  comme  bailli  d'Arras  &  de  Lens 
pour  le  roi ,  le  comte  &  la  comteiïe  d'Artois.  Ain/ï 
la  Gouvernance  d'Arras ,  dont  cet  officier  étoit  le 
chef,  connoilfoit  des  cas  ro)aux  en  vertu  d'un  pou- 
voir particulier  du  roi ,  &  des  matières  ordinaires 
pour  le  comte. 

En  11517,  Philippe-le-Bel  érigea  le  comte' d'Ar- 
tois en  pairie;  &  comme,  fuivant  la  remarque  de 
du  Tillet,  es  villes  des  pairs  tant  d'églife  que: 
laïcs,  nefouloïtavoirfiègesde  bailliages  royaux,, 
les  baillis  d'Amiens  &  de  Vermandois  furent  fub- 
ftitués  à  la  Gouvernance  d'Arras  pour  connoitre  des 
cas  royaux,  ce  qui  fubfiffa  jufqu'en  1410  ou  envi- 
ron. Alors  Philippe,  duc  de  Bourgogne  &  comte- 
d'Artois,  prit  les  armes  pour  venger  la  mort  de  fori 
père  Jean-le-Téméraire,  &  permit  à  fes  juges  de 
prendre  connoiïïance  des  cas  royaux  ;  cette  ufurpa- 
ticn  dura  jufqu'au  traité  de  paix  de  143^  ,  par  le- 
quel le  duc  de  Bourgogne  fut  maintenu  dans  le 
droit  de  connoître  des  cas  royaux  par  des  juges  qu'il' 
nommeroit  lui-même  ,  &  à  qui  le  roi  donneroit  deS' 
provifions.  Ce  traité  fut  ratine  par  ceux  de  Con- 
flans  &  de  Saint-JVIaur-les-FolTrs  en  14^5  ,  par  celui 
dePéronneen  T468,  par  celui  d'Amboife  en  r46p,&- 
par  celui  de  Cretoy  en  r47i.  Le  duc  de  Bourgogne 
envoya  ce  dernier  ade  dans  toutes  Ces  juftices,  pour  y 
ctreenregifîré.  L'adrefTe  porte  entre  antres,  à  notre: 
gouverfieur  d'Arras  &  autres  baillis  d'Artois. 

Après  la  mort  du  dernier  duc  de  Bourgogne^ 
Louis  XI  s'empara-  de  i' Artois  3  &  gar  une  déclara^ 
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tion  du  mois  de  janvier  1477,  enregiflrée  au  mois 
de  novembre  de  la  même  année  au  parlement  & 
au  grand  confeil ,  il  décida  que  tous  les  bailliages  de 
cette  province  feroient  à  l'avenir  bailliages  royaux; 
qu'ils  ne  formeroient  qu'une  feule  fénéchauffee  qui 
xeroit  préfidée  par  un  fénéchal  nommé  par  fa  ma- 
jeflé  ;  que  cet  officier  tiendroit  le  principal  des 
fièges  de  cette  fénéchauffee  en  la  ville  d  Arras  , 
comme  capitale  du  comté  d'Artois,  &  qu'en  confé- 
quence,  ce  fiège  connoitroit  des  cas  royaux  dans 
toute  l'étendue  de  la  province,  à  l'exclufion  des 
autres  claffes  de  la  fén échauffée. 

Il  paroit  cependant  que  l'on  continua,  même  fous 
Louis  XI ,  de  qualifier  le  bailliage  d'Arras  de  Gou- 
Yernance  :  c'efl  ce  que  prouvent  des  lettres  du  z  fé- 
vrier 1477,  données  fur  le  relief  fait  en  ce  liège 
du  comté  de  Boulogne  ;  on  y  voit  Jean  Geffon  , 
lieutenant-général  du  fénéchal  d'Artois,  ordonner 
qu'elles  Cet  ont  /ce  lie  es  du  fcel  de  la  Gouvernance 
d' Arras. 

Par  le  traité  de  Senlls ,  du  z  5  mai  1493,  Louis  XI 
rendit  le  comté  d'Artois  au  roi  des  romains  &  à 
l'archiduc  fon  ^h^  faufles  droits  royaux,  ref- 
fon  &  fouveralnete',  &  autres  droits  apparte- 
nans  au  roi.  Le  4  juillet  1499  ,  le  comte  d'Artois 
fixa  ,  par  un  concordat  fait  avec  les  commiffaires 
du  roi,  les  cas  dont  la  connoiffance  appartenoit 
exclufivement  aux  juges  royaux  :  ces  juges  avoient 
été  choifis  parmi  les  plus  voi/îns  des  bailliages  de 
la  province  ,  tels  que  ceux  d'Amiens ,  de  Dourlcn  , 
de  Beauquêne  ,  de  Péronne  ,  de  Montreuil,  de  Saint- 
Quentin  ;  mais  ils  n'avoient  pas  le  droit  de  reffbrt 
dans  l'Artois:  depuis  quePhilippe-le-Bel  avoit  érigé 
ce  comté  en  pairie ,  les  appels  de  la  Gouvernance 
d'Àrras  &  des  autres  bailliages  d'Artois  fe  portoient 
diredement  au  parlement  de  Paris. 

En  ijzi  ,  époque  des  guerres  entre  la  France  & 
l'Empire ,  Charles  -  Quint  défendit  de  fe  pourvoir 
devant  les  juges  de  Picardie  pour  les  cas  royaux  du 
comté  d'Artois  ,  &  voulut  que  la  Gouvernance 
d'Arras  &  les  autres  bailliages  de  la  province  con- 
nuiïent  de  tous  les  cas,  &  que  les  appels  de  leurs 
fentences  fuffent  portés  au  grand  confeil  de  Ma- 
lines. 

Ce  nouvel  arrangement  auquel  le  traité  de  Ma- 
drid de  15Z6,  &  celui  de  Cambrai  de  i^zs»  ,  fem- 
bloient  promettre  une  ftabillté  permanente,  ne  fut 
pas  de  longue  durée.  Par  lui  édit  du  z  z  mai  H  3  o  > 
Charles-Quint  voulant  affimiler  l'Artois  à  la  Flan- 
dres ,  où  il  exiftoit  depuis  long-temps  un  confeil 
provincial,  créa  un  fiège  (emblable  à  Arras,  pour 
connoître  en  première  inflance  de  toutes  les  caufes 
qui  avoient  été  auparavant  attribuées  aux  juges 
royaux  de  Picardie ,  recevoir  les  appels  des  Gou- 
vernances &  bailliages  d'Artois  ,  5c  juger  fouvcrai- 
nement  dans  toutes  les  matières  criminelles ,  d'aides, 
de  nobleffe  ,  &  à  charge  d'appel  au  grand  confeil 
de  Malines  dans  les  aftalres  ordinaires. 

L'attribution  faite  au  confeil  d'Artois  de  tous  les 
cas    royaux  &  privilégiés ,  empêcha  la  Gouver- 
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f  nance  d'Arras  de  connoître  de  ces  matières  ;  mail 
elle  ne  lui  ôta  pas  la  qualité  de  fiège  royal.  Charles- 
Quint  &  fes  fuccefleurs  l'ont  toujours  regardé  , 
ainfi  que  les  autres  bailliages  d'Artois ,  comme 
leurs  propres  juges  :  à  nos  gouverneurs  &  baillis  y 
eU-il  dit  dans  tous  leurs  placards  ;  nos  rois  en  ont 
ufé  de  même  après  la  réunion  de  cette  province 
à  la  couronne.  Un  édit  du  mois  de  février  i<5s'3  % 
confirme  les  officiers  du  confeil  d'Artois ,  &  géné- 
ralement tous  les  officiers  des  bailliages ,  Gou^ 
vernances  Cf  autres  juridicîions  royales  du  pays 
d'Artois, 

Ce  titre  donné  à  des  Juges  qui  ne  pouvoient  con- 
noître des  cas  royaux  ,  leur  fut  contefté  quelque 
temps  par  le  confeil  d'Artois.  On  voit  que  ce  tri- 
bunal, en  enregiftrant  le  10  mai  17 19  des  lettres- 
patentes  du  Z7  avril  précédent ,  où  la  qualité  de 
juges  royaux  étoit  attribuée  aux  officiers  des  bail- 
liages ,  déclara  qu'il  n'approuvoit  pas  cette  qua- 
lité ,  &  qu'il  n'enregiftroit  que  fans  préjudice  à 
fon  droit  exclufif  de  la  prendre  ;  mais  cette  con- 
teftation  a  été  terminée  par  un  arrêt  du  confeil  du 
13  décembre  1718,  revêtu  de  lettres-patentes  en- 
regiftrées  au  parlement  de  Paris  le  5  feptembre 
173  I.  L'article  3  de  cet  arrêt  porte  que  les  offi- 
ciers des  bailliages  royaux  de  la  province  d'Ar- 
tois feront  maintenus  &  gardés  dans  la  qualité  d'of- 
ficiers royaux,  fans  néanmoins  qu'ils  puiifent  con- 
noître des  cas  royaux  &  privilégiés  ,  dans  la  con- 
noiifance  defquels  le  roi  maintient  &  confirme  le 
confeil  d'Artois. 

L'année  1771  fut  pour  la  Gouvernance  d'Arras 
l'époque  d'une  nouvelle  révolution.  Un  édit  du  mois 
de  février  de  cette  année  fupprima  le  confeil  d'Ar- 
tois ;  un  autre  édit  de  la  même  date  établit  à 
i^rras  un  confeil  pour  connoître  au  fouverain  de 
toutes  les  matières  civiles  &  criminelles  dans  toute 
l'étendue  des  bailliages  qui  formoient  fon  arrondit^ 
fement  ;  &  comme  il  étoit  néceflaire  qu'il  y  eût 
dans  la  province  des  juges  de  première  inftance 
pour  les  cas  royaux,  des  lettres-patentes  du  zz  fé- 
vrier 1771  en  attribuèrent  la  connoiffance  aux 
bailliages  d'Arras  &  de  Saint-Omer.  Par  cette  loi  » 
on  ordonnoit  que  «  le  bailliage  ou  Gouvernance 
»  d'Arras  connoitroit  en  première  inflance ,  dans 
»  l'étendue  des  bailliages  d'Arras ,  de  Bapaume, 
»  de  Lens ,  de  Béthune  ,  d'Avcnes-le-Comte  ,  de 
»  la  fénéchauffee  de  Saint-Pol ,  &  autres  juflices 
»  particulières  qui  reffortiffoient  ci-devant  nue- 
»  ment  au  confeil  d'Artois  ,  &  qui  font  enclavées 
»  dans  lefdits  bailliages  &  fénéchauffee ,  de  tous 
»  les  cas  royaux  &  autres  dont  la  connoiffance 
»  avoit  été  attribuée  au  coafeil  provincial  fup- 
»   primé  ». 

Cette  nouvelle  conftitution  ne  fubfifla  pas  long- 
temps :  un  édit  du  mois  de  novembre  1774  ^  remis 
les  chofes  fur  le  pied  où  elles  étoient  auparavast, 
&  depuis  cette  époque  ,  la  Gouvernance  d'Arras , 
toujours  honorée  du  titre  du  fiège  royal ,  ne  coil- 
noît  plus  d'aucune  matière  privilégiée. 
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Difons  maintenant  quelque  chofe  des  officiers 
qui  compofent  ce  tribunal.  On  en  diftingue  de  deux 
ibrtes  ;  les  titulaires  &  les  non-titulaires  :  les  pre- 
miers font  le  grand  bailli ,  le  lieutenant  général  & 
le  lieutenant  particulier ,  l'avocat  &  le  procureur 
du  roi. 

On  a  déjà  vu  que  le  gouvernew  d'Arras  fut 
long-temps  le  chef  de  la  Gouvernance;  cet  emploi 
étoit  alors  uni  à  celui  de  bailli;  mais  en  1664, 
le  roi  interdit  aux  gouverneurs  des  villes  d'Ar- 
tois toutes  les  fondions  relatives  à  l'adminiflration 
de  la  juftice  ,  &  en  conféquence  les  chefs  des  Gou- 
vernances &  autres  bailliages  royaux  ne  prirent  plus 
que  le  titre  de  grands  baillis.  Nous  rendrons 
compte  à  cet  article  de  tout  ce  qui  concerne  les 
droits  &  les  fondions  de  ces  officiers. 

L'office  de  lieutenant  de  la  Gouvernance  d'Arras 
ne  paroît  guère  moins  ancien  que  celui  de  bailli  ; 
des  ades  du  treizième  fîècle  le  qualifient  àe  fous- 
bailli  ;  dans  les  Chartres  il  ell  nommé  locum  te- 
nens.  On  ignore  l'époque  prccife  de  la  création  du 
fécond  lieutenant  ;  mais  un  fait  confiant  ell  que 
ces  deux  officiers  étoient  nommés  par  le  gou- 
verneur :  c'eft  ce  que  jullifient  des  lettres  de  nomi- 
nation des  7  odobre  ï^99  •,  4  mars  1557?  3  j«in- 
vier  1644,  z6  odobre  1646  ,  18  juin  i6yz  ,  &  10 
décembre  i66z.  En  166^  ,  le  roi  ,  interdifant  au 
gouverneur  toute  efpèce  de  fondions  judiciaires, 
fe  réferva  le  droit  exclufif  de  donner  des  provifions 
aux  deux  lieutenans  ,  &  en  conféi-]uence  il  en  ac- 
corda pour  la  charge  de  lieutenant  général  à  Vin- 
cent de  Venant,  &  pour  celle  de  lieutenant  parti- 
culier à  Antoine  Guffi-oy.  La  formalité  de  la  ré- 
ception de  ces  deux  officiers  n'avoit  con/ifté  juf- 
qu'alors  que  dans  une  preflation  de  ferment  entre 
les  mains  du  gouverneur  qui  les  avoir  nommés  ; 
mais  3.  cette  époque  leurs  provifions  fursnt  adref- 
fees  au  confeil  d'Artois  ;  ce  tribunal  fut  même 
chargé  de  les  mettre  en  poireffion  de  leurs  charges , 
&  l'article  i  de  l'arrct  déjà  cité  ,  du  13  décembre 
1718  ,  l'a  maintenu  formellement  dans  ce  droit. 

Les  deux  officiers  dont  on  vient  de  parler  cef- 
sèrent  leurs  fondions  en  ï6çz  ,  parce  qu'alors  Louis 
XIV  réunit  à  fon  domaine  les  charges  de  grand 
bailli  &  lieutenant  général  &  particulier,  &  en  or- 
donna la  vente. 

Le  fieur  le  Mercier  du  Carleul  ,  qui  avoit  acquis 
l'office  de  grand  bailli  ,  y  fit  d'abord  réunir  celui 
de  lieutenant  général  ;  mais  dans  la  fuite  il  folli- 
cita  ,  &  obtint  un  arrêt  du  confeil  du  25  janvier 
1701  ,  qui  lui  permit  de  défunir  ces  deux  offices, 
de  conferver  celui  de  grand  bailli  ,  &  de  dif- 
pofer  de  l'autre  pour  en  jouir  par  l'acquéreur  héré- 
ditairement ,  fuivant  l'édit  de  février  j6<)z  ,  en 
vertu  des  provifions  qui  lui  feroient  expédiées  par 
fa  majefté. 

L'office  de  lieutenant  particulier  fut  de  même 
aliéné  en  vertu  de  l'édit  qu'on  vient  de  citer. 

h  ne  faut  pas  confondre  les  fondions  de  ces  deux 
lofficiers  avec  celles  de  lieutenans  généraux  &  par- 
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tîculîers  des  bailliages  royaux  des  autres  provinces. 
A  Arras  &  dans  tous  les  bailliages  d'Artois ,  ils  ne 
font ,  à  proprement  parler  ,  qu'officiers  de  robe- 
courte  ,  comme  les  grands  baillis  ;  ces  derniers  ne 
les  nommoient  autrefois  que  pour  les  remplacer  en 
leur  abfence  ,  c'efi-à-dire ,  pour  conjurer  les  hommes 
de  fiefs  ,  mais  non  pas  pour  juger  eux-mêmes.  L'é- 
rediori  que  Louis  XIV  a  faite  de  ces  charges  en 
titre  d'office  ,  n'en  a  changé  ni  la  nature  ,  ni  les 
fondions  ;  elles  font  encore  ce  qu'elles  étoient  avant 
lépz  ;  les  provifions  que  le  roi  donne  depuis  cette 
époque,  ne  confèrent  aux  pourvus  que  les  droits 
&  prérogatives  dont  avoient  toujours  joui  ceux 
qui  avoient  exercé  ces  offices  fur  la  nomination 
des  gouverneurs.  Or  ces  droits  &  ces  prérogatives 
fe  bornoient  à  remplacer  les  gouverneurs  dans  leurs 
fondions. 

Le  procureur  du  roi ,  défigné  dans  tous  les  titres 
fous  le  nom  de  procureur  d'Artois  ,  &  quelque- 
fois fous  celui  de  procureur  général  d'Artois 
&  l'avocat  du  roi ,  appelé  dans  les  anciens  ades 
avocat  fifcal ,  comme  celui  du  confeil  d'Artois, 
n'exerçoient  autrefois  à  la  Gouvernance  que  les  fonc- 
tions de  parties  publiques.  On  ne  voit  pas  dans! 
quel  temps  ces  deux  offices  furent  établis  ;  mais  il 
paroit  certain  qu'il  y  étoit  nommé  par  les  fouve- 
rains ,  quand  l'Artois  étoit  réuni  au  domaine ,  & 
par  les  comtes  de  cette  province  ,  quand  elle  en 
étoit  féparée.  Ces  charges  furent  aliénées  &  rendues 
héréditaires  en  1691  ,  comme  celles  de  grand  bailli 
&  de  lieutenans. 

Les  officiers  non-titulaires  de  la  Gouvernance 
d'Arras  ,  font  tous  les  propriétaires  de  fiefs  mou- 
vans  immédiatement  du  roi  à  caufe  de  fon  châ- 
teau d'Arras.  L'ancien  droit  de  la  France  n'admet- 
toit  pour  juger  que  les  pairs  de  ceux  qui  avoient 
des  contefiations  en  juflice.  Les  pofTeireurs  ou 
hommes  de  fiefs  jugeoient  les  va/Taux  du  même  Cet- 
gneur  ;  les  tenanciers  &  firaples  cenfitaires  étoient 
jugés  par  d'autres  cenfitaires ,  &  les  bourgeois  des 
villes ,  qui  avoient  droit  de  communes  ,  l'étoient 
parleurs  pairs  bourgeois  ;  ainfi  les  qualités  d'hommes 
de  fiefs,  de  cenfitaires  &  de  bourgeois,  fuffifoient 
feules  pour  attribuer  à  ceux  qui  en  étoient  revêtus 
le  pouvoir  de  juger  leurs  pairs;  mais  ce  pouvoir 
refioit  dans  l'inertie,  fans  la  conjure  du  repréfen- 
tant  du  propriétaire  de  la  juftice  ,  &  celui-ci ,  in- 
capable de  juger  lui-même  ,  ne  pouvoir  que  les 
convoquer,  leur  ordonner  déjuger,  faire  exécuter 
leurs  jugemens  ,  &  décerner  toutes  les  contraintes 
néceïïaires  pour  cet  effet. 

Il  en  étoit  de  même  dans  toutes  les  juftices  qu'a- 
voit  le  roi  dans  chacun  des  domaines  de  la  cou- 
ronne ;  fes  vaffaux  ,  conjurés  par  un  bailli  qui  le 
repréfentoit ,  y  jugeoient  non-feulement  toutes  les 
caufes  féodales,  mais  toutes  les  affaires  qui  étoient 
portées  devant  eux. 

Il  faut  obferver  que  chaque  vaiïal  n'étoit  pas- 
obligé  de  juger  en  perfonne  ;  il  pouvoir  faire  àeC- 
fervir  foo  fief,  c'eil-à-dire  ,  nommer  un  fujet  car. 
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pable  de  le  remplacer  dans  la  cour  féodale  de  Ton 
feigneur. 

Telle  a  toujours  été  la  conftitution  de  la  pro- 
vince d'Artois.  C'eft  aux  hommes  de  fiefs  feuls  , 
porte  le  placard  rendu  en  1Ç46  pour  la  Gouver- 
nance d'Arras  ,  «  qu'il  compète  &  appartient  la 
«  judicature ,  tant  en  matière  criminelle  que  ri- 
»  vile  ,  à  la  conjure  du  gouverneur  ou  fon  lieu- 
«  tenant  ». 

Suivant  le  procès-verbal  fait  en  1^47  par  M.  le 
Vayer  ,  intendant  d'Artois  &  premier  préfident  du 
confeil  de  cette  province ,  «  les  hommes  de  fiefs  de 
»  la  Gouvernance  ont  feuls  droit  de  connoître  & 
>■)  décider  de  tous  différends  &  queflions  mus  &  à 
»  mouvoir  en  ladite  Gouvernance  ». 

On  voit  par-là  que  les  deux  lieutenans  &  les 
gens  du  roi  de  la  Gouvernance  d'Arras ,  font,  par 
la  nature  de  leurs  charges,  incapables  de  faire  en 
ce  fiège  aucune  fondion  de  juges.  Ces  officiers 
ont  cependant  tenté  en  piufîeurs  occafions  de  fortir 
du  cercle  dans  lequel  ils  étoient  renfermés.  Il  s'é- 
leva une  première  conteflation  fur  la  fin  du  der- 
nier ficelé;  elle  ne  s'étoit  d'abord  engagée  qu'entre 
le  grand  bailli  d'Hefdin  &  les  officiers  titulaires 
de  fon  fiège,  mais  bientôt  elle  devint  commune  à 
tous  les  bailliages  de  la  province  :  les  vaflaux  im- 
médiats du  roi  intervinrent  pour  foutenir  les  pré- 
rogatives de  leurs  fiefs  ;  les  états  d'Artois  inter- 
vinrent également  pour  empêcher  toute  innovation 
aux  ufages  &  aux  privilèges  des  Artcfiens  ;  &  c'eft 
entre  toutes  ces  parties  que  fut  rendu  contradiéioi- 
rement  l'arrêt  du  confeil  du  i  novembre  1700  , 
dont  il  eft  à  propos  de  retracer  ici  les  principales 
difpofitions. 

Cet  arrêt  ordonne  ,  1°.  que  la  juftice  fera  ren- 
due en  matière  civile  &  criminelle  dans  les  bail- 
liages &  Gouvernances  d'Artois  à  la  conjure  des 
grands  baillis  ,  &  en  leur  abfence  à  la  conjure  des 
lieutenans  généraux. 

1°,  Que  les  jugemens  en  matière  civile  feront 
rendus  à  la  conjure  du  grand  bailli  ,  par  le  lieute- 
nant général  ,  le  lieutenant  particulier  ,  l'avocat 
ou  le  procureur  du  roi ,  comme  hommes  de  fiefs  , 
&  qui  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  en  leur  fiège 
en  cette  qualité,  finon  fa  majeflé  leur  fait  de  très- 
expreiïes  défenfes  de  faire  aucune  fondion  de 
juges. 

3°.  Que  les  fêntences  en  matière  criminelle  fe- 
ront rendues  par  cinq  juges  à  la  conjure  du  grand 
bailli  ;  favoir  ,  par  les  lieutenans  généraux  &  par- 
ticuliers ;  &  pour  remplir  le  nombre  des  cinq  juges, 
le  grand  bailli  convoquera  des  hommes  de  fiefs  à 
leur  tour ,  en  préférant  néanmoins  les  gradués  à 
ceux  qui  ne  le  font  pas. 

4°.  Que  les  requêtes  &  autres  aftes  d'inllrucSIon 
fieront  adreffées  dans  chaque  fiège  au  grand  bailli  , 
lieutenant  général  &  hommes  de  fiefs ,  &  que  ces 
requêtes  feront  répondues  en  préfcnce  du  grand 
bailli  par  le  lieutenant  général  dans  la  chambre  du 
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confeil  ,   avec  les  autres  officiers   ou  hommes  de 
fiefs. 

5".  Que  le  difpofitif  de  toutes  les  fenten ces  fera 
conçu  en  ces  termes  :  Les  lieutenant  général  & 
autres  hommes  de  fiefs  ,  jugeant  à  la  conjure 
du  grand  bailli  ,  ont  ordonné,  &c.  &  qu'en  l'ab- 
lence  du  grand  bailli  ,  toutes  les  fentences  feront 
intitulées  du  nom  du  lieutenant  général,  en  cette 
forme  :  Les  hommes  de  fiej's  ^  jugeant  à  la  con- 
jure du  lieutenant  général^  ont  ordonné ,  &c.  (i). 

6°.  Que  le  grand  bailli  commettra  le  lieutenant 
général  pour  vaquer  feul  aux  informations ,  &  qu'en 
cas  d'aLitence  ou  d'autre  empêchement ,  il  y  fubf- 
tituera  le  lieutenant  particulier,  ou  un  homme  de 
fief  gradué  ,  préferabiement  aux  non-gradués. 

7".  Que  le  grand  bailli  commettra  le  lieutenant 
générai  &  un  autre  homme  de  fief  pour  faire  les 
interrogatoires, rccolemens ,  confrontations  &  autres 
ades  d  inllruâion  en  matière  criminelle;  qu'il  fera 
procédé  a  ces  actes  en  fa  préfence  ,  &  qu'ils  feront 
intitulés  de  leurs  noms  ,  de  celui  du  lieutenant  gé- 
néral &  de  l'homme  de  fief.  Un  arrêt  du  confeil 
de  l'année  1753  ■>  ^  dérogé  à  cette  difpofition  ,  en 
ne  permettant  plus  qu'à  un  feul  commiflaire  d'inter- 
venir dans  les  informations  ;  mais  II  ne  change  rien 
par  rapport  à  la  préfence  du  grand  bailli. 

8".  Que  le  grand  bailli  nommera  les  commif- 
laires  pour  les  infirudlons  civiles  ;  que  ces  com- 
mUFaires  vaqueront  feuls  aux  enquêtes  ;  mais  que 
tous  les  autres  ades  d'inflruftion  fc  feront  en  pré- 
fence du  grand  bailli  ,  &  feront  intitulés  de  fon 
nom  &  de  ceux  du  lieutenant  général  &  hommes 
de  fiefs  qui  y  auront  affifté. 

p°.  Que  le  grand  bailli  commettra  le  lieutenant 
général,  &  en  fon  abfence,  l'un  des  autres  offi- 
ciers ,  ou  à  leur  défaut  ,  les  hommes  de  fiefs ,  pour 
faire  toutes  les  procédures  qu'il  conviendra  pour 
l'exécution  des  commiffions  émanées  du  parlement  & 
autres  fièges  fupérieurs, 

10°.  Que  le  grand  bailli  recevra  les  fermens  & 
affirmations  des  parties  ,  tant  à  l'audience ,  qu'en  la 
chambre  du  confeil  ;  qu'il  fera  en  outre  les  adjudi- 
cations ,  ventes  &  baux  judiciaires  des  biens  falfis 


(I)  L'exécution  de  cet  article  fut  le  prétexte  d'un  procès 
entre  le  grand  bailli  de  la  Gouvernance  de  Bcthune  &:  les 
autres  officiers  du  même  fiège.  La  fentencc  du  coiitii 
d'Artois  qui  l'a  terminé  ,  eft  du  <5  juillet  17 14.  Voici  com- 
ment elle  eft  conçue  : 

ce  Ordonne  que  tous  les  jugemens  ,  tant  contradiûoires 
»»  que  par  défaut  ou  forclulîon,  qui  fe  rendront  à  la  Goiiver- 
»  nancc  de  Bcthune  ,  tant  à  l'audience  que  procès  par  écrit  & 
»  giflant  en  exécution  ,  contenant  mandement  au  premier 
»  fergent  requis  de  les  mettre  à  exécution,  feront  rendus 
»  à  Ja  conjure  du  grand  hailli  &  intitulés  de  fes  noms  , 
«  furnoms  &  qualités  ,  &:  fcellés  du  fceau  ordinaire  :  &:  les 
M  autres  qui  ne  giffent  point  en  exécution  ,  leront  expcdies 
»  par  extiait  des  regirttes  de  ladite  Gouvernance,  fans 
»  aucune  intitulation  ,  ni  fceau;  &  pour  le  furplus,  fera 
»  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  roi  du  i  ncvembie  1700» 
»  contenant  règlement  pouc  les  bailliages  de  cette  pro- 
»  Tincc ,  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur.  » 

réellement , 
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téellement,  avec  les  officiers  titulaires  &  hommes 
de  fiefs. 

11°.  Que  le  grand  bailli  fera  la  diflribution  des 
procès  civils  &  criminels  tous  les  premiers  jours 
d'audience  de  chaque  mois. 

iz°.  Que  lorfque  le  grand  bailli  fera  gradué  ,  il 
prononcera  les  jugemens  à  l'audience  ,  paraphera  le 
plumitif  ,  &  fignera  les  minutes  des  procès  par 
écrit. 

13°.  L'arrêt  donne  au  grand  bailli  une  part  dans 
les  cpices ,  égale  à  celle  des  officiers  titulaires  & 
autres  hommes  de  fiefs. 

14".  Il  ordonne  que  les  exécutoires  des  dépens 
feront  décernés  par  le  lieutenant  général  &  autres 
bommes  de  fiefs  ,  à  la  conjure  du  grand  bailli. 

T5°.  Le  roi  ordonne  que  l'arrêt  de  fon  confeil 
d'état  du  17  février  1699  ,  fera  exécuté  ;  en  confé- 
quence  que  le  grand  bailli  fcellera  tous  les  juge- 
mens &  autres  aftes  qui  Ce  fcelloient  avant  l'édit 
de  création  des  offices  de  gardes-fcels  ,  &  qu'il  en 
percevra  les  droits. 

p  16"^.  Que  les  informations  de  vie  &  mœurs  de 
ceux  qui  (e  préfenteront  pour  être  reçus  dans  les 
offices  dont  ils  feront  pourvus  ,  feront  faites  par 
le  lieutenant  général ,  &  en  vertu  d'une  commif- 
fîon  du  grand  bailli ,  &  la  fentence  rendue  par  les 
lieutenant  général  &  autres  hommes  de  fiefs ,  à  la 
€onjure  du  grand  bailli ,  entre  les  mains  duquel  les 
pourvus  prêteront  le  ferment. 

17".  Que  les  faifines  des  fiefs  mouvans  de  fa 
majefté  feront  accordées  par  les  lieutenant  général  & 
autres  hommes  de  fiefs  ,  à  'la  conjure  du  grand 
bailli, 

18°.  Que  les  fentences  qui  interviendront  fur 
la  vérification  des  aveux  ,  feront  rendues  par  les 
lieutenant  général  &  autres  hommes  de  fiefs  ,  à  la 
conjure  du  grand  bailli. 

Un  autre  article  ordonne  que  les  afTemblées  extra- 
ordinaires des  officiers  pour  cérémonies  ou  autres 
chofes  ,  feront  convoquées  par  le  grand  bailli. 

La  plupart  de  ces  difpofitions  font  renouvelées 
par  une  lettre  que  iVI.  le  chancelier  adrefia  le  p 
novembre  1769  ■>  aux  officiers  de  la  Gouvernance 
d'Arras.  Ce  magiftrat  Ce  plaint  d'abord  de  ce  qu'ils 
s'étoient  écartés  des  règles  anciennes,  &  notamment 
de  l'arrêt  de  1700  ,  &  enfuite  il  ordonne  au  nom  du 
roi  : 

1°.  Que  ceux  d'entre  les  officiers  de  la  Gouver- 
nance qui  n'étoient  pas  hommes  de  fiefs  ,  feront  tenus 
de  Ce  faire  recevoir  en  cette  qualité  dans  les  trois 
mois  ,  à  compter  du  premier  décembre  fuivant. 

z°.  Que  les  officiers  de  la  Gouvernance  rece- 
vront les  fujets  qui  leur  feront  préfentés  par  les  pro- 
priétaires des  fiefs  mouvans  du  château  d'Arras ,  pour 
les  deiïervir  ,  conformément  aux  lois  Su  ufages  de 
la  provlpce,  &  que  ces  fujets  feront  adnais  au  fer- 
ment fur  leur  fimple  nomination. 

5  .  Que  les  officiers  de  la  Gouvernance  convo- 
queront,  fuivant  l'ufage  ancien,  foit  les  proprié- 
taires de  ces  fiefs  ,  foit  leurj  repréfentans ,  pour 
Tome  FIJI 
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aflliîer  aux  jugemens  &  compléter  le  nombre  des 
juges  fixé  par  les  articles  i  &  3  de  l'arrêt  de  1700  , 
fans  pouvoir  en  appeler  d'autres. 

4".  Qu'en  conformité  du  même  arrêt,  le  lieute- 
nant général,  en  l'abfence  du  grand  bailli  ,  en  fera 
les  fondions ,  &  fera  notamment  tenu  de  con/oquer 
&  conjurer  les  officiers  &  hommes  de  fiefs ,  &  ne 
pourra  en  ce  cas  faire  les  fondions  de  juge. 

î°.  Que  ,  pour  mettre  le  grand  bailli  ou  fon 
repréfentant  en  état  de  convoquer  un  nombre  de 
juges  fuffiiant  ,  les  officiers  titulaires  qui  feront 
dans  le  cas  de  s'abfenter  ,  feront  tenus  d'en  pré- 
venir le  canjurateur  vingt-quatre  heures  avant  leur 
départ ,  ainfi  que  du  temps  que  devra  durer  leur 
abfence. 

6".  Que  les  commiffions  &  les  procès  par  écrit 
feront  diftribués  à  tour  de  rôle  entre  les  officiers 
titulaires,  conformément  à  l'arrêt  de  1700,  parle 
grand  bailli  ,  ou  à  fon  défaut  ,  par  le  lieutenant 
général ,  fans  qu'en  ce  dernier  cas  cet  officier  puifle 
s'affigner  aucune  commiffion  ou  procès. 

Les  autres  articles  de  cette  lettre  concernent  les 
taxes  des  épices.  Le  feptième  eft  remarquable  en 
ce  qu'après  avoir  réglé  les  vacations  du  procureur 
du  roi ,  il  ajoute  que  lorfque  cet  officier  aura  fait 
les  fondions  de  partie  publique  ,  il  ne  pourra  en 
aucun  temps  faire  celles  de  juge  dans  la  même 
affaire. 

Cette  lettre  fut  enregifirée  à  la  Gouvernance 
d'Arras  ,  &  elle  y  rétablit  l'ordre  pour  quelque 
temps  ;  mais  l'attribution  que  les  lettres-patentes 
du  zi  février  1771  firent  à  ce  fiège  de  la  connoif- 
fance  des  cas  royaux  dans  toute  l'étendue  de  l'arron- 
difTement  qu'elles  indiquent  ,  infpira  des  idées  de 
changement  aux  officiers  titulaires  ;  ils  prélêntèrent 
requête  au  confeil  fupérieur  d'Arras  ,  &  formèrent 
plufieurs  demandes,  à  l'occafion  defquelles fut  rendu 
le  premier  juillet  1774  ,  un  jugement  dont  voici  le 
difpofitif. 

«  Attendu  que  l'attribution  accordée  par  les 
»  lettres  -  patentes  an  zz  février  1771  ,  des  cas 
»  ro}aux  &  autres  dont  la  connoilfance  appartenoit 
n  en  première  infiance  au  confeil  d'Artois  fiip- 
)>  primé  ,  donne  aux  officiers  titulaires  une  autorité 
»  indépendante  de  la  conjure  ;  ordonne  par  provî- 
»  fion  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  roi  d'en  or- 
)ï  donner  autrement ,  qu'en  toutes  matières  les  ju- 
»  gemens  &  fentences  ne  feront  plus  rendus  à  la 
»  coniure  du  grand  bailli  ;  qu'à  défaut  de  juges  en 
«  nombre  fuffi Tant,  les  officiers  titulaires  emprun- 
))  teront  des  avocats  exerçant  la  profeffion  ;  ^ue  les 
»  jugemens  &  fentences  feront  intitulés  en  ces 
M  termes  :  y^  tous  ceux  ejul  ces  préfentes  lettres 
»  verront  ,  N. .  .  . .  grand  bailli  dds  villes  ,  cite\ 
n  bailliage  &  Gouvernance  d'Arras  ;  falut  :  fa- 
»   voir  faifons  que.  .  .  Nous  avons  ,   èc. 

»  Que  le  grand  bailli  continuera  de  fceller  les 
»  fentences ,  jugemens  &  autres  ades ,  comme  zuCCt 
>•)  d'avoir  les  mêmes  d-oits  aux  cpices  ,  que  ceux 
»  (ju'il  étoit  accoutumé  de  percevoir. 
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»  Le  tout  fans  préjudice  aux  conftîtutîons  de  la 
»  province  ,  qui  feront  confervées  en  leur  entier , 
»  notamment  à  l'ordre  établi  pour  l'exercice  de  la 
»  juftice  dans  les  juridictions  féodales, 

»  En  conféquence  ,  lefdits  officiers  feront  tenus 
»  de  fe  faire  recevoir  hommes  de  fiefs ,  conformé- 
»>  ment  à  l'arrêt  du  confeil  du  2  novembre  1700  , 
»  &  aux  décifîons  du  roi  intervenues  â  cet  égard  ; 
»  comme  auffi  de  fe  conformer  aux  ordonnances  & 
»  réglemens  concernant  les  fièges  royaux  ». 

Le  grand  bailli  d'Arras,  dont  ce  jugement  bleffbit 
vi/iblement  les  droits ,  en  a  demandé  la  caiïation 
au  confeil;  il  a  fait  valoir  l'incompétence  du  con- 
feil fupérieur  d'Arras  ,  pour  prononcer  fur  Teflence 
&  la  conflitution  de  la  Gouvernance  ,  fur-tout  dans 
un  temps  où  le  roi  venoit  de  fe  réferver  par  fes 
iettres-patentes  du  li  février  1771  ,  le  droit  de 
régler  définitivement  l'état  des  bailliages  d'Artois. 
II  a  enfuite  foutenu  que  cet  arrêt  n'étojt  qu'un  abus 
des  lettres -patentes  citées,  &  qu'il  renfermoit  les 
contraventions  les  plus  manifefies  à  une  infinité  de 
placards  ,  d'édits  &  de  déclarations  intervenus  pour 
l'Artois,  notamment  au  placard  du  8  avril  1)46, 
connu  fous  le  titre  A'ordomiance  &  Jlyle  de  la 
Gouvernance  d'Arras ,  &  à  l'arrêt  de  règlement 
rendu  au  confeil  d'état  le  i  novembre  1700.  On 
pourroit  ajouter  que  l'édit  du  mois  de  novembre 
1774  f^it  tomber  ,  comme  de  lui-même,  le  juge- 
ment du  confeil  fupérieur  d'Arras  ,  puifqu'en  ôtant 
à  la  Gouvernance  l'attribution  des  cas  royaux  que 
les  lettres-patentes  de  1771  lui  avoient  données,  il 
anéantit  les  conféquences  que  les  officiers  titulaires 
en  avoient  tirées  contre  le  grand  bailli  &  les  hom- 
3Hes  de  fiefs. 

Cette  contellatlon  ell  encore  indécife. 

f.  IV.  Delà  Gouvernance  de  Be thune. 

On  ne  connoît  pas  le  temps  précis  de  l'établiffe- 
ment'  de  la  Gouvernance  de  Béthune.  Il  eft  fait 
mention  d'un  bailli  ou  gouverneur  dans  les  articles 
ï,  r  ,  15  ,  16  ,  10,  II  ,  z7  ,  28  &  37  de  l'an- 
cienne coutume  de  cette  ville  ,  rédigée  en  1311  , 
d:  confirmée  en  1334  &  1346.  Une  cnartre  de  Mar- 
guerite I  ,  donnée  à  Arras  en  1367  ,  prouve  qu'à 
cette  époque  ,  le  bailli  avoit  déjà  un  lieutenant  , 
&  qu'il  fe  trouvoit  en  ce  fiège  un  procureur  fifcal 
jpour  remplir  las  fondions  de  partie  publique. 

La  conftitution  de  la  Gouvernance  de  Béthune 
(afl  à-peu-près  la  même  que  celle  de  la  Gouvernance 
d'Arras  ;  elle  a  ,  comme  celle-ci  ,  pour  chef  & 
principal  officier  ,  un  grand  bailli ,  qui  étoit  autre- 
fcis  gouverneur  de  la  ville  ,  &  dont  la  fondion  eft 
<ie  conjurer  les  hommes  de  fiefs.  Voici  ce  que  porte 
i  ce  fujet  l'article  17  de  la  coutume  de  Béthune, 
homologuée  en  i6z\  par  les  archiducs  Alben  & 
Ifàbelle.  «  En  icelle  vilie,  banlieue,  échevinage, 
»  Gouvernance  &  advouerie  de  Réthune ,  le  feigneur 
»  dj celle  ville  a,  &  lui  appartient  toute  jullice  y 
»)  haute  j,  œoj^enne  &.  balTe  j,  &  pour  l'exercer  a. 
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n  gouverneur  ,  procureur  fifcal ,  confeiUer ,  hommefr 
»   téodaux,  échevins.  .  . .  lesquels  hommes  &  éche- 
»  vins,  chacun  en  fes  limites,  jugent  à  la  conjure. 
»  dudit  gouverneur  ou  fon  lieutenant. ...» 

Les  droits  Si  les  fondions  refpedives  du  grand- 
bailli  &  des  autres  officiers  de  la  Gouvernance  de 
Béthune  ,  ont  été  fixés  par  l'arrêt  du  confeil  du  1 
novembre  1700  ,  rendu  pour  tous  les  bailliages 
d'Artois.  Nous  en  avons  rapporté  les  principales  diC- 
po/itions  dans  le  paragraphe  précédent. 

L'appel  des  fentences  rendues  par  la  Gouvernance 
de  Béthune ,  fe  porte  à  la  Gouvernance  d'Arras  , 
delà  au  confeil  provincial  d'Artois ,  &  enfuite  au: 
parlement  de  Paris. 

J^oyei^  le  recueil  des  édits  &  réglemens  rendus 
pour  le  rejlfort  du  parlement  de  Douai;  les  pla- 
cards de  Flandres  ;  le  droit  public  de  la  France  , 
par  M.  Bouquet  ;  la  dijfenation  de  M.  Bertin 
fur  les  bailliages  royaux  ,  imprimée  dans  les 
mémoires  de  l'académie  des  belles-lettres  ,  tome 
24  ,  in-/^°.  ;  le  recueil  des  traités  de  paix  ,  par 
Frédéric  Léonard;  un  recueil  de  chartres produit 
dans  un  procès  pendant  au  confeil ,  entre  les- 
grands  baillis  d'Artois  &  les  diffîjen^  échevinages 
de  la  même  province  .,  &c.  Voyez  aulTi  les  articles 
Artois  ,  Bailli  ,  Cas  royaux  ,  Conjure  , 
Douai,  Echevins,  Flandres,  Gens  de  loi. 
Grand  bailli  ,  Hommes  de  fiefs  ,  Maison 
mortuaire,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandres  &  fec rétaire  dû.  roi.  ) 

GOUVERNEUR.  C'efi  celui  qui  commande  en 
chef  dans  une  province  ,  dans  une  ville  ,  &c. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  les  ducs  avoient 
les  gouverneraens  des  provinces ,  &  les  comtes  les 
gouvernemens  des  villes.  Sous  la  féconde  race  ,  on 
commença  à  parler  des  marquis  ou  des  comtes- 
marquis  :  c'étoient  les  comtes  dont  les  gouvernemens 
étoient  fitués  fur  les  frontières  du  royaume  ;  c'eJl 
en  ce  Cens  que  les  comtes  de  Flandres  &  de  Barce- 
lonne  étoient  appelés  indiftéremihent  comtes  ou 
marquis.  Suivant  Beffi  ,  dans  fon  hifloire  de  Poitou ,. 
quelques-uns  de  ces  comtes-marquis  étoient  appelés 
comtes  de  la  Marche» 

Vers  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  rois ,  les 
ducs  &  les  comtes  ,  profitant  de  l'affolbliffement  de 
l'autorité  royale  ,  rendirent  héréditaires  dans  leurs 
maifons  des  titres  que  jufques-là  ils  n'avoientpoffedés 
qu'à  vie  ;  &  a)ant  ufurpé  également  les  terres  &  la 
juftice,  ils  s'érigèrent  eux-mêmes  en  feigneurs 
propriétaires  des  lieux  dont  ils  n'étoientique  ma- 
gifirats  ,  foit  civils  ,  foit  militaires  ,  foi^  tous  les 
deux  enfemble. 

Par-là  fut  introduit  un  nouveau  genre  d'autorité 
dans  l'état ,  auquel  on  donna  le  nom  àe  fu\erainete\ 
mot,  dit  Loifeau ,  qui  efl  auffî  étrange  que  cette- 
efpèce  de  feigneurie  efl  ahfurde.  Ainfi  ,  les  rois  ^ 
déchargés  du  foin  des  provinces  ,  confièrent  le- 
gouvernement  de  celles  qui  leur  étoient  refiées ,  &• 
de  leurs  terres  particulières ,  à  des  baillis  qui  s'in? 
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*îiulçrent,  félon  Froillard,  Gouverneurs  de  leurs 
bailUages. 

Les  ducs  &  les  comtes  de  leur  côté  confièrent 
la  garde  de  leurs  provinces  Si  de  leurs  terres  à  des 
principaux  officiers  qui  furent  nommés  fé né  chaux. 
Quelquefois  ils  les  convoient  à  d'autres  qu'aux 
.fénécliaux  ,  &  alors  ces  officiers  fe  nommoient 
Gouverneurs.  Cependant  les  fénéchaux  étoient  les 
Gouverneurs  nés  des  provinces  ,  &  ce  n'étoient  que 
pour  des  raifons  particulières  que  les  ducs  &  les 
comtes  mettoient  des  Gouverneurs. 

Dans  le  treizième  &  le  quatorzième  fiècles  ,  les 
rois  commencèrentà  envoyer  règlement  des  perfonnes 
pour  gouverner  les  provinces  ,  &  alors  les  baillis  * 
Se  les  fénéchaux  en  perdirent  entièrement  la  garde 
&  la  défenfe  ,  &  ne  confervèrent  plus  que  le  droit 
de  commander  l'arrière-ban.  On  leur  défendit  même 
de  porter  à  l'avenir  la  qualité  de  Gouverneurs  de 
leurs  bailliages. 

Dès  l'an  1147,  il  y  avoit  eu  un  lieutenant  pour 
le  roi  dans  l'Ifle  de  France.  Edouard  de  Beaujeu , 
maréchal  de  France  ,  étoit  qualifié  en  12,50,  de 
capitaine  pour  le  roi  e-^  parties  de  Picardie  , 
de  Bourgogne  &  de  Calais.  Jean  ,  vicomte  de 
Melun  ,  rut  appelé  ,  en  1180  ,  Gouverneur  &  lieu~ 
tenant  pour  le  roi  en  Champagne  &  en  Brie.  Dans 
ce  même  temps  il  y  avoit  un  Gouverneur  de  Bour- 
gogne ;  &  l'an  1 3  0 1  ,  il  y  en  avoit  un  en  Normandie. 
Pierre  de  la  Palu  ,  feigneur  de  Varembon  ,  s'inti- 
tuloit,  dès  l'an  1331  »  Gouverneur  des  frontières 
de  Flandres.  Mathieu  de  Trie ,  maréclial  de  France , 
étoit,  en  1361  ,  lieutenant  de  roi  es  parties  de 
Flandres  &  de  Hainault  ;  &  ce  fut  cette  même 
année  que  Philippe  de  Valois  défendit  aux  baillis  de 
prendre  la  qualité  de  Gouverneurs. 

Charles  "VI  ell  le  premier  qui  ait  donné  en  titre 
le  gouvernement  des  provinces.  Tous  les  Gouver- 
neurs ,  grands  &  petits ,  s'attribuèrent  infenfiblement 
la  qualité  de  lieutenans  généraux  :  mais  le  roi 
François  premier,  par  Ton  édit  du  6  mai  1545  , 
le  leur  défendit ,  &  ne  permit  de  porter  cette  qualité 
qu'aux  neuf  Gouverneurs  des  provinces  qui  étoient 
dans  le  royaume.  C'étoient  ceux  de  Normandie  ,  de 
Guyenne,  de  Languedoc,  de  Provence,  de  Dau- 
phiné ,  de  Bourgogne,  de  Champagne  &  de  Brie, 
de  Picardie  &  de  l'Ifle  de  France.  Le  roi  ne  voulut 
pas  néanmoins  toucher  aux  autres  droits  des  Gou- 
verneurs ,  &  il  leur  permit  de  jouir  de  leurs  charges , 
comme  leurs  prédéceffeurs  en  avoient  joui. 

Henri  II  ,  par  fes  lettres  du  ii  mars  1547  , 
accorda  à  Jean  d'Albon  ,  feigneur  de  Saint- André, 
le  gouvernement  des  provinces  de  Lyonnois ,  de 
Beaujolois  &  de  Dombe  ,  avec  le  titre  de  lieutenant- 
général  ,  &  ordonna  au  parlement  d'admettre  ce 
feigneur  en  cette  qualité,  nonobflant  l'édit  de  Fran- 
çois premier,  dans  lequel  ces  provinces  n'étoient 
pas  comprifes.  Ainfiles  gouvernemens  de  province, 
qui  n'étoient  qu'au  nombre  de  neuf,  commencèrent 
à  s'accroître ,  &  furent  dans  la  fuite  jufqu'au  nombre 
de  douzei 
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Les  guerres  civiles  qui  arrivèrent  fous  les  rois 
François  II  &  Charles  IX ,  les  multiplièrent  encore 
davantage;  mais  Henri  III,  par  l'article  171  de 
fon  ordonnance  ,  les  réduiiit  au  nombre  de  douze , 
qui  étoient  l'Ifle  de  France ,  Bourgogne ,  Normandie , 
Guyenne  ,  Bretagne ,  Champagne  ,  Languedoc , 
Picardie  ,  Dauphiné  ,  Provence  ,  L}onnois  & 
Oriéanois. 

Ce  nombre  de  gouvernemens  a  été  beaucoup 
augmenté  depuis  ,  par  le  partage  de  quelques-uns 
des  anciens  en  pluiieurs  gouvernemens  indépendans 
les  uns  des  autres ,  ou  bien  par  la  conquête  ou  ac- 
quifition  de  pluiieurs  nouvelles  provinces  qui  ont 
été  réunies  à  la  couronne. 

Les  gouvernemens  généraux  des  provinces  font 
aujourd'hui  au  nombre  de  trente-neuf ,  que  ,  par 
ordonnance  du  18  mars  1776  ,  le  roi  a  diflribués 
en  deux  clafl'es  :  la  première  comprend  dix -huit 
gouvernemens  ,  dont  les  titulaires  doivent  percevoir 
chacun  annuellement  ,  foit  en  appointemens  ,  foit 
en  émolumens ,  une  fomme  de  foixante  mille  livres  : 
la  féconde  clalle  ell  compofée  de  vingt  &  un  gour- 
vernemens ,  à  chacun  des  titulaires  defquels  il  n'ell 
attribué  que  trente  mille  livres  par  an  (i). 

Suivant  l'article  premier  de  l'ordonnance  qu'on 
vient  dé  citer  ,  les  gouvernemens  généraux  du  pro- 
duit de  foixante  mille  livres  chacun  ,  qui  n'auront 
point  été  accordés  à  des  princes  du  fang  ,  ne  peuvent 
l'être  qu'à  des  maréchaux  de  France  ;  &  les  vingt- 
un  gouvernemens  généraux  du  produit  de  trente 
mille  livres  ,  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  des 
lieutenans  généraux  des  armées  du  roi. 

Les  Gouverneurs  généraux  des  provinces  prêtent 
ferment  de  fidélité  entre  les  mains  du  roi  ;  au  lieu 
que  les  Gouverneurs  des  places  le  prêtent  entre 
celles   de  M.  le  chancelier. 

Les  Gouverneurs  généraux  des  provinces  ont 
féance  dans  les  parlemens  qui  font  dans  l'étendue 
de  leurs  gouvernemens  :  cela  fait  que  les  Gouver- 
neurs font  obliges  d'aller  préfenter  leurs  lettres  au 
parlement ,  &  on  ne  les  y  reçoit  qu'à  condition 
qu'ils  n'entreprendront  rien  contre  l'autorité  du  par- 
lement &  de  la  juilice  ordinaire. 

Quelquefois  ,  outre  les  Gouverneurs  ,  le  roî 
met  ,  dans  les  provinces  &  dans  les  places  ,  des 
comiTiandans  qui  ont  toute  l'autorité  fur  les  troupes  ; 
.111'  '  . 

(i)  Les  dix-huit  gouvernemens  généraux  de  la  première 
clafle,  font  ceux  de  l'Ifle  de  France,  de  Picardie,  de  Flandres 
&  Hainaut,  de  Clianipagne  &  de  Brie,  des  Evêciiés ,  de 
Lorraine  ,  d'Alface  ,  du  comté  de  Bourgogne  ,  du  duché  de 
Bourgogne  ,  de  Lyonnois ,  de  Dauphiné  ,  de  Provence  ,  de 
Languedoc,  de  RouflîUon,  de  la  Navarre  &  du  Béarn  ,  de 
Cuienne,  de  Bretagne  &:  de  Normandie. 

Les  vingt-un  gouvernemens  généraux  de  !a  féconde  clafTe, 
font  ceux  du  Havre,  de  Boulonnois,  d'Artois-,  de  la  prin- 
cipauté de  Sedan  ,  deToul  &  paysToulois,  de  Nivernois  , 
de  Bourbonnois,  de  Berry  ,  d'Auvergne,  de  Foix  ,  Donezan 
&■  Andore,  de  Limofin  ,  de  haute  &.  halTe  Marche,  de 
Saintonge  &  Angoumois  ,  d'Aunis  ,  de  Poitou  ,  de  Sau- 
murois,  d'Anjou,  de  Touraine ,  du  Maine  &  Perche,  de 
,     rOrléanois  ôc  dfi  Corfe. 

z  V 
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&  alors  il  ne  refte  au  Gouverneur  prefquc  que  le    » 
titre  &  les  appointemens  ;  mais  ordinairement  cela 
ne  fe  fait  que  lorfque  le  Gouverneur  ne  peut  faire 
les  fondions  de  fa  charge  ,  à  caufe  de  fon  âge  ou 
d'autres  empéchemens. 

L'article  premier  du  titre  premier  de  l'ordon- 
hance  du  premier  mars  1768  porte^  que  les  Gou- 
verneurs &  lieutenans  généraux  des  provinces , 
lorfque  ÙL  maieité  leur  permettra  d'exercer  leur 
charge  ,  y  auront  la  même  autorité  ,  chacun  dans 
leur  département ,  que  fi  elle  leur  avoit  fait  expédier 
un  orire  ou  commifllon  exprelle  pour  y  commander. 

Suivant  l'article  z  ,  un  Gouverneur  de  province 
doit  veiller  à  ce  que  les  habitans  ne  s'écartent  point 
de  l'obéillance  qu'ils  doivent  au  roi ,  &  à  ce  qu'ils 
.vivent  entr'eux  en  bonne  union. 

Il  doit  pareiliement  contenir  les  gens  de  guerre 
«n  bon  ordre  ,  commander  aux  officiers  généraux 
employés  dans  l'étendue  de  fon  gouvernement  ,  & 
aux  troupes  qui  y  paifent  ,  Si  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  ce  qui  e(l  réglé  pour  le  logement 
éc  les  autres  fournitures  qu'on  doit  leur  faire. 

Il  peut  vifiter  les  places  ,  affembler  les  troupes 
.en  cas  de  befoin  ,  &  jouir  au  furplus  de  toute  l'é- 
tendue des  pouvoirs  qui  lui  font  donnés  dans  les 
provifions  que  le  roi  lui  a  fait  expédier. 

Lorfqu'un  Gouverneur  de  province  veut  faire 
fon  entrée  d'honneur  dans  une  ville  ou  place  de  fon 
département  (i)  ,  il  doit,  conformément  à  l'article 
17  du  titre  17  de  l'ordonnance  citée  en  donner  avis 
au  Gouverneur  ou  commandant  de  la  place  ,  pour 
qu'il  fe  difpofe  à  le  recevoir. 

Il  peut  à  fon  choix  entrer  dans  la  place  en  voi- 
ture ou  à  cheval ,  précédé  de  fes  gardes  portant  la 
carabine  &  la  cafaque  de  livrée  ,  &  accompagné 
de  fes  gentilshommes  &  des  autres  perfonnes  de  la 
fuite.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  18. 

L'article  ip  veut  que  le  Gouverneur  ou  com- 
mandant de  la  place  le  trouve  à  la  barrière  pour 
recevoir  le  Gouverneur  de  la  province ,  &  qu'il 
l'accompagne  par-tout  jufqu'à  la  (ortie  de  la  place. 

Suivant  l'article  lo  ,1a  garnifon  doit  être  en  haie, 
portant  les  armes  ;  les  officiers  doivent  faluer,  & 
les  tambours  appeler  :  on  doit  tirer  cinq  volées  de 
gros  canons ,  &  donner  au  même  Gouverneur  de 
la  province  une  garde  de  trente  hommes  commandés 
par  un  lieutenant. 

Le  commandant  de  la  place  doit  prendre  l'ordre 
du  Gouverneur  de  la  province  au  jour  de  fon  ar- 
rivée &  à  celui  de  fon  départ  :  c'eft  au  major  à  le 
prendre  les  autres  jours.  Cela  e.l  ainfi  réglé  par 
i'aTicle  1  r. 

Il  n'y  avoit  autrefois  des  Gouverneurs  de  place 
que  dans  les  villes  &  places  frontières  ;  mais  les 
guerres  civiles  obligèrent  nos  rois  à  les  multiplier, 


(1)  Un  Gouverneur  Je  province  ne  peut  fjive  fon  entrée 
àTîonneur  v^i'une  fois  dans  chaque  place,  ou  à  chaque 
îiiiitatign  du  Gouverneur  de  la  pUte.  ' 
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parce   qu'alors  toutes  les    places  devenoîent  fron-» 
tières. 

L'ordonnance  du  18  mars  i77(5,  qui  forme  le 
dernier  état  fiir  cette  matière,  a  réglé,  par  l'ar- 
ticle 3  ,  que  les  Gouverneurs  particuliers  des  villes, 
places  &  châteaux ,  feroient  réduits  au  nombre  de 
cent  quatorz,e,  dont  vingt-cinq  de  la  première  claffé 
auroient  annuellement,  tant  en  appointemens  qu'en 
émolumens ,  douze  mille  livres  ;  vingt-cinq  de  la 
féconde  clafTe,  dix  mille  livres  ,  &  foixante-quatre 
de  la  troificme  claiïe  ,  huit  mille  livres  (i). 

Ces  Gouverneurs  particuliers  ne  peuvent  être 
que  des  officiers  généraux  :  cependant  les  officiers- 
qui  ont  obtenu  le  grade  de  brigadiers  après  de 
longs  fervices ,  peuvent  concourir,  avec  les  maré- 
chaux de  camp  ,  pour  les  gouvernemens  particuliers 
de  la  troiiîcme  clafTe ,  ou  autres  qui  exigent  ré/i- 
dence. 

Les  Gouverneurs  particuliers  des  places  y  ont 
le  commandement  fous  l'autorité  du  Gouverneur 
ou  commandant  de  la  province.  C'eiî  à  eux  à  or- 
donner aux  habitans  du  gouvernement  &  aux  gens 
de  guerre  qui  y  font ,  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  le 
fervice  du  roi.  Ces  officiers  doivent  d'ailleurs  main-r 
tenir  la  tranquillité  parmi  les  habitans ,  la  difci- 
piine  parmi  les  troupes ,  l'exaftitude  dans  le  fervice 
&  la  fuûordination.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'ar- 
ticle 8  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  pre-» 
mier  mars  1758. 

Suivant  l'article  10,  les  Gouverneurs  des  places 
ne  doivent  pas  entreprendre  fur  les  droits  de  la 
juilice  ordinaire,  ni  même  s'entremettre  dans  les 
matières  contentieufes  :  mais  c'eft  à  eux  de  prêter 


(i)  Les  gouvernemens  particuliers  Je  la  première  dafle^ 
font  Calais,  Guife  ,  Montreuil,  Bergues  ,  Douai ,  Valen- 
ciennes  ,  Maubeuge  ,  Conde  ,  Cambrai,  Verdun,  Sarre- 
Louis  ,  Landau  ,  Auxonnc  ,  la  citadelle  de  Marfeille  ,  Mont- 
pellier, Collioutc,  le  château  Trompette,  Blaye  ,  Breft, 
Nantes,  Saint -Malo,  Belle -Ifle,  Arras  ,  la  Rochelle  8c 
l'île  de  Ré. 

Les  gouverneinens  particuliers  de  la  féconde  clalTe,  fono 
Soiflons ,  Amiens,  la  citadelle  de  Lille,  Gravelines  ,  la 
citadelle  de  Valenciennes ,  Landrecies  ,  le  Qaefnoy  ,  Mé- 
zières  .Thionvillc,  Longwy,Scheleftar ,  Betfoi  t ,  Huningue, 
Salins,  Châ!ons-fur-Saône  ,  les  îles  Sainte-Marguerite,  Sif- 
teron  ,  Aiguesmortes  ,  fort  Brefcou  Se  Agde  ,  Cherbourg, 
Boulogne,  Saint-Oraer,  Aire  ,  l'île  d'Oleron  &  Cognac. 

Les  gouvernemens  particuliers  delà  troilîème  clafle  ,  font 
Ham,  Péronne,  Saint -Quentin  ,  le  fort  de  Scarpe,  Avennes» 
Bouchain  ,  Philippeville,  Charlemont  &'  les  deux  Gibets, 
Rocroy  ,  Montmédy,  Bar ,  Commercy ,  Neufchâteau  ,  Epi- 
nal,  Pont-à-Mouffon  ,  Mirecourc  ,  Saint-Mihiel  ,  le  Fort- 
Louis,  Neuf-Brifack  ,  Phalsbourg  ,  Pont-Ariier  &.'  châteaa 
de  Joux,  Dole,  Dijon,  Grenoble,  Embrun,  Mont-Dau- 
phin ,  Briançon  ,  fort  Barraux,  fort  Saint-Jean,  château 
dlf ,  Toulon  ,  Antibes  ,  Saumures  ,  Nîmes  ,  pont  Saint- 
Efprit ,  Saint  -  Hypolite,  Nathonne  ,  SaUis,  Villefranche» 
Bellegarde,  Mont-Louis,  Ba>onne,  Dox  &  Saint  Sé/er , 
Pau  ,  Navarreins ,  Saint-Jean-Pied-de-Port,  Rennes ,  Vannes, 
Port-Louis  fie  l'Orient,  Quimper,  le  château  du  Taureau, 
Rouen,  Dieppe,  Caën  ,  la  citadelle  d'Artas  ,  Bapaurae, 
Hefd  n  ,  Béthuae,  §ajn(vVenaBf,  Brouage,  Niort,  Angers 
&  Loches, 
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main-forte  aux  juges  des  lieux ,  lorfqu'ils  en  font 
requis  ,  &  de  préiider  aux  confeils  de  guerre  où 
doivent  fe  juger  les  crimes  commis  entre  gens  de 
guerre.  Quant  aux  habitans,  ils  doivent  toujours 
être  renvoyés  au  juge  ordinaire ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agifTe  d'un  cas  de  trahifon ,  ou  autre  qui  regarde 
la  sûreté  de  la  place  ou  du  pays  ;  en  pareille  cir- 
conftance,  les  habitans  accufés  peuvent  être  jugés 
au  confeil  de  guerre. 

Outre  les  Gouverneurs  de  provinces  &  de  places 
dont  on  vient  de  parler  ,  il  y  a  encore  les  Gouver- 
neurs des  palais,  châteaux  &  maifons  royales  qui 
font  dans  l'étendue  des  gouvernemens  des  provinces  ; 
mais  ceux-ci  ne  dépendent  point  des  Gouverneurs 
des  provinces ,  &  depuis  un  temps  immémorial ,  ils 
ne  reçoivent  leurs  ordres  que  du  roi. 

L'article  8  de  l'ordonnance  du  i8  mars  1770 
les  a  maintenus  dans  tous  les  droits  dont  ils  jouif- 
loient. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  premier 
odobre  1779  ,  le  roi  a  réglé  que  les  traitemens  , 
appointemens  &  émolumens  des  gouverneurs ,  tant 
généraux  des  provinces  ,  que  particuliers ,  lieute- 
nans  de  roi  ou  commandans ,  majors  ,  aides  &  fous- 
aides  majoxs  des  villes ,  places  de  châteaux  du 
royaume  ,  feroient  à  l'avenir  compris  en  totalité 
dans  les  états  des  garnifons  &  des  places  frontières , 
au  lieu  d'être  afTignés  comme  précédemment,  tant 
fur  ces  états  que  liir  les  recettes  générales  des  fi- 
nances &  en  jouiffance  de  domaines.  Au  moyen 
de  cet  arrangement,  le  roi  a  réuni  à  la  couronne 
les  domaines  dont  ces  officiers  jouifîoient  ou  préten- 
doient  avoir  droit  de  jouir  (i). 


GOUVERNEUR. 
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II  y  a  encore  d'autres  gouvernemens  qui  ont  été 
créés  en  finance,  par  un  éditdu  mois  de  novembre 
1733  ,  ïdes  titulaires  defquels  les  droits  ont  été 
réglés  par  un  arrêt  du  confeil  du  premier  juin 
1766  (1). 

Les  tréforiers  de  l'ordinaire  des  guerres  étoient 
autrefois  chargés  du  pa)ement  des  gages  attribués 
aux  gouverneurs  &  lieutenans  de  roi  créés  par  l'cdit 
dont  on  vient  de  parler  :  mais  ces  tréforiers  ayant 
été  fupprimés  par  édit  du  mois  de  novembre  1778, 
&  le  roi  ayant  d'ailleurs  confidéré  que  ces  offices 
de  Gouverneurs  &  de  lieutenans  du  roi  ,  qui  avoient 
été  créés  à  vie  ,  entroient  naturellement  dans  la 
claïïe  des  rentes  viagères,  la  majefié  à  jugé  con- 
venable de  faire  payer  les  gages  dont  il  s'agit  à 
l'hôtel  de  ville  de  Paris  &  décharger  de  cet  objet, 
l'un  des  trente  payeurs  des  rentes  affignées  fur  cet 
hôtel  de  ville  :  en  conféquence  elle  a  rendu  en  fon 
confeil  le  8  décembre  1775»  ,  un  arrêt  qui  contient 
les  difpofitions  fuivantes  : 

«  Art.  I.  A  compter  de  l'exercice  1778,  les 
»  fonds  deftinés  au  payement  des  gages  attribués 
»  par  la  déclaration  du  4  mai  1766  ,  aux  offices  de 
»  Gouverneurs  &  de  lieutenans  de  roi  des  villes 
»  clofes  du  royaume  ,  feront  faits  dans  les  états  de 
»  diftribution  qui  s'arrêtent  annuellement  au  confeil 
)i  de  fa  majeflé  ,  pour  les  rentes  de  l'hôtel-de-ville 
»  de  Paris  ;  &  ils  feront  diflribués  dans  la  vingt- 
»  quatrième  partie  defdites  rentes ,  dont  le  fieur 
»  Defplaires  eft  payeur  :  veut  en  conféquence  fa 
»  majellé,  qu'il  ne  foit  plus  arrêté  d'autre  état  de 
»  dillribution  des  fonds  deflinés  au  payement  defdits 
»  gages ,  que  celui  qui  fera  compris  dans  l'état  des 


(I)   Voici  le  difpofitif  de  cet  arrêt  : 

Le  roi  étant  en  Ion  confeil  ,  a  ordonné  &:  ordonne  qu'à 
compter  du  premier  janvier  1780,  la  totalité  des  traite- 
mens, appointemens  &  émolumens  des  Gouverneurs,  tant 
généraux  des  provinces  ,  que  particuliers  des  villes,  places 
Se  châteaux;  lieutenans  de  roi  ou  commandans,  majors, 
aides  &  fous-aides-majors  ,  compris  dans  les  états  de;  gar- 
nirons ordinaires  &  ceux  des  places  frontières,  fera  employée 
dans  lefdits  états ,  tels  qu'ils  font  fixés  par  l'ordoimance  du 
18  mars  1776,  à  mcfure  des  mutations  des  officiers  dans 
lefdites  places  ;  &:  que  les  pourvus  defdits  emplois  mili- 
taires en  feront  payes  de  la  même  manière  qu'ils  l'étoient 
de  la  portion  déjà  employée  dans  lefdits  états  :  en  confé- 
quence, à  compter  de  la  même  époque,  les  fommes  pour 
lefquelles  lefdits  officiers  militaires  étoient  compris  dans  les 
états  des  charges  artîgnées  fur  les  recettes  générales  des 
finances  5c  autres  ,  en  feront  rejetées.  Veut  fa  majcfté  que 
fur  lefdits  traitemens,  il  continue  d'être  précompté  auxdits 
officiers  les  droits  anciens  &  émolumens  qui  leur  fon:  payés 
p«r  les  villes,  ainlî  que  la  jouifTancc-  des  folTés ,  remparts 
&  autres  objets  dans  l'intérieur  des  places  &  châteaux  ,  qui 
leur  efl  accordée.  Ordonne  fa  ma-erté  que  les  difFérens 
domaines  &:  droits  domaniaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
loient,  qui  font  ilolés  des  châteaux  &  places,  &  dont  les 
pourvus  defdits  emplois  jouiflent  ou  préterdent  avoir  droit 
de  jouir,  foient  &:  demeurent  réunis  au  domaine  de  la 
couronne,  à  compter  dudit  jour  premier  janvier  1780;  & 
que  Jean-Vincent  R.ené,  charité  de  la  régie  &  adiriniitration 
des  domaines  de  fa  majefté  ,  en  foit  mis  en  pleine  ,  lihre 
.8c  réelle  poIfeiTion  ,  pour  en  faire  la  régie  comme  de  ceux 


dont  il  efl  déjà  chargé.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  inten- 
dans  &  commifTaires  départis  pour  l'exécution  defes  ordres 
dans  Ces  provinces,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  pré- 
fent  arrêt,  qtii  fera  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befbia 
fera.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  &.'c. 

(i)  Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  Ton  confeil  l'édit  du 
mois  de  novembre  1733  >  porrant  création  &  tétablifTtmenq 
des  Gouverneurs  &  lieutenans  de  (i  majeflé  dans  les  villes 
clofes  du  royaume.  Se  l'édit  du  mois  d'août  1764;  fa  ma- 
jellé  auroit  reconnu  qu'elle  n'avoit  excepté  de  la  fuppreiliou 
générale  des  offices ,  ordonnée  par  ledit  édit ,  ceux  de  Gou- 
verneurs &:  lieutenans  de  roi  des  villes,  que  parce  qu'elle 
avoir  eftimé  que  ces  offices  étoient  des  titres  précieux  à 
conferver  dans  une  monarchie  dont  le  principe  efl  l'hon- 
neur, &  qu'ils  pouvoient  d'ailleurs  devenir  un  objei  de 
récompenfe  pour  la  noblefle  de  fon  royaume,  &:  fur-touc 
pour  des  militaires  qui ,  après  avoir  fervi  ou  fervant  encore 
dans  fes  armées  ,  chetcheroient  à  fe  procurer,  fouvenr  dans 
leur  propre  pays,  une  retraite  tout-âla-fois  utile  &:  hono- 
rable; que  par  cette  raifon  ,  fa  majeflé  auroit  rendu  ,  le  4 
mai  dernier,  une  déclaration  par  laquelle  il  eft  ordonné 
Qfi'û  ne  fera  pourvu  auxdits  offices  qu'à  vie,  parce  que  la 
finance  s'en  éteignant  par  mort ,  fa  majeflé  fe  trouve  à 
portée  d'y  attacher  des  gages  affez  confidérables  pour  rendre 
le  fort  des  pourvus  plus  avantageux  ,  fans  en  devenir  plus 
onéreux  à  l'état  ,  ijui  fe  trouvera  au  contraire  libéré  du 
capital  originaire;  &:  qu'elle  auroit  eflimé  en  même-temps 
devoir  faire  payer,  par  les  tréforiers  de  l'ordinaire  de  fe» 
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«  rentes  'de  Tannée   1778  ,  aux  termes  du  prcftnt 
»   arrêt. 

»  z.  Les  titulaires  defdits  offices  de  Gouverneurs 
»  &  de  lieuteHans  du  roi  ,  feront  tenus  de  fournir  , 
M  pour  la  première  fois  feulement ,  audit  /îeur  Def- 


guerres,  les  gages  &:  appointemens  defdits  oflfîces,  afin  de 
JeuL-  rendre  un  caradcre  plus  militaire  que  municipal  :  &: 
fa  majellc  conlîdéraiu  que  fes  vues  favorables  pour  fa  no- 
blefle  &'  fes  officiers  militaires  ne  pourroient  encore  être 
remplies,  tant  qu'au  moyen  d'une  fimple  finance  on  fcroit 
admis  indiflinûement  à  lever  lefdits  offices.  &  (ur-touttant 
qu'il  relkroit  aux  nobles  &  aux  milicaites  la  crainte  que 
les  fondions  &  prérogatives  defdirs  offices  ne  leur  fuffenc 
conteflées ,  fa  majefté  auroic  cru  devoir  expliquer  plus  am- 
plement fes  intentions  fur  tous  ces  difFcrens  objets  ,  &: 
alTare:  eu  même-temps  l'éiat  defdits  offices  relativement  à 
leurs  appointemens  &:  à  leurs  fondions  ,  honneur;;,  préémi- 
nences ,  privilèges,  prérogatives  &  exemptions,  dans  la 
Jouiffance  defquels  ils  pourroient  être  troublés  &  efluyer 
des  conteftations,  fous  prétexte  qu'on  les  confondroit  avec 
les  limples  officiers  municipaux  fupprimés,  quoiqu'ils  foient 
exceptes  de  ladite  fuppreiiion  ,  &  que,  par  la  nature  &: 
dignité  de  leurs  titres  &:  fonctions,  ils  ne  puiflent  être  ré- 
putés en  faire  aucunement  partie.  A  quoi  voulant  pourvoir, 
te  s'ctant  fait  pareillement  repréfenter  l'édit  du  mois  d'août 
1695  ,  celui  du  mois  de  décembre  1708  ,  les  déclarations  des 
ïi  juin  1709  &  9  décembre  1710,  les  divers  arrêts  du 
confeil  rendus  en  conféquence,  &  notamment  ceux  des  24 
mars  &  12  décembre  1711  ,  4  juillet  171 3,  i  mars  ÔC  18 
oftobre  1723,  18  janvier  1724.  22  décembre  1744-.  & 
autres  arrêts  &  ordonnances,  cdits  &  déclarations  rendus 
fur  le  fait  defdits  Gouverneurs  &  lieutenans  de  roi  ;  &i  ouï 
le  rapport  du  fieur  de  l'Averdy ,  confeiller  ordinaire  au 
confeil  royal,  contrôleur  général  des  finances,  fa  majeilé 
étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Il  fera  procédé  à  l'établifTement  des  offices  de 
Gouverneurs  Se  de  lieutenans  de  fa  majeflé,  créés  par  cdit 
de  novembre  1733  ,  en  chacune  des  villes  cloies  du  royaume, 
&  auxquels  n'a  encore  été  pourvu  ;  mais  pour,  par  les 
pourvus,  en  jouir  à  vie  feulement,  conformément  à  la  dé- 
claration de  fa  majefté  du  4  mai  dernier  ;  ix  majefté  fe 
réfervant,  vacation  avenant  par  mort,  la  pleine  &  entière 
difpofition  del'dits  offices. 

2.  Il  ne  pourra  être  pourvu  auxdits  offices,  foit  pour  la 
première  fois ,  à  l'égard  de  ceux  qui  reftent  à  lever  ,  foit  à 
l'avenir,  en  cas  de  vacation  par  mort,  que  la  finance  n'en 
ait  été  payée  aux  revenus  cafuels  d;  fa  majefté  ,  fuivant 
les  rôles  arrêtés  en  fon  confeil,  &:  qu'en  juftifiant  de  la 
quittance,  fur  laquelle  il  fera  expédié  des  lettres  eu  com- 
nianderaent  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
!a  province  ;  &  feront  lefdites  lettres  fcellées  eu  la  grande 
chancellerie,  fans  qu'il  puiflTe  être  exigé  aucun  droit  de 
iriarc  d'or,  dont  fa  majefté  entend  que  les  pourvus  defdits 
offices  demeurent  à  jamais  difpenfes. 

3.  Veut  fa  majefté  ,  en  interprétant  en  tant  que  de  befoin 
l'édit  du  mois  d'août  169'S,  qu'il  ne  puifle  être  pourvu 
auxdits  offices  de  Gouverneurs  &  de  lieutenans  de  roi,  que 
des  fujets  capables,  foi:  officiers  de  fes  troupes,  aduelle- 
nient  au  fervice,  ou  qui  en  feront  retirés,  foit  nobles  d'ex- 
tradion  ou  autres  jouiffans  de  la  noblelTe  ,  qui  les  pourront 
tenir  ic  exercer  fans  incompatibilité  avec  tous  autres  offices  : 
ordonne  en  conféquence  fa  majefté  que  cetix  qui  en  paye- 
sont,  pour  cette  première  fois,  la  finance  eu  fes  revenus 
cafuels,  feront  tenus,  pour  l'obtention  de  leurs  proviiions  , 
de  julHfier  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
province,  de  leurs  titres  &  qualités,  conformément  au  pré- 
fent  article;  &:  qu'à  l'avenir,  vacation  arrivant  par  mort, 
&ul  ne  pourra  êfie  admis  aies  lever  &:âen  payer  la  finance. 


GOUVERNEUR. 

»  plaiïes ,  copie  coUationnée  de  leurs  provi/ions  8? 

»  de  leurs  quittances  de  fina(ice  :  &  les  quittances 

»  qu'ils  fourniront  pour  toucher  leurs   arrérages  , 

rt  ainli  que  leurs  certificats  de  vie  ,  feront  alfujettis 

»  aux  îoimes   prefcrites  pour  les   rentes  viagères 


qu'il  n'en  ait  juftifié  audit  fecrétaire  d'état.  Si  obtenu 
l'agrément  de  fa  majefté  :  failant  fa  majefté  trèsexprelTM 
inhibitions  &  défenfes  au  tréforier  des  revenus  cafuels, 
d'expédier  aucune  quittance  qu'il  ne  lui  foit  apparu  dudic 
agrément. 

4.  Ordonne  fa  majefté  que  vacation  arrivant  des  offices 
de  Gouverneurs  des  villes,  capitaines  châtelains,  faifanc 
fondions  de  Gouverneurs  Se  de  ceux  de  lieutenans  de  roi, 
que  fa  majefté  pourroit  avoir  accordés,  foit  par  brevet, 
lettres  de  proviljon  ou  aurrement,  &:  fans  finance,  à  lar 
léferve  néanmoins  des  places  de  guerre  ,  il  ne  pourra  y  être 
pourvu  que  la  finance  n'en  ait  été  payée  en  fes  revenus 
cafuels  ,  conformément  à  l'édit  de  novembre  1733  ,  &  aux 
arrides  1  6c  2  du  préfent  arrêt.  Veut  fa  majefté  que  tous 
brevets  ou  lettres  qui  pourroient  avoir  été  furpris  au  con- 
traire, foient  &  demeurent  nuls  &dc  nui  effet  ;  défendant 
audit  cas  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &:  condition 
qu'elles  foient  ,  de  prendre  la  qualité  de  Gouverneurs, 
capitaines-châtelains  ou  lieutenans  de  roi  ,  d'en  faire  les 
fondions  &  recevoir  aucuns  droits  en  provenant,  &  aux 
maires,  échevins  &:  autres  officiers  des  villes ,  de  les  recon- 
noître  ,  à  peine  d'en  repondre  en  leur  propre  Se  privé  nom  , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  20  novembre  1696, 
à  l'édit  du  mois  de  juin  1700,  à  la  déclaration  du  9  dé- 
cembre 171  o,  &  à  l'arrêt  du  confeil  du  22  décembre  1744, 
que  fa  majefté  veut  être  exécutes  à  l'égard  de  tous  lefdits 
offices,  autres  que  ceux  excepté?  par  le  préfent  article  ,  fans 
néatunoins  que  ceux  qui  en  font  revêtus,  tant  &  û  long- 
temps qu'ils  en  demeureront  pourvus  ,  puiffent  être  troublés 
dans  Ja  pofleflion  &  jouiflance  d'iceux  ,  Se  des  droits  y 
attribués.  S:  dont  ils  ont  joui  par  le  parte.  Ordonne  fa  ma- 
jefté ,  à  l'égard  de  ceux  defdits  pourvus  auxquels  il  pour- 
roit avoir  été  accordé  des  brevets  de  retenue  ,  que ,  vacation 
arrivant.  Je  montant  leur  en  fera  rembourfé  ou  à  leurs 
ayans-caufe,  en  fon  tréfot  royal;  fie  qu'à  l'avenir;  Se  â 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt,  il  ne 
pourra  en  être  accordé,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foitj 
fa  majefté  déclarant  nuls  6e  de  nul  effet  ceux  qui  feroient 
furpris  au  préjudice  de  la  préfente  difpofition. 

5.  Ceux  qui  lèveront  en  (^s.  revenus  cafuels  lefdits  offices 
de  Gouverneurs  Se  de  lieutenans  de  roi,  feront  difpenfes 
des  deux  fous  pour  livre  de  la  finance  principale  ;  laquelle 
difpenfe  aura  lieu  même  pour  ceux  qui  feront  à  l'avenir 
levés  comme  vacans. 

6.  Les  gages  ou  .nppointemens  defdits  Gouverneurs  6c 
lieutenans  de  roi,  que  fa  majefté,  par  la  déclaration  du  4 
mai  dernier,  s'eft  réfervé  de  régler,  feront  Se  demeureront 
fixés  a  8  pour  100  de  leur  finance,  dont  ils  feront  payé» 
chaque  année,  6e  à  compter  du  jour  de  l'expédition  de  la 
quittance  de  ladite  finance,  fuivant  les  états  qui  feront 
arrêtés  au  confeil ,  fans  aucune  retenue  de  dixième  ,  ving- 
tièmes, deux  fous  pour  livre  du  dixième,  quatre  deniers 
pour  livre  des  invalides  ou  autres  impofitions ,  par  les  tré- 
foriers  de  l'ordinaire  des  guerres,  entre  les  mains  defquels 
le  fonds  en  fera  fait,  chacun  en  leur  année  d'exercice.  Se 
à  qui  la  dépenl'e  en  fera  paffée  8e  allouée  dans  leurs  états 
Se  comptes,  fans  difficulté:  leur  attribue  en  outre  fa  ma- 
jefté, pour  logement  ou  uflenfiie  ,  deux  pour  cent  de  ladite 
finance,  dont  ils  feront  payés  en  la  même  forme  que  def- 
fus ,  Se  par  une  feule  Se  même  quittance.  Entend  fa  ma- 
jefté ,  à  l'égard  des  Gouverneurs  ou  lieutenans  de  roi, 
mentionnés  en   l'article  4  ,  que  ladite  attribution  foit   eu 

I    outre,  ôe  fans  préjudice  des  appointemens,  penfions,  gr»« 


GRACE. 

«»  dudît  Kôtel-de-ville  ,  par  la  déclaration  du  z(^ 
»  juin  1763.  Ordonne  fa  majefté  que  la  déptnfe 
*  ^^s  g'^g^^  appartenans  auxdits  offices ,  ainfi  faite 
»  par  ledit  fieur  Defplaffes ,  fera  paffée  &  allouée 
w  fans  difficulté  dans  les  comptes  des  années  1778 
»  Se  fuivantes ,  en  vertu  dudit  état  de  diflribution 
»  &  du  préfent  arrêt  pour  l'exécution  duquel  toutes 
»   lettres  néceiTaires  feront  expédiées.  &c.  » 

GRACE.  Ceft  le  pardon ,  la  rémiffion  que  le 
fouverain  accorde  à  un  coupable. 

Anciennement,  plulieurs  feigneurs  &  grands  offi- 
ciers ,  tels  que  le  connétable  ,  les  maréchaux  de 
France  ,  les  gouverneurs  des  provinces ,  &c.  s'é- 
toient  arrogé  le  droit  de  donner  des  lettres  de 
(prace  aux  criminels;  mais  par  une  ordonnance  du 
13  mai  1359  y  Cliarles  V  leur  défendit  de  donner 
de  pareilles-  lettres  à  l'avenir  ;  &  Louis  XII  réitéra 
cette  défenfe  en   1499. 

Aujourd'hui ,  le  roi  (eul  peut  faire  Grâce  à  un 
criminel.  C'ell  cependant  le  chancelier  de  France 


tificatiùns,  !c  autres  droits  qui  pourroient  y  être  attaches, 
autres  njanmoins  que  les  gages ^  dont  l'emploi  pourroit  être 
fait  dansîes  états  des  domaines  de  fa  majellc,  qui  demeu- 
reront Cupprimés. 

ObJerve{  fur  cet  article,  que  les  deu»  pour  csnt  de  la 
finance  des  offices  dont  il  s'agit,  ont  cté  fupprimés  par  un 
arrêt  du  cunfeil  du  4  février  1 770. 

7.  Ordonne  fa  niajjfté,  conformément  à  l'édit  du  mois 
d'août  1696,  dont  elle  a  ordonné  l'exécution  par  fon  édit 
de  novembre  1733,  que  lefdits  gages  ou  appointemens , 
■  logeniens  ou  ultenliles  ,  ne  pourront  être  failîs  par  aui.un 
autre  créancier  que  p^r  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers 
pour  le  payement  de  la  finance  defdits  offices. 

?.  Au  moyen  de  l'attribution  portée. par  l'article  6  du 
ptéfent  arrêt ,  entend  fa  majellé  ,  dérogeant  à  cet  égard  à 
la  déclaration  du  t  5  juin  i  709  ,  que  leldits  Gouverneurs  6c 
lieutenans  de  roi  ne  puiiTent  exiger  ni  recevoir  aucuns 
nouveaux  droits  ^  gratifications  ou  penfions  fur  les  oftrois, 
ou  autres  revenus  &  droits  des  villes  &  communautés,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  oc  qu'il  ne  puifTe  leur 
en  être  payé  par  lefdites  villes  &  communautés  ,  fous 
peine  d'en  être  la  dépenfe  rayée  de  leurs  comptes,  &  par 
les  officiers  municipaux'^  d'en  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom. 

9.  Entend  fa  majefté  que  ceux  qui  ont  levé  en  ^ts  revenus 
eafuels  aucuns  defdits  offices  de  Gouverneurs  &  de  lieutenans 
de  roi ,  créés  par  fon  édit  de  novembre  1733,  &  ont  obtenu 
des  provilîons,  continuent  d'en  jouir,  enfemble  des  gages, 
droits,  privilèges  &  prérogatives  y  attribués,  comme  par 
Je  palTé  ;  &  que,  vacation  arrivant,  il  foit  pourvu  à  leur 
rembourfement ,  pour  enfuite  être  pourvu  à  vie  auxdits 
offices ,  conformément  â  la  déclaration  du  4  mai  dernier. 
Ordonne  néanmoins  que  ceux  qui  préféreroient,  à  la  faculté 
de  conferver  leurs  offices  par  le  payement  de  l'annuel  , 
d'en  jouir  à  vie  lîraplement,  &  aux  attributions  portées 
par  l'article  6  du  préfent  arrêt,  qu'ils  y  feront  admis  en 
payant  en  it%  revenus  eafuels,  par  forme  de  fupplément, 
le  tiers  de  leur  finance,  fans  deux  fous  pour  livre  :  qu'en 
conféquence ,  leurs  gages  feront  rayés  des  états  où  ils  font 
employés,  &  qu'ils  feront  employés  dans  l'état  de  l'ordi- 
naire des  guerres  ,  en  raifon  ,  tant  de  leur  finance  princi- 
pale, que  dudit  fupplément,  conformément  au  fufdit  article, 
en  rapportant  copies  collationnées  ,  tant  de  la  quittance  de 
ladite  finance  principale,  que  du  fupplément,  &  fans  qu'ih 
foient  tenus  d'aucun  enregiftremen:  d'icelles  en  la  chambre 
^%i  comptes j  ni  au  bureau  des  finances,  icnj  ils  dçnieu.» 
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qui  accorde  les  lettres  de  Grâce  ;  mais  c'cft  tou- 
jours au  nom  de  fa  majefté.  Ce  privilège  fut  attribué 
au  chancelier  de  Corbie ,  par  Charles  VI  ,  le  13 
mars  1401.  Les  lettres  portent,  qu'en  tenant  les 
requêtes  générales  avec  tel  nombre  de  perfonnes  du 
grand  confeil  qu'il  voudra ,  il  pourra  accorder  des 
lettres  de  Grâce  en  toutes  fortes  de  cas ,  &  à  toutes 
fortes  de  perfonnes. 

Les  lettres  d'abolition  ,  celles  pour  efter  à  droit 
après  les  cinq  ans  delà  contumace  ,  celles  de  rappel 
de  ban  ou  de  galères ,  de  commutation  de  peine  , 
de  réhabilitation  du  condamné  en  fes  biens  &  bonne 
renommée ,  &  de  révilîon  de  procès  ,  ne  peuvent 
être  fcellces  qu'en  la  grande  chancellerie.  Telles 
font  les  difpofitions  de  l'article  <,  du  titre  1 6  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1670. 

Mais  les  lettres  de  rémifllon  qui  s'accordent  pour 
homicide  involontaire  ,  ou  commis  dans  la  néceffité 
d'une  légitime  défenfe  de  la  vie  ,  peuvent  étra 
fcellées  dans  les  petites  chancelleries. 


reront  difpenfés,  &:  un  certificat  de  radiation  de  leurs  gages 
des  états  où  ils  éioient  employés. 

10.  Veut  &:  entend  fa  majefté  que  tous  les  pourvus  def- 
dits offices  de  Gouverneurs  ôc  lieutenans  de  roi,  "indépen- 
damment des  attributions  portées  par  l'article  6  du  préfent 
arrêt ,  jouiffieut  du  château  ,  quand  il  s'en  trouvera  dans  les 
villes    de   leur    établiflemenr   appartenant  à    fa   majefté,    à; 
l'exception  de   celles  cù  il   y  a  des  engagiftes  de  i^%  do- 
maines ou    des  feigneurs   particuliers  ;   des  fruits  ,  foins  ,. 
herbages  &r    pêches  des  fofTés ,  remparts  &:  glacis    defdiîes 
villes ,  ainfi  &  de  même  qu'en  jouiflent  les  Gouverneurs  &r 
lieutenans  de   roi  des   villes  frontières ,  â   moins   toutefois 
qu'il  n'en  ait  été  fait  des  conceflîons  particulières;  du  droic 
de  chafTe  dans  les  lieux  dépendans  des  villes  de  leur  gou- 
vernement ,    dont  le    domaine  appai tient  à   fa   majefté  Se 
n'eft  point  engsgé  ;  &:  en  outre  ,  de  tous  les  droits  ,  exemp- 
tions ,  rangs,  fonftions,  honneurs,  prééminences,  privi- 
lèges &    prérogatives  portées   aux  ordonnances  fur  le   fair 
de  la  guerre,  des  4  novembre  1651 ,  12  oftobre  iSfii ,  zj 
juillet  1665  ,  20  février  1681  ,  9  décembre  1682  ,  lo  juiti 
1702,  &  autres',   8c  par  les  édits  des   mois  d'août  1696  ,, 
décembre  1708;  déclarations   des  11    juin   1709  Se    9  dé- 
cembre 1710  ,  édit  de  novembre  1733,  &  arrêts  du  confeil' 
des  2+  mars  &:  i  2  décembre  1 7 1 1  ,  14  juillet  1 7  i  3  ,  2  mars 
Se   18  oûobre  1723,  18  janvier  i  724 ,  22  décembre  1  744,, 
que  fa  majefté  veut  être  exécutés,  y  maintenant  &  confir- 
mant en  tant  que  de  befoin  lefdits  Gouverneurs  &;  lieute- 
nans de  roi,  &  comme  fi  tous  lefdits  droits,  exemptions, 
rangs ,  fondions ,  honneurs ,   prééminences  ,  privilèges  îc 
prérogatives  étoient  fpécialement  exprimés  a'U  ptéfent  arrcr. 
Fait  fa    majefté    très-expreffes  inhibitions  8c  défenfes   aux 
officiers  des  juftices  inférieures ,  aux  officiers  municipaux, 
&:  à  tous  autres,  de  les  y  troubler,  à  peine  de  sco  livres 
de   dommages  &   intérêts  envers  eux  ,  &  de   plus  grande 
peine  li  le  cas  y  échec. 

11.  Si  aucunes  conteftations  furvenoient  fur  l'exécution- 
du  préfent  arrêt,  veut  fa.^  majefté  que,  conformément  aux 
édits  du  mois  d'août  1696,  décembre  1708;  déclarations 
des  II  juin  1709  ,  9  décembre  1710,  &:  édit  du  mois  de 
novembre  1733  ,  elles  foient  refilées  en  fon  confeil,  au- 
quel elle  en  a  réfervé  la  connoifTance,  &:  icclle  interdite  à 
toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Et  feront  {\\t  le  préfent 
arrêt,  qui  fera  lu,  publié  &  affiché,  toutes  lettres  nécef- 
faires  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y- 
étant j  tenu  à  Yecfailies  le  premier  du  mois  de  juin  1766, 

Si^^  lE  DU  S^ES  CHOiS.EVL, 
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Quelquefois  on  obtient  Grâce  par  un  fimple 
brevet ,  &  fans  qu'on  expédie  au  même  inftant  des 
lettres  de  chancellerie  :  cela  eft  arrivé  plufieurs  fois 
lorfque  nos  rois  ont  fait  leur  première  entrée  dans 
une  ville  après  leur  avènement  à  la  couronne.  Ils 
ont  donné  Grâce  aux  criminels  détenus  dans  les 
prlfons  :  mais  il  faut ,  en  cas  pareil ,  que  le  criminel 
lève  des  lettres  en  chanceLerie  /ix  mois  après  la 
date  du  brevet  du  grand-aumônier  ,  linon  ce  brevet 
ne  produit  plus  aucun  eftèt. 

Nos  rois  ont  auflTi  quelquefois  accordé  des  Grâces 
de  cette  efpèce  ,  lors  de  la  naiifance  des  fils  de 
France  &  aux  entrées  des  reines  (i).  Lorfque  Charles 
VI  établit  le  duc  de  Rerry  ,  Ion  frère ,  pour  Ton 
lieutenant  dans  le  Languedoc,  en  1380,  il  lui 
donna ,  entr'autres  chofes  le  pouvoir  d'accorder  des 
lettres  de  Grâce. 

Louis  XI  permit  auffi  à  Charles ,  duc  d'Angou- 
lême ,  d'en  donner  une  fois  dans  chaque  ville  où  il 
feroit  fon  entrée. 

Mais  aucun  prince  n'a  ce  droit  de  fon  chef;  & 
&  quelqu'étendue  de  pouvoir  que  nos  rois  accor- 
dent dans  les  apanages  ai.x  enfans  de  France  ,  le 
droit  de  donner  des  lettres  de  Grâce  n'y  eiî  jamais 
compris.  Louis  de  Savoie  ,  a)ant  obtenu  le  privi- 
lège de  donner  des  lettres  de  Grâce  dans  le  duché 


(I)  Par  une  commijjïon  du  pand  fccau  du  2S  février 
tySï,  le  roi  a  nommé  des  comwijjàires  du  conj'cil,  pour 
ajjijîer  iVI.  le  grand  aumônier  de  France  dans  l'ixamen  des 
■placets  qui  feraient  préfentés  par  les  criminels  à  l'effet 
d'obtenir  la  Grâce  que  fa  majejié  s'était  décidée  à  leur 
accorder  ,  en  conftdération  de  la  naijfance  de  M.  le  dau- 
phin.  Voici  cette  commiffion  : 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &:  de  Navarre  : 
à  nos  amcs  &:  féaux  confeillers  en  nosconfeils,  rriaîtres  des 
requêtes  ordinaires  de  nocre  hocel  ,  les  iieurs  Brochée  de 
Saint-Preft  ,  ChaiKon  de  Jonville,  de  Tolofan,  de  Ctievi- 
gnard  ,  le  Camus  de  Neviile,  Gravier  de  Vergennes,  Ameloc 
de  ChaiDou  ,  Chaumont  &c  de  Sartine  ;  falu:.  Le  bienfaic 
fignalé  donc  il  a  plû  au  ciel  de  combler  nos  voeux  ,  &  ceux 
de  nos  bons  fujets ,  par  l'heureufc  délivrance  de  la  reine, 
jiocre  très -chère  époufe  Se  compagne,  &  par  la  naiflance 
i'un  dauphin,  nous  ayant  engagés,  â  l'exemple  des  rois 
TICS  prédécerteurs ,  fingulicrement  du  feu  roi  notre  aïeul ,  à 
faire  reflentir  les  effets  de  notre  clémence  à  ceux  de  nos 
fujecs  qui,  prévenus  de  crimes  ou  délits,  y  auront  recours 
pour  des  cas  rémiiïibles ,  &  qui  fe  trouveront  détenus  dans 
les  prifons  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ôc  de  notre  ville 
4e  Verfailles,  même  de  ceux  qui  fe  remettront  volontaire- 
ment dans  les  prifons  de  Verfailles  ,  pendant  l'efpace  de 
deux  mois  de  jour  Se  date  dis  préfentés  ,  il  nous  a  paru 
néceflaire  de  faire  préalablement  vifiter  lefdites  prifons,  & 
examiner  les  caufes  de  la  détention  des  prifonniers  pour  fait 
àe  crimes  ou  délits  ,  afin  de  ne  rendre  participans  de  nos 
Grâces  que  ceux  qui  en  feront  jugés  dignes.  A  ces  caufes, 
te  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil  8c 
ie  nocre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale , 
«ous  avons  commis  &  députés;  &  par  ces  préfentes,  fignées 
de  notre  main,  commettons  &  députons  pour  aflifter  notre 
grand  aumônier  dans  la  vilîte  qui  fera  faite  des  prifons  de 
nofdites  villes  de  Paris  &  de  Verfailles,  &  examiner,  foit 
avec  lui  conjointenient,  ou  les  uns  en  l'abfence  des  autres, 
les  caufes  delà  détention  dis  prifonniers  qui  fe  trouveront 
y  avoir  é|é  eouHi^ués  en  vertu  des  iJtaetî  de  nos  cours  ou    - 
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d'Anjou,  s'en  départit,  lorfqu'il  apprit  que  le  pari 
lement  de  Paris  avoit  délibéré  de  faire  au  roi  des 
remontrances  à  ce  fujet. 

il  eft  quelquefois  arrivé  que ,  dans  les  facultés 
des  légats  envoyés  en  France  par  la  cour  de  Rome, 
on  a  inféré  le  pouvoir  d'abolir  le  crime  d'héréfie 
dont  les  accufcs  pourroient  éf:"  prévenus.  Les  par- 
lemens  ont  toujours  rejeté  ces  Lortes  de  claui'ès.  Le 
cardinal  de  Pjaifance  ,  légat  ,  ayant  ,  en  l'année 
1547  ,  donné  des  ietces  de  Grâce  à  un  clerc  qui 
avoit  tué  un  foldat  ,  il  fut  dit,  par  arrêt  du  j 
janvier  1548,  qu'il  avoit  été  mal  ,  nullement  Se 
abufivement  p'-ocedc  3  l'entérinement  de  telles 
lettres  par  le  iuge  ecciéiiaiiique,  &  que,  nonobf^ 
tant  ces  lettres  ,  le  proues  feroit  fait  &  pai'fait  à 
l'accufé. 

Les  évêques  d'Orléan'^  donnoient  autrefois  des 
lettres  de  Grâce  ù  tous  les  criminels  qui  venoient 
fe  rendre  dans  les  priions  d'Orléans,  lors  de  leur 
entrée  loiennelle  à  Orléans;  il  ne  s'en  trouva  d'a- 
bord que  deux  ou  trois  ;mais  par  fucceflîon  de  temps, 
le  nombre  s'en  accrut  beaucoup  ,  te. lement  qu'en 
T707  ,  il  y  en  eur  jufqu'à  neuf  cents ,  &  en  1733  > 
il  y  en  eut  pjus  de  douze  cents.  L'édit  du  mois 
d'avril  1758  a  reftreint  ce  privilège  (i).  Il  ne  peut 
plus  être    exercé  qu'à  l'égard  des    crimes  commis 


des  Juges  ordinaires  ,  même  de  ceux  qui  ,  dans  ledit  délai 
de  deux  mois,  fe  feront  remis  volontairement  dans  les  pri- 
fons dudit  Verfailles;  faire  repréfenter  les  charges  Se  infor- 
mations fur  lefquelles  ceux  qui  font  a(!}:uellement  dans  lefdites 
prifons  auronc  écé  décrétés  ,  &  procéder  aux  interrogatoires 
des  uns  &  des  autres  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ;  auquel 
effec  nous  enjoignons  à  tous  greffiers,  concierges,  gardes 
&  geôliers  des  prifons  de  nofdites  villes  de  Paris  &  de 
Verfailles  ,  d'obéir  à  notre  grand  aumônier  Se  à  vous  ,  ea 
tout  ce  qui  concernera  l'exécution  de  la  préfente  commillion. 
Voulons  que  par  vous  il  foit  dreffe  procès-verbal  fommaire, 
fur  l'examen  que  vous  aurez  fait  des  crimes  ou  délits  de 
ceux  qui  auront  été  conditués  prifonniers  par  autorité  de 
jultice,  ou  qui  fe  feront  remis  volontairement  dans  les  pri- 
fons de  Verfailles  ;  pour ,  fur  le  rapport  qui  nous  en  fera 
fait,  être  par  nous  inceflamment  pourvu  â  la  délivrance  de 
ceux  dont  les  cas  fe  trouveront  rémiiîibles  ,  fous  les  condi» 
tions  de  la  Grâce  qu'il  nous  plaira  de  leur  accorder;  de  ce 
faire  vous  donnons  pouvoir  &  commiirions  :  car  tel  eft  notre 
plaillr.  Donné  â  Verfailles ,  Sec. 

(i)    Voici  cet  édit. 

Louis ,  &c.  Salut  :  le  pouvoir  du  glaive  &  la  punîtîoa 
des  crimes,  par  lafévtrité  des  peines,  étant  un  des  attributs 
les  plus  inféparables  de  la  puiflance  fouveraine  ,  il  n'appar- 
tient aufïï  qu'à  elle  feule  d'en  faire  Grâce  &:  d'ufer  de  clé- 
mence envers  les  coupables.  Mais  dans  l'exercice  d'un  droit 
dont  les  fouverains  font  j  avec  raifon,  fi  jaloux,  les  premiers 
empereurs  chrétiens  ,  par  un  tefpeft  filial  pour  l'églifc  , 
donnoienc  un  accès  favorable  aux  fupplications  de  fes  mi- 
nières pour  les  criminels;  &:  à  leur  exemple,  les  anciens 
rois  nos  prédécefl'eurs  déféroient  fouvent  à  i'interceflîon 
charitable  des  évêques,  fur-tout  en  des  cccafions  folennelles 
lù  l'cglife  ufoic  aufli  quelquefois  d'indulgence  envers  le» 
écheurs,  en  fe  relâchant  de  l'autorité  des  pénitences  cane» 
liques  ;  c'eft  à  quoi  l'on  doit  fans  doute  attribuer  ce  qui 
parpît  s'être  pratiqué  depuis  plufieurs  Cèdes  à  l'avènement 
des  évêques  d'Orléans,  pour  la  délivrance  des  prifonniers 
four  criines ,  <}ui,  »u  ;our  de  kur  entrée  folennelle  dan» 
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^ans  l'étendue  du  dioccfe  d'Orléans  ,  tandis  qu'au- 
trefois il  pouvoit  s'étendre  à  tous  les  criminels  qui 
étoient  dans  les  prifons  d'Orléans ,  lors  de  l'entrée 
de  l'évêque  ,  en  quelque  lieu  que  leurs  crimes  euC- 
fent  été  commis. 

Suivant  une  poïïeiïion  immémoriale,  le  chapitre 
de  l'églife  de  Rouen  a  aufli  le  privilège  ,  à  caufe 
de  h  fierté  ou  chajfe  de  faint  Romain,  de  délivrer 
tous  les  ans ,  le  jour  de  l'Afcenfion,  un  criminel  & 
Ç^i  complices.  T^oye-^  Fieri  e. 

La  ville  de  Vendôme  a  pareillement  le  droit  de 
délivrer  tous  les  ans  un  criminel ,  le  vendredi  avant 
les  Rameaux,  en  conféquence  d'un  vœu  folennel 
que  fit  Louis  de  Bourbon,  comte  de  Vendôme, 
par  un  afte  du  1 1  août  1418, 

Au  refte  ,  toutes  les  Grâces  dont  on  vient  de 
parler  ne  peuvent  pas  s'appliquer  aux  crimes  que 
les  ordonnances  du  royaume  ont  déclarés  irrémif- 
^bles.  Tels  font  le  crime  de  lè^e-majefté  au  pre- 
mier chef,  le  duel ,  la  faulTe  monnoie  ,  l'afTaffinat 
prémédité,  le  viol,  l'empoifonnement ,  &c. 

Les  lettres  de  Grâce  obtenues  par  les  gentils- 
hommes ,  doivent  être  adrefTées  aux  cours  fouve- 


leur  fiège  épifcopal  ,  fe  trouvoient  dans  les  prifont  de  cetcc 
ville.  Mais  cet  ufage  n'étant  pas  foutenu  par  des  titres  d'une 
autorité  inébranlable  ,  êc  fes  effets  trop  ful'ceptibles  d'abus, 
n'ayant  jamais  tequ    ni   les  bornes  légitini-cs  ,    ni  la  forme 
régulière  qui  auroienc  pu  leur  convenir  ,    il  a  éprouvé  la 
contradidion  de  nos  principaux  officiers  charges  de  la  dif- 
penfation  de  la  juftice  &:  du  maintien  de  notre  autorité;  & 
non-feuleiiiem  il  a  donné  lieu  à  des  incertitudes  dangereufes 
fur  l'état  des  crimes  Se  fur  le  fort  des  familles,  maisils'efl 
même  quelquefois  trouvé  fatal  à  ceux  de  qui  la  confiance 
aveugle  s'étoit  repofée  de  leur  fureté  fur  fa  foi.   Un  objet 
(i  digne  de  notre  attention  demande  qu'il  y  foit  pourvu  par 
nous;  &  après  l'avoir  mis  en  conûdération  dans  notre  confeil, 
nous  voulons  nous  en  expliquer  de  la  manière  que  nous 
avons  jugé  la  plus  propre  à  concilier  le  privilège  avec  les 
<iroits  inviolables  de  notre  fouveraine  puifl'ance  ,  à  exclure 
les  abus  qu'on  en  voudroit  faite,  &  à  remédier  aux  incon- 
véniens   qui  pourroient  s^y  rencontrer.  Animés   du  nAme 
efprit  que  les  rois  nos  prcdécefleurs  ,  nous  n'avons  pas  cru 
pouvoir  Tcfufer  quelqu'égard  favorable  i  un  ufage  que  fon 
antiquité  rend  vénérable  dans  fa  fingularité  même,  &:  pour 
lequel  follicitc  en  quelque  forte  la  fainteté  des  évèques ,  qui , 
dès  les  premiers  fiècles  de  l'églife,  ont  illuftré  le  liège  d'Or- 
léans ;   nous  avons  jugé  plus  digne  de  nous  de  le  régler  , 
en  le  rappelant  à  une   forme  légitime  ,  &  lui  donnant  des 
bornes  convenables  ,   &:  de  l'affermir  fur  des  fondemens 
folides  qu'il  ne  fautoit  tenir  que  de  notre  autorité.   A  ces 
caufes ,  de  notre  Grâce  fpéciale  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puifîjnce  &  autorité  royale  ,   nous  avons  ociroyé  & 
ordonné,  oûroyons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît, 
«qu'aux  temps  à  venir,  à  perpétuité,  les  évèques  d'Orléans 
promus  au  liège  épifcopal  de  cette  ville ,  au  jour  de  leur 
première  entrée  &  prife  de  pofleflion  folennelle  dudit  fiège 
épifcopal ,  puiflent  donnei  aux  prifonniets  qui  fe  trouveront 
aûuellement  conllitués  en  toutes  prifons   quelconques  de 
ladite  ville,   pour  crime  commis  feulehient  dans  l'étendue 
&  limite  du  diocèfe  d'Orléans  Sc  non  ailleurs,  autre  néan- 
moins que  les  crimes   ci-après  exceptés  par  ces  préfentes , 
leui  s  lettres  d'intcrcclfion  ôc  dcprécation  à  nous  adreflantes , 
fur  lefquelles  nous   accorderons   &  ferons    expédier,    fans 
aucuns  frais,  auxdits  criminels  ,  nos  lettres  de  Grâce,  ré- 
niillion  on  pardon  fur  ce  ncccflaires ,  1  lafupplicatioa  dcfdii» 
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raines ,  qui  peuvent  néanmoins  renvoyer  Tinflruc- 
tion  fur  les  lieux ,  fi  la  partie  civile  le  requiert. 
L'adreiTe  en  peut  aulTi  être  faite  aux  préiîdiaux ,  (i 
la  compétence  y  a  été  jugée. 

Les  lettres  obtenues  par  les  roturiers  s'adreifent 
aux  baillis  &  fénéchaux  des  lieux  où  il  y  a  iîège 
prélîdial;  &  dans  les  provinces  où  il  n'y  a  point  de 
préfidial,  l'adrelFe  fe  fait  aux  juges  reirortiirans 
nuement  aux  cours. 

Les  lettres  de  Grice  ne  peuvent  être  préfentces 
par  ceux  qui  les  ont  obtenues  ,  qu'ils  ne  foient 
aétuellemcnt  prifonniers  &  écroués  ,  &  ils  doivent 
demeurer  en  prifon  pendant  toute  l'inflrudion  , 
jufqu'au  jugement  définitif.  Cela  efl  ainfi  ordonné 
par  l'article  ij  du  titre  16  de  l'ordonnance  cri- 
minelle. 

Il  arrive  néanmoins  quelquefois  que  ,  par  les  let- 
tres de  Grâce,  le  roi  Jirpenfe  l'impétrant  de  fe  pré- 
fenter.  Telles  furent  les  lettres  de  Grâce  qu'obtint, 
en  léoj  ,  la  marquife  de  Verneuil  :  elles  furent 
entérinées  au  parlement ,  par  arrêt  du  6  feptembre 
de  la  même  année  ,  fans  que  cette  dame  eût  été 
obligée  de  fe  préfenter  en  perfonne  à  la  cour. 


évèques,  dont  les  lettres  déprécatoires  feront  attachées  fous 
le  contre-fcel,  pour  être  nofdites  lettres  entérinées  pareil- 
lement fans  aucuns  frais  ,    par  nos  cours  Se  juges  ,    en    la 
I     manière  accoutumée,   ainfi  qu'il  appartiendra,   fuivant  les 
difpofitions  de  nos  ordonnances.  Voulons  à  cet  effet ,  qu'en 
notifiant,  de  la  part  defdits  criminels,  les  lettres  dépréca- 
toires par  eux  ainfi  obtenues  defdits  évoques  d'Orléans,  il 
foit  furfis  pendant  le  temps  &  efpace  de  fix  mois  ,  à  comptée 
du  jour  de  leur  date,  à  tout  jugement  de  leurs  procès  pour 
taifon  defdits  crimes  y  mentionnés  ,   &  à  l'exécution   des 
jugemens  qui  pourroient  être  précédemment  intervenus  fuc 
lefdits  procès ,  même  que  ceux  des  impétrans  defdices  lettres 
déprécatoires,  lefqueh  feferoient  remis  volornairement  dans 
les  p-ifons  de   la   ville  d'Orléans ,  &  l'effet  de  les  obtenir 
defdits  évèques,  ayant  allifté  Se  participé  â  la  folennité  de 
la  rentrée,  ainfi  qu'il  efl  .iccoutumé,  foient  Se  demeurenc 
en  liberté   pendant  le  temps   &   efpace  de  fix  mois ,   fans 
que,  pour  raifon  defdits  crimes  mentionnes  auxdites  lettres, 
il  puiffe  être  attenté  à  leur  perfonne;  le  tout  fans  préjudice 
des  inftruûions  criminelles   qui   pourroient   être  faites    Se 
continuées  pendant  le  cours  dudit  temps  ;  paffé  lequel  terme 
&  délai  de  fix  mois ,    faute  par  tous  impétrans  des  lettres 
d'intercellion    &:   dcprécation   defdits   évèques    d'Orléans  , 
d'avoir  obtenu  &  préfenté  nos  lettres  de  Giâce,  réniiiîioa 
ou  pardon  fur  icelle,    ils  demeureront  déchus  pleinement 
de  ladite  interceifion  &  déprécation,  parleur  retard  &  né- 
gligence, tout  ainfi  que  fi  elle  n'étoit  jamais  avenue,  &  fera 
pallè  outre  d  toute  pourfuite  &  à  tout  jugement  contt'eux, 
avec   toute    exécution   qui    pourroit  s'enfuivre.   Exceptons 
néanmoins   de  tout  effet  ,   application   &  conféquence  du 
contenu  en  ces  préfentes,  les  crimes  d'affaflînat  prémédité, 
ceux  de  meurtre  ou  outrage  &  excès ,  ou  recouffe  des  pri- 
fonniers pour  crime  ,  des  mains  de  la  julHce,  commis  ou 
machinés  à  prix  d'argent  ou  fous  autre  engagement,  celui 
de    rapt  commis    par  violence,  ceux   d'excès   ou  outrage» 
commis   en    la  perfonne    de    nos    nragifirats  ou  officiers, 
huifliers  &  fergens  exerçant,  faifant  ou  exécutant  quelque 
aûc  de  juftice  ;  les   circonftances  &:  dépendances   defdits 
crimes  ,  telles  qu'elles  font   ptévue*  &:  marquées  par  nos 
ordonnances,  &  tous    autres    forfaits    &  cas    notoirement 
réputés  non  graciablcs  dans  notre  royaume.  Si  dganoni  CA 
,    maudeaient ,  ôcc, 
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L'obtention  &  la  lignification  da^  lettres  de  GràCe 
ne  pcu/ent  furpendre  les  décrets,  ni  rinllruition  , 
jugement  &  exécution  de  la  contumace,  lî  Taccufé 
nsil  dans  les  prjfons  du  juge  auqud  les  lettres  ont 
été  adreffées.  C'efl  ce  qui  rcfulte  de  l'article  17  du 
titre  î6  de  l'ordonnance  citée. 

L'article  précédent  veut  que  les  lettres  de  Grâce 
foient  préfentées  dans  les  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour  qu'elles  ont  été  obtenues  ;  mais  corrime  l'ac- 
cufé  eH  ordinairement  abfent  ,  &  même  fouvent 
qu'il  ignore  qu'on  ait  obtenu  pour  lui  des  lettres  , 
on  en  a  accordé  quelquefois  de  nouvelles  après  les 
trois  mois  expirés. 

Suivant  l'article  18  ,  les  charges  &  informations 
avec  les  lettres ,  même  les  procédures  faites  depuis 
l'obtention  des  lettres,  doivent  être  rapportées  fans 
délai  au  greffe  des  juges  auxjuels  l'adrelfe  des  let- 
tres eft  faite. 

Les  lettres  de  Grâce  doivent  être  fignifices  à  la 
partie  civile  ,  Si  elle  doit  être  afTignée  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  juge  ,  pour  fournir  Tes  moyens  d'op- 
pofition.  Il  faut  à  cet  égard  obferver  les  formes  & 
les  délais  prefcrits  par  l'ordonnance  du  mois  d'a- 
Tril  1667  ^  à  moins  que  la  partie  civile  ne  con- 
sente, par  un  ade  fîgnc  &  duement  fïgnifié,  qu'il 
foit  procédé  avant  l'échéance  des  délais,  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  157. 

Les  lettres  de  Grâce  doivent  au/Ti  être  commu- 
niquées ,  ainfi  que  le  procès ,  au  miniflère  public. 
Cela  eft  ainfi  ordonné  par  l'article  zo. 

Ceux  qui  demandent  l'entérinement  de  ces  lettres, 
font  tenus,  fuivant  l'article  i  l  ,  de  le&préfenter  à 
l'audience  tête  nue  &  à  genoux  ,  &  d'affirmer  ,  après 
qu'elles  ont  été  lues  en  leur  préfence ,  qu'elles 
contiennent  vérité  ,  qu'ils  ont  donné  charge  de  les 
obtenir  ,  &  qu'ils  veulent  s'en  fervir.  On  doit  en- 
fuite  les  renvoyer  en  prifon. 

Le  minifière  public  8c  la  partie  civile  ,  s'il  y 
en  a  une  ,  peuvent ,  nonobftant  la  préfentation  des 
lettres  de  Grâce  ,  Informer  par  addition  ,  &  faire  ré- 
coler  &  confronter  les  témoins,  C'eil  ce  que  porte 
l'article  22. 

L'article  24  veuf  que  le  demandeur  en  entéri- 
nement des  lettres  de  Grâce  foit  interrogé  dans  la 
prifon  ,  par  le  rapporteur  du  procès ,  fur  les  faits 
réfultans  des  charges  &  informations.  Cet  inter- 
rogatoire doit  avoir  lieu  après  la  préfentation  des 
lettres. 

Lorfque  rinAruiSion  elî  achevée ,  l'impétrant 
doit  être  interrogé  fur  la  fellette  ,  en  la  chambre  du 
confeil ,  &  l'imerrogatoire  écrit  par  le  greffier  ,  & 
renvoyé  ,  en  cas  d'a^pel  ,  avec  le  procès.  C'eil  ce 
que  prefcrit  l'article  i($. 

L'article  27  veut  que  ,  fi  les  lettres  de  Grâce 
#nt  été  obtenues  pour  des  cas  qui  ne  foient  pas  gra- 
ciables ,  ou  qu'elles  ne  foient  pas  conformes  aux 
charges,  les  impétrans  en  foient  déboutés.  On  fup- 
pofe  alors  gue  le  roi  a  été  furpris  j  attendu  qu'U 
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n'a  intefttlon  de  faire  Grâce ,  qu'autant  que  !e  caî 
e[\  graciable. 

Obferver,  néanmoins  que  cette  loi  r«  s'exécute 
point  à  l'égard  des  lettres  de  Grâce  obtenues  au- 
grand  fceau.  La  déclaration  du  lo  août  16S6  ,  in- 
terprétant celle  du  2  2  novembre  1683  ,  veut  que 
fi  les  circonflances  qui  réfulten^t  des  charges  &  in- 
formations fe  trouvent  différentes  de  i'expofé  far 
lequel  la  Grâce  a  été  accordée  ,  ei>  forte  qu'elles- 
changent  la  qualité  de  l'aétion  ou  la  nature  du 
ci'ime  ,  les  juges  auxq,ue]s  les  lettres  dont  il  s'agit 
auront  été  adreflées  ^  ne  puifient  les  juger  ni  les- 
entériner  ,  qu'ils  n'aient  reçu  de  nouveaux  ordres 
du  roi ,  en  conféquence  de  l'envoi  que  le  miniilère 
public  aura  fait  des  informations  &  des  lettres  à 
M.  le  chancelier  :  la  même  loi  défend  de  faire  , 
pendant  ce  temps  ,  aucune  procédure  &  d'élargir 
les  impétrans.  Ces  difpofitions  ont  été  confirmées 
par  une  autre   déclaration  du  10  avril   Î717. 

Voyei  l'ordonnanL-e  criminelle  du  mois  d'cioât 
iSjo  ,  &  les  commentateurs  ;  le  traite'  des  ma- 
tières criminelles  de  Roujfeau  de  Lacomhe;  Us 
déclarations  d:s  22  novembre  1683,  10  août 
1686  &  10  avril  IJ2J  ;  le  traité  de  la  jujiice 
criminelle  de  France  ,&c.  Voyez,  auffi  les  articles 
Abolition  ,  Rémission  ,  &c. 

GRACE  EXPECTATIVE.  On  appelle  ainfi", 
en  matière  bénéficiale  ,  les  provifions  que  la  cour  de 
Rome  donne  par  avance  du  bénéfice  d'un  homme 
vivant.  La  Grâce  expeûative  eft  auffi  appelée 
mandat,  parce  que  les  papes  qui  l'accordent,  man- 
dent a-u  coUateur  du  bénéfice  de  ne  le  conférer 
qu'à  l'eccléfiafiique  défigné  ,  &  qui  efi  porteur  à 
cet  effet  des  lettres  apofloliques  de  fa  fainteté ,  ou 
de  fon  mandant  de  provifions  ,  mandati  de  provi- 
dendo.  Il  y  a  de  ces  provifions  qui  font  générales, 
par  lefquelles  le  pape  veut  qu'un  tel  foit  pourva 
du  premier  bénéfice  qui  vaquera,  &  il  y  en  a  de 
fpéclales ,  par  lefquelles  le  pape  mande  à  l'ordi- 
naire de  conférer  un  certain  bénéfice  à  un  tel.  Les 
premiers  papes  n'ont  jamais  employé  cette  manière 
de  conférer  les  bénéfices ,  &  elle  a  toujours  été 
réprouvée  en  France  ,  à  l'exception  de  l'expeâatlve 
des  gradués,  des  indultaires,  &  des  brévetaires  de- 
ferment  d«  fidélité  ou  de  joyeux  avènement» 

L'ordonnance  d'Orléans  a  défendu  à  tout  Juge 
d'avoir  égard  aux  provifions  obtenues  en  cour  de 
Rome  par  forme  de  Grâce  expeftative. 

Voyez  Fevret ,  traite'  de  Vahus  ;  le  concordat 
paffé  entre  François  I  &  Léon  X ^  l'ordonnance 
d'Orléans  ^  &c.  Voyez  ^aulfi  les  articles  Gradué  ^ 
Incult  ,  Mandat,  &c» 

GRADUÉ. 

Idée  générale  de  la  matière. 

Le  terme  Gradué  dérive  du  mot  latin  GraditJ , 
que  l'on  rend  en  fran:ois  par  celui  de  degré.  Par 
Gradué .f  on  défigne  celui  qui  ,  ayant  étudié  dans 
une  univerficé ,  a  mérité ,  gar  fes  progrès    dans 


GRADUÉ. 

l'étude ,  de  recevoir  un  témoignage  authentique  de 
ù.  capacité.  Mais  comme  dans  les  univerlités  on 
enfeigne  différentes  fcieiices  ,  &  qu'il  eft  permis  à 
chaque  particulier  de  s'appliquer  a  celle  pour  la- 
quelle il  a  le  plus  de  goût ,  on  diftingue  différentes 
efpcces  de  Gradués.  Les  univer/îtés  complettes  Ce 
divifent  en  quatre  facultés  -,  favoir  ,  la  faculté  des 
arts ,  celle  de  médecine  ,  celle  de  droit  &  celle  de 
théologie.  Chacune  de  ces  facultés  a  droit  de  con- 
férer différens  degrés.  Ces  degrés  font  au  nombre 
de  trois  :  le  premier  eft  celui  de  bachelier  ;  le 
fécond  ,  celui  de  licencié  ;  le  troilième  ,  celui  de 
maître  ou  doéleur.  Dans  la  faculté  des  arts  ,  on 
enfeigne  la  grammaire  ,  les  humanités ,  la  rhéto- 
rique &  la  philofophie.  Cette  faculté  confère  en 
même  temps  les  trois  degrés  de  bachelier,  licencié 
Se  maître;  ou  ,  pour  parler  plus  correftement,  les 
trois  degrés  font  réunis  en  un  feul.  Ce  degré  de 
maître-ès-arts  efl  néceffaire  pour  parvenir  aux  degrés 
des  facultés  fupérieures ,  parce  que  la  connoilTance 
des  arts  libéraux  ell  requife  pour  Tinteiligence  des 
plus  hautes  fciences  ,  &  lingulièrement  de  la  mc- 
d-ecine  &  de  la  théologie.  Elle  ne  l'eft  pas  moins 
pour  celle  du  droit.  Cependant,  dans  les  univer- 
iîtés  de  France  ,  on  n'exige  point  qu'un  candidat 
foit  maître-ès-arts  ,  pour  l'élever  aux  degrés  de 
bachelier  ,  licencié  &c  doéieur  en  droit  ;  mais  les 
fiatuts  des  deux  autres  facultés  de  médecine  &  de 
tliéolocrie  requièrent  que  celui  qui  demande  à  être 
promu  au  degré  de  bachelier  ,  ibit  maitre-cs-arts , 
fans  quoi  le  degré  feroit  nul ,  &  celui  qui  l'auroit 
obtenu  ne  pourroit  jouir  des  privilèges  qui  y  font 
attachés. 

Il  faut  donc  difiinguer  quatre  différentes  efpèces 
de  Gradués  :  favoir  ,  es  -  arts ,  en  médecine  ,  en 
droit  &  en  théologie.  Il  elî  même  remarquable 
que  la  faculté  de  droit  eiî  double  ,  parce  qu'on  y 
enfeigne  le  droit  civil  &  le  droit  canon  ,  &  elle 
peut  conférer  des  degrés  lîmplem:nt  en  droit  canon 
ou  en  droit  civil.  Mais  communément  les  jeunes 
gsns  étudient  l'un  ti  l'autre  droit  conjointement , 
afin  de  devenir  bacheliers  ,  licenciés  &  dodeurs  in 
ucroque.  Il  n'y  a  prefque  que  ceux  qui  afpirent  aux 
chaires  &  aux  agrégatures  de  droit ,  qui  fe  faffent 
promouvoir  au  degré  de  docteur ,  parce  qu'il  n'eft 
jiéceffaire  que  pour  parvenir  à  ces  places. 

On  diftingue  deux  fortes  de  degrés  ,  dont  les 
uns  font  néceiTaires  pour  requérir  ,  &  les  autres 
pour  poïïéder.  Le  degré  nécelfaire  pour  requérir, 
caradérife  les  Gradués  expeftans  ;  &  le  degré  re- 
quis pour  pofféder  ,  ell  relatif  à  certains  bénéfices 
que  la  loi  de  l'églife  ,  ou  celle  de  la  fondation  , 
a  affedés  à  des  Gradués ,  de  quelque  manière  ou 
en  quelque  temps  de  l'année  qu'ils  viennent  à  vaquer. 

On  diftingue  encore  des  degrés  de  grâce,  &  des'' 
degrés  per falium.  On  appelle  degrés  de  grâce, 
ceux  que  quelques  univerfîtés  accordent  à  des  per- 
fonnes  qu'elles  veulent  honorer  à  caufe  de  leur 
raliïance  ou  de  leur  talent ,  ou  de  quelque  fervice 
important  qu'elles  en  ont  rei^u. 
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Rebuffe  remarque,  dans  Con  commentaire  du  con- 
cordat, lit.  de  colLd-t.  §,  ftatiumus  ^  Se  dans  fun 
traité  des  nominations  ,  que  les  papes  accordoient 
d'office  des  lettres  de  différens  degrés  de  bachelier, 
licencié  &  dodeurs  ,  par  des  refcrits  particuliers, 
&  qu'ils  prétendoient  que  ces  docteurs  dévoient  joui^ 
des  mêmes  privilèges  que  ceux  qui  avoient  obrenu 
ce  degré  par  leurs  études  dans  les  univerfités  pri- 
vilégiées. On  étoit  dans  l'ufage  d'inférer  dans  Je» 
bulles  de  légation  ,  une  claufe  portant  que  le  légat 
auroit  la  faculté  de  créer  des  dodeurs  &  des  ba- 
cheliers ;  mais  les  univerfités  ,  jaloufes  de  leurs 
droits  &  prérogatives  ,  fe  plaignoient  de  cette  claufe  , 
ainfi  que  de  celle  qui  attribuoit  au  légat  la  faculté 
de  difpenfer  du  temps  d'étude  requis  pour  chaque 
degré.  Ces  plaintes  portées  au  parlement ,  la  cour 
y  avoit  égard  ,  &  n'enregifiroit  les  bulles  qu'à  la 
charge  que  le  légat  ne  pourroit  faire  ufage  des 
facultés  à  lui  attribuées  par  ces  deux  claufes  ,  ou 
du  moins  que  les  Gradués  ainfi  créés  ne  pourroient 
faire  uîiige  de  leurs  lettres  de  degrés  ,  foit  pour 
requérir  ,  foit  pour  pofféder  les  bénéfices  affedés 
aux  vrais  Gradués. 

A  l'égard  des  Gradués  per  faltum  ,  ils  ont  tou- 
jours été  réputés  incapables  d  être  pourvus  de  Léné- 
fices  pour  lefquels  le  degré  ,  dans  quelque  faculté 
que  ce  foit ,  efi  requis  par  le  concordat  ,  ou  par 
quelque  ftatut.  Ces  degrés  per  faltum  n'ont  été 
introduits  que  par  abus  &  par  un  efprit  de  cupi- 
dité ;  aufli  les  univerlîtés  ,  attentives  à  l'exade 
obfervation  des  règles ,  comme  celle  de  Paris  ,  n'en 
ont-elles  jamais  accordé. 

Parmi  les  Gradués  en  droit ,  foit  canon  ,  foit 
civil ,  on  en  diftingue  de  deux  fortes  ;  favoir  ,  les 
\m<i  jur^  communi ,  &  les  autres  par  bénéfice  d'âge. 
On  appelle  Gradués  jure  communi  ^  ceux  qui  ont 
fait  les  cours  d'étude  ordinaires ,  réglés  par  la 
pragmatique  ,  le  concordat  ,  &  par  les  ffatuts  & 
réglemens  des  univerfités.  On  appelle  Gradués  par 
bénéfice  d'âge  ,  ceux  qui  ,  ayant  atteint  l'âge  de 
vingt-quatre  ans  accomplis  ,  obtiennent  dans  les 
univerfités  des  lettres  de  degrés  ;  favoir ,  le  degré 
de  bachelier  ,  après  trois  mois  d'étude  ,  &  celui 
de  licencié  ,  après  trois  autres  mois.  Ces  degrés 
par  bénéfice  d'âge  ont  été  introduits  par  les  décla- 
rations du  17  novembre  1690  ,  &  du  mois  de  jan- 
vier 1700  ,  portant  règlement  pour  les  études  du 
droit  canonique  &  civil. 

Les  Gradués  par  bénéfice  d'âge  font  incapables 
de  requérir  les  Isénéfices  affedés  aux  Gradués  ex- 
pedans  ,  dont  on  parlera  ci-après  :  mais  ils  peuvent, 
fuivant  la  jurifprudence  aduelle  ,  être  valablement 
pourvus  de  certains  bénéfices  affedés  aux  Gradués , 
comme  les  cures  de  ville  murée  ,  les  dignités  des 
égliTes  cathédrales  &  les  principales  des  collégiales. 
On  a  douté  pendant  long-temps  s'ils  avoient  cette 
capacité  ;  mais  les  derniers  arrêts  ont  décidé  en 
leur  faveur.  Ils  ont  même  jugé  qu'un  Gradué  en 
droit ,  par  difpenfe  de  temps  d'étude  ,  accordée 
p.ir  lettres-patentes  duement  enregiftrées ,  pouYoi| 
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pareillement  être  valablement  pourvu  de  ces  bé- 
néfices. 

Les  réguliers  comme  les  féculiers  peuvent  étudier 
dans  les  univerfités  ,  &  y  parvenir  aux  différens 
degrés  qu'elles  confèrent.  Il  faut  donc  diftinguer 
de  plus  les  Gradués  féculiers  &  les  Gradués  ré- 
culiers  -,  fi  ces  derniers  font  membres  d  un  ordre 
dans  lequel  il  y  ait  des  bénéfices  ,  comme  dans 
ceux  de  faint  Benoit  ,  &  des  chanoines  réguliers 
de  faint  Augutlin  ,  ils  jouilFent  du  privilège  de 
l'expedative  des  grades. 

Les  uns  &  les  autres  peuvent  être  Gradués  fimples 
Se  Gradués  nommés.  On  expliquera  dans  la  fuite 
ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  qualités. 

Entre  les  Gradués  féculiers  ,  il  y  en  a  qui  font 
nobles ,  &  qui ,  à  ce  titre,  jouilTent  d'un  privilège 
particulier.  Ce  privilège  conlîfte  en  ce  qu'Us  font 
difpenfés  d'une  partie  du  temps  d'étude  de  droit 
prefcrit  à  tous  les  Gradués  en  général;  mais  parmi 
les  nobles  ,  il  y  en  a  fort  peu  qui  ufent  du  pri- 
vilège de  la  nobleffe. 

Dans  tous  les  temps  ,  depuis  rétabliflement  des 
wniverfiiés ,  ceux  qui  y  ont  obtenu  des  degrés  ont 
joui  de  certains  privilèges  plus  ou  moins  étendus  ; 
mais  celui  de  l'expeâative  des  grades  n'a  été  établi 
que  par  le  concile  de  Balle.  Il  a  été  introduit  en 
France  par  la  pragmatique  fandion  du  roi  Char- 
les VII  ,  rédigée  dans  l'affemblée  de  Bourges ,  au 
mois  de  juillet  1438  ,  &  par  le  concordat  palîé 
l'an  ifié  ,  entre  le  pape  Léon  X  Se  François  pre- 
mier. 

Les  Gradués  ont  fuccédé  ,  à  proprement  parler , 
aux  anciens  mandataires  de  ccur  de  Rome  ,  ou  por- 
teurs  de  mandats  Je  providenda  ,   par  lefquels  le 
pape  enjoignoit  aux  prélats  ou  collateurs  auxquels 
C£s  mandats  étolent  adrellés ,  de  pourvoir  ceux  qui 
en  étoient  porteurs  ,  des  premiers  bénéfices  qui  vien- 
droient  à  vaquer  après  la  notification.  Auffi  y  a-t-ii 
une  multitude  de  rapports  entre  ces  anciennes  ex- 
pedatives  &  celles  des  Gradués ,  qui  ,  comme  les 
maniataires  ,  font  qualifiés  d'expedans ,  parce  qu'ils 
attendent  la.  vacance  d'un  bénéfice   qu'ils  puifTent 
requérir  en  vertu  du  privilège  de  leur  expedative. 
L'abus   énorme  que   les  papes   avoient  fait   des 
mandats  &  des  réferves,.  &  les  défordres  inouis  qui 
«n  étoient  la  fuite  ,   excitèrent  les   plaintes  &  un 
foulèvement  général  de  toutes  les  nations.  Les  pré- 
lats qui  compofoient  le  concile  de  Balle,  fenfibles  à 
ces  plaintes ,  &  remplis  de  zèle  pour  la  réforma- 
tion des  abus  ,  firent  plufieurs  réglemens  pour  l'abo- 
lition  des  mandats   Se  des  réferves  ;   mais  comme 
le  prétexte  des  papes  ,  pour  en  maintenir  l'usage , 
étoit  que  les  gens  de  lettres  ou  d'un  mérite  difiin- 
gué  étoient  méprifés  par  les  collateurs,  le  concile, 
pour  ôter  ce  prétexte  ,  crut  devoir  fubftituer  l'ex- 
pedative  des  grades  à  celle  des  mandats  de  provl- 
dendo.  En  conféquence,  il  affeda  le  tiers  des  béné- 
fices colUtifs  aux  gens   de-  lettres  ,  c'eil-à-dire  ,  à 
ceux.. qui  fe  feroient  difiingués  dans  les  univeriîtés 
aar  leurs  progrès  dans  les  fciences,  &  ^ui  y  auroient 
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obtenu  des  certificats  authentiques  de  leur  capacité  t 
car  les  lettres  de  degré  ne  font  au  fond  autre  chofe 
que  des  témoignages  publics  ,  rendus  à  ceux  qui  , 
par  leur  étude  d'une  fcience  particulière  ,  y  ont 
fait  des  progrès  fuffifans  pour  leur  faire  mériter 
les  divers  degrés  de  bachelier  ,  licencié  &  dodeur, 
que  les  univerfités  font  dans  l'ufage  de  conférer.  Le 
concile  enjoignit  donc  à  tous  les  patrons  &  collateurs 
eccléfiaftiques ,  de  difpofer  du  tiers  des  bénéfices 
de  leur  dépendance  en  faveur  de  ceux  d'entre  les 
Gradués  qui  fe  trouveroient  qualifiés  de  la  manière 
prefcrite  par  ces  réglemens.  En  conféquence  ,  depuis 
la  publication  de  la  pragmatique  julqu'au  concor- 
dat ,  les  patrons  ont  été  aHajettis  à  préfenter  les 
Gradués  au  tiers  des  bénéfices  de  leur  nomination, 
&  les  collateurs  à  les  pourvoir  pareillement  du  tiers 
des  bénéfices  de  leur  pleine  collation.  Les  uns  & 
les  autres  dévoient  avoir  un  regiflre  des  vacances 
8c  des  préfentations  &  collations,  afin  que  les  Gra- 
dués ne  fuffent  point  privés  des  bénéfices  qui  venoienf 
à  vaquer  dans  leur  tour.. 

Les  réglemens  du  concile  de  Eafle ,  concernant 
la  fupprertlon  des  mandats  apofloliques  &  réferves, 
&  l'introdudion  du  droit  des  Gradués  ,  étoient  gé- 
néraux &  faits  pour  être  obfervés  dans  toutes  les 
nations  catholiques. 

Mais  le  pape  Eugène  IV  ,  qui ,  pendant  la  tenue 
du  concile  de  Balle  ,  occupoit  le  faint -fiège  ,  Se 
fes  fucceiïsurs  voyant  que  la  puifîance  que  leurs 
prédéceileurs  leur  avoient  acquife  pendant  plufieurs 
iiècles  fur  toutes  les  églifes  ,  fouffriroir  une  dimi- 
nution notable  ,.  fi  les  décrets  du  concile  de  Balle 
recevoient  leur  exécution  ,  emplo}èrent  tous  les 
reflorts  de  la  politique  romaine  ,  peur  rendre  ce- 
concile  odieux  ,  empêcher  qu'il  ne  fût  reconnu  pour 
œcuménique  ,  &  que  fes  décrets  ne  reçuiïent  leur 
exécution  ;  &  leurs  efforts  à  cet  égard  ne  réuflirent 
que  trop..  Les  réglemens  du  concile  fur  les  objets 
dont  il  s'agit  ,  ra  furent  reçus  qu'en  France ,  par 
les  effets  des  intrigues  des  émiflaires  de  la  cour 
romaine. 

De  tcus  les  états  catholiques  ,  ce  royaume  étoit 
celui  où  les  anciennes  maximes  s'étoient  le  mieux 
conlervées  ,  &:  où  les  papes  avoient  toujours  trouve 
plus  de  réfillance  pour  y  introduire  &  y  faire  valoir 
leurs  prétentions.  JVlais  les  circonllances  critique: 
dans  lefquelles  fe  trouva,  en  1516  ,  le  roi  Fran- 
çois premier  ,  l'obligèrent  non-lculemem  d'aban- 
donner en'ièrement  les  réglemens  du  concile  de 
Bade  ,  inférés  dans  la  pragmatique  fandion ,  mais 
d.'y  déroger  en  plufieurs  points  par  le  concordat. 

Ces  deux  lois  ont  éprouvé  la  plus  forte  contra- 
didion  ,  mais  d'une  manière  bien  diflférente  &  par 
des  motifs  contraires.  Ce  font  les  papes  &  la  cour 
de  Rome  qui  ont  combattu  de  toutes  leurs  forces 
la  p'-agmatique  ,  pour  maintenir  leur  puifiance  ;  & 
ce  font  les  parlemens ,  les  vniverfités  &  leclergé 
de  France  qui  ont  fait  les  pius  grands  efforts  pour 
Gonferver  la  pragmatique,  &  empêcher  rmtroduc- 
tion  du  concordat,  Mais  ces  efforts  réciproijues  de^ 
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frîncîpaux  corps  du  royaume  d'un  côté ,  &  de  la 
•our  romaine  de  l'autre  ,  n  avoient  point  pour  objet 
le  droit  des  Gradués.  Si  la  pragmatique  n  avoit  con- 
tenu d'autres  rcglemens  que  ceux  qui  conctfiiejît 
ce  droit ,  les  papes  ne  le  lëroient  point  oppofés  à 
fon  exécution  ;  &  fi  le  concordat  n  avoit  apporté 
d'autre  cliangement  dans  les  difporuions  de  la  prag- 
mati-'je,  que  ceux  qui  regardent  les  privilèges  des 
Gradués  ,  jamais  le  clergé  ,  ni  les  pariemens  n'au- 
roient  fait  difficulté  de  l'accepter. 

En  eiTet  y  les  difpofitions  du  concordat  ne  font 
pas  moins  favoraules  aux  univerfités  &  au  droit 
des  Gradués ,  que  celles  de  la  pragmatique.  Si 
par  le  concordat  on  a  apporté  des  changeinens  dans 
l'exercice  du  privilège  des  grades ,  c  ell  pour  en 
rendre  l'exécution  plus  facile. 

Par  l'une  &  l'autre  de  ces  lois ,  la  prébende  théo- 
logale ell  affedée  à  un  bachelier  formé  ,  un  li- 
cencié &  un  dodeur  en  théologie.  Les  cures  des 
villes  murées  font  également  aiitdées  par  l'une  & 
l'autre  à  des  maîtres-ès-arts ,  ou  à  des  eccléfiaf- 
tiques  qui  ont  fait  certaines  études  académiques. 
L'une  &  l'autre  accordent  aux  Gradués  le  tiers  des 
bénéfices  ;  mais  avec  cette  difterence  que  le  con- 
corda, leur  afFede  ceux  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  mois  de  janvier,  avril,  juillet  &odobre, 
qui  compofent  le  tiers  de  l'année  ;  au  lieu  que  la 
pragmatique  voulait  que  fur  trois  vacances  ,  l'une 
demeurât  aftedée  aux  Gradués. 

La  pragmatique  &  le  concordat  exigent  le  même 
temps  d'éiude  pour  parvenir  aux  diftérens  degrés 
de  bachelier  ,  licencié  &  dodeur  ,  dans  les  quatre 
facultés  dont  les  univerfités  les  plus  fameufes  font 
compofées. 

La  pragmatique  Invite  les  collateurs  à  ne  àïC- 
pofer  des  dignités  des  églifes  cathédrales  qu'en  fa- 
veur des  Gradués.  Le  concordat  n'en  parle  point: 
mais  l'édit  de  1606  y  a  fuppléé.  Il  va  même  plus 
loin  que  la  pragmatique  ,  puifqu'il  impofe  aux 
collateurs  l'obligation  de  ne  conférer  les  dignités 
des  cathédrales  &  les  premières  des  collégiales  , 
qu'à  des  Gradués  en  théologie  ou  en  droit  canon. 
L'infinuation  ou  notification  des  lettres  de  degré 
&  de  temps  d'étude  a'jx  patrons  &  collateurs , 
font  également  prefcrits ,  par  la  pragmatique  & 
le  concordat ,  aux  Gradués  expedans  :  mais  avec 
cette  différence  que  le  concordat  veut  qu'en  noti- 
fiant leurs  titres  ,  ils  en  lailTent  copie.  La  forma- 
lité de  la  réitération  des  noms  &  furnoms ,  en 
temps  de  carême,  eft  également  requife  par  l'une 
&  l'autre  de  ces  ordonnances.  L'une  &  l'autre  éta- 
bliïïent  un  ordre  de  préférence  entre  les  differens 
Gradués  ;  mais  cet  ordre  eft  réglé  bien  dlfFérem- 
ment  dans  ces  deux  lois.  La  première  étoit  beau- 
coup plus  favorable  que  ne  l'efl  la  féconde  aux 
fuppôts  des  univerfités.  Celle-ci  a  étendu  la  même 
faveur  à  tous  ceux  qui  obtiennent ,  des  univerfités  , 
des  lettres  de  nomination.  Elle  l'eft  encore  plus 
que  la  première  aux  patrons  &  collateurs  ,  en  ce 
qu'elle  introduit  le  itoit  de  gratification,  ou  la 
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faculté  de  clioifir  dans  les  mois  que  l'on  appelle 
de  faveur ,  qui  font  les  mois  d  avril  &:  d'odobre  , 
entre  tous  les  Gradués  duement  notifiés,  ou  infi- 
nués  &  réitérés ,  ceux  que  bon  leur  femble  ,  pour 
leur  conférer  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer 
dans  ces   mois. 

Ces  deux  ordonnances  contiennent  le  décret 
irritant  au  profit  des  Gradués  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elles 
déclarent  abfolument  nulles  toutes  les  préfentations  , 
inftitutions ,  provifions  &  collations  de  bénéfices 
faites  à  leur  préjudice.  L'efprit  de  l'une  &  de 
l'au're  elî ,  quun  Gradué  qui  poffede  en  bénéfices 
im  revenu  lufiîiant  pour  lui  fournir  une  honrête 
fubfifiance ,  ne  puilfe  ufer  de  fon  expedative. 
Delà  vient  que  dans  les  lettres  de  nomination 
que  les  univerfités  accordent  aux  Gradués ,  le 
concordat  veut  que  l'on  y  exprime  les  bénéfices 
dont  eft  pourvu  le  Gradué  auquel  on  accorde  ces 
lettres  ,  &  que  dans  les  rôles  que  les  univerfités 
donnoient  en  vertu  de  la  pragmatique,  aux  patrons 
&  collateurs  ,  contenant  les  noms  des  fujets  qui 
dévoient  être  pourvus  par  préférence  à  tous  autres, 
il  falloit  principalement  faire  mention  des  bénéfices 
que  poflédoient  les  Gradués  dont  les  noms  fe  trou- 
voient  infcrits   fur  ces  rôles. 

Telle  eft  l'idée  générale  que  l'on  doit  fe  former 
des  droits  des  Gradués.  Il  s'agit  préfentcrntnt 
d'entrer  dans  quelque  détail.  Mais  auparavant ,  il 
eft  à  propos  d'indiquer  à  quiconque  voudra' faire 
une  étude  particulière  de  cette  matière  ,  les  fourres- 
dans  lefquciies  il  doit  puifer  fes  cornoirarce"^^ 
Ces  fources  font,  i'-'.  le  titre  4  de  cûlLuioni/uu,. 
5c  le  commentaire  de  Guymier  ,  fur  les  diflérentas^ 
difpofitions  de  ce  titre. 

i".  L'ordonnance  de  Louis  XII,  de  Fan  i^s^?,, 
concernant  les  Gradués,  &  l'édit  de  1512  ,  fur  le 
même  fujet. 

3*.  Le  concordat  de  i^^  entre  le  pape  Léon  X 
&  le  roi  François  I  ,  titre  5  de  collatiojùbus  ,, 
&  le  commentaire  de  Rebuffe  ,  fur  les  difpofi- 
tions de  ce  titre ,  enfemble  fon  traité  des  no-- 
minations. 

4^.  La  déclaration  du  roi    François  I ,  portant 
règlement  pour  les  mois  aft'edés  aux  Gradués ,  du- 
2,^  odobre   iji8. 

5^^.  La  déclaration  de  Henri  II,  portant  que, 
fulvant  les  faints  décrets  &  concordats,  les  cures 
des  villes  clofcs  feront  Graduées  ^  du  9  mars   1551. 

6**.  L'édit  du  mois  de  mars  1^53,  fur  l'infi- 
nuation, &:c. 

7°.  L'article  75  de  l'ordonnance  de  Moulins, 
de  l'année  1566. 

S°.  L'article  54  des  ftatuts  de  la  faculté  àe^ 
arts,  dreflcs  par  ordre  du  roi  Henri  IV,  en  1598  ,• 
regiftré  au  parlement  de  Paris,  le  3  feptembre 
155'^  ,  &  au  grand  confeil ,  le  7  août  1(^48,  & 
l'article  17  de  l'appendix  des  mêmes  ftatuis  ,  re- 
giftré au  même  parlement,  au  mois  de  fep'embre 
léoo  ,  portant  établilTement  du  privilège  des  ré» 
g^eas  fegtenaires». 
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5»°.  Les  articles  premier,  30  &  ji  de  l'édit 
du  mois  de  mai  1606  ,  donne  fur  les  remontrances 
de  Talfembiée  générale   du   cierge  ,  convoquée  en 

10°.  L'édit  du  roi  Louis  XIV,  du  mois  de  fep- 
tembre  165 1  ,  portant  ccnlirmation  des  exemp- 
tions de  tailles,  aides  ,  &c.  tutelles,  curatelles 
&  autres  charges  publiques ,  &  de  tous  les  pri- 
vilèges ,  immunités ,  &c.  accordés  aux  redeur  , 
docteurs ,  maîtres  ,  régens  ,  bacheliers  ,  écoliers  , 
melfagers-jurés,  &  autres  luppots  &  ofiiciers  de 
l'uiiiverfité  de  Paris. 

11°.  La  déclaration  du  mois  de  janvier  1676, 
qui  préfère  les  régens  feptenaires  aux  autres  Gra- 
dués  dans  la  requilîtion  des    bénéfices. 

11°.  L'édit  du  mois  d'avril  167$)  ,  portant 
règlement    pour    l'étude    du  droit    canonique     & 

civil. 

13".  La  déclaration  du  z6  janvier  1^80,  qui 
oblige  les  officiaux  à  être  Gradués  en  droit  canon, 
&  qui  déclare  inutiles  les  études  faites ,  &  les 
degrés  pris  dans  les  univerfitcs  des  pays  étrangers; 
permet  néanmoins  aux  étiangers  de  prendre  des 
degrés   dans  les  univerfités   du  revaume, 

14°.  Celle  du  6  août  i68x,  fur  l'inexécution 
de  redit  du  mois  d'avril  16751,  pour  Ijg  rétabllf- 
iement  des  études  de  droit. 

if°.  Celle  du  17  novembre  i6»?o,  portant 
règlement  pour  les  études  de  droit  canonique  & 
civil. 

16°.  Celle  du  mois  de  janvier  1700  ,  concernant 
les   études  de  droit. 

17".  Celle  du  6  décembre  1736  ,  portant  règle- 
ment pour  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des 
degrés  dans  les  univerfités   du  royaume. 

ï8°.  Celle  du  x  oâobre  1743  '  1"^  '"^g^'^  ^* 
préférence  entre  dlffcrens  Gradués  prétendans  droit 
au  même  bénéfice. 

19°.  Celle  du  i7  avril  174?  ,  concernant  la 
nomination  aux  cures  &  bénéfices  à  charge  d'ames , 
qui  font  requis  par  des  Gradués  dans  les  mois 
de  janvier  Se  de  juillet,  appelés  les  mois  de  ri- 
gueur. 

^o°.  Parmi  les  arrêts  intervenus  en  forme  de 
règlement ,  il  y  en  a  deux  remarquables.  Le  pre- 
mier etî  du  parlement  de  Paris,  du  9  août  1700, 
qui  porte  règlement  général  pour  aHujettir  les 
écoliers  de  droit  à  être  aflldus  aux  écoles  ,  &  pour 
les  atteftatlons  néceffaires  à  ceux  qui ,  après  avoir 
commencé  leurs  études  dans  une  unlverfité  ,  vont 
prendre  des  degrés  dans  une  autre.  Le  fécond , 
du  parlement  de  Touloufe ,  du  z  mai  i747î  qui 
fait  défenfe  aux  univerfités  de  fon  reRort  de  con- 
férer à  l'avenir  le  grade  de  maltre-ès-arts  à  ceux 
qui  n'auront  pas  étudié  en  philofophle  pendant 
deux  ans  dans  une  univerfité  privilégiée. 

Il  n'y  a  point  d'auteur  françois ,  ni  de  pays 
voifins  qui,  en  traitant  de  la  difcipHne  de  l'égli^ 
de  France  ,  n'ait  parlé  du  droit  des  Gradués  : 
Piwi^  Guvmier  efl    iç  feul  commct;ta£eiu    de   la 
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pragmatique,  comme  Rebuft'e  du  concordat.  Du 
Perray  eli  le  premier  qui  ait  traité  avec  étendue 
la  matière  ,  dans  fes  queflions  fur  le  concordat , 
qV)i  c^mpcfent  deux  gros  volumes  in-ii  ,  &:  dans 
Ion  traité  des  nominations,  en  un  volume  du 
mçme  format.  La  même  matière  eft  encore  traitée 
avec  étendue  dans  le  tome  10  des  mémoires  du 
clergé.  M.  d'Hi'ricourt  a  donné  un  excellent 
abrégé  de  la  matière  ,  dans  fes  lois  eccléfiaftiques. 
On  en  trouve  encore  une  très-bonne  analyfedans 
le  recueil  de  jurisprudence  canonique  de  Lacombe, 

En  I7J7  ,  a  été  imprimé  un  traité  de  l'expec- 
tative des  Gradués,  en  quatre  volumes;  &  l'année 
fuivante  ,  on  a  imprimé  un  fupplément  à  ce  traité, 
par  forme  de  queflions. 

En  i75>i,  on  a  encore  imprimé  un  traité  des 
Gradués,  fous  le  titre  as  principes  fur  les  droits 
&  obligations  des  Gradués ,  par  M.  de  Joui. 

§.  I.  Gradué ,    ajfeclation  ,    âge  ,   ancienneté ^ 
atteflation. 

\.  Affectation,  On  a  déjà  obfervé  que  par  la 
pragmatique  K:  le  concordat,  la  théologale  &  les 
cures  des  villes  murées  font  affedées ,  par  des  dif- 
pofitions  très-précifcs  ,  à  des  Gradués.  Cette  aflec- 
tation  eft  portée  au  §.  i  ,  du  titre  5  du  concordat, 
en  ces  termes:  Statuimus  infuper quod  ordina- 
rius  collator  in  unàquàque  cathedrali  ,  ac  eiiam 
in  metropolitanàecclefià^  canonicatum  & prœ- 
hendam  in  theologalem  inihi  confilîentcnt ,  con- 
ferre  teneaniur  uni  magiflro  ,  feu  licentiatOy 
aut  baccalaureo  formata  in  theoloi^iâ  ,  qui  per 
decennium  in  iinivcrfitaie  Jludii  c^cneralis  pri- 
l'ilegiatâ  Jîuduerit  ac  anus  refidenti<x  ,  leclurte 
&  prœdicationis  aclu  fubire  voluerit  '.  quique  ^ 
bis  aut  femel  ad  minus  per  fingulas  hchdoma- 
das  impedimenta  cejfante  légitima  ,  légère  de- 
beat  ;  &  quoiies  ipfum  in  hujufmodi  leclurâ 
deficere,  contigerit  ,  ad  arbitrium  capituU  per 
fubtraciionem  dijlributionum  totius  hebdomadœ 
puniri  poffît. 

C'eft  par  la  difpcfitlon  du  paragraphe  10,  que 
les  cures  des  villes  murées  ont  été  aftedées  à  des 
maîtres  -  es  r-  arts  ou  autres  Gradués  ;  Statuimus 
quoqite  parochiales  ecclefiec  in  civitatibus  aut 
villis  muratis exijîentes  ,  non  nifi perfonis^modo 
prœmijfo  qualifîcatis  aut  faltem  qui  per  très 
annos  in  theologiâ  vel  altero  jurium  (htduerint, 
feu  maglflris  in  artibus ,  qui  in  aliquâ  univer- 
fitate  privilegiatâ  Jludentes  magiflerii  gradutn 
adepti  fuerint  conf'erantur. 

En  vertu  de  cette  difpofition  ,  les  cures  de 
villes  murées  doivent  être  conférées  à  des  Gradués, 
dans  quelque  temps  de  l'année  qu'elles  viennent  à 
vaquer  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  ,  fi  elles  vaquent 
dans  un  des  mois  afïedés  aux  Gradués  expedans  , 
elles  ne  puiiïent  être  requifes  par  des  Gradués  de 
cette  qualité.  Il  y  a  cette  difterence  entre  les  uns 
&  les  autres^  que  pour  être  Gradué  expedant,  U 
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feut  avoir  un  degré  valable  dans  l'une  des  quatre 
frtcultés  ,  avec  cinq  ans  d'études  académiques,  & 
une  attefiation  authentique  de  cette  étude  ,  donnée 
par  le  corps  de  i'univerlité  ou  de  la  l'acuité  dans 
laquelle  Tétude  a  été  faite  :  au  lieu  que  tout 
degré  valable  ,  obtenu  ,  foit  à  titre  de  bénéfice 
d'.<ge ,  foit  en  vertu  d'une  difpcnfe  du  prince  par 
lettres-patentes  duement  enregillrées ,  luffit  pour 
attribuer  la  capacité  d'être  pourvu  d'une  cure  de 
ville  murée  ,  lorfqu'elle  a  vaqué  dans  un  mois  libre. 

II  y  a  dos  bénéfices  qui  ,  outre  les  prébendes 
théologales  &  les  cures  des  villes  murées ,  Ibnt 
afleftés  à  des  Gradués ,  foit  par  une  loi  générale 
du  prince,  foit  par  la  loi  de  la  fondation  ,  ou  bien 
encore  par  des  Itatuts  &  réglemens  particuliers  des 
chapitres. 

Par  l'article  premier  de  l'édit  de  1606  ,  les 
dignités  des  églifes  cathédrales  font  fouflraites  à 
l'expedatlves  des  grades  ;  &  par  l'article  31  ,  elles 
font  affeétées  à  des  Gradués  en  théologie  ou  en 
droit ,  en  quelque  mois  de  l'année  que  leur  vacance 
arrive.  Voici  les  termes  du  premier  de  ces  articles; 
«  Et  d'autant  que  les  dignités  des  églifes  ca;hé- 
»  drales  requièrent  aufii  perfonnes  de  qualité  & 
»  fuffifance  ,  dont  néanmoins  le  cl  o  x  eit  fo  ivent 
»  ôté  aux  collateurs  ordinaires  ,  à  caufe  des  in- 
»  dults  &  grâces  expeéîatlyes,  i:ious  voulons  que 
»  lefdites  dignités  en  foient  à  ra\xnir  déchargées 
»  tant  envers  les  Gradués  ,  qu'autres  ,  S:  quetss 
»  pourvus  defdites  dignités  foient  tenus  fe  faire 
»  promouvoir  à  l'ordre  de  prctrife  dans  l'an,  à 
»  compter  du  jour  delà  paidble  poffeflion  ,  à  peine 
»   d'être   déchus   de  leur  droit». 

L'article  3  i  porte  :  c<  Nul  ne  pourra  à  l'avenir 
»  être  pourvu  de  dignités  des  églifes  cathédrales; 
»  ni  des  premières  dignités  des  collégiales,  s'il 
«  n'eft  Gradué  en  la  faculté  de  théologie  ou  droit 
»   canon  ,   à  peine   de  nullité  des  provi/îons  ». 

Il  réfulte  de  cette  difpoftion,  que  le  degré  efl 
requis  tempore  proi'ifîonis  ,  fans  quoi  la  provi- 
sion feroit  abfolument  nulle  ,  &  la  dignité  conférée 
à  un  non  Gradué  en  théologie  ou  en  droit  canon, 
feroit  vacante  &  impétrable.  Cependant  le  dévo- 
lutaire  feroit  déclaré  non-recevable  ,  fi  le  pourvu 
avoir  obtenu  le  degré  requis  avant  d  être  alTigné 
en  complainte. 

Les  pourvus  des  cures  de  villes  murées  doivent, 
aux  termes  de  la  pragmatique  &  du  concordat ,  avoir 
pareillement  le  degré  requis  tempore  piovijionis. 
Mais  la  jurifprudence  des  arrêts  a  tempéré  cette 
difpofition.  C'ell  aujourd'hui  un  point  confiant  que 
la  collation  d'une  cure  de  ville  murée,  vacante  dans 
Un  mois  libre,  faite  à  un  non  Gradué,  n'eft  pas 
abfolument  nulle  ,  &  qu'il  fuffit  que  le  pourvu 
obtienne  le  degré  avant  de  prendre  polleffion  du  bé- 
néfice. 

Il  y  a  plufieurs  cathédrales,  &  fingulièrement  en 
Flandres,  dont  certaines  prébendes  font  affedées  à 
des  Gradués  par  la  loi  de  leur  établilfement ,  ou 
par  des  ilatuts  &  réglemens  du  chapitre. 
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11  y  a  d'autres  bénéfices  que  les  fondateurs  ont 
affedés  à  des  Gradués.  Le  titre  de  fondation  fait  à 
cet  égard  la  loi  du  bénéfice;  &  cette  loi  ell  de  fa 
nature  inviolable  &  imprelcriptible.  De  forte  que, 
quand  de  temps  immémorial  elle  feroit  demeurée 
lans  exécution,  l'en  ne  feroit  pas  moins  obligé  de 
s'y  conformer  ponctuellement. 

U.  Age.  La  pragmatique  &  le  concordat  ne  con- 
tiennent aucune  dapoliiion  qui  détermine  Tige  dans 
lequel  on  peut  ctre  promu  aux  différens  degrés  que 
les  univeriités  confèrent.  Mais  il  y  a  des  univer- 
iués ,  comme  celle  de  Paris,  qui  exigent  un  certain 
âge,  ou  un  certain  ordre  ficré ,  foit  pour  entrer 
en  licence  ,  foit  pour  obtenir  les  degrés  de  licencié 
^  de  docteur.  Sur  ce  point ,  chaque  univerfité  doit 
iuivre  les  réglemens.  Mais  les  Gradués,  comme  les 
non-Gradués ,  doivent  avoir  l'âge  Si  l'ordre  requis 
pour  les  bénéfices  dont  ils  font  pourvus.  Ainfi  un 
Gradué,  quoique  doéteur  en  théologie,  ne  peut  être 
valablement  pourvu  d'une  cure  ni  d'aucun  autre  bé-^ 
n-ifice  à  charge  dames,  s'il  n  a  atteint  l'âge  de  2j 
ans  accomplis  ,  &  s'il  n'ert  aéluellement  conflitué 
dans  l'ordre  de  prctrife  ,  conformément  à  ce  qui  ell 
prêtent  par  la  déclaration  du  ly  janvier  1741. 

111.  Ancienneté.  Lorfqu'un  bénéfice,  quia 
vaqué  dans  l'un  des  deux  mois  de  rigueur ,  qui  font 
janvier  &  juillet ,  ell  requis  par  piufieurs  Gradués 
nommés,  tous  également  qualifiés ,  la  préférence  eft 
due  au  plus  ancien.  Mais  yoyeL  ci-après,  Préfé^ 
raice. 

Comment  doit-on  compter  l'année  pour  régler, 
en  cette  matière  ,  l'ordre  d'ancienneié  ? 

Les  lettres-patentes  données  par  François  I"  en 
1518,  décident  qu'on  doit  la  compter  en  commençant 
par  le  mois  d'avril,  de  manière  que  non-feulement 
ce  mois  eft  le  premier  de  ceux  qu'on  a  affeftés  aux 
Gradués  ;  mais  on  regarde  encore  comme  eoncur- 
rens  &  nommés  en  la  même  année  deux  Gradués  , 
dont  l'un  l'a  été,  par  exemple  ,  en  décembre  1783  y 
&  l'autre  en  janvier  17S4,  tandis  qu'au  contraire 
ondoitréputer  celui  qui  a  été  nommé  en  mars  1784, 
plus  ancien  que  celui  qui  a  été  nommé  au  mois 
d'avril  fuivant. 

C'elî  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Norman- 
die, dans  l'eTpèce  fuivante. 

Le  fieur  de  Rouen,  Gradué  nommé  par  l'univer- 
fité  de  Paris,  en  oftobre  1686,  &  le  fieur  Chau- 
mont.  Gradué  nommé  par  la  même  univerfité  au 
mois  de  mars  1687,  avoient  fait  au  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Rouen  ,  la  réquifition  de  la  cure  de 
falnt  Etienne  de  la  grande  églifé  ,  qui  étoit  devenue 
vacante  par  mort  au  mois  de  juillet  16510.  Le  fieur 
de  Rouen  étoit  maitre-ès-arts ,  le  fieur  Chaumont 
étoit  bachelier.  Queftlon  de  favoir  oui  doit  être 
preiere. 

Le  bailliage  de  Rouen  avoir  adjugé  la  pleine 
maintenue  au  fieur  de  Rouen  comme  plus  ancien 
Gradué.   Appel  par  le  fieur  Chaumont. 

Il  difoit  qu'aux  termes  des  lettres  -  patentes  de 
1518  ,  l'année  des  Gradués  devoit  comnien^er  par 
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le  mois  d'avril  ;  que  dès-lors  il  étolt  dans  le  cas 
prévu  par  le  chapitre  teneantur ,  du  titre  de  col- 
laùonihus  du  concordat;  que,  luivant  ce  texte, 
lorfque  des  Gradués  concurrcns  font  d'une  même 
année,  le  bachelier  doit  l'emporter  fur  le  maitre- 
ès-arts;  que  par  conféquent  la  préférence  ne  pou- 
voit  pas  lui  être  contellce. 

L'intimé  répondait  que  la  manière  de  compter 
l'année  ,  réglée  par  les  lettres  -  patentes  de  Fran- 
çois P'^,  avoit  fon  principe  dans  l'ancien  ufage  de 
commencer  l'année  a  Pâques  ,  que  cet  ufâge  avoit 
été  abrogé  par  l'édit  de  ijéj  ,  &  que  la  raifon  de 
la  loi  portée  par  François  T"^,  ayant  ceflé,  cette  loi 
ne  pouvoit  plus  avoir  lieu. 

Par  arrêt  du  4  avril  1701  ,  le  parlement  de  Nor- 
mandie a  infirmé  la  fentencc  du  bailliage  de  Rouen, 
&  a  adjugé  le  plein  polTefToire  au  lîeur  Chaumont. 
(  Routier^  pratique  benéficiale ,  pag.  S'O.) 

Cet  arrêt  a  encore  jugé  une  autre  queflion  que 
l'on  trouvera  ci-après,  article  Gnidue-pre'férence. 

Autre  queftion.  Eft-ce  du  jour  de  l'expédition 
des  lettres  de  nomination  ,  que  l'on  doit  être  réputé 
nommé  ?  ou  peut-on  faire  remonter  la  nomination 
au  jour  où  la  requête  pour  l'obtenir  a  été  préfentée 
à  l'univerfité  ,  &  admife  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de 
Rouen  en  1718. 

Le  /ieur  le  Clercq ,  qui  avoit  obtenu  des  degrés 
en  l'univerfité  de  Paris,  l'an  1701,  préftnta  fa  re- 
quête l'année  fuivante  ,  pour  avoir  des  lettres  de 
nomination.  La  requête  fut  répondue  favorablement, 
mais  il  ne  fit  expédier  fes  lettres  qu'en  171  z,  & 
alors  feulement  il  les  fit  notifier  &  infinuer  fur  les 
bénéfices  auxquels  il  s'étoit  fait  nommer. 

Le  fieur  Beaufire ,  qui  n'avoit  obtenu  fes  degrés 
qu'en  17051  ,  mais  qui  dès-lors  avoit  fait  expédier, 
notifier  &  infinuer  fes  lettres  dénomination,  pré- 
tendit qu'on  devoit  le  regarder  comme  nommé  avast 
le  fieur  le  Clercq. 

Mais,  par  arrêt  du  27  juin  1718,  rendu  contre 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  Mefhibus, 
la  préférence  a  été  donnée  à  celui-ci. 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  l'efpèce  fui- 
vante. Le  8  odobre  i(?p8  ,  requête  du  fieur  Pont- 
revé  ,  refteur  de  l'univerfité  de  Paris ,  pour  fe  faire 
nommer  aux  bénéfices  en  qualité  de  Gradué.  Le 
même  jour  ,  apoflille  conforme  à  la  demande.  Près 
de  31  ans  après,  le  9  feptembre  171^,  expédition 
des  lettres  de  cette  nomination.  Le  i8  novembre 
fuivant ,  notification  de  ces  lettres  à  M.  l'archevê- 
que de  Rouen. 

En  17;?  I  ,  vacance  de  la  cure  de  falnt  Godard  de 
Rouen.  Le  fieur  Pontrevé  la  requert ,  mais  il  trouve 
un  compétiteur  dans  la  perfonne  du  fieur  Flavigny 
qui,  pour  avoir  fait  expédier  &  notifier  en  1703  , 
les  lettres  de  nomination  qui  lui  avoient  été  accor- 
dées la  même  année  ,  fe  prétend  plus  ancien  que 
lui ,  &  à  ce  titre  veut  l'exclure. 

La  caufé  portée  à  l'audience  fur  l'appel  d'un 
appointemem  en  droit,  M.  ie  Balilif -  Mefnager  , 
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avocat  général ,  après  avoir  rendu  compte  des  moyen' 
des  parties  ,  a  expliqué  fon  opinion  en  ces  termes  : 

«  La  cure  de  faint  Godard  ,  qui  cû  en  contef- 
»  tation  ,  a  vaqué  dans  le  mois  de  janvier;  c'efî 
»  donc  au  plus  ancien  Gradué  nommé  ,  fuivant  le 
»  concordat  ,  qu'on  doit  en  accorder  la  prefé- 
n  rence ,  s'il  a  rempli  les  formalités  qui  lui  font 
)♦  prefcrites  par  la  même  loi  :  ^ntiquiorem  no- 
»  minatum  nominare  ;  antiquiori  rlominato  , 
»  l'iris  Graduatis  per  univerfitatem  nominntis 
»  conferre  teneantur.  Telles  font  les  difpofitions 
»  du  concordat  ;  les  termes  font  précis  &  répétés 
»  en  plufieurs  endroits.  Mais  où  la  fixer  cette  an- 
)>  tiquité  ?  Dira-t-on  que  lorfqu'un  Gradué  a  lûp- 
»  plié  une  univcrfité  de  lui  accorder  les  lettres  de 
»  nomination  ,  il  eil  Gradué  nommé  l  N'eft-ce  pas 
»  plutôt  lorfque  l'univerfité  lui  aura  fait  expédier 
»  les  lettres  fur  tel  &  tel  collateur  ?  Car  ,  pour 
»  qu'une  préfentation  foit  valable  ,  fuivant  la  glofe 
»  fur  la  pragmatique ,  il  faut  que  trois  perfonnes 
>•>  concourent  :  prœf entante.  ,  prœfentato  ,  &  io 
>>  cui  prœfcntatur.  Or  ,  l'univerfité  ne  préfente 
»  au  collateur  que  le  jour  qu'elle  lui  adrefTe  les 
»  lettres. 

»  Ceci  pofé  ,  celles  du  fieur  Flavigny  ont  été 
»  adrelTées  à  l'archevêque  de  Rouen  en  1703  ,  & 
»  celles  du  fieur  Pontrevé  en  172.9  :  d'où  il  s'en- 
»  fuivroit  que  le  fieur  Flavigny  feroit  le  plus  ancien 
»  Gradué  nommé  ,  &  par  conféquent  qu'il  devroit 
»   obtenir  la  préférence  du  bénéfice  en  qveftion. 

n  Mais  cette  maxime,  qui  eft  incontellable  dans 
)■)  toutes  les  préfentations  ordinaires  ,  ne  peut  avoir 
»  d'application  dans  l'efpèce  des  Gradués  nommés, 
)>  parce  que  tous  les  Gradués  nommés  ,  même  à 
»  futur,  ont  été  préfentés  au  pape,  qui  fe  regar- 
»  doit  comme  collateur  fupcrieur  ,  lors  de  la  con- 
»  fedion  du  concordat.  C'eft  cette  loi  qui  a  fixé  le 
»   droit  des  Gradués. 

>}  Il  ert  vrai  que  pour  devenir  Gradué  nom- 
>»  mé  ,  il  faut  ,  fuivant  cette  même  loi ,  des 
»  lettres  de  nomination  de  l'univerfité  dans  la- 
»  quelle  on  a  étudié  ;  mais  aufli-tôt  qu'elles 
»  font  accordées ,  on  eft  Gradué  nommé  ,  &  en 
»  état ,  aux  termes  du  même  concordat ,  en  rem- 
)»  pliffant  les  formalités  qu'il  prefcrit,  d'exercer 
»  les  grâces  qu'il  accorde  fur  tous  les  colla- 
»  teurs  du  royaume  fujets  à  l'expeéiative  ;  car 
»  quoique  le  greffier  de  l'univerfité  de  Paris  fût 
»  anciennement  dans  l'ufage  abufif  de  délivrer  aux 
«  Gradués  qu'elle  a  nommés  en  corps ,  des  lettres 
»  particulières  fur  chaque  collateur  ,  quand  ils  les 
)■)  demandoient  ,  il  ne  peut  s'enfuivre  que  la  date 
«  de  leur  antiquité  prenne  fon  époque  du  jour  de 
»  cette  expédition  :  au  contraire,  comme  le  greffier 
»  ne  pourroit  pas  expédier  ces  lettres  à  un  Gradué 
»  qui  n'auroit  pas  été  nommé  ,/?/e/2/j'  comitiis ,  par 
>i  l'univerfité ,  aux  termes  du  concordat ,  il  en  ré- 
»  fuite  inconteftablement  que  c'eft  du  jour  que 
»  l'univerfité  a  accordé  au  Gradué  ,  jure  quinquen- 
,  »  nii  ,  fes  lettres  de  nomination  j  c'eû  de  ce  jour 
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«  qu'il  devient  Gradué  nommé  ,  tel  que  le  coft- 
»  cordât  l'exige,  &  capable  de  jouir  de  toutes  les 
j»  grâces  qu'il  accorde  aux  Gradués  nommés  pour 
»  récompenfe  de  leurs  études. 

«  S'il  en  étoit  autrement ,  quels  dangereux  in- 
»  convéniens  ne  naitroient  pas  de  ce  fylicmei'  Les 
»  greffiers  des  univerJîtés  pourroient  impunément 
fl  renverfer  Tordre  établi  par  le  concordat  ;  ce 
»  feroit,  à  l'égard  des  Gradués  ,  les  véritables  & 
»  uniques  diÛributeurs  des  grâces  5  car  ils  expe- 
»  dieroient  avec  toute  la  célérité  pollTole  des  lettres 
»  de  nomination  de  ceux  qu'ils  voudroient  favo- 
»  rifer  ,  &  retarderoient ,  fous  dlftérens  prétextes , 
»  celles  de  ceux  qu'ils  jugerolent  à  propos  ,  & 
»  par-là  procureroient  l'antiquité  à  qui  bon  leur 
»  fembleroit  ;  ce  qui  ne  Ce  peut  penfer  ,  le  greffier 
»  n'étant  qu'un  fcribe  établi  pour  rendre  témoi- 
»  gnacre  de  ce  que  l'univerfité  a  fait  ,  lequel  ne 
»  peut  &  ne  doit  jamais  donner  d'autre  date  à  Taifie 
»  qui  en  eft  émané  ,  que  celle  du  jour  auquel  elle 
»  l'a  accordé.  A  la  bonne  heure  ,  qu'il  fubjolgne 
»  celle  du  jour  auquel  il  l'expédie,  cela  n'altérera 
»  jamais  le  droit  du  Gradué  nommé. 

»  Auffii  M*  Lair ,  greffier  de  l'univerfité  de  Paris , 
»  pour  exciter  les  Gradués  nommés  3  relever  promp- 
»  tement  des  lettres  de  nomination  ,  ne  les  datoit 
»  que  du  jour  qu'il  les  expédioit  ;  ce  qui  faifoit 
»  perdre  aux  Gradués  nombre  d'aanées  de  leurs 
n  grades.  L'unlverfité  aiTemblée  voulut  y  remé- 
»  dier;  &  par  un  décret  du  mois  de  janvier  1707, 
»  il  fut  ordonné  que  dorénavant  il  finlroit  les  lettres 
»  par  ces  mots  ,  dutum  die. .  . .  qui  eft  le  jour 
»  auquel  l'unlverfîté  ,  conformément  au  concordat, 
»  a  accordé  au  Gradué  qui  les  demande ,  des  let- 
»  très  de  nomination  ,  expeditum  vero.  .  .  •  C'eft 
»  le  jour  que  le  greffier  expédie  ces  mêmes  lettres. 

»  Il  eft  vrai  qu'en  1708  (le  30  août),  la 
«  troifième  chambre  des  enquêtes  du  parlement 
»  de  Paris  ,  dans  un  procès  qui  y  étoit  pendant , 
»»  loin  d'avoir  égard  à  ce  décret ,  en  défendit  l'exé- 
>)  cution.  J\lals  les  jiiftes  motifs  qui  l'avoient  dé- 
«  terminé ,  plus  mûrement  pefés ,  le  même  parlement 
»  l'a  authentiquement  approuvé  par  un  arrêt  rendu 
»5  le  7  juillet  1715  ,  en  faveur  du  fieur  Mongon , 
»  étant  aux  droits  du  fieur  Salval ,  &  l'antiquité 
»  de  Salval  fut  comptée  du  jour  qu'il  avoit  fiip- 
«  plié  avec  d'autres  pour  les  lettres  de  nomina- 
»  tion  ,  jure  quïnquennii  ,  qui  leur  avoient  été 
»   accordées. 

n  Mais  pourquoi  chercher  dans  les  regiftres  d'un 
»  tribunal  étranger  ,  ce  que  ceux  de  la  cour  nous 
»  apprennent ,  ayant ,  ipjîjjimls  terminis  ,  préci- 
»  fément  jugé  le  iS  juin  1718  ,  tout  ce  que  nous 
«  devons  penfer  fur  la  queftion  préfènte  ». 

D'après  ces  raifons ,  le  parlement  de  Rouen  , 
par  arrêt  rendu  en  1731  ,  a  décidé  que  le  fieur 
Pontrevé  devolt  être  réputé  plus  ancien  Gradué 
nommé  que  le  fieur  Flavigny  ,  &  en  conféquence 
lui  a  adjugé  le  plein  polTefToire  de  la  cure  de  faint 
God«rd. 

Tome  FUI. 
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Nous  parlerons  encore  de  cet  arrêt  fous  les  motg 
Gradué-prefcripiion  &  Gradué. 

Voyez  au  furplus  Gradue -date,  Gradue'- 
gratLJication  ,  Gradué  -  lettres  ,  Gradué-fepte^ 
nalre  *. 

IV.  Attestation.  Tout  Gradué  dont  on  con- 
tefte  le  temps  d'étude  requis  ,  ibit  pour  la  validité 
du  degré  ,  foit  pour  former  le  quinquennium  ne- 
cefTaire  pour  jouir  du  privilège  de  l'expedative  des 
grades ,  doit  en  fournir  la  preuve  par  une  ztieC- 
tation  authentique  de  l'unlverfité  oii  il  a  fait  Tes 
cours  d'étude  ;  &  s'il  a  étudié  dans  plufieurs  ,  il 
doit  repréfenter  une  atteftation  de  chacune  des 
univerfités  où  il  a  étudié.  La  preuve  teftimo- 
nlale  n'eft  point  reçue  dans  cette  matière,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  commencement  de  preuve  écrite. 
C'eft  ce  qu'on  prétend  avoir  été  jugé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 1  décembre  1^44» 
rapporté  par  Forget ,  dans  fon  traité  des  perfonnes 
&  des  chofes  eccléfiaftiques  ,  chap.  40  ,  n.  3  &  4  , 
pag.  i9z   &   ij?3. 

Notre  jurifprudence  ,  dit  M.  de  Catelan  ,  tom.  r  , 
llv.  I  ,  chap.  68  ,  «  n'admet  point  les  parties  à  des 
»  preuves  dépendantes  d'une  inftrudion  préalable, 
n  contre  la  vérité  du  contenu  dans  la  dépofition 
»  des  témoins  &  dans  le  certificat  de  l'unlverfité  , 
»  donné  en  conféquence  fur  le  fait  d'étude  ;  mais 
»  elle  reçoit  les  preuves  écrites ,  publiques  &  au- 
»  thentiques  qui  détruifent  cette  dépofition  &  ce 
»  témoignage.  Admettre  à  la  preuve  ,  c'eft  ce  qui 
>■)  pouvoir  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  &  au  men- 
»  fonge.  Avoir  égard  à  des  preuves  authentiques  , 
»  contraires  à  un  fimple  témoignage  ,  c'eft  fermer 
»  au  contraire  la  porte  à  la  fraude  &  au  men fonge  ; 
«  c'eft  ouvrir  les  yeux  à  l'évidence  de  la  vérité; 
»  c'eft  d'ailleurs  affei  pour  l'honneur  de  l'univer- 
»  fité  ,  que  jufqu'à  ce  que  ,  par  rctablifTement  de  ces 
»  preuves  contraires ,  il  paroifTe  qu'elle  a  été  fur- 
«  prife ,  &  fans  ordonner  ou  attendre  ces  preuves  , 
»  on  préfume  pour  le  certificat  qu'elle  a  donné  r 
»  fur  ce  principe  ,  quand  il  demeure  établi  que  le 
»  Gradué,  dans  le  temps  des  études  certifiées  ,  fer- 
»  volt  une  cure  ou  un  bénéfice  de  chœur ,  &  qu'on 
»  en  rapporte  des  aiftes  de  regiftres  ou  de  pointes  , 
w  on  a  égard  à  ces  preuves ,  préférablement  au  cer- 
»  tlficat  d'études.  Ainfi  jugé  au  rapport  de  M.  de 
»  Burta  ,  au  mois  de  mars  1684,  en  la  grand'- 
»  chambre ,  au  procès  de  MM.  Canac  &  Imbert  ; 
»  comme  aufll  en  la  même  grand'chambre  ,  le  i<ç 
«  décembre  i638  ,  entre  MM.  Cahours  &  MafiTia  , 
»   pour  la  cure  de  Montaigu  ». 

§.  II.  Gradué,  baccalauréat  ,  hénéficei, 

I.  Baccalauréat.  Le  baccalauréat  eft  le  pre- 
mier degré  que  confèrent  les  facultés  fupérieures 
de  médecine ,  de  droit  &  de  théologie;  il  eft  né- 
celfaire,  du  moins  dans  l'unlverfité  de  Paris  &  dans 
quelîjues  autres ,  d'être  maître-ès-arts  -,  fans  quoi  ie 
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degré  dont  il  s'agit  &  ceux  de  licencié  Se  de  doifteur 
que  l'on  prendroii:  enfuite,  en  théologie  ou  en  méde- 
cine, feroient  ab(biuaîem&  radicalement  nuls.  Il  eâ 
encore  néceriaire  que  le  degré  de  maitre-ès-arts  ait 
été  obtenu  après  un  temps  compétent  d  étude  en  phi- 
iofophie.  Mais  on  parvient  valablement  à  tous  le5 
degrés  de  la  faculté  de  droit ,  fans  le  dtgré  de  maure- 
cs-arts  ,  &  même  fans  aucune  étude  de  philofophie. 

Les  Gradués  expeétans  qui  ont  étudié  pendant 
cinq  ans  dans  une  univeriité  fameufe,  &  qui  ont 
obtenu  le  degré  de  maitre-ès-arts  ou  celui  de  ba- 
chelier dans  l'une  des  facultés  fupérieurcs,  peuvent 
requérir  toutes  fortes  de  bénéfices  coliatils  ,  pourvu 
néanmoins  qu'ils  ne  foient  pas  de  collation  ni  de  pa- 
tronage laïc.  Avant  Tédit  de  1606,  toutes  les 
dignités  des  églifes  cathédrales  &  collégiales  étoient 
afiujetties  à  Texpeftative  des  grades.  JViais  la  même 
ordonnance  qui  les  en  a  aftranchies,  a  dédommagé 
le  corps  des  Gradués  ,  en  affedant  ces  dignités  à  des 
Gradués  en  droit  ou  en  théologie.  Il  eit  vrai  que 
cette  affeétation  ell  aujourd'hui  réellement  préju- 
diciable aux  Gradués  qui  ne  le  font  devenus  qu'a- 
près des  cours  d'études  férieufes ,  puifqii'on  peut 
être  Gradué  en  droit ,  &  capable  de  polléder  ces 
dignités  aprcs  une  étude  de  trois  mois.  On  acquiert 
même  cette  capacit-;  en  obtenant  le  degré  fans 
études  ,  en  vertu  d'une  difpenfe  du  prince  duement 
enregiftrée.  Ainfi  le  degré  requis  pour  pofTéder  les 
dignités  &  les  cures  des  villes  murées  ,  Ce  réduit 
aujourd'hui  à  une  pure  cérémonie;  ce  qui  porte 
un  vrai  préjudice  aux  univerlités.  PAais  la  plupart 
doivent  Ce  l'imputer ,  à  caufe  de  l'exceflive  faci- 
lité à  accorder  des  lettres  de  degré.  Car  Ci  elles 
avoient  été  fidelles  à  obferver  leurs  réglemens , 
elles  auroient  continué  de  jouir  de  la  conlidération 
Si  eu  crédit  dont  elles  jouiifoient  anciennement,  & 
&  l'on  n'auroit  point  déroge  au  privilège  des  Gra- 
dués ,  comme  on  l'a  fait  par  les  derniers  édits  & 
déclarations ,  &  par  les  arrêts  des  cours  qui  ont 
changé  l'ancienne  jurifprudencc  fur  plufieurs  points. 

II.  Bénéfices.  Il  n'y  a  que  les  prélatures  con- 
fîftoriales  &  les  dignités  qui ,  avant  le  concordat , 
étoient  vraiment  éleftives ,  fuivant  les  formes  pref 
crites  par  le  chapitre  quia  propter  ^  qui  foient 
affranchies  de  l'expeftative  des  grades  ;  tous  les 
autres  bénéfices  fans  exception  y  ont  été  fournis 
par  la  difpofition  du  §.  3  du  concordat  ,  qui  porte  : 
Si  quis  verô  Lujufcumque  fîatus  ,  etiamjî  car- 
dfnaLitûs  ,  patriaixhalis  ,  archiepifcopalis  ,  aut 
pontificalis  ,  vel  alterius  ciijujîibec  dignitatis 
contra prœdifîum  ordinem  &  qualifîcationis fu- 
periàs  ordinatas ,  de  dipiitatibus  ,  perfonaLi- 
biis  ,  admira  flrationibus  vel  o fiais  feu  quihufvis 
aliis  beneficiis  ecchfiafiicis  hujufmodi  aliter 
quant  modo  prœdiclo  difpofuerii  ,  difpo/iriones 
ipfœ  Jznt  ipfo  jure  nullœ ,  collationefque pro- 
vifioncfque  ac  dùfpofitiones  illorum  ad  imme- 
diatum  fuperiorem  dei'oluantur  ,  qui  eifdemper- 
Jonis  modo  prœmijfo  qualifl^atis  providere  te- 
nsatur.  Et  fi  contra  venerlt ,  ad  illum  fupe- 
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rlorem  devolvatur provifio  ^  prœfentatio  hujuf- 
modi gradatim  ,  donec  ad  J'edem  apoJloUcani 
fiai  devolutio. 

Les  bénéfices  féculiers  qui  vaquent  dans  des  mois 
de  grade  ,  ne  peuvent  être  requis  que  par  des  Gr:,- 
dués  féculiers,  comme  les  bénéfices  réguliers  ne 
peuvent  l'être  que  par  des  Gradués  réguliers.  Dans 
le  §.  9  du  concordat,  il  y  a  une  difpofition  pré- 
cife  fur  ce  point:  Etinfuperquodtamgraduati 
fimplices  quam  nominati  bénéficia  in  menfihus 
a[]ig7iatis  vacaiitia  ,  petere  &  confequi  pojjlnt 
Jecundàm  propria  perfonœ  condecentiam  &  con- 
formitatem  videlicct  fixeulares  fœcularia  &  re~ 
ligiofi  regularia-  bénéficia  ccclefiafiica  :  ità 
qiLod  fiTcularis  nominatus  .,  bénéficia  regularia 
in  menfibus  deputatis  vacantia  ,  pr^vtextu  cu- 
jufpis  ,  di/po/itionis  apo/lolicœ ,  nec  è  contra. 
reUf^ioj'us  bénéficia  J'œcuLiria  petere  aut  confe- 
qui minime  pojfint. 

Un  Gradué  fcculier  ayant  obtenu  i;^  vim  gradus ^ 
de  la  complaifance  d'un  préiar,  porteur  d'un  in- 
duit commendandi ^^  les  provifionsd'un  riche  prieuré 
régulier  de  l'ordre  de  faint  Benoit ,  qui  avoit  vaqué 
dans  un  des  mois  afieâés  aux  Gradués ,  y  fut  main- 
tenu par  un  jugement  de  la  commiffion  établie  en 
1771  pour  remplacer  le  parlement.  Mais  le  Gradué 
régulier  qui  avoit  fuccombé ,  fe  pourvut  en  cafTa- 
tion  \  &  ce  jugement  a  été  cafTé  par  le  mérite  du 
fonds,  comme  contraire  au  texte  formel  du  con- 
cordat qu'on  vient  de  rapporter. 

Les  Gradués  ne  peuvent  requérir  les  bénéfices 
vacans  par  réfignation  ,  permutation  &  démifùon. 
C'eft  encore  la  déci/ion  du  même  §.  9  J'^olumus , 
ainfi  qu'il  fuit  :  Çuodque  bénéficia  fimpliciter  vel 
ex  eau  fa  permutationis  ,  in  menfibus  graduatis 
fimplicibus  &  nominaiis  affignatis  vacantia  , 
eis  non  fint  ajfecla  nec  débita  fed  ex'^'caufi 
permutationis  cum  permutantibus  duntaxat» 
SimpUùter  vero  vacantia  hujufmodi  perfonis 
idoneis  per  ipfos  ordinarios  libère  conferri 
pojjint. 

C'eft  une  quefiion  fi  dans  le  cas  où  un  bénéfice 
eft  firué  en  pays  de  concordat  françois  ,  mais  dont 
le  chef-lieu  eft  fitué  dans  une  province  où  ce  con- 
cordat n'a  point  lieu  ,  il  doit  être  aflujetti  à  l'ex- 
peéïative  des  Gradués.  La  règle  générale  que  les 
auteurs  établiiïent  d'après  les  principes  du  droit , 
ell  que  ,  quand  la  loi  du  chef-lieu  ell  plus  favorable 
au  collateur  que  celle  du  lieu  de  la  fituation  du  bé- 
néfice, il  faut  la  fuivre  ;  &  qu'au  contraire,  c'eft 
celle  du  lieu  du  bénéfice  qui  doit  être  fuivie  ,  lorf^ 
qu'elle  favorife  davantage  la  liberté  du  collateur. 
Delà  on  conclut  que  quand  le  chef-lieu  efi  fitué  en 
pays  de  concordat,  &  que  les  bénéfices  qui  en  dé- 
pendent font  fitucs  en  pa)  s  d'ufage ,  vulgairement 
d'obédience,  où  la  règle  de  menfibus  eÇï  oufervée, 
ces  bénéfices  n'y  (ont  point  aflujettis.  Mais  en  eft-il 
de  même  lorfque  le  chef-lieu  efl  fitué  en  pa)  s  d'u- 
fage ,  &  que  les  bénéfices  qui  en  dépendent  font 
firués  en  pays  de  concordat  l  La  dcciCon  en  ce  cas 
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eft  que  les  collateurs  qui  font  affranchis  de  la  règle 
de  menfibus ,  pour  ces  bénéfices ,  ne  peuvent  pré- 
tendre être  affranchis  de  la  loi  du  concordat,  ni 
conféquemment  de  l'expedative  des  Gradués. 

$.  III.  Gradué  ^  capacité,  certificat,    claufes  , 
colLiteur  ,  collation  ,  concordat ,  cures, 

I.  Capacité.  Les  Gradués  qui  requièrent  des  bé- 
néfices dont  la  vacance  a  eu  lieu  dans  les  rnois  qui 
leur  font  afteftés ,  doivent  non -feulement  être  en 
règle  du  côté  de  leurs  titres  &  capacités;  mais  ils 
doivent  de  plus  avoir  toutes  les  qualités  requifes 
tant  par  les  lois  générales  del'églife,  que  par  les  titres 
particuliers  de  la  fondation  ,  pour  être  valable- 
ment pourvus  de  ces  bénéfices  &  les  pofTcder  légi- 
timement. Ainfi  quand  un  bénéfice  efl  aftedé  à  des 
fujets  d'un  certain  pays ,  d'un  cercaln  âge  ,  &c.  le 
Gradué  qui  n'eft  pas  de  ce  pays  ,  ou  qui  n'a  pas 
atteint  cet  âge  ,  ne  peut  y  afpirer  ,  &  il  en  feroit 
inutilement  la  requifition.  Ces  qua!it,és  &  autres  que 
le  bénéfice  exige  font  re^iuifes ,  finon  au  temps  de 
la  vacance  ,  du  moins  au  jour  de  la  requifition. 
Ainfi  un  Gradué  qui  n'auroit  pas  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  ,  ne  pourroit  requérir  un 
bénéfice  à  charge  d'ames  ,  parce  que  la  déclaration 
du  ij  janvier  1741  y  m.et  un  obfiacle  infurmon- 
table  ;  par  la  même  raifon  il  ne  pou:-roit  faire  une 
requifition  utile, s'il  n'étoit  pas  aduellement  confiitué 
dans  l'ordre  de  prctrife. 

II.  Certificat.  Inutilement  un  Gradué  auroit 
toutes  les  qualités  requifes  pour  poiFéder  un  béné- 
fice ,  fi  fes  lettres  de  degré  ,  de  temps  d'étude  &  de 
nomination  n'étoient  pas  en  règle ,  ou  s'il  s'y  étoit 
glilfé  quelque  nullité  ,  &  s'il  avoit  pour  compéti- 
teur quelqu'autre  Gradué  dont  les  titres  fufient 
exempts  de  tout  reproche.  Comme  tout  eft  de  ri- 
gueur entre  Gradués  ,  le  moindre  défaut  fiiffit  pour 
le  faire  évincer  ,  ou  pour  faire  attribuer  la  préfé- 
rence à  fon  concurrent  :  par  exemple  ,  Ç\  les  cer- 
tificats des  profeffeurs  dont  un  Gradué  a  pris  les 
leçons ,  n'étoient  pas  dans  la  forme  requife  par  les 
flatuts  de  l'univerfité  ,  il  n'en  faudroit  pas  davan- 
tage pour  le  faire  évincer  ,  &  faire  accorder  la  pré- 
férence à  un  autre,  quoique  moins  ancien  en  no- 
mination. 

lîl.  Clause.  Lorfqu'un  coUateur  veut  gratifier 
un  Gradué  ,  &  qu'il  doute  s'il  eft  en  règle  du  côté 
de  fes  titres  &  capacités ,  il  a  l'attention  d'inférer 
dans  les  lettres  de  collation  la  claufe  de  gratification 
tihi...  ac  alias  capàci  &  idoneo.  L'effet  de  cette 
claufe  eft  de  rendre  la  provifion  double;  c'efi  â- 
dire ,  que  dans  ce  cas  le  coUateur  pourvoit ,  tant 
comme  coUateur  forcé,  que  comme  coUateur  libre. 
.  Il  eft  vrai  que  cette  claufe  devient  nulle  lorf(]ue  Je 
Gradué  a  pour  compétiteur  un  autre  expeftant  plus 
■ancien  ,  ou  mieux  qualifié  t<  parfaitement  en  règle. 
Mais  eUe  produit  tout  fon  effet ,  lorfque  dans  les 
titres  de  tous  les  autres  Gradués  qui  ont  requis  le 
naème  bénéfice,  il  fe  rencontre  des  nullités  ou  des 
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défauts.  Par  exemple ,  lorfque  le  temps  d'étude  ne 
fe  trouve  pas  entièrement  complet  ;  que  les  lettres 
de  degré,  de  temps  d'étude  ,  de  nomination  ,  &  les 
atSeî  ds  notification  &  de  réitération  en  temps  de 
carême  ,  n'ont  pas  été  infinués  dans  le  délai  pref- 
crit  parles  édits  &  déclarations  du  roi,  &c. 

ii  eft  d'ufage  que  dans  les  provifions  que  les  col- 
lateurs accordent  aux  Gradués  ,  tant  fimpJes  que 
nomniés,  on  insère  la  claufe  :  tihi  tanqiiam  Gra- 
duato  ,  infinuato  &  débité  qualificato.  On  ajoute 
même /20/?2/'2^f  0  ,  lorfque  la  collation  eft  faite  à  un 
Gradiié  nomtné.  Il  n'y  a  dans  la  pragmatique  ni  dans 
le  concordat  aucun  texte  dont  en  puilTe  inférer  la 
néccfiité  de  cette  claufe.  MaisPapon,  liv.  z  ,  tit» 
y  ,  n".  8  ,  rapporte  que  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  rendu  en  1553  ,  au  rapport  de  M.  Guelin , 
il  fut  ordonné  ,  que  dans  la  collation  faite  aux  Gra- 
dués fimples  ou  nommés  ,  des  bénéfices  qui  ont 
vaqué  dans  les  mois  qui  leur  font  affeélés,  il  feroit 
fait  mention  expreiïe  de  leur  qualiti  de  Gradué  ; 
&  que,  faute  d'avoir  obfervé  cette  formalité  ,  la 
collation  du  même  bénéfice  ,  faite  à  un  autre  qu'à 
un  Gradué  ,  feroit  préférée  quoique  pofiéricure. 

Lem^ême  auteur  rapporte  un  arrêt  rendu  deux  ans 
après,  c'eft-à-dire  ,  le  ij  avril  1535:  ,  entièrement 
conforme  au  premier. 

Ce  règlement  parut  trop  févère,  puifqu'on  jugea 
à  propos  de  le  modifier  par  un  troifiéme  arrêt  rendu 
au  mois  de  mars  de  l'année  fuivante  1536,  toutes 
les  chambres  aflemblées.  Ce  troifiéme  arrêt  déclare 
que  cette  formalité  n'cft  pas  néceflaire  pour  la  vali- 
dité des  collations  faites  aux  Gradués  fimples  ,  & 
qu'il  fuffit  que  le  pourvu  ait  les  qualités  requifes 
pour  polléder  le  bénéfice  ;  mais  qu'à  l'égard  des 
collations  faites  à  des  Gradués  nommés  en  vertu 
de  leurs  lettres  de  degré  &  de  nomination  ,  elles 
feront  nulles,  fila  claufe,  tibi  Graduato  nomi- 
nato  ,  n')'  eft  exprimée. 

IV.  CoLLATEUii.  Un  coUateur  qui  pofsède  plu- 
fieurs  prélatures ,  dignités  ou  bénéfices  ,  qui  ,  par 
exemple  ,  eft  évêque  ,  abbé  &  prieur  ,  &  qui ,  à 
raifon  de  chacune  de  ces  qualités,  adroit  de  dif- 
pofer  du  bénéfice,  doit  aulfi ,  à  raifon  de  chacune, 
être  grevé  de  l'expedative  des  Gradués.  Ainfi  il 
ne  lui  Ç\i^at  pas  de  conférer  à  ces  expeiftans  \e^  bé- 
néfices de  fa  collation  comme  évëque  ,  qui  vien- 
nent à  vaquer  dans  les  mois  de  grade  ;  mais  il  doit 
encore  difpofer  en  leur  faveur  de  ceux  de  fa  colla- 
tion comme  abbé  &  comme  prieur,  qui  vaquent 
dans  les  mêmes  mois.  Il  faut  néanmoins  que  les 
Gradués  qui  veulent  conftituer  le  prélat  leur  débi- 
teur fous  ces  diflerens  titres  ou  qualités ,  le  grèvent 
de  leur  expeâative  ;  tellement  que  s'ils  ne  figni- 
fioient  leurs  titres  &  capacités  ,  ou  s'ils  ne  le  ccnl^ 
tituoient  leur  débiteur  que  comme  évêque,  il  ne 
feroit  pas  obligé  de  leur  conférer  les  bénéfices  de 
fa  dépendance  ,  en  qualité  d'abbé  ou  de  prieur  , 
comme  vacans  dans  le^  mois  de  grade.  Il  faut  re-- 
garder  les  Gradués  &  les  collateurs  comme  des 
créanciers  &  des  débiteurs.  Or ,  quiconque  fe  pré- 
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tend  créancier  d'un  autre  à  difFérens  titres ,  doit  les 
lui  faire  connoirre,  &  agir  en  confcquence.  Ain/î , 
dans  le  cas  ou  un  Gradué  n'auroit  iîgnifié  Tes  lettres 
de  degré,  de  temps  d'étude  &  de  nomination, 
iju'à  révéque  ,  fans  faire  aucune  mention  de  les 
qualités  d'abbé  ou  de  prieur,  il  ne  pourroit  requérir 
;  d'autres  bénéfices  que  ceux  de  la  dépendance  du 
fiège  épifcopal,  qui  viendroient  à  vaquer  dans  les 
mois  de  janvier  ,  avril ,  juillet  &  odobre. 

Un  coUateur  n'eft  pas  moins  obligé  de  conférer 
aux  Gradués  les  bénéfices  de  fa  collation  alter- 
native ,  que  les  autres  qui  vaquent  dans  les  mois 
qui  leur  font  aftedés.  Aiais  il  eft  important  d'ob- 
ferver  que  les  collations  faites  à  des  Gradués ,  fur- 
tout  de  bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  rigueiir, 
ne  rempliiïent  par  le  tour  d'un  coUateur  alternatif. 
Ce  qu'on  obfervc  ici  par  rapport  aux  coHateurs, 
s'applique  également  aux  patrons.  La  queilion  a 
été  jugée  par  arrêt  de  la  grand'chambre  du  3  juillet 
17^0  ,  pour  une  pré^enJe  de  l'églife  collégiale 
d'Aurilïac,  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois  libre  ,  & 
qui  étoit  contentieufe  entre  le  f.evr  Cebié  &  le 
fieur  Serioles  ,  l'un  pourvu  par  l'abbé  ,  &  l'autre 
par  le  chapitre.  Cet  arrct  a  décidé  que  ie  tour  du 
chapitre  ,  coUateur  alternatif  avec  l'abbé  ,  n'avoit 
point  é-érempJi  par  une  collation  précédente  d'une 
femblable  prébende  vacante  dans  un  mois  de  fa- 
veur ,  &  conférée  par  le  chapitre  à  un  Gradué 
fîmple. 

Il  faut  obfèrver  encore  que  les  collateurs  mono- 
cul  es  ne  font  point  affujettis  à  l'expedativedes  Gra- 
dués. On  appelle  collateurs  monocules  ceux  qui  n'ont 
qu'un  ou  deux  bénéfices  à  leur  difpolltion.  Quoique 
les  auteurs  qui  ont  traité  de  la  matière  des  Gradués 
Ibient  alTez  unanimes  à  foutenir  que  les  collateurs 
monocules  ne  peuvent  être  grevés  d'expeftative,  & 
que  la  queftion  eût  été  décidée  anciennement ,  elle 
t,'e(i  néanmoins  préfentéeà  juger  de  nos  jours  pour 
une  des  deux  cures  dépendantes  de  l'abbaye  de 
Champagne.  La  complainte  a  d'abord  été  portée 
aux  requêtes  du  palais  ,  &  par  appel  à  la  grand'- 
chambre ,  où  elle  a  reçu  fa  décifion  ,  le  ii  août 
1755  ,  fur  les  conclufions  de  IVl.  l'avocat  général 
Joly  de    Fleury  ,    depuis  préfident  du   parlement. 

Les  collateurs  &  les  patrons  requis  par  des  Gra- 
dués ,  font  obliges  d'accorder  ou  de  refufer  leurs 
lettres  de  préfenta'ion  ou  collation.  Sur  leur  refus , 
le  Gradué  peut  Ce  pourvoir  ,  tant  par  la  voie  de 
l'appel  fimple,  que  par  celle  d'appel  comme  d'abus. 
ïl  doit  régulièrement  Ce  pourvoir  dans  les  fix  mois, 
ou  du  moins  dans  le  délai  qu'a  le  fupérieur  pour 
dlfpoler  du  bénéfice  dont  on  lui  demande  des  pro- 
vifions  à  titre  de  dévolution.  Or  ,  ce  col'ateur  fupé- 
rieur a,  pour  difpofer  du  bénéfice  ,  ce  qui  reiloit 
à  expirer  des  fix  inois  du  coUateur  inférieur ,  &  en 
outre  les  fix  mois  que  la  loi  de  la  dévolution  lui 
accorde. 

C'eil  une  obligation  indifpenfàble  pour  tous  les 
patrons  &  collateurs  ecclé/îaili^ues ,  de  dirpofer  au 
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profit  des  Gradués  du  tiers  des  bénéfices  de  leur 
dc-pendance  ,  c'eft-à-dire  ,  de  tous  ceux  qui  vaquent 
dans  les  fufdits  mois  de  janvier,  avril  ,  juillet  &  oc- 
tobre. Cette  obligation  leur  elf  impofée  fous  peine 
de  nullité,  par  le  §.  z  du  titre  Je'  colLitionlhus y 
au  concordat  dont  voici  la  teneur  :  P r<vlatiqii& 
ordinarii  collatores  feu  patroni  ecclefiilUcl  , 
qidcumque  fucrïnt  ,  ultradicïam  picthindam 
theoLogaLem  ,  qnam  ,  ut  prœf'inur ,  qualifi- 
cato  conferre  tenentur  ,  tertuim  pancni  om~ 
tiiurn  clio-nicacum ,  pcrjonatuum  ,  admira  (ira-' 
tionum  tf  ojficiuruni  ,  ccrrerorumque  beneficïo- 
rum  ecclefia;licoruni ,  ad  eorum  colLationtm  , 
provifiomm  ,  nominaiioudm  ,  pnvfentaiio?icm  » 
Jeu  quami'is  atiam  difpofitionem.  quomàdoUbet 
fpeclantlum  ^  vins  licteratis  ,  Graduatis  ^  tf 
per  univerjîtatcs  nominatis  hoc  modo  videlicec^ 

In  pnmo  menfe  pofl  pri-efentem  acceptation 
nem  &  earumdem  puhLicaiionem  ,  prceLiti  ordi» 
nani  collatores  ,  dignitates  ,  perfonatus  ^  ad- 
minijîrationes  &  officia  ad  eorum  collationem  , 
propijionem  ,  nominationem  ,  prcefentationem.  ,- 
feu  quami-is  aiiam  difpofitionem  ,  ut  prœfertur 
fpeciantia^  Graduatis  hajufmodi  qui  litteras 
J'ujrum  graduum  cu-m  tcmpore  Jludii  débité  in- 
finuui^'eiint  conferre  teneantur Béné- 
ficia autem  quœ  in  quarto  menfe  vacare  con- 
tigerit  ,  erit  l'iris  Graduatis  ,  per  unii'er/ita- 
tcm  nominaiis  ,  qui  Gradus  &  nominationis 
litteras  cum  Jiudii  tempore  débité  infenuave- 
rint  ,  conferre  feu  prcefentare  teneantur.  Bé- 
néficia autem  quœ  feptimo  menfe  vacare  con- 
tigerit  Graduatis  ,  qui  fimili  modo  litteras  Gra- 
dus  cum  tempore   fludii   débité   infînuaverint  , 

conferre  teneantur. „ Bénéficia  autem 

qucv  in  menfe  decimo  vacare  contigerit  Gra- 
duatis,  nominatis  qu.i  Gradus  &  nominationis 
litteras  cum  tempore  Jludii  débité  infînuaverint 
per  eofdem  ordinarios  conj'erri  ,  feu  ipjî  ad  illa 
prcefentari   debeant. 

Ce  font  ces  difpofitions  qui  forment  le  titre  d'c- 
tabliffement  du  droit  aduel  des  Gradués  ,  Se  qiâ 
règlent  l'exercice  d'une  manière  beaucoup  plus  fim- 
ple &  plus  facile  que  celle  qui  avoit  été  déterminée- 
par  le  concile  de  Bafle.  En  effet ,  quel  embarras 
n'étoit-ce  pas  de  tenir  regiftre  de  toutes  les  va- 
cances de  bénéfices  qui  arrivoient  dans  chaque  dio- 
cèfe  ?  &  à  combien  d'inconvéniens  cet  ufage  n'é- 
toit-il  pas  fujet?  Rien  déplus  facile  aux  collateurs 
particuliers  de  faire  fraude  aux  droits  de  ces  ex- 
pedans  ;  au  lieu  que ,  fuivant  la  difpo/îtion  au 
concordat ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  aux  fraudes  qui 
fe  commettoient  ,  attendu  que  les  vacances  ,  qui 
donnent  ouverture  aux  droits  des  Gradués  ,  font 
manifeftes.  Il  fufiît  qu'un  bénéficier  décède  dans 
l'un  des  quatre  mois  aflPedés  à  ces  expeélans ,  pour 
qu'un  Gradué  ,  duement  qualifié  ,  infinué  &  réitéré, 
,  ait  droit  de  requérir.  Le  fait  de  la  vacance  efi  or- 
dinairement notoire  ;  il  n'y  a  de  difficultés  que  quand 
ie  bénéficier  décède   vers  minuit  du  premier  o» 
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clcrnier  Jour  du  mois.  Mais  cette  diiïicultc  efl  ccm- 
ïïiunément  levée  par  les  regiftres  des  fépultures  , 
attendu  qu'on  doit  y  mvirquer  précifément  non 
l'iieure  ,  mais  le  jour  du  déccs. 

Quoique  par  le  concordat ,  le  patron  &  les  col- 
lateurs  foient  étroitement  obligés  d'accorder  des 
lettres  de  préien::ation  &  de  coUation  aux  Gradués 
qui  les  en  requièrent ,  cela  n'empéciie  pas  qu'ils  ne 
puifTent  eniiiire  difpofer  librement  du  bénéfice  dont 
ils  ont  délivré  des  provifions  à  pluiieurs  Guadués , 
lorfqu'ils  ont  connoilFance  de  la  nullité  des  titres 
de  tous  les  Gradués  au  quels  ils  ont  été  forcés  de 
donner  des  provisions  ;  &  les  pourvus  ainiî  jure 
lïbiro  ,  parviennent  aifément  à  (e  faire  maintenir 
dans  les  bénéfices  conférés  aux  Gradués ,  en  prou- 
vant la  nullité  des  titres  de  ces  expedans. 

Il  eil  de  règle  générale  que  les  coUateurs  ne  peu- 
vent coniioitre  que  des  qualités  perfonneiies  de  ceux 
qui  les  requièrent  de  leur  accorder  des  lettres  de 
provilion  ou  d'inllitution  ;  c'eft-i-dire  de  leur  doc- 
trine ,    conduite   &  mœurs.   C'eft  pcnrquoi   ils  ne 
peuvent  refufer  des  provifions  aux   Gradués ,  tous 
prétexte  des  nullités  qui  fe  feroient  glilTées ,  ou  qui  fe 
rencontreroient  dans  leurs  lettres  de  degré  ,  de  temps 
d'étude  &  de  nojuination.  Les  vices  ou  défauts  qui 
fe  gliffent  dans  les  ades  de  notification  ,  de  réité- 
ration &  de  réquifition  ,  font  fans  doute  bien  moins 
confidérables  que  ceux  qui  fe  rencontrent  dans  les 
lettres  de  degré  &  de   temps   d'étude ,  parce   que 
ces  derniers  font  irréparables  ,  au  lieu  que  les  pre- 
miers fe   réparent  aifément.  Cependant   les  coila- 
teurs  peuvent  refufer  des  provilions  ,  &  les  patrons 
des   lettres   de   préfentation    aux  Gradués  dont  les 
aftes  de  notification  &  réitération  font  infedés  de 
quelque  nullité.  La  raifon  en  eft  que  les  aftes   de 
cette    qualité  ont   pour  principal   objet  de  lier  les 
mains  aux  patrons  &  coUateurs  ,   &  de  les  conlli- 
tuer  débiteurs  des  Gradués  ;  &  en  conféquence  ,  il 
ell  néceiïaire  qu'ils  foient  à  l'abri  de  toute  critique  ; 
&  pour  peu  qu'ils  foient  vicieux  ou  défedueux,  le 
patron   ou   coliateur   n'efl:   point    obligé    d'y   avoir 
égard  ,  parce  qu'il  eft  cenfé  n'avoir  point  connoif- 
fance  de  la  dette  dont  on  a  voulu  le  grever. 

Il  a  été  jugé  ,  par  plufieurs  anciens  arrêts  inter- 
venus ,  avant  que  la  Franché-Comté  eût  été  réunie 
à  la  couronne  ,  que  les  coUateurs  Comtois  n'étoient 
point  obligés  de  conférer  à  des  Gradués  les  béné- 
fices de  leur  dépendance  ,  litués  dans  le  duché  de 
Bourgogne  :  d'où  l'on  a  conclu  que  les  coUateurs 
étrangers  n'étoient  point  fujets  à  l'expedative  des 
Gradués.  Mais  il  y  a  lieu  de  douter  lî  la  queftion 
feroit  jugée  de  même  dans  le  cas  où  elle  fe  pré- 
fenteroit  aujourd'hui  ,  parce  qu'on  ne  voit  pas 
fur  quel  fondement  ils  pourroient  être  affranchis  du 
droit  des  Gradués.  On  parle  des  coUateurs  étran- 
gers qui  ont  un  certain  nombre  de  bénéfices  litués 
en  pays  de  concordat ,  &  qui  ,  en  conféquence  ,  font 
obligés  d'avoir  un  vicaire  en  France,  ad  confc- 
renda  bénéficia.  Il  eft  bien  vrai  que  les  Gradués 
tie  peuvent  notifier  leurs  titres  &  capacités  à  des 
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patrons  &  colîateurs  réfidensen  pa's  étrangers  ;  mais 
rien  n'empêche  que  les  notifications  ,  réitérations 
&  réquifitions  ,  ne  foient  faites  aux  vicaires  de  ces 
coUateurs.  S'ils  étoient  afiVanchis  de  l'expedative 
des  grades,  il  en  réfulteroit  que  leur  fort,  à  cet 
égard,  feroit  bien  plus  avantageux  que  celui  de 
tous  les  colJa.eurs  François  &  de  ceux  de  leur  pa^  s  , 
attendu  que  ceux  de  ces  coUateuts  qui  ne  font  point 
aîTuiettis  à  l'expedative  des  grades  ,  le  font  à  la 
règle  de  menfihus  ,  &:  que  ceux  qui  font  exempts 
de  cette  régie  font  fujets  à  l'expedative  des  Gra- 
dués. En  conféquence  ,  ils  jouiroient  pendant  toute 
Tannée  de  la  libre  difpoftion  de  tous  les  bénéfices 
de  leur  dépendance  ;  avantage  que  n'a  aucun  col- 
iateur ,  foit  François ,  foit  étranger.  Il  faut  au  moins 
que  ces  coUateurs  optent  entre  la  loi  du  clief-lieu  , 
&  celle  de  la  fituation  du  bénéfice.  Mais  cette  op- 
tion ne  peut  avoir  lieu  pour  les  bénéfices  qui  font 
en  pays  de  concordat,  quand  le  chef-lieu  ell  ftué 
dans  un  pays  où  la  règle  de  menfibus  eft  fuivie  , 
parce  que  cette  règle  ne  peut  être  obfervée  en 
pays  de  concordat  François.  Les  lois  du  royaume  y 
réiillent  abfolument.  Aulfi ,  c'ell  aujourd'hui  une 
opinion  commune  &  fondée  en  principes  ,  que  les 
coUateurs  étrangers  &:  ceux  dont  le  chef  -  lieu  efl 
iïtué  en  pays  d'ufage,  font  fujets  à  l'expedative  , 
lorfqu'ils  ont  à  leur  difpolîtion  trois  bénéfices  lîtués 
en  pays  de  concordat. 

Dans  tous  les  temps ,  les  coUateurs  ont  fait  plus 
ou  moins  d'efforts  pour  s'oppoferà  l'expedative  des 
grades ,  ou  pour  en  éluder  l'exécution.  Pour  cet 
efiet,  après  la  publication  de  la  pragmatique  ,  & 
avant  l'introdudion  du  concordat  ,  ils  affedoient 
de  ne  tenir  aucun  regiftre  des  vacances  ;  &  par 
ce  moyen  ,  les  Gradués  ne  pouvoient  être  inftruits 
des  bénéfices ,  qui  ,  par  tour  de  vacance  ,  donnoient 
ouverture  à  leur  droit.  Un  arrêt  du  parlement  da 
i8  janvier  i486  ,  nous  apprend  que  les  Gradués  fe 
plaignoient  fortement  de  cette  conduite  des  coUa- 
teurs, «  fur  ce  que  le  roi,  y  eft-il  dit,  avoit  autre- 
ft  fois  écrit  à  la  cour  la  plainte  qui  lui  avoic 
«  été  faite  par  les  univerlîtés ,  à  caufe  qu'elles  di- 
»  foient  que  les  prélats  ,  coUateurs  &  patrons  ec- 
))  cléfiaftiques  ne  gardoient  &  n'entretenoient  la 
»  pragmatique-fandion  en  tant  que  touche  les  bé- 
n  néfices  qui  étoient  &  feroient  dus  aux  Gradués 
»  &  nomm.és  des  univerfîtès  ;  tellement  que,  à  caufe 
»  du  défordre  qui  y  étoit ,  les  fuppots  d'icelles  ne 
»  pouvoient  avoir  quelque  provifion  ,  parce  que  les 
»  coUateurs  &  patrons  n'avoient  fait  &  ne  faifoient 
»  aucuns  regillres  ;  par  quoi  étoit  impofllble  aux- 
«  dits  Gradués  &^ommés,  de  prouver  le  tout  ». 
Louis  Xil  y  mit  ordre  par  fon  ordonnance  de 
l'an  1459,  qui  obligea  tous  les  coUateurs  de  tenir 
des  regiûres  en  règle.  «  Item.  Et  comme  le  pro- 
»  tecleur  des  faints  décrets  &:  pragmatiques  ,  avons 
«  enjoint  &  enjoignons  à  tous  les  prélats  &  chapi- 
«  très  ,  &  autres  coUateurs  &  patrons  eccléfiaftiques 
»  de  notre  royaume  &  Dauphiné ,  de  faire  regif- 
»  très  loyaux  &  eaùers  de  toutes  collations  S:  pré- 
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»  foiitaLions  par  eux  «Se  leurs  vicaires ,  S:  iceux  re- 
»  nouveler  de  cinq  en  cmq  ans ,  lelljueis  regiiires  , 
»  lefdits  préiits  feront  tenus  de  montrer  &  exhiber 
»  auxdits  Gradués  fimpies  &  Gradués  nommés  , 
»  toutes  les  fois  que  par  eux  ou  juftice  en  feront 
»  requis  ;  &  qu'à  ce  faire  feront  contraints  par  toutes 
»  voies  &  manières  rajlpnnaDles  >■>. 

Quelque  prcclie  que  fiit  ia  difpofîtion  de  cette 
ordonnance ,  ies  coliateurs  trouvèrent  encore  le 
moyen  d'en  éluder  l'exécution  ,  en  différant  de 
pourvoir  aux  bénéfices  vacans  dans  le  tour  des 
Gradués  ,  &  en  agliVant  d'intelligence  avec  le  légat 
pour  les  faire  conférer  par  prévention  aux  fujets 
non  Gradués  qu'ils  vouLnent  gratifier. 

Cette  fraude  fut  un  des  moyens  que  l'univer/îté 
de  Paris  empio)a  pour  s'oppofer  à  l'enregillrement 
des  bulles  de  légation  du  cardinal  d  Amboife  ,  en 
i)03  :  «Aucuns  des  prélats  de  ce  rojaume,  di- 
«  foient-lls  ,  pour  frauder  les  fupp'jcs  des  univer- 
»  fîtes ,  ont  des  intelligences  avec  ledit  iégat  à  ce 
»  qu'il  confère  par  prévention,  &  font,  lefdits  pré- 
»  lats-,  contens  de  ne  faire  les  collations  ;  mais  ledit 
»  légat  ne  confère ,  fînon  à  ceux  &.  pour  lei' quels  ief- 
»  dits  ordinaires  lui  écrivent  ». 

On  oourroit  aiouter  ,  que  ks  coliateurs  fe  font 
toujours  oppjfés  à  l'exécution  des  ordonnances  fa- 
vorables aux  Gradués  ;  &  que  ,  Ci  dans  les  dernières 
déclarations ,  il  y  a  des  difpohtions  qui  dérogent  au 
droit  de  ces  expeéians ,  elles  font  le  fruit  des  folli- 
citations  de  ces  mcmes  coliateurs. 

V.  Collation.  Quoique  les  coliateurs  foient 
obligés,  en  qualité  d'exécuteurs  du  concordat,  de 
conférer  à  des  Gradués  les  bénéfices  dont  la  va- 
cance arrive  dans  les  mois  qui  leur  lontafieétés  ;  ce- 
pendant s'ils  viennent  à  en  difpofer  au  profit  de 
non  Gradués  ,  ces  collations  ne  font  point  radica- 
lement nulles  :  la  nullité  n'eft  que  purement  rela- 
tive au  droit  des  Gradués.  Ces  coLations  Jure  II- 
hero  demeurent  in  pendenti  pendant  les  fîx  mois 
du  coilateur  ;  fi  ,  pendant  ces  fîx  mois  ,  un  Gradué 
duement  qualifié  &  en  régie  du  côté  des  actes  de 
notification  &  réitération,  vient  à  requérir  ,  la  col- 
lation faite  au  non  Gradué  eft  annuliée  de  plein 
droit  ;  mais  elle  devient  incommutable ,  Ci  aucun 
Gradué  ne  requiert  dans  un  temps  utile,  qui  efl 
toujours  celui  des  premiers  fix  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  vacance. 

Cette  collation  ,  faite  à  un  non  Gradué  ,  ne 
difpenfe  pas  les  Gradués  de  requérir  le  coilateur  , 
lequel  conferve  toujours  le  pouvoir  de  donner  des 
provifions  du  même  bénéfice  à  tous  les  Gradués  qui 
l'en  requièrent;  car  il  n'en  eft*pas  des  collations 
libres  comme  de  celles  qui  font  forcées.  La  m.axime 
qu'un  coilateur  ne  peut  varier,  a  lieu  à  l'égard  des 
premières,  &:  ne  peut  s'appliquer  aux  fécondes.  De- 
là vient  que  les  coliateurs  peuvent  donner  aux  ex- 
pedans  autant  de  provifions  qifils  en  requièrent , 
fans  que  pour  ce  fujet  on  puiffe  arguer  ces  provi- 
fions de  nullité. 

Il  efl  important  de  remarquer  que  les  collations 
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faites  à  des  non  Gradié;  ,  des  bénéfices  qui  ont 
vaqué  dans  des  mois  afièdés  aux  Gradués  ,  tour- 
nent quelquefois  au  profit  de  ces  expedans.  La 
raiion  en  eli;  fen/ÎDle;  c'ell  que  ces  collations, y'wrtf 
lihtro  ,  quoique  nulles  ,  lient  les  mairs  du  pape  , 
ou  empêchent  la  prévention  de  cour  de  Rome,  la- 
qu_M'e  ,  fufvant  le  concordat,  a  lieu  au  préjudice 
des   Gradués. 

Il  faut  remarquer  de  plus  que  ,  quoi  qu'en  gé- 
néral les  cûilsteurs  n'aient  que  fix  mois  pour  con- 
férer les  bénéfices  ,  cependant  ils  peuvent  donner 
des  provifions  valables  aux  Gradués  après  les  fix 
mois.  Il  efl  même  néceifaire  qu'ils  en  aient  la  fa- 
culté ,  parce  qu'à  proprement  parler  ,  ces  expcc- 
tans  n'ont  pas  droit  de  requérir  les  bénéfices  qui- 
vaquent  dans  les  mois  rie  faveur  ,  ni  même  depuis 
1745,  les  bénéfices  à  charge  dames  qui  vaquent 
dans  les  mois  de  rigueur,  parce  que  le  droit  d'op- 
tion entre  tous  ies  Gradués  ,  eu  de  gratification  ,  eft 
accordé  à  tous  ies  coliateurs.  En  conféquence  ,  ce 
feroit  bien  en  vain  qu'un  Gradué  feroit  fa  réquifî- 
tion  ,  parce  que  pour  être  exclus  du  bénéfice  ,  il 
fufïiroit  de  l'avoir  requis  ;  il  n'efl  d?ns  le  cas  de 
requérir  que  quand  le  coilateur  a  difnofé  du  béné- 
fice au  profit  d'un  non  Gradué  ,  eu  d'un  Gradué 
non  duement  qualifié.  Or  ,  il  arrive  fouvent  qu'un 
collareur  attend  jufqu'à  la  fin  des  fîx  mois  à  difpo- 
fer d'un  bénéfice  ;  &  dans  ce  cas ,  les  Gradués  ne 
peuvent  requérir  qu'au  moment  où  les  fix  mois  font 
fur  le  point  d'expirer  ,  &  la  requifiticn  feroit  indu- 
bitablement valable  ,  quoique  faite  à  la  dernière 
heure  du  dernier  jour  des  lix  mois.  Dfins  ce  cas , 
le  coilateur  ne  peut  accorder  des  provifions  qu'après 
les  fix  mois.  Aufii  ne  doute-t-on  plus  aujourd'hui 
qu'il  ne  le  puiiie  ,  d'autant  plus  qu'ayant  fix  mois 
comme  coilateur  forcé  ,  il  doit  encore 'avoir  fîx 
autres  mois  comme  coilateur  libre  ,  lorfqu'aucun 
Gradué  ne  s'eli  préfenté  pour  requérir.  Ce  cas  fê 
préfente  rarement ,  parce  que  d'une  part  les  colia- 
teurs font  empreflés  de  conférer  ,  &  les  Gradués  ne 
le  font  pas  moins  à  requérir  ,  lorfqu'iis  prévoient 
qu'ils  pourront  le  faire  utilement  ;  mais  comme  le 
cas  s'eft  préfenté  quelquefois ,  &  attendu  qu'il  peut 
encore  fe  préfenter ,  il  efî  intérefTant  de  favoir  que 
le  coilateur  a  la  faculté  de  difpofer  des  bénéfices 
affeftés  aux  Gradués  tSr  autres  expedans  ,  après  la 
révolution  des  fîx  mois  de  la  vacance. 

Lorfque  le  bénéfice  requis  par  un  Gradué  efl 
de  collation  ou  préfentation  d'un  chapitre  ou  autre 
corps  de  communauté  dont  les  m.embres  nomment 
ou  confèrent  en  comtnun  ,  s'il  arrive  que  le  plus 
grand  nombre  fe  détermine  en  faveur  d'un  non 
Gradué  ,  S:  le  plus  petit  nombre  au  profit  du  Gra- 
dué requérant,  &  d'ailleurs  en  règle;  dans  cette 
hypothèfe  ,  la  collation  faite  par  le  plus  petit  nombre 
efl  préférable  ,  Scprévaut  fur  celle  qui  a  été  faite 
par  le  plus  grand  nombre  :  c'eft  ici  une  exception 
à  la  règle  générale  ,  qui  veut ,  que  ce  qui  a  été 
réfolu  ou  déterminé  à  majori  pane  caphuU  ,  foit 
cenfé  fait  par  le   corps  ,  &  préfentçr  le  vœu  du 
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corps.  L'exception  dont  il  s'agit  a  été  remarquée 
parles  canoniiles  ,  qui,  au  fujet  des  élections,  en- 
seignent que  fi  la  majeure  pattie  des  capituians  a 
élu  un  iniigne  ou  un  incapable  ,  1  éiedion  laite 
par  un  moindre  nombre  doit  recevoir  fon  exécu- 
tion, fi  le  fujet  élu  a  les  qualités  &  capacités  re- 
qu'fes. 

VI.  Concordat.  On  a  déjà  expliqué  qu'elle  a 
été  l'origine  &  ce  qui  a  donné  lieu  au  concordat 
paiTé  entre  le  pape  Léon  X  &  le  roi  François  I , 
en  ijré.  Ce  n'efl  pas  ici  le  lieu  de  rapporter  les 
contradiftions  que  ce  traité  a  éprouvées  ;  elles  font 
amplement  détaillées  dans  les  ouvrages  hiftoriques 
&  polémiques ,  qui  ont  fuivi  fa  publication  forcée. 
On  a  de  plus  expliqué  en  partie  les  difpofitions  de 
ce  traité  ,  relativement  aux  Gradués ,  &  on  conti- 
nuera dans  la  fuite  de  les  expliquer  ;  il  s'agit  uni- 
quement, quant  à  préfent  ,  de  tair.e  connoitre  les 
provinces  ou  pays  dans  lefquels  il  doit  être  exé- 
cuté ,  &  ceux  où  il  ne  l'eil  pas  ;  mais  auparavant  il 
eft  important  d'obferver  ,  i".  que  ,  quoique  le  con- 
cordat ait  été  fubrogé  à  la  pragmatique,  celle-ci 
ert  fiéanmoins  toujours  regardée  en  France  comme 
loi  de  réglife  &  de  l'état,  dans  tous  les  points  aux- 
quels il  n'a  pas  été  formellement  dérogé  :  î°.  qu'il 
s'eft  palTé  plus  d'un  fiècle  avant  que  le  clergé  &  les 
parlemens  aient  regardé  le  concordat  comme  a)ant 
force  de  loi  ,  &  que  pendant  tout  ce  temps  ,  & 
même  encore  depuis ,  ces  illuilres  corps  n'ont  cefTé 
de  protefter  contre  radmilllon  du  concordat  &  l'a- 
brogation de  la  pragmatique  :  3".  que  présentement 
il  n'y  a  plus  de  difficulté  fur  cet  objet,  c'elt-à-dire  , 
que  tous  les  corps  eccléfiafliques  Se  politiques  du 
royaume  font  réunis  à  reconnoître  la  pragmatique 
&  le  concordat  ,  comme  ayant  Fun  &  l'autre  carac- 
tère de  loi  ;  favoir  ,  la  pragmatique  fur  tous  les 
points  qui  n'ont  pas  été  changes  ou  modifiés  par  le 
concordat,  &  ce  dernier  fur  toutes  les  difpofitions 
auxquelles  les  ordonnances  poOérieures  n'ont  point 
porté  d'attente  ;  car  il  ne  faut  pas  le  diffimuler 
que,  parmi  les  difpofitions  du  concordat  ,  il  }  en  a 
piufieurs  qui  font  tomoées  en  défuétude ,  &  d'autres 
qui  ont  été  reftreintes  ,  mod. fiées  ,  ou  abrogées  par 
des  lois  poflérieures.  On  en  verra  ci-après  piufieurs 
exemples. 

C'eft  un  point  confiant  que  le  concordat  a  été 
fait  pour  être  obfervé  dans  toutes  les  provinces  ou 
pays  qui  compofo-'ent  alors  le  royaume  de  France. 
Piufieurs  jurifconfultes  ont  même  foutenu  ,  que 
toutes  les  provinces  qui ,  au  commencement  du  rè- 
gne de  François  I  ,  relevoient  en  nef  de  la  cou- 
ronne, doivent  être  comprifes  fous  la  dénomination 
de  royaume  de  France;  &  d'autres  vont  plus  loin  , 
prétendant  que  par  ces  termes  de  royaume  de 
France  ,  il  faut  entendre  ,  non-feulernent  toutes  les 
provinces  qui  le  compofoient  anciennement,  mais 
encore  tous  les  pays  qui  peuvent  être  unis  &:  in- 
corporés au  royaume  par  droit  de  conquête  ou  au- 
trement. 

«  Nos  ancêtres ,  difoit  le  célèbre  Patru  dans  font 
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quatrième  plaidoyer  prononcé  au  grand  confeil  le 
10  feptembre  1643  ,  «  ont  jugé  que  le  mot  de 
»  royaume  embralloit  généralement  les  terres  ,  les 
»  principautés  &  tout  ce  que  la  fortune  ou  la  valeur 
«  de  nos  monarques  pouvoit  ajouter  au  facré  do- 
rt maine  des  fleurs  de  lys  ;  &  certes  ,  il  eft  en  cela 
>•>  des  corps  politiques  ,  comme  des  corps  naturels. 
»  Les  uns  &  les  autres  donnent  à  leur  accroiHê- 
»  ment  une  nature  toute  nouvelle.  Au  moment  qu'une 
»  province  devient  Françoife  ,  au  moment  qu'elle 
»  devient  membre  du  premier  empire  du  monde  , 
»  elle  prend  part  à  toutes  nos  prééminences,  à  tous 
»  nos  drous  &  à  toute  la  grandeur  d'une  couronne 
»  G.  augufte». 

*  La  Normandie  a  prétendu  ,  pendant  quelque 
temps  ,  n'être  pas  fujette  à  Texpeétative  des  Gra- 
dués ,  fous  le  prétexte  qu'elle  n'étoit  pas  au  pouvoir 
de  la  France  ,  lorfqu'en  1438  les  réglemens  du  con- 
cile de  Èaile  ont  été  adoptés  par  l'aifembiée  de 
Bourges ,  &  qu'elle  n'a  pas  affifié  à  cette  aflemblée. 
Mais  \\  en  1438  cette  province  étoit  occupée  parles 
Anglois ,  ce  n'étoit  que  par  une  invafion  injufte  ,  & 
elle  n'avoit  pas  d'autre  fouverain  légitime  que  le 
roi  de  France.  Aufli  tous  les  eflc>rts  que  les  colla- 
teurs  Normands  firent  pour  priver  Tuniverfité  de 
Caen  de  l'elTet  des  grades ,  furent  inutiles.  Elle  y 
a  été  maintenue  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Rouen,  des  3  décembre  15^0  &  18  juillet  t6op, 
&  elle  l'avoir  encore  été  précédemment  par  un  arrêt 
du  grand  confeil  au  ^6  mars   1533  *. 

L'Artois  faifoit  partie  de  la  France  dans  le  temps 
de  la  pragmatique- fandion  ,  &  encore  en  1516  , 
lors  de  la  publication  du  concordat.  Aufli  l'une  & 
l'autre  de  ces  ordonnances  furent-elles  fucceffive- 
ment  exécutées  dans  cette  province  ,  tant  qu'elle 
demeura  fous  la  dom.ination  du  roi  ;  a)'ant  pafTé 
fous  celle  de  la  maifon  d  Autriche,  par  le  traité 
de  .Madrid,  en  ifi6  ,  elle  continua  d'être  régie 
par  la  même  loi.  Par  le  traité  de  Cambray  ,  quf 
flïivit  de  près  celui  de  Madrid  ,  il  fut  ftipulé  que 
les  droits ,  ufage;  ,  libertés  &  privilèges  accordés 
par  les  rois  de  France  aux  habitans  d'Artois  ,  fe- 
roient  obfervés ,  &  qu'ils  en  jouiroient  comm.e  il* 
en  avoient  joui  fous  la  domination  de  France  ,  & 
que  les  habitans  du  royaume  de  France  conferve- 
roient  leurs  droits  dans  le  comté  d'Artois ,  comme 
avant  le  traité  de  Madrid.  Cet  article  fut  répété 
mot  à  mot  dans  tous  les  traités  fubféquens,  comme 
dans  celui  de  Crefpy  en  Laonnois  ,  article  lé;  de 
Cbkeau-Cambrefis ,  article  5  ;  &  deVervins,  aiffi 
article  S'.  En  conféquence  ,  le  droit  des  Gradués 
n  a  cefTé  d'avoir  lieu  dans  la  province  d'Artois  ;  & 
ils  l'y  exercent  avec  toute  liberté  ,  depuis  que  cette 
province  eft  rentrée  fous  la  domination  du  roi. 
Voye-{  l'article  Artois. 

Le  marquifat  de  Saluées  ,  qui  fait  aujourd'hui 
partie  des  états  du  roi  de  Sardaigne ,  étoit ,  en  t  p  6  , 
fous  le  pouvoir  du  roi  François  I,  &  la  loi  du  con- 
cordat y  fut  reçue  comm^  dans  toutes  les  autres  pro- 
vinces du  royaume. 
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La  Provence  faifoit  pareillement  partie  du 
royaums  à  la  même  époque  ;  mais  par  des  con(î- 
dérations  particulières  ,  elle  ne  fut  point  foumife 
au  concordat.  Le  motif  fut  d'étendre  l'autorité  du 
vice-légat  d'Avignon  ;  cependant  on  y  fuit  plufieurs 
difpo/îtions  du  concordat  ;  mais  l'expeftative  des 
Gradués  n'y  a  pas  lieu. 

La  province  de  Bretagne  ayant  été  réunie  à  la 
couronne  en  1551 ,  le  roi  François  I  donna  fes  or- 
dres pour  que  le  concordat  y  fût  exécuté.  «  En 
«  i^3P,dit  IVI.  Brulart,  procureur  général ,  dans 
»  fes  mémoires  touchant  quelques  prétentions  du 
pape  fur  les  pays  de  Bretagne  &  de  Provence  ,  con- 
traires aux  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  «  ledit 
»  feu  /ieur  roi  ,  averti  pareillement  que  l'on  ne 
»  gardoit  les  concordats  en  Bretagne  ,  créa  &  érigea 
»  un  office  d'avocat  du  roi  au  parlement  de  Bre- 
«  tagne  ,  &  y  envoya  pour  réduire  ledit  pays  à  la 
»  forme  da  France  ,  &  y  faire  garder  &  juger  , 
»  félon  lefdits  concordats ,  les  cas  occurrens.  Ce 
»  qui  fat  fait  ,  &  dès-lors  le  pape  fit  plainte  au  feu 
»  roi  y  à  l'inftigation  de  fes  officiers  ,  qui  connurent 
»  que  l'argent  de  Bretagne  li'alloit  plus  à  Rome  , 
»  comme  il  vouloit  ,  &  envoya  articles  qu'il  fit 
»  préfenter  au  feu  roi  par  Ton  ambaffadeur ,  difant 
«  que  ledit  pays  de  Bretagne  n'étoit  compris  aux 
»  concordats  ,  &  que  c'étoit  pays  d'obédience  ;  mais 
»  il  n'en  fut  fait  autre  chofe  ;  &  depuis  ,  ceux  dudit 
})  pays  de  Breta^rne  ont  toujours  faivi  la  forme  de 
»  France  &  extirpé  les  abus  &  entreprifes  qui  fe 
»  faifoient  par  les  officiers  de  Rome  audit  pays  »  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  le  concondat  a  toujours  continué 
d'être  exécuté  dans  cette  province ,  tant  que  le  roi 
François  I  a  vécu.  Mais  Henri  II  fon  fils  ,  lui  ayant 
Tuccédé  ,  &  fe  trouvant  dans  des  circonllances  très- 
critiques  ,  qui  exigeoient  qu'il  vécût  en  bonne  in- 
telligence avec  la  cour  de  Rome  ,  le  pape  profita 
de  ces  circonflances  pour  rétablir  dans  la  Bretagne 
l'autorité  que  fes  prédécelTeurs  y  avoient  exercée  ; 
&  depuis  cette  époque  ,  cette  province  a  fuivi  fes 
anciens  ufages.  En  conféquence  ,  les  règles  de 
chancellerie  romaine,  fingulièrement  celle  de  msn- 
Jîbus  ou  de  la  partition  des  mois  entre  le  pape  & 
les  collateurs  Bretons,  y  ont  repris  vigueur,  avec 
certaines  modifications  que  les  ordonnances  du 
royaume  y  ont  apportées ,  &  l'expectative  des  Gra- 
dués n'y  a  point  été  exercée. 

C'eft  une  grande  queftion  fi  le  droit  des  Gradués 
doit  avoir  lieu  en  Flandres.  Elle  a  été  agitée  à  plu- 
fieurs reprifes.  L'univerfité  de  Paris  &  fes  Gradues 
ont  foutenu  que  cette  province  devoit  être  foumife 
à  la  loi  du  concordat.  Ils  ont  compofé  plufieurs 
mémoires  pour  le  démontrer.  Mais  la  refifîance  des 
états  &  des  collateurs  de  Flandres ,  foutenus  par  la 
cour  de  Rome  ,  qui  a  intérêt  d'empêcher  l'intro- 
dudlon  da  la  loi  du  concordat  dans  cette  province  , 
a  été  caufe  que  la  quetîion  n'a  pu,  jufques  ici  re- 
cevoir fa  décifion  ,  adhiic  fuh  judice  Us  eji,  & 
^ns  le  fait,  l'exercice  de  l'expeftative  des  grades 
nas  lieu ,  nonobllant  tous  les  moyens  les  plus 
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pulfians  qui  ont  été  propofés  de  la  part  de  l'uni- 
verfité  de  Paris.  Il  n'y  a  pas  même  d'apparence 
qu'elle  foit  jamais  décidée,  parce  que  le  droit  des 
Gradués  eu.  fur  fon  déclin.  Ceux  qui  auroient  le  plus 
d'intérêt  de  le  foutenir  &  de  le  remettre  dans  Cz 
première  vigueur  ,  concourent  à  l'énerver  de  plus 
en  plus.  J^oye-^  Varticle  Flandres. 

Par  traité  fait  à  Lyon  le  17  janvier  1701  ,  entre 
le  roi  Henri  IV  &  Charles  -  Emmanuel  ,  duc  de 
Savoie ,  le  marquifat  de  Saluces  qui  appartenoit  à 
la  France  ,  fut  échangé  avec  les  pays  de  Breffe , 
Bugey  ,  Valromey  &  Gex ,  qui  failbient  partie  des 
états  du  duc  de  Savoie  ,  prince  de  Piémont.  Ces 
pays  étoient  ,  comme  la  Bretagne,  fujets  aux  règles 
de  chancellerie  romaine.  Cependant  le  roi  ,  fans 
obtenir  aucun  induit  du  pape,  y  exerça  les  droits 
qui  lui  étoient  attribués  par  le  concordat,  &  le  pape 
ne  fit  aucune  difficulté  d'accorder  des  bulles  aux 
nommés  par  ce  prince  aux  prélatures.  Il  en  a  été  ufé 
de  même  depuis. 

Il  étoit  conféquent  que  les  Gradués  exerçafTent 
leur  expeélative  dans  les  mêmes  pays.  La  quellioti 
s'éleva  en  1640  ,  au  fujet  d'un  canonicat  de  l'églife 
collégiale  de  Bourg  en  Brefie.  Un  Gradué  de  Paris 
en  ayant  fait  la  réquifition  ,  &  le  chapitre  collateur 
en  ayant  difpofé  au  profit  d'un  non  Gradué,  après 
avoir  refufé  des  provifions  au  Gradué  ,  ce  refus 
donna  lieu  à  ce  dernier  de  former  une  demnnde  en 
complainte  ,  qui  fut  portée  d'abord  au  parlement 
de  Dijon  ,  &  enfuite  au  confeil  du  roi  ,  d'où  elle 
fut  renvoyée  au  grand  confeil.  La  caufe  fut  plaidée 
par  le  célèbre  Patru ,  pour  le  Gradué  de  l'univer- 
fité  de  Paris  intervenante.  Cet  cloquent  orateur 
développa  ,  d'une  manière  fupérieure,  les  principes 
du  droit  public  ,  qui  dévoient  fervir  de  fondement 
à  la  décifion  de  la  conteflation.  On  peut  le  voir 
dans  fon  quatrième  plaidoyer  dont  on  a  déjà  rap- 
porté un  lambeau.  La  complainte  fut  décidée  con- 
formément à  ces  principes,  par  arrêt  de  ij  fep- 
tembre  1643.  ^ 

Suivant  ces  mêmes  principes,  le  concordat auroit 
dû  être  introduit  dans  la  Franche  -  Comté.  Cepen- 
dant il  ne  l'a  point  été  ;  la  réferve  des  mois  a  con- 
tinué d'y  avoir  lieu;  &  cette  province  a  été  main- 
tenue dans  fes  anciens  ufages.  Il  en  efl  de  même  des 
autres  pays  conquis  ,  comme  les  trois  êvêchés  ,  le 
Rouffillon  ,  l'Alface  &  la  Lorraine. 

11  réfulte  de  ces  obfervaiiors  ,  que  ,  dans  le  fait, 
le  concordat ,  pour  ce  qui  concerne  les  droits  des 
Gradués  ,  n'efi  reçu  que  dans  les  provinces  qui  com- 
pofoient  réellement  le  royaume  de  France  fous  le 
règne  de  François  I.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  pays  de  Brede  ,  Gex  ,  Bugey  &  Valromey  ,  & 
il  eft  à  préfumer  que  cette  exception  a  été  reçue 
à  caufe  que  ces  pays  avoient  été  fubrogé  au  mar- 
quifat de  Saluces  ,  où  le  concordat  avoit  été  intro- 
duit ,  &  étoit  encore  obfervé  lors  du  traité  d'échange 
de   \6oz. 

VII.  Cures.  Parmi  les  bénéfices  qui  font  l'ob- 
jet de  Texpedative  des  Gradués ,  ou  qui  leur  font 
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ïTallIeurs  affedés  ,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  précîéux 
<jue  ceux  qui  font  à  charge  d'ames  ,  comme  les 
prieurés-cures ,  les  cures  &  les  vicairies  perpé- 
tuelles. Ces  différentes  efpèces  de  bénéfices  à 
charge  d'ames  font  comprifes  dans  la  dénomination 
générale  des  cures.  Toutes  font  également  foumifes 
au  droit  des  Gradués.  Mais  on  dillingue  celles 
des  villes  murées  &  de  leurs  fauxbourgs  ,  de  celles 
qui  font  fituées  à  la  campagne  dans  les  bourgs 
DU  villages.  Les  premières  font  fans  doute  les  plus 
importantes ,  à  caufe  de  la  qualité  &  du  nombre 
des  paroiffiens.  Car  communément  les  cures  des 
villes  font  beaucoup  plus  confidérables  ,  à  tous 
égards ,  que  celles  de  la  campagne.  Audi  font- 
elles  foumife-;  à  une  double  aftedation  au  profit 
des  Gradués.  Elles  font  d'abord  fujettes,  comme 
celles  de  la  campagne  ,  à  l'expedative  des  Gra- 
dués, par  la  difpofition  du  §.  i  du  concordat,  & 
elles  font  de  plus  aft'eclées  à  des  Gradués  ,  dans 
quelque  mois  de  l'année  que  leur  vacance  arrive. 
C'ell  la  difpofition  du  §.  lo  ,  qui  poTte  :  Sta- 
tuirnus  quoqne  quod parochiales  ecclejîœ  in  ci- 
vitatibus  aut  viliis  muratis  exiflentes  non  nifî 
perfonis  modo  pnvmijfo  qualificatis  ^  aut  fuL- 
tem  qui  per  très  annos  in  iheologiâ ,  vel  alctro 
jurium  (luduerint ,  (eu  magi/iris  in  artibus , 
i^ui  in  uLlqud  unii'e/Jitate pmi/e^iatd  ftndentes 
magifîerii  Graduni  adepti  fuerint  conferantur. 

Les  termes  de  villa  murata  ,  doivent  s'entendre 
de  tous  les  bourgs  &  gros  villages  qui  ,  dans  le 
quinzième  fiècle  ,  &  encore  au  commencement  du 
reiz.ième  ,  étojent  environnés  de  murailles ,  à  caufe 
des  guerres,  p'efque  continuel'es  ,  qui  déloloient 
les  campagnes.  Les  habitans  des  fermes,  des  ha- 
meaux &  des  petits  viilarres  s'y  retiroient  avec 
tous  leurs  belliaux  &  autres  e3ets  mobiliers ,  pour 
le   mettre  à  couvert  des  déprédations  des  ennemis. 

Ces  bourgs  ou  gros  villages  environnés  de  murs 
étant  habités  par  des  perfonnes  plus  confidérables , 
ou  qui  avoient  reqvt  une  meilleure  éducation  que 
le  commun  des  habitans  de  la  campagne  ,  avoient 
befoin  d'être  gouvernés  par  un  pafteur  plus  éclairé 
ou  doué  de  talens  fupérieurs  à  ceux  des  curés  de 
fimples  villages.  C'cfl  ce  qui  détermina  le  concile 
de  Bafle  à  aflbtfter  les  cures  des  villes  &  celles 
des  bourgs  environnés  de  murs  à  des  fujets  qui 
auroicnt  étudié  pendant  trois  ans  dans  fun  ou  l'autre 
droit ,  ou  en  théologie  ,  ou  qui  feroient  maitres- 
cs-arts. 

Il  doit  paroître  fingulier  dans  ce  fiècle  que  l'on 
ait  affeclé  des  cures  de  villes  à  de  fimples  maîtres- 
ès-arts;  attendu  que,  pour  parvenir  à  ce  degré, 
il  n'eft  pas  néceflaire  d'avoir  fait  aucune  étude  de 
la  théologie,  foit  fcolafiique,  foit  pofitive,  ni  de 
la  morale  chrérienne.  Mais  il  efi  cenfé  qu'un 
évéque  ne  con'^ére'-oit  point  les  faints  ordres  à  un 
eccléfiaflique ,  fans  s'aiïurer  de  fa  capacité  ou  de 
fa  fuffifance.  D'ailleurs ,  il  y  avoit  peu  de  maitres- 
ès-arts  qui  n'euuent  pris  des  leçons  de  théologie  : 
&  alors  quiconque  écolt  parvenu  au  degré  de  , 
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maître-ès-arts  étoit  exercé  dans  la  dlfpute  ,  accou- 
tumé à  parler  en  public  ,  &  à  s'énoncer  avec  plus 
d'ordre  &  de  grâce  que  ceux  qui  n'avoient  pas 
fuivi  les  mêmes  exercices.  Ainfi,  à  tout  prendre, 
les  Gradués  &  ceux  qui  avoient  étudié  dans  les 
univerfités  dévoient  être  plus  en  état  de  bien  ad- 
minifirer  les  cures ,  que  ceux  qui  n'avoient  aucun 
degré,  &  qui  n'avoient  fait  aucune  étude  dans  les 
univerfités.  C'eft  ce  que  l'on  concevra  aifément  , 
C\  l'on  fait  attention  que  dans  les  fiècles  dont  il 
s'agit,  les  écoles  des  univerfités  étoient  les  feules 
fources  de  l'enfeignement.  Il  n'y  avoit  alors  ni 
collèges  ,  ni  féminaires.  Les  congrégations  qui  fe 
font  confacrécs  à  l'infirudion  de  la  jeuneffe  &  des 
peuples ,  comme  celles  de  l'oratoire  ,  de  la  doc- 
trine ,  de  la  miflion  ,  &c.  n'étoient  point  encore 
établies.  De  forte  que  quiconque  n'avoit  point 
étudié  dans  une  univerfité,  ne  pouvoir  être  que 
fort  ignorant.  Il  faut  donc  ,  polir  connoître  la  fà-' 
geife  des  décrets  du  concile  de  Bafle  ,  de  la  pragma- 
tique-fanélion  &  du  concordat,  fe  tranfporter  dans 
ces  temps-là  ,  ou  conncitre  quel  étoit  alors  l'état 
de  réglife. 

On  a  élevé  autrefois  la  quefiion  C\  un  temps 
d'étude  de  trois  ans  en  théologie  fans  degré  ,  eft 
fufîifant  pour  attribuera  un  eccléfiaflique  la  capa- 
cité de  polTéder  une  cure  de  ville  murée.  Mais 
cette  quefiion  n'auroit  jamais  dû  faire  la  matière 
d'un  problème,  parce  qu'elle  étoit  décidée  pour 
l'affirmative  par  le  concordat.  Cependant  les  plus 
célèbres  jurifconfultes  &  canorifles  du  feizicme 
fiècle,  &  quelques-uns  même  du  dix-feptième , 
ont  été  partagés  de  (entimens  fur  ce  point. 

Dumoulin  a  foutenu  qu'il  falloit  être  Gradué  ; 
&  fon  opinion  paroit  avoir  été  confirmée  par  la 
déclaration  du  roi  Henri  II ,  du  $>  mars  155 1  , 
dont  la  difpofition  eft  conçue  en  ces  termes  : 
«  Voulons  &  nous  plaît  qi.;e  dorénavant  tous  prc- 
»  ces  &  différends  mus  &•  à  mouvoir  ,  tant  par- 
»  devant  nos  juges  ordinaires ,  qu'en  cours  fouve- 
»  raines  de  notredit  ro}aume  ,  pays  de  notrediie 
»  obéiffance  ,  pour  raifon  du  pcilelfoire  des  cures 
»  &  églifes  paroifiTiales  des  villes  clofes  &  murées, 
>■)  foient  jugés  &  terminés  qv.and  ils  feront  en 
»  état  de  juger ,  fuivant  la  teneur  defdits  laints 
»  décrets  &  concordats ,  &  fans  avoir  égard  aux 
»  impétrations  qui  pourroient  être  faites  fx  fubrep- 
»  ticement  obtenues  defdits  bénéfices  par  per- 
»  fcnnes  non  Graduées  ,  &  de  la  qualité  contenue 
»  auxdits  concordats ,  contre  lef]uellcs  ne  voulons 
»  &  n'entendons  aucunes  difpenfes  ccn*!-ariant  aux- 
rt  dits  faints  décrets  &  concordats ,  nos  juges  y  avoir 
»   aucun   égard  n. 

On  pourroit  foutenir  que  cette  loi  ne  contient 
point  une  affeélation  bien  précife  des  cures  de 
villes  m<urées  à  des  Gradués.  Mais  depuis  plus 
d'un  fiècle  les  auteurs  ont  enfeigné  unanimement 
que  ,  pour  pofféder  une  cure  de  ville  murée ,  il 
faut  être  Gradué  ;  ^  quand  il  feroit  rodé  quelque 
nuage  fur  ce  point,  il  feroit   dilTip'  par  la  décU« 
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ration  du  6  décembre  1736,  portant  règlement 
pour  ceux  <jui  obtiendront  à  l'avenir  des  degrés 
dans  les  univeriîtés  du  royaume. 

Du  temps  de  Dumoulin  on  éleva  une  autr? 
difficulté,  qui  fut  de  favoir  fi  le  pape  pouvoit  dé- 
roger au  concordat,  en  ce  qui  concerne  rafFeda- 
tion  des  cures  de  villes  murées  à  des  Gradués , 
ou  s'il  pouvoit  en  pourvoir  des  non  Gradués.  Le 
rédafteur  des  mémoires  du  clergé  ,  tome  10  , 
page  231  &  fuivantes  ,  rapporte  les  fentimens  des 
auteurs  fur  cet  objet ,  Se  les  autorités  dont  chacun 
appuyoit  le  fien.  Dumoulin  attelle  ,  que  dans  le 
fait ,  les  papes  fe  croyoient  en  droit  de  pourvoir 
de  cures  de  villes  murées  des  non  Gradués  par  dé- 
rogation au  concordat  :  mais  cet  abus  fut  réprime 
par  la  déclaration  du  roi  Henri  II ,  dont  on  vient 
de  rapporter  le  difpofitif  ;  &  depuis  cette  loi  ,  les 
papes  ont  difcontinué  de  pourvoir  de  cures  de 
villes  murées  des  non  Gradués ,  ou  s'il  les  en 
ont  pourvus  ,  les  provi/îons  n'ont  point  rec^u  d'exé- 
cution. 

On  a  déjà  obfervé  qu'anciennement  le  degré 
étoit  requis  tempore  provifionis  ;  que  la  iurifpru- 
dence  a  changé  fur  ce  point  ,  &  qu'aujourd'hui 
il  fuffit  d'avoir  obtenu  le  degré  avant  la  prife  de 
poiïeffion.  M.  le  Nain  portant  la  parole  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambrc  ,  le  ij  mars  1701, 
dans  une  caufe  où  il  s'agilToit  de  favoir  fi  un  pourvu 
de  cour  de  Rome,  qui  n'avoit  obtenu  le  degré 
de  maître  -  es  -  arts  que  depuis  fon  impétration  , 
pouvoit  être  maintenu  dans  le  bénéfice ,  expofa 
les  motifs  de  cette  jurifprudence.  Il  établit  d'abord 
le  principe  que ,  quand  la  capacité  requife  n'ell 
nécelfaire  que  pour  l'exercice  &  la  fondion  du 
miniftère  ,  il  n'eft  pas  néceifaire  de  l'avoir  dans 
le  temps  de  la  provifion,  &  qu'il  fuffit  de  l'avoir 
acquife  lors  de  l'expédition'  des  lettres  de  vifa  & 
de  l'entrée  en  exercice.  Il  ajoute  que ,  quoiqu'il 
faillit  faire  peu  de  fondement  fur  la  citation  & 
préjugé  des  arrêts  intervenus  en  d'autres  caufes , 
parce  que  fouvent  le  motif  du  jugement  étant  in- 
connu à  ceux  qui  entendoient  la  prononciation , 
néanmoins  il  pouvoit  aiTurer  que  la  cour ,  par 
l'arrêt  de  Porteu ,  intervenu  en  1 699  ,  avoit  dé- 
cidé la  queftion  in  terminis  ;  qu'il  s'en  étoit  in- 
formé de  M.  Joly  de  Fieury  ,  avocat  général , 
qui  le  lui  avoit  dit  pofitivement. 

On  pourroit  douter  (x  cette  nouvelle  jurispru- 
dence ,  bien  confiante  depuis  le  commencement 
de  ce  fiècle  ,  ell  préférable  à  l'ancienne  qui  exi- 
geoit  des  degrés  tempore  provifionis.  Mais  il  eft 
hors  de  tout  doute  qu'un  pourvu  de  cure  de  ville 
murée  ne  pourroit  s'aider  du  décret  de  pacificis 
pojfejj'oribus ,  &  qu'après  une  poITefiTion  paifible 
ou  triennale ,  il  pourroit  être  évincé  de  la  cure 
par  un  dévolutaire  ,  à  moins  qu'il  n'eût  acquis  le 
degré  avant  d'être  ailigné  en  complainte  ;  car  alors 
le  dévolutaire  rèroit  déclaré  non-recevable  ,  parce 
que  le  vice  qui  auroit  fervi  de  fondement  à  fon 
•dévolut  fe  trouveroit  purgé. 
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On  a  douté  fi  les  cures  des  fauxbourgs  des  villeJ 
font  comprifes  dans  l'afFedation.  Mais  ce  doute  e/l 
levé  depuis  long-temps  ,  &  il  n'eft  pas  d'auteur 
aujourd'hui  qui  ne  convienne  que  les  cures  des 
fauxbourgs  ne  font  pas  moins  affedées  aux  Gra- 
dués que  celles  des  villes ,  attendu  que  le  même 
motif  milite  pour  les  unes  &  pour  les  autres.  En 
effet  ,  il  efl  beaucoup  de  cures  de  fauxbourgs  qui 
ne  font  pas  moins  confidérables,  loit  pour  le  nombre, 
foit  pour  la  qualité  des  paroififiens  ,  que  celle  de 
l'intérieur  de  la  ville  ;  il  y  en  a  même  beaucoup 
qui  le  font  davantage  :  par  exemple,  a.  Paris, 
les  cures  des  fauxbourgs  Saint-Germain,  Saint- 
Honoré  ,  Saint-Martin  &  Saint- Antoine  ,  font  toutes 
infiniment  plus  confidérables  à  tous  égards  que 
celles  de  la  cité  ,  qui  forme  le  centre  de  la  ville, 

§.  IV.  Gradué^  date^  décret  irritant  ,  défauts t 
délai  ,  dévolution  ,   dignités  ,    difpenjes. 

I.  Date.  Il  y  a  un  ufage  fingulier  dans  l'uni- 
verfité  de  Paris  relativement  à  la  date  des  lettres 
de  nomination  qu'elle  accorde  à  fes  Gradués.  Cet 
ufage  confifie  en  ce  que  ces  lettres  contiennent 
trois  fortes  de  dates  ;  la  première  ell  celle  de  l'ob- 
tention des  lettres  ;  la  féconde  eft  celle  du  jour 
de  leur  expédition,  &  la  troifième  celle  de  leur 
fignification.  Cette  multiplicité  de  dates  a  donné 
lieu  à  plufieurs  difficultés  ,  à  des  arrêts  &  à  des 
décrets.  Le  greffier  de  l'univerfité  négligeoit  autre- 
fois de  dater  les  lettres  de  nomination  du  jour  de 
leur  conceffion,  &  ne  les  datoit  fouvent  que  du 
jour  de  leur  expédition.  Cette  omifiTion  de  la  pre- 
mière date  ne  furprend  point  ceux  qui  font  ir\C- 
truits  de  la  manière  dont  s'accordent  &  s'expédient 
les  lettres  de  nomination.  Ceux  qui  veulent  les 
obtenir  ,  fe  préfentent  à  une  affemblée  générale  de 
l'univerfité  ,  &  y  font  leur  fupplique.  On  infcrit 
fur  un  regiflre  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont/ 
fupplié  ,  &  ce  regiflre  tient  lieu  de  minute.  Le 
crreffier  n'en  fait  l'expédition  que  quand  on  la  lui 
demande  ,  ce  qui  fouvent  n'arrive  que  plufieurs  an- 
nées après  ;  &  fur  chaque  expédition  ,  il  infcrit  la 
date  courante.  De-U  il  eft  arrivé  que  dans  le  con- 
cours de  deux  Gradués  ,  dont  les  lettres  de  nomi- 
nation de  l'un  portoient  la  date  du  jour  de  la  con- 
ceffion ,  &  celles  de  l'autre ,  la  date  de  l'expédi- 
tion,  celui-là  a  prétendu  la  préférence  fur  l'autre, 
quoique  ce  dernier  fût  réellement  plus  ancien  en 
nomination  ;  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  conteflations 
mal  fondées ,  mais  très-apparentes  contre  ceux  dont 
les  lettres  ne  contenolent  que  la  date  de  l'expédi- 
tion. Pour  prévenir  ces  fortes  de  difficultés,  l'uni- 
verfité a  fait  un  décret  ,  par  lequel  elle  enjoint  à 
fon  greffier  de  dater  les  expéditions  des  lettres  de 
nomination,  tant  du  jour  de  leur  conceffion,  que 
de  celui  du  jour  de  leur  expédition  ;  depuis  ce  dé- 
cret ,  il  ne  s'efl  plus  élevé  de  conteftation  fur  ce 
fujet,  parce  que  l'ancienneté  qui  règle  l'ordre  de 
préférence  entre  les  Gradués  nommés  pour  les  bc- 
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néfices  non  cures  »  eft  déterminée  par  les  lettres  de 
nomination.  P^oye^  ci-après  Gradué-Lettre. 

If.  Décret  irritant.  Quoique  les  lettres  de 
degré  ,  &  celles  de  nomination  &  de  temps  d'étude 
ne  contiennent  point ,  en  termes  exprès  ,  le  décret 
irritant ,  il  eft  certain  néanmoins  que  les  provifions 
accordées  à  des  non  Gradués  font  annullées  par  la 
requi/ition  d'un  Gradué  duement  qualifié  ,  parce 
que  ce  décret  irritant  eft  formellement  exprimé  dans 
le  §.  3  ,  tit.  de  collât. 

III.  DÉFAUTS.  On  a  déjà  remarqué  que  les  dé- 
fauts qui  fe  rencontrent  dans  les  titres  du  Gradué , 
font  toujours  plus  nuifibles  à  l'expeftant  que  ceux 
qui  peuvent  fe  gliffer  dans  les  ades  de  notification  , 
réitération  &  requifition  ;  parce  que  ces  derniers  fe 
iféparent  en  faifant  une  nouvelle  notification,  &c. 
au  lieu  que  les  premiers  font  irréparables.  Cepen- 
dant ,  dans  quelque  cas  fingiilier ,  un  défaut  de  no- 
tification nuit  plus  au  Gradué  qu'une  nullité  dans 
(es  lettres  de  degré  Se  autres.  Le  cas  arrive  lorf- 
qu'un  Gradué  eft  feul  expédiant ,  &  que  le  patron 
eu  collateur  efl  mal  difpofé  ,  ou  veut  ufer  de  la 
rigueur  du  droit  contre  lui. 

Les  nullités  réfultantes  de  ces  défauts  font  toutes 
relatives  aux  droits  des  autres  Gradués  &  des  patrons 
êccoUateurs,  &  par  conféquent  elles  fe  couvrent 
par  la  poffe/rion  triennale. 

IV.  Degré.  On  a  vu  que  les  degrés  de  grâce, 
&  ceux  qui  ont  été  obtenus  per  fuir  a  m  ,  ou  fans 
temps  d'étude  académique  ,  n'attribuent  aucun  droit 
à  ceux  qui  les  ont  acquis.  On  a  auffi  expliqué  quels 
font  les  difterens  degrés  que  les  univerfités  confè- 
rent ,  &  combien  la  facilité  de  certaines  univerfités 
a  été  nuifible  à  ces  illuflres  corps.  Ceux  qui  ont 
été  obtenus  dans  des  univerfités  étrangères,  n'attri- 
buent aucun  privilège  à  ceux  qui  en  font  décorés; 
les  Gradués  même  des  univerfités  établies  dans  le 
royaume,  mais  dans  des  pays  d'ufage  ,  comme  celles 
d'Avignon  ,  de  Douai ,  de  Nantes ,  de  Strasbourg  , 
ne  peuvent  s'attribuer  le  privilège  de  l'expedative. 
C'eft  chofe  jugée  par  plufieurs  arrêts  dont  on  aura 
occafion  de  parler  dans  la  fuite.  Cependant  ceux 
qni  les  ont  obtenus ,  peuvent  être  valablement  pour- 
vus de  prébendes  théologales  &  autres  bénéfices 
affedés  à  des  Gradués ,  lorfqu'ils  vaquent  dans  des 
mois  libres,  tels  que  février,  mars,  mai,  juin, 
août,  feptembre,  novembre  &  décembre.  On  a 
obfervé  ci-defTus  que  les  degrés  en  droit  par  béné- 
6ce  d'âge ,  attribuent  la  capacité  de  pofléder  des 
dignités  de  cathédrales  ,  les  premières  des  collé- 
giales ,  &  les  cures  de  villes  murées  vacantes  dans 
des  mois  libres. 

V.  DÉLAI.  Le  délai  dans  lequel  les  Gradués  peu- 
vent requérir  ,  eft  exadement  le  même  que  celui 
dans  lequel  les  patrons  doivent  préfenter  ,  &  les  col- 
lateurs  conférer.  Il  eft  conféquemment  réduit  au 
temps  de  C\x  mois  ;  (î  un  Gradué  laiffe  paffer  ce  délai 
fans  faire  fa  requifition  ,  il  efl  déchu  pouc  cette 
-fois  de  fon  droit. 

VI.  DÉVOJ.UTION.  Quand  un  Gradué  a  fait  fa 
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requifition  au  patron,  &  en  a  eiïuyé  un  refus,  il 
peut,  lorfque  ce  refus  eft  fuffifamment  conflaté,  fè 
pourvoir  au  collateur  fur  champ -,  &  il  doit  le  faire 
au  plus  tard  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  du  bé- 
néfice, à  moins  que  fa  requifition  au  patron  n'eut 
été  faite  que  le  dernier  jour  des  Rx  mois  :  car, 
dans  ce  cas ,  il  auroit  la  faculté  de  requérir  le  col- 
lateur dans  Ces  fix  mois.  Il  en  eft  de  même  dans 
le  cas  où  c'eft  le  collateur  qui  fait  le  refus  ;  fi  le 
collateur  confère  le  bénéfice  à  un  Gradué  de  mau- 
vaifes  moeurs  ou  de  mauvaife  dodrine ,  &  par 
conféquent  indigne  &  incapable,  fon  droit  décol- 
lation libre,  R  le  cas  y  échoit,  eft  dévolu  au  fu- 
périeur  immédiat;  mais  cela  n'empêche  pas  que, 
s'il  eft  requis  par  d'autres  Gradués ,  fans  reproche 
du  côté  des  mœurs  &  de  la  dodrine  ,  il  ne  puifie 
&  ne  doive  même  leur  accorder  des  provifions.  Il 
peut  auftl ,  après  avoir  fait  un  refus  injufie  à  un 
Gradué  ,  réparer  fa  faute  en  lui  accordant  des  pro- 
vifions ;  parce  que  les  refus  faits  en  matière  de  col- 
lation forcée ,  ne  dépouillent  point  le  collateur  du 
pouvoir  de  conférer.  Ainfi  un  Gradué  qui  a  été  re- 
fufé  par  le  collateur  ordinaire,  peut  de  nouveau 
s'adreffer  à  lui  pour  en  obtenir  des  provifions ,  parce 
que  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  la  loi  de  la 
dévolution  ,  n'ont  point  d'application  aux  collations 
forcées.  Il  eft  remarquable  qu'en  matière  de  dévo- 
lution, les  exemptions  n'ont  pas  lieu;  de  forte  que., 
dans  le  cas  où  c'eft  un  collateur  exempt  qui  fait  un 
refus  de  provifions ,  la  dévolution  s'ouvre  au  profit 
du  collateur  ordinaire  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie 
eccléfiaftique.    Voyez  cI-delTus  Gradue-collateur» 

VII.  Dignités.  Quelques  conciles  particuliers 
tenus  fur  la  fin  du  feizième  fiècle ,  ont  enjoint  aux 
collateurs  de  conférer  les  dignités  des  églifes  cathé- 
drales à  des  dodeurs  en  théologie  ou  en  droit  ;  mais  , 
comme  les  décrets  de  ces  conciles  n'avoient  pas 
force  de  loi ,  le  roi  Henri  IV  y  a  fuppléé  par  la 
difpofition  de  l'article  ji  de  l'édit  de  i6o6  ,  inter- 
venu fur  les  remontrances  de  l'alfemblée  générale 
du  clergé  de  France  tenue  en  i  605.  Voyez  ci-defl"us 
Gradué-aff'eclatlon.  Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  grand'chambre  de  l'année  1778  ,  intervenu  flir 
les  conclufions  de  M.  Séguier,  avocat  général ,  que 
pour  la  validité  de  la  provifi.in  d'une  première  di- 
gnité de  collégiale  ,  il  eft  nécefTaire  que  le  degré 
requis  précède.  En  conféquence,  la  cour  a  déclaré 
qu'il  y  avoit  abus  dans  l'éiedion  de  la  perfonne  du 
fieur  Parnajon,  à  la  première  dignité  du  chapitre 
de  l'églife  collégiale  de  la  Châtre ,  diocèfe  de 
Bourges. 

Quoique ,  par  la  déclaration  du  6  décembre  173^, 
il  foit  ordonné,  que  «  ceux  qui  obtiendront  à  î'a- 
»  venir  des  degrés  dans  les  univerfités  du  royaume, 
»  feront  tenus  de  fe  conformer  exadement ,  foit  en 
«  ce  qui  concerne  le  temps  d'étude,  ou  en  ce  quî 
»  regarde  les  examens  &  ades  probatoires  nécef- 
»  faires  pour  obtenir  le  titre  de  maître-ès-arts,  ou 
»  les  degrés  de  bachelier  &  de  licencié  ou  du  doc- 
*  »  tora: ,  aux  règles  établies  par  le  concordat ,  &  par 
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»  les  ordonnances  du  royaume  ,  ftatuts  &  réglemens 
»  particuliers  de  chacjue  univerfité  ,  le  tout  à  peine 
»  de  nullité  des  titres  ou  dcarés  qui  leur  feroient 
>•)  accordés  contre  lefdites  rCj^ics  ,  &  en  outre  de 
»  déchéance  des  dignités,  cure»  ii- autres  bénéfices 
»  qu'ils  obtlendroient  en  vertu  ou  fur  le  fondement 
»  defJits  titres  ou  degrés  »  -,  cepciidanciine  faut  pas 
s^ima-rincr  que,  par  cette  difpolition,  le  légiflateur 
ait  abrogé  l'ufage  des  degrés  en  droit  par  bénéfice' 
d'âge  ,  ni  que  ceux  qui  les  obtiendront  dans  la  fuite 
foient  incapables  d'être  pourvus  des  dignités  des 
églifes  cathédrales ,  &  de  cures  de  villes  murées 
vacantes  dans  les  mois  libres.  Le  contraire  a  été 
décidé  depuis ,  tant  pour  les  dignités  de  cathédrale, 
que  pour  les  cures  de  villes  murées  ,  par  plufieurs 
arrêts  ;    il  y    en  a   un  entr'autres  intervenu  en  la 

fraid'chambre  le  16  juin  lyéz  ,  fur  les  conclufions 
e  M.  l'avocat  générai  ie  Pelletier  de  Saint-Fargeau , 
par  lequel  il  a  été  jugé  pour  le  fieur  Boulanger,  que 
des  degrés  obtenus  en  droit  par  bénéfice  d'âge, 
avec  une  difpenfe  du  roi  pour  prendre  ces  degrés 
avant  le  temps  marqué  ,  fuffifoient  pour  être,  pourvu 
d'une  cure  de  ville  murée.  Dans  l'efpèce  de  cet 
arrêt,  il  s'agilfoit  de  la  cure  de  Compiegne,  con- 
tentieu(è  entre  le  fieur  Boulanger  &  le  fieur  Ma- 
thieu, bachelier  de  forbonne,  pour  lequel  l'uni- 
v.erfité  ctoit  partie  intervenante. 

Il  faut,  d'après  la  jurifprudence  établie  par  cet 
arrêt  Se  autres  conformes ,  difiinguer  deux  fortes 
de  Gradués  capables  d'être  pourvus  ,  tant  des  di- 
gnités des  églifes  cathédrales  &  des  premières  des 
collégiales  ,  que  d'.>5  cures  des  villes  murées;  favoir, 
^es  uns  fuivant  la  pragmatique  &  le  concordat  ,y2/;-^ 
communl  ,  &  les  autres  fuivant  les  ordonnances  , 
k'eneftclo  œtatis  ,  &  par  difpenfe  du  prince. 

Mais  'es  premières  dignités  des  églifes  collégiales 
qui  ont  territoire,  &  qui  font  éledives  confirmati- 
▼  es  ,  peuvent-elles  être  requifes  par  des  Gradués  f 
Cette  queilion  a  été  décidée  en  faveur  de  ces.expec- 
tans  par  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  z^ 
août  1633.  Le  fujet  élu  par  le  chapitre  &  confirmé 
par  l'ordinaire  du  diocèfe  ,  ayant  été  débouté  de  fa 
demande,  fe  pourvut  en  caffation.  Les  agens  gé- 
néraux du  clergé  intervinrent  en  l'inflance  pour  le 
chapitre  de  Pimbo ,  &  par  arrêt  contradiftoire  rendu 
le  II  août  KÎ34,  le  confeil,  fur  la  demande  en 
caiïation  ,  mit  les  parties  hors  de  cour  &  de  procès. 
Mémoire  du  clergé,   tom.   10,  pag.  390  &  fuiv. 

Il  faut  obferver  que  le  grand  confeil  n'ayant  point 
enregifiré  l'édit  de  1606,  jugefoit  en  faveur  des 
Gradués  &  le?  maintiendroit  en  pofleffion  des  dignités 
des  cathédrales  qu'ils  auroient  requifes,  fi  la  con- 
teflation  y  étoit  portée  par  évocation  ou  autrement; 
mais  il  eft  rare  que  ces  fortes  de  complaintes  foient 
po'tées  à  ce  tribunal. 

VIII.  Dispense.  Le  concordat  étant  devenu  loi 
de-l'églife  &  de  l'état-,  ce  feroit  en  vain  qu'on 
©ntreprendroit  d'obtenir  du  pape  difpenfe  de  quelque 
difpofition  de- cette  loi  ,  parce  que  les  cours  de 
patlement'  déclareroient  qu'il  y  a  abus  fur  l'appel 
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qui  en  feroît  interjeté  par  quiconque  auroit  qualité: 
&  intérêt.  Il  efl  néanmoins  à  remarquer  que  nos- 
rois  ont  allez,  fouvent  dérogé  à  cette  loi  par  des 
édits  &  déclarations,  &  qu'ils  accordent  allez,  fré- 
quemment des  difpenfes  qui  y  font  contraires. 

§.  V.  Gradué,  écoles,  élecîions ,  étrangers,, 
études  ,  éviclion  ,  examen  ,  exhibitioTi ,  expec-^ 
tûtive  ,    exprejfion. 

I.  Écoles.  Dans  ces  derniers  fiècles ,  les  écoles 
publiques  de  tout  genre  fe  font  extrêmement  mul- 
tipliées ;  ces  écoles   ont  porté  un  grand  préjudice 
à  celles  des  univerfités  ,  parce  que  le  nombre   des 
écoliers  de  celles-ci  eft  diminué  à  proportion  que  les. 
autres  ont  été  plus  fréquernées.  Il  n')  a  pas  de  ville  un 
peu  confidérable  où  i\  n'y  ait  un  collège  dans  lequel  on 
enfeigne  la  grammaire  ,  les  humanités ,  la  rhétorique 
&  la  philofophie  ;    il  y  en  a  même  plufieurs  dans 
lefquels  on  a  établi  des  chaires  de  théologie.  Or, 
Ç^    ces  collèges    n'exifioient  point,  la  plupart  des. 
écoliers  qui  étudient  les  beaux  arts  &  les  premières 
fciences ,  les  apprendroient  dans  les  écoles  des  uni- 
verfités, &  W  efi  fenfible  que,  plus  il  y  a  d'écoliers, 
dans  une  claffe,  plus  il  y  a  d'émulation,  &  plus  con- 
féquemment  on  y  fait  des  progrès  dans  les  fcience5.L 
Les  écoles  de  l'univerfité  de  Paris  n'étoient  Ç\  cé- 
lèbres dans  le  troifième  fiècle  &  les  fuivans,  qu'à 
caufe  que  les  jeunes  gens  s'y  rendoient,  non- feule- 
ment de  toutes  les  provinces  du  royaume ,  mais  de 
tous  les  états  voifins,  d'Angleterre,  d'Irlande,  dEf- 
pagne,  d'Italie,   d'Allemagne,  &c.    On  voit  par 
l'hifloire  de  l'univerfité,  que  le  nombre  des  étudians 
étoit  fi  prodigieux,  que  l'on  auroit  pu  en  compofer 
une  armée.  Le  nombre  a  commencé  à  diminuer  par- 
l'établiffement  des  autres   univerfités ,  tant  dans  le 
royaume  ,    que   dans    les  pays    étrangers  :  cela  a 
procuré  la  facilité   d'étudier    dans  les    univerfités  , 
a  multiplié  prodigieufement  le  nombre  des  Gradués, 
&  ,  par  une  conféquence  néceflaire  ,   leur  a  fait  per- 
dre cette  grande  confidération  dont  ils  jouiiToient' 
anciennement.    On  peut  en  juger  par  la  réccmpenfe 
que  le  concile  de  Bafle  &  la  pragmatique  attribuoient 
aux   Gradués  ,  dent  l'expedative   ne  pouvoit  être 
remplie  que  par  un  bénéfice  du  produit  de  200  flo- 
rins d'or  de  la  chambre,  que  l'édit  de  1^06  a  éva- 
lué à  une  fomme  de  400  livres.  Or  un  bénéfice  qui , 
au  milieu  du  quatorzième  fiècle  ,  produifoit  400  liv,. 
de  revenu    annuel,   équivaloit    à  un   bénéfice   qui 
aujourd'hui  produit  cent  louis ,  ou  même  mille  écus  ; 
on   auroit   dû  ,  ce    femble  ,   augmenter  le  revenu 
promis  pour  la  récompenfe  d'un  Gradué  ,    à  pro- 
portion de  l'augmentation  du   prix  des   denrées  & 
de    la  multiplication   des   efpèces   numéraires  ;    au 
lieu  qu'encore  aujourd'hui,  comme  du  temps  delà 
pragmatique  &  du  concordat ,  les  Gradués  font  rem-- 
plis  par  un  bénéfice  de  400  livres  de  revenu,  in- 
fuffîfant  pour  procurer  au  curé  du  plus  petit  village 
une. honnête  fubfiHancCf    Si   les   Gradués   ayoienjL 
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continué  de  mériter  cette  grande  confidératinn ,  &.' 
il  leur  nombre  n'avoit  pas  été  li  fort  multiplié,  on 
auroit  augmenté  fans  doute  le  revenu  requis  pour  la 
replétion  de  leur  expedative  ;  mais  dans  l'état  où 
font  les  chofes  &  où  les  Gradués  font  fans  nombre , 
il  ne  feroit  pas  poiliLle  de  leur  accorder  la  réconi- 
penfe  que  la  pragmatique  &  le  concordat  leur  avoient 
aflignée.  En  multipliant  exceffivement  les  univer- 
iîtés  ,  on  a  jeté  les  fondemens  de  leur  ruine  :  &  fi 
le  projet  formé  il  y  a  cinquante  ans  d'alTocier  les 
féminaires  aux  univerfités ,  de  manière  que  les 
études  faites  dans  ces  féminaires  fulient  réputées 
académiques ,  avoit  réufll  ,  les  privilèges  des  Gra- 
dués auroient  été  indiredement  anéantis  :  difons 
mieux,  il  n'y  auroit  plus  eu  de  diilindion  entre  les 
écoles  académiques  &  les  autres,  attendu  qu'infen- 
fîblement  tous  les  eccléfiaftiques  auroient  été  Gra- 
dués ,  &  que  toutes  les  études  des  collèges  &  des 
féminaires  auroient  été  académiques.  Ce  feroit 
l'intérêt  des  patrons  &  des  collateurs  eccléf  afliques  ; 
mais  celui  de  i'églife  &  de  fétat  s'y  oppofe. 

II.  Elections.  Il  eft  remarquable  que  l'époque 
de  la  confirmation  du  droit  des  Gradués  a  été  celle 
de  la  fuppreffion  des  éledions  folennellcs  établies 
pour  pourvoir  aux  prélatures.  Sur  les  bénéfices  élec- 
tifs ,  voyez.  Gradué-affeclation  y  Gradué  -béné- 
fices ,    Gradué-dignités. 

III.  Étrangers.  On  n'a  jamais  empêché  les 
étrangers  de  venir  étudier  dans  les  écoles  des  uni- 
verfités  ,  &  même  d'y  être  promus  aux  degrés  de 
bachelier  ,  licencié  &  dodeur.  Mais  depuis  que  nos 
rois  ont  exclu  les  étrangers  de  la  polTefiion  des 
bénéfices  du  royaume  ,  ces  étrangers  ,  quoique  Gra- 
dués en  règle  ,  ne  peuvent  obtenir  des  lettres  de 
nomination  ,  ni  jouir  du  privilège  de  l'expedative 
des  grades.  L'édit  de  Charles  VU,  du  lo  mars 
1431  ,  eft  la  première  loi  intervenue  fur  ce  fujet. 
Mais  les  étrangers  peuvent  obtenir  des  lettres  de 
uaturalité  ,  &  par  ce  moyen  devenir  capables  de 
pofTéder  des  bénéfices  dans  le  royaume  ,  même  en 
qualité  de  Gradués. 

IV.  Études.  Les  cours  d'étude  néceflaires  pour 
parvenir  aux  différens  degrés  de  maitre-ès-arts ,  de 
bachelier,  licencié  &  dodeur  en  théologie,  en 
Fun  &  l'autre  droit,  &  en  médecine,  font  marqués 
dans  le  concordat  au  titre  f ,  de  collât.  §,  4.  Prœ- 
terea  volumus  quoi  collatores  ordinarii  6'  pa- 
LToni  ecclefiaflici  ,  prœlati  .,  dignitates  .,  pcrjo- 
natus  ,  adminijlrationes  &  officia  ,  ac  bénéficia 
in  menfibus  Graduatis  ^  &  nominatis  afjignatis. 
vacantia  ^  illis  Graduatis  fimplicibus  aut  nomi- 
natis ilLi  conferre  {aut  ad  ilLi  eos  duntaxat 
prœfentare  teneantur)  qui  per  tempus  conipetens 
in  univerfîtate  famofa  Jluduerint.  Tempus  au- 
tem  competens  decennium  in  magi (Iris  feu  licen- 
ùatis  aut  baccalaureis  in  theologia:  feptennium- 
vero  in  docîonbus  feu  Ucentiatis  in  jure  cano- 
nico  ,  civîUy  aut  medicina;  quinqu-ennium  auterrt 
in  magijlris  ,  feu  Ucentiatis  in  artibus  ,  cum 
ngorc  examiniSf  à  logicalihus  inclufive  ^  aut~ 


GRADUÉ. 


205 


in  ciUlorl  facuhate  y  fexennium  aut  in  bacca-^ 
laureis  juris  canonici ,  aut  cipilis  y  in  quibus 
baccalaureis  juris  canonici  aut  civilis  ,  ji  ex 
utruque  parente  iioUles  fuerint ,  tnennium  ejfe 
deccrnimus. 

Ces  dilîérens  cours  d'étude  ont  été  chargés  par 
la  réformation  des  univeriités.  Chacune  a  fes  faïuts 
particuliers ,  dans  lefquels  eu  prcfcrit  le  cours  d'étude 
néceflaire  pour  parvenir  à  chaque  degré  ;  &  fuivant 
la  déclaration  de  1736,  chaque  univerfité  doit  fe 
conformer  aux  réglemens  qui  lui  ont  été  donnés  , 
parce  qu'ils  forment  la  loi  qu'elle  doit  fuivre  dans^ 
la  collation  des  degrés.  Originairement  on  ne  pou- 
volt  parvenir  au  degré  de  maitre-ès-arf; ,  que  par 
une  étude  de  cinq  ans  en  phiiofophie.  Mais  au- 
commencement  du  felz.ième  fiècle  ,  ce  temps  d'étude 
en  phiiofophie  ,  néceffaire  pour  parvenir  au  degré 
de  maitre-ès-arts  ,  étolt  déjà  abrégé  &  réduit  à  trois 
ans  ou  trois  ans  &  demi  :.  &  comme  l'intention  deS' 
deux  puIfTances  étoit  de  n'attribuer  le  privilège  de 
l'expedative  qu'à  ceux  qui  auroient  un  degré  va- 
lable avec  une  étude  académique  de  cinq  ans ,  voilà 
pourquoi  il  eft  réglé  que  pour  être  maitre-ès-arts  , 
(il  faut  entendre  à  l'eftèt  de  requérir  ou  de  joule 
de  l'expedative  )  il  faut  une  étude  de  cinq  ans.- 
Quinquennium  autem  in  magiftris  ,  feu  licen-- 
tiatis  in  artibus.. ..  aut  in  altiori  facuhate. 

Cette  dirpofîtion  du  concordat  eft  demeurée  làns- 
atteinte  dans  toutes  les  univerfités  dont  les  Gradués 
joulffent  de  l'expedative.  Avant  qu'on  eût  abrégé 
les  cours  d'étude  ,  celui  de  cinq  ans  étoit  le  moindre 
qui  fût  requis  pour  être  réputé  Gradué  ,  ou  pouc 
obtenir  un  degré  valable.  C'efl  pourquoi  encore  au- 
jourd'hui on  entend  communément  par  Gradué  ex- 
pedant  celui  qui  a  fait  un  cours  de  phliofiphie  de- 
deux  ans ,  &  qui  a  étudié  pendant  trois  autres  années 
en  théologie ,  en  droit  ou  en  médecine ,  quoiqu'il 
n'ait  pris  aucun  degré  dans  ces  facultés  fupérieures». 
Ainfî  le  Gradué  expcdant  ordinaire,  eft  un  maitre- 
ès-arts   fur  deux  années  de  phiiofophie  ,  &  qui  a- 
fait  de  plus  un  cours  d'étude  de  trois  ans  dans  une- 
faculté  fupérleure. 

Cependant  on  peut  être  Gradué  expedant  fans; 
être  maitre-ès-arts  ,  en  étudiant  cinq  ans  en  droit  j^ 
&  prenant  le  degré  de  bachelier. 

Quant  aux  deux  autres  facultés  de  théologie  ou. 
de  médecine  ,  comme  on  ne  peut  y  parvenir  à  aucun- 
degré  fans  avoir  préalablement  obtenu  celui  de- 
maitre-ès-arts,  ce  n'eft  qu'en  cette  qualité  de  maitre- 
ès-arts  qu'on  fe  préfente  pour  obtenir  des  lettres- 
de  nomination  ,  &  qu'on  notifie  aux  patrons  &. 
collareurs  à  l'effet  de  les  grever  de  l'expedative,. 
Par  exemple,  un  dodeur  en  théologie  qui  veut 
jouir  du  privilège,  ne  s'avife  point  de  faire  noti- 
fier fes  lettres  de  baccalauréat ,  licence  &  dadorat  ;, 
il  ne  fait  fîgnifier  que  celles  de  maitre-ès-arts, 
parce  qu'elles  fufîîfent.  Ce  n'eft  pas  qu'un  dodeur- 
en  théologie  ne  jouilfe  auftfi  ,  à  ce  titre,  d'un  orl- 
vilège-eii  qualité' de.  Gradué  expccrant-;  car  fiip 
gofons  qu'il  fe  trouve  en  çcncours  avec  urv.  autre; 


iC.T 


GRADUÉ. 


Gradué  (impie  maître-cs-arts ,  que  leurs  lettres  de 
degré  ,  de  temps  d'étude  &  de  nomination  ,  foient 
de  même  date  ,  (a  qualité  de  dofteur  lui  fait  attri- 
buer la  préférence;  n'eût-il  que  celle  de  licencié, 
ou  même  de  bachelier  ,  il  feroit  également  préféré 
au  fimple  maître- ès-ârts. 

Un  maitre-cs-arts  ,  fur  deux  ans  de  philosophie, 
qui  veut  jouir  du  privilège  de  l'expeftative  ,  a  la 
liberté  d'étudier  trois  ans  dans  celle  des  trois  fa- 
cultés fupérieures  que  bon  lui  femble.  Son  temps 
d'étude  feroit  valable  quand  il  auroit  étudié  une 
année  en  théologie  ,  une  autre  en  droit  ,  &:  une 
troilième  en  médecine  ,  ou  quand  il  auroit  étudié 
feulement  fix  mois  dans  l'une  des  trois  facultés ,  neuf 
mois  dans  une  autre ,  Se  vingt  &  un  mois  dans  une 
autre.  Le  qulnquennlum  feroit  également  valable 
quand  il  auroit  commencé  par  faire  une  étude  de 
trois  années  dans  les  facultés  fupérieures ,  &  qu'en- 
fuite  il  auroit  fait  fon  cours  de  deux  ans  de  phi- 
lofophie.  Il  en  feroit  de  même  dans  le  cas  oii  il 
auroit  étudié  pendant  deux  ans  de  philofophie  fans 
prendre  le  degré  de  maître-ès-arts  ,  &  qu'enfuite 
il  auroit  pris  le  degré  de  bachelier  en  droit  avec 
une  étude  de  trois  ans. 

Les  nobles  peuvent  devenir  Gradués  expeftans 
par  une  étude  de  trois  ans  en  droit  ,  fuivie  du 
degré  de  bachelier;  mais  pour  cet  effet,  ils  doivent 
être  nobles  de  père  &:  de  mère  ,  &  faire  preuve 
de  nobleffe  ,  de  la  manière  qu'il  efl  porté  dans  le 
§.  6  du  concordat. 

L'étude  requife  pour  être  promu  à  un  degré  , 
doit  être  juftifiée  ,  du  moins  à  Paris  ,  par  le  cer- 
tificat du  profelTeur  dont  le  candidat  a  reçu  les 
leçons ,  &  la  foufcription  de  quatre  ,  ou  au  moins 
de  deux  de  fes  condifciples  ,  ciim  fingulos  ^  porte 
une  conclufion  de  la  faculté  de  théologie  de  i6i6  , 
vropter  multltucUnem  ,  ex  vultu  agnofcere  non 
pojfiint;  ne  teflïmonia  dent ,  nifi  adhibïtis  tribus 
aiit  quatuor  viris  fide  dis^nis. 

Lorfque  l'étude  d'un  Gradué  eft  conteflée  ,  foit 
par  le  patron  ou  collateur  ,  foit  par  un  compéti- 
teur ,  la  preuve  doit  régulièrement  en  être  faite  par 
Vne  atteftation  authentique  de  l'unlverfité.  Voyez, 
ci-deifus  Gradue'-affeclation. 

Lorfqu'un  étu  liant  s'eft  abfenté  pendant  fes  cours 
d'étude ,  il  doit  ,  avant  de  prendre  le  degré  ,  fup- 
pléer  fes  ab fen ces  ,  quand  même  elles  auroient'eu 
pour  caufe  quelque  maladie  ou  autre  empêchement 
légitime  ;  mais  lorfque  les  abfences  ont  été  fort 
courtes ,  qu'il  ne  s'en  faut ,  par  exemple ,  que  fix 
ou  fept  jours  que  le  quinqucnnium  ne  foit  complet, 
on  ne  doit  point  y  faire  attention  ,  par  laraifon  que, 
in  moralihus  parum  pro  nihilo  reputatur,  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  récens  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris.  Le  premier 
eft  du  z6  août  1766,  intervenu  entre  le  fieur  Phi- 
lippe de  Villiers  ,  Gradué  nommé  de  l'univer/îtc 
d'Angers  ,  fur  le  chapitre  de  l'églife  métropolitaine 
de  Tours ,  &  le  fieur  Raymond  David  ,  auffi  Gradué 
nommé  fur  le  aiême  chapitre.  Ce  derniçr  repro- 
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choit  à  Con  compétiteur  ,  &  juflifioit  par  aftes  au- 
thentiques, qu'il  lui  manquoit  trente-fept  jours  pour 
avoir  fes  deux  années  de  philofophie  complètes  , 
c'eft-à-dire ,  que  le  fieur  de  Villiers  n'avoit  com- 
mencé fa  première  année  de  philofophie  que  douze 
jours  après  l'entrée  des  claffes  ,  &  qu'il  étoit  forti 
huit  jours  avant  la  clôture  ;  Se  qu'à  l'égard  de  la 
féconde  année,  il  étoit  forti,  le  17  juillet,  dix- 
huit  jours  avant  les  vacances.  On  eftima  que  ces 
abfences  ,  du  commencement  &  de  la  fin  de  Tannée, 
n'étoient  pas  confidérables ,  parce  que  dans  l'un  & 
l'autre  cas,  les  exercices  clafiiques  font  à  ces  épo- 
ques peu  animés  ou  fort  languiflans. 

Le  fécond  arrêt  efl  du  30  juillet  1777.  Dans 
le  fait ,  la  cure  d'Ahun  avoit  vaqué  au  mois  de 
juillet  1774.  L'abbé  d'Ahun  ,  patron  de  cette  cure, 
étoit  abfent  :  mais  il  avoit  fur  les  lieux  deux  fondés 
de  procuration  ;  l'un  étoit  le  marquis  de  la  Roche- 
Aymon  ,  dont  la  procuration  étoit  du  2.8  août  1771  ; 
l'autre  ,  le  fieur  de  Nefmond  ,  lieutenant  particulier 
au  préfidial  de  Guéret ,  dont  la  procuration  étoit 
du  ip  août  1768.  Ce  dernier  nomma  à  la  cure  le 
fieur  Tourniol ,  maître- es -arts  de  l'unlverfité  de 
Bourges  ;  &  M.  de  la  Roche-Aymon  préfenta  le 
lendemain  le  fieur  Gallerand.  L'un  &  l'autre  obtin- 
rent des  provifions  le  10  du  même  mois.  Le  fieur 
Tourniol  obtint,  le  17  août  1774  ,  fentence  de 
récréance ,  mais  par  défaut.  Le  fieur  Gallerand  en 
interjeta  appel  au  parlement.  Son  principal  moyen, 
contre  le  fieur  Tourniol  ,  étoit  que  les  lettres  de 
degré  de  celui-ci  étoient  nulles  par  défaut  de  temps 
d'étude.  L'attefiatlon  qu'il  rapporte,  difoit-on,  confi 
tate  qu'il  a  interrompu  ia  féconde  année  de  philo- 
fophie le  18  juillet  1764  ,  &  qu'il  ne  l'a  reprife  que 
le  \6  juillet  1771  ,  jufqu'aux  vacances  de  l'unlver- 
fité. Il  ell  évident  par-là,  ajoutoit-on,  qu'il  s'en 
faut  de  huit  jours  que  fes  deux  années  ne  foient 
complètes.  Ce  moyen  ne  fut  point  accueilli ,  &  le 
fieur  Tourniol  fut  maintenu  par  l'arrêt  dont  il 
s'agit. 

L'énonciation  d'une  étude  ,  dans  des  lettres  da 
degré  ,  ne  fuffit  pas  pour  faire  preuve  de  l'étude  r 
mais  elle  doit  la  faire  préfumer  ;  de  forte  qu'un 
pourvu  d'une  cure  de  ville  murée  ou  d'une  dignité, 
qui  contefte  que  fon  adverfaire  ait  étudié  pendant 
le  temps  requis  pour  être  promu  au  degré  ,  e(î 
obligé  de  prouver  ce  qu'il  avance.  Il  n'efi  pas  afTu- 
jetti  néanmoins  à  prendre  la  voie  de  l'infcription 
de  faux  :  il  peut  faire  la  preuve  du  défaut  d'étude 
par  des  alibi.  Par  exemple ,  il  arrive  fbuvent  que 
des  eccléfiafiiques  chanoines  ,  curés  ou  vicaires  de 
pareille  ,  qui  ont  befoin  de  prendre  des  degrés  par 
bénéfice  d'âge  ,  pour  être  pourvus  de  dignités  da 
cathédrales  ,  ou  pour  pofféder  des  cures  de  ville 
murée  ,  fe  contentent  de  faire  deux  voyages  dans 
la  ville  où  eft  établie  l'univerfité;  (avoir,  l'un  pour 
prendre  des  infcriptions  ,  &  l'autre  pour  recevoîi? 
les  lettres  de  degré  ;  &  pendant  le  temps  intermé- 
diaire de  ces  deux  voyages  ,  ils  continuent  leurs 
fonâions  de  chanoines,  curés,  vicaires,  &c.  Les 
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mieux  avîfés  s'abftiennent  de  fîgner  aucun  a^e  : 
mais  d'autres ,  moins  inflruits  ou  moins  rufés ,  con- 
tinuent de  ligner  des  regilires  capitulaires ,  des  ades 
de  baptêmes.,  mariages  &  fcpultures.  Si  un  compé- 
titeur vient  à  découvrir  ces  aftes,  il  ne  lui  en  faut 
f  as  davantage  pour  prouver  la  nullité  du  degré  de 
ïbn  adverfaire. 

Pour  la  validité  du  degré  ,  il  eft  indifpenfable 
qu'il  foit  précédé  du  temps  d'étude  compétent.  Une 
étude  fubféquente  ne  fuffiroit  pas  pour  valider  le 
degré.  Suppofons  qu'un  écolier  ,  après  une  étude 
de  philofophie  ,  ait  été  créé  maître- ès-arts,  &  qu'en- 
fuite  ,  s'appercevantderinfuffifance  de  cette  étude, 
il  fafle  une  féconde  année  de  philofophie  ;  dans  cette 
/ùppofition,  le  degré  de  maitre-ès-arts  ,  pris  par  anti- 
cipation, feroit  abfolument  nul,  fuivant  l'axiome, 
quod  ab  initia  non  valet  ,  traclu  temporis  con- 
valefcere  nequit.  Dans  ce  cas  ,  il  faudroit  fubir 
un  nouvel  examen  ,  &  obtenir  de  nouvelles  lettres 
de  maitre-ès-arts. 

Il  faut  de  plus  ,  pour  la  validité  d'un  degré  , 
que  l'étude  '^it  été  faite  dans  la  faculté  qui  confère 
le  degré.  Un  degré  de  maître- ès-arts ,  pris  fur 
une  érude  de  théologie,  feroit  donc  juftement  argué 
de  nullité.  L'abus  d'accorder  de  femblables  degrés 
étoit  commun  dans  Tuniverfité  de  Cahors,  aftuel- 
lement  fupprimée.  Il  s'étoit  gliilé  auffi  dans  celle 
de  Touloufe ,  &  il  a  été  réprimé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Touloufe,  du  z  mai  1747  »  qui  fait 
défenfe  aux  univerfités  de  fon  refTort ,  de  conférer 
à  l'avenir  le  grade  de  maître- es  -  arts  à  ceux  qui 
ji'auront  pas  étudié  en  philofophie  pendant  deux 
ans  ,   dans  une  univerfité  privilégiée. 

Le  temps  de  la  régence  efl  compté  pour  temps 
d'étude  requis  pour  le  quinquennium  :  mais  il  ne 
pourroit  l'être  à  l'efi'et  d'être  promu  à  un  degré 
valable.  Il  ell  vrai  que  ce  cas  ne  peut  pas  fe  pré- 
fenter  ,  parce  que  ,  régulièrement  dans  une  univer- 
iitc  ,  on  ne  peut  être  régent  &  profelTeur  dans  une 
faculté ,  fans  être  Gradué  dans  cette  même  faculté. 

Dans  les  univerfités  de  Paris  &  de  Louvain,  il 
y  a  un  règlement ,  fuivant  lequel  elles  ne  peuvent 
•accorder  des  lettres  de  degrés  qu'à  ceux  qui  ont 
étudié  dans  ces  écoles.  Mais  dans  celle  de  Paris  , 
deux  années  de  philofophie  ,  faites  dans  une  des 
autres  univerfités  qui  lui  font  affiliées ,  font  comp- 
tées pour  une  ;  de  forte  qu'un  écolier  qui  a  fait  , 
dans  l'univerfité  de  Rheims  ou  dans  celle  de  Nantis , 
un  cours  de  deux  années  de  philofophie  ,  peut  être 
promu  au  degré  de  maître-ès-arts  dans  l'univerfité 
de  Paris ,  en  y  prenant,  feulement  pendant  un  an  , 
les  leçons  d'un  profelTeur  de  philofophie.  Mais  c'efl 
Une  règle  générale  dans  toutes  les  univerfités ,  de 
n'accorder  des  degrés  fur  des  études  faites  dans 
d'autres  univerfités  ,  fqu'en  rapportant  un  certi- 
ficat authentique  de  l'univerfité  où  l'étude  a  été 
faite.  Il  eft  conféquent  que  les  études  faites  dans 
des  écoles  particulières ,  quelque  célèbres  qu'elles 
foient  ,  ne  peuvent  fervir  pour  l'obtention  des 
degrés ,  fî  ces  écoles  ne  dépendent ,  ou    ne  font 
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membres  de  quelque  univerfîté  privilégiée;  mais 
toutes  les  univerfités  du  royaume  font  privilégiées , 
quoique  toutes  ne  jouifTentpas  du  privilège  de  l'ex- 
peflative  des  grades. 

V.  Eviction.  Ce  privilège  efl  particulier  aux 
Gradués  des  univerfités  établies  en  pa)s  de  con- 
cordat. Un  Gradué ,  qui  en  vertu  de  ce  privilège  , 
a  été  pourvu  d'un  bénéfice  de  A'aleur  de  quatre 
cents  livres  ,  ne  peut  en  obtenir  un  fécond  ,  in. 
vim  gradus  ,  à  moins  qu'il  ne  juflifie  qu'il  a  été 
évincé  du  premier.  C'elt  la  difpofition  de  l'article 
30  de  redit  de  1606  ,  qui  porte  :  c<  Les  Gradués 
»  ayant  été  pourvus  de  bénéfices ,  en  vertu  de  leur 
»  degré  ;  fàvoir ,  les  féculiers  ,  de  quatre  cents: 
»  livres  de  rente  &  de  revenu  annuel ,  &  les  régu- 
»  liers  ,  de  bénéfice  de  quelque  revenu  que  ce 
»  foit,  ne  feront  recevables  ci -après  à  requérir 
»  autres  bénéfices,  en  vertu  de  leurs  degrés  ,  s'il* 
»  ne  montrent  qu'ils  en  ont  été  évincés  par  juge- 
»  ment  contradiétoirement  donné  fans  fraude  ni 
»  coUufion;  &  oîi ,  pour  railbn  defdits  bénéfices, 
)■>  les  Gradués  auroient  compofé  &  reçu  quelque 
>i  récompenfe  ;  elle  leur  tiendra  lieu  de  replétion  , 
»  fans  coniîdérer  la  valeur  &c  revenu  dudit  béné- 
»  fice  ». 

VI.  Examen.  La  pragmatique  &  le  concordat 
portent  exprelfément  que  les  degrés  des  différentes 
facultés  ne  feront  conférés  qu'à  ceux  qui  auront 
étudié  pendant  un  temps  compétent  ,  &  fubi  des 
examens  rigoureux  ,  afin  de  s'afTurer  de  leurs  pro- 
grès dans  les  fciences  ,  &  de  leur  capacité  ,  parce 
que  ces  degrés  ne  doivent  être  accordés  qu'à  des 
gens  capables  ,  &  qui  ont  fait  preuve  de  capa- 
cité. Chaque  univerfité  a  fes  règles  particulières 
relativement  à  la  manière  de  faire  fubir  les  examens 
qui  doivent  précéder  la  collation  des  degrés.  An- 
ciennement on  ne  s'avifoit  point  d'examiner  pour 
les  ordres  ,  ceux  qui  avoient  obtenu  des  degrés  en 
théologie  ,  &  fingulièrement  les  licenciés  &  les 
doéfeurs  ;  mais  l'expérience  a  fait  connoître  que 
trop  fouvent  on  confère,  par  furprife  ou  complai- 
fance  ,  ces  degrés  à  des  ignorans  qui  n'ont  fait  au- 
cune étude  férieufe,  ou  à  des  incapables  qui  n'ont 
fait  aucun  progrès  dans  les  études  par  défaut 
d'aptitude.  Cette  expérience  a  obligé  de  fou- 
mettre  à  un  examen  les  Gradués  comme  les  non 
Gradués,  qui  demandent  à  être  promus  aux  ordres 
&  pourvus  de  bénéfices  à  charges  d'ames.  Ils  y  ont 
été  foumis  par  l'article  75  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins,  &  l'article  10  de  l'ordonnance  de  i6zc).  Ce 
dernier  efl  ainfi  conçu  :  «  Les  Gradués  fimples  & 
»  nommés  qui  prétendent  obtenir  des  bénéfices  en 
»  vertu  de  leurs  degrés ,  feront  examinés  par  les 
»  ordinaires  avant  que  de  pouvoir  obtenir  aucun 
)■>  bénéfice  ;  duquel  examen  leur  fera  baillé  aâe  par 
»  ledit  ordinaire  ,  pour  leur  fervir  en  temps  & 
»  lieu  ;  &  ne  pourra ,  ledit  examen  ,  leur  être  re- 
»  fufé  ». 

Quand  les  degrés  obtenus  dans  les  univerfités 
feroient  une  preuve  certaine  de  la  capacité  de  ceux 
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qui  en  font  décorés ,  il  n'en  réfulteroît  pas  que  ces 
Gradués  fuifent  dignes  d'être  promus  aux  ordres  , 
ni  d'être  pourvus  de  bénéfices  ,  parce  qu'il  y  en  a 
parmi  eux  qui  font  très-vicieux  &  qui  déshonorent 
leur  éïat  :  d'ailleurs  ,  un  ecclélîallique  qui  ne  cul- 
tive point  ce  qu'il  a  appris  dans  les  écoles  de  i'uni- 
verlîté  où  il  a  étudié,  peut  oublier  ce  qu'il  lavoit, 
&  tom'jer  dans  une  profonde  ignorance. 

yn.  Exhibition.  Le  Gradué  qui  veut  requérir  , 
doit  notifier  aux  patrons  ou  collateurs  ,  Tes  tares  & 
capacités  ,  en  leur  prétentant  les  originaux  ,  afin 
qu'ils  les  examinent  fîVion  leur  fembie  j  ma»s  voyez: 
ci-après  Gnidué-notiflcutiori. 

Vlir.  Expectative.  Les  Gradués  ont  été  juge- 
ment qualifiés  d'expeclans ,  parce  que  d'une  part  ils 
ont  fuccédé  aux  anciens  porteurs  des  nnnda:s  di 
proi'i.hndo  ;  ^:  que  de  l'autre  ,  pour  être  remplis 
■de  leur  expedative  ils  font  obiig 's  d  attendre  que 
leur  ancien:ieté  leur  attribue  la  préférence  fur  tous 
leurs  concurrens ,  ou  que  ie  patron  ou  coilateur  les 
choiliife  préférablement  à  d'autres,  en  les  nommant 
dans  des  mois  de  faveur.  Cette  expectative  des  Gra- 
dués ayant  été  introduite  par  un  concile  général  , 
«e  pouvait  qu'être  accueillie  favorablement,  au  lieu 
que  celle  des  anciens  mandataires  a  toujours  été 
«dieufe  depuis  que  les  patrons  &  coilateurs  ont  été 
■obligés  d'y  fatisfaire.  Aulll  ne  devoit-elie  fa  naif- 
fance  qu'A  l'ambition  de  la  cour  romaine,  &  a-t-elle 
été  abolie  d'abord  par  le  concile  de  Balle ,  &  en- 
fiiite  par  celui  de  Trente.  Si  les  Gradués  n'avoient 
dégénéré  de  leur  état  primitif;  &  fi,  par  la  trop 
grande  facilité  des  univerfités  &  par  la  multiplica- 
tion de  ces  corps  ,  ils  ne  s'étoient  excelllvement 
^(multipliés  ,  on  leur  auroit  confervé  leurs  privilè- 
ges ,  &  les  patrons  &  collateurs  auroient  moins 
cherché  à  leî  en  dépouiller  ou  à  en  éluder  les  di(- 
pofitions.  C'e.1  la  faute  des  univerfités ,  fi  le  pri- 
vilè-^e  de  l'expeâative  n'a  pas  confervé  fii  première 
faveur  ,  ou  Ç\  une  multitude  de  Gradués  font  tom- 
bés dans  une  forte  de  mépris ,  qui  certainement  a 
■été  caufe  de  la  diminution  de  leurs  privilèges. 

Au  furplus  ,  C-i  les  patrons  &  coilateurs  François 
n'avoient  été  grevés  de  l'expeélative  des  grades  , 
ils  feroient  alUijettis  à  la  règle  dî  menfibus  ^  qui 
leur  feroit  infiniment  plus  :i  charge.  Ils  ne  devroient 
donc  pas  témoigner  tant  d'oppofition  à  cette  expec- 
tative,  d'autant  que  ,  tout  bien  examiné  ,  les  fujets 
élevés  dans  les  univerfités  font  les  meilleurs  ;  que 
les  patrons  &  collateurs  y  ont  eux-mêmes  reçu  leur 
éducation,  &  qu'il  eft  de  la  dernière  importance 
de  maintenir  ces  corps  &d'y  entretenir  l'émulation; 
ce  qui  ne  peut  fe  faire  ,  fi  ceux  qui  s'appliquent  , 
Toit  à  l'enfe'gnement ,  foit  à  l'étude  ,  n'ont  la  perf- 
peftive  d'une  récompenfe  honnête.  Sans  doute 
qu'il  feroit  bien  à  defirer  que  les  eccléfiaftiques 
fuifent  remplis  de  cet  efprit  des  règles  primitives 
qui  les  portoit  à  fuir  les  honneurs  &  les  dignités 
eccléfiaftiques ,  &  qui  les  leur  faifoient  refufer  lorf- 
qu'ils  leur  étoient  déférés  ;  mais  noi?s  ne  fommes 
oius  dans  ces  heureu^t  temps  ;  le  monde  eft  entré 
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'  dans  l'églife  avec  fon  efprit.  La  plupart  de  ceuj^ 
qui  embraffent  l'état  ecclcliaili que  font  fans  fortune; 
&  d'ailleurs ,  pour  parvenir  aux  grades  des  univer- 
fités ,  il  en  coiite  beaucoup  à  ceux  qui  y  font  leurs 
études;  &  par  conféqu^nt ,  il  ell  juice  qu'ils  reçoi- 
vent un  certa.n  dédommagement.  Si  les  patrons  & 
collateurs  f^toient  attentifs  à  prévenir  les  Gradues, 
comme  ceia  devroit  être,  ils  auroient  moins  fujet 
de  s'en  piaindre  ,  &  Tcxpedative  ne  leur  feroit  pref^ 
que  point  à  charge.  Suivant  les  principes  de  notre 
droit  public  ,  elle  devroit  être  reçue  dans  toutes 
les  provinces  du  rù)aume,  au  lieu  qu'elle  ne  l'eft 
ni  en  Provence,  ni  en  Bretagne,  ni  dans  les  pa}S 
conquis  ou  reconduis,  à  l'exception  de  la  Ereife 
&  des  dépendantes  de  l'Artois.  Voyez  Gradué- 
concordu!  ,    Gndué-e'tude. 

Ce  qui  indifpofe  les  collateurs  contre  les  cxpec- 
tans  ,  c'elî  de  fe  voir  contraints  de  pourvoir  des 
Gradués  de  bénéfices  d.nt  ils  voudroient  gratifier 
leurs  créatures  ;  mais  fans  ie  décret  irritant ,  ce 
droit  -des  Gradués  feroit  perpétuellement  éludé. 
Ainfi  ,  l'expcciative  d'îviendroit  inurHe  ,  au  litu 
qu'elle  ell  néceliaire  pour  le  foutien  d^-s  études  pu- 
bliques ,  toujours  préiérables  aux  études  privées  qu{ 
fe  font  dans  les  léminaires. 

IX.  ExrRESSioîJ.  Les  Gradués  qui  obtiennent 
des  lettres  de  nomination  ,  doivent  y  faire  exprimer 
les  bénéfices  dont  ils  font  pourvus  :  on  en  a  déjà 
expliqué  les  motifs.  Vo}e/.  ci -après  Giaduc-no- 
mi'iaiioti. 

*  Si  un  Gradué  s'étoit  trompé  dans  Vexprefflon 
du  nom  de  bénéfice  qu'il  a  repis ,  cette  erreur  em- 
porteroit-elie  nullité  .'' 

Nous  ne  pouvons  mieux  réfcudre  cette  quefiion, 
qu'en  tranfcrivant  ici  la  réponfe  que  J\l.  deLignieres 
faifoit,  en  177J  (dans  la  caufe  rapportée  ci-après, 
<\.  14,  qu'il  plaidoit  ,  à  Rouen  ,  pour  le  fieur  du 
Taiily),  àrobjedion  fondée  fur  ce  que  la  cure  de 
Villy  lui  avoir  été  conférée  fous  la  dénomination  de 
Notre-Dame  ,  au  lieu  de  celle  de  faint  Lubin. 

'«  On  peut  confidérer  cette  objeâion  dans  le  fait 
)i  &  dans  le  droit  :  dans  le  fait ,  elle  paroit  fort 
»  incertaine  ;  les  différentes  provifions  que  le  fieur 
»  du  Taiily  a  compulfées  prouvant  que  l'églife  de 
»  Villy  a  porté  l'un  &  l'autre  nom.  Vraifembla- 
»  blcment  elle  a  été  dédiée  à  Dieu,  fous  l'invo- 
»  cation  de  la  fainte  Vierge ,  &  fous  celle  de  faint 
»  Lubin  :  ce  qui  eft  évident ,  c'eft  que  la  dénomi- 
»  nation  privative  de  faint  Lubin  ,  appartenante 
»  à  l'églife  de  Villy,  ell  trop  peu  certaine,  pour 
»  déclarer  nul  le  titre  qui  l'a  conférée  fous  le  nom 
»  de  Notre-Dame  ,  en  fuppofant  que  l'erreur  de  la 
»  dénomination  fût  cr.pable  d'opérer  la  nullité  des 
»   provifions. 

»  Dans  le  droit ,  la  fauffe  dénomination  ,  fiippo- 
»  fée  réelle  &  confiante ,  efi  incapable  d'annuiler  une 
»  collation  :  dès  que  le  corps  du  bénéfice  conféré  eft 
»  certain,  c'efi  un  principe  des  lois  civiles,  que 
«  renonciation  fauffe  qui  fe  trouve  danj  une  difpo- 
»  fition  ,  ne  i'annuile  ,  ni  ne  la  rend  inutile  ,  pourvu 
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*  que  cette  erreur  ne  rende  point  incertaine  la  vo-  ' 
»  lonrc  de  celui  qui  a  difpole  :  Si  m  nomine  ^  vel 
»  p ronomine  ,Jsu  cognomine  ,  tejîator  erraverit , 
»>  nec  tamen  de  quo  fenfcrit  incertum  fie ,  error 
«  hiijus  mudi  nïhil  afficit  veritati  (  i  ).  Cette 
»  maxime ,  vraie  relativement  aux  difpofîtions  tef- 
»)  tamentaires  ,  ne  l'efl;  pas  moins  en  toute  autre 
M  matière  :  les  noms  n'étant  établis  que  pour  dif- 
»  tinguer  les  chofes  ,  on  ne  doit  point  s'arrêter  à 
«  une  erreur  dans  le  nom  ,  lorfque  la  chofe  eft  d'à II- 
»  leurs  fuffifamment  connue.  Dans  le  fait  particu- 
»  lier ,  il  n'y  a  pas  deux  cures  de  Villy  à  la  pré- 
9>  Tentation  de  l'abbé  de  Saint- André ,  &  à  la  col- 
«  lation  de  M.  l'évêque  de  Séez  ;  loin  donc  qu'il  y 
»  ait  incertitude  ,  il  n'y  a  pas  même  matière  à 
«  incertitude  ,  &  on  ne  peut  douter  que  ce  foit  la 
•»>  feule  cure  exiftante  que  M.  l'Eveque  de  Séez  ait 
»   conférée  au  fieur  de  Tailly. 

»  On  objede  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen, 

»  le  5  août  T  7  3  4  ,  au  fujet  de  la  cure  de  ûint  Chrif- 

»   tophe-lîir-Avre  ,  dlocèfe  d'Evreux  ;  mais  cet  arrêt 

»   n'a  point  d'application  à  l'efpèce.  Il  y  a  ,  dans  le 

»   diocèfe  d'Evreux,  plu/ieurs  cures  qui  portent  le 

»  nom  de   fâint  ChrIÂophe  ;  elles   font   délîgnées 

»  par  différentes  additions  relatives  aux  lieux  vol- 

»  fins.  Deux  impétrans  retiennent  date  en  cour  de 

«   Rome  ,  l'un    pour  la  cure  de  faint   Chrifiophe- 

n   fur-Avre ,  l'autre  pour  la  cure  de  faint  Chriflo- 

r>  phe ,  fans  autre  défîgnation.   Il  s'agiiïbit  de  fà- 

«  voir  s'il  y  avoit  concours  entre  ces   dates  f  On 

n   jugea  que  non ,   parce  que  l'identité  n'étoit  pas 

I»   fuffifamment  prouvée  par   cette    délîgnation    de 

.«  faint  Chrijîophe  ,    fans  addition    applicable  à 

»   plufieurs  cures  du  même  diocèfe.  Il  y  avoit  donc 

»  une  différence   eiïentielle  entre   cette  efpèce  & 

»   celle  qui  fe  préfente.  La  poffibilité  d'appliquer 

«  la  défignation    dont    on  s'étoit  fervi  à  plufieurs 

»  cures  ,  d'où  fulvoit  l'incertitude  dans  la  difpofi- 

»  tion  ,  fuffifoit  pour  la  rendre  inutile  :  la  même 

»   incertitude  ne  fe  rencontrant  pas  ici  ,  il  eft  im- 

»)  poflible   de  fe    faire  un  préjugé  de  l'arrêt    de 

»    1734  ». 

Ces  moyens  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'ils  méri- 
tolent.  Par  arrêt  du  z  mai  177^  ,  le  parlement  de 
Rouen  a  maintenu  le  fieur  de  Tailly  ,  &  a  ,  par- 
conféquent  profcrit  la  nullité  que  l'on  prétendolt 
faire  réfialter  de  la  fauiïe  dénomination  de  fon  bé- 
-çéfice.  Voyez  Gradué-réitération  *, 

§.  Vr.  Gradiu\facuhéy  fondations ,  formalités. 

I.  Facultk.  Les  univerfités  complètes  font  di- 
vîfées  en  quatre  facultés;  favoir  ,  celle  des  arts, 
celle  de  médecine ,  celle  de  droit  ,  &  celle  de 
théologie^  chacune  a  fes  régens  ou  profeiïeurs  ;  cha- 
cune a  fes  Gradués  jouilTant  de  l'expcftative  :  mais 
foyei  Gradué-idée  générale  ,  Gradué-étude. 


^l)  Loi  +,  C.  rfe  tcjljimentis. 
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ÏI.  FoNDAtroNS.  Les  revenus  provenans  des  fon- 
dations font  compris  dans  la  fomme  de  quatre  ou  de 
Hx  cents  livres ,  requife  pour  remplir  un  Gradué. 
Voyez  ci-après  Gradué-replétion. 

m.  Formalités.  La  pragmatique  &  le  concçr- 
dat  ont  aiïujettiles  Gradués  expeftans  à  trois  prin- 
cipales formalités  ,  qui  font  la  notification  ou  infi- 
nuation  ,  la  réitération  &  la  réquifitlon.  Ces  forma- 
lités ont  été  introduites  pour  grever  les  patrons  & 
coUateurs  ,  pour  les  contraindre  de  fatisfaire  au 
droit  des  Gradués ,  &  pour  empêcher  les  fraudes. 
Il  n'en  eft  pas  de  ces  formalités  comme  de  celles 
que  la  règle  de  annali  pojfejfore  ,  &  les  ordon- 
nances du  royaume  ont  impofées  aux  dévolutalres  ; 
celles-ci  font  rigoureufes ,  &  conlidérées  comme 
autant  de  pièges  drelfés  pour  réprimer  la  cupidité 
&  l'ambition  des  ces  impétrans  ;  celles-là  au  con- 
traire ,  ont  été  établies  au  profit  des  Gradués  ,  ' 
afin  de  les  mettre  en  état  de  forcer  les  patrons  & 
coUateurs  a  les  pourvoir  de  bénéfices  vacans  dans  leurs 
mois. 

$.  VII.  Gradué ,  gratification  ,  greffe  des 
infinuations. 

I.  Gratification.  On  a  déjà  obfervé  que  parmi 
les  quatre  mois  afteclés  aux  Gradués  ,  il  y  en  a  deux 
alfeétés  aux  Gradués  fimples  ,  qu'on  appelle  de 
faveur ,  parce  que  les  patrons  &  coUateurs  ont  la 
liberté  de  conférer  les  bénéfices  qui  viennent  à 
vaquer  dans  ces  mois ,  à  ceux  des  Gradués  duement 
notifiés  &  réitérés  qu'ils  jugent  à  propos  d'en  gra- 
tifier, fans  aucun  égard  à  l'ancienneté  de  leurs  titres. 
C'eft  une  des  difpoiitlons  textuelles  du  §.  8  du  con- 
cordat ,  tit.  de  collât,  dont  voici  les  expreffions  : 
Statuimus  quoque  &  ordinamus ,  cjuod  collatc-i 
res  ordinarii  &  patroni  ecclefiiafiici  pr<xfiati  , 
inter  Graduatos  ,  qui  litteras  gradùs  ,  cum  tem- 
père fiudii  &  attefiationes  nohilitatis  débité  in- 
finuaverint  ,  quod  bénéficia  in  menfibus  eis 
dcpuiatis  vacantia  ,  gratificarc  poffint  illum 
ex   eis  quem   voluerint. 

On  a  élevé  la  queflion  ,  C\  un  patron  ou  colla- 
teur  ell  déchu  de  fon  droit  de  gratification ,  lorf- 
qu'il  a  conféré  à  ua  non  Gradué  un  bénéfice  va- 
cant dans  un  mois  de  faveur.  Les  fentlmens  des 
auteurs  ont  été  partagés  ;  les  uns  fe  font  déterminés 
pour  l'affirmative  ,  &  les  autres  pour  la  négative  : 
c'ell  cette  dernière  opinion  qui  a  prévalu.  Tous  les 
modernes  elllment  que  quand  un  patron  ou  coUateur 
a  dlfpofé  d'un  bénéfice  vacant  dans  l'un  des  deux 
mois  d'avril  ou  d'oftobre  à  un  non  Gradué ,  ou 
à  un  Gradué  non  duement  qualifié,  il  eft  déchu  de 
fon  droit  de  gratification.  On  n'élève  plus  préfen- 
tement  aucune  difficulté  fur  ce  point;  mais  c'étoit 
avant  1764,  une  queflion  fort  problématique,  ex- 
trêmement controverfée  ,  à  qui  du  plus  diligent  à 
requérir  ,  ou  du  plus  ancien  des  Grad'.és  devoir  ap- 
partenir la  préférence  ,  lorfqu'ils  fe  trouvoient  en 
*    concours  :  les  uns  l'attribuoient  au  plus  ancien  ,  SS 
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ils  Te  fondolent  fur  ce  que  le  droit  de  gratification 
n'eil  qu'un  fimple  privilège  ,  &  que  le  privilège 
ceifant ,  le  droit  commun  des  gradués  doit  reprendre 
vigueur.  Or  ,  fuivant  ce  droit  commun  ,  c'eû  au 
plus  ancien  que  la  préférence  efl  due. 

Les  autres  prétendoient  que  c'ctoit  le  plus  dili- 
gent qui  devoit  être   préféré  ;   ils  obfervoient  que 
tous  les  droits  des  Gradués  font  autant  de  privilè- 
ges ,  &   qu'en  conféquence  ce  n'étoit  point  le  cas 
d  invoquer  les  difpoluions  du  droit  commun  :  mais 
leur  mo)en  principal  conlifloità  dire  que  ,  fuivant 
l-i  règle  t  qiù  prior    tempore   potior  ejl  jure  ^ 
le  premier  pourvu  devoit   obtenir  la  pleine  main- 
tenue ,  à  moins   qu'il  n'y  eût  quelque   loi  précife 
qui  décidât  le  coniralre.  Or  ,  ajcutjicnt-Ils ,  quelle 
eil  la  loi  ,  ou    quel  efl  le  xexte  du    concordat  qui 
annuUe  les  provilijns  accordées  par   le  coUateur  au 
Gradué,  qui ,  dans  le  cas  dont  il    s'agit  ,  l'a  reqnis 
le  premier.^  11  n'y   en  a  point,  &   par  conféquent 
ces  provilîons  doivent  fonir  leur  eiîèt  ou  recevoir 
leur  exécution  -,  car  toutes  les  fois  qu'un  bénéfice 
a  été  conféré ,  par  le  collnrcur  légitime  ,  à  un  fujet 
capable,  &  au  jiie!  on  n'a  aucun  reproche  à  faire  , 
la  co.lation  doit  être    valable  ,   &  le  collataire  ne 
peut   erre  évincé  (^ue  par  un  autre  collataire   qui 
auroit  un  droit  fupérieur.  Or  ,  quelle  elî  la  difpo- 
iîiion  du   concordat  ,  ou  de  queiqu'autre  ordonnance 
qui  attribue  au  Gradué  plus    ancien,  m.ais  moins 
diligent  à  requérir  ,  un  droit  fupérieur,   en   vertu 
du.}uel   la   collation    faite  à  ce   plus  ancien   Gra- 
dué doive  prévaloir  i'  Il  n'y  en  a  point  ;  on  n'en  cite 
aucune,  &  par  conféquent  la  préférence  eil  due  au 
plus  diligent. 

*  C'eit  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Nor- 
mandie dans  l'efpèce  Ailvante. 

Au  mois  d'oétobre  163^  ,  vacance  de  la  cure  de 
Fréville  dans  le  Cotentln. 

Le  patron  préfente  le  fieur  Huet ,  Gradué  ;  mais 
il  le  préfente  fans  eiTet ,  parce  que  celui-ci  n'avolt 
pas  notifié  fes  grades  avant  la  vacance. 

Roquifîtion  de  la  part  du  fieur  Varin ,  Gradué 
nommé  ;  refus  du  patron  ,  fondé  fur  ce  que  le  bé- 
néfice était  rempli  par  la  nomination  du  /îeur 
Huet. 

Le  fieur  Varin  fe  pourvoit  à  l'évêque  de  Cou- 
tancés  ,  qui  lui  donne  des  provifions  ,  &  il  prend 
poiTeirion  dans  le  même  mois  d'o5cobre. 

Au  mois  d'avril  173 (î,  dans  les  Cw  mois,  nou- 
velle requlfition  de  la  part  du  fieur  le  iVlercier  , 
pareillement  Gradué  nommé  ,  mais  plus  ancien. 
Nouveau  refus  de  la  part  du  patron.  En  conféquence 
provifions  données  par  l'évêque  ;  prife  de  poiTenion  ; 
requête  en  complainte  ;  fen'ence  du  ju^e  de  Va- 
logne  ,  qui  lui  adjuge  le  plein  poiTefiToire  ,  com.me 
plus  ancien  Gradué  ;  appel  par  le  fieur  Varin. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'cham- 
bre  ,  M.  de  Villers  ,  avocat  de  l'appelant,  difoit 
que  la  queflion  étoit  de  favoir  C\  c'étoit  au  plus 
diligent  ou  au  plus  ancien  Gradué  que  devcit  appar- 
tenir le  bénéfice  ;  ^ue  le  ieuî  examen  de  la  chro- 
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rologie  du  temps  où  l'on  avoit  connu  le  droit  àes 
Gradués  fuflifoit  pour  convaincre  que  dans  le  prin- 
cipe on   ne  connoilioit  pas   le  droit   d'ancienneté  ; 
qu'il  n'avoit  été  introduit  que  par  le  concordat,  & 
pour  les  mois  de  rigueur  feulement  ;  que  par  la  prag- 
marique-lanftion  compofée  des  décrets  Si  des  canons 
du  concile  de  Balle  ,    les  univerfités  envoyoient  à 
Rome   des  rôles  contenant  les  noms  des    Graduel 
entre  lefquels  le  pape  choifiiloit  ceux  qu'il  jugeoit 
à  propos ,  fans  être  gêné  par  le  droit  d'ancienneté  ; 
que  depuis  ,  le  concordat  avoit  afl'edé  aux  Gradués 
iimples  les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  d'avril  & 
d'oélobre  ,  &  aux  Gradués  nommés  ,   ceux  dont  la 
vacance  tombe  en  janvier  &  juillet  ;  qu'en  tout  cela 
on  ne  vo)oit  aucune  prélérence  pour  l'ancienneté, 
à  l'exception  de  ces  deux  derniers    mois  ;  que  delà 
il  faut  conclure  que  la  gratification  palîe  avec  la 
dévolution  au  fupérieur  ,   &  lui  tranfmet  le  droit 
qu'avoir  le  patron  de  cholfir  t?l  des  Gradués  qu'il 
juge  à  propos  ;  que  c'eft  le  fentiment  de  Dumoulin, 
confeil  48  ,   &  de  M.  Louet ,  fur  la  règle  de  in- 
firmis  rejîgnancibus  ;  que  le  premier  de  ces  deux 
auteurs  le  confirmoit  par  un  arrêt  de  i  ^ 46  ,  &  qu'il 
y  en  avoit  deux  fembiabies  dans  le  diêtionnaire  de 
BrlUon. 

M.  de  Villers  obfervoit  en  outre  que  le  fieur  le 
Mercier  couroit  encore  un  autre  bénéfice  en  vertu 
de  fcs  grades. 

On  répondoit  pour  le  fieur  le  Mercier  qne  de 
droit  commun  le  tiers  des  bénéfices  appartient  aux 
Gradués;  que  cette  aftêdation  a)ant  pour  objet  de 
les  récompenfer  de  leurs  études  &  de  leur  travail, 
il  étoit  naturel  de  donner  la  préférence  au  plus  an- 
cien ;  qu'à  la  vérité  ,  le  concordat  avoit  accordé 
aux  patrons ,  pour  nommer  ,  deux  mois  de  faveur 
fur  quatre  ,  mais  que  cette  grâce  leur  étoit  perfon- 
nelle  ,  &  que  lorfqu'ils  n'ufoient  pas  ou  qu'ils  ufoient 
mal  de  leur  droit,  il  fe  faifoit  un  retour  au  droit 
commun  ,  par  le  moyen  duquel  le  bénéfice  rentroit 
dans  le  fond  des  Gradués  ;  que  cela  réfultoit  du 
concordat,  §.  ftatuimiis  ;  que  c'étoit  le  fentiment 
de  Perard  Callel  ,  de  PInfon,  en  fes  notes  fur  Guy- 
mier  ,  de  Rebuflfe ,  de  LevailJant ,  de  Drapier, 
de  Duperray,  &  qu'il  etoit  adopté  par  la  jurifpru- 
dence  du  grand  confeil. 

Le  fieur  le  Mercier  ajoutoit  qu'il  avoit  requis  un 
autre  bénéfice  ,  mais  que  cela  ne  faifoit  rien  à  la 
queflion  préfente  ^  parce  que  s'il  obtenolt  celui  de 
Fréville  ,  il  abandonneroit  l'autre. 

M.  le  Bailiif-Mefnager  ,  avocar-générah,  a  conclu 
en  faveur  du  fieur  Varin  ,  en  obfervant  qu'il  falloir 
s'en  tenir  à  la  loi  écrite  ,  qui  eft  le  concordat  ;  que 
le  §.  II  de  cette  loi  règle  les  droits  des  Gradués 
fimples  &  nommés  ,  ainfi  que  ceux  des  collateurs  ; 
que  le  décret  irritant  qui  fuit  fait  pafler  par  dé- 
volution le  droit  du  collateur  inférieur  au  fupé- 
rieur ,  faute  par  le  premier  de  vouloir  en  ufer  ; 
qu'il  n'exceptoit  pas  de  cette  dévolution  le  droit  de 
gratification  ,  &  que  le  §.  Jiatuimus  ne  regardoit 
que  les  mois  de  rigueur. 
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Ces  conclufions  ont  été  fulvies,  &  la  fentence  a 
été  infirmée  *. 

La  même  chofe  a  été  iugée  au  parlement  de 
Pa:is  ,  le  fameii  13  avril  1764  ,  en  la  grand'- 
chambre  ,  au  rapport  de  M.  Tabbé  le  Noir  ,  au 
profit  du  fieur  Lanizeulle.  Dans  le  fait,  un  cano- 
nicat  de  Langres  a)ant  vaqué  dans  un  mois  de  fa- 
veur,  le  chapitre  Tavoit  conféré  au  iîeur  Plivard, 
Gradué  de  l'univerfîté  de  Strasbourg.  D'un  auire 
coté ,  le  même  canonicat ,  après  la  collation  faite 
au  fieur  Plivard  ,  fut  requis  d'abord  par  le  fieur 
LaniieuUe  ,  &  enfuite  par  un  Gradué  plus  ancien  , 
qui,  mo);ennant  uns  penfion  ,  céda  Tes  droits  audit 
fieur  Plivard.  Celui-ci  réunifloit  dans  fa  perfonne 
deux  ti-*res;  favoir  ,  1°.  la  collation  qui  lui  avoit 
été  faite  par  le  chapitre  à  titre  de  gratification  : 
i".  des  provifions  de  cour  de  Rome  ,  fur  la  cellK^m 
de  droit  du  Gradué  plus  ancien.  Le  fieur  Plivard  , 
muni  de  ces  deux  titc^s  ,  Te  flattoit  d'obtenir  la  pleine 
maintenue  ;  mais  le  fieur  Lani/.euUe  écarta  le  pre- 
mier, en  démontrant  que  l'univerfité  de  Strasbourg 
étant  fituée  en  AUace  ,  pays  de  concordat  germa- 
nique ,  n'étoit  pas  du  nombre  des  privilégiées  , 
fuivant  le  concordat  François  ,  Se  qu'en  conféquence 
fes  Gradués  ne  pouvoient  s'attribuer  le  privilège  de 
l'expedative  des  grades.  Pour  écarter  le  fécond 
titre,  il  employoit  le  moven  tiré  de  la  règle  ,  (jui 
prïor  tempon  potior  efl  jure  :  fur  ces  mo}  ens , 
le  fieur  Lanizeulle  fut  maintenu  ,  &  le  fieur  Plivard 
condamné  aux  dépens.  Par  l'arrêt ,  la  cour  jugea 
deux  quefiions  importantes  :  la  première  ,  que  les 
Gradués  des  univerfités  fituées  hors  des  pays  de  con- 
cordat françois ,  ne  peuvent  être  Gradués  expeftans , 
ni  requérir  aucun  des  bénéfices  qui  viennent  à  va- 
quer dans  les  mois  afteélés  aux  Gradués  (1)  :  la 
lecfHide  ,  que  dans  le  concours  de  deux  Gra- 
dués qui  ont  requis  un  bénéfice ,  f\  le  collateur 
a  mal  ufé  de  (on  droit  de  gratification  ,  la 
préférence  efi  due  au  plus  diligent.  On  pourroit 
ajouter  que  le  même  arrêt  a  encore  jugé  ,  du  moins 
indiredement ,  que  ,  quoiqu'un  collateur  foit  déchu 
de  fon  droit  de  gratification  ,  en  conférant  à  un 
non  Gradué  ou  à  un  Gradué  non  duement  qualifié  , 
un  bénéfice  vacant  dans  un  mois  de  faveur ,  il  n'efl 
pas  p-ivé  néanmoins  du  droit  de  conférer  le  même 
bénéfice  aux  Gradués  qui  l'en  requièrent. 

Il  eft  important  d'obferver  de  plus ,  que  ,  par  la 
déclaration  du  17  avril  174^  ,  le  légiflateur  or- 
donne que  ,  «lorfqu'il  s'agira  de  pourvoir  aux  cures 
»  &  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  les  patrons 
j>  qui  ont  la  préfentation  à  ces  bénéfices  ,  &  les  col- 
«  lateurs  à  qui  la  difpofition  en  appartient,  aient, 
»  méf:ie  dans  les  mois  de  janvier  &  de  juillet ,  qui 
n  font  apoelés  mois  de  rigueur  ,  la  liberté  du 
»  choix  entre  les  Gradués  duement  qur^lifics ,  qui 
9  auront  obtenu  des  lettres  de  nomination  fur  iet- 


(T)   Voyez   un  jugement  fembiable  à  la  fin  de  i'ar;iclc 
Flandres, 
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w  dits  coliateurs ,  &  qui  les  auront  fait  înfinuer  dans 
»  le  temps  &  dans  les  formes  ordinaires  ,  &:  de  pré- 
»  férer  celui  des  Gradués  qu'ils  jugeront  plus  di- 
»  gne  ,  par  Tes  qualités  peribnneiles ,  par  fes  tzlens 
»  &:  par  fa  bonne  conduite  ,  de  remplir  lefdites 
»  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  en- 
»  core  qu'il  Ce  trouve  en  concurrence  avec  des- 
»  Gradués  plus  anciens  ou  plus  privilégiés ,  le  tout 
»  liiivant  ce  qui  a  lieu  dans  les  mois  d'avril  & 
»  odobre  ;  en  lorte  que  dorénavant  les  mois  de  jan- 
»  vier  &  juillet  foient  réputés  mois  de  faveur  entre 
»  lefdits  Gradués  nommés  ,  à  l'égai-d  des  cures  ou 
»  autres  bénéfices  auxquels  le  loin  des  âmes  ell 
»  attaché,  &  fans  que  lefdits  patrons  &  coliateurs 
)■)  foient  obligés  dans  lefdits  mois  d'avoir  aucun 
»  égard  aux  requifitions  des  Gradués  fimpics  ,  quoi- 
))  qu'ils  leur  euITent  fait  notifier  leurs  lettres  de 
»   degiré  &  leur  certificat  de  temps  d'étude  )->. 

II.  Greffe  des  insinuations.  On  demande 
fouvent  fi  un  Gradué  peut ,  en  rabfence  du  patroa 
ou  collateur  ,  faire  fignifier  fes  titres  &  capacités 
au  greife  des  infinuations  eccléfiafiiques  du  diocèfe. 
Sur  cette  quefiion  ,  voyez,  Grj.due  -  notification. 
ci-après. 

§.  VIII.  Gradue  ,   îndultaires  ,    Infinuatlon. 

I.  Indultaires.  L'expcdative  des  Gradués  étant 
plus  ancienne  que  celle  des  induitaires  du  parle- 
ment, &  ayant  d'ailleurs  été  établie  par  un  con- 
cile général ,  il  paroifloit  naturel  qu'en  cas  de  con- 
cours entre  un  indultaire  &  un  Gradué  ,  ce  dernier 
obtint  la  préférence  ;  &  il  l'auroit  efteélivement  ob- 
tenue ,  s'il  n'étoit  intervenu  une  loi  précife  ,  qui 
l'attribue  à  MIVî.  du  parlement  de  Paris.  Cette  loi 
efi  une  déclaration  du  roi  François  I ,  du  i3  janvier 
I J41  ,  portant  :  «  favoir  faifons ,  que  nous  defirant , 
»  pour  le  bien  de  notre  fouveraine  juftice ,  rendre 
»  ceux  qui  font  &  feront  prépofés  à  l'adminifira- 
yi  tion  d'icelle,  plus  enclins  à  y  bien  faire  leur  de- 
w  voir,&  étant  bien  recors  &  mémoratif  de  la  vo- 
»  lonté  &  intention  de  notre  faint  père  le  pape, 
»  avons  ,  de  notre  propre  mouvement  ,  certaine 
»  fcience ,  pleine  puifiance  &  autorité  royale  ,  dé- 
»  claré  &  déclarons  que  notre  vouloir  &  inten- 
»  tion  a  été  &  efl  ,  que  nofdits  nommés  foient  pré- 
»  férés  auxdits  Gradués  fimples  &  nommés  ,  des  uni-. 
»  verfités  de  notre  royaume  ». 

Depuis  cette  déclaration  ,  les  Gradués  ont  été 
obligés  de  reconnoitre  l'expedative  des  Induitaires 
fupérieure  à  la  leur  ,  &  en  cas  de  concours  ,  les 
Induitaires  ont  touioursété  maintenus  :  difons  mieux, 
les  Gradués  ne  leur  ont  point  contefté  la  préfé- 
rence. 

II.  iNSiNUATroN.  Le  terme  înfinuation  efi  équi- 
voque ;  il  s'entend  de  la  fignification  que  les  Gra- 
dués ,  comme  les  autres  expeélans  ,  font  obligés  de 
faire  aux  patrons  &  coliateurs  de  leurs  titres  & 
capacités  ;  il  s'entend  aufi'i  de  l'infcription  au  greffe 
du  diocèfe  de  tous  les  ades  eccléfiafliques.  Lorfi^, 
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qu'un  réfîgnant ,  un  permutant ,  un  démettant  vient 
à  décéder  fans  avoir  été  dépoilcdé  dans  un  certain 
délai ,  ou  i'ans  que  la  formalité  de  l'infinuation  ait 
été  remplie  deux  jours  francs  avant  le  décès ,  le 
bénéfice  vaque  par  mort ,  &  peut  être  requis  par 
des  Gradués  ,  lorfque  ce  décès  arrive  dans  un 
mois  de  grade.  C'ell  ce  qui  réfulte  des  difpofitions 
de  plufieurs  ordonnances.  11  fuffira  de  rapporter  celles 
des  articles  12  Se  13  de  Tédit  des  inlinuations,  du 
mois  de  décembre   i6pi. 

«  Art.  ïz.  Si  les  rélîgnaraires  ou  permutans 
»  pourvus  par  le  pape  ont  différé  leur  prife  de  pof^ 
»  fefllon  plus  de  fix  mois ,  &:  les  pourvus  par  dé- 
»  miflion  ou  permutation  en  la  légation  ,  ou  par 
y>  l'ordinaire  ,  plus  d'un  mois  ,  ils  feront  tenus  de 
Y>  prendre  ladite  poUelTion  ,  &:  icelle  faire  publier 
»  &  infinuer  conjointement  avec  la  provifion  ,  au 
»  plus  tard,  deux  jours  auparavant  le  décès  du 
»  ré/îgnant  ou  copermutant ,  fans  que  le  jour  de  la 
«  prife  de  poiTeffion  ,  publication  &  infinuation  d'i- 
»  celles  ,  &  celui  de  la  mort  du  rélignant  ,  foient 
»  compris  dans  ledit  temps  de  deux  jours  ;  &  à 
»  faute  d'avoir  pris  ladite  pofTeflîon  &  icelle  fait 
*>  publier  &  infinuer  deux  jours  francs  avant  ledit 
»  décès ,  voulons  lefdits  bénéficiers  être  déclarés , 
»  corin-ie  par  ce  préfent  édit  nous  les  déclarons  , 
»  vacans  par  la  mort  des  rélîgnans. 

»  Art.  13.  Déclarons  les  provifions  des  coUa- 
>■)  tcurs  ordinaires  par  démiffion  ou  permutation  , 
»  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur ,  en  cas  que  par 
>■)  icelles  les  indultaires  ,  Gradués  ,  brévetaires  de 
»  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité  , 
«  folcnt  prives  de  leurs  grâces  expectatives  ,  ou  les 
rt  patrons  de  leur  droit  de  préfentation  ,  fi  les  pro- 
»  curations  pour  faire  les  demi  (fions  &  permuta- 
»  tions  ,  enfemble  les  provifions  expédiées  pour 
)•>  icelles  par  les  ordinaires ,  n'ont  été  infinuées  deux 
»  jours  francs  avant  le  décès  du  réfignant  ou  per- 
)•>  mutant ,  le  jour  de  l'infinuation  Si  celui  du  décès 
»  non  compris  ;  ce  que  nous  voulons  être  exafte- 
«  ment  gardé  par  nos  juges ,  fans  y  contrevenir  ,à 
»   peine  de  nullité  de  leurs  jugemens  «. 

Par  l'article  premier  de  la  déclaration  du  mois 
de  novembre  1748,  le  légiflateur    ordonne,    que 

«(  l'article  13  de  l'édit  dumois  de  novembre  1^51, 

y>  concernant  les  infinuations  eccléfiaftiques  ,    fera 

»  exécuté  félon  fa   forme  &  teneur ,  &  en  y  ajou- 

»  tant ,  en  tant   que  de  befoin  ,  déclare   nulles  & 

»  de  nul  efiet  &   valeur  toutes  provifions  fur    dé- 

»  miflîon  ou  permutation  émanées ,  foit  des  colia- 

)•)  teurs  ordinaires ,  ou  de  la  vice-légation  ,  en  cas 

»  que  les  démiflions  ou  permutations ,  enfemble  les 

»  provifions  expédiées  fur  iceiles  ,  n'aient  pas  été 

»  infinuées  deux  jours  francs  a^ant  le  décès  du  ré- 

»  fignant  ou  du  permutant,  le  jour  de  l'infinuatiorr 

«  &  celui  du  décès  non  compris  w. 

Tous  les  titres  81  aftes  des  Gradués  ont  été 
fournis  à  la  formalité  de  l'infinuation  par  l'édit  de 
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Tf^^  ,  par  celui' du  contrôle  de  ^67,7 -,  enregiilré 
feulement  au  grand-confeil,  par  la  déclaration  de 
1646  enregiftrée  au  parlement,  &  finalement^  par 
l'article  1 8  de  fédit  des  infinuations  du  mois  de 
décembre  16^1  ,  qui  porte  :  «les  lettres  de  degré  , 
a  les  certificats  de  temps  d'étude,  les  nominations 
»  par  les  univerfités  ,  les  fignifications  defdites  let- 
»  très ,  les  procurations  pour  notifier  les  noms  8c 
»  furnom.s  des  Gradués  en  temps  de  carême  ,  les 
»  notifications...  les  procurations  pour  requérir  bé- 
»  néfices  ,  feront  infinuéts  au  greffe  dans  lequel 
)i  feront  fitués  les  prélatures  ,  chapitres  ,  dignités 
»  &  autres  bénéfices  des  patrons  &  collateurs  aux- 
))  quels  leflites  lettres  feront  adreifées ,  &  en  fera 
»  ladite  infinuation  faite  dans  le  mois  de  la  date 
»  de  chacune  defdites  fignifications  ;  feront  pareil- 
»  lement  infinuées  dans  le  mois  de  leur  date  ,  le^ 
)i  rcquifitions  des  bénéfices  faites  par  lefdits  ex- 
»  peftans ,  les  préfentations  &  collations  qui  leur 
»  feront  données,  les  aftes  de  refus,  les  provifions- 
»  concédées  par  les  exécuteurs  defdites  grâces  ex- 
»  peftatives ,  les  ades  de  prife  de  pofleffion...  les 
»  tout  à  peine  de  nullité  ». 

Comme  l'édit  des  infinuations  efiburfal  dans  touteS 
fes  difpofitions,  autres  que  celles  des  articles  11, 
II,  13  &  1 1  ,  le  défaut  d'infinuation  eft  le  moindre 
qui  puifle  fe  rencontrer  dans  les  titres  &  ades  d'ua 
Gradué.  Aufil  ne  regarde-t-on  que  comminatoire 
la  peine  de  nullité  quant  au  délai  d'un  mois;  cette 
nullité  eft  toujours  réparable  iufqu'à  jugenient 
définitif.  Il  n'y  a  qu'un  Gradue  qui  puiife  tirer 
avantage  de  ce  que  les  titres  &  ades  de  fon  con- 
current n'ont  point  été  infinués  dans  le  délai  d'un 
mois.  Encore  les  juges  n'auroient-ils  pas  grand 
égard  à  un  pareil  moyen  ,  fi  un  Gradué  ,  qui  auroit 
négligé  de  remplir  la  formalité  de  l'infinuation 
dans  le  mois  ,  étoit  d'ailleurs  favorable. 

II  y  a  des  auteurs  qui  prétendent  que  le  défaut 
d'infinuation  des  ades  de  notification  &  réitération 
peut  être  oppofé  à  un  Gradué  par  les  patrons  iiC 
leurs  préfentés,  &  par  les  collateurs  &  leurs  pour- 
vus ;  mais  on  penfe  qu'il  faut  diftinguer  deux  cas  J 
fkvoir,  celui  où  il  ne  s'agit  que  d'un  défaut  d'in— 
finuation  dans  le  mois ,  &  celui  d'un  défaut  abfolir 
d'infinuation  lors  de  la  réquifition  faite  par  le 
Gradué  au  patron  ou  au  coUateur.  Dans  le  pre- 
mier de  ces  deux  cas ,  le  défaut  n'eft  d'aucune  con- 
fidération ,  &  il  y  a  tout  lieu  de  prcfumer  que  les 
juges  n'y  auroient  aucun  égard.  Dans  le  fécond  ,  le 
défaut  peut  mériter  attention  ,  parce  qu'un  Gradué 
qui  veut  lier  les  mains  à  un  patron  ou  à  un  coUa- 
teur ,  &  le  forcer  de  lui  accorder  des  lettres  de  pré- 
fentation ou  collation  ,  doit  être  parfaitement  ett 
règle  du  côté  des  ades  de  notification  &  de  réité- 
ration; on  pourroit  même  ajouter  du  côté  del'ade 
de  réquifition  ;  mais  les  défauts  qui  fe  font  glilTés 
dans  ce  dernier  ade  peuvent  fe  réparer  par  un» 
nouvelle  réquifition  faite  dans  les  fix  mois» 
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Ç.  ÏX.  Gradue,  lettres  ^licence  ,  litige  y  lois, 

I.  Lettres.  Les  Gradués  fimples  n'ont  d'autres 
lettres  à  exhiber  &  à  faire  fignifier  aux  patrons 
&  coUateurs  ,  que  celles  de  degré  &  de  temps 
d'étude.  Les  Gradués  nommés  doivent  de  plus 
exhiber  &:  faire  fignifier  aux  patrons  &  coUateurs 
les  lettres  de  nomination  ,  fans  quoi  ils  ne  pour- 
roient  être  confidérés  que  comme  Gradués  fimples  , 
&  ne  pourroient  requérir  qu'en  cette  qualité.  Il  eft 
remarquable  que  fi  un  Gradué  obtenoit  des  iet'.res 
de  nomination  avant  d'avoir  accompli  le  temps 
d'étude  de  cinq  ans  ,  ces  lettres  pourroient  être  juf- 
tement  arguées  de  nullité.  Voyez  ci-après  Jiomi- 
nation. 

■^  On  a  établi  ci-devant  fous  les  mots  Gradué- 
ancienneté  Si  Gradué-date  ,  que  les  lettres  de  no- 
mination ,  en  quelque  temps  qu'on  les  expédie  , 
donnent  rang  ,  pour  régler  l'ancienneté  des  Gradués 
nommés  ,  du  jour  qu'elles  ont  été  accordées  fur  la 
fupplique  ou  requête  préfentée  à  l'univerfité  en 
corps.  Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  maxime 
au  cas  où  l'expédition  &  la  notification  feroient 
différées  jufqu'après  l'ouverture  de  la  vacance  d'un 
bénéfice   en  mois  de  grade. 

Deux  Gradués  avoient  obtenu  des  lettres  de  no- 
mination fur  la  cure  de  faint  Sauveur-fur-Har- 
court  j  l'un  en  avoit  fait  faire  l'expédition  de  fuite 
-&  les  avoit  notifiées  avant  la  vacance  du  bénéfice  : 
l'autre  ne  les  avoit  fait  expédier  que  trois  jours 
après  la  mort  du  dernier  titulaire  ;  &  cependant  le 
collateur  l'avoit  préféré  ,  parce  que  la  cure  avoit 
vaqué  dans  un  mois  de  faveur. 
^  La  conteftation  s'étart  engagée  entre  les  deux 
Gradués  ,  le  parlement  de  Normandie  ,  par  arrêt 
du  1  juillet  1711  ,  a  adjugé  le  plein  pofien'oire 
au  Gradué  qui  avoit  fait  fes  diligences  avant  le 
décès  du   dernier  pourvu.  * 

II.  Licence.  Les  Gradués  expeftans  qui  ont  fait 
leur  licence  ,  &  qui  fe  trouvent  en  concours  avec 
d'autres  Gradués  qui  ne  font  que  maître-ès-arts  ou 
bacheliers ,  &  dont  le^  lettres  de  degré  de  temps 
d'étude  &  de  nomination  font  de  même  date  ,  mé- 
ritent la  préférence  fur  leurs   compétiteurs. 

"■  III.  Litige.  Lorf^pe  de  deux  Gradués  préten- 
dant au  même  bénéfice,  l'un  meurt  dans  les  Ç\x 
mois ,  Ton  droit  ell-il  confommé  nonobflant  le 
litige ,  &  fe  forme-t-il  par  fon  décès  une  féconde 
vacance;  ou  ,  au  contraire,  fon  compétiteur  de- 
vient-il paifible  pofl'efieur  ,  comme  s'il  eût  requis 
feul  i 

Cette  quelîion  importante  s'efl  préfentée  au  par- 
lement de  Normandie  en  1751.  Voici  le  fait  qui 
y  a  donné  lieu.  Nous  le  tirons  de  la  pratique 
bénéfidale  de  Routier,  pag.  46^. 

Le  prieuré  de  Talleville  ,  dépendant  de  l'abbaye 
de  Trouard  ,  eft  devenu  vaquant  dans  un  mois 
affeâé  aux  Gradués  nommés  ;  dom  Guefdon  &  doni 
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Leroy  l'ont  requis  tous  deux ,  &  en  ont  pris  poP- 
fefTion. 

Après  avoir  plaidé  pendant  deux  mois  ou  environ  , 
dom  Guefdon  ed  décédé  dans  un  mois  de  faveur. 

L'ajbé  de  Trouard,  collateur  ordinaire,  a  con- 
féré le  bénéfice  à  dom  Vimard  ,  religieux  non 
Gradué  ,  comm.e  vacant  par  la  mort  de  dom  Guef^ 
don,  &  parce  qu'il  ne  s' étoit  trouvé  aucun  Gra- 
dué qui  eut  réitéré  pendant  le  carême  antérieur 
à  cette  dernière  vacance. 

Les  chofcs  en  cet  état ,  dom  Leroy  a  demandé  d'être 
envoyé  en  poflellion  du  bénéfice ,  fuivant  l'article 
de  l'ordonnance  de  1667  qui  accorde  la  main-levée 
au  furvivant  des  deux  contendans.  Dom  Vimard 
a  foutenu  que  la  préférence  devoir  lui  être  accordée 
parce  qu'il  étoit  aux  droits  de  dom  Guefdon  ,  qui, 
dans  un  mois  de  rigueur  ,  avoit  obtenu  le  bénéfice 
comme  Gradué  plus  ancien  nommé. 

L'abbé  de  Trouard  eft  intervenu  pour  fcutenir 
fa  collation ,  &  l'univerfité  de  Cacn  pour  défendre 
le  Gradué. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand'chanibre, 
on  difoit  pour  celui-ci  ,  que  le  concordat  donnant 
fix  mois  aux  Gradués  nommés  pour  requérir  un 
bénéfice  devenu  vacant  dans  un  des  mois  qui  leur 
font  afledés ,  la  réquifiticn  qu'il  avoit  faite  du 
prieuré  de  Talleville ,  dans  les  Gx  mois  du  jour  de 
la  première  vacance,  lui  déftroit  inccntefiablement 
le  bénéfice  après  la  mort  de  Ion  concurrent ,  lors  de 
laquelle  les  ùx  mois  de  la  première  vacance  n'étoienc 
pas  encore  expirés  ;  ce  qui  lui  laifToit  le  droit  entier  , 
comme  s'il  eût  été  le  feul  qui  eût  requis.  Que  quand 
même  on  pourroit  dire  que  dom  Guefdon,  contre  le- 
quel il  avoit  formé  le  litige,  l'eût  dû  exclure  par  fon 
ancienneté  ,  étant  mort  dans  les  C\x  mois  ,  (on  droit  , 
s'il  en  avoit  eu  ,  demeuroit  entièrement  éteint  & 
comme  non  avenu  ;  que  de  cinquante  Gradués  qui 
auroicnt  requis  un  même  bénéfice.  Ci  les  quarante- 
neuf  premiers  mouroient  dans  les  fix  mois  ,  le  cin- 
quantième qui  auroit  fait  la  réquifition  dans  le  même 
temps  ,  relleroit  feul  pofeueur  du  bénéfice  ,  comme 
s'il  l'eût  requis  lui  feul  ;  parce  que  le  droit  des 
autres  ne  peut  être  d'aucune  confidêration  ,  &  n'efî 
pas  confommé  dans  les  fix  mois  où  il  leur  peut 
être  difputé  ,  &  mêm.e  encore  par  un  Gradué 
plus  ancien  qui    furviendroit  dans  ce  temps   fatal, 

Qu'ainfi  l'abbé  de  Trouard  n'avoit  pu  nommer 
au  bénéfice  ccmme  vacant  par  la  mort  de  dom 
Guefdon  ,  puifque  celui-ci  n'y  avoit  eu  que  dea 
droits  litigieux  ,  &  que  fa  mort  arrivée  dans  les 
Ç\x  mois  les  avoit  entièrement  éteints.  En  efîet , 
(  ajoutoit-on  ) ,  fuppofons  ,  ce  qui  étoit  réellemcnr 
très-pofllble,  que  dom  Leroy  n'eût  point  requis  avant 
la  mort  de  dom  Guefdon  ,  arrivée  dans  le  quatrième 
mois  de  la  vacance  ,  &  qu'il  ne  l'eût  fait  que  dans  le 
cinquièm.c,  on  ne  pourroit  pas  dire  que  cette  ré- 
quifition ne  fût  pas  valable ,  puifqu'aux  termes  du 
concordat  les  Gradués  ont  Ç\x  mois  pour  requérir. 
On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  !a  m.ort  de  doirt 
Guefdon ,   arrivée   dans  le  quatrième   mois  ^  lùt 
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opiré  une  féconde  vacance,  qui  puifie  dépouiller 
les  Gradués  du  droit  qu'ils  avoient  fur  h  preinicre. 
Ce  droit  leur  etl  confervé  pendant  fix  mois ,  &  il 
Teroit  ridicule  depenfer  que  la  mort  de  dom  GueC- 
dm  eût  fait  naître  un  obilacle  ,  qu'il  n'eût  pu  former 
pendant  fa  vie,  tant  que  les  fix  mois  de  la  pre- 
mière vacance  n'auroient  pas  été  écoulés. 

Il  eft  donc  certarri  (  concluoit-on  ) ,  que  dans  cette 
efpcce  dom  Guefdon  étant  décédé  dans  les  fix 
mois ,  on  ne  doit  uniquement  confidérer  que  la  pre- 
mière vacance,  puifque  fa  mort  ne  peut  en  avoir 
formé  une  féconde.  Par  conféquent  ,  la  réquifition 
de  dom  Leroy  ,  quand  même  elle  auroit  été  faite 
un  mois  après  le  déccî  de  dom  Guefdon  ,  au- 
roit encore  été  valable  ,  comme  faite  dans  les  fix 
mois  prefcrits  par  le  concordat  :  elle  n'en  efl  pas 
moins  valable,  parce  qu'elle  a  été  faite  du  vivant 
de  dom  Guefdon  ;  &  par  une  conféquence  ulté- 
rieure ,  le  bénéfice  eft  acquis  à  dom  Leroy  ,  en 
vertu  de  la  réquifition  faite  dans  les  fix  mois  de 
la  première  vacance,  la  mort  de  fon  concurrent  lui 
ayant  laiilé  le  droit  entier. 

A  ces  raifonnemens  ,  le  célèbre  Thouars  ,  dé- 
fenfeur  de  dom  Vimard  ,  répondoit  qu'on  avoit 
pu  conférer  le  bénéfice  fur  la  vacance  arrivée 
par  la  mort  de  doai  Guefdon  ;  que  ,  fuivant  un 
principe  certain  en  cette  matière  ,  le  pourvu 
par  mort  elî  fubrogé  aux  droits  de  celui  fur  la 
la  mort  duquel  il  eÛ  pourvu  ;  que  la  difpofition  de 
l'ordonnance  qui  accorde  l'état  &  la  main-levée 
des  fruits  au  furvivant  des  deux  contendans  ,  ne 
s'entend  que  d'une  jouIlTance  provifoire  ,  &  n'a 
point  d'autre  objet  que  de  parer  à  l'abandon  du  bé- 
néfice; que  dès-là  cette  difpofition  ne  peut  pas  em- 
pêcher le  patron  ou  coUat-cur  d'ufer  de  fon  droit 
fur  la  vacance  arrivée  par  la  mort  des  contendans; 
qu'il  eft  vrai  que  les  gradués  ont  droit  de  requérir 
dans  les  K\  mois  ;  mais  que  ce  n'eft  pas  à  dire  que 
quand  l'un  des  requérans  décède,  le  bénéfice  demeure 
aftedé  &  paffe  aux  autres  ;  que  ce  feroit  admettre 
un  efpèce  de  droit  fuccePiiF,  entre  les  Gradués  de 
l'un  à  l'autre  ,  &  rendre  Taffeélation  des  bénéfices 
perpétuelle  ,  ce  qui  étoit  condamné  par  la  jurispru- 
dence. 

Par  arrêt  du  i8  février  173  i  ,1e  plein  poffef^ 
foire  a  été  adjugé  à  dom  Leroy  ;  on  en  trouvera 
les  motifs  ci-après  ,  fur  les  mots  Gradues  pro- 
fefflon,* 

IV.  Lois.  Les  lois  qui  ont  introduit  Texpefta- 
tîve  des  Gradués  font  du  nombre  de  celles  qui  ne 
conviennent  pas  également  à  tous  les  temps ,  &  qui 
conféquemment  font  fufceptibles  de  modification  , 
parce  qu'il  peut  réfulter  des  inconvéniens  notables 
de  leur  exécution  littérale.  Nous  femmes  aujour- 
d'hui dans  des  circonllancesbien  différentes  de  celles 
où  l'on  étoit  dans  le  temps  du  concile  de  Eafie,  de 
la  pragmatique  &  du  concordat.  Il  n'y  a  pas  lieu 
de  douter  que  C\  l'expeéiative  des  grades  n'étoit  pas 
introduite ,  on  ne  l'établiroit  pas  de  la  même  ma- 


GRADUE. 

nière  qu'elle  l'a  été  par  ce  concile  Sr  par  ces  or- 
donnances. Delà  ,  il  faut  conclure  qu'il  y  a  moins 
lieu  d'être  furpris  des  changemens  introduits  par 
les  édits  &  déclarations  de  nos  rois  ,  dans  l'exer- 
cice de  cette  expectative.  On  pourroit  fans  doute 
accorder  des  privilèges  aux  Gradués  ;  cela  feroit 
même  néccllaire  pour  l'entretien  del'émulation  dans 
les  univerfités  ;  mais  ces  privilèges  feroient  moins 
communs ,  &  s'étendroient  à  un  moindre  nombre 
de  Gradués.  Il  n'efl  pas  vraifemblable  que  l'on  af- 
feclàt  les  cures  des  villes  murées  à  de  fimples  maî- 
tres-ès-arts  :  il  faudroit  les  aft'eéler  au  moins  à  des 
bacheliers  en  théologie  ,  &  refireindre  le  nombre 
des  villes  dont  les  cures  demeureroient  afièftées  à 
des  Gradués  :  c'efl  ce  que  le  feu  roi  a  fait  par  une 
déclaration  particulière  à  la  province  de  Normandie. 
Il  feroit  à  fouhaiter  que  cette  déclaration  fût  en- 
voyée à  tous  les  parlemens  du  rojaume  pour  y  être 
enregifirée  ;  mais  ,  dans  ce  cas ,  il  faudroit  exiger 
que  le  degré  de  bachelier  en  théologie  fût  acquis 
tempore  provifionis  ,  &  ne  point  accorder  de  déro- 
gation à  la  loi  ,  comme  on  le  fait  tous  les  jours 
par  importunité.  Il  faudroit  conféquemment  changer 
la  jurifprudence  qui  s'ell  introduite  dans  ce  fiècle, 
fuivant  laquelle  les  bacheliers  en  droit ,  par  béné- 
fice d'.ige  ,  font  réputés  capables  d'être  pourvus  pour 
pofléder  non-feulement  les  cures  des  villes  murées, 
mais  encore  toutes  fortes  de  dignités  de  cathédrales; 
car  le  degré  de  bachelier  ,  par  bénéfice  d'âge,  ne 
fuppofe  abfolument  aucune  capacité.  Dans  prefque 
toutes  les  univerfités  ,  /jn  l'accorde  fans  aucun  exa- 
men préalable  ou  férieux  ;  de  forte  que  le  degré 
n'ell  qu'une  pure  formalité  prefque  dérifoire. 

§.  X.    Gradue   maître-ès-arts  ,    mandataires  ^ 

mariage  ,  mois. 

I.  Maître-ks-arts.  Ce  degré  efl  le  fondement  de 
tous  les  autre;.:  il  e(l  nu!,s'il  n'a  été  précédé  d'une  étude 
de  deux  ans  en  philofophie.  Dans  lestemps  reculs, 
il  failoit  cinq  ans  d'étude  ou  d'exercice  es  arts.  On  a 
eu  raifon  de  réduire  ces  cinq  ans  à  trois  &  demi ,  & 
enfuite  à  deux;  car  il  y  avoit  bien  du  temps  perdu 
dans  ce  cours  d'étude  de  cinq  ans  ;  attendu  qu'a- 
lors on  n'avoit  prefqu'aucune  connoilfance  de  la 
phyfique ,  &  que  la  logique  n'étoit  employée  qu'à 
difputer  fur  de  pures  fubtilités ,  ou  fur  des  quef 
tions  fort  inutiles  ,  concernant  les  univerfaux  , 
l'univerfel  à  parte  rei  ,  les  degrés  métaphyfi- 
que  ,  &c. 

II.  Mandataires.  Les  anciens  mandats ,  de  pro- 
videndo  ^  n'étant  plus  d'ufage,  il  n'efl  intereffant 
d'en  connoître  la  nature  qu'autant  que  cette  con- 
noiffance  conduit  à  l'éclairciffem.ent  de  la  matière 
de  l'expeélative  des  grades.  Dans  l'origine  ,  les 
mandats  n'étoient  que  de  fimples  prières  ou  lettres 
de  recommandation  que  les  papes  adrelfoient  aux 
patrons  ou  collateurs  ;  mais  comme  les  patrons  Se 
collateurs  ne  déféroient  pas  toujours  aux  prières  du 
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pape  ,  ou  faîfoient  attendre  lon^-temps  les  porteurs 
de  mandats  ,  on  y  inféra  le  décret  irritant.  Les 
ecclélîaftiques  fans  appui ,  voyant  que  le  feul  moyen , 
pour  être  placés  ,  étoit  d'aller  à  Rome  foUiciter  une 
expedative ,  y  accouroient  en  foule  ;  &  comme  la 
Conceflion  de  ces  grâces  ,  qui  ne  coiitoient  rien  au 
pape  ,  fervoient  merveilleufement  a  augmenter  fa 
puilTance  ,  &  à  le  rendre  i'éveque  des  éveques  , 
ou  l'évêque  univerfel ,  on  les  prodiguoit  fans  me- 
fure.  Le  nombre  de  ces  mandataires  ou  expeclans 
étant  extrêmement  multiplié  ,  il  arrivoit  fouvent 
que  plufieurs  concouroient  pour  le  même  bénéfice; 
il  fallut  donc  établir  des  règles  pour  l'exécution  des 
mandats  apolloliques ,  Se  un  ordre  de  préférence 
entre  ces  porteurs  de  mandats  dd  proyidendo.  Ces 
règles  &  cet  6rdre  de  préférence  ont  fervi  de  mo- 
delé pour  déterminer  l'exercice  de  l'expedative  des 
grades. 

Il  eft  remarquable  que  runiverfité  de  Paris  avoit 
elle-même  recours  au  pape  pour  faire  pourvoir  fes 
Gradués  de  bénéfices.  Elle  envoyoit  de  temps  en 
temps  à  Rome  un  rôle  ou  lille  des  noms  de  ceux 
de  (es  membres  qu'elle  cro)oit  mériter  d'être  pour- 
vus de  bénéfices.  Du  Boulay ,  dans  fon  hiftoire  de 
l'univerfité  ,  nous  a  confervé  le  rôle  qui  fut  fait 
en  1413  ,  fous  le  règne  de  Charles  VI,  dans  le 
temps  où  les  Anglois  étoient  les  maîtres  de  la  France, 
fc  où  le  duc  de  Bedfort  étoit  régent  du  royaume  ; 
ce  rôle  contient  vingt  articles.  Par  le  troillème  , 
l'univerfîté  demande  au  pape  qu'il  lui  plaife  de 
faire  expédier  toutes  les  lettres  nécelfaires  pour 
l'exécution  des  grâces  dont  la  demande  eil  contenue 
dans  le  préfent  rôle  ,  &  de  faire  exprimer  dans  ces 
lettres ,  à  l'exemple  de  les  préiécefTeurs ,  le  privi- 
lège de  la  date  ,  c'eft-à-dire  ,  une  claufe  en  vertu 
de  laquelle  les  impétrans  foient  préférés  aux  nommés 
des  autres  iiniverlîtés. 

Par  le  cinquième  article  ,  l'univerfité  demande 
que  la  préférence  foit  accordée  à  ceux  de  fes  fup- 
pôts  qui  en  feignent  ou  qui  réfîdent  à  Paris  ,  fur 
ceux  qui  en  font  abfens ,  c'ed-à-dire ,  qu'en  cas  de 
concours  entre  deux  mandataires  compris  dans  le 
rôle  ,  celui  qui  réiîde  à  Paris  doit  être  préféré  à 
celui  qui  n'y  rélide  pas. 

III.  Mariage.  C'eft  une  quefiion  fi  un  Gradué 
nommé  qui  contraéîe  mariage  ,  &  qui ,  après  la 
mort  de  fa  femme  ,  reprend  l'état  eccléfiallique  , 
peut  fe  fervir  de  fes  lettres  de  degré,  de  temps 
d'étude  &  de  nomination  ,  pour  requérir  des  bé- 
néfices. Les  lettres  de  degré  n'étant  au  fond  que 
des  témoignages  authentiques  de  capacité  ,  &  les 
lettres  de  quinquennium  n'étant  qu'un  certificat  du 
temps  d'étude  de  cinq  ans ,  on  ne  voit  pas  fur  quel 
fondement  on  pourroit  prétendre  que  le  mariage 
éteint  ces  lettres  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
celles  de  nomination  ,  attendu  que,  par  ces  lettres, 
l'univerfité  recommande  le  nommé  au  patron  ou 
ccllateur  auquel  elles  font  adrefiées.  Or,  l'univer- 
iîté  ne  les  lui  auroit  point  certainement  accordées, 
iî  elle  avoit  fu  qu'il  devoit  renoncer  à  l'état  ecdé- 
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fiaftîque  &  contrafter  mariage.  Par  cet  engagement 
dans  l'état  du  mariage  ,  le  Gradué  renonce  aux 
lettres  de  nomination  par  lui  obtenues.  P"ûye-[  ci^ 
après  Gradué-prescription. 

IV.  Mois.  On  a  déjà  parlé,  en  plufieurs  endroits, 
des  mois  affedés  aux  Gradués ,  ou  plutôt  de  l'aftêc- 
tation  à  ces  expeâans  des  bénéfices  qui  viennent 
à  vaquer  dans  ces  mois  ,  au  nombre  de  quatre  ,  dont 
deux  pour  les  Gradués  fimples  ,  &  deux  pour  les 
Gradués  nommes  ;  mais  il  faut  obferver  que  les 
Gradués  nommés  concourent  avec  les  Gradués  fim- 
ples ,  pour  les  bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois 
de  faveur  ;  la  raifon  en  efi  qu'on  ne  peut  être 
Gradué  nommé  fans  ctre  en  même-temps  Gradué 
fimple.  Dans  l'origine  ,  il  y  avoit  beaucoup  plus 
de  Gradués  fimplej  que  de  Gradués  nommés  ,  parce 
que  les  univerfités  réfervoient  pour  leurs  fuppôts 
les  lettres  de  recommandation  ou  de  nomination  - 
mais  aujourd'hui  ,  prefque  tous  les  Gradués  font 
nommés  ,  parce  que  les  univerfités  font  obligées 
d'accorder  des  lettres  de  nomination  à  tous  ceux  qui  , 
ayant  un  degré  valable  &  un  temps  d'étude  acadé- 
mique de  cinq  ans  ,  les  leur  demandent.  Les  uni- 
verfités ont  obtenu  pour  leurs  fuppôts  ,  c'eil-à-dire 
pour  leurs  régens  ,  profeiïeurs  &  autres  officiers  , 
le  privilège  du  feptannium  ,  dont  on  parlera  dans 
la  fuite  ,  qui  les  dédommage  de  l'avantage  dont 
ils  étoient  privés  depuis  que  les  nominations  étoient 
devenues  communes  à  tous  les  Gradués.  Vo)  ez  Gra- 
dué-ddgré ,  Gradué-gratification, 

f.  II.  Gradué,  négligence  ^  nobles  ^  nomination^ 
notification. 

I.  Négligence.  Suivant  la  difpofition  textuel'e 
de  l'article  30  de  l'édit  de  1606  ,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  ont  été  pourvus  de  bénéfices  in  vint  gradus 
qui  foient  obligés  dejufiifier  qu'ils  en  ont  été  évincés 
par  jugement  contradiâoire  ,  fahs  quoi  ils  font  ré- 
putés remplis ,  à  moins  qu'ils  ne  jufiifient  que  le 
bénéfice  n'étoit  pas  de  valeur  de  quatre  cents  livres 
de  revenu  annuel ,  charges  déduites.  On  n'a  jamais 
regardé  comme  remplis  ceux  qui  ,  après  avoir  re- 
quis un  bénéfice  ,  négligent  de  pourfuivre  leur  ré- 
quifition  ;  cependant  fi  un  Gradué  ,  par  rufe  ou 
fraude  ,  abandonnoit  la  réquifition  par  lui  faite  on 
feroit  fondé  à  lui  oppofer  qu'il  efi  déchu  de  tout 
droit  de  requérir.  Voyez  ci -après  Gradué -re- 
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II.  Nobles.  Les  nobles  qui  étudient  en  droit 
peuvent  être  Gradués  expevSans  ,  moyennant  le 
degré  de  bachelier  &  trois  ans  d'étude  :  mais  ils 
font  obligés  de  faire  preuve  de  nobleife  de  père 
&  de  mère  ,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  dans 
le  concordat ,  $.  6  ,  en  ces  termes  :  Cùm  vero  pro- 
batio  nobilitatis  fieri  debeat  ad  effeclum  ,  ut 
nobiles  gaudere  pojjint  beneficio  minoris  tem- 
poris  fludii  ,  tune  nohilitas  ipfa  per  quatuor 
telles  déponentes  in  judicio  coram  judice  ordi- 
nario  loci  in  quo  eft  natus  ille  ,  de  cujus  710^ 
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hiUtate  ex  utroque  parente  conjlare  débet  , 
etiam  in  patris  ohedientiâ  probari  pojjit.  On 
a  déjà  obfervé  ,  en  diftinguant  les  différentes  efpèces 
de  Gradués ,  qu'il  eft  très-rare  que  les  nobles  ufent 
de  ce  privilège  ;  mais  pourquoi  n'en  ufent-ils  pas .' 
Parce  que  ,  d'un  coté  ,  il  en  eft  peu  qui  veuillent 
le  mettre  au  rang  des  Gradués  expedans  ,  &  que 
de  l'autre  ,  ceux  qui  parmi  eux  fe  deftinent  à  l'ctat 
ecck'/îafîique ,  après  avoir  fait  leur  cours  de  deux 
•ans  de  philofophie  ,  paffent  à  l'étude  de  la  théo- 
logie. 

III.  Nomination.  Il  n'y  a  que  les  univeriîtés 
fituées  en  pays  de  concordat ,  qui  puilTent  accorder 
des  lettres  de  nomination  ;  encore  conteftè-t-on  ce 
droit  aux  univerfités  qui ,  comme  celle  d'Orléans  , 
re  font  compofées  que  de  la  faculté  de  droit.   11 
n'y  a  que  le  corps  de  l'univerfité  qui  puiffe  accor- 
der  ces  lettres  :   elles  doivent   régulièrement   être 
lignées  par  le  redeur  &  par  le  greffier  qui  les  ex- 
pédie. On  a  vu  ci-defTus  ,  fur  le  mot  d^^i  :.   que 
les  lettres  de  nomination  ,  accordées  par  l'univer- 
iîté  de  Paris  ,  ont  trois  dates ,  &  que  l'ancienneté 
de  la  nomination  doit  fe  compter  de  la^  première 
année  ,    qui  eft  celle  de  la  fupplique.  Ces  lettres 
ne  s'accordoient  anciennement   que  pendant  le  ca- 
rême :  mais  depuis  long-temps ,  on  les  accorde  dans 
tous  les  temps  de   l'année  ,  &  néanmoins  dans  une 
aifemblée  générale  de  l'univerfité.  Il  ne  paroit  point, 
par  le   concordat  ,    que  les  lettres   de   nomination 
foient  réfervées  aux  feuls  fuppôts  des  univerfités. 
On  voit  au  contraire,  dans  le  §.  i  ,  que  les  lettres 
peuvent  être  accordées  à  tous  ceux  qui  ont  un  degré 
valable   avec  une   étude   académique  de  cinq  ans. 
Voici  le  texte  de  ce  paragraphe  :  Monemus  autem 
prœfatl  ref^ni  univerfitates  ,  fub  pœna  priva- 
iionls   omnium   &  fingulorum  privileglorum   ù 
nobis  &  fede  apojlolicd  obtentorum  ,  ne  colla- 
torlbus  feu  patronis  ecclefiafiicis  habeant  all- 
ijuos  nominare ,  nijî  eos  qui  fecundàm  prœfata 
tempora  Jluduerint  y  &  fecundîun  diclarum  uni- 
vcrjitatum  (îatuta  ad gradus  ,  6-  non  per  faltum 
promoti  fuerlnt  :  quod  fi  fecùs  fecemit  ,   ultra 
nulUtatis  pœnam  quam  in  prœfatarum  nomi- 
nationum  iuteris  declaramus  ,   nominandi  pri- 
vllegio  ad  tempus  fecundàm.  culpœ  qualitaiem 
fufpendemusm 

Les  Gradués  qui  requièrent  des  lettres  de  nomi- 
nation ,  doivent  déclarer  les  bénéfices  dont  ils  font 
pourvus ,  &  faire  inférer  leur  déclaration  dans  ces 
lettre;  ;  ils  doivent  déclarer  de  plus  la  véritable 
valeur  de  ces  bénéfices  ,  afin  que  l'univerfité  puiffe 
juger  s'ils  font  dans  le  cas  d'obtenir  de  telles  lettres  , 
pu  fi  elle  doit  les  leur  refufer.  Mais  aujourd'hui  une 
univerlité  ne  ferolt  pas  autorifée  à  faire  un  pareil 
refus  ,  à  moins  que  le  bénéfice  ,  dont  le  Gradué 
feroit  titulaire  ,  ne  fût  de  valeur  de  plus  de  quatre 
cents  livres  ,  &  qu'il  l'eût  obtenu  en  qualité  de 
Gradué  fimpie  :  car  alors  Ton  expedative  feroit 
éteinte  ,  &  les  lettres  de  nomination 'lui  feroient 
abfcluaient  i,auti!ss. 
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Les  lettres  de  nomination  ,   dans  refquelles   on 

auroit  négligé  d'exprimer  les  bénéfices  que  pofscde 
celui  qui  les  obtient  &  leur  véritable  valeur ,  feroient 
nulles.  C'eft  la  difpofition  précife  du  §.  9  du  con- 
cordat :  Volumus  autem  quod  nominati  Utteras 
7iominationis  ab  univerfitatibus  in  quibus  flu~ 
duerint  obtinentes  in  nominationum  Utteris  , 
bénéficia  per  eos  poffeffa  ,  &  eorum  verum  va^ 
lorem  exprimere  teneantur  :  alioquin  litterœ 
nominationis  hujufmodi  eo  ipfo  nullœ  fini  & 
ejfe  cenfeancur. 

Il  eil  de  la  prudence  de  faire  exprimer  dans  ces 
lettres ,  tous  les  bénéfices  que  pofsèdent  les  Gra- 
dués ,  à  l'exception  feulement  de  ceux  de  pleine 
fondation  &  collation  laïque  ,  parce  que  ce  ne  font 
point  de  vrais  titres  de  bénéfices  eccléfîafiiques  ; 
on  penfe  néanmoins  que  ,  quand  un  Gradué  auroit 
négligé  de  faire  exprimer  ,  dans  fes  lettres  ,  les 
bénéfices  de  nomination  royale ,  cela  ne  fuffiroit  pas 
pour  faire  arguer  les  mêmes  lettres  de  nullité. 

Par  la  même  raifon  que  l'on  n'eft  point  obligé 
de  faire  mention ,  dans  les  lettres  de  nomination  , 
des  bénéfices  de  pleine  collation  la'ique  ,  il  n'efl 
pas  néceffaire  d'y  exprimer  les  penfions  fur  béné- 
fices dont  jouit  le  Gradué  ;  mais  les  Gradués  régu- 
liers y  font  alTujettis ,  parce  qu'ils  font  remplis  par 
la  moindre  penfîon  fur  bénéfice.  Le  motif  de  cette 
jurifprudence  efl  que  le  mon  artère  ,  dont  un  reli- 
gieux efl  membre  ,  doit  lui  fournir  la  nourriture 
&  l'entretien  ,  &  que  d'ailleurs  ,  tout  religieux 
ayant  fait  vœu  de  pauvreté  ,  ne  doit  afpirer  ni  aux 
bénéfices  ,  ni  aux  penfions  ,  attendu  que  la  pof- 
feffion  des  bénéfices  &  la  jouiifance  des  penfions 
font  pour  lui  une  occafion  de  violer  ce  vœu  ;  on 
tolère  néanmoins  que  les  religieux  jouifTent  de  quel- 
que petit  bénéfice  ou  penfion ,  parce  que  fouvent 
ce  que  le  monaflère  fournit ,  tant  pour  le  velliaire, 
que  pour  les  menus  befoins ,  eil  abfolument  infuf-^ 
fifant. 

Quant  aux  bénéfices  litigieux ,  il  faut  les  expri- 
mer dans  les  lettres  de  nomination  ,  parce  qu'il  elï 
poffible  que  le  litige  foit  jugé  au  profit  du  Gradué, 
&  que,  s'il  vient  à  être  jugé  contre  lui ,  l'exprefTicin 
de  ce  bénéfice  ne  lui  portera  aucun  préjudice. 

A  l'égard  des  bénéfices  de  nul,  revenu ,  il  e/î  à 
propos  dejes  énoncer  dans  les  lettres  ,  parce  que 
la  difpofition  du  texte  du  concordat  ne  les  excepte 
point  :  mais ,  quand  un  Gradué  auroit  négligé  cette 
énonciation  ,  on  ne  pourroit  faire  réfulter  delà 
aucune  nullité  ,  parce  que  le  motif  de  la  loi  n'a  au- 
cune application  à  ces  fortes  de  bénéfices. 

Il  ell  d'ufage  qu'on  ne  fupplie  qu'une  fois  pour 
les  lettres  de  nomination  :  mais  rien  n'empêche  quc^ 
fur  cette  fupplique,  on  n'expédie  plufieurs  lettres  ; 
il  faut  à  cet  égard  que  chaque  univerfité  fe  con-ï 
forme  à  fes  fiatuts  &  réglemens  ;  la  pragmatique 
&  le  concordat  n'ayant  rien  déterminé  fur  ce  point. 

La  nomination  de  l'univerfité  n'attribue  au  Gra- 
dué ,  ni  Jus  in  re  ,  ni  même  Jus  ad  rem  ,  mais  feu-, 
lement  le  droit  de  forcer  le  patron  ou  coUateur  d« 
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Te  pourvoir  des  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer 
dans  les  mois  de  rigueur. 

La  nomination  s'éteint,  pour  les  Gradués  fécu- 
liers ,  par  la  profelTion  religieufe  &  par  le  mariage. 
Voyez  Miiriagi. 

IV.  Notification.  Les  Gradués  qui  veulent 
ufer  de  leur  expectative  ,  doivent  faire  (ignifier  aux 
patrons  &  collateurs  ,  leurs  titres  ,  c'eft-à-dire  les 
lettres  de  degré  &  de  temps  d'étude;  les  Gradués 
nommés  doivent  de  plus  faire  fignifier  leurs  lettres 
de  nomination ,  &  les  nobles ,  la  preuve  de  leur 
nobleffe.  Dans  le  concordat,  on  emploie  le  terme 
dlnfînuation  pour  défigner  cette  notification-,  mais 
depuis  l'introduftion  de  la  formalité  de  l'infinuation 
des  ades  eccléfiaftiques,  au  greffe  des  infinuations 
du  dioccfe  ,  les  auteurs  fran(^ois  Ce  font  fervis  com- 
munément du  terme  de  notification ,  pour  marquer 
la  fignification  des  titres  du  Gradué.  On  a  déjà 
obfervé  que  cette  notification  eA  nécefTaire  pour 
faire  connoître  aux  patrons  &  aux  collateurs  leurs 
créanciers,  relativement  à  ladifpofîtion  des  bénéfices, 
&  pour  les  conftituer  les  débiteurs  des  Gradués. 
Il  eft  jufte  que  quiconque  ell  débiteur  ,  connoifTe 
fon  créancier  &  le  titre  de  la  créance;  il  eft  même 
nécefTaire  que  ce  titre  lui  foit  communiqué  ,  lorf- 
que  ce  n'efî  pas  lui  qui  l'a  confenti.  Tous  les  patrons 
&  collateurs  favent  en  général  qu'il  y  a  des  Gradués 
/impies  &  des  Gradués  nommés  -,  que  parmi  ces 
Gradués  fîmples  &  nommés ,  il  peut  y  en  avoir  qui 
afpirent  aux  bénéfices  de  leur  préfentation  &  colla- 
tion ,  mais  ce  n'eft  que  par  la  notification  qui  leur 
efl  faite,  qu'Us  peuvent  connoître  leurs  créanciers. 
Ce  n'eft  donc  que  la  notification  qui  les  rend  dé- 
biteurs (i).  Cette  formalité  de  la  notification  eft 
formellement  prefcrite  par  le  f.  5  du  concordat, 
toujours  au  même  titre  f  de  collatione ,  qui  porte: 
PrcEfatique  Graduati  &  nominati  colLitorihus 
ordinuriit ,  Jzue  patronls  ecclefiu/Iu-is  ,  femel 
ante  vacatlonem  heneficii  ,  de  Utteris  Gnidus, 
feu  nominacionis  &  de  prœfato  tcmpore  fludïi 
per  litteras-patentes  univerfitaiis  in  quâjîudue- 


(i)  Formule  de  notification  des  degrcs  ,  attejîation  de 
temps  d'étude  &  de  nomination  des  Gradues. 

En  la  préfence  8c  compagnie  des  notaires  fouflîgnés , 
meilire....  prècie  du  diocèfe  de....  maî:re-ès-arts  en  l'uni- 
veifité  de....  Gradué  nommé  fur  l'abbiye  de....  diocèfe  de.... 
demeurant  à...  a  montré,  notifié  &  dùinent  fait  voir  Ces 
lettres  de  tonfure,  en  date  du....  de  maitre-ès-arts  ,  du.... 
d'atteftation  de  temps  d'étude  pendant  cinq  ans,  Se  de 
nomination  fur  l'abbaye  de  ...  à  lui  accordées  par  l'univer- 
fvré  de....  dùnnent  ûgnifiées  &  fcellées,  enfemblefes  nonis , 
furnoms  &  qualités,  à  merTire....  abbé-commcndataire  de 
ladite  abbaye  de....  demeurant  à....  en  parlant  à...  &  def- 
dites  lettres  de  ronfure,  m.iître-ès-arts  3Ï  temps  d'étude  de 
cinq  ans ,  de  nomination  &:  du  préfent  a£Ve  de  lignification  , 
lui  a  été  baillé  &  laiffé  copie  par  les  notaires  foufTignés,  à 
ce  qu'il  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ,  à  Paris  en  la 
demeure  dudit...  &  ait  i  nommer  ou  pourvoir  ledit  (leur.... 
aux  bénéfices  dépendans  de  ladite  abbaye  qui  viendront  à 
vaquer  es  mois  afFeilés  aux  Gradués  ;  dont  il  a  requis  afte, 
Fiit&c  parte,  &:c. 

Tome  FUI. 
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rinty  manu  fcrlhœ  ù  figïLlo  unîverjîtatîs  figna^' 
tas- ,  fidem  facere  teneantur. 

Cette  notification  peut  fe  faire  dans  tous  les  temps 
de  l'année  indifféremment.  Il  n'y  a  point  de  délai 
marqué  dans  la  pragmatique,  ni  dans  le  concor- 
dat, ni  dans  les  ordonnances  de  nos  rois,  ou  uti 
Gradué  foit  obligé  de  notifier ,  fous  peine  de  dé- 
chéance. Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  ont 
prétendu  que  la  fignification  des  titres  d'un  Gradué 
devoit  fe  faire  dans  les  trente  années  de  leur  da'^e  ; 
mais  cette  opinion  a  été  fortement  combattue  par 
d'autres  ,  &  aujourd'hui  il  n'y  en  a  aucun  ,  parmi 
les  modernes  ,  qui  ne  convienne  que  les  titres  d'un 
Gradué  ne  font  point  fournis  à  la  prefcription  de 
dix  ,  de  vingt,  de  trente,  ni  de  quarante  ans;  de 
forte  qu'un  Gradué  peut  différer  ,  autant  que  bon 
lui  femble ,  la  fignification  de  fes  lettres  de  degré  , 
de  temps  d'étude  &  de  nomination.  La  notification 
a  toujours  du  fe  faire  par  le  miniftère  d'un  notaire 
royal  ;  &  depuis  l'édit  du  mois  de  décembre  kJçi  , 
portant  création  des  offices  de  notaires  royaux  apof^ 
toliques ,  les  notifications  doivent  être  faites  par  un 
de  ces    officiers  :   «  Expédieront  lefdits  notaires  , 

»  porte  l'article  <,    de  cet  édit , les  fignifi- 

»   cations  extrajudiciaires celles  des  degrés, 

»  atteftation  de  temps  d'étude  &  nomination  des 
»  Gradués  ,  les  procurations  pour  notifier  les  noirs 
»   &  furnoms  des  Gradués  en  temps  de  Carême  ;  les 

»  notifications ,  les  ré^uifitions , &  généra- 

»  lement  toutes  les  fommations  que  les  parties  de- 
»  fireront  faire  pour  la  confervation  de  leurs  droits  , 
»  aux  patrons ,  aux  éiifans  &  collateurs  de  notre 
n  royaume  ». 

Cependant  on  ne  penfe  pas  qu'on  pût  déclarer 
une  notification  nulle  ,  pour  avoir  été  faite  par  le 
miniftère  d'un  nmple  notaire  ro)al  non  apoftolique  : 
mais  un  autre  Gradué  pourroit  exciper  de  ce  défaut , 
&  obtenir  en  conféquence  la  préférence  ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  point  de  notaire  royal  apoftolique  dans 
un  certain  arrondiffement.  On  juge  valables  les  pro- 
curations pour  réfigner  ,  lorfque  ,  dans  la  diftance 
de  quelques  lieues ,  il  n'y  a  point  de  notaire  royal 
apofïolique;  quoique  le  même  édit,  de  1691  ,  n'af- 
fefte  pas  moins  à  ces  notaires  la  confetlion  des  pro- 
curations pour  réligner  ,  que  celle  des  actes  de  no-, 
tification,  réitération  &  réquifition  des  Gradués. 

Il  n'y  a  point  de  loi  qui  ait  réglé  la  forme  des  ades 
de  notification  :  mais  il  eft  indifpenfable  de  fe  con- 
former exaftement  à  la  difpofîtion  du  concordat.  En 
conféquence  ,  il  faut ,  1°.  faire  exhibition  des  lettres 
de  degré  ,  de  temps  d'étude  &  de  nomination  :  z°.  II 
faut  que  ces  lettres  foient  fcellées  du  fceau  de  l'uni- 
verfité  qui  les  a  délivrées  :  3°.  il  faut  de  plus  qu'elles 
foient  lignées  du  greffier  de  la  même  univerfité  : 
4°.  il  faut  conféquemment  montrer  les  originaux 
des  lettres  ,  attendu  qu'il  n'y  a  que  les  originaux 
qui  foient  fcellés  du  fceau  de  l'uni verlîté  :  5°.  il 
faut  marquer  dans  l'ade  de  notification  ,  que  les 
lettres  ont  été  montrées  &  exhibées  au  patron  04 
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-    coUateur  ;  maïs  11  n'y  a  pas  de  néceflîté  d'exprimer 
que   ce    font  les    oi-iginaux  ,    lorfqu'on   a    énoncé 
que  les  lettres  rontfcellées  du  fceau  de  i'univerfité: 
6°.  l'exhibition  doit  être  faite  au  patron  ou  colla- 
teur  ou  à  celui  qui  le  rcpréfente  :  7°.  il  faut  lailTer 
copie  ,  non-feulement  de  fade  de  notification,  mais 
encore  des  lettres  de  degrés ,  de  temps  d'étude  & 
de  nomination ,  afin  que  le  patron  ou  coUateur  puilfe 
les  examiner.  Ces  formalités  doivent  toutes  être  ob- 
fervces,  à  peine  de  nullité.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  différens  arrêts.  Il  en  eft  intervenu  un  le  4  fep- 
tembre   1778,  qui  a  débouté  un  Gradué  de  fa  de- 
mande en  complainte ,   faute  par  lui  d'avoir  laiffc 
copie  de  fes  titres  au  patron  ,  ou  de  n'avoir  pas  fait 
exprimer  dans  i'aéte  de  notification  ,  qu'il  en  laifToit 
■  copie.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt,  il  s'agifïoit  du  poïTeC- 
foire  de  la  cure  de  faint  Chriftophe-en-Boucherie , 
diocèfe  de  Bourges.  Ce  bénéfice  ayant  vaqué  dans 
le  mois  d'Octobre  i77î  ,  M.  de  Bouville ,  qui  en 
eft   patron ,  en   qualité  d'abbé    commendataire   de 
l'abbaye  de  Maffay  ,  ordre  de  faint  Benoît ,  ancienne 
obfervance  ,  y  préfenta ,  le  26  du  même  mois,  le 
iîeur  Coulmain  ,  non  Gradué,  principal  du  collège 
de  la  Châtre.   Ce  préfenté  requit ,  le  14  du  mois 
de  décembre  de  la  même  année  ,  M.  l'abbé  Dubois , 
fupérieur  du  f.'minaire  &  vicaire  général  du  dio- 
ccfe  ,  de  lui  faire  expédier  les  lettres  d'inftitution 
canonique  fur  cette  préfentation.  Ce  grand  vicaire 
fit  refus  d'accorder  des  provifions  au  requérant  ;  & 
celui-ci  en  interjeta  appel  comme  d'abus  ,  &  con- 
clut à  la  pleine  maintenue  dans  la  pofleffion  du  bé- 
néfice. 

D'un  autre  côté ,  un  Gradué  ayant  requis  le  même 
bénéfice,  s'en  fit  pourvoir  par  l'ordinaire  du  dio- 
cèfe ,  fur  le  refus  de  préfentation  qu'il  avoit  eiïuyé 
de  la  part  du  patron.  La  caufe  portée  à  l'audience , 
la  cour  a  déclaré ,  par  l'arrêt  cité  ,  qu'il  y  avoit 
abus  dans  le  refus  de  provifion  fait  au  fieur  Coul- 
main par  le  vicaire  général  du  diocèfe ,  l'a  main- 
tenu en  poiïeffion  de  la  cure  contentieufe  ,  &  a  con- 
damné le  Gradué  aux  dépens.  Le  motif  de  l'arrêt 
a  été  ,  d'un  côté ,  que  le  prélat  inftituteur  auroit  dû 
accorder  au  fieur  Coulmain  les  lettres  d'inftitution 
canonique  ,  ou  déduire  les  motifs  de  Ton  reftis  ;  &  , 
de  l'autre  ,  que  le  Gradué  n'ayant  pas  laifTé  copie 
de  fes  titres ,  n'avoit  pu  lier  le  patron ,  lequel  en 
conféquence  avoit  pu  préfenter  le  fieur  Coulmain  , 
quoique  non   Gradué. 

La  notification  peut  être  faite  par  le  Gradué  en 
perfonne  ,  ou  par  un  fondé  de  procuration  (i)  : 
mais  il  n'y  a  pas  de  néceflué  que  le  Gradué  foit 


<l)  Formule  de  procuration  pour  notifit^r  des  grades. 

Parde/ant ,  &c.  fut  préfent  médire  Antoine....  du  dioccft: 
Je....  Gradue,  noinm;  fur  i'abb.v/«  de....  ordre  de,...  dio- 
cèfe de....  demeucam  i....  lequel  a  faic  t<  conlticué  fon'pTOcu- 
reur  gciûral  2c  fpécial  M....  auquel  il  a  donné  pouvoir  de 
your  lui  &  en  fon  noiir,  montrer,  notifier,  &  dûment 
*»ir«  à  fi/oir  fes.  noms ,  furiioms  &  ipaliîés,  enfeaibk  fçs 
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■    pré/ênt,  ni  même  un  fondé  de  procuration.  Le  no- 
taire ,  porteur  des  pièces ,  eft  furtifamment  autorifé  à 
faire  la  notification.  Cette  notification  doit  être  faite 
aux  patrons  pour  les  bénéfices  de  leur  présentation, 
&  aux  collateurs  pour  ceux  de  leur  pleine  collation, 
La  règle  générale  eft  que  la  notification  doit  être 
faite  a  ceux  ,   foit  patrons  ,   foit  collateurs ,  à  qai 
les  lettres  de  nomination  font  adreilées.  Elle  doit 
régulièrement  l'être  au  chef- lieu  de  la  prélature, 
dignité  ou  bénéfice,  qui  donne  droit  de  préfentation 
ou  de  collation.  Mais  fi  le  coUateur  ou  fon  vicaire 
eft  hors  du  diocèfe  ,   la  notification  ne  peut   être 
faite  qu'en  parlant  à  fa  perfonne.  Quoique  le  grand 
vicaire   d'un  évêque  n'ait  pas ,  par  fes  lettres ,  le 
pouvoir  de  conférer  les  bénéfices  ,  il  peut  néanmbins 
recevoir  les  ades  de  notification  ;  mais  il  eft  toujours 
plus  sûr  de  faire  ces  ades  à  l'évêché,  en  parlant  au 
fecrétaire   de  l'évêque ,   lorfque  le   prélat   eft  ab- 
fent ,  &  au  fuiffe ,   au  défaut  de.  tout  oiBcier  du 
prélat. 

Lorfqu'un  droit  de  préfentation  ou  de  collation 
eft  poffédé  en  commun  par  l'abbé  &  les  religieux , 
la  notification  doit  être  faite  ,  tant  à  l'abbé  qu'aux 
religieux  ,  par  des  ades  féparés  ,  lorfque  l'abbaye 
eft  pofledée  en  commende.  Dans  ce  cas ,  la  notifica- 
tion pouf  l'abbé  doit  être  faite  au  logis  abbatial,  en 
parlant  au  vicaire  de  l'abbé  ,  s'il  en  a  un  ;  fi  le  vi- 
caire réfide  daas  la  ville  épifcopale  ,  il  faut  l'y  aller 
trouver.  Quant  aux  religieux  ,  la  notification  doit 
être  faite  au  prieur  ,  &  en  l'abfence  du  prieur  ,  au 
fupérieur.  Si  l'un  &  l'autre  font  abfens ,  la  notifi- 
cation doit  être  faite  au  procureur  ,  ou  à  l'ancien 
des  religieux.  La  notification  faite  à  l'abbé  en  par- 
lant au  prieur ,  n'eft  valable  que  quand  Fabbaye  eft 
pofledée  en  règle. 

Quand  le  patron  ou  coUateur  eft  abfent,  &  n'a 
lailTé  aucun  vicaire  fur  les  lieux  ,  la  notification 
doit  être  faite  au  chef-lieu  du  bénéfice,  en  parlant 
au  régiffeur  ,  au  fermier  ou  autre  perfonne  attachée 
à  ce  patron  ou  coUateur;  &  fi  l'on  ne  trouve  per- 
fonne dans  la  niaifon  abbatiale  ou  prieurale  ,  on  en 
dreffe  procès  -  verbal ,  &  l'on  a  recours  au  prieur 
clauflral  fi  c'eft  au  monafière  ,  ou  au  plus  proche 
voifin  ,  fi  c'eft  une  maifon  prieurale  ou  abbatiale  ^ 
fans  conventualité.  On  remet  alors  l'ade  de  notifi- 
cation &  les  copies  des  lettres  des  Gradués  à  la  per- 
sonne à  laquelle  on  a  parlé. 

Pendant  la  vacance  du  fiègc  épifcopal,  les  noti- 
fications doivent  être  faites  au  fecrétariat  de  l'évê- 
ché. Pendant  la  vacance  d'un  fiège  abbatial  &  prieu- 
ral ,  il  faut  notifier  comine  ci-delfus.  Mais  il  n'eft 


lettres  de  tonfure  ,  de  maître-ès-arts ,  de  temps  d'étude  pen- 
dant cinq  ans ,  &  les  lettres  de  nomination  à  lui  accordces 
par  i'univerfité  aux  révérends  abbé,  prieur  &  religieux  de 
ladite  abbaye  ,  tant  conjointement  que  divifcment  ,  en  cas 
de  vacance  de  bénéfice  dépend.mtde  ladite  abbaye,  es  mois 
affeaés  aux  Gradités  ,  le  requérir,  en  prendre  poflertîon.j 
faire  infinuer  &  demander  tous  ades  néccflaires  &  généra- 
1    lemcm  juometunt ,  ôcc.  obligeaut,  &c.  Fai;  £c  paffc,  'îic. 
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cas  permis  de  notifier  au  greffe  des  înflnuations  ' 
eccléfiaftiques  du  diocèfe,  fur-tout  lorfque  le  fiège 
eft  rempli  ,  quoique  le  patron  ou  collateur  foie  ab- 
fent ,  &  quoiqu'il  n'ait  laifTé  perfonne  dans  fon  logis 
abbatial  &  prieural  pour  le  repréfenter ,  ou  aucun 
vicaire  dans  la  ville  épifcopale. 

Quand  la  dignité  ou  bénéfice  qui  donne  droit  de 
préfentation  ou  de  collation  eft  litigieux  entre  plu- 
sieurs prétendans  droit,  il  n'y  a  qu'à  notifier  au  chef- 
lieu  comme  ci-delTus.,  Cette  notification  doit  toujours 
être  faite  au  prieur  ou  autre  bénéficier  ,  fans  le  dé- 
signer autrement  que  par  la  qualité  du  bénéfice.  On 
pourroit  au/îi  notifier  à  chacun  des  deux  prétendans 
droit;  mais  communément  ils  font  abfens  l'un  & 
l'autre,  &  les  Gradués  ne  font  point  obligés  de  les 
aller  trouver  dans  le  lieu  de  leur  ré/idence  actuelle. 

Il  eft  important  d'obferver  qu'en  vertu  de  la  dé- 
claration du  mois  d'août  1735  ,  les  bénéfices  qui 
Tiennent  à  vaquer  pendant  la  vacance  des  abbayes 
&  prieurés ,  tombent  à  la  difpofition  de  l'ordinaire 
du  diocèfe.  C'eft  pourquoi  un  Gradué  pourroit  no- 
tifier au  prélat  diocéfain  ;  mais  cette  notification 
ne  greveroit  pas  le  fucceffeur-prieur  ou  abbé  :  c'eft 
pourquoi  il  eR  toujours  plus  sûr  de  la  faire  au  chef- 
iieu  du  prieuré  ou  de  l'abbaye. 

Dans  les  notifications  faites  aux  chapitres ,  il 
faut  inférer  la  claufe ,  tant  conjointement  que  di- 
vifément  :  ces  fortes  de  notifications  grèvent  le  chef 
&  les  membres  du  chapitre  ,  autant  qu'ils  préfen- 
tent  ou  confèrent  vice  capituU  :  mais  Ci  un  digni- 
taire ou  un  chanoine  difpofe  de  certains  bénéfices 
comme  dépendans  de  fa  dignité  ou  de  fa  prébende, 
il  faut  lui  faire  une  notification  particulière  ,  fi  on 
veut  le  grever  de  Texpeftative  pour  ces  bénéfices. 

$.  XII.  Gradué,  partage  ,  patron  ,  P^^^y^  con- 
quis ,  pe'nitencerie  ^penjîon  ,  pojfeffion ,  prag- 
matique ,  pre'ceptoriale,  préférence  ^  prescrip- 
tion ,  préfentation  , prévention  ,  principaux  , 
procuration,  profejfeur,  profejjlon,  provijîons, 

I.  Partage.  La  pragmatique  avoit  établi  un  par- 
tage des  bénéfices  entre  les  patrons  &  les  collateurs 
d'une  part ,  &  les  Gradués  de  l'autre.  Cette  ordon- 
nance impofoit  aux  patrons  &  aux  collateurs  l'obli- 
gation de  difpofer  ,  en  fuivant  l'ordre  des  vacances , 
du  tiers  des  bénéfices  de  leur  dépendance  ,  au  profit 
des  Gradués.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  cette  loi 
fût  à  charge  aux  patrons  ou  aux  collateurs  &  leur 
imposât  un  nouveau  joug  ;  au  contraire  ,  elle 
leur  étoit  très  -  avantageufe  ,  en  ce  qu'elle  les  dé- 
chargeoit  des  mandats  &  des  réferves  qui  leur  en- 
levoient  plus  de  la  moitié  des  bénéfices.  D'ailleurs 
on  a  vu  que  les  univerfités  étoient  dans  l'ufage 
d'envoyer  à  Rome  un  rôle  ou  catalogue  des  noms 
des  Gradués  qu'il  convenoit  de  pourvoir  de  béné- 
fices. Le  pape  approuvoit  ce  rôle  &  le  renvoyoit 
avec  injondion  aux  patrons  ou  aux  collateurs  de  pour- 
voir de  bénéfices  ,  dans  un  certain  délai ,  tous  les 
Gradués  dont  les  noms  étoient  dans  ce  rôle  ;  ce  qui 
u'efiîpéchoit  pas  d'autres  Gradués  &  non  Gradués 
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d'obtenir  des  mandats  de  providendo  ,  Si  qv.e  beau- 
coup d'autres  eccléfiaftiques  ne  fuffent  pourvus  à 
Rome  de  bénéfices  en  vertu  des  réferves  apoftoli- 
ques  :  au  lieu  qu'en  donnant  aux  Gradués  le  tiers 
des  bénéfices,  les  collateurs  avoientla  libre  dilpo- 
fition  de  tous  les  autres. 

Le  concordat  a  adopté  le  même  partage  des  bé- 
néfices des  deux  tiers  au  tiers  ;  mais  il  a  voulu 
qu'au  lieu  de  l'ordre  des  vacances ,  on  fuivit  celui 
des  mois ,  c'efî-à-dire ,  qu'il  a  affedé  aux  Gradués 
les  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  dans  le  pre- 
mier mois  de  chaque  trimefire.  Il  a  même  attribué 
aux  patrons  &  aux  collateurs  la  faculté  de  choifir  entre 
tous  les  Gradués  fimples  &  nommés  pour  conférer 
les  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  dans  les  pre- 
miers mois  du  fécond  Se  du  quatrième  trinie/lre  r 
de  forte  que  les  patrons  &  les  collateurs  ne  font 
forcés  que  dans  la  collation  des  bénéfices  vacans 
dans  les  mois  du  premier  &  du  troifième  trime(^ 
tre  ;  &  par  conféquent  ils  font  pleinement  libres 
dans  la  difpofition  des  bénéfices  vacans  pendant 
huit  mois ,  &  ils  ont  encore  la  liberté  de  choifir 
entre  un  certain  nombre  de  fûicts  ,  qui  bon  leur 
femble ,  pour  leur  conférer  les  bénéfices  vacans  dans 
les  autres  mois. 

Dans  le  concordat  &  la  pragmatique,  l'intentioiî 
de  nos  rois  &:  du  clergé  a  été  la  même.  C'eft  par 
le  concordat  qu'on  a  changé  la  forme  du  partage  pour 
remédier  aux  inconvéniens  qui  réfultoient  de  celle 
qu'avoit  établie  la  pragmatique. 

II.  Patron.  U  en  eft  des  patrons  monocules ,  ou 
qui  n'ont  qu'un  ou  deux  bénéfices  à  leur  difpofition  , 
comme  des  collateurs  ,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  font  dé- 
chargés de  l'expedative  des  Gradués ,  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts.  Cette  jurifprudence  efl 
fondée  fur  ce  que  la  pragmatique  ni  le  concordat  n'af- 
feétentpas  aux  Gradués  le  tiers  des  vacances ,  mais 
feulement  le  tiers  des  bénéfices.  Il  en  eft  encore  des 
patrons  qui  préfentent  par  tour  de  mois,  de  femaine 
ou  de  vacance,  comme  des  collateurs  alternatifs,  c'eft- 
à-dire,  que  la  préfentation  faite  d'un  Gradué,  foit 
fimple,foit  nommé,  ne  remplit  pointleteur  dupatron« 
Voyez.  Gradué-collateur ,  Gradué-dévolutitSui, 

III.  Pays  conquis.  Dans  les  principes  du  droit 
public  ,  les  pays  conquis  depuis  la  publication 
du  concordat  ,  ne  font  pas  moins  fiijets  à  l'ex- 
pedative des  grades,  que  les  provinces  qui  com- 
pofoient  le  royaume  de  France  lors  de  la  publication 
de  ce  traité  :  mais  dans  le  fait ,  ayant  été  ftipulé 
par  les  capitulations  des  villes  &  des  provinces  , 
qu'elles  conferver oient  leurs  anciens  ufages,  on  ne 
pouvoit  les  affujettir  à  la  loi  du  concordat ,  ni  à  l'ex- 
pedative des  Gradués.  Voyez  Gradué-  concordat, 

IV.  PÉniTENCERiE.  La  pénitencerie  eft  dignité 
dans  quelques  églifes  cathédrales ,  &  fimple  pré- 
bende dans  les  autres.  Au  premier  cas ,  elle  efî 
déchargée  de  l'expedative  des  grades  ,  &  ne  peut 
être  conférée  qu'à  un  Gradué  en  théologie  &:  en 
droit ,  dans  quelque  temps  de  l'année  que  la  vacance 
arrivci  Au  fécond  cas ,  elle  eft  foumife  au  droiç 
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es  Gradués  lorsqu'elle  vaque  dans  un  des  mois  qui 
eur  font  affedés.  Cette  prébende  eft  un  bénéfice  à 
charge  d'ames  ,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  fentence 
contradidoire,  &  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel ,  de 
MM.  des  requêtes  du  palais ,  du  i  5  mai  1 747  ,  pour 
la  pénitencerie  de  l'églife  métropolitaine  de  Reims. 
Il  réfulte  de  ce  jugement,  qu'en  quelque  mois  que 
ce  bénéfice  vienne  a  vaquer  ,  le  collateur  doit  avoir 
le  choix  entre  tous  les  Gradués  duement  qualifiés, 
conformément  à  la  déclaration  de  174J  ,  qui,  pour 
les  bénéfices  à  charge  dames  ,  transforme  les  mois 
de  rigueur  aftedés  aux  Gradués  nommés  ,  en  mois 
de  faveur. 

V.  Pension.  Les  penfions  fur  les  bénéfices  n'étant 
point  des  titres  de  bénéfices,  ne  peuvent  opérer  la 
replétion  d'un  Gradué.  Cela  eft  indubitable  ,  à  l'é- 
gard de  celles  que  le  roi  rélerve  fur  des  bénéfices 
confilloriaux  ou  de  fa  nomination.  Il  n'y  a  pas  même 
lieu  de  douter  qu'une  penfion  moindre  de  400  liv. 
réfervée  par  un  réfignant  fur  un  bénéfice  dont  il 
avoit  été  pourvu  jure  libeio^  ne  pourroit  lui  être 
imputée  à  replétion  :  mais,  fi  elle  excédoitla  fomme 
de  600  livres ,  il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  qu'on  le 
regarderoit  comme  rempli  de  fon  expediative,  parce 
que  ,  dans  ce  cas ,  la  penfion  eft  repréfentatlve  du 
bénéfice,  &  qu'un  Gradué,  pourvu  d'un  bénéfice 
de  600  livres,  ne  peut  requérir,  quoique  ce  bé- 
néfice lui  ait  été  conféré  jure  libero. 

VI.  Possession.  Suivant  le  décret  de  pacifîcis 
pojfejj'ûrlhus ,  quiconque  a  pofiedé  publiquement 
&  pai'îblement ,  pendant  trois  ans ,  un  bénéfice  en 
vertu  d'un  titre  coloré ,  en  eft  titulaire  incommu- 
table.  Mais  afin  que  le  titre  foit  coloré ,  il  eft 
nécefTaire  qu'il  foit  émané  d'un  collateur  qui  ait  eu 
le  pouvoir  de  le  donner  ,  &  que  le  pourvu  foit  ca- 
pable de  le  pofféder.  Or ,  quiconque  pofscde  une 
cure  de  ville  murée,  ou  une  dignité  de  cathéd-ale, 
ou  une  première  de  collégiale ,  fans  être  Gradué  , 
amfi  qu'il  eft  requis ,  d'une  part ,  par  le  concordat, 
&^  de  l'autre ,  par  l'édit  de  1606  ,  eft  incapable  du 
bénéfice ,  &  peut  conféquemment  en  être  évincé , 
même  après  trente  ans  de  pofTcnion ,  parce  qu'il  eft 
fans  titre.  Dans  cette  h}pothèfe,  un  Gradué,  en 
prenant  la  voie  du  dévojut  ,  évinceroit  le  non  Gra- 
dué ,  nonobftant  fa  pofTeftîon  de  plus  de  trente  ans  , 
parce  que  le  titre  de  ce  poiTefTeur  feroit  abfolument 
incoloré  \  car  il  n'en  eA  pas  de  ce  titre  comme  de 
celui  qui  a  été  accordé  à  un  non  Gradué  d'un  bé 
néfice  qui  n'exige  point  le  degré,  &  qui  a  vaqué- 
dans  un  mois  de  grade.  Le  non  Gradué  n'eft  point 
iticapable  de  le  pofféder  ;  ou  s'il  l'eft ,  fon  incapa- 
cité n'eft  que  relative  au  d^oit  des  Gradués.  Peur 
en  devenir  titulaire  incommutable  ,  il  lui  fuffit 
qu'aucun  Gradué  n'en  falle  la  requ'fition  pendant 
les  fix  premiers  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  va- 
cance. Mais ,  quand  un  Gradué  l'auroit  requis  &  en 
auroit  obtenu  des  provifions,  s'il  négligeoit  d'en 
pourfuivre  l'exécution  ,  il  ne  feroit  plus  recevable, 
après  trois  ans,  à  intenter  complainte  contre  le  non 
Gradué ,  parce  qu'alors  le  tiire'de  ce  dernier  feroit 
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devenu  irrévocable ,  &  le  Gradué  n'en  feroit  pa< 
moins  réputé  rempli  ou  déchu  de  fon  expedative. 

VII.  Pragmatique.  La  pragmatique-fanflion  eft 
le  premier  fondement  de  l'expedative  des  Gfaduéi 
en  France.  11  feroit  à  fouhaiter  qu'elle  fût  demeu- 
rée fans  atteinte,  ou  que  le  concordat  n'y  eût  point 
dérogé;  mais  les  différentes  dérogations  qui  y  ont 
été  faites  ne  font  point  préjudiciables  aUx  Gradues. 
Sans  ces  dérogations  ,  la  pragmatique  feroit  fuivie 
dans  tout  le  ro)  aume ,  fans  aucune  diftindion  entre  les 
pays  conquis  &  les  anciennes  provinces  du  royaume; 
elle  auroit  lieu  fingulièrement  dans  la  Flandres,  où 
elle  avoit  d'abord  été  re(^ue. 

VIII.  Préceptoriale.  Dans  les  lieux  où  le  titre 
de  la  préceptoriale  a  continué  d'exifter  &  d'être  con- 
féré au  précepteur  de  la  jeuneffe,  cette  prébende 
peut  être  requife  par  un  Gradué.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  plufieurs  arrêts  rapportés  par  Tourner, 
tome  i  ,  lettre  G,  n°.  lo;  mais  il  eft  rare  que  la 
préceptoriale  foit  pofledée  en  titre.  Dans  la  plupart 
des  villes ,  on  en  a  affedé  le  revenu  au  collège  ou 
à  la  principauté. 

IX.  Préférence.  On  a  déjà  obfervé  que,  dans 
le  concours  de  plufieurs  Gradués  nommés,  pourvus 
du  même  bénéfice  ,  la  préférence  eft  due  au  plus 
ancien  de  tous  Ceux  qui  font  en  règle  ,  tant  du  côté 
de  leurs  lettres  de  degré,  de  temps  d'étude  &  de 
nomination,  que  du  côté  des  ades  de  notification, 
réitération  &  requifition.  L'ordre  de  préférence  qui 
doit  être  obfervé  entre  les  difFérens  Gradués,  eft 
clairement  établi  dans  la  féconde  partie  du  $.  8  ,  au 
concordat,  titre  5,  en  ces  termes  :  Quo  vero  ad 
bénéficia  in  menjibus  Graduatis  ^  nominatis  y 
deputatis  ,  antiquiori  nominato  conferre  ,  feu 
antiquiorem  nominatum  ,  qui  litteras  nominal 
tionis  ,  temporis  Jludii  &  atteflationis  nobili- 
tatis  débité  infinuaverit  ^  prœfentare  feu  nomi- 
nare  teneantur.  Concurrentibus  autem  nomi?iatis 
ejufdem  anni  .,  doclores  licentiatis ,  licentiatos 
baccalaureis  ^  {demptis  haccalaureis  formatis 
in  theolo^ia  ^  quos  favore  fiudii  theologici  ,  li- 
centiatis in  jure  canonico  civili  aut  medicinâ  ' 
prœferendos  ejfe  decernimus),  baccalaureos  juris 
canonici  aut  civilis  magiflris  in  artibus pra:ferri 
volumus.  Concurrentibus  autem  pluribus  docîo- 
ribusin  diverjîs  facultatibus  dociorem  theologiim, 
doclori  in  jure;  dociorem  in  jure  canonico;  doclorl 
in  jure  civili;  dociorem  in  jure  civili,  doclori 
in  medicinâ  prœferendos  ejfe  decernimus ^  &  idem 
in  licentiatis  &  haccalaureis  fervari  debere  vo- 
lumus. 

Et  flin  eifdem  facultate  &  gradu  concurrerenty 
ad  datam  nominationis  feu gradus ,  recurrendum 
ejfe  volumus. 

Et  fi  in  omnibus  iis  conctirrerent ,  tun»  volu- 
mus quod  collator  ordinarius  inter  eofUnt  con- 
currentes gratificari  poffit. 

Il  eft  rem.arquable ,  1  °.  que  l'ancienneté  à  laquelle  , 
par  ces  difpofitions  du  concordat ,  la  préférence  doit 
être  accordée ,  ne  doit  s'entendre  que  de  celle  de 
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la  nomination  ;  de  forte  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
recourir  à  ces  différens  ordres  de  préférence,  lorf- 
que  ,  parmi  les  Gradués  nommés  qui  ont  requis  & 
qui  ont  été  pourvus  du  même  bénéfice,  l'un  d'entre 
eux  fe  trouve  plus  ancien  en  nomination  :  t'^.  qu'un 
Gradué  nommé  doit  être  réputé  plus  ancien,  quand 
même  Tes  lettres  de  nomination  ne  (croient  anté- 
rieures en  date  ,  que  d'un  jour  ,  à  celles  de  Tes  con- 
çu rr  en  s  :  3°.  que,  dans  ce  cas  de  l'antériorité  delà 
date  d'un  jour,  le  Gradué  qui  n'efl  que  maitre-ès- 
arts ,  l'emporte  fur  un  autre  Gradué  dodeur  en  théo- 
logie :  4°.  qu'à  caufe  de  la  fupériorité  de  la  fcience 
théologique  à  toutes  les  autres  ,  le  bachelier,  formé 
en  théologie,  l'emporte  fur  les  licenciés  en  droit  & 
en  médecine  :  j°.  qu'on  ne  doit  avoir  recours  à 
l'ancienneté  du  degré  dun  Gradué ,  qu'au  défaut  de 
tout  autre  motif  de  préférence ,  ou  lorfque  toutes 
chofes  font  d'ailleurs  égales*,  ainfi  ,  dans  le  cas  où 
il  y  auroit  plufieurs  dodeurs  en  théologie  ,  dont  les 
lettres  de  nomination  feroient  de  même  date ,  il 
faudroit  accorder  la  préférence  à  celui  qui  auroit 
été  promu  le  premier  au  dodorat.- 

C'eft  une  quellion  aujourd'hui  de  favoir  ce  qu'on 
doit  entendre  par  bachelier  formé  ,  attendu  que 
ce  qui  diftinguoit  anciennement  le  bachelier  formé 
du  bachelier  fimple,  n'exiile  plus  aujourd'jiui  :  ce- 
pendant dans  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  où 
l'on  diilinguoit  anciennement  le  bachelier  formé  du 
bachelier  fimple  ,  on  a  continué  de  donner  la  dé- 
nomination de  bachelier  formé  à  tous  ceux  qui  ont 
reçu  ce  degré  ;  &  l'éditeur  des  mémoires  du  clergé, 
eft  d'avis  qu'on  doit  regarder  comme  bacheliers 
formés  en  théologie  ,  tous  ceux  qui  ont  été  promus 
à  ce  degré  ,  après  un  temps  d  étude  compétent  & 
d'une  manière  régulière.  Suivant  cette  opinion  , 
les  bacheliers  en  théologie  doivent  être  préférés 
aux  licenciés  en  droit  &  en  médecine  ,  quoiqu'ils 
ne  fbient  bacheliers  formes  que  fort  improprement; 
dans  le  cas  où  le  collateur  eft  déchu  du  droit  de 
gratification  ,  la  préférence  ert  due  au  Gradué  le 
plus  diligent  à  requérir.  Voye^  Gradué-ancienneté^ 
Gradii  é-gra  tifica  tion. 

*  Dans  l'efpèce  rapportée  fous  le  premier  de  ces 
deux  mots,  il  s'eft  agi  de  favoir  fi,  pour  jouir  de 
la  préférence  attachée,  dans  le  cas  du  concours,  à 
la  fupériorité  du  grade  ,  il  faut  notifier  au  patron 
ou  coliateur  ,  &  faire  enregidrer  au  greffe  des  iq- 
fînuations  ,  non-feulement  les  lettres  du  degré  infé- 
reur  que  l'on  a  obtenu,  mais  encore  celles  du  degré 
Tupérieur  en  vertu  duquel  on  prétend  être  préféré. 

Le  fieur  Chaumont  n'avoit  notifié  &  fait  enregis- 
trer i]ue  fes  lettres  de  maitre-ès-arrs  ,  &  à  cet  égard 
il  étoit  en  règle  ;  mais  il  n'avoit  fait  ni  l'un  ni 
l'autre,  foit  par  rapporta  fes  lettres  de  bachelier, 
foit  relativement  au  certificat  à^  fexenmum  dont 
elles  dévoient  être  accompagnées. 

Delà,  le  fieur  de  Rouen  prétendoit  que  le  fieur 
de  Chaumont  ne  pouvoitpas  demander  ia  préférence, 
parce  que,  dès  le  moment  qu'il  voulcit  fe  fervir 
de  Ion  degré  de  bachelier  pour  exclure  Ton  compé- 
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titeur ,  il  devolt  faire  voir  qu'il  en  avoit  notifié  & 
fait  iniînuer  les  lettres  ;  ainfi ,  difoit-il ,  que  RebuiFe 
paroit  le  defirer  dans  ce  qu'il  a  écrit  tant  fur  le 
concordat ,  que  dans  fon  traité  des  nominations. 

Le  fieur  Chaumont  répondoit  que  ce  n'étoit  point 
comme  bachelier  ,  mais  comme  maitre-ès-arts  qu'il 
avoit  requis  le  bénéfice  contentieux,' que  fa  réquî- 
fition  étant  en  règle  ,  il  ne  s'agifToit  plus  que  de 
la  préférence  ;  qu'elle  étoit  accordée  au  baccalau- 
réat ,  &  que  nulle  loi  n'exigeoit  que  les  titres  juP 
tificatifs  de  ce  degré  fuflent  notifiés  &  infinués  pour 
établir  cette  préférence. 

Ces  raifons  ont  prévalu. 

Par  arrêt  du  4  avril  1702, ,  le  parlement  de  Rouett 
a  maintenu  le  fieur  Chaumont  *. 

Dans  le  cas  de  concours  entre  un  Gradué  nommé 
&  un  autre  Gradué  nommé  régent  feprénaire  la 
préférence  eft  due  à  ce  dernier,  quoique  moins  an- 
cien en  nomination.  "Ç-àx  fepténaire  ,  on  entend  tous 
les  régens  de  collège  de  l'univer/ité  de  Paris  qui 
ont  fept  ans  de  régence,  ou  qui  ont  en  feigne  pen- 
dant le  même  efpace  de  temps.  Les  principaux  de 
collège  jouiflent  du  même  privilège.  Les  profefleurs 
des  facultés  fupérieures  doivent  en  jouir  à  plus  forte 
raifon  :  mais ,  dans  le  fait ,  il  n'y  a  que  ceux  de 
la  faculté  de  théologie  qui  en  jouiïïent,  parce  que 
ceux  des  facultés  de  droit  &  de  médecine  font  tous 
laïcs.   Voyei  ci-après  Gradué- fe/H  en  a  ire. 

Les  Gradués  de  l'univerfité  de  Paris  ont  pré- 
tendu que  ,  quoique  moins  anciens  en  nomination 
la  préférence  leur  étoit  due  fur  les  Gradués  de  toutes 
les  autres  univerfités  :  mais  la  queftion  a  été  jugée 
en  faveur  de  ces  derniers.  Le  feul  privilège  ,  à  cet 
égard  ,  des  Gradués  de  Paris ,  eft  d'obtenir  la  p'-éfé- 
rence,  dans  le  cas  où  les  lettres  de  nomination  des 
concurrens  font  de  même  date,  &  où  d'ailleurs  toutes 
chofes  font  égales. 

Quoique  lexpedative  de  l'induit  foit  poftérieure 
à  celle  des  Gradués ,  cependant  elle  eft  réputée  fu- 
périeure;  en  conféquence,  on  a  attribué  aux  indul- 
taires  la  préférence  fur  les  Gradués  :  mais  il  a  fallu 
pour  cet  effet,  une  déclaration  exprelTe  du  roi.  Voyez 
Gradué-induit  aire. 

Les  expedatives  de  joyeux  avènement  &  de  fer- 
ment de  fidélité  ,  font  encore  plus  récentes  que  celles 
de  l'indulr  de  i\lM.  du  parlement  de  Paris.  Cepen- 
dant ,  dans  le  cas  de  concours  entre  un  Gradué  & 
un  brévetaire  ,  celui-ci  eft  préféré ,  parce  que  les 
brevets  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidé- 
lité, font  confidérés  comme  des  expedatives  royales  : 
mais  ce  qu'il  y  a  de  fingulier  ,  c'eft  que  ces  brevets 
ne  contiennent  point  le  décret  irritant  ;  au  lieu  qu'il 
eft  établi  dans  le  concordat  au  profit  des  Gradués, 
En  conféquence,  dans  le  concours  d'un  non  Gradué  , 
premier  pourvu  ,  d'un  Gradué  ,  foit  norrmé  ,  foit 
limple,  &  d'un  brévetaire,  la  préférence  eft  due  au 
Gradué  ,  qui ,  par  le  privilège  de  fon  expedative, 
faittomber  la  collation  libre  faite  au  non  Gradué;  car 
il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  brévetaire  ,  qui  fuccom- 
beroit,  s'il  n'avoit  pour  compétiteur  que  le  non  Gra- 
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due  ,  remportât  la  vîftoire,  par  le  moyen  du  privi- 
lège du  Gradué.  C'eft  le  cas  où  ce  dernier  peut  op- 
pofer  cet  argument  au  brévetaire  :  Vinco  vincen- 
tem  te  ,  â  fortiori  te  vinco,  La  queflion  a  été  jugée 
par  arrêt  du  grand  confeil,  du  i  décembre  lyji, 
pour  la  chantrerie  de  l-églife  cathédrale  d'Autun  , 
entre  M.  l'abbé  de  Malvin  de  Montazet,  frère  du 
feigneur  évêque  pourvu, y'z^re  lihero,  le  fieur  Blon- 
del  ,  brévetaire  du  ferment  de  fidélité  ,  &  le  fieur 
Bernier  ,  Gradué.  Ce  dernier  obtint  la  pleine  main- 
tenue. 

Les  déclarations  des  i  oâobre  1743  >  &  ^7  avril 
174^  ,  ont  apporté  un  changement  notable  dans  la 
jurifprudence,  concernant  la  préférence  entre  Gra- 
dués. Par  l'article  premier  de  celle  de  1743  >  i^  ^^ 
réglé  que  ,  «  lorfqu'un  bénéfice  à  charge  d'ames 
»  aura  été  requis  par  plulieurs  Gradués  ,  ceux  qui 
»  auront ,  depuis  fept  années  accomplies  ,  la  qua- 
»  lité  de  dodeur  ou  profeiïeur  en  théologie ,  feront 
»  préférés  à  tous  autres  Gradués  ,  quoique  plus 
»  anciens  qu'eux  ,  même  à  ceux  qui  feroient  pro- 
v>  feifeurs  aux  arts ,  ou  principaux  de  collège  ,  ou 
»  profeffeurs  en  droit  civil  Si.  canonique  depuis  fept 
V   années. 

»  A  l'égard  des  bénéfices  qui  ne  font  point  à 
«  charge  d'ames,  porte  l'article  z  ,  les  profeffeurs, 
»  &  principaux  de  collèges  célèbres  &  de  plein 
»  exercice ,  comme  auffi  les  profeffeurs  en  droit 
»  civil  &  canonique,  qui  auront  exercé  ces  fonc- 
»  tions  pendant  fept  années  confécutives ,  fans  in- 
w  terruption  &  fans  fraude  ,  auront  la  préférence 
n  fur  tous  autres  Gradués  ,  quoique  plus  anciens 
0  qu'eux  ,  même  fur  ceux  qui  font  depuis  fept 
»  ans   dodeurs  ou  profeffeurs   en  théologie  ». 

Suivant  l'article  5  :  «  En  cas  qu'un  bénéfice  à 
I»  charge  d'ames  n'ait  été  requis  par  aucun  doâeur 
I»  ou  profeffeur  en  théologie ,  de  la  qualité  mar- 
»  quée  par  l'article  premier,  &  que  le  concours 
»  n'ait  lieu  qu'entre  d'autres  Gradués  ,  les  profel^ 
»  feurs  aux  arts  ou  en  droit  civil  &  canonique ,  & 
w  les  principaux  de  collège ,  lorfque  les  uns  &  les 
M  autres  auront  fept  années  d'exercice,  continueront 
»  d'être  préférés  aux  Gradués ,  même  plus  anciens 
»i   qu'eux». 

Voulons  réciproquement ,  porte  l'article  4  ,  «  que 
s»  lorfqu'il  s'agira  d'un  bénéfice  qui  ne  fera  point 
»  à  charge  d'ames  ,  &  qui  n'aura  été  requis  par 
»  aucun  des  Gradués  ayant  le  privilège  porté  par 
»  l'article  i  ,  la  préférence  continue  d'être  donnée 
»  aux  profeffeurs  fepténaires  en  théologie  ,  fur  les 
»  autres  Gradués;  à  l'exception  néanmoins  du  cas 
»  où  il  fe  trouveroit  un  dodeur  en  théologie  qui 
»  ferolt  le  plus  ancien  en  nomination  de  tous  les 
j»  contendans  ,  auquel  cas  il  fera  préféré  auxdits 
»   profeffeurs  en  théologie  ». 

Par  la  déclaration  de  1745,  le  léglflateur  veut 
que  ,  «  lorfp'il  s'agira  de  pourvoir  aux  cures  & 
»  autres  bénéfices  à  charge  d'ames ,  les  patrons  qui 
«  ont  la  préfentation  à  ces  bénéfices,  &  les  col- 
p  lât^îurs  à  qui  la  dilpofition  en  appartient ,  aiept , 
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»  même  dans  les  mois  de  janvier  &  de  juîïïef , 
»  qui  font  appelés  les  mois  de  rigueur ,  la  liberté 
»  du  choix  entre  les  Gradués,  duement  qualifies, 
»  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  nomination  fur 
»  lefdits  collateurs ,  &  qui  les  auront  fait  infinuer 
»  dans  le  temps  &  dans  les  formes  ordinaires  ,  &  de 
»  préférer  celui_  d'entre  ces  Gradués  qu'ils  juge- 
«  ront  le  plus  digne  par  fes  qualités  perfonnelles, 
»  par  fes  talens  &  par  fa  bonne  conduite  ,  de  rem- 
»  plir  lefdites  cures  ou  autres  bénéfices  à  charge 
»  d'ames ,  encore  <^u'il  fe  trouve  en  concurrence 
»  avec  des  Gradues  plus  anciens  ou  plus  privi- 
»  légiés  ,  le  tout  liilvant  ce  qui  fe  pratique  dans 
»  les  mois  d'avril  &  d'odobre  ;  en  forte  que  doré- 
»  navant  les  mois  de  janvier  &  de  juillet  foient 
«  réputés  mois  de  faveur  entre  lefdits  Gradués 
»  nommés ,  à  l'égard  des  cures  ou  des  autres  béné- 
»  fices  auxquels  le  foin  des  âmes  ell  attaché,  fans 
»  que  lefdits  patrons  &  collateurs  foient  obligés, 
»  dans  lefdits  mois  ,  d'avoir  égard  aux  requifitions 
»  de  Gradués  fimples ,  quoiqu'ils  leur  euffent  no- 
»  tifié  leurs  lettres  de  degré  &  leur  certificat  da 
»  temps  d'étude  ». 

De  la  combinaifon  des  difpoiîtlons  de  ces  deux 
déclarations ,  il  r é fuite  ,  i**.  que  le  privilège  attri- 
bué aux  profeffeurs  &  dodeurs  fepténaires  en  théo- 
logie, par  la  déclaration  de  1743  ,  a  été  fupprimé 
par  celle  de  1745  :  i°.  que  ces  profeffeurs  &  doc- 
teurs fepténaires  ne  jouiffent  plus  d'aucun  privilège 
fur  les  fepténaires  profeffeurs  ès-arts  ,  puifque  le 
privilège  qui  leur  avoit  été  attribué  par  la  décla- 
ration de  1743  ■>  pour  les  bénéfices  à  charge  d'ames, 
ne  peut  plus  avoir  lieu  :  3°.  que  le  feul  cas  ou  un 
profeffeur  fepténaire  en  théologie  puiffe  oppoferun 
privilège  à  fes  concurrens ,  ell  celui  où  II  s'agirolt 
d'un  bénéfice  non  cure  qui  n'auroit  été  requis  que 
par  des  Gradués  nommés  non  privilégiés  ;  encore 
dans  ce  cas  ,  fon  privilège  demeure-t-il  fans  effet 
s'il  fe  préfente  un  dodeur  en  théologie  plus  ancien 
que  lui  en  nomination. 

Lorfque  par  la  déclaration  de  174^  le  léglfla- 
teur a  ftipprimé  les  mois  de  rigueur  pour  les  béné- 
fices à  charges  d'ames ,  on  auroit  dû  modifier  la 
déclaration  de  1743  ,  &  rétablir  le  privilège  des 
profeffeurs  fepténaires  en  théologie  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  bénéfices  non  cures  ou  fans  charge 
d'ames.  Ces  profeffeurs  ont  fait ,  à  plufieurs  re- 
prlfes ,  des  repréfentations  fur  ce  fujet.  La  décla- 
ration de  1745  s'exécute  à  la  lettre,  &  celle  de 
1743  demeure  fans  exécution  pour  ce  qui  regarde 
le  privilège  de  préférence  ,  attribué  aux  profeffeurs 
&  dodeurs  fepténaires  en  théologie. 

X.  Prescription.  Les  lettres  de  degré ,  de  temp$ 
d'étude  &  de  nomination  ,  ne  peuvent  fe  prefcrire 
par  30,  ni  même  par  40  ans;  c'efl-à-dire,  que 
quand  un  Gradué  auroit  lalffé  paffer  plus  de  qua- 
rante ans  fans  faire  aucun  ufage  de  fes  lettres  , 
cela  n'cmp«^cheroit  pas  qu'il  ne  pût  les  notifier  , 
réitérer  fes  noms  &  furnoms  en  temps  de  Carême, 
&  en  fuite  requérir  le  pcemier  bénéfice  non  cura 
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nul  viendroit  à  vaquer  dans  un  mois  de  rigueur. 
*  C'eft  ce  qui  a  été  juge  in  terminis  par  un  arrèc 
du  parlement  de  Paris  du   13  février  1730. 

La  queftion  s'efl  repréfentée  au  parlement  de 
Normandie ,  dans  la  caufe  de  la  cure  de  (aint  Go- 
dard de  Rouen  ,  dont  il  a  été  rendu  compte  ci-de- 
vant ,  §.  Gradué-anaenneté.  Outre  le  moyen  rap- 
pelé &  réfuté  en  cet  endroit,  le  fieur  Flavigny 
oppofoit  au  fieur  Pontrevé  que  Tes  grades  étojent 
prefcrits  par  un  non-ufage  de  trente-un  ans.  Voici 
comment  s'efl  expliqué  U-delïus  M.  l'avocat  général 
le  Baiili-Mefnager. 

«  Il  eft  certain  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  ait  zC- 
»  fujetti  les  Gradués  lîmples  ou  nommés  ,  à  noti- 
»   fier  ,  infinuer  ou  réitérer  ,  dans  un  certain  temps, 
»  faute  de  quoi  leur  expedative    feroit   prefcrite. 
»  Mais  il  n'efi  pas  moins  conûant  que  tous  les  au- 
»   teurs  ont  regardé  leur  droit  comme  prefcriptible 
»  par  le  laps  de   trente  années  ;  les   uns  renvifa- 
»   géant  comme  une  fervitude  a  l'égard  des  colla- 
»  teurs  ;  les  autres  comme  une  adion  perfonnelle 
»   ou  mobilière  ;  &  tous  fe  réunifient  à  penfer  que 
»  les  Gradués   qui  n'ont    point  ufé  de  leur   droit 
»  pendant  cet  intervalle  ,  en  s'abiîenant  de  notifier, 
»   ou   de   réitérer  après  la   première    notification , 
»  femblent  l'avoir  abandonné.  Les  premiers  qui  re- 
»  gardent  ce  droit  comme  une  fervitude  ,  n'ont  pas 
»   de  peine  à  prouver  qu'il  eft  fujet  à  la  prefcrip- 
»   tion  commune  aux  autres  fervitudes  ;  les  autres 
»  indiquent  plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  cette  prêt 
»   cription  contre  les  Gradués ,  tantôt  à  dix  ans  , 
»  tantôt  à  vingt ,  &   tiennent  par  conféquent  que 
»  leur  aftion  eft  perfonnelle  ;  la  plupart  enfin  la 
«   décident  comme  mobilière.  Mais  fans  fe  fonder 
»   fur   aucun  exem.ple ,  le   concours  de   ces   diffé- 
»  rens   fentimens  qui   tendent  tous  à    admettre  la 
»  prefcription ,    femble  devoir  y  déterminer.  Ce- 
»  pendant  l'incertitude  de  RebufFe  ,  auteur  recom- 
»   mandable  fur  oes  matières  ,  oblige  de  remonter 
«  à  la  fource  de  ce  droit ,  &  d'en  examiner  la  nature. 
»  Anciennement  les  papes  envoydient  (\  fréquem- 
«  ment  des  refcrits  en  faveur  des  Gradués  ,  que  les 
»   collateurs  ordinaires   du  royaume  en  étoient  ex- 
»  trêmement  grevés.  Ce  fut  pour  obvier  à  de  tels 
»   Inconvéniens  que    le  concordat   fut    arrêté.    Ce 
»   concordat  fixe  le  droit  des  Gradués,  il  leur  af- 
»   fede   le   tiers    des   bénéfices  ;   voilà  leur  titre. 
»  Penfera-t-on    que    ce    concordat    fait   entre    le 
»  pape  ,  le  roi ,  l'églife  &  le  royaume  ,  foit  aiTu- 
»   jetti  ,  comme  les  autres  ades  ,  aux  lois  générales 
»   ou   particulières  ?   Ou  plutôt  ne    dira-t-on   pas 
»  qu'étant  également  irrévocable  par  l'une  ou  l'autre 
»   de  ces  deux  puiflances ,  il  efl  lié  à  la  conftitution 
»   de  leurs  états   d'une  manière  imprefcriptible  & 
»  permanente  ?   Or  ,  s'il  eft   impoifible  d'oppofer 
»  la  prefcription   contre   cet   ade   en   lui-même  , 
«   comment    pourroit-on  la  faire  valoir  contre  ce 
»  qui  en  dérive  f  Le  droit  des  Gradués  étant  une 
»   émanation  direde  du  concordat  ,  pour  ne  pas  dire 
»  qu'il  en  fait  corps ,  participe  de  îa  nature ,  &  ne 
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«  peut  jamais  être  prefcrit,  foit  qu'on  le  regarde 
Y>   comme  une  fervitude  ou  autrement.  Il   eft  vrai 
»   qu'ont  peut  le  regarder  comme  une  fervitude  ;  mais 
»   c'eft  une  fervitude  totalement  différente  de  tous  les 
»   objets  auxquels  on  a  voulu  la  comparer.  En  effet , 
»  du  j  our  que  le  concordat  a  eu  fon  exécution,  tous  les 
»   collateurs  eccléliaftiques  préfens  &  à  venir  ,  fujets 
»  à  l'expedative  des  Gradués  préfens  &  futurs ,  err 
»   ont  été  grevés  ,  Se  le  feront  tant  que   cet  ade 
»   fubfiflera.  Un  droit  attaché  à  une  fervitude  crééq 
»   pour  être  perpétuelle  ,  peut-il  jamais  être  expofé 
»   par  la  fuite  ,  par'la  feule  force  du  raifonnement, 
»  à  la  loi  de  la  prefcription  ?   Si  les  aureurs  qui 
»   ont    traité   cette    matière    avoient  voulu   entrer 
»   dans  l'efprit  de  la  loi  ,  &  ne  pas  former  des  que^ 
»   tions  ,  qui ,  fi  on  ne  s'en  ctoit  pas  écarté  ,  n'au- 
»  roient  jamais  du    être  ufitées  ,   ils    y  auroient 
»   trouvé  que  la  loi  n'a  jamais  voulu  qu'un  Gradue 
»  pendant  quelque  temps  qu'il  eût  négligé  fon  àïok  , 
»  pîit  en  être   privé  ,  parce  qu'elle  s'en  fîit  expli- 
»   quée  ;  elle  ne  l'a  pas  fait ,  ainfi  la  conféquence 
»  eft    fenfible.   Il  y  a  plus  :  c'eft  que  cette  méms 
«  loi ,  attentive  fur  la  prétendue  négligence  de  ces 
»   mêmes  Gradués ,  leur  a  impofé  la  peine  (  lorf^ 
n   qu'ils  n'auront  pas  obfervé    telles  &  telles   for- 
»  malités  qu'elle  prefcrit  )  ,  de  ne  pouvoir  ,   ert 
»  vertu  de  leurs  grades ,  requérir  ou  accepter  au- 
>■>   cun  bénéfice  pendant  l'année  de  cette  omifiîon  ,. 
»  d'où  il  fuit  que  le  Gradué   qui ,    aujourd'hui  , 
»  pour  ainfi  parier ,  ne  veut  point   faire  ufage  de 
»  fon  droit,  peut  du  moins  s'en  fervir  ;  &  confé' 
»   quemment  que  ce  droit  inliérent  à  fa  perfonne  , 
»   dépendant  de  fa  feule  volonté  ,  efficace  ou  inutile- 
»  doit  durer  autant  que  lui  ,  le  fuivre  &  l'accom- 
»  pagner  toujours,  &  ne  peut  jamais,  quelqu'ap- 
»  plication  qui  en  foit  faite  ,   perdre  les  qualités 
»   qui  lui  font  propres.  Aufli  l'ordonnance  de  Louis 
»   XII  ,    en    parlant  ^  des    Gradués    qui    feroient 
»   tombés  dans  l'omiftion  dont  il  s'agit ,  s'explique 
»  nettement  :  funs  autrement  ,    dit  cette  ordon- 
»  nance,  perdre  par  les  Gradius  les  privilèges 
»   &  priorité  de  leurs  degrés  &  nomination.  C'efî 
«   conformément  à  la  loi  du  concordat  &  à  l'efprit 
■»   de    cette  ordonnance,  qu'on  a   été  forcé  de   dé- 
>^  terminer  que  le  droit  d'un  Gradué  ,  qui  s*étoit 
»  marié  après  avoir  obtenu  des  lettres  de  nomina- 
»  tion  n'étoit  pas  éteint ,  mais  feulement  fufpendu 
»   tant  que  duroit  l'empêchement  ,  c'eft-à-dire    fon 
»  mariage ,  &  qu'ilpouvoit ,  après  qu'il  avoit  celle  , 
»   eût-il  duré  quarante  ans,  faire  revivre  fon  droit 
»   &en  ufer,   fans  qu'on  put  lui  objeder  la  pref- 
»   cription.  La  cour  conçoit  que  celui  qui  contrade 
»  volontairement  un   engagement  contraire  à  fon 
»   droit ,  mériteroit  bien  mieux  d'en  être  puni  par  la- 
»   privation  de  ce  droit ,  que  celui  qui  s'aJjftient  par 
»   modeftie  ou  autres  motifs,  d'en  ufer  :  cependant,- 
«  Çi  la  prefcription    avoit  lieu  contre  le  Gradué 
»  nommé  '^qui    auroit  trente  ans  fans  notifier    ou- 
»  réitérer  ,  il  s'enfuivroit  qu'il  feroit  plus  malheu- 
»  reux  pour  avoir  négligé  fon  droit  pendant  ce. 
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»  temps ,  que  celui  qui  l'auroit  réellement  abdiqué. 

«  Aufîl  le  parlement  de  Paris  ,  fur  ce  fonde- 
»  ment ,  a-t-ii  décidé  par  arrêt  rendu  le  1 3  février 
»  1750,  qu'un  Gradué  qui  avoit  été  quarante-un 
n   ans  fans  Ce  réitérer  ,  pouroit  ufer  de  Ton  droit. 

»  Dans  r^Ipèce  préfente,  le  fieur  Pontrevé  efl 
»  beaucoup  plus  favorable  ,  parce  qu'il  ne  vient 
n  point  faire  revivre  une  première  notification 
»  abandonnée  pendant  quarante  ans  ,  mais  qu'il  a 
n  agi,  en  171^  ,  en  vertu  du  titre  qui  efl  le  con- 
»   cordât  ,  &  que  ce  titre  eft  imprefcriptible. 

»  Mais  quand  même,  contre  tous  les  principes, 
n  on  admettroit  &  ce  concordat  &  l'aélion  des 
»  Gradués  comme  fujette  à  la  prefcription  ,  il  fe- 
»  roit  toujours  vrai  de  dire  que  le  fieur  de  Pon- 
»  trevé  n'a  pu  l'encourir  ;  parce  que  la  nomination 
«  des  uni  v'crfités  étant  adrefTée  à  tous  les  collateurs 
»  du  royaume  ,  ils  font  tous  également  grevés  dès 
»  l'inflant  de  cette  nomination  ,  &  que  la  notifi- 
»  cation  qui  en  eft  faite  à  un  feul  lui  donneroit 
y>  l'être  &  la  vie  ,  à  l'égard  de  tous  les  autres  , 
»  quoiqu'elle  ne  les  aftedât  pas  particulièrement , 
»  parce  que  ,  fuivant  les  mêmes  principes ,  un  droit 
»  général  contre  plufieurs  perfonnes  ne  peut  être  en 
»   vigueur  contre  les  uns  &  anéanti  pour  les  autres. 

»  AulTi  les  auteurs  n'ont-ils  agité  la  queilion  de 
»  la  prefcription  qu'à  l'égard  des  Gradués  qui  au- 
V  roient  totalement  abandonné  leurs  grades  pendant 
»  trente  ans ,  &  non  de  ceux  qui  ,  durant  cet  in- 
y>  tervalle  ,  les  auroient  fait  notifier  ou  réitérer  à 
»   quelque  coUateur. 

n  Or ,  le  fieur  Pontrevé  a  fait  lignifier  fa  no- 
«  mination  à  l'évêque  d'Amiens  ,  de  forte  qu'on 
»  ne  pourroit ,  dans  cette  hypothèfe  ,  fonder  la 
»  prefcription  fur  un  abandon  de  fa  part  des  droits 
»  attachés  à  cette  dénomination.  On  doit  conclure 
»  donc  que ,  quant  à  l'aftion  ,  les  grades  du  fieur 
»  Pontrevé  ne  peuvent  être  prefcrits  ;  Se  que  quant 
»  au  droit,  celui  des  Gradués  étant  me rœ facul- 
té tatïs ,  &  de  l'efTence  du  concordat  qui  ell  de- 
»  venu  ,  parmi  nous  ,  un  titre  pour  tous  les  temps  , 
r>  n'eft  point  fujet  à  la  prefcription  &  que  fi  quelques 
»  arrêts  qu'on  a  cités  (ans  en  rapporter  les  efpèces  , 
w  ont  jugé  le  contraire,  il  faut  penfer  que  des  cir- 
»   confiances  particulières  les  ont  déterminés.  » 

On  a  vu  au  §.  Gradué  ancienneté  ^  que  le  par- 
lement de  Rouen  a,  d'après  ccsraifons,  donné  gain 
de  caufe  au  fieur  Pontrevé.  * 

Voyez   Gradué-notification. 

XI.  Présentation.  Les  patrons  eccléfiafiiques 
ne  font  pas  moins  forcés  que  les  collateurs  de  pré- 
fenter  les  Gradués  nommés  qui  les  en  requièrent. 
Mais  fi  le  patron  refufe  ,  il  n'eft  pas  d'ufage  de  re- 
courir à  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  comme  on 
le  fait  fur  le  refus  d'un  coUateur  :  ce  n'eft  pas  qu'il  n'y 
ait  efteftivement  abus ,  mais  en  ce  cas ,  la  voie  de 
l'appel  fimple  au  prélat  Inftituteur  ,  eft  plus  natu- 
relle &:  fans  frais.  D'ailleurs  ,  les  collateurs  ne  font, 
en  pareil  cas ,  aucune  difiîculté  de  rendre  juftice 
jmx   Gradués  j  c'ell-à-dire  ,  de  leur  accorder  des 
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provllîons />/^no  y«;-e ,  ou  fans  préfentatloR  delà 
part  du  patron  ,  par  une  efpèce  de  droit  de  dévo- 
lution. Vo}e^  Gradué-patron, 

XII.  Prévemtion.  Il  n'y  a  aucun  texte  dans  le 
.    concordat  qui   aflranchiffe  formellement   les  Gra- 
dués de  la  prévention  de  cour  de  Rome.  Il  n'y  en 
a  pas    non   plus   qui   les    y   an"ujettiflê.    Le   parle- 
ment  de    Paris  jugea  d'abord   qu'ils    dévoient   en 
être  affranchis   :    Carondas  ,   dans  Tes    pandeftes , 
livre  T  ,  chapitre  1 1  ,  attelle  avoir   vu  juger   que 
les    Gradu's   ne  peuvent    être  prévenus    en    cour 
de  Rome;  m.ais  depuis  zoo  ans  ou  environ,  on  a 
conilamraent   jugé  le  contraire.  Il    eft   vrai  qu'on 
a    tenu    en  même  temps   pour  maxime   confiante  , 
1°.  que  le  moindre  ade  tendant  à  la  difpofition  du 
bénéfice  ,  lie  les  mains  au  pape  :  i".  que  la  colla- 
tion faite   à  un  non  Gradué  ,    d'un  bénéfice  qui  a 
vaqué  dans  un  mois  de  grade,  empêche  la  préven- 
tion de  cour  de  Rome  au  profit  des  Gradués,  tant 
fimples  que  nommés  :  3°.   que  la  requifition  d'un 
Gradué  opère  le  même  effet ,  quand  même  il  y  au- 
roit    des  nullités  dans    les  titres  de    ce  Gradué; 
4°.   que   la  requifition  ,  même  nulle  par  quelque 
défaut  de  forme  ,  arrête  pareillement  le  cours  de 
la   prévention  :  d'où  il  fuit  qu'il  eft  de  l'avantage 
des  Gradués  que  l'un  d'entr'euK  s'emprefie  de  faire 
fa  requifition  ,  parce  qu'elle  profite  ,  finon  à  celui 
qui  l'a  faite ,    du  moins  aux  autres  Gradues  ;  elle 
peut  même  profiter  aux  collateurs  ;  &  c'eft  ce  qui 
arrive  fi  le  Gradué  n'eft  point  en  règle  &  n'a  point 
de  compétiteur  qui  y  foit  :  car  alors  le  coUateur  con- 
fère pleno  jure  ,  le  bénéfice  à  un  non  Gradué.  Ce 
pourvu    par   le    col'ateur   ordinaire  ,  quoique  non 
Gradué  ,    évince  tous  les  Gradués  ,   &   même  les 
impétrans  de  cour   de  Rome  dont  la  date  eft  anté- 
rieure à  celle  de  fes   provifions  ,  mais  poftérieure 
à  la  requifition  d'un  Gradué. 

*  Ces  principes  ont  été  confirmés  par  deux  arrêts 
du  parlement  de  Normandie. 

Le  premier  ,  rendu  au  mois  de  janvier  1708,3 
jugé  en  thèfe  ,  que  la  fimple  requifition  qu'un  Gra- 
dué avoit  faite  à  l'évêque  ,  dans  un  mois  de  rigueur, 
pour  une  cure  vacante  ,  &  qui  n'étoit  pas  encore 
fuivie  de  collation  ,  lioit  les  mains  au  pape  ,  &  em- 
pêchoit  l'exercice  du  droit  de  prévention. 

Le  fécond  eft  du  17  février  1717.  Le  fieur  Mo- 
rel  ayant  requis  la  cure  d'Ifneauville  ,  avoit  été 
nommé  par  le  patron  eccléfi^dique  deux  jours  avant 
l'expiration  des  C\x  mois  ;  mais  il  avoit  lailTé  pafTer 
trois  autres  mois  fans  demander  l'inftitution  cano- 
nique à  l'évêque  diocéfain  ,de  manière  qu'il  n'avoit 
été  inftitué  que  neuf  mois  après  le  décès  du  dernier 
titulaire.  Un  préventionnaire  a  tenté,  fous  ce  pré- 
texte ,  de  lui  donner  l'exclufion.  Mais  par  l'arrêt 
cité  ,  la  grand'chambre  du  parlement  de  Rouen 
a  adjugé  la  pleine  maintenue  au  fieur  Morel. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  ,  du  1 3  juillet 
T7^(?  ,  a  jugé  que  la  fimple  requifition  faite  au  pa- 
tron par  le  Gradué  ,  empêche  la  prévention  du  pape, 
lors  tnéme  que  le  patron  n'eft  pas  coUateur. 

C'eft 
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C'ed  une  queflion  fi  le  pape  peut  prévenir  fur 
des  Gradués ,  en  vertu  de  la  claufe  ,  aut  allas 
quovis  modo  ,  employée  dans  une  fupplique  fur 
une  réfignation  en  faveur  ,  admife  du  vivant  du 
réfignant  l  Voici  une  efpèce  qui  a  donné  occafion 
au  parlement  de  Normandie  de  décider  cette  diffi- 
culté. 

Le  8  juillet  ijzs) ,  le  fieur  Blard,  curé  d'Alen- 
^on  ,  a  réfigné  fa  cure  au  fieur  Guilloré. 

Le  1 1  du  même  mois ,  deux  heures  du  matin , 
le  fieur  Blard  elt  décédé  ,  &  le  même  jour  feulement 
le  Courier  ell  parti  pour  Rome. 

La  réfignation  étant  par-là  devenue  caduque  ,  le 
■fîeur  Guilloré  a  fait  inférer  dans  fes  provifions  la 
claufe  aut  allas  quovis  modo  ;  &  il  a  enfuite  pré- 
tendu qu'elle  lui  donnoit  la  préférence  ,  en  qualité 
de  préventionnaire  ,  fur  le  fieur  Bourget ,  Gradué 
nommé ,  qui  avoit  requis  le  bénéfice  en  vertu  de 
Tes  degrés. 

Par  fentence  du  bailliage  d'Alençon  ,  la  pleine 
maintenue  a  été  accordée  au  fieur  Bourget. 

Sur  l'appel,  on  difoit,  pour  en  établir  le  bien- 
jugé  ,  qu'à  la  vérité  il  étoit  de  principe  que  le  pape 
peut  prévenir  les  Gradués  ;  mais  qu'il  étoit  queftion 
de  (avoir  dans  quel  temps  la  prévention  doit  agir  , 
fî  le  quovis  modo  eft  une  prévention  accidentelle  , 
comme  l'a  prétendu  Guillaume  'Noyer  ,  &  fi  l'on 
peut  y  appliquer  les  difpofitions  du  concordat  , 
qui  donnent  au  pape  le  droit  de  prévenir  le 
collateur  ordinaire  ;  qu'avant  ,  &  nombre  d'an- 
nées après  le  concordat  ,  le  quovis  modo  étoit 
inconnu  ;  que  la  chancellerie  romaine  ne  l'a  mis  en 
ufage  d'abord  ,  que  pour  fe  procurer  un  moyen  dé- 
rogatoire à  la  règle  des  vingt  jours ,  &  non  pas  pour 
en  faire  un  objet  de  prévention  ,  qui  font  deux 
privilèges  tout-à  fait  diftinéls  ,  &  ne  peuvent  agir 
que  dans  des  circonftances  &  dans  des  temps  difté- 
rens;  que  le  pape  ,  fuivant  les  auteurs  ,  &  notam- 
ment Fuet,  ne  peut  prévenir  qu'après  la  vacance 
notoirem.ent  connue  &  rébus  adhuc  Integrls  ;  que 
donner  effet  à  la  claufe  aut  allas  quovis  modo  , 
contre  un  Gradué  nommé  ,  c'eft  accorder  au  pape 
un  double  droit  de  prévention  ,  l'un  pendant  la  vie  , 
l'autre  après  la  mort  ;  que  ce  feroit  faire  renaître 
les  anciens  abus  fi  folennellement  réprouvés  par  la 
pragmatiqne-fandion  ,  par  le  concordat  &  par  le 
concile  de  Trente;  que  le  ^z^ov/j'  modo  produiîjoit 
les  mêmes  effets  que  les  réferves  générales  &  par- 
ticulières ;  que  les  mêmes  abus  renaîtroient  fous  une 
•autre  forme  &  fous  un  autre  nom  ;  que  la  bonne 
difcipline  &  les  lois  du  royaume  s'y  oppofent  for- 
mellement; qu'il  fuit  delà,  dans  l'efprlt  même  du 
concordat,  que  le  pape  ne  peut  u  fer  de  prévention 
qu'après  la  vacance  du  bénéfice  notoirement  connue 
par  mort,  parce  que  fuivant  Rebuffe  ,  papa  dlcltur- 
prœvenlre  quando  prlmus  confert,  qulaprœven- 
clonem  retlnult  ,  non  prœlatlonem  ;  que  le  pape 
«\e  s'efl  retenu  contre  les  Gradués  que  la  prévention, 
&  non  la  prélatlon  qu'un  ufage  mal  entendu  a  pu  ' 
lui  donner  contre  les  ordinaires  ;  que  pour  pré-    j 
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venir  les  Gradués ,  le  concordat  (ûppofè  un  inter- 
valle où  ils  puiflènt  retenir ,  fans  quoi  il  ne  leur 
accorderoit  rien  ;  que  ce  qui  fait  la  prévention  ,  eii 
la  négligence  du  Gradué;  que  pour  lors  il  ne  peut 
pas  fe  plaindre  ,  parce  que  c'efl  la  condition  fous 
laquelle  la  grâce  de  l'expectative  lui  a  été  accordée  ; 
qu'il  eu  donc  effentiel  qu'il  ait  un  infiant  où  il  puilTe 
faire  fa  réquifition  ;  quecet  infiant  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  vacance  par  mort  ;  que  le  concordat  ne 
donne  pas  au  pape  la  faculté  d'empêcher  ni  de  pré- 
venir les  vacances  par  mort  ;  qu'il  refaite  donc  delà 
que  le  quovis  modo  eu  un  abus  fenfible,  qui  opé- 
reroit  les  mêmes  effets  que  les  anciennes  ré- 
ferves ,  &  détruiroit  les  privilèges  accordés  aux 
Gradués  par  le  concordat  ;  qu'à  la  vérité,  il  a  été 
admis  cffitre  les  ordinaires  par  un  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Paris  dans  un  temps  de  trouble  ,  le 
2 <;  juillet  T  y  85»  ;  mais  que  deux  arrêts  antérieurs  du 
même  tribunal ,  l'un  de  i  ^44  ,  rapporté  par  Rebufte  , 
l'autre  de  if  61  ,  recueilli  par  Carondas  ,  ont  jugé 
le  contraire  ;  qu'au  furplus  on  ne  trouvera  aucun 
arrêt  rendu  en  pareille  efpèce  contre  un  Gradué  ; 
que  ce  qui  a  pu  motiver  celui  de  158^  ,  c'efi  moins 
la  prévention  que  la  prélation  que  le  pape  prétend 
avoir  comme  ordinaire  des  ordinaires  ,  mais  que 
cela  n'intéreiïe  nullement  les  Gradués  qui  ont  obtenu 
leur  expeélative  à  titre  fingulier  ,  par  une  tranfadion 
faite  avec  le  pape ,  &  à  laquelle  celui-ci  ne  peut 
déroger  ;  qu'en  un  mot ,  les  Gradués  font  foumis  à 
la  prévention  établie  lors  du  concordat  ;  qu'on  ne 
peut  l'étendre  plus  loin  ,  &  qu'un  nouvel  ufage  ne 
peut  leur  préjudicier. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  31  juillet  1731  ,  quj 
confirme  la  fentence  du  bailliage  d'Alençon  ,  &  juge 
par  conféquent  que  le  pape  ne  peut  prévenir  les 
Gradués  par  l'efiet  du  quovis  modo  emplojé  dans 
une  fupplique  fur  réfignation  en  faveur  ,  non  admife 
du  vivant  du  réfignant  *. 

XIII.  Principaux.  Quoique  les  principaux  de 
collège  ne  foient  point  chargés  de  faire  une  claffe  , 
&  qu'ils  n'aient  que  l'adminiflration  générale  ,  ils 
jouiflent  néanmoins  des  mêmes  privilèges  &  avan- 
tages que  les  régens  &  les  profefteurs  ,  c'efi-à-dire  , 
qu'après  avoir  gouverné  le  collège  pendant  fept 
ans ,  ils  font  réputés  feptenaires ,  &  en  cette  qua- 
lité s'ils  fe  trouvent  en  concours  avec  des  Gradués 
nommés ,  ils  obtiennent  la  préférence  ,  nonobfiant 
que  leurs  compétiteurs  foient  plus  anciens  en  nomi- 
nation. Voyez.  Gradué-préférdnce. 

XIV.  Procuration.  Les  Gradués  fimples , 
comme  les  Gradués  nommés ,  font  obligés  de  réi- 
térer leurs  noms  &  furnoms  en  temps  de  Carême ,  & 
de  requérir  en  perfonne  ou  par  procureur  ,  parce 
que  cette  obligation  leur  eft  formellement  impofée 
par  le  concordat,  du  moins  pour  la  réitération,  & 
par  la  jurifprudence  pour  la  réquifition  ;  mais  ils 
n'ont  jamais  été  affujettis  à  notifier  en  perfonne  ,  ni 
par  un  fondé  de  procuration  expreffe.  On  tient  pour 
règle  que  la  tradition  des  titres  à  un  notaire  royal 
apofiolique ,  vaut  procuration. 
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^DAnsl'efpèce rapportée  ci-après,  §,  14,  nombre 
■4  ,  on  agitoit  au  parlement  de  Rouen  la  queflion 
<ie  favoir  lî  dans  un  atte  de  réitération ,  le  défaut 
d'avoir  laifTé  copie  delà  procuration  qui  avoit  déjà 
été  communiquée  lors  d'une  réitération  précédente, 
emportoit  nullité. 

Pour  la  négative  qui -a  été  adoptée  par  arrêt  du 
'•z  mai  1775  ,  on  difoit  qu'à  la  vérité  ,  celui  qui 
agit  en  vertu  d'une  procuration  ,  doit  juftifier  de 
ion  pouvoir  ;  mais  que  s'il  fait  plufîeurs  aftes  en 
vertu  de  la  même  procuration  ,  il  fuffit  qu'il  en 
ait  juftifié  une  fois  ;  il  fuffit  (  ajoutoit-on  )  ,  que 
dans  les  autres  aftes  ,  il  énonce  qu'il  en  a  déjà 
fourni  copie.  C'efl  ce  que  décide  formellement  Du- 
perray  ,  ohjervations  fur  le  concordat ,  pag.  241  ; 
après  avoir  parlé  de  la  procuration  ,  dont  il  faut 
joindre  copie  à  la  notification  ou  réitération  ,  il 
ajoute  :  c<  que  /î  on  a  donné  copie  de  la  procuration 
î)  une  fois  au  patron  ou  coUateur ,  il  fuffira  de  dire 
»  dans  les  ades  des  années  fuivantes  ,  en  vertu 
»  de  la  procuration  de  ...  .  /ignée  ,  fceliée  ,  in- 
•>  fînuée  &  contrôlée,  dont  a  été  donné  copie». 

On  objeftoit  que  la  première  réitération  par  la- 
quelle il  avoit  été  laiiTc  copie  de  la  procuration 
^toit  nulle. 

Cette  nullité  (  répondoit-on  )  ,  en  la  flippofiint 
Téelle  ,  ne  pouvoit  pas  influer  fur  le  plus  ou  le  moins 
<ie  néceflité  d'en  lailfer  de  nouveau  copie  lors  du 
ïècond  ade  ;  la  réitération  des  degrés  &  la  déli- 
vrance d'une  copie  de  procuration  font  deux  ades 
cliflinds  ,  quoique  relatifs  l'un  à  l'autre  ;  que  la  réi- 
tération des  degrés  foit  nulle  ou  valable  ,  la  copie 
de  la  procuration  n'en  aura  pas  été  moins  délivrée  , 
&.  il  fera  par  conféquent  toujours  poffible  de  ren- 
voyer à  cette  copie  déjà  laifîée  ,  lorfqu'on  fera  un 
nouvel  ade  de  réitération  à  la  même  perfonne*. 

XVI.  Professeur.  Tous  les  régens  &  profelTeurs 
de  l'univerfité  de  Paris  jouiflent  d'un  privilège  qui 
les  dédommagent  de  ce  que  la  nomination  ou  re- 
commandation de  l'univerfité  ,  qui  originairement 
n'éioit  établie  que  pour  les  fuppots ,  efl  depuis  deux 
Ijècles  accordée  à  tous  les  Gradués  qui  ont  un  temps 
d'étude  académique  de  cinq  ans ,  &  un  degré  valable 
dans  une  des  quatre  facultés.  Ce  privilège  con- 
Ijfte  en  ce  que  dans  le  cas  où  Ils  fe  trouvent  en  con- 
cours avec  d'autres  Gradués  nommés  plus  anciens 
non  privilégiés  ,  on  leur  accorde  la  préférence.  Ce 
privilège  n'efl  pas  néanmoins  auffi  avantageux  aux 
régens  &  profefieurs  ès-arts ,  qu'aux  profelTeurs  en 
théologie ,  parce  que  ces  derniers  peuvent  confer- 
ver  leur  chaire.,  &  jouir  d'un  bénéfice  non-cure, 
mais  fujet  a  réfidence,  tel  qu'un  canonicat  de  ca- 
thédrale ou  de  collégiale  ,  &c.  ,  au  Heu  que  les 
profelTeurs  ès-arts  font  tenus  de  quitter  leur  chaire, 
lorsqu'ils  viennent  à  être  pourvus  d'un  canonicat, 
à  moins  que  ce  canonicat  ne  foit  de  l'une  des  col- 
légiales de  la  vlUe  de  Paris.  S'ils  ne  quittoient  pas 
leur  chaire  pour  aller  delTervir  le  canonicat  hors  de 
Paris,  ils  n'en  touclieroient  pas  les  fruits;  au  lieu 
911e.  les   profelTeurs  de  théologie;  de  la.  faculté  de 


GRADUÉ. 

paris  ont  acquis  par  la  force  de  la  poiïeflfion  >  le  pri- 
vilège d'être  tenus  préfens ,  à  l'effet  de  gagner  les 
fruits  des  prébendes  dont  ils  font  pourvus.  Voyet 
G  radué-p  référence. 

XVI.  Profession.  Suivant  la  règl«  fecularia 
fecularibus  ,  regularia  reguLiribus  ,.  l^s  Gradués 
féculiers  ne  peuvent  requérir  que  des  bénéfices  fé- 
culiers ,  comme  les  Gradués  réguliers  n'ont  la  fa- 
culté de  requérir  que  des  bénéfices  réguliers  de 
l'ordre  dans  lequel  ils  onrfait  profelTion.  Les  lettres 
de  nomination  que  les  univerfités  accordent  aux 
Gradués  féculiers  ,  font  différentes  de  celles  qu'elles 
accordent  aux  Gradués  réguliers;  dans  les  unes  & 
les  autres  ,  on  fait  mention  expreffe  de  la  qua- 
lité de  la  perfonne  qui  eil  nommée  aux  patrons  & 
coUateurs.  En  conféquence  ,  s'il  arrive  qu'un  Gradué 
féculier  entre  dans  un  monaffère  ,  &  y  faiTe  pro- 
feîTion  religieufe,  il  ne  lui  eft  pas  poffible  de  faire 
ufage  des  lettres  de  nomination  qu'il  a  obtenues 
comme  clerc  féculier,  parce  que  le  patron  ou  col- 
lateur  auquel  il  auroit  notifié  Tes  titres  ,  ne  feroit 
point  obligé  d'avoir  égard  à  Tes  lettres  de  nomina- 
tion ;  il  feroit  fondé  à  oppofer  ,  que  le  Gradué  qui 
fe  préfente  n'eff  pas  celui  qui  lui  a  été  recom- 
mandé par  Tuniverlité.  Il  faut  que  le  Gradué  fécu- 
lier ,  qui  a  tait  profeflion  religieufe  pofférieurement 
à  l'obtention  de  fes  lettres  de  nomination  ,  en  ob- 
tienne de  nouvelles  ,  s'il  veut  requérir  &  être  pourvu 
d'un  bénéfice  régulier  ;  car  fa  qualité  de  religieux 
le  rend  incapable  depolTéder  des  bénéfices  féculiers. 
La  profefflon  religieufe  éteint  donc  les  lettres  de 
nomination. 

'*■  Cette  décifion  n'eft  cependant  pas  fans  contra- 
dideurs. 

Rebuffe,  fur  le  concordat,  $.  volumus ^  aux  mots, 
ex  dïclis  qiuiUfîciicis  ,  ne  fait  point  de  difficulté 
de  dire  que  nominationes  clerici  f/rcularis  ad 
quœcumque  bemfcïa  non  extinguntur  per  pro- 
fejfionem  illius  ,  quia  inttUigl  debent  de  bene- 
ficiis  adquœ  habilzs  erit  tempore  vacationis. 

Ce  qu'il  y  a  de  furprenant  ,  c'eft  qu'on  trouve 
peu  de  préjugés  fur  cette  queflion.  M.  Louet,  let- 
tre B  ,  rapporte  bien  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Gradué,  qui , 
avant  fa  profeffion  ,  avoit  été  pourvu  ,  comme  fécu- 
lier ,  d'un  bénéfice  régulier  en  commende ,  perdoit 
le  bénéfice  par  la  profeffion  même,  quoique  faite 
dans  un  ordre  capable  de  pofTéder  ce  bénéfice.  Mais- 
on le  voit,  cet  arrêt  n'a  à  la  queffion,  qu'un  rap- 
port éloigné  &  indired ,  &  dès-là  il  ne  peut  pas- 
être  regardé  comme  décifif. 

D'un  autre  côté  ,  on  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  zo  juillet  1716,  par  lequel  il  a  été 
décidé  ,  au  fujet  d'une  taxe  de  voyage  ,  qu'un  reli- 
gieux qui  étolt  né  noble  ,  n'avoit  pas  perdu  la  no- 
bleffe  par  fa  profeffion.  Mais  ce  n'eff  encore  là  qu'une 
décifion  éloignée  de  notre  efpèce  ,  &  dont  on  ne  peut 
tirer  que  des  argumens  par  indudion. 

La  queffion  précife  &  direde  s'eff  préfentée  aa 
même  parlemeiit  en  173 1  j  mais  elle  étoit  acçoDV« 
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p*gnée  d'une  autre,  à  laquelle  elle  fe  trouvoît  fu- 
bordonnce.  C'étoit  dans  la  caufe  du  prieur  de 
Taileville ,  dont  il  eft  parlé  ci-dellus ,  §.  p ,  Gniduc- 

En  fuppofant  (dlfoit-on)  ,  qu'on  eût  pu  conférer 
le  bénéfice  à  dom  Vimard,  avec  les  droits  de  dom 
Guefdon  ,  quoique  celui-ci  fût  mort  dans  les  fix 
mois,  la  collation  devenoit  inutile;  parce  que  dom 
Guefdon  ,  s'il  eût  vécu  ,  n'eût  pas  pu  être  regardé 
comme  Gradué  nommé  ,  attendu  l'antériorité  de  Tes 
lettres  de  nomination  à  l'cmiffion  de  Tes  vœux.  En 
effet ,  le  concordat ,  titre  de  coLLitionibus  ,§.$>, 
verfet  3  ,  décide  expreifément  que  fœcidaris  no- 
minatiis  bénéficia  regularla  petere  aut  confe- 
qiii  minime  potefî.  Par  la  profelllon  religieufe, 
l'homme  abdique  l'état  féculier  ,  &  perd  conféquem- 
ment  tous  les  avantages  qu'il  pouvoit  avoir  comme 
Gradué  féculier.  Les  lettres  de  nomination  qu'il  a 
obtenues  en  cette  qualité  ,  deviennent  donc  inutiles , 
&  s'il  n'en  demande  pas  de  nouvelles  ,  jamais,  dans 
l'état  régulier  ,  il  ne  fera  confidéré  comme  Gradué 
nommé. 

On  répondoit  à  ces  raifons  ,  qu'il  falloit  diftin- 
guer  le  cas  de  la  profeflîon  dans  un  ordre  dont  les 
profès  font  inhabiles  aux  bénéfices  ,  d'avec  celle  qui 
eft  faite  dans  un  ordre  où  la  qualité  de  bénéficier  n'eft 
pas  incompatible  avec  la  vie  religieufe.  Au  premier 
cas  (  ajoutoit-on  )  ,  le  Gradué  qui  a  été  nommé 
comme  féculier  ,  eft  préfumé  avoir  renoncé  à  fa 
nomination  ,  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  le 
fécond.  Les  nominations  s'accordent  communément 
pour  toutes  fortes  de  bénéfices  indiftindement  ;  & 
dans  ce  cas ,  le  Gradué  qui  ,  après  avoir  pris  la 
nomination  de  l'univerfité  ,  comme  féculier  ,  a  fait 
profeftion  religieufe  dans  un  ordre  dont  les  membres 
font  capables  de  bénéfices ,  peut  requérir  en  confé- 
quence  des  bénéfices  réguliers  ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  réputé  avoir  renoncé  à  la  qualité  de  Gradué 
nommé,  &  que  fa  profeftion  ne  lui  failant  perdre 
ni  Ton  degré ,  ni  fon  temps  d'étude  ,  ne  peut  pas 
non  plus  lui  faire  perdre  l'effet  de  fa  nomination; 
d'ailleurs ,  pour  priver  un  fujet  d'un  droit  qui  lui 
eft  bien  &  duement  acquis  ,  il  faut  une  loi  expreiïe  , 
&  on  n'en  trouve  aucune  qui  prive,  en  ce  cas, 
le  Gradué  des  avantages  de  fa  nomination  ni  de 
fa  date. 

Nous  avons  dit  ci  -  deftus  que  le  parlement  de 
Rouen  ,  par  arrêt  du  18  février  173  i  ,  donna  una- 
nimement gain  de  caufe  à  dom  le  Roy.  Meftieurs  , 
dit  Routier ,  fe  déterminèrent  par  des  motifs  dif- 
férens  ;  les  uns  appuyèrent  leur  opinion  fijr  ce  que 
d-im  Guefdon  étant  mort  dans  les  fix  mois  ,  fon  droit 
n'avoit  pu  être  confommc  pendant  le  litige,  &  n'a- 
voit  pu  former  une -féconde  vacance;  que  par  con- 
séquent dom  le  Roy  ayant  requis  dans  les  fix  mois 
de  la  première  vacance  ,  le  droit  lui  reftoit  entier  , 
comme  s'il  eût  requis  feul.  Les  autres  jugèrent  que 
les  lettres  de  nomination  obtenues  par  dom  Guefdon 
féculier  ,  avoient-  é:é  anéanties  par  la  profefTion 
religieufe ,  &  qu'elles  ne  pouvoient  valoir  pour  les 
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bénéfices  réguliers  à  l'égard  defquels  il  en  aUroJtdû 
prendre  de  nouvelles  ;  que  par    confcquent  dom  le 
Roy  l'auroit  emporté  fur  lui  ,  &  qu'il  dcvoit ,  par 
la  même  raifon  ,  exclure  le  fubrogé  à  fon  droit'*', 
XV'II.  Provision.  On  a  déjà  expliqué  fur  Ics 
mots  Gradue  -  claufes ,  celle  tibi  tanguam  Gra- 
duato    infinuato  &  débite  qualificuio  ,   que  les 
cùllateurs  doivent  inférer  dans  les  provifions  qu'ils 
accordent  aux  Gradués  nommés.    Si    un  collateuc 
omettolt  cette   claufe  ,  le  Gradué    feroit  fondé  à 
exiger  qu'on  lui  délivrât  d'autres  provifions  où  elle 
fût  inférée  ,  parce  qu'une  pareille  omiPûon  lui  fe- 
roit tellement  préjudiciable  ,  qu'elle  feroit  attribuer 
la  préférence  à  un  autre  Gradué  ,    quoique  moin» 
ancien  :  mais  fi  le  coUateur ,  après  avoir  omis  cette 
claufe  ,  conféroit  le  bénéfice  à  un  non  Gradué  ,  ce 
fécond  pourvu   pourroit-il  exciper  de  l'omiftlon? 
Non  fans  doute  ,  parce  qu'il  y  auroit  préfomptioit 
de  fraude,  &  que  d'ailleurs  perfonne  ne  peut  tirer 
avantage  d'un  vice  qui  procède  de  fon  propre  fait. 
Il  eft  fenfible  que  C\  un  collateur  pouvoit  impuné- 
ment omettre  la  claufe  dans  les  provifions  qu'il  efî 
forcé  d'accorder  aux  Gradués  nommés,  il  lui  feroit 
facile  d'éluder  le  droit  de  ces  expedans.  Il  eft  en^ 
core  fenfible  que  Ci  un  collateur ,  après   avoir  con- 
féré à  un  non  Gradué  un  bénéfice  vacant   dans  un 
mois  de  rigueur  ,  le  conféroit  à  un  Gradué  requé- 
rant fans  y   faire  exprimer  la  claufe  tibi  tanquant 
Graduato  ,  &c.  ,  la  fraude  feroit  encore  plus  ma- 
nifefte ,  &  par  conféquent  le  non  Gradué  ne  pour-? 
roit  en  exciper. 

Cependant ,  en  tous  ces  cas  ,  les  autres  Gradués 
concurrens  dans  les  provifions  defquels  la  claufe  fe 
trouveroit  inférée,  feroient  bien  fondés  à  prétendre 
la  préférence  fur  celui  dans  les  provifions  duquel 
elle  auroit  été  omife,  quoiqu'il  fût  le  plus  ancien 
en  nomination  ,  &  d'ailleurs  duement  qualifié.  Lat 
raifon  fe  tire  de  la  maxime  vigiLmtibus  jura  fuc- 
carrunt.  C'eft  à  chaque  Gradué  à  veiller  à  ce  que 
les  provifions  qu'on  lui  délivre  foient  en  bonne 
forme;  il  eft  jufte  qu'il  porte  la  peine  de  fa  négli- 
gence. Un  Gradué  moins  ancien  ne  pourroit  néan- 
moins profiter  de  l'omifiîon  de  la  claufe  ,  s'il  y 
avoit  preuve  ou  de  fortes  préfomptions  que  l'cx- 
prefllon  de  cette  claufe  n'a  été  omife  que  pour  favo- 
rifer  ce  Gradué. 

A  l'égard  des  autres  claufês  de  ft}!e  dans  toutes 
les  provifions ,  leur  omifl[îon  dans  celles  qui  font  ac- 
cordées aux  Gradués  ,  ne  peut  être  d'une  grande 
conféquence,  parce  qu'on  doit  lés  regarder  comme 
des  vices  de  clerc. 

Quelque  duement  qualifié  que  fo;t  un  Gradué  , 
ou  exempt  de  tout  reproche  ,  tant  du  côré  Vie  fes 
lettres  de  degré  ,  de  temps  d'étude  &  de  nomina- 
tion, que  des  aéles  de  notificat'cn  ,  réit 'ration 
&  requifition  ,  il  peut  néanmoins  elTuyer  légitime- 
ment un  refus  de  provifions.  Ce  refus  eft  iufte, 
lorfque  le  Gradué  eft  de  mauvaife  doétrine  ou  de 
mauvai fes  moeurs ,  ou  qu'il  n'a  pas  ceriaines  qualités 
requifes  pour  être  valablement  pourvu  dubénéEce; 
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fuppofons  qu'un  Gradue  qui  n'eft  pas  prêtre  ou  qui 
n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de  z  5  ans ,  demande  des 
provifions  d'une  cure  ou  autre  bénéfice  à  charge 
d'ames ,  le  collateur  fera  bien  fondé  à  les  lui  refufer 
à  caufe  de  ia  prohibition  portée  dans  la  déclaration 
du  ij  janvier  1741. 

§.  XIII.  Gradue  ,  qualité  ,  quinquennlum, 

I.  Qualités.  Parmi  les  qualités  relatives  à  la 
pofTedion  des  bénéfices,  il  y  en  a  de  deux  princi- 
pales fortes.  Les  unes  font  propres  au  bénéfice  ,  & 
regardent  fa  nature  ,  fon  eifence,  fes  propriétés  , 
(es  cliarges ,  fes  prérogatives  ,  fes  avantages.  \Jn 
bénéfice  eft  féculier  ou  régulier,  à  charge  d'ames , 
ou  fans  charge  d'ames ,  fujet  à  ré/îdence  ,  ou  non 
fujet  à  réiidence  ,  exempt  ou  non  exempt,  afFedé  à 
des  perfonnes  d'une  certaine  qualité,  ou  affranchi 
de  toute  affcdation  ,  de  pleine  &  libre  collation 
ou  fujet  à  un  droit  de  patronage  eccléfiaftique  , 
laie  ou  mixte  ,  chargé  d'un  office  de  chœur  ,  ou 
ifolé,  &c. 

Les  qualités  de  la  féconde  espèce  regardent  le 
bénéficier  ,  &  on  les  appelle  perfonnelles  par  oppo- 
fition  à  celles  qui  font  propres  au  bénéfice  que  l'on 
dénomme  réelles.  On  entend  communément  par 
qualités  perfonnelles  celles  qui  regardent  la  doc- 
trine ,  la  conduite  &  les  mœurs.  Tous  les  eccléfiaf- 
tiques  doivent  être  de  bonnes  mœurs  &  de  faine 
dodrine  ;  quiconque  manque  d  une  de  ces  qualités , 
ed  indigne  &  incapable  d'être  pourvu  de  bénéfices 
même  limples  ou  fans  charge  d'ames  ,  &  d'aucun 
fervice  public  ,  tels  que  les  prieurés  non  fujets  à 
réfidence. 

iVIais  quoique  tous  les  bénéfices  exigent  que  ceux 
qui  les  poffcdent  ,  foient  de  bonnes  mœurs  &  de 
faine  dodrine  ,  tous  ne  requièrent  pas  le  même 
degré  de  fcience  &  de  vertu  ;  il  y  a  à  cet  égard 
une  extrême  différence  entre  un  bénéfice-cure  ,  & 
un  bénéfice  fimple  non  fujet  à  réfidence.  Pour  pof- 
féder  des  bénéfices  de  cette  dernière  qualité ,  il  n'eff 
pas  néceÏÏaire  d'être  fort  habile  ,  il  fufiît  d'être  inf- 
trult  des  vérités  de  la  religion  :  au  lieu  que  pour 
bien  remplir,  par  exemple,  une  théologale,  il  efi 
nécefTaire  d'être  théologien  ;  comme  pour  bien  rem- 
plir une  pénitencerie  ,  il  ne  fuffitpas  de  bien  polfé- 
der  la  théologie  fcholaftique  ,  il  faut  favoir  encore 
la  théologie  pofitive,  &  être  fupérieurement  infiruit 
des  principes  de  la  morale  chrétienne  ,  afin  d'être  en 
état  de  réfoudre  tous  les  cas  de  confcience  qui  peu- 
vent fe  préfenter. 

Les  mêmes  connoilTances  font  néceïïaires  juf- 
qu'à  un  certain  degré  pour  bien  remplir  les  fonc- 
tions curiales  ,  fur-tout  dans  une  grande  paroifTe. 
Il  faut  de  plus ,  dans  un  curé  ,  le  talent  de  la  parole, 
f  efprit  de  gouvernement  pour  ia  conduite  des  âmes. 

Outre  ces  qualités  générales  perfonnelles ,  il  y 
en  a  d'autres  que  certains  bénéfices  exigent.  Ces 
qrslités  font  celles  de  l'âge  ,  du  degré,  de  l'ordre  , 
de  l'origine  ,  de  ia  naifîance  dajis  tel  javs ,  telle 
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paroiffe ,  telle  famille  ,  &c.  Les  Gradués  qui  rc* 
quièrent  &  veulent  forcer  les  patrons  ou  coUateurs 
de  leur  conférer  les  bénéfices  qui  ont  vaqué  dans 
les  mois  qui  leur  font  afiedés  ,  doivent  avoir  ces 
différentes  qualités  ,  tant  générales  ,  que  particu- 
lières,  relativement  au  bénéfice  dont  ils  demandent 
des  lettres  de  préfentation  ou  de  collation  ;  &  s'ils 
ne  les  ont  pas ,  le  collateur  efl  régulièrement  en 
droit  de  refufer  ,  foit  la  collation ,  foit  l'inliitu- 
tion  canonique. 

II.  QuiNQUENNiUM.  Onzp'pelle  quinquennium 
le  temps  d'étude  requis  par  le  concordat ,  pour  pou- 
voir jouir  de  l'expedative  des  grades.  On  a  déjà 
remarqué  ci-delfus  &  en  plu/ieurs  endroits,  que  ce 
temps  doit  être  de  cinq  ans  complets  d'étude  aca- 
démique, fans  aucune  abfence  notable.  On  obtient 
quelquefois  difpenfe  de  temps  d'étude  pour  par- 
venir à  un  degré  ;  mais  il  eft  inoui  8i  fans  exemple  , 
qu'un  Gradué  nommé  ait  obtenu  difpenfe  d'une 
partie  de  l'étude  de  cinq  ans  ,  requife  pour  jouir 
de  l'expedative  des  grades. 

*  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  13  juillet 
1710  a  jugé  ,  entre  deux  Gradués  ,  que  le  quin~ 
quennium  s'entend  d'une  étude  de  cinq  ans  en  phi- 
lofophie,  comme  de  l'étude  de  cinq  ans  en  une  fa- 
culté fupérieure. 

Nous  parlons  encore  de  cet  arrêt  fous  le  mot 
Gradués-titres,  * 

§.  XIV.  Gradue',  refus  ,  régale  ,  RÈCLE  DE- 
MENSIBVS  ,  réitération. ,  replétion  ,  requifi- 
tion  ,  réferves, 

I.  Refus.  Les  patrons  &  collat'eurs ,  requis  par 
les  Gradués,  doivent  accorder  ou  refufer  les  lettres 
de  préfentation ,  de  collation  ou  d'inftitution  ,  qui 
leur  font  demandées  par  les  Gradués  nommés  qui 
ont  fatisfait  aux  formalités  de  la  notification  &  de 
la  réitération.  Il  ne  leur  eft  pas  permis  de  différer 
ou  remettre  le  requérant  à  un  autre  temps.  Toute 
réponfe  vague,  générale,  équivoque,  ou  qui  ne 
tend  pas  à  la  conceffion  des  lettres  demandées,  peut 
être  prife  pour  refus  ;  &  le  patron  ou  collateur ,  qui 
refufe  nettement  d'accorder  les  lettres  qu'on  lui 
demande ,  doit  déduire  les  motifs  de  fon  refus , 
fans  quoi  il  y  a  abui^.  Ce  refus  feroitmême  abufif, 
quand  le  collateur  auroit  des  raifons  très-légitimes 
pour  ne  pas  accorder  au  Gradué  les  lettres  qu'il 
requiert  ;  parce  que  les  ordonnances  im>pofent  aux 
coUateurs  l'obligation  de  déduire  les  motifs  de  leur 
i-efus.  AuflTi  efi-il  arrivé ,  que  ,  par  le  même  arrêt 
qui  a  déclaré  qu'il  y  avoit  abus  dans  un  refus  de 
provifions,  on  a  maintenu  le  pourvu  y«^^  liherom 
Le  Gradué  ,  qui  a  effuyé  un  .refus  ,  a  deux  voies 
pour  fe  pourvoir  à  l'effet  d'obtenir  les  provifions 
néceffaires  pour  prendre  poffeffion  du  bénéfice  &  en 
jouir  :  la  première  de  ces  deux  voles  eft  celle  du  re- 
cours au  fiipérieur  immédiat  de  celui  qui  a  fait  le' 
rçfus  :  la  féconde  efi  celle  de  l'appel  comme  d'abus 
au  parlement,  Le  Gradué  a  non-feulement  le  choix 
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de  ces  deux  voies  ,  mais  il  peut  prendre  l'une  & 
l'autre  conjointement.  C'eft  par  les  circonflances 
qu'il  doit  déterminer  la  marche  qu'il  eu.  à  propos 
de  fuivre  ,  attendu  qu'il  y  a  des  cas  où  il  eft  plus 
avantageux  de  prendre  la  voie  de  l'appel  fimple  , 
&  d'autres  où  celle  de  l'appel  comme  d'abus  ell  la 
plus  efficace. 

Quoique  les  patrons  &  collateurs  aient  une  cer- 
titude morale  qu'il  y  a  des  nullités  dans  les  titres 
du  Gradue  requérant ,  ils  ne  doivent  pas  taire  diffi- 
culté de  lui  accorder  des  provifions  ,  parce  que 
cette  conceffion  de  provilions  ne  les  empêche  point 
de  difpofer  du  bénéfice  au  profit  de  qui  bon  ieur 
Temble  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autres  Gradués  duc- 
ment  qualifiés.  Lorfque  le  refus  fait  par  le  coUa- 
teur  ordinaire  ,  eft  confirmé  par  les  collateurs  fu- 
périeurs  ,  &  que  la  cour  ,  fa. fie  de  l'appel  comme 
,d'abus ,  s'apperçoit  que  le  refus  a  été  l'effet  de  la 
prévention  ou  de  l'humeur,  elle  renvoie  le  fuiet 
refufé  devant  le  chancelier  de  l'univerfité  pour  en 
obtenir  des  provifions.  Le  chancelier  ne  fait  point 
difficulté  de  les  accorder  en  exécution  de  l'arrêt. 
Le  clergé  s'en  plaint,  mais  les  provifions  n'en  reçoi- 
vent pas  moins  leur  exécution. 

Il  eft  remarquable  que  ,  quoiqu'un  Gradué  n'ait 
,pu  obtenir   des   provifions ,  il  peut  néanmoins   in- 
tenter complainte  ,   &  c:re   maintenu   contre   tout 
autre  Gradué  Ton  compétiteur  ;  mais  ce  n'eft   qu'à 
la  charge  d'obtenir  des  provifions. 

Il  eft  important  d'obferver  ,  que  quand  un  Gradué 
refufé  ne  juge  pas  à  propos  d'appeler  comme  d'abus 
de  refus  ,  il  peut  fe  pourvoir  devant  les  juges 
royaux  ordinaires,  à  l'eS'et  d'obtenir  permiffion  de 
prendre  pofTeftlon  civile,  &  intenter  complainte; 
il  peut  même ,  en  pourfuivant  le  jugement  de  la 
complainte  dans  un  tribunal  inférieur  ,  appeler 
comme  d'abus  au  parlement  du  refus  de  provifion. 
Cette  manière  de  procéder  paroit  finguiiere  ;  elle 
eft  néanmoins  régulière  :  on  la  fuit  quelquefois , 
afin  de  jouir  plus  promptement  du  temporel  du 
bénéfice.  On  a  vu  un  exemple  de  cette  procédure 
dans  la  célèbre  conteftation  élevée  fur  le  pofTef- 
foire  de  la  cure  de  faint  Jean  en  Grève  ,  en  I74^  , 
entre  le  fieur  de  la  Hogue  &  le  fieur  de  Boncours. 
Si  un  Gradué,  qui  a  eiTuyé  un  refus  de  provi- 
fions, diftéroitplus  de  Gk  mois  de  fe  pourvoir  par 
l'une  ou  l'autre  des  deux  voies  qu'on  vient  d'in- 
diquer ,  il  pourroit  enfuite  être  déclaré  non-rece- 
vable  dans  fa  demande.  La  fin  de  non-recevoir  ré- 
fulteroit  de  la  loi  delà  dévolution.  Voyez.  Gradué 
dèi'olution  ,  collateur  f  qualités. 

II.  Régale.  Pendant  l'ouverture  de  la  régale 
clans  un  diocèfe  ,  les  Gradués  ,  foit  fimples ,  foit 
nommes  ,  ne  peuvent  exercer  leur  droit  d'expeda- 
tive  fur  aucun  des  bénéfices  de  la  pleine  collation , 
ni  de  la  fimple  inftitution  ,  ou  autre  difpofitjon  de 
la  prélature  :  mais  rien  ne  les  empêche  de  l'exercer 
fur  ceux  qui  font  de  la  pleine  collation  des  abbés , 
des  chapitres  &  des  autres  collateurs  inférieurs.  Il 
Éaut  néanmoins  excepter  le  cas   où   une   abbaye , 


GRADUÉ. 


iii 


un  prieuré  conventuel,  ou  autre  mcnaftcre  pofiédé 
en  titre  ou  en  commende ,  fe  trouveroîî  vacant  en 
même -temps  que  le  ficge  épifcopal  :  éar  ,  dans 
cette  hypothèfe,  les  bénéfices  de 'la  colJation  du 
titulaire  ou  du  commendataire ,  tomberoient  en 
régale  ,  fuivant  la  difpofition  de  la  déclaration  du 
30  août  1735. 

III.  Règle  de  MEnsisus.  Avant  l'introduc- 
tion de  l'expedative  des  grades  dans  le  royaume 
les  papes  s'efiûr.,oient  dy  introduire  la  règle  de 
rnenjilnu.  Çeft  ce  qui  paroît  par  une  ordonnance 
du  roi  Charles  VII,  du  4  novembre  141^  enré- 
giftrée  au  parlement  ,  féant  à  Poiriers ,  le  4  jan- 
vier fuivant.  Il  y  a  tout  lieu  de  penfer  que  cette 
ordonnance  auroit  reçu  Ton  exécution  ,  û  la  prag- 
matique n'étoit  intervenue  ;  en  conféqucnce  de  cette 
règle  ,  les  collateurs  françois  n'auroient  la  libre 
dilpofitioft  des  bénéfices  de  leur  dépendance  que 
pendant  quatre  mois  de  l'année,  au  lieu  qu'ils'i'cnt 
pendant  huit  mois  ;  que  pendant  deux  autres  n^ois 
lis  ont  le  choix  entre  tous  les  Gradués  qui  leur  ont 
notifie  leurs  titres ,  &  que  c'eft  à  eux  à  donner  les 
provilions  aux  Gradués  pendant  les  deux  autres  mois. 
Ainfi ,  1  avantage  des  collateurs  foumis  au  concor- 
dat ,  lur  ceux  qui  font  fujets  à  la  règle  de  menCi- 
PUS  ,  eft  manifefte.  -^ 

IV.  Réitération.  La  réitération  eft  une  for- 
malité prefcrite  par  le  §.  7  du  concordat  cod  tu. 
qui  porte  :  Taieanturque  pr<Efaù  Graduati , 
tam  jimp Lices  quam  nominati  patronis  eccle- 
jiajhcis  ,  aut  colLatonbus  ordinariis  ,  quihus 
gradus  uuc  naminatioms  litteras  hujufmodi 
uijinuare  dehcnc  ,  iuteras  fuorumgradus  &  no- 
mmauums,  certificat lonis  temporis  ftudu  ,  at- 
tejîationis  nobduatis  duplicatas  dare  ;  ac  fin- 
guhs  annis  ,  tempore  quadragefima  ver  fe  aut 
procuratoremfuum,  collatoribus  nominatorlhus 
Jeu  patronis  ecclefîafticis  aut  eorum  vlcanis  , 
corum  nomma  &  cognomlna  infinuare  ;  &  eo 
anno  <}ua  pr^Jatam  infznuationem  facere  omi- 
Jcrint  benejicium  in  vim  gradus  aut  nomina- 
tionis  hujujmodi  petere  non  pofflnt,  Ft  ft  col- 
Luoribus  ordinariis _  aut  patronis  ecclefîafticis 
m  menfihus  deputatis  Graduatis  fimpLicibus 
aut  Graduatis  nominatis,  non  ejet  Graduatus 
aut  nominatus  qui  diligentias  prœfata^  fe 
cent  collaùo  feu  prœfentatio  per  côllato- 
rem  feu  patronum  ecclefiafiicum  ,  etiam  dfdem 
menfibus  faaa  alten  quam  Graduaio  ,  non 
propter  hoc  irrita  cenfeatur. 

■  Si  tamen  Graduatus  fimplex  aut  nominatus 
beneftcium  ,  poft  infimuitionem  gradus  aut 
nommatioms  ,  in  menfibus  eis  afflgnatiL  va- 
cans  petienc  ,  &  inter  fuam  infinuationem  ei 
prœfatam  requifitionem  nonfuper  venerit  qua- 
dragefima ,  inquà  nomen  &  cognomen  infinuare 
deouent  ad  bénéfice ium  fie  vacans  eurn  capa- 
cem  ipfumque  iUud  confequi  poffe  &  debere  de-^ 
cemimus. 

Dans  ce  paragraphe  ,  on  impofe  de  nouveau^ 
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aux  Gradués  qui  notilîent  leurs  lettres  de  degré  , 
de  temps  d'étude  &:  de  noînination  ,  l'obligation  de 
laiiïer  copie  ,  ou  de  donner  des  doubles  de  ces 
lettres ,  aux  patrons  ou  coilateurs  auxquels  la  noti- 
fication eil  faite  :  enfuite  on  aflujettit  les  mêmes 
Gradués  à  notifier  ,  en  temps  de  Carême,  aux  mêmes 
patrons  &  coilateurs  ,  leurs  noms  &  furnoms  ,  & 
en  raofence  des  patrons  &  coilateurs ,  à  Icursvicaires. 
Cette  formalité  ,  que  les  auteurs  qualifient  de  réité- 
ration ,  doit  être  laite  par  chaque  Gradué  en  per- 
fônne  ,  ou  par  un  fondé  de  procuration  (i).  Les 
Gradués  ne  font  point  obligés  d'obferver  cette  for- 
malité tous  les  ans  :  mais  la  loi  leur  déclare  qu'ils 
feront  privés  de  la  faculté  de  requérir  ,  pendant 
l'année  qui  fuivra  immédiatement  le  Carême  auquel 
ils  auront  manqué  d'y  fatisfaire. 

La  loi  déclare  de  plus  ,  que  s'il  ne  Ce  trouve 
aucun  Gradué,  foit  limple,  foit  nommé,  qui  ait 
notifié  Tes  titres  ,  ou  réitéré  tes  noms  ou  furnoms  , 
en  temps  de  Carême  ,  à  un  patron  ou  à  un  coilateur  , 
ce  patron  ou  coilateur  aura  la  liberté  dedifpofer 
des  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  dans  les  mois 
aftedés  aux  Gradués  ,  en  faveur  de  non  Gradués , 
ou  du  moins  que  ,  dans  ce  cas ,  la  difpofition  faite 
au  profit  d'un  non  Gradué  ne  pourra  être  arguée 
<ie  nullité. 

Dans  la  dernière  difpofitïon  de  ce  même  para- 
graphe,  on  prévient  une  difficulté,  &  on  refont 
une  queftion  qui  Ce  feroit  préfentce  naturellement. 
Cette  queflion  eût  été  de  favoir  Ci  un  Gradué  peut 
requérir  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  après 
la  notification  de  fes  titres  ,  &  avant  qu'il  ait  pu 
réitérer  Tes  noms  &  furnoms  en  temps  de  Carême. 
La  loi  décide  que  ,  s'il  n'eu  point  intervenu  de 
Carême  depuis  là  notification ,  rien  n'empêche  que 
le  Gradué  ne  requiert  utilement  les  bénéfices  qui 
viennent  à  vaquer. 

La  formalité  de  la  réitération  a  été  fixée  au  temps 
de  Carême ,  parce  qu'en  1 5  1 6  ,  l'année  commençoit  à 
Pâques ,  c'eft-à-dire  le  jour  de  la  fête  de  l'Annon- 
ciation ,  qui  eft  le  zj  du  mois  de  mars;  ain/î  , 
c'étoit  le  Carême  qui  terminoit  l'année  civile  ,  & 


(  I  )  Formule  pour  la  réitération  des  Grades  en  temps  de 

Carême. 

En  li  préfence  *:  compagnie  des  notaires  foufllgnés , 
meffire....  prêtre  ,  doileur  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris  , 
Gradué  ,  nominc  &  dûment  qualifié  &  infinué  fur  le  prieuré 
ii..,.  &  fur  le  chapitre  de  l'églife  collégiale  de..,,  demeurant 
à-...  encontinuant  les  précédentes  fignifications ,  inlînuacions 
de  degrés,  &  réitérant  en  ce  préfcnt  temps  deCarêine,  a 
montré,  notifié,  &c  dûment  fait  favoic  fes  noms,  furnoms 
&C  qualités  à  meflire....  prieur -commendataire  du  prieuré 
de....  parlant  au  fieur....  fon  valet-de-chambre  ,  trouvé  en  la 
chambre  dudit  fieur....  &à  medieurs  les  vénérables  doyen, 
chanoines  &  chapitre  de  ladite  églife  collégiale  de..,.  aflTeinblés 
&  tenant  le  chapitre  au  lieu  &  en  la  minière  accoutumée, 
tant  conjointement  que  divifément ,  en  parlant  pour  eux 
cous  à  M....  greffier  dudit  chapitre  ,  trouvé  à  Ja  porte  d'icelui, 
dont  ôc  d«  ce  que  deflusjcdit  fieur....  a  requis  le  préfent 
aCte  de  réitération  ,  duquel  a  été  laifTé  copie  pat  lefdits 
f^oiiizçs  es  lieux ,  patlaac  comme  delTus ,  l'an ,  âcc 
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on  ne  pouvolt  fixer  un  temps  plus  convenable  ponr 
la  formalité  dont  il  s'agit. 

Pour  la  validité  de  lade  de  réitération  fait  par 
procureur  ,  il  efl  néceifaire  que  ce  procureur  foit 
muni  d'un  pouvoir  fpécial ,  c'eft-à-dire  d'une  pro- 
curation en  bonne  forme  ,  paliée  pardevant  un 
notaire  royal  apoftolique  :  mais  il  n'eH  pas  néceP- 
fa.re  que  le  porteur  de  cette  procuration  foit  ecclé- 
iîaiîique.  Un  laïc  peut  indu^itabiemenrétre  procureur 
à  cet  eftêt.  Le  fondé  de  procuration  n'a  pas  befoin 
de  la  faire  renouveler  tous  les  ans,  parce  que  ces 
fortes  de  procurations  ne  font  point  fujettes  à  furan- 
nation.  Le  procureur  peut  donc  agir  valablement  ^ 
tant  que  la  procuration  n'a  point  été  révoquée. 

Jl  en  eil  de  la  formalité  de  la  réitération  ,  comme 
de  celle  de  la  notification  ,  par  rapport  au  lieu  ou 
elle  doit  être  faite  ,  &  aux  perfonnes  à  qui  l'on 
doit  parler  en  Tabfence  ou  au  défaut ,  foit  du  patron, 
foit  du  coilateur  ;  de  forte  que  c'ell  régulièrement 
au  chef-lieu  de  la  prélature  ,  dignité  ou  bénéfice, 
qui  attribue  au  patron  le  droit  de  préfentation  ,  & 
au  coilateur  ,  celui  de  collation.  Delà  ,  il  fuit  que 
la  réitération  peut  être  faite  ,  en  pariant  au  régiiïeur, 
au  fermier  ou  autre  perfonne  trouvée,  par  exemple, 
dans  le  logis  abbatial  ou  prieural ,  &c. 

L'article  13  de  l'êdit  du  mois  de  mars  if^^, 
fur  l'infinuation  des  provifions  aux  greffes  des  infi- 
nuations  eccléliaftiques  ,  porte  :  «  Pour  relever 
»  lefquels  Gradués  /impies  &  nommés  ,  des  frais 
»  qu'il  leur  convient  annuellement  faire  pour  l'infi- 
»  nuation  de  leurs  noms  Si  cognoms  ,  nous  voulons 
»  &  ordonnons  que  les  coilateurs  &  patrons  ecclé- 
)i  fiaftiques  ,  étant  &  demeurant  hors  les  cités  Sc 
»  lieux  où  lefdits  greffes  feront  établis  ,  foient 
»  tenus  députer  &  conftituer  efdites  cités  ou  lieux 
«  defdits  greffes,  un  vicaire  ou  procureur,  à  qui 
«  lefdits  Gradués  ïïmples  ou  nommés  puiflent  infi- 
»  nuer  les  noms  &  cognoms  ,  &  que  leurs  vicariats 
»  &  procurations  foient  pareillement  regiffrcs  aux- 
»  dits  greflfes  :  &  où  lefdits  coilateurs  où  patrons 
»  n'auroient  fait  &  confiitué  lefdits  vicaires  & 
»  procureurs  ,  ne  fait  regiflrer  lefdits  vicariats  & 
«  procurations  efdits  greffes ,  il  fuffîra  auxdits  Gra- 
»  dues ,  fimples  &  nommés ,  de  dire  &  faire  regiftret 
«  auxdits  greffes  qu'ils  infinuent  ,  leurfdits  noms 
rt  &  cognoms  auxdits  patrons  &  coilateurs ,  en  la 
»  perfonne  dudit  greffier  on  de  fon  commis  ,  qu£ 
»  de  ce  leur  oélroyera  ade  &  en  fera  regiftre  , 
»  lequel  regiftre  fervira  auxdits  Gradués  fimples 
»  &  nommés  ,  &  fera  .de  tel  effet  que  fi  ladite 
»  infinuation  avoit  été  faite  aux  perfonnes  defdits 
»  patrons  ou  coilateurs  ,  après  la  diligence  faite  »• 

Cette  difpofition  a  toujours  été  ponduellement 
fuivie.  En  conféquence  ,  les  Gradués  fatisfont 
pleinement  à  la  formalité  de  la  réitération ,  en  la 
faifant  au  greffée  des  infinuations  eccléfiaffiques  du 
diocèfe,  lorfque  le  patron  ou  le  coilateur  eff  abfent, 
&  n'a  point  de  vicaire  qui  le  repréfen'e.  Mais  il 
eft  indifpenfable  que  la  réitération  foit  faite  ,  en 
parlant  à  la  perfonne  du  greffier  ou  du  commis  au 
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greffe  r  elle  feroit  nulle  ,  fi  elle  étoit  faite  en  parlant 
a  toute  autre  perfonne  ,  même  au  père  ,  au  frère 
ou  à  la  fœur ,  &c.  du  greffier. 

*  Il  s'eft  élevé  depuis  peu  ,  au  parlement  de 
Normandie  ,  une  queflion  fort  importante  fur  cette 
matière. 

La  cure  de  Villy,  diocèfe  de  Séez  ,  étant  de- 
Venue  vacante  au  mois  d'odobre  177?  >  deux  com- 
pétiteurs fe  font  préfentés  pour  la  remplir.  C'é- 
toient  les  fieurs  du  Taiily  &  Ernult.  Le  fieur  du 
Tailly  avoit  notifié  fes  grades  &  fa  nomination  à 
l'abbé  de  Saint-André,  patron  de  ce  bénéfice,  & 
il  avoit  réitéré  fa  notification  dans  le  Carême  qui 
avoit  précédé  la  mort  du  dernier  titulaire  ;  mais 
cette  réitération  n'avoit  été  faite  ,  à  caufe  de  la 
vacance  de  rabba}e  même  ,  qu'au  greffe  des  infi- 
nuaiions  du  diocèfe  de  Séez.  Cependant  M.  l'évé- 
que  de  Séei  ,  que  cette  vacance  même  rendoit  plein 
collareur  de  la  cure  ,  la  lui  a  conférée  :  il  en  a 
pris  poiTeirion  ,  &  il  en  jouilloit  paifiblement  de- 
puis un  mois ,  lorfque  le  fieur  Ernult  eft  venu  l'y 
troubler. 

Celui-ci  avoit  notifié  fes  grades  au  chef  lieu  de 
l'abbaye  ;  il  avoit  fait  fa  requifition  à  ïabhé  ou 
aux  économes  ,  prieurs  &  religieux ,  parlant 
à  dont  Ducheron ,  prieur  du  monajlère  ,  qui 
avoit  répondu  que  le  bénéfice  n'étoit  pas  à  la  no- 
mination des  ^  religieux  ,  mais  de  l'abbé  feul  ;  & 
fur  cette  requifition  ,  M.  l'évêque  de  Séez  lui  avoit 
conféré  la  cure. 

L'affaire  portée  au  parlement  de  Rouen,  le  fieur 
Ernult  difoit  que  les  titres,  de  fon  compétiteur 
étcicnt  nuls,  i".  parce  qu'il  n'avoit  pas  compris 
dans  la  notification  fon  extrait  baptiflaire  :  i°.  parce 
que  le  procureur  fondé  ,  par  qui  la  notification  avoit 
été  faite  ,  n'avoit  pas  lailfé  copie  de  fa  procura- 
tion au  greffe  des  in/înuations  :  3°.  parce  que  le 
fieur  de  Tailly  avoit  été  pourvu  de  la  cure  fous 
le  nom  de  Notre-Dame  de  Villy  ,  quoiqu'elle  s'ap- 
pelât faint  Lubin  ,  &  que  ce  changement  de 
nom  emportoit  nullité ,  fuivant  un  anét  du  5:  août 
1754  ,  rapporté  par  Routier:  4°.  parce  que  la  réi- 
tération n'avoit  pas  pu  être  faite  au  grefîe  des  in- 
finuations  ;  qu'à  la  vérité,  i'abba)'e  étoit  alors  va- 
cante ;  mais  que  d'une  part  ,  cela  n'empêchoit  pas 
de  requérir  au  chef-lieu  ;  que  de  l'autre  ,  les  àxom 
de  l'abbé  étoient  dévolus  à  l'évêque,  en  vertu  de 
la  déclaration  de  1735",  &  que  par  conféquent ,  fous 
aucun  afpeét ,  on  n'étoit  dans  le  cas  où  l'édit  de 
Iîf3  permet  de  réitérer  la  notification  au  greffe 
des  infinuations. 

On  a  rendu  compte  ,  ci-devant,  $.  j  &  12,  ,  & 
ci-après,  §.  i<5  ,  des  réponfer.  que  le  fieur  du  Tailly 
a  oppofées  aux  irois  premiers  moyens.  A  l'égard 
du  quatrième  ,  voici  quelle  étoit  la  défenfe  de  M. 
de  Lignieres ,  Ton  avocat. 

w  D'après  la  difpofition  littérale  de  l'édit  de  i^y3  , 
»  la  validité  de  la  réitération  faite  au  grefle  des 
»  infinuations  ne. peut  dépendre- que- d'un- fimple 
^- fai:.  L'abbé  de  faiw  André  avoit-il  ou  n'avoit" 
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n  pas  un  procureur  fur  les  lieux,  lorfqu'elie  a 
été  faite?  A  la  vérité  ,  ce  prélat  avoit  donné  de 
fon  vivant  une  procuration  à  M.  l'évêque  de  Sk^l  , 
pour  nommer  aux  bénéfices  qui  vaqueroient  dans 
le  patronage  de  fon  abbaye  \  mais  il  étoit  mort 
en  1773  •>  ^  ^^^^5  examiner  Ci  la  procuration  étoit 
valable  ou  fi  elle  ne  l'étoit  pas  ,  il  efi  certain  au 
moins  qu'après  fa  mort ,  elle  ne  fubfifloit  plus. 
C'efi  un  principe  que  la  mort  fait  celfer  le  man- 
dat :  mandaium  mone  fiiiitur.  Il  n'y  avoit  donc 
pas  de  procureur  fondé  de  la  part  de  fabbé  de 
faint  André  ,  au  Carême  de  l'année  1773  f  H  ne 
pouvoir  pas  même  y  en  avoir  :  dès-lors  ,  le  fieur 
du  Tailly  étoit  dans  le  cas  de  l'édit  de  1^5-3  ,  & 
par  conféquent  il  a  pu  faire  fa  réitération  au 
greffe  des  infinuations. 

»  Inutilement  oppofe-t-on  la  déclaration  de  173,^,, 
qui,  pendant  la  vacance  des  abbayes,  attribue 
aux  évêques ,  dans  le  diocèfe  defquels  elle?  font 
fituées  ,  la  pleine  collation  des  bénéfices  qui  en 
dépendent.  En  vain  prétend-t-on  en  conclure  que- 
dans  le  cas  de  vacance  des  abbayes,  les  réquifi- 
tions  doivent  être  faites  à  la  perfonne  de  l'évê- 
que ,  comme  le  mandataire  &  le  procureur  légal 
de  l'abbaye. 

»  D'abord,  fi   cette  conféquence  étoit  fondée^, 
elle  fe  tourneroit  contre  le  fieur  Ernult  lui-même, 
puifqu'il  n'a  point  adreffé  fa  requifition  à  l'évê- 
que ,  mais  au  chef-lieu  de  l'abbaye. 
r>  Mais  cette  conféquence  répugne  aux  premiers 
principes  du  droit.  Comment  un  abbé  qui  n'exifle 
pas  peut-il  avoir  un  mandataire  qui  agifl"e  pour' 
lui  &  en  fon  nom  ?   On  vient  de  citer  l'axiome 
qui   établit  que   la  mort  diffout  le  mandat  :   & 
ici ,  par  une  contrariété  révoltante ,  le  mandat- 
auroit  fa  fource  &  fon  principe  dans  la  mort. 
»  Il  y  auroit  d'ailleurs  un  inconvénient  fenfible^ 
à  faire  la  réitérations  l'évêque  t-il  n'eft  colla-- 
teur  que  jufqu'à  la  ceffation  de  la  vacance  ;  ain/ï^ 
lorfque  l'abbaye  fe  trouveroit  remplie,  il  fau- 
droit  réitérer  entre  les  •  mains  de  l'abbé.  JVIais  fî* 
le  Carême ,  qui  eft  le  temps  affeélé  aux  réitéra- 
tions ,  étoit  pafTé ,    comment   faire   réitération  ? 
Il  fauàroit  donc  que  le  Gradué  perdît  pour  cette 
année  le  fruit  de  fon  expeftative.- 
»  La  déclaration  de  173  j  efl  abfokiment  étran- 
gère  aux  Gradués.  Son  unique  objet  a  été   de 
fixer  un  point  de  jurifprudence  incertain  dans 
les  tribunaux ,  &  de  déterminer  le  droit  des  évê- 
ques fur  les  bénéfices  dépendans  des  abbayes  va- 
cantes. Il-eiî  contre  l'intention  du  légiflateur  de 
la  tirer  de  cette  efpèce  ,  pour  s'en  fervir  à  régler 
les  formalités  que  les  Gradués  doivent  fuivre  dans 
l'ufage  de  leur;  expedatives.  Le  conco-dat,  l'édit 
de  i^S5  ,    voilà  les   lois  auxquehes   ils  doivent 
fcrupuleufement  s'atucher.   La-  déclaration    de 
1735'  ne  les  a   point  abrogées  :  ainfi ,   point  de 
défaut  à  reprocher  au  fieur  de  Tailly  pour  avoir 
adopte  dans  fa  réitération  la  forme  établie  paï 
l'édit  de  ijj^t 
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»  Sur  ces  ralfons  ,  par  arrcc  du  z  mai  177^  , 
»  le  parlement  de  Rouen  a  maintenu  le  fieur  de 
»  Tailly ,  &  a  condamné  le  lieur  Ernult  aux  dé- 
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Quelques  auteurs,  faute  d'avoir  réfléchi  furie 
texte  de  Tédit  de  i)f3,  qu'envient  de  rappor- 
ter ,  font  tombes  dans  une  erreur  ,  en  loutenant  que 
ia  première  iîgnificacion  ou  notification  des  titres 
d'un  Gradué  peut  être  valablement  faite  au  greffe 
des  infinuations  eccléfialliqùes  du  diocèfe  ,  en  Tab- 
fence  du  patron  ou  collateur  qui  n'a  point  lailfé  de 
vicaire  rélidant  fur  les  lieux. 

Il  ed  de  nécefTué  abfolue  que  la  réitération  foit 
faite  dans  le  Carême  :  tellement  que ,  li  elle  étoit 
faite  après  Pâques  ,  elle  feroit  abfolument  nulle.  Il 
y  aurolt  auli,i  nullité  aùfolue  ,  fi  l'afte  de  réitération 
n'étbit  frsné  V'd^'ùn  côté  par  le  Gradué  ou  fon  fondé 
de  procuration  ,  &  de  l'autre ,  par  le  notaire  &  fes 
témoiils. 

'  *' Ileil  important  pour  les  Gradués  d'exprimer 
nommément  dans  leurs  réitérations  les  coUateurs  fur 
ieQuels  ils  veulent  les  faire  valoir.  Un  Gradué  s'é- 
toit  borné  ,  dans  un  aâe  de  cette  efpcce  ,  à  déclarer 
qu'il  réitéreroit  fur  piuiieurs  églifes  qu'il  déiîgnoit 
fingulièrement ,  &  autres  comprifcs  dans  fa  noti- 
fication prScidinte.  Un  bénéfice  vint  à  vaquera  la 
collation  d'une  abbaye  qui  étoit  du  nombre  de  celles 
qu'il  avolt  dffîgnées  par  ces  termes  vagues.  Par  arrêt 
du  parlement  de  Normandie  ,  du  15  janvier  i7n  > 
il  fut  jugé  que  ce  Gradué  ne  s'étoit  pas  fufîifam- 
ment  qualifié ,  &  il  fut  débouté  de  fa  demande  en 
maintenue  dans  ce  bénéfice*. 

V.  Replétion.  L'efprit  de  l'égllfe,  en  établif- 
fant  l'expedative  des  grades ,  n'a  certainement  pas 
été  de  fournir,  aux  gens  4^  lettres,  un' moyen  de 
s'enrichir  ou  de  faire  fortune  en  ce  monde  :  elle 
a  eu  feulement  en  vue  de  leur  procurer  une  hon- 
nête fubfîflance  ,  par  la  poiTeffion  de  quelque  bé- 
néfice ,  fans  qu'ils  pufTent  en  cumuler  plufieurs  fur 
ieur  tête  ,  à  moins  que  ces  bénéfices  ne  fuffent  mo- 
diques ,  &  qu'un  feul  fut  inCuffifant  pour  leur  tenir 
lieu  de  récompenfe  de  leur  application  à  l'étude  , 
&  des  progrès  qu'ils  auroient  fait  dans  les  fciences  ; 
delà  vient  que  les  Gradués  nommés  ont  été  afTujettis 
à  faire  exprimer  ,  dans  leurs  lettres  de  nomination  , 
les  bénéfices  dont  ils  font  pourvus.  Voyez,  ci-deffus 
Exprefjion. 

Pour  prévenir  l'abus  que  les  Gradués  pourroient 
faire  de  l'expeétative  ,  il  étoit  nécefTaire  de  régler 
la  quotité  du  revenu  que  devoit  produire  un  bé- 
néfice ,  pour  opérer  la  replétion.  C'eft  auffi  ce  qui 
a  été  réglé  par  une  des  difpo/îtions  du  paragra- 
phe 9  du  concordat ,  tit.  de  collât,  ainfi  qu'il  fuit  : 
Si  qicis  vero  ex  dicîis  qualificatis  Graduatis 
(implicihus  aut  nominatis  tempore  vacationis 
heneficii  in  menfihus  eis  députâtes  vacantis  , 
duas  ohtineat  pr^ehendas  in  cathedralihus  aut 
mstropolitanis  ,  aut  colleglatis  ,  feu  dlgnita- 
tem  ,  vel  -pràibendam  ,  vel  aliud  feu  alia  bé- 
néficia ,    quorum  in  fimul ,  vel  cujus  fruclus , 
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<\  reditus  &  provcntus  tempore  refidcntiœ  &  horis 
divinis  inierejfendo  ,  ad  fummam  ducentorunt 
fiorenorum  auri  de  caméra  afcenderent  ,  he~ 
neficium  in  vim  gradus  feu  nominationis  hu-^ 
jufmodi  tune  petere  ,  feu  confcqui  non  pofjfit. 

Cette  difpoiition  fuppofe,  que  dans  le  temps  du 
concordat,  il  étoit  allez  d'ufage  qu'un  eccléfafli- 
que  poliédât  deux  canonicats  dans  la  même  égiife; 
&  il  ell  vrai  qu'alors  cet  abus  étoit  fort  commun  , 
&  qu'il  a  fublillé  long-temps  depuis.  Il  réfulte  de  la 
même  difpofition  ,  que  ,  fuivant  l'efprit  de  la  loi  , 
quiconque  obtiendroit ,  en  vertu  de  fcn  expedative  , 
un  bénéfice  de  valeur  de  deux  cents  florins  d'or, 
feroit  rempli  de  ion  expeftative  ;  en  forte  qu'il  ne 
pourroit  plus  requérir  ,  en  vertu  de  fes  grades ,  au- 
cun autre  bénéfice. 

Les  auteurs  ont  été  partagés  /iir  la  valeur  du  florin 
d'or  ,  au  commencement  du  feiz.ième  lîècle  :  mais 
l'article  30  de  l'édit  de  \6o6  ,  a  fait  celTer  ce  par- 
tage ,  en  évaluant  le  florin  d'or  à  deux  livres  tour- 
nois. Depuis  cette  époque,  on  a  été  forcé  de  con- 
venir que  quiconque  a  été  pourvu  ,  in  vim  gradus , 
d'un  bénéfice  de  quatre  cents  livres  ,  doit  être  ré-? 
puté  rempli  de  fon  expedative  :  mais  il  faut  ob- 
ferver  que  le  même  article  de  l'édit  de  1606  a 
mis  une  différence  ,  par  rapport  à  la  replétion  , 
entre  les  bénéfices  obtenus  in  vim  gradus  ,  &  ceux 
qui  l'ont  été  ji^re  libero.  Cette  différence  confîfîe 
en  ce  que  le  légiflateur  a  voulu  que  le  Gradué  , 
qui  auroit  été  pourvu  -,  jure  libero  ,  d'un  bénéfice, 
ne  fut  réputé  rempli  que  dans  le  cas  où  le  béné- 
fice feroit  de  valeur  de  lix  cents  livres  de  revenu 
annuel. 

Le  grand  confeil ,  n'ayant  point  enregifiré  l'édit 
de  1^06  ,  n'a  point  admis  cette  différence.  Ce  tri- 
bunal a  adopté  l'évaluation  faite  par  l'édit  du  florin 
d'or,  à  quarante  feus  tournois  :  en  conféquence,  il 
a  jugé  qu'un  bénéfice  obtenu ,  en  vertu  de  l'expec- 
tative ,  éteint  le  privilège  &  remplit  l'expeftant  : 
mais  il  a  penfé  que  fi  un  bénéfice  ,  de  valeur  de 
quatre  cents  livres ,  obtenu  in  vim  gradus  ,  rem- 
plit l'expeftant,  il  doit  en  être  de  même  du  bé- 
néfice de  même  valeur  de  quatre  cents  livres ,  ob- 
tenu jure  libero  ,  avec  cette  différence  néanmoins 
que  la  replétion  qu'opère  le  bénéfice  obtenu  in 
vim  gradus ,  eft  perpétuelle  ,  &  anéantit  ou  rend 
caduque  l'expedative  ,  au  lieu  que  la  replétion  , 
opérée  par  un  bénéfice  obtenu  jure  libero.,  ne  dure 
qu'autant  que  le  Gradué  conferve  le  bénéfice  ;  de 
forte  que ,  s'il  vient  à  le  réfigner  ou  à  s'en  démet- 
tre ,  il  recouvre  la  faculté  de  requérir  en  vertu  de 
fon  privilège  ,  attendu  que  cette  faculté  n'étpit  que 
fufpendue  pendant  le  temps  de  la  poffeffion  du  bé- 
néfice obtenu  jure  libero. 

Cette  jurifprudence  du  grand  confeil  paroît  plus 
conforme  à  la  vérité  des  principes  du  droit,  que 
celle  des  parlernens.  En  effet ,  pourquoi  un  Gradué 
pourvu  in  vim  gradus  ,  d'un  bénéfice  de  valeur 
de  400  livres  ,  feroit-il  rempli  de  fon  expeftative? 
&  pourquoi  un  autre  Gradué  qui  a  été  pourvu  d' ur( 
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tutre  bénéfice  de  même  valeur,  jure  llhero  ,  ne  le 
feroît-il  pas.'  Le  motif  de  la  repiétion  ne  doit-il 
pas  être  le  même  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas .'  Si 
un  revenu  de  400  livres  procure  à  un  Gradué  une 
honnête  fubfirtance  ,  &  une  récompenfe  fuffifante 
lorI|ue  ce  bénéfice  lui  a  été  conféré  in  vim  ^radus , 
ne  doit-il  pas  la  lui  procurer  également  lorfque  ce 
bénéfice  a  vajué  dans  un  mois  libre,  &  qu'il  en  a 
été  pourvu  du  propre  mouvement  du  collateur  ? 
Or ,  ubi  eadem  ratio  idem  jus  :  mais  les  parle- 
mens  qui  ont  enregiilré  Tédit  de  1606,  ne  peu- 
vent Ce  difpenfer  d'y  conformer  leurs  déci lions  , 
&  de  juger  en  confé.quence  qu'un  Gradué  qui  pof- 
sède  un  bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  ,  jure  li- 
hero  ,  a  la  faculté  d'exercer  fon  expedative  ,  C\ 
le  produit  de  ce  bénéfice  eft  au-delfous  de  600 
livres. 

Au  fijrplus ,  cette  Jurifprudence  des  parlemens, 
quoique  plus  favoraole  aux  Gradués  que  celle  du 
grand  confeil ,  efl  aétuellement  bien  éloignée  de 
r'efprit  &  de  la  lettre  du  concordat ,  &  même  de 
redit  de  1606;  car  ,  à  cette  époque,  un  bénéfice 
qui  produifoit  400  livres  de  revenu,  étoit  ,  comme 
on  l'a  déjà  rema'-qué  ,  un  bénéfice  conlidérable  , 
fuflifant  pour  fournir  non  -  feulement  une  honnête 
fub/îilance  à  un  eccléfiaftique  ,  mais  pour  fervir  de 
récompenfe  à  un  homme  de  lettres,  au  lieu  qu'au- 
jourd'hui ce  n'eft  prefque  rien  ,  parce  que  les  por- 
tions congrues  des  vicaires  perpétuelles  des  moin- 
dres villages  ou  paroiffes  ,  font  de  cinq  cents  liv. 
C'eft  une  inconféquence  manifefie  dans  notre  ju- 
rifprudence ,  qu'un  Gradué  foit  rempli  de  fon  ex- 
peétative  par  un  bénéfice  de  quatre  cents  livres,  & 
que  le  dernier  curé  de  campagne  ne  le  foit  de  fa 
portion  congrue ,  que  par  un  revenu  de  cinq  cents 
livres ,  fans  y  comprendre  le  logement,  un  jardin, 
les  fondations  &  tous  les  droits  cafuels.  C'e(l-là 
une  efpèce  d'énigme  qu'on  a  tâché  d'expliquer 
cI-delTus  ,  &  dont  il  ne  faut  chercher  le  dénoue- 
ment que  dans  la  décadence  des  univerfités  ,  5c 
dans  le  peu  de  confidération ,  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  dont  l'ouiffent  les  Gradués  ;  car  fi  tous, 
ou  la  plupart  d'entr'eux  ,  étoient  gens  capables  & 
d'un  vrai  mérite  ,  comme  ils  devroient  l'être ,  la 
plupart  des  coUa^eurs  s'empreiïeroient  de  les  pour- 
voir des  meilleurs  bénéfices,  fans  attendre  leur  re- 
quifition. 

Ce  devroit  être  aujourd'hui  une  quefiion  fort 
inutile  de  fâvoir  fi  la  fomme  de  4C0  livres  ,  re- 
quife  pour  opérer  la  repiétion  d'un  Gradué,  doit 
être  exempte  de  toutes  charges  ,  atrendu  qu'il  le- 
roit  ridicule  de  prétendre  qu'un  bénéfice  qui ,  toutes 
charges  dédjites  ,  ne  produit  pas  400  livres  de 
revenu  net,  pût  remplir  un  Gradué.  Tant  que  la 
queftion  a  pu  être  propofée  ,  on  a  diftingué  les 
charges  ordinaires  des  extraordinaires.  Les  auteurs 
font  convenus  que  les  charpe?  o-dinaires  dévoient 
être  d-'duites ,  &  que  les  extraordinaires  ne  le  dé- 
voient point.  Cette  quelllon  ne  s'eft  élevée  qu'à 
l'occafion  des  décimes  &  des  dons  gratuits,  On  re- 
Tome  FUI. 
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gardoît ,  ît  y  a  foixante  ans ,  les  dons  gratuits  comm 
une  charge  extraordinaire;  mais  aujourd'hui  ce  fe 
roit  une  abfurdité  de  s'en  former  cette  idée. 

Tous  les  revenus  certains  &  non  cafuels  des  bé- 
néfices ,  doivent  incontefiablement  être  compris 
dans  le  revenu  de  400  livres  :  les  revenus  cafuels 
des  cures  de  villes  un  peu  confidérables ,  doivent 
même  régulièrement  y  être  compris  ,  puifqu'ils 
forment  un  revenu  certain  ;  il  devroit  en  être  de 
même  des  droits  de  lods  &  ventes  &  autres  fem- 
blables  ,  dans  les  lieux  fujets  à  de  fréquentes  mu- 
tations. Le  parlement  de  Bordeaux  a  néanmoins 
jugé  le  contraire  dans  une  efpèce  011  ,  bon  an  mal 
an  ,  le  produit  du  bénéfice  étoit  de  plus  de  huit  ou 
neuf  cents  livres. 

Quant  au  produit  des  fondations  d'obits  faites  à 
une  cure  ou  autre  bénéfice  ,  ou  à  des  fabriques ,  pour 
le  fervice  être  acquitté  par  le  curé  ou  autre  béné- 
ficier ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  doit  entrer  dans 
la  compofition  de  la  fomme  nécefiaire  pour  opérer 
la  repiétion ,  attendu  que  ce  produit  eft  toujours  le 
même,  &  plutôt  fufceptible  d'augmentation  que  de 
diminution. 

Il  en  eft  de  même  (par  rapport  aux  canonicats 
&  autres  bénéfices  de  chœur)  ,  des  diftributions 
tant  quotidiennes  que  manuelles  de  différentes  es- 
pèces ,  c'e(l-à-dire  ,  que  le  produit  doit  en  être  com- 
pris dans  la  fomme  de  quatre  ou  de  fix  cents  liv» 
Il  eft  vrai  que  quelques  auteurs  ont  prétendu  que 
certaines  diftributions  manuelles  ne  dévoient  point 
être  imputées  à  repiétion  :  d'autres  ont  foutenu  que, 
fur  cet  objet,  il  devoit  y  avoir  une  différence  entre 
la  di'pofition  de  la  pragmatique  &  celle  du  concor- 
dat. Mais  il  fuffit  de  lire  avec  quelque  attention  les 
deux  difpofitions ,  &  de  comparer  l'une  avec  l'au- 
tre ,  pour  demeurer  convaincu  qu'elles  contiennent 
la  même  décifion.  En  effet ,  elles  veulent  que  tout 
ce  que  gagne  un  chanoine  qui  réfide,  &  qui  aftlfte 
afllduement  aux  offices  ,  foit  compté  dans  la  fomme 
requife  pour  remplir  un  Gradué.  Or,  le  chanoine, 
ou  autre  bénéficier  de  choeur,  qui  aflifte  à  tous  les 
offices ,  ne  gagne  pas  moins  les  diftributions  ma- 
nuelles que  les  quotidiennes.  Les  unes  &  les  autres 
font  partie  des  profits  &  émolumens  de  la  prébende, 
que  la  pragmatique  &  le  concordat  déclarent  de- 
voir remplir  le  Gradué:  Quod  fi  quis ,  porte  la 
pragmatique  ,  tit.  4  de  collât.  §.  14  ex  diclls 
qualificatis  tempore  vacacionis  pr<xhenda:  feu 
dignitatis  hujujmodi  alias  duas  obtineat  prœ- 
hendas  ,  feu  dii^nitatem  &  prœberidam  ,  vel 
aliud ,  Jeu  alia  beneficium  aui  bénéficia  ^  quod 
velque  refidendo  in  altero  ipforum  &  horis  di- 
vinis  inierrejfendo  valerent  ,  feu  valeret  ufque 
ad  fummam  ducentorum  florenornm  camerœ  ; 
fimiliter  quicumque  duas  prœbendas  cathédrales 
ohtinuerit ,  nullatenùs  in  ipfd  tertiâ  parte  in- 
cludi  feu  comprehendi  cenfeatur. 

Le  fens  de  ce  paragraphe  eft  que  fi  le  Gradué 
retire  la  valeur  de  200  florins  d'or,  des  deux  pré- 
bendes ,  ou  de  la  dignité  &  de  la  prébende  ,  en  afùf- 
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tant  à  tous  les  offices ,  il  ne  doit  avoir  aucune  part 
à  la  troi/ième  partie  des  bénéfices  deftinés  aux  ex- 
pedans ,  c'eli-à-dire  ,  qu'il  eft  privé  de  toute  fa- 
culté de  requérir,  La  difpofition  du  concordat, 
paragraphe  volumus  ,  eft  encore  plus  claire,  en  ce 
qu'il  y  eft  fait  mention  exprelTe  des  fruits ,  profits 
&  émolumens  que  le  chanoine  perçoit  en  alîiftant 
à  tous  les  offices.  D'où  il  fuit  néceffairement ,  que 
toutes  les  différentes  efpèces  de  dillributions  doi- 
vent entrer  dans  la  fomme  de  zoo  florins  d'or  qui 
remplit  le  Gradué  ,  &  qui  lui  ôte  la  faculté  de 
requérir. 

La  replétlon  a  toujours  été  confidérée  comme  le 
plus  grand  vice  que  l'on  put  oppofer  à  un  Gra- 
dué ,  parce  qu'elle  éteint  abfolument  Ton  expeda- 
tlve ,  lorsqu'il  a  été  pourvu  in  vim  gradus  du  bé- 
néfice, pour  raifon  duquel  on  le  foutient  rempli. 
Or,  un  Gradué  qui  abdique  un  bénéfice  ou  qui 
en  polTede  encore  un ,  eft  réputé  en  avoir  été  pourvu 
en  vertu  de  Ton  expedative.  De  forte  que  s'il  pré- 
tend que  ce  bénéfice  lui  a  été  conféré  jure  lihero  , 
c'eft  à  lui  à  en  adminiftrer  la  preuve.  On  regarde 
encore  comme  rempli  ,  le  Gradué  qui  a  été  pourvu 
in  vim  gradus  ,  d'un  bénéfice  qu'il  ne  poffède  plus , 
s'il  ne  juftifie  qu'il  en  a  été  évincé.  Voyez  ci-deffus 
dvicîion.  Cependant  s'il  y  avoit  preuve  que  l'évic- 
ïion  a  été  faite  frauduleufcment  ,  on  n'y  auroit 
aucun  égard  ;  parce  qu'il  eft  de  maxime  que  :  ne- 
tnini  fua  fiaus  patrocinari  débet  :  mais  la  fraude 
ive  fe  préfume  point  \  c'eft  à  celui  qui  i'oppofe  à  la 
prouver. 

Il  arrive  fouvent  qu'un  Gradué ,  après  avoir  re- 
quis &  obtenu  des  provifions  d'un  bénéfice  ,  en  re- 
quiert un  fécond ,  &  en  obtient  des  provifions  ,  foit 
parce  qu'il  craint  d'être  évincé  du  premier  ,  foit 
parce  que  le  fécond  eft  plus  confidérable,  ou  flatte 
davantage  fa  cupidité  ou  fon  ambition.  La  règle 
de  jurifprudence  ,  en  pareil  cas ,  eft  que  le  Gradué , 
siinfi  pourvu  de  deux  bénéfices  ,  doit  fe  contenter 
du  premier  ,  &  ne  peut  opter  le  fécond  ;  &  fi  le 
premier  lui  eft  contefté ,  il  eft  obligé  de  faire  dé- 
cider la  conteflation  ,  quand  même  il  n'en  auroit 
pas  pris  poffefïîon  ;  de  manière  que  s'il  y  a  auftl  con- 
teftarion  fiir  le  fécond  bénéfice ,  il  ne  peut  pourluivre 
le  jugement  de  la  complainte  fur  celui-ci ,  fans  préa- 
lablement avoir  fait  décider  celle  qui  s'eft  élevée 
fur  le  premier. 

La  queftion  ,  fi  un  Gradué  doit  être  cenfe  rem- 
pli ,  lorfqu'après  avoir  requis  un  bénéfice,  il  a  né- 
gligé d'en  obtenir  des  provifions  ,  &  par  conféquent 
de  pourfuivre  l'effet  de  fa  requifition  ,  fe  préfentoit 
fréquemment  avant  la  dlfjjofition  de  l'article  30  de 
redit  de  1606,  parce  que  les  Gradués  agiffoient 
Souvent  d'intelligence ,  &  faifoient  entr'eux  diffé- 
rentes compofitions  pour  leurs  intérêts  particuliers , 
fouvent  préjudiciables  à  ceux  des  patrons  &  coUa- 
teurs.  C'eft  pour  faire  ceffer  les  compofitions  frau- 
duleufes ,  que ,  par  cette  difpofition ,  le  légiflateur 
a  décidé  que  ceux  qui  auroient  ainlî  coropofé^  fe- 
loient  réputés  rem^s^ 
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C'eft  par  les  circonftances  qu'il  faut  décider  ff 
le  Gradué  qui  a  négligé  de  pourfuivre  l'effet  de  fa. 
requifition ,  doit  être  cenfé  rempli.  S'il  eft  mani- 
felte  qu'un  Gradué ,  après  avoir  requis  ,  ne  s'eft 
abftenu  d'obtenir  des  provifions ,  que  pour  ne  pas 
s'engager  dans  une  coitteftation  avec  un  autre  Gra- 
dué ,  dans  laquelle  il  auroit  fuccorabé  indubitable- 
ment ;  en  ce  cas ,  il  feroit  injufte  de  lui  oppofer 
la  replétion  ,  attendu  que  l'intention  du  légiflateur 
n'a  certainement  pas  été  d'obliger  les  Gradués  à 
élever  de  mauvaifes  conteftations  ,  ou  à  foutenirdes 
procès  injuftes.  Mais  s'il  paroit  manifeftement ,  ou 
s'il  y  a  de  très  -  fortes  préfomptions  que  ce  n'efl 
que  par  collufîon  que  le  Gradué  qui  avoit  requis 
un  bénéfice,  a  négligé  d'en  demander  des  provifions, 
dans  cette  hypothèfe ,  on  eft  bien  fondé  à  Lui  oppofer 
la  replétion. 

Dans  la  thèfe  générale,  il  n'eft  pas  permis  à  un 
Gradué  ,  pourvu  d'un  bénéfice  in  vim  gradus  ,  de 
fe  défifter  de  fes  provifions ,  ni  même  de  l'appei 
par  lui  interjeté  d'une  fentence  qui  l'a  évincé» 
c'eft-à-dire ,  que  régulièrement  il  doit  faire  juger 
la  complainte  ,  foit  en  première  inftance  ,  foit  eti 
caufe  d'appel.  Il  n'étoit  pas  obligé  d'appeler  de  la 
fentence  qui  l'avoit  évincé.  Mais  en  appelant  ,  il 
s'eft  impofé  la  charge  de  pourfuivre  le  jugement 
de  cet  appel.  Cependant  ,  s'il  étoit  évident  qu'il 
n'avoit  aucun  droit  au  bénéfice ,  il  y  auroit  un  ex- 
cès de  rigueur  de  le  juger  rempli ,  pour  s'être  défifté 
de  fes  provifions  ou  de  fon  appel.  C'eft  par  le 
même  principe  d'équité  ,  qu'il  faut  décider  la  quef^ 
tion ,  C\  celui  qui  a  acquiefcé  à  une  fentence  de 
récréance ,  obtenue  par  fon  compétiteur ,  doit  être 
réputé  rempli. 

Il  arrive  quelquefois  qu'un  collateur  ,  îndifpofé 
contre  un  Gradué  ,  &  qui  prévoit  qu'il  pourra  bien- 
tôt vaquer  un  riche  bénéfice  dans  un  mois  de  grades  y 
lui  en  confère  un  d'un  très-modique  revenu,  mais 
fuffifant  pour  le  remplir  de  fon  expedative ,  fans 
que  le  Gradué  l'en  ait  requis.  On  demande  fi  le 
Gradué  eft  obligé  d'accepter  cette  collation  ,  &  fi, 
faute  par  lui  de  l'avoir  acceptée,  fon  expedative 
doit  être  cenfée  éteinte.  Cette  queftion  a  été  déci- 
dée contre  le  Gradué  ,  parce  qu'on  a  eftimé  que 
tout  débiteur  a  la  faculté  de  fe  libérer ,  qu'il  peut 
le  faire  le  plus  promptement  qu'il  lui  eft  pofïible  , 
&  qu'en  conféquence  il  peut  prévenir  le  Gradué  >. 
&  le  pourvoir  fans  requifition  précédente. 

Les  penfions  réfervées  fur  des  bénéfices  qu'ott 
a  réfignés ,  doivent  être  comptées  dans  la  fbmme 
de  4  ou  de  éoo  livreis ,  nécelTaire  pour  la  replé- 
tion d'un  Gradué.  Voyez,  penjîon.  iWais  en  eft  -  iî 
de  même  des  bénéfices  qu'un  Gradué  pofsède  hors 
du  royaume  ?  Cela  devroit  être  ,  f\  l'on  ne  confi- 
déroit  que  l'efprit  des  règles  primitives  de  l'églife» 
Mais  ce  ne  font  pas  ces  règles  que  l'on  confulte  pouf 
la  décifion  de  femblables  queflions.  On  ne  fè  dé-* 
tennine  que  par  celles  qui  font  établies  par  la  prag- 
matique &  le  concordat.  Or  ,  ces  ordonnances  ne 
garient  que  des.  bénéfices  fitués  dans  le  royaume  j^ 
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jarce  qu'une  loi  ne  s'applique  qu'aux  pays  fournis  i   ' 
la  domination  du  Icgiiîateur. 

Quoique  les  bénéfices  de  collation  laïque  ,  les 
principalités  de  coUege  ,  les  places  de  régens  Se  de 
profelfeurs  ,  les  bourfes ,  &c.  foient  dans  le  royaume , 
ils  ne  peuvent  opérer  la  replétion  des  Gradués  , 
parce  que  ces  places  ne  font  point  des  titres  ecclé- 
fiaftiques  ,  ni  repréfentatifs  des  bénéfices.  Voyei 
bénéfices. 

A  l'égard  des  Gradués  réguliers ,  on  a  déjà  ob- 
fervé  que  le  moindre  bénéfice  ,&  même  la  moindre 
penfîon  fur  un  bénéfice,  fuffit  pour  les  remplir,  & 
on  en  a  expliqué  le  motif.  En  conféquence  ,  ces 
Gradués  n'ont  garde  de  requérir  des  bénéfices  au 
delfous  de  400  livres  ,  parce  qu'ils  confommeroient 
leur  expedative.  IVlais  rien  n'empêche  que  ces 
Gradués ,  &  à  plus  forte  raifon  les  Gradués  fécu- 
liers,  après  avoir  été  ainfî  remplis  de  leur  droit  , 
ne  puiffent  être  valablement  pourvus  de  cures  de 
villes  ,  ou  autres  bénéfices  vacans  dans  des  mois 
libres.  Ils  ont  même  la  faculté  d'impétrer  en  cour 
de  Rome  toutes  fortes  de  bénéfices ,  quoique  ces  fortes 
d'i"nipétrations  ne  foient  guères  conformas  à  l'efprit 
des  canons.  * 

VI.  Réquisition.  Il  n'y  a  dans  la  pragmatique , 
pi  dans  le  concordat,  aucune  difpofîtion  exprelTe 
qui  règle  de  quelle  manière ,  dans  quel  temps  ,  ni 
i  qui  les  requilîtions  de  Gradués  doivent  être  faites. 
Il  n'y  a  pas  même  de  texte  qui  impofe  l'obligation 
de  re:juérir,  parce  qu'on  a  fuppofé  que  les  pa- 
trons &  coUateurs  ,  duement  inlîruits  par  les  ades 
de  notification  &  de  réitération,  deleurs  obligations , 
tant  envers  les  Gradués  fimples,  qu'envers  les  Gra- 
dués nommés  ,  les  rempliroient  fans  qu'il  fiït  nécef- 
faire  de  les  en  requérir  ,  d'autant  plus  que  la  notifi- 
cation contient  une  requifition  du  premier  bénéfice 
qui  viendra  à  vaquer.  JVIais  l'ufage  a  fuppléé  au 
Clence  du  concordat  fur  ce  point  ;  &  dans  tous  les 
temps ,  les  Gradués  nommés  ont  requis  les  patrons 
^  collateurs  de  leur  conférer  les  bénéfices  vacans 
dans  les  mois  qui  leur  font  afteftés.  On  ne  peut  fe 
difllmuler  qu'il  ne  paroiffe  indécent  qu'un  eccléfiaf^ 
tique  requiert  un  patron  de  le  nommer  à  un  béné- 
fice ,  fur-tout  à  charge  d'ames  ,  ou  qu'il  requiert  le 
CoUateur  de  l'en  pourvoir.  IVlais  dans  la  difcipline 
moderne ,  il  y  a  tant  de  chofes  contraires  à  l'efprit 
&  à  la  lettre  des  règles  primitives ,  fur  la  manière 
de  parvenir  aux  bénéfices  &  aux  dignités  ecclcfiaf- 
tiques  ,  qu'il  faudroit  renverfer  prefque  totalement 
le  droit  moderne  fur  ce  point ,  fi  on  vouloit  le 
rendre  conforme  au  droit  ancien. 

La  multitude  prodigieufe  d'abus  de  toute  efpèce , 
qui  inondoient  l'églife  au  commencement  du  quin- 
zième fiècle,  ne  permirent  point  aux  conciles  de 
Confiance  &  de  Bade ,  de  remettre  en  vigueur  les 
legles  primitives,  parce  qu  on  1  auroit  tente  inuti- 
lement ,  &  que  d'ailleurs  on  ne  les  connoît  que  fort 
imparfaitement.  Il  fallut  donc  recourir  à  des  re- 
mèdes tels  que  les  circonftances  pouvoient  per- 
mettre. Une  des  grandes  plaies  de  l'églife  étoit  alors 
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l'Ignorance  des  eccléfiaftiques  ;  &  les  prélats  \ç&  plu« 
illuftres  &  le«  plus  éclairés  ne  conçurent  point  de 
remède  plus  efficace  pour  la  guérifon  de  cette  plaie, 
que  l'expec'tative  des  grades.  C'étoit  en  effet  le 
moyen  le  plus  propre  pour  anéantir  celle  des  man- 
dats de  provldinio  ,  qui  caufoient  de  grands  dé-^ 
fordres  dans  l'églife. 

Or  ,  l'expectative  des  grades  étant  jugée  néceC- 
faire  pour  établir  le  goût  des  lettres,  &  bannir 
l'ignorance  ,  il  étoit  indifpenfable  d'autorifer  les 
Gradués  à  requérir  ,  parce  que  s'ils  avolent  attendu 
que  les  collateurs  leur  conférafient  les  bénéfices 
qui  leur  étoient  affeftés  à  mefure  qu'ils  venoient  à 
vaquer,  l'expeâative  feroit  prefque  demeurée  fans 
effet.  Les  patrons  auroient  fouvent  préfenté  des  non 
Gradués ,  &  les  collateurs  auroient  difpofé  des  bé- 
néfices de  leur  dépendance  au  profit  de  leurs  créa- 
tures ,  fans  égard  au  droit  des  expeftans.  D'ailleurs 
la  requifition  étoit  néceffaire  pour  empêcher  la  pré- 
vention de  cour  de  Rome,  à  laquelle  le  concile  de 
Bafle  n'avoit  ofé  donner  atteinte,  &  que  le  con- 
cordat avoir  expreffément  autorifee.  Il  faut  donc 
regarder  l'ufage  de  la  requifition  des  Gradués  , 
comme  légalement  établi.  C'efi  à  chacun  des  expec- 
tans  à  reélifier,  par  la  difpofition  de  leur  cœur  ,  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  défedueux  dans  cette  manière 
de  parvenir  aux  bénéfices. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  requifition  doit  être  faite, 
tant  par  les  Gradués  fimples ,  que  par  les  Gradués 
nommés  dans  les  Ç\x  premiers  mois  de  la  vacance  , 
fans  quoi  ils  feroient  déchus  pour  cette  fois  du  droit 
de  requérir  &  du  fruit  de  leur  expedative ,  parce 
que  la  requifition  doit  être  faite  dans  le  temps  ac- 
cordé aux  patrons  pour  préfenter  ,  &  aux  col- 
lateurs pour  conférer.  Or,  fuivant  la  loi  de  la 
dévolution  ,  ce  temps  eft  celui  de  Ç\y.  mois ,  après 
lequel  le  patron  efl  déchu  du  droit  de  préfenter , 
&  le  coUateur  de  celui  de  conférer.  Voyez  DevO' 
liLtion. 

Il  eft  important  de  remarquer  :  1°.  que  la  requi- 
fition faite  par  les  Gradués  fimples  de  bénéfices  qui 
ont  vaqué  dans  les  mois  de  faveur  ,  ne  leur  ell  utile 
que  quand  le  patron  ou  le  coUateur  aNmal  ufé  de 
fon  droit,  l'un  en  préfentant ,  &  l'autre  en  donnant 
des  provifions  à  un  non  Gradué,  ou  à  un  Gradué 
non  dûment  qualifié:  2°.  que  depuis  l'introduc- 
tion de  l'expedative  des  grades  &  de  celle  de  l'in- 
duit ,  les  collateurs ,  qui  ,  par  la  loi  de  la  dévolu- 
tion, n'avoient  que  fix  mois  pour  difpofer  des  béné- 
fices de  leur  pleine  collation  ,  en  ont  Ç\y^  autres 
pour  conférer  jure  libero  ,  dans  le  cas  où  aucua 
Gradué  ne  requerroit  dans  les  Ç\yi.  premiers  mois  de 
la  vacance ,  &  dans  celui  où  tous  les  Gradués  re- 
quérans  fe  trouveroient  incapables  par  la  nullité  de 
leurs  titres:  3°.  que  la  requifition  du  Gradué  ne  lie 
les  mains  au  coUateur  que  quand  ,  dans  la  perfonne 
de  cet  expedant,  il  n'y  a  ni  indignité,  ni  incapa- 
cité du  côté  des  mœurs  &  de  la  dodrine  qui  l'em- 
pêche d'être  pourvu  du  bénéfice  :  4''.  qu'un  Gra- 
dué qui  a  requis  dans  les  fîx  mois ,  peut  être  vala- 
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blement  pourvu  par  le  coUateur  ,  après  les  /îxmoîs , 
ou  dans  le  fécond  feineilre  qui  lui  eft  accordé  ,  pour 
conférer ,  comme  collateur  libre ,  lorfque  le  cas  y 
échoit. 

Dans  tous  les  temps ,  la  requîfition  des  Gradués 
a  dj  être  faite  par  le  miniftère  d'un  officier  public  , 
c'ell-à-dire ,  d'un  huiflier  ou  d'un  notaire.  Mais  , 
depuis  redit  du  mois  de  décembre  1691  ,  portant 
création  des  offices  de  notaires  ro)  aux-apoftoliques  , 
tous  les  expedans  ont  été  afTujettis  à  fe  fervir  du 
miniflcre  de  ces  nouveaux  officiers  pour  leurs  ades 
de  repifition.  Voyei  Notaires. 

La  requîfition  doit  être  faite  à  la  perfcnne  ,  ou 
au  domicile  du  patron  ou  du  collateur.  L'un  & 
l'autre  peuvent  être  requis  en  tous  lieux  ,  en  par- 
lant à  leur  perfonne  ;  mais  lorfque  la  requ.firion  eff 
faite  au  domicile  ,  li  le  patron  ou  le  collateur  en 
a  plufieurs  ,  il  eff  de  nécellité  ,  pour  la  validité 
de  cette  requi/îtion  ,  qu'elle  foit  faite  au  domicile 
de  droit  ;  &  ce  domicile  ell  toujours  le  cheT-lieu 
de  la  préiature  ou  dignité  d'où  dépend  le  bénéfice 
qui  elt  requis.  La  requîfition  feroit  nu'Ie  ,  fi  le 
collateur  a}ant  un  domicile  de  droit  en  qualité 
d'abjjé  ,  &  un  autre  en  qualité  de  prieur ,  le  Gra- 
dué la  faifoit  au  chef  -  lieu  du  prieuré  ,  6-  vue 
verfà  (t). 

Quoique  les  patrons  &  coUateurs  puifTent  pré- 
venir les  Gradués ,  ces  expedans  ne  font  pas  oblif^/s 
de  requérir  les  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  dans 
les  mois  qui  leur  font  affedés.  Chacun  «d'eux  a  la 
liberté  de  laifTer  paffer  fon  tour  d'ancienneté  ,  fans 
.qu'on  puilfe  en  exciper  contre  lui  ;  mais  lorfque 
le  collateur  veut  forcer  le  Gradué  ,  qui  n'a  pas  re- 
quis d'accepter  le  bénéfice  qui  lui  eff  conféré ,  il 
doit  lui  faire  fignifier  les  provifions ,  &  le  fommer 
de  les  accepter. 

Il  n'en  ei^  pas  de  la  requîfition  ,  comme  de  la 
notification  ;  celle  -  ci  peut  ,  ccmme  on  l'a  déjà 
vu  ,  être  faite  par  un  notaire  porteur  de  pièces  , 
ians  procuration  fpéciale  ,  au  lieu  que  la  requifi- 

(i)  Formule  de  requijition. 

En  la  préfence  &c  compagnie  des  confeillers- notaires  à 
Paris,  foullignés.  T....  preue,  religieux  de  l'oidre  de  laine 
Benoît,  congrégatiot\  de  Cluni  ,  demeurant....  Gradué, 
nommé  ,  dûment  qualifié  &  infinué  fur  l'abbaye  de.,.,  fuldic 
ordre  de  l'aint  Benoît ,  diocèle  de....  s'ell  tranfporté  en  l'hôtel 
le  pardevant  médire  ...  abbé-comniendataire  de  l'abbaye  de.... 
demeurant  à  Paris ,  rue....  où  étant,  parlant  à...  fon  f^cré- 
taire  ,  trouvé  en  fon  appartement,  ledit  T....  l'a  très-hum- 
blement fupplié  &  requis  de  lui  donner  &  confcrvet  en 
fadite  qua'.ité  de  Gradué  nommé  fur  l'abbaye,  le  prieuré 
ie....  fufdit  ordre  de  faint  Benoît ,  dioccfe  de....  comme 
ayant  vaqué  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  iffedé  aux 
Gradués,  par  la  mort  de  N....  dernier  poffefTeur  dudit 
prieuré.  Si  de  lui  en  faire  expédier  fes  lettres  fur  ce  né- 
ceffaires  ;  lequel  fieur....  a  fait  réponfe  que  ledit  fieur  abbé 
n'étoit  point,  quant  à  préfent  chez  lui  ,  Se  qu'il  lui  don- 
neroit  avis  de  la  préfente  requiiition,  même  lui  remettroit 
l'expédition  qui  lui  a  été  laiffèe  par  leldits  notaires  fouf- 
•fignés,  dont  &  de  quoi  ledit  T....  a  requis  le  préfent  a£le 
à  lui  oaroyé,  Se  perlîfté  en  fadite  rct^uifuion,  Çç  fut  ainfi 
fait  &  paflë,  &c. 
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tîon  ne  peut  l'être  valablement  que  par  le  Gradué^ 
lui  -même  ,  ou  par  un  fondé  de  procuration  Ipé- 
ciale. 

On  a  jugé  néanmoins  valable  la  requîfition  faite 
par  un  père  au  nom  de  fon  fils,  fans  procuration, 
parce  qu'on  a  eflimé  que  le  père  étoit  procureur 
né  de  fon  fils.  On  a  jugé  en  même-temps  ,  qu'il 
n'étoit  pas  néceflaire  que  le  fondé  de  procuration 
fût  clerc,  &  qu'un  laïc  peut  être  fondé  de  procu- 
ration, à  l'effet  de  requérir  pour  un  Gradué  ou  antre 
expedant. 

Lorfqu'un  collateur  a  refufé  des  provifions  à  l'ex- 
pedant,  la  requîfition  doit  être  faite  au  collateur 
fupérieur  dans  Tot-dre  de  la  dévolution.  YoyezRe/us, 
Le  Gradué  refulé  peut  requérir  le  coliateur  lupé-» 
rieur  ,  dès  ie  jour  même  du  refus  qu'il  a  eliuyé  ,  &  il 
a  fix  mois  pour  fe  pourvoir  ;  mais  le  plutôt  eff  tou- 
jours le  plus  expédient. 

Pendant  la  vacance  du  Cwge  abbatial ,  la  requîfi- 
tion doit  être  laite,  non  à  la  communauté  des  re- 
ligieux, mais  à  l'ordinaire  du  dioccfe,  conformé* 
ment  à  la  déclaration  du  30  août  1735  ,  *  & 
c'eit  en  quoi  la  requîfition  diffère  de  la  notification» 
Vuye/.  l^'uération.  * 

Si  c'eil  le  fiège  cpifcopal  qui  vaque  ,  c'eff  au 
chapitre  que  la  requîfition  doit  être  faite.  *  Mais 
ne  peut-on  pfts  auffi  la  faire  aux  vicaires  généraux? 
Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie  ,  qui  a 
adopté  l'afi-irmative  ;  mais  il  y  avoit  une  particula- 
rité dans  la  caufe  :  la  vacance  étoit  arrivée  en  mois 
de  rigueur. 

Au  mois  de  juillet  I7^o ,  décès  du  curé  de  Foule, 
diocèle  de  Coutances.  Le  fieur  Tanneray ,  ancien 
Gradué  ,  requiert  Ton  inffitution  des  grands  vicaires 
du  chapitre  ,  le  fiège  épîfcopal  vacant.  Le  fieur 
Cabaret ,  nouveau  Gradué  ,  eff  nommé  par  le  cha- 
pitre, mais  il  ne  fait  aucune  pourfùîte  ,  parce  qu'il 
fait  que  la  préférence  appartient,  par  droit  d'an- 
cienneté, au  fieur  de  Tanneray.  Celui-ci  meurt  trois 
mois  api-ès.  Le  chapitre,  alors ,  donne  lebéncfice  au 
fieur  Guibert.  Le  fieur  Cabaret  fe  réveille  ,  &  pré- 
tend exclure  ce  dernier  ,  parce  que  l'inffitutîon  du 
fieur  Tanneray  avoit  été  accordée  fur  la  fimple  re- 
quîfition faite  au  grand  vicaire  ,  fans  qu'il  y  eût 
de  nomination  ni  de  préfentatîon  par  le  thapître  ; 
que  le  pouvoir  des  vicaires  généraux  ,  en  cas  de 
vacance  du  fiège  épifcopal  ,  étoit  borné  à  donner 
rinftitution  aux  préfentés ,  &  que  la  collation  du 
bénéfice,  faite  omiJJ'o  medio  ^  étoit  nulle,  &'  qu'il 
falloir  une  requîfition  de  la  part  des  Gradués  au 
chapitre. 

Le  fieur  Guibert  répondoit  que  tous  les  droits 
du  chapitre  étoient  réunis  entre  les  mains  des  grands 
vicaires ,  parles  pouvoirs  qu'il  leur  donnoit  ;  qu'ain/î 
le  fieur  Tanneray  avoit  eu  raifon  de  s'adreffer  di- 
redement  aux  grands  vicaires,  fans  faire  un  circuit 
inutile  en  s'adreffant  au  chapitre ,  qui  n'auroit  pu 
lui  refufer  fa  nomination  ,  attendu  qu'il  étoit  Gradué 
de  rigueur. 

Cçs  raifons  ont  prévalu»  Par  arrêt  du  15  juillet 
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tyiT  ,  inlirmatif  d'une  fentence  du  bailliage  de 
Coiitances,  le  parlement  de  Normandie  ,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l'avocat  général  le 
Chevalier  ,  a  adjugé  le  plein  pofiefToire  au  fleur 
Guibert*. 

Il  faut  obferver  que  ,  pendant  la  vacance  du  /îège 
épifcopaljles  Gradués  ne  peuvent  exercer  leur  expec- 
tative que  fur  les  bénéfices  cures ,  parce  que  tous  les 
autres  tombent  en  régale  ,  &  par  conféquent  à  la  dil^ 
pofition  du  roi. 

Dans  le  concours  d'un  Gradué  &  d'un  brévetaire, 
la  requifîtion  de  ce  dernier  fait  tomber  celle  du 
Gradué.  Waye/.  Brévetaire  ,  Préférence, 

VII.  Réserves.  L'établiffiment  du  droit  des 
Gradués  a  donné  lieu  à  la  fupprelîlon  des  réferves 
apoiloliques  ,/bit  générales  ,  foit  fpéciales.  De  cette 
multitude  de  réierves  de  toute  efpèce  que  les  papes 
avoient  introduites  au  préjudice  des  patrons  &  des 
coUateurs,  il  ne  relie  plus  aujourd'hui  en  France 
que  celle  de  la  vacance  in  curia  ,  que  l'on  a  épar- 
gnée à  caufe  de  (on  ancienneté  ,  &  qu'elle  fe  trouve 
contenue  dans  le  corps  du  droit. 

J.  XV.  Gradué ^  fecrétaires,  féminaires ,  fepté- 
naires ,  SEPTENNIUM. 

I.  Secrétaires.  Le  terme  fecrétaire  eft  fyno- 
nyme  avec  celui  de  greffier  employé  dans  l'arricle 
13  de  redit  de  lyjo  ,  &  dans  l'article  3  de  l'édit 
du  mois  de  décembre  lé^i  ,  portant  création  des 
notaires  ro}aux  &  apollolique";.  Cet  article  porte  : 
«  n'entendons  toutefois  empêcher  que  les  greffiers 
rt  des  églifes  cathédrales,  collégiales  &  ccnven- 
o  tuelles  qui  ont  coutume  d'expédier  les  ades  de 
»  réception  de  ceux  qui  font  pourvus  de  bénéfices 
»  dépendans  defdites  églifes ,  ne  continuent  de  le 
»  faire,  conformément  à  l'article  13  de  l'édit  du 
»  mois  de  juin  1550,  que  nous  voulons  erre  exé- 
»  cuté  ;  &  fi  les  chapitres  refufent  de  mettre  les 
»  pourvus  defdits  bénéfices  en  pofTeffion  ,  &  lefdits 
»  greffiers  d'en  bailler  aéte  ,  pourront  les  pourvus 
»  en  faire  dreiler  procès-verbal  par  l'un  des  ho- 
»  taires  royaujç  &  apoftoliques  du  diocèfe  en  pré- 
j)  fence  de  deux  témoins  pour  le  moins ,  lequel 
»  procès -verbal  fera  de  tel  effet,  que  celui  qui 
n  leur  auroit  été  délivré  par  le  greffier  du  cha- 
n   pitre  «. 

De  la  difpofîtion  de  cet  article  ,  il  réfulte  que 
les  fecrétaires  des  églifes  cathédrales  &  collégiales, 
feculicres  &  régulières  ,  ainfi  que  ceux  des  évc- 
ques ,  ont  caraétcre  d'officiers  publics  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  aéles  de  préfentation  ,  provifion  &  ins- 
titution ,  qui  émanent  de  ces  compagnies  ou  des 
prélats;  mais  il  efl  bien  entendu,  que  ces  fecré- 
taires font  tenus  de  fe  faire  affifîer  par  deux  té- 
moins de  la  qualité  requife  par  les  ordonnances. 
Les  provifions  des  Gradués  accordées  par  les  cha- 
pitres ,  peuvent  donc  être  valablement  expédiées 
par  le  fecrétaire.  On  feroit  même  fondé  à  fou- 
fenir,,  que  le  fecrétaire  du  chapitre  peut  valable- 
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ment  rédiger  les  aftes  de  notification  ,  réitération  & 
requifition.  Mais  les  Gradués  n'ont  garde  de  s'a- 
dreiler  à  ces  ofiîciers. 

II.  Séminaires.  Si  le  projet  formé  par  quel- 
ques prélats  ,  de  faire  agréger  leurs  féminaires 
à  l'univerfité  la  plus  voifine  ,  avoit  réuffi  ,  les  fa- 
cultés de  théologie  &  des  arts  de  la  plupart  des 
univerfités  du  ro}aume  ,  auroient  perdu  toute  con- 
fidération  ;  &  les  études  que  l'on  y  îait ,  déjà  fort 
languiilantes ,  ferolent  ablblument  tombées  par  dé- 
faut de  fujets.  Cette  chute  auroit  entraîné  celle  des 
univerfités  ,  puifque  leurs  écoles  de  philofophie  & 
de  théologie ,  qui  font  toujours  les  plus  nombreufes 
auroient  ceilè  d'être  fréquentées.  L'eff^  de  l'agré- 
gation eft  de  faire  réputer  académique  l'étude 
laite  dans  le  féminaire  ;  en  forte  que  les  étudians 
puillent  ,  fur  un  certificat  d'un  diredeur  ou  du 
fupérieur  du  féminaire  ,  fe  préfenter  à  la  faculté 
des  arts  ,  &  enluite  à  celle  de  théologie ,  pour  y 
être  promus  aux  dlftérens  degrés  de  maitre-cs-arts  ' 
bachelier  ,  licencié  &  doéteur. 

Par  le  crédit  de  M.  le  cardinal  de  Tencîn  ,  alors 
archevêque  de  L)  on  ,  &c  mlniftre  d'état ,  on  parvint 
à  faire  agrc'ger  le  féminaire  de  Saint-Irenée  de 
Lvon  à  1  univerfité  dé  Valence.  Cette  agrégation 
fut  bientôt  fuivie  de  cèiie  du  féminaire  du  Puy  à 
la  ir.cme  un.verfité.  Les  traités  de  ces  agrépa- 
tions  furent  autoriiés  par  lettres-patentes  du  roi 
&  ces  leures  furent  enregilfrées  aux  parlemens  de 
Touloule  &  de  Grenoble,  fans  aucune  oppofition 
ni  contradidion.  Car,  pour  peu  que  quelque  partie 
intérellée  fe  fijt  oppufée  à  fenregiilrement ,  elle 
auroit  réuffi  :  fur  quoi  il  faut  obferver  que  l'ufage 
de  ces  parlemens  eft  d'enregiftrer  de  piano  les  let- 
tres-patentes de  ce  genre,  qui  leur  lont  adreilées- 
à  la  différence  du  parlement  de  Pans  &  de  quel- 
ques autres  ,  qui  ne  procèdent  à  l'enreglilrenent 
qu'après  l'information  de  la  commcd.té  &  incom- 
modité ,  &  avoir  fait  comm^uniquer  ces  lettres  aux 
parties  intérelTées  ;  &  fi  quelqu'une  fe  préfente  pour 
s'oppofer  ,  on  l'écoute  ,  &  on  fait  droit  fur  fon  op- 
pofition. Si  fes  moyens  font  jugés  pertinens,la  cour 
refufe  l'enregiftrement ,  ou  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
d'y  procéder. 

M.  le  cardinal  de  Tencin  &  M.  l'évéque  du 
Puy  ayant  réuffi  ,  JVl.  de  Premeaux  ,  évêque  de  Pé- 
rigueux  ,  conçut  le  deffein  de  faire  agréger  fon 
féminaire  à  l'univerfité  de  Bordeaux  ;  mais  il  ne 
trouva  pas  dans  les  facultés  de  théologie  &  des 
arts  ,  les  mêmes  difpofitions  que  M.  l'archevêque 
de  Lyon  &  M.  l'évéque  du  Puy  avoient  trouvées 
dans  l'univerfité  de  Valence.  Ces  deux  facultés  re- 
fu.sèrent  d'accepter  l'agrégation  ;  elles  s'y  opposè- 
rent même  vigoureufement.  Leur  oppofition  ne  fit 
qu'animer  de  plus  en  plus  l'emprelTement  du  prélat 
pour  l'exécution  de  fon  projet.  L'univerfité  de 
Paris  Vint  au  fecours  de  celle  de  Bordeaux,  &  fit 
au  roi  les  plus  fortes  repréfentations ,  pour  dé- 
montrer les  inconvéniens  de  femblables  agréga- 
tions, comme  ne  tpndaiit  à  rien  moins  qu'à  la 
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ruine  des  études  &  au  renverfement  de  toutes  leJ 
univerfités. 

«  Pour  faire  connoître  à  votre  majeflé  ,  difoit 
l'univerfité  dans  Tes  repréfentations ,  «  combien  le 
»  projet  d'agréger  les  féminaires  aux  univerfités , 
»  feroit  funeile  aux  études  ,  l'univerfité  fe  propofe 
»  d'expofer  d'abord  ,  quelle  efi  la  nature  des  uni- 
»  verfit  îs ,  leurs  lois  ,  leur  police ,  leur  gouverne- 
Y>  ment  &  les  principaux  avantages  qui  en  réful  • 
»  tent.  Elle  fera  voir  enfuite  que  l'agrégation 
»  des  ré:ninaires  aux  univerfités  ell  oppjfée  à  la 
»  natu'-e ,  à  l'e  prit  &  aux  lois  de  ces  mêmes  uni- 
»  verfités  ;  qu'elle  anéantiroit  tous  les  avantages 
»  qu'elles  ont  procurés  dans  tous  les  temps  ,  & 
n  qu'elles  procurent  à  l'églife  &  à  l'état ,  &  qu'enfin 
«  el.e  djnneroit  naiifance  à  un  grand  nombre  d'in- 
»  convéniens  fâcheux  qui  tourneroient  tous  au  dé- 
»  triment  dîs  fciences  &  des  lettres.  En  un  mot, 
M  c'ed  par  le  moyen  des  univerfités  que  les  études 
»  fe  font  foutenues  dans  le  royaume  ,  depuis  plu- 
N  fieurs  fiècles  ,  &  les  univerfités  feules  pouvoient 
»  alfurer  cet  avantage.  Or  l'agrégation  dos  fé- 
»  minaires  aux  univerfités  les  détruiroit  infailli- 
»  blement ,  &  les  férninaii-es  ,  changés  en  écoles 
n  académiques  ,  ne  pourroient  procurer  le  même 
a  bien  que  les  univerfités.  Cette  agrégation  ed 
%•*  donc  contraire  au  bien  public  des  études.  Il  efl 
»  de  la  fageffe  de  votre  majellé  ,  &  de  l'intérêt  de 
n  Ces  états  de  ne  point  autorifer  cette  nouveauté 
»  par  un  exemple  dont  les  conféquences  feroient  fi 
»  pernLcieufes  ». 

Ces  repréfentations  de  l'univerfité  de  Paris  pro- 
duifirent  leur  effet.  Le  confeil  du  roi  demeura  con- 
vaincu ,  que  les  agrégations  des  féminaires  aux 
univerfités  ne  pouvoient  qu'être  très-funeftes  au 
progrès  des  fciences.  C'eil  pourquoi  les  lettres-pa- 
tentes que  foUicitoit  M.  l'évêque  de  Périgueux  » 
furent  refufées ,  &  depuis  cette  époque  il  n  a  plus 
été  queilion  d'agréger  aucun  férainaire  à  des  uni- 
verfités. 

Cependant  l'agrégation  des  féminaires  de  Saint- 
Irenée  de  Lyon  &  du  Puy  a  recju  fon  exécution  , 
mais  feulement  dans  le  reffort  des  parlemens  qui 
cnt  enregiftré  les  lettres-patentes  confirmatives  de 
cette  agrégation.  La  ville  de  Lyon  étant  fituée 
dans  le  relfort  du  parlement  de  Paris,  ces  lettres 
auroient  du  indubitablement  y  être  enregiflrées  ; 
mais  on  n'a  pas  ofé  les  y  préfenter  ,  parce  qu'on 
étoit  bien  alTuré  que  l'enregiftrement  feroit  refufé. 
En  conféquence  ,  les  Gradués  expeâans  de  l'uni- 
rerfité  de  Valence  ,  fur  des  études  faites  dans  le 
fémiaaire  de  Saint-Irenéede  Lyon  ,  ou  dans  celui  du 
Puy ,  ne  doivent  pas  fe  flatter  de  parvenir ,  en 
vertu  de  leurs  degrés ,  à  être  maintenus  en  poffef- 
£ons  de  bénéfice  htués  dans  le  reflbrt  du  parlement 
de  Paris,  La  queilion  s'efi  préfentée  plufieurs  fois 
aux  parlemens  de  Touloufe  &  de  Grenoble ,  pour 
des  bénéfices  fitués  dans  leurs  reffcrts  refpeâifs; 
elle  a  été  décidée  en  faveur  des  Gradués ,  &  ii  n'é- 
joit  pas  poflîble  (ju'elle  le  fût  autrement ,  puif^ue 


ces  cours 

firmat 


ours  avoient  enregiflré  les  lettres-patentes  con» 
tives  de  l'agrégation  ;  elle  s'efl  préfentée  auilî 


une  fois  au   grand  confeil ,  &  y  a  rec^u  une  fem- 
blable  décifion. 

*  Nous  avons  rendu  compte  de  l'arrêt  &  dei 
moyens  des  parties  fous  le  mot  Agrégation  *. 

Elle  s'eft  préfentée  plufieurs  fois  au  parlement , 
mais  elle  y  eil  toujours  demeurée  indécife ,  parce 
que  les  Gradués ,  prefTentant  que  le  jugement  ne 
leur  feroit  point  favorable ,  fe  font  abflenus  de  le 
pourfuivre. 

III.  Septénaires.  Depuis  l'ufage  introduit  dans 
les  univerfités  d'accorder  des  lettres  de  nomination 
à  tous  ceux  qui  en  demandoient ,  les  fuppôts  des 
univerfités ,  c'efl-à-dire  ,  leurs  premiers  officiers  , 
les  principaux  de  collèges  ,  les  profelfeurs ,  les 
régens ,  &c.  ,  n'avoient  aucun  privilège  fur  les 
autres  Gradués  ;  de  forte  qu'ils  ne  pouvoient  par- 
venir aux  bénéfices  que  par  droit  d'ancienneté.  Ce- 
pendant il  étoit  jufie  que  les  profelfeurs  fur-tout 
de  philofophie ,  &  les  autres  régens  de  collège , 
jouiffent  d'un  privilège  qui  leur  attribuât  la  pré- 
férence fur  de  fimples  Gradués  plus  anciens ,  parce 
que  la  régence  efl  un  état  trop  pénible,  pour  pou-? 
voir  en  exercer  les  fondions  jufqu'à  la  vieillefTe. 
C'ell  fur  ces  motifs  que  fut  rédigé  l'article  f4des 
flatuts  de  l'univerfité  de  Paris  de  1^558  ,  qui  porte: 
C/t  plures  ad  docenditm  invitentur  magijlri 
artium  qui  per  feptennium  ,  abfqiiè  intermif- 
jîone  ^  citrà  fraiidem  in  cehbri  collegio  publicè 
docuerint  ^  preferantur  omnibus  Gradaatis  ^  in 
jure  nominationis  ,  exceptis  doéîoribus  infacra 
theoLogia  tantùm.  Ce  règlement  fut  rédigé  par 
ordre  du  roi  Henri  IV  ;  il  fut  confirmé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris ,  du  3   feptembre  1558. 

On  ne  penla  pas  d'abord  à  faire  confirmer  I« 
même  règlement  par  le  grand  confeil ,  parce  qu'il 
efi  rare  que  les  caufes  des  Gradués  féculiers  foient 
portées  à  ce  tribunal.  Cependant ,  comme  elles  y 
font  quelquefois  évoquées ,  l'univerfité  fentit  la  né- 
cefllté  de  faire  admettre  par  ce  même  tribunal ,  le 
privilège  des  fepténaires.  Pour  cet  effet ,  elle  ob- 
tint du  roi  Louis  XV  ,  des  lettres-patentes  confir- 
matives du  fufdit  article  54  de  fes  fiatuts.  Ces 
lettres  furent  adrelfées  au  grand  confeil  ;  elles  y 
furent  enregiflrées  par  arrêt  du  7  août  1^48,  «à 
»  la  charge  que  ,  pour  jouir  de  la  grâce  d'icelles  ^ 
»  lefdlts  maitres-ès-arts  feroient  tenus  régenter 
»  pendant  fept  années  es  collèges  efquels  il  y  aura 
»  exercice  public  de  grammaire  ,  rhétorique  & 
»  philofophie  ,  ou  d'avoir  enfeigné ,  pendant  ledit 
»  temps  des  écoles  publiques ,  ou  exercé  la  place 
M  de  principal ,  pendant  ledit  temps  es  collèges  où 
»  fe  faifoient  lefdits  exercices,  &  que,  fur  le  cer- 
»  tificat  des  principaux  des  collèges  où  ils  au- 
»  roient  régenté  ,  ils  prendroient  ade  du  redeur 
%  de  l'univerfité  ,  qui  feroit  enregiflré  au  greffd 
»  dudit  confeil ,  (ans  frais ,  à  peine ,  par  lefdits 
n  Gradués ,  de  déchéance  de  leurs  droits  »v. 
Jufqu'à  cette  époque,  le  grand  confeil  n'a  eu 
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aucHn  égard  au  privilège  des  régens  repténaîres  & 
des  principaux  de  collège,  c'eft-à-dire,  qu'il  con- 
tinuoit  de  juger  les  conteftations  qui  s'élevoitnt 
entre  des  Gradués  régens  fepténaires  &  les  autres 
Gradués ,  fuivant  les  difpofitions  du  concordat,  en 
attribuant  la  préférence  au  plus  ancien  des  Gradués. 
L'univer/ité  de  Rheims  ,  jaloufe  de  procurer  à 
fes  régens  fepténaires  le  privilège  dont  jouiiroient 
ceux  de  l'univerfité  de  Paris  ,  fit ,  après  le  milieu 
du  dernier  ficelé  ,  un  règlement  femblable  à  celui 
de  l'univerfité  de  Paris.  Ce  règlement  fut  homo- 
logué par  arrêt  du  parlement  de  1662.  En  confé- 
qUence  de  ce  règlement ,  les  régens  fepténaires  de 
l'univerfité  de  Rheims  jouiirent  du  privilège  de  la 
préférence  fur  tous  les  autres  Gradués  plus  anciens 
en  nomination ,  à  l'exception  feulement  des  doc- 
teurs en  théologie  dans  toute  l'étendue  du  reflbrt 
du  parlement  de  Paris. 

Les  régens  fepténaires  de  l'univerfité  de  Caèn 
jouiffent  du  même  privilège  dans  toute  la  province 
de  Normandie  ,  en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ,  rendu  en  forme  de  règlement.  L'unique 
différence  qu'il  y  ait  entre  les  régens  des  univerfités 
de  Caèn  &  de  Rheims ,  &  ceux  de  l'univerfité  de 
Paris,  confifle  en  ce  que  le  privilège  à\i  fepten- 
nium  des  profefTeurs  ,  régens  &  principaux  du 
collège  de  l'univerfité  de  Paris ,  a  été  reçu  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume.  Il  eft  vrai  que, 
dans  ces  derniers  temps  ,  on  a  fait  quelque  diffi- 
culté de  l'admettre  dans  le  refTort  du  parlement  de 
Touloufe.  Mais  en  vertu  du  privilège  des  lettres 
de  garde-gardienne,  dont  jouifTent  tous  les  fup- 
|)ôts  de  l'univerfité  de  Paris  ,  les  Septénaires ,  en 
faifant  évoquer  au  châtelet  de  Paris  les  contefla- 
tions  qui  s'élèvent  fur  l'exécution  du  droit  de 
feptennium  ,  font  alTurés  d'obtenir  la  préférence 
fur  tous  les  autres  Gradués  ,  en  quelque  lieu  que 
foient  fitués  les  bénéfices  qu'ils  ont  requis  ;  le  tout 
faéanmoins  conformément  aux  difpofitions  de  la  dé- 
claration de  T746.  Voyez  Préférence. 

Il  ne  paroît  pas  que  parmi  les  autres  univerfités 
du  royaume  ,  fituées  en  pays  de  concordat  aucune 
ait  fait  des  tentatives  pour  obtenir  au  profit  de 
fes  régens  le  privilège  de  feptennium  ,  &  il  n'en 
faut  pas  être  furpris ,  attendu  que  les  collèges  de 
ces  univerfités  étoient  ci-devantrégis  par  les  j  éfuites, 
&  que  les  profefTeurs  de  théologie  font  prefque 
tous  religieux. 

On  a  élevé  la  queflion  de  favoir  fi  les  dodeurs 
tion  réfomptés  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris , 
doivent  être  cenfés  compris  dans  l'exception  por- 
tée dans  le  règlement  introduftif  du  privilège.  Ce 
qui  a  donné  naiifance  à  cette  difficulté,  eft  que  tous 
les  dofteurs  réfomptés  de  la  faculté  de  théologie , 
font  confidérés  comme  régens  ,  à  caufe  des  fonc- 
tions qu'ils  rempliffent  dans  la  faculté  ,  en  exami- 
nant les  candidats ,  veillant  fîir  leurs  études ,  affif 
tant  à  leurs  thèfes  avec  droit  de  fiiffi'age  ,  &  y 
|)réfidant.  Mais  ,  attendu  qu'il  eft  de  maxime  qu'il 
pe  faut  pas  diftinguerlà  où  la  loi  ne  diflingUe  pas. 
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Ie$  dodeurs  non  réfomptés  ne  doivent  pas  moin* 
être  compris  dans  l'exception ,  que  les  réfomptés  , 
puifque  le  règlement  de  15^8  parle  en  général 
des  dodeurs  en  théologie.  Une  rèponfe  encore 
plus  décifive ,  eft  que  la  formalité  de  la  réfompte 
étoit  alors  inconnue ,  &  qu'elle  n'a  été  introduite 
que  depuis. 

C'étoit  autrefois  une  efpèce  de  problême  de 
favoir  à  qui  l'on  devoir  accorder  la  préférence  dans: 
le  concours  d'un  Gradué,  plus  ancien  en  nomi- 
nation ,  d'un  doâeur  en  théologie  &  d'un  régent 
fepténaire.  Ce  problème  efi  expofè  ,  ainfi  que  l'o- 
rigine du  privilège  des  fepténaires  ,  dans  le  préam- 
bule de  la  déclaration  du  i  odobre  1743  »  ^"  ce§ 
termes  :  «  quoique  dans  le  concours  de  plufieurs 
»  Gradués ,  nommés  fur  le  même  bénéfice  ,  le  droit 
»  commun  eût  donné  la  préférence  au  plus  ancien, 
»  on  crut  néanmoins  ,  dans  le  temps  du  concordat 
»  paiTè  entre  le  pape  Léon  X  &  le  roi  Françoisr 
»  I  ,  qu'il  étoit  Julie  d'avoir  quelque  égard  à  la 
»  différence  des  facultés  ,  &  à  la  fupériorité  des 
»  degrés  entre  les  concurrens ,  dont  la  nomination 
»  ferolt  de  la  même  année.  Ce  fut  par  un  même 
»  motif, /^  pour  mettre  entre  les  Gradués  une 
»  diftindion  favorable  à  ceux  qui  fe  feroient  le 
»  plus  confacrès  au  fervice  du  public ,  que  ,  lors 
»  de  la  réformation  des  fiatuts  de  notre  chère  fille 
»  l'univerfité  de  Paris  ,  il  fut  jugé  à  propos  de 
)->  donner  un  avantage  à  ceux  des  Gradués ,  qui  , 
»  non  contens  de  s'inflruire  eux-mêmes ,  fe  fe- 
»  roient  appliqués  à  l'inflrudion  des  autres ,  en 
»  exerçant  la  fondion  de  profefTeur  dans  un  collège 
»  célèbre  pendant  fept  années  de  fuite ,  fans  in- 
»  terruption  &  fans  fraude.  Mais  en  leur  accor- 
»  dans  la  préférence  furies  autres  Gradués,  quoi- 
»  que  nommés  avant  eux  ,  on  crut  devoir  excepter 
»  les  dodeurs  en  théologie  de  cette  règle  nou- 
»  velle  ;  &  fi  ,  dans  un  des  articles  qui  furent 
»  ajoutés,  en  l'année  1600,  aux  flatuts  de  l'uni- 
»  verfité  ,  on  étendit  le  privilège  des  profefTeurs 
»  aux  principaux  des  collèges  célèbres,  qui  les 
n  auroient  gouvernés  avec  réputation  pendant  fept 
»  années  confécutives ,  ce  ne  fut  qu'avec  la  même 
»  exception  qui  avoit  déjà  été  faite  en  faveur  des 
»  dodeurs  en  théologie..  Ceux  qui  l'enfeignent 
»  dans  les  écoles  publiques ,  ayant  paru  au  roi  notre 
»  très-honoré  feigneur  &  bifaieul ,  mériter  en- 
»  core  une  attention  plus  diflinguée ,  il  ordonna  , 
»  par  fes  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1676  ^ 
»  que  ,  dans  le  concours  entre  les  profefTeurs  en 
n  théologie  &  les  profefTeurs  aux  arts,  le  plus  an- 
»  cien  ,  par  la  priorité  de  fa  nomination  ,  feroit 
»  toiijours  préféré  ;  &  à  l'égard  des  dodeurs  en 
»  théologie  ,  qui  avoient  été  exceptés  du  privi» 
»  lège  des  profefTeurs  &  des  principaux  fepté- 
»  naires ,  ces  lettres-patentes  confervent,  à  la  ve- 
rt rite ,  la  même  exception  ;  mais  avec  cette  limi- 
»  tation  qu'ils  ne  pourroient  néanmoins  empêcher 
»  l'effet  de  la  préfèreiice  accordée  aux  profeflsurs 
»  »  &  aux  princigaux  j  à-  moins  qu'ils  ne  fufism  Iç^ 
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»  plus  anciens  des  contendans  qui  avoîent  droit 
»  au  bénéfice.  Ces  dirpolîtions  que  la  d;:claration 
»  du  z6  janvier  1680  appliqua  aux  profeifeurs  en 
»»  droit  civil  &  canonique  ,  ont  fait  naître  une 
»  queiKon  qui  a  paru  former  une  efpèce  de  pro- 
»  blême  prefqu'infolujle  en  matière  de  jurifpru- 
»  dence.  De  trois  concurrens  qui  afpirent  au  même 
»  bénéfice  ,  Tun  eft  un  fimple  maitre-ès-arts  ,  mais 
»  le  plus  ancien  dans  l  ordre  de  la  nomination  ; 
»  le  fécond  ,  ertun  dodeur  en  théologie  ,  &  le  plus 
»  ancien  après  le  maitre-èj-arts  ;  &  le  troii;ème  , 
n  efl:  un  profefleur  fepténaire  ;  &  chacun  de  ces 
»  Gradués  commence  par  attaquer  diredement  un 
»  de  Tes  adverfaires  avec  les  armes  qui  lu;  font 
»  propres  ;  8c  Ce  croyant  sûr  delà  viftoire,  il  em- 
»  prunte  enfuite  le  droit  du  même  adverfaire  ,  pour 
»  combattre  par  lui  le  deroier  de  Tes  concur- 
»  rens  ;  ainfi  ,  le  fimp.e  maitre-ès-arts  devant  avoir 
«  la  préférence  fur  le  dodeur  en  théologie  ,  comme 
»  plus  ancien  que  lui  en  nomination  ,  fait  enfuite 
»  valoir  le  droit  de  ce  dodeur  ,  comme  plus  ancien 
«  que  le  profelfeur  fepténaire  ,  pour  éca-tjr  ce 
)>  demie-  Gradué.  Par  un  femolabic  raifonnement , 
»  le  dodeur  en  théologie  foutient  que ,  comme  11 
y>  l'emporte  fur  le  profelTeur  fepténaire  ,  par  la  pré- 
«  rogatlve  de  fon  ancienneté,  il  doitauGi  l'emporter 
»  fur  le  maitre-ès-ar"s ,  qui  ,  quoique  plus  ancien 
>i  que  le  fepténaire ,  eil  toujours  obligé  de  céder  a  ce 
>>  profefleur  ;  enfin,  le  profeireur  fepténaire  ,  moins 
»  ancien  Gradué  que  le  dodeur  en  théologie  ,  lui 
»  oppofe  d'abord  la  difpofition  des  lettres-patentes 
»  de  1676,  qui  réduit  les  dodeurs  en  théologie  à 
«  ne  pouvoir  faire  ufage  de  l'exception  établie  en 
>■>  leur  faveur ,  que  lorfqu'ils  ont  l'avantage  de 
»  l'ancienneté  fur  tous  les  contendans  ;  &  après  avoir 
»  éloigné  ainfi  ce  compétiteur  ,  il  croit  n'avoir  plus 
>♦  qu'une  vidoire  facile  à  remporter  fur  lemaître- 
»  cs-arts ,  par  la  préférence  que  les  flatuts  de  l'u- 
»  niverfité  lui  affurent ,  même  fur  les  Gradués  les 
»  plus  anciens.  C'elî  ainfî  que  ,  par  un  cercle  de 
»  raifonnement  où  la  condition  de  chacun  des  con- 
«  currens  paroît  devenir  la  meilleure  à  fon  tour , 
»  la  balance  de  la  jurtice  eli  fouvent  demeurée 
»  fufpendue  entre  des  droits  également  apparens  , 
»  ou  ,  fi  elle  a  paru  pencher  dans  un  temps  ,  du 
»  coté  des  dodeurs  en  théologie ,  &  depuis  ,  du 
»  coté  des  profeifeurs  feptcnaires  ,  la  diver/îté  des 
»  jugemens  n'a  fait  qu'augmenter  le  doute  &  l'in- 
»   certitude  dans  cette  matière  ». 

Cette  queftion  problématique  s'étoit  (buvent  pré- 
fentéeà  juger,  &  deux  fois  ,  entr'autres  ,  au  parle- 
ment de  Paris;  la  première  ,  en  1  687  ;  &  par  l'arrêt 
intervenu  le  14  juillet,  le  dodeur  en  théologie  avoit 
été  maintenu:  mais  cet  arrêt  n'avoit  pas  jugé  réel- 
lement la  queftion,  parce  que  le  Gradué,  plus  an- 
cien &  non  privilégié  ,  n'étoit  pas  en  règle  du  côté 
de  fes  titres  qui  fe  trouvoient  infedés  de  nullité  ; 
ainfi  le  combat  ne  pouvoit  être  férieux  qu'entre  le 
dodeur  &  le  régent  fepténaire.  Or  il  paroît  que 
le  dodeur  en  théologie  étoit  plus  ancien  en  nonii- 
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I    nation  que  le  régent,  &,  par  cette  raifon  ,  il  deVoif 
obtenir  la  préférence  qui  lui  fut  adjugée. 

Dans  la  féconde  efpèce,  comme  dans  la  première» 
le  dodeur  en  théologie  étoit  plus  ancien  que  le  ré- 
gent fepténaire:  mais  le  Gradué  non  privilégié  étoit 
plus  ancien  que  le  dodeur  en  théologie.  Cepend3nt, 
par  l'arrêt  qui  intervint  le  15?  mars  1735',  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  d'Agueiîèau,  le 
régent  fepténaire  l'emporta  fur  le  dodeur  en  théo- 
logie ,  Si  avec  raifon  ,  parce  qu'il  n'étoit  pas  jufle 
que  le  dodeur  en  théologie  profitât  du  privilège 
propre  au  fepténaire ,  &  par  lequel  ce  privilégié 
ék.artoit  le  Gradué  plus  ancien  en  nomination;  car, 
li  ce  dodeur  n'avoit  eu  pour  concurrent  que  l'an- 
c.en  Gradué  ,  il  auroit  été  également  vaincu.  Ainfi, 
l'argument,  vinco  vinctntem  te,  à  fortiori  tt 
vinco  ,  n  ctoit  qu'un  fophifme  ou  une  pure  fubti- 
lité  dans  la  bouche  di^  dodeur  en  théologie. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  cercle  vicieux  de  raifbn- 
nemens  que  falloir  chacun  des  trois  concurrens ,  ne 
peut  plus  avoir  lieu  depuis  la  déclaration  de  1745, 
qui  a  accordé  la  préférence  aux  dodeurs  &  profellèurs 
en  théologie  fepténaires  ,  fur  tous  les  profeifeurs  en 
droit  civil  &  carton  ,  fur  tous  les  profeifeurs  ès-arts 
&  principaux  de  collège  ,  &  fur  tous  les  anciens 
Gradués  nommés  pour  tous  les  bénéfices  à  charge 
d'ames  ;  &  dans  le  cas  où  le  concours  fe  trouveroit 
formé  entre  des  profeifeurs  en  droit  fepténaires , 
des  profelTeurs  ès-arts,  des  principaux  de  collège, 
aufiî  fepténaires,  &  des  Gradués  nommés,  non  pri- 
vilégiés ,  plus  anciens ,  la  même  loi  accorde  la  pré- 
férence aux  premiers  fur  tous  les  autrci. 

A  l'égard  des  bénéfices  qui  n'ont  point  de  charge 
d'ames  ,  la  préférence  ell  donnée  aux  profeifeurs  en 
droit  Se  ès-arts ,  &  aux  principaux  de  collège ,  fep- 
ténaires ,  non-feulement  fur  tous  les  anciens  Gra- 
dués ,  mais  encore  fur  tous  les  dodeurs  Si  profeifeurs 
en  théologie  ,   quoique  fepténaires. 

Mais,  i\  un  profefieur  fepténaire  en  théologie 
n'avoit  pour  concurrens ,  dans  une  complainte  fur 
un  bénéfice  fans  charge  d'ames  ,  que  des  Gradués 
nommés  non  privilégiés,  il  l'emporteroit  fur  tous, 
quoique  plus  ancien  que  lui  en  nomination.  Il  faut 
néanmoins  excepter  le  cas  où  ,  parmi  ces  Gradués 
non  privilégiés  plus  anciens  que  le  profelfeur  en 
théologie  fepténaire,  il  fe  trouveroit  un  dodeur  en 
théologie  plus  ancien  en  nomination  que  tous  les 
autres  contendans  ;  car  la  loi  veut  que  ,  dans  ce  con- 
cours ,  le  bénéfice  foit  adjugé  à  ce  dodeur  en  théo- 
logie, c'eft-à-dire  que,  dans  ce  cas,  le  privilège 
du  profelfeur  en  théologie  cefle,  &  que  la  complainte 
polfeffoire  doit  fe  décider  par  le  droit  commun  des 
Gradués.  Le  légiflateur  veut  encore  ,  par  la  ir.éme 
loi,  qu'en  fuivant  l'ordre  des  privilégiés,  le  plus 
ancien  de  ceux  qui  jouifient  du  même  privilège  , 
ait  la  préférence  fur  un  moins  ancien,  toujours  re- 
lativement à  la  qualité  du  bénéfice;  ainfi,  dans  le 
concours  de  deux  profeifeurs  en  théologie  fepténai- 
res ,  &  d'autres  fepténaires ,  profeifeurs  en  droit  & 
ès-arts ,  des  principaux  de  collège,  auffi  fepténaires, 
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k  des  Gradues  non  privilégiés  plus  anciens,  qui 
tous  ont  requis  un  bénéfice-cure,  la  préféra ice  doit 
être  accordée  à  celui  des  deux  profeiïeurs  en  tliéc- 
L-igie  fepténaires ,  qui  Ce  trouve  plus  ancien  en  no- 
mination que  l'autre  (i). 

Il  doit  en  être  de  même  de  deux  profelTeurs  en 
droit  canon  &  civil  fepténaires ,  qui  "concourent  avec 
des  profelTeurs  èî-arts ,  des  principaux  de  collège, 
&  même  avec  des  profeiTeurs  en  théologie  fepté- 
naires ,  &  des  Gradués  plus  anciens,  qui  tous  ont 
pareillement  requis  le  même  bénéfice  non  cure  ; 
c'eft-à-dire  que,  dans  ce  concours,  la  préférence 
ell  due  à  celui  des  deux  profefTeurs  en  droit  fepté- 
naires, qui  Ce  trouve  plus  ancien  que  l'aurre. 

La  préférence  ell  pareillement  due  à  celui  des 
profeiïeurs  fepténaires  &  ès-arts ,  qui  Ce  trouve  le 
plus  ancien  ,  &  en  concours  avec  des  profeifeurs 
fepténaires  en  théologie ,  des  dofteurs  auffi  en  théo- 
logie, &  d'autres  Gradués  non  privilégiés  plus  an- 
ciens ,  lorfque  le  bénéfice  contentieux  n'a  aucune 
charge  d'ames. 

De  ces  différens  ordres  de  préférence,  récriés  par 
la  déclaration  de  1 74  3  ,  il  réfulte  que  ,  quelque  fup- 
pofîtion  qu'on  faife,  ou  quelque  concours  qui  furvienne 
£ntre  des  Gradués  privilégiés  &  non  privilégiés  , 
l'argument,  vinco  vincentem  te,  à  fortiori  te 
vinco  ,  ne  peut  jamais  avoir  lieu. 

IV.  SEPTENNiUiM.  Les  régeps  fepténaires  doivent 
£tre  en  état  de  prouver  juridiquement  leur  fepten- 
nium,  ou  qu'ils  ont  profelfé  pendant  fept  années 
complètes  ;  &  dans  les  lettres  de  l'univerfité  qu'ils 
rapportent  en  preuve  de  ce  feptennium ,  le  com- 
mencement &  la  fin  de  la  régence  doivent  y  être 
exprelfément  marqués.  Si  \e  feptennium  n'étoit  pas 
complet ,  ou  fi  la  preuve  n'en  étoit  pas  rapportée 
juridiquement,  le  feptcnaire  ne  pourroit  jouir  du 
privilège.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris,  du  zo  mars 
17)1  ,  entre  le  fieur  Ninain  ,  régent  fepténaire  de 
l'univerfité  de  Paris,  &  le  fieur  Meunier,  aufii  ré- 
gent fepténaire  de  l'univerfité  de  Reims.  On  a 
prérendù  ,  pendant  quelque  temps ,  que  le  privilège 
du  fdftennium  ,  ne  devoit  point  avoir  lieu  en  Ar- 
tois :  mais  cette  prétention  a  été  réprouvée. 

§.  XVI.   Gradue,  temps  d' étude  ,  théologale , 
titres, 

T.  Temps  d'étude.  Sur  les  mots  étude  Se  quln- 
tiuennium  ,  on  a  fuffifamment  expliqué  quelle  efi 
l'étude  académique  nécefTaire  pour  parvenir  à  cha- 
cun des  degrés  de  maitre-cs-arts  ,  de  bachelier  ,  de 


(i)  '  On  dit  plus  ancien  en  nomination  ,  parce  cjue  c'eft 
cette  anciennetc  &  non  celle  de  la  nu-ilitt  de  profirfeur  qui 
règle  la  prcfl-rence.  Un  arrêt  du  parlement  de  Normandie, 
du  26  mars  1758,  a  jupe  qu'entre  deux  profefTeurs  fepté- 
nîires,  le  plus  ancien  Gradué  nommé,  quoique  plus  jeune 
profc-fTcur,  devoit  l'emporrec  fur  Je  plus  ancien  fepténaire 
(jui  écoir  plus  jeune  Gradué  nomnic.  •" 
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licencié  ,  doéleur  en  théologie,  en  droit  &.'  en  mé- 
decine, &  quelle  elî  encore  celle  qui  efl:  requife 
pour  jouir  du  privilège  de  rexpe(ftative  des  grades. 
11  fuffira  d'ajouter  qu'il  feroit  bien  à  dcfirer  pour 
le  progrès  des  fciences  &  pour  l'avantage  des  ctu- 
dians  ,  qu'il  intervint  un  règlement  fu--  ces  études 
académiques  ,  &  fintrulièement  f.ir  celles  de  Ja 
théologie,  &  de  l'un  &:  l'autre  droit,  parce  qu'il 
ell  de  notoriété  publique  que  le  temps  qu'on 
emploie,  d'un  côté,  à  difter,  &  de  l'autre  ,  à 
écrire  des  cahiers  que  perfonne  ne  lit ,  efi  un  tempç 
perdu  pour  les  maîtres  &  pour  les  difciples.  11  eft 
vrai  que  les  écolie'-s  de  droit  n'écrivent,  ni  n'en- 
tendent les  leçons  des  profeiïeurs,  parce  que  pref^ 
qu'aucun  n'ell  affidu  aux  écoles;  mais  c'elt  encore 
un  plus  grand  abus  qui  exigeroit  une  bonne  ré- 
forme. 

II.  Théologaie.  L'inflitution  de  la  prébende 
théologale  dans  les  églifes  cathédrales,  eft  fort  an- 
cienne; mais,  avant  les  ordonnances  d'Orléans  &:. 
de  Blois  ,  il  y  avoit  plufieurs  cathédrales  où  cet 
etablillement  n'avoit  jamais  eu  lieu  ,  quoiqu'il  e\\t 
ete  ordonné  d'abord  par  le  quatrièm.e  concile  de 
Latran  ,  &  enfuite  par  le  concile  de  Eafle.  La 
pragmatique  &  le  concordat  ont  affedé  cette  pré- 
bende à  un  dodeur  licencié,  ou  bachelier  formé  en 
théologie.  Cette  affectation  efl  établie  par  le  ç.  i 
du  concordat,  tit.  de  collât,  qui  porte:  Statuimus 
infuper  quod  ordinarius  collator  in  unaquaque 
cathedrali,  as  etiam  in  metropolitand  ecclefiâ 
canonicatum  &  prœbendam  theologalem  inibi 
conjijlentem  conferre  teneatur  uni  magijîro  feu 
licentiato ,  aut  baccalaureo  formata  in  theolo- 
già  qui  per  decennium  in  univerfitate  fludii  ge- 
neralis  privilegiatâ  Jluduerit ,  ac  onus  rtfiden- 
tiœ  leclurœ  & prœdicationis  aclu  fuhire  voluerit; 
quique  bis  aut  femel  ad  minus  per  finqulas  heb- 
domadas  ,  impedimenta  cejfante  légitima ,  légère 
debeat  ;  &  quoties  ipfum  in  hujufmadi  leàurâ 
deficere  contigerit  ad  arbitrium  capituli  per 
fubtraclionem  diflributionum  totius  hebdomadœ^ 
puni  ri  pofflt. 

Et  fi  refidentiam  deferuerit  ,  de  illà  alteri  pra- 
videri  debeat  ;  &  ut  Uberiùs  fludio  vacare paffit 
etiamji  abfens  fuerit  à  divinis  ,  habeatur  pra 
prœfente  ita  ut  nihil  perdat. 

La  théologale  étant  ainfi  affedée  à  un  Gradué 
en  théologie,  en  quelque  mois  de  l'année  qu'elle 
vienne  à  vaquer  ,  il  femble  qu'elle  devoit  être  dé- 
cha-g'-'e  de  l'expeôative  des  grades.  Mais  les  cures 
des  villes  murées  font  également  aftedées  à  dec 
Gradués  ,  dans  quelque  temps  de  l'année  que  leur 
vacance  arrive;  &  néanmoins  il  efl  certain  qu'elles 
font  foumifes  à  l'expeélative  ,  par  la  di'pofition 
même  ,  tant  de  la  pragmatique,  que  du  concordat* 
Il  en  efl  de  même  des  prébendes  théologales ,  quoi- 
qu'on ait  prétendu,  pendant  un  temps  ,  qu'elles 
en  étoient  exemptes.  Il  y  a  même  un  arrêt  du  par- 
lement ,  intervenu  le  30  juillet  ^6^o  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat-gcnéral  Servin  ,  rapporté 
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dans  les  mémoires  du  clergé  ,  tome  3  ,  page  noo, 
qui  parclt  avoir  jugé  contre  les  Gradués.  La  quef- 
tion  s'étant  préfentée  en  la  même  cour  vingt-deux 
ans  après,  fur  amplement  difcutée  pour  &  contre, 
tant  par  les  avocats  des  parties  ,  que  par  M.  l'avo- 
cat général  Briquer.  Le  plaidoyer  de  ce  magillrat 
fut,  fuivant  l'ufage  de  ce  temps-là,  inféré  dans 
i'arrct  qui  intervint  le  17  février  1^41  :  cet  arrêta 
€té  imprimé  à  la  fin  du  commentaire  de  Guymier  fur 
la  pragmatique,  page  loéy. 

On  y  trouve  les  moyens  des  parties  avec  le  dé- 
veloppement des  motifs  qui  ont  déterminé  l'avocat 
général,  &  fans  doute  la  cour,  en  faveur  des  Gra- 
dués expedans.  Auflî  Téditeur  des  mémoires  du 
clergé,  qui  rapporte  le  même  arrêt,  tom.  10  ,  pag. 
560,  e(l-il  forcé  de  convenir  qu'il  a  jugé  difer- 
tement  la  queflion ,  &  qu'il  ne  paroit  pas  que  les 
juges  Ce  foient  déterminés  par  aucune  circonilance 
particulière. 

D'après  cet  arrêt  ,  la  queflion  n'a  plus  foufFert 
aucune  difficulté.  Les  auteurs  font  convenus  que  les 
prébendes  théologales  de  collation  ou  préfentaiion 
ecclcfîatHque,  fontfoumifcs  à  l'expevflative  des  Gra- 
dués. S'il  s'efl  élevé  des  difficultés  ou  des  contefia- 
tions  au  fujetdes  théologales, "Ce  n'ell  pas  fur  le  point 
de  favoir  ,  fi  elles  peuvent  être  requifes  par  des 
Gradués  expeftans. 

Au  furplus ,  il  ert  à  propos  d'obferver  qu'en  i  645  , 
le  clergé  fit  les  plus  grands  efforts  pour  faire  chan- 
ger la  jurifprudence  fur  ce  point.  Il  obrint  même 
une  déclaration  du  roi  ,  qui  affranchilToit  les  théo- 
logales del'expeftative  des  grades  ;  mais  l'oppofition 
de  l'iiniverfitc  de  Paris  empêcha  que  cette  déclaration 
ne-  fût  vérifiée.  Procès-verbal  de  l'ajjemblée  de 
164s,  page  63p.  ^ 

La  queflion  qui  s'eft  élevée  le  plus  fouvent  dans 
ces  derniers  temps  ,  a  été  de  favoir  ,  quel  eft  le 
degré  en  théologie  qui  eft  nécefTaire  pour  être  va- 
lablement pourvu  d'une  théologale:  fur  cette  quef- 
tion  ,  il  peut  y  avoir  diverfité  d'opinions ,  comme 
il  eft  certain  qu'il  y  a  diverfité  d'arrêts  dans  les 
différentes  cours.  Cette  diverfité  de  jurifprudence 
dérive  de  ce  que  ,  nonobftant  que  la  pragmatique  &c 
le  concordat  aient  p.ffedé  la  théologale  aux  bache- 
liers formés  ,  &  aux  degrés  fupérieurs  en  théologie , 
l'ordonnance  d'Orléans  l'affede  à  un  dodeur  ,  par 
l'article  8  ,  qui  porte:  «  En  chacune  églife  cathé- 
»  drale  &  collégiale  fera  réfervée  un^  prébende 
»  afFedée  à  un  dofteur  en  théologie ,  de  laquelle 
»  il  fera  pourvu  par  l'archevêque  ,  évêque  ou  cha- 
»  pitre  ,  à  la  charge  qu'il  prêchera  &  annoncera  la 
j>  parole  de  dieu  chacun  jour  de  dimanche  &  fêtes 
»  foIennelles_ ,  &  es  autres  jours  il  fera  &  conti- 
>y  nuera,  trois  fois  la  femaine  ,  une  leçon  publique 
»  de  l'écriture  fainte  ,  &  feront  tenus  &  contraints 
»  les  chanoines  d'y  a/ïifier  par  privation  de  leur 
«   diflribution». 

La  différence  entre  cette  difpofition  de  l'ordon- 
nance d'Orléans  &  celle  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
&::  le.  mémefujet  y  coniîlîe.  en.  ce  ^ue  ,  pat  la  pre-   1 
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mîère  ,  la  théologale  eft  aff'eftée  à  un  dodoùr  en 
théologie,  &  que,  par  la  féconde,  elle  l'eil  à  un 
théologien  ;  qualité  qui  ne  convient  pas  moins  à 
un  licencié  qu'à  un  docteur  ,  &  qui  autrefois  con- 
venoit  parfaitement  à  un  bachelier  formé.  L'article 
34  de  l'ordonnance  de  Blois,  porte;  u  Es  églifes 
»  cathédrales  &  collégiales ,  où  parles  faints  décrets 
»  doit  avoir  une  prébende  théologale  ,  èfquelles 
»  jufqu'à  préfent  n'en  a  été  établie  aucune,  la  pre- 
»  micre  prébende  canoniale,  qui  viendra  à  vaquer 
»  ci-après  ,  en  quelque  forte  que  ce  foit  ,  fi  ce 
»  n'eft  par  réfignation  ,  fera,  fuivant  les  faints  con- 
»  elles  ,  perpétuellement  afteftée  à  un  théologien  , 
>5  fans  pouvoir  être  conférée  à  un  autre  qui  ne  foit 
»  de  ladite  qualité  ;  défendons  à  nos  cours  fouve- 
»  raines  &  à  tous  nos  autres  juges,  d'avoir  aucun 
»  égard  aux  provifions  qui  autrement  en  auroient 
»   été  faites  ». 

Les  difpofitions  de  ces  ordonnances  étant  diffé- 
rentes ,  il  n'eft  pas  furprenan'.  qu'il  n'y  ait  point  eu 
d'uniformité  dans  la  jurifprudence  des  tribunaux,  & 
dans  les  opinions  des  auteurs. 

Il  n'ell  pas  furprcnant  non  plus,  que  la  pragma- 
tique &  le  concordat  aient  affeété  la  théologale  à 
des  bacheliers  formés ,  attendu  qu'anciennement  on 
ne  pouvait  être  bachelier  formé  en  théologie  ,  qu'a- 
près avoir  fait  un  cours  d'étude  de  Ç\y^  ans,  &  avoir 
expliqué ,  pendant  quatre  ans  ,  le  maître  des  fen- 
tences.  Ce  n'étoit  conféquemment  qu'après  des  cours 
d'étude  ,  ou  d'enfeignement  ,  pendant  dix  ans  , 
qu'on  pouvoit  devenir  bachelier  formé  :  or ,  il  n'en 
falloir  pas  davantage  pour  être  promu  au  degré  de 
licencié  &  de  docteur.  Aujourd'hui  on  peut  parve- 
nir au  degré  de  bachelier  en  théologie ,  après  des 
cours  d'étude  de  cinq  ans  ,  &  on  ne  peut  être  promu 
au  degré  de  licencié  ,  qu'après  des  cours  d'étude 
ou  d'exercice  de  neuf  ans.  Ainfi  il  n'y  a  pas  lieu 
d'être  furpris  que,dans  quelques  tribunaux,  on  regarde 
le  degré  de  bachelier  en  théologie  comme  infuffilant 
pour  être  pourvu  d'une  prébende  théologale  ,  &  la 
poiïeder  ;  mais ,  attendu  que  ,  pour  parvenir  au  de- 
gré de  licence  ,  il  faut  faire  les  mêmes  cours  d'é- 
tude ,  &  fubir  les  mêmes  aftes  probatoires  ,  que 
pour  être  promu  au  doftorat ,  il  femble  que  tout 
licencié  en  théologie  devroit  être  réputé  capable 
d'être  pourvu  d'une  prébende  théologale,  d'autant 
plus  qu'il  n'y  a  d'autre  différence  entre  un  licencié 
&  un  dofteur  en  théologie  ,  du  moins  dans  i'uni- 
verfité  de  Paris ,  que  celle  qui  réfulte  d'une  féconde 
bénédiftion  que  reçoit  le  licencié  ,  &  des  lettres 
de  doftorat  que  la  faeulté  lui  fait  expédier.  Il  efl 
vrai  que  le  licencié,  qui  veut  être  créé  dodeur, 
a  une  thèfe  à  foutenir;  mais  cette  thcfe  n'eft  pas 
probatoire  :  que  cette  thèfe  foit  bien  ou  mal  fou- 
tenue  ,  le  degré  n'en  eft  pas  moins  accordé.  Les 
licenciés  en  théologie  devroient  donc  ,  fans  aucune 
difficulté,  être  réputés  capables  d'être  pourvus  des 
prébendes  théologales. 

Aufli  ,  dans  le  fait  ,  parmi  les  théologaux  des 
églifes  cathédrales  du  ro)aurae ,  il  y  en  a  beaucoup 
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ijuî  ne  font  qu^  licenciés,  ou  même  (impies  bache- 
liers en  théologie,  en  vertu  de  deux  années  de  phi- 
lofophie,  &  de  trois  ans  de  théologie. 

Parmi  les  théologaux  .'impies  bacheliers  en  théo- 
logie ,  il  y  en  a  eu  qui  ont  été  attaqués  par  des 
dévûluraires.  Mais  le  parlement  de  Touloufe  a  tou- 
jours débouté  ces  impétrans  de  leur  demande  ,  ou 
les  a  déclarés  non  -  recevables.  Par  arrêt  de  cette 
cour  ,  du  z  mai  1747,  il  a  été  déclaré  n'y  avoir 
abus  dans  les  provifions  du  fieur  Ferry  ,  limple  ba- 
chelier en  théologie,  accordées  par  l'ordinaire.  Par 
le  même  arrêt,  lelîeur  Ferry  a  été  maintenu  en  poP- 
fefllcn  de  la  théologale  de  l'églife  de  Lombes.  La 
même  cour  ,  par  arrêt  du  i  avril  17^1  ,  a  déclaré 
qu'il  n'y  avoir  abus  dans  les  provifions  de  la  théologale 
de  l'églife  métropolitaine  de  Touloufe,  accordées 
au  fieur  de  la  Tour  ,  qui  n'étoit  que  limple  bache- 
lier en  théologie,  &  n'avoit  que  cinq  ans  d'étude  ; 
&  en  coiifequence  l'a  maintenu  dans  la  pollellion  de 
cette  prébende.  Le  fieur  de  Mefple^  ,  bachelier  de 
Sorbonne  ,  a  été  pareillement  maintenu  en  qualité  de 
limple  bachelier,  dans  la  poirellion  delà  théologale 
d'Cléron  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Pau  du  mois 
d'août  ij6o.  C'e/î  donc  avec  raifon  que  l'éditeur 
des  mémoires  du  clergé,  tom.  3  ,  coll.  i  ijp  &  fui- 
vantes,  aux  notes ,  n°.  7  ,  penle  qu'il  ne  doit  plus 
être  queUion  des  formes  anciennement  ufitées  pour 
parvenir  au  degré  de  bachelier  en  théologie  ,  & 
que  quiconque  y  a  été  promu  ,  fuivant  les  formalités 
préfentenient  en  ufage  ,  doit  être  réputé  bachelier 
formé  ,  ou  jouir  de  toutes  les  prérogatives  attribuées 
à  ces  bacheliers  en  théologie. 

On  doit,  dans  l'état  aétuel  des  chofes ,  être  d'au- 
tant moins  fcrupuleux  ,  que  la  plupart  des  théolo- 
gaux font  des  théologiens  fans  preîqu'aucune  fonc- 
tion ,  puifqu'ils  n'ont  qu'un  très -petit  nombre  de 
fermons  à  prêcher  :  encore  font  -  ils  faire  fouvent 
ces  prédications.  On  devroit  conféquemment  les 
priver  des  privilèges  qui  leur  ont  été  accordés  ,  & 
fingulierement  de  celui  d  être  tenus  prelens  a  tous 
les  offices  ,  à  l'effet  de  gagner  ,  tant  les  gros' fruits , 
que  les  diflributions  qui  entrent  en  table.  Ce  feroit 
bien  aiïez.  de  les  leur  accorder  les  jours  oîi  ils  prê- 
chent, &  où  ils  donnent  des  leçons  de  théologie. 

Inutilement  oppoferoit-on  ,  que  c'eft  un  abus  à 
réformer,  Ci  les  théologaux  ne  remplIlTent  pas  les 
fondions  qui  leur  font  prefcrites  par  la  pragmatique 
&  le  concordat.  Car,  quand  ils  le  voudroient  &  en 
auroient  la  capacité  ,  cela  ne  leur  ieroit  pas  pof- 
fible ,  attendu  que  pour  exercer  les  fondions  de 
maître,  il  faut  avoir  des  difciples  ;  comme  pour  don- 
ner des  leçons  de  théologie  ,  il  faut  avoir  des  écoliers 
qui  les  écoutent. 

Dans  le  temps  du  concile  de  Bafle ,  de  la  prag- 
matique ,  &  même  du  concordat  ,  la  plupart  des 
chanoines  étoient  de  jeunes  gens,  ou  des  ignorans 
qui  n'avoient  fait  aucune  étude  de  théologie  ,  qui 
avoient  befoin  d'un  maitre  pour  leur  en  apprendre 
les  premiers  élémens,  ou  pour  les  inflruire  des  Té- 
rités  de  la  religion,  Ainfî ,  rien  de  plus  fage ,  riea 
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de  p!ii3  nccefiaire  que  l'inilitution  des  thtoi'^gaux 
dans  le  temps  qu'ils  ont  été  établis  ;  mais  prélen- 
tement  rien  de  plus  inutile  ,  parce  que  ,  fi  dans  les 
cathédrales  il  y  a  de  jeunes  chanoines  qui  n  aieiit 
pas  fait  leurs  études  ,  en  les  envoie  dans  des  lé- 
minaires  ,  des  collèges  ,  ou  des  univerfités  pour  les 
faire.  La  plupart  des  chanoines  de  cathédrales  font 
prêtres,  d'un  certain  âge  ,  &  ont  fait  leurs  cours 
de  théologie,  parce  qu'il  neû  point  d  évêque  qui 
impofe  les  mains ,  ou  confère  l'ordre  de  prêtrife  à 
un  fujet,  s'il  n'a  fait  les  cours  ordinaires  de  philo- 
fophie  &  de  théologie.  Or  ,  ne  feroit-il  pas  ridicule 
de  vouloir  affujettir  des  prêtres  ,  qui  ,  par  leur 
état,  font  le  confeil  né  de  l'évêque  ,  qui  font  pré- 
fumés en  favoir  autant,  ou  même  plus  que  le  théo- 
logal, d'affilier  à  des  leçons  de  théologie. '  Parmi 
les  chanoines  de  la  cathédrale  ,  fur-tout  des  églifes 
principales  ,  il  y  en  a  plufieurs  qui  font  docteurs  , 
d'autres  qui  font  licenciés  ,  &  d'autres  bacheliers 
en  théologie  ;  les  uns  &  les  autres  dédaigneroient 
de  recevoir  des  leçons  du  théologal,  fouvent  plus 
jeune  qu'eux  ,  &  rarement  en  état  de  profefTer  la 
théologie. 

Cependant  c'eft  aujourd'hui  une  opinion  commune 
que  ,  fuivant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  , 
pour  être  réputé  capable  d'être  pourvu  ,  &  polTéder 
une  prébende  théologale  ,  il  faut  être  dodeur  en 
théologie. 

«  La  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ,  die 
«  l'auteur  du  recueil  de  jurifprudence  canonique  , 
»  verb.  théologal,  fed.  5  ,  n°.  i  ,  efl  que,  pour 
»  être  pourvu  d'une  prébende  théologale  ,  il  faut 
»  abfolument  avoir  le  degré  de  dodeur  en  théo- 
»  logie  ,  fuivant  l'article  8  de  l'ordonnance  d"Or- 
»  léans  ,  confirmé  par  l'article  5  5  de  celle  de  Blois  , 
»  qui  aftede  la  prébende  théologale  à  un  théolo- 
»  gien,  fans  pouvoir  être  conférée  à  un  autre  qui 
>>  ne  foit  de  cette  qualité  ;  &  qui  dit  théologien, 
»  s'entend  d'un  dodeur  en  théologie.  C'eli  ce  qui 
»  a  été  jugé  in  terminis  par  deux  arrêts ,  l'un  du 
»  17  août  1711  ,  pour  la  théologale  de  Eeaune  ; 
»  l'autre  du  ii  février  1716,  fur  les  conclufions 
»  de  M.  Gilbert  ,  avocat  général ,  pour  la  prébende 
»  théologale  de  Senlis  ,  par  lequel  le  dévoluraire 
)i  fut  maintenu.  Le  pourvu  de  cette  prébende  théo- 
»  logale  s'étant  pourvu  en  calfation  contre  cet  arrêt 
»  de  1716  ,  par  arrêt  du  confeil  du  i8  fé- 
»  vrier  I7^7  ,  il  fut  mis  néunt  fur  la  requête  en 
»  cafTation.  Le  confeil  fut  prêt  à  faire  règlement 
»  fur  cette  matière  ;  mais  on  regarda  le  règlement 
«  tout  fait  par  les  ordonnances  d'Orléans  &  de 
»  Blois  ». 

A  ces  deux  arrêts  on  pourroit  en  a'outer  deux 
autres;  l'un  pour  1»  théologale  "de  l'églife  cathé- 
drale de  Laon  ,  iitervenu  le  9  décembre  1760  ,  & 
l'autre  du  50  décembre  ij6%  ,  pour  la  théologale 
de  Mâcon  ,  qui  femblent  avoir  jugé  pareillement, 
que  cette  prébende  efl  afiedée  aux  di  deurs  en 
théologie,  conformément  à  l'article  8  de  l'ordon* 

Hh  i; 
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nance  d'Orl.'ans ,  confirmé  par  l'article  55  de  celle 
de  Biois. 

Mais  ,  fi  l'on  examinoit  de  près  ces  dlfferens 
?.rrcts  ,  &  les  circonilances  dans  îerquelles  ils  font 
intervenus,  il  y  a  tout  lieu  de  pré.umer,  pour  ne 
rien  dire  de  plus  ,  qu'on  découvriroit  qu'il  n'y 
en  a  aucun  qui  ait  jugé  difertement ,  que  les  pré- 
bendes théologales  font  afteclijes  aux  dofteurs  en 
théologie,  à  l'exclu/îon  des  licenciés  &  des  bache- 
liers. Il  feroit  poiTibleque  ,  d?ns  un  cas  de  concours 
entre  un  licencié  &  un  dodteur  ,  la  cour  eut  donné 
la  préférence  au  doéleur. 

1°.  Suivant  l'auteur  du  traité  des  bénéfices ,  dans 
l'efpèce  de  l'avret  du  17  juillet  1711  ,  il  s'agilfoit 
de  la  théologale  de  Beaune.  L'éveque  d'Autun 
l'avoit  conférée  à  un  p'-ttre  de  l'Oratoire  ,  homme 
d'un  mérite  diûinguc  &  d'une  grande  capacité  , 
mais  qui  n'avoit  que  des  degrés  fans  étude  ,  &  pcr 
J'alcuin.  Le  iitur  Gouvain  ,  bachelier  de  Sorbonne, 
fe  fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  de  ce  bénéfice  ,  à 
titre  de  dévolut  y  intenta  coir.plainte  contre  le  pof- 
feiïeur  ,  &  obtint  la  pleine  maintenue  ,  à  caufe  de 
la  nullité  du  degré  de  prctre  de  l'Oratoire. 

D "après  cet  expofé  ,  que  peut-on  inférer  de  ce 
prem.er  arrct  l  Que  les  degrés  per  fait  uni  font 
infufiifans  pour  attribuer  ia  capacité  d'être  pourvu  , 
&  de  poITcder  une  prébende  théologale.  C'eft  là  une 
vérité  confiante  ,  &  qui  n'a  jamais  été  combattue 
par  aucun  auteur.  Il  faut  donc  mettre  à  l'écart  ce 
premier  arrêt.  Difons  mieux  ,  il  prouve  la  thèfe 
contraire  à  celle  que  l'auteur  du  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  fe  propofe  d'établir.  En  effet, 
la  cour  n'a  pu  ma  ntenir  le  Lav.helier  de  Sorbonne 
dévoluta^re  enpolIelHan  de  la  théologale  de  Eeaune, 
fans  juger,  du  moins  indiredement ,  que  les  bache- 
liers de  Soroonne  font  capables  d'être  pourvus  & 
de  polTéder  des  préberKies  théologales.  Il  n'eu  dc-nc 
pas  néceuaire  d'être  dodcar ,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  évincer  un  licencié  concurrent.  On  conçoit 
que  ,  dans  ce  cas  ,  le  dotleur  peut  exciper  contre 
le  licencié  ,  de  la  difpofition  de  l'article  8  de  l'or- 
donnance d'Orléans  ,  fur-tout  lorf^ue  le  doéleur  & 
Je  licencié  ont  été  pourvus  in   lim  gradus. 

1°.  L'arrêt  du  1 1  février  1716  ,  a  éré  rendu 
dans  une  efpéce  femblable  à  ia  précédente.  La 
théologale  de  Senlis  éroit  poficdée,  depuis  cinq  ans , 
par  un  Gradué  en  théologie  pir  f.dtum  ,  ou  fans 
temps  d'étude.  Il  en  fut  évincé  ,  fuivant  le  même 
auteur,  par  un  impétrant  de  cour  de  Rome,  pai-ce 
qu'on  regarda  ,  comme  radicalement  nul,  le  t f-e 
du  poffeireur.  Or  ,  il  efl  confiant  que  quand  un  tin-e 
fe  trouve  infedé  d'une  nullité  radicale  ,  la  pcfleffion 
triennale  ne  peut  en  couvrir  le  vice  :  il  faut  donc 
encore  mettre  à  l'écart  cet  arrêt ,  parce  que  certai- 
nement il  n'a  point  jugé  la  quefiion  dont  il  s'agit. 
A  l'égard  de  l'arrêt  pour  la  théologale  de  Laon  , 
il  efl  intervenu,  dani  des  circonilances  fîno-ulicres , 
qui  ne  permettent  pas  de  penfer  que  ia  cour  ait  eu 
intention  de  décider,  que  les  théolooraîes  foient  tel- 
lement affe^ées  à  des  docteurs  en^tj  co]og;e ,  qu'elles 
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ne  puifîent  être  valablement  conférées  à  des  licen- 
ciés ,  &  même  à  des  bacheliers.  Dans  l'efpèce  de 
cet  arrêt,  la  contefiation  étolt  entre  deux  dofteurs , 
l'un  de  la  faculté  de  théologie  de  Paris  ,  qui  étoit 
déjà  titulaire  d'une  cure  ,  &  l'autre  étoit  doéiteur 
de  la  faculté  de  Bourges  ;  ce  dernier  etoit  défa- 
gréable  aux  fupérieuri.  A) ant  requis  la  théologale, 
qui  avoit  vaqué  dans  un  mois  de  rigueur  ,  on  l'avoit 
alfujetti  à  un  examen  ,  &  on  le  lui  avoit  fait  fubir 
d'une  manière  très-rigoureufe  ;  on  voyoit ,  par  fes 
réponfes  ,  que  c'étoit  un  homme  capable ,  qui  avoit 
beaucoup  étudié  ;  mais  ,  intimidé  ou  troublé  ,  il 
avoit  mal  répondu  à  èertaines  queflions  embaraf- 
fantes. 

En  conféquence ,  l'ordinaire  du  diocèfè  ,  collateur 
de  la  théologale  ,  avoit  fait  refus  de  lui  en  accorder 
des  provifions.  D'un  autre  côté  ,  s'étant  trouvé  dans 
la  licence  de  17^4  ,  qui  avoit  été  interrompue 
pour  des  caufes  que  perfonne  n'ignore  ,  il  alla  à 
Bourpes  ,  &  y  re^ut  le  degré  de  dodeur  d'une 
manière  afiez.  peu  régulière.  11  avoit  plus  de  temps- 
d'étude  qu'il  n'en  falloit ,  mais  cela  ne  ûiffifoit  pas. 
L'irrégularité  du  degré  de  dodeur ,  le  défaut  de 
degré  de  licencié  ,  l'indifpofition  de  fes  fupérieurs  , 
&  quelques  réponfes  peu  exades  qui  lui  avoient 
échappé  dans  l'examen  qu'on  lui  avoit  fait  fubir, 
furent  les  motifs  qui  firent  donner  la  préférence  à 
fon  compétiteur  ,  dodeur  fans  reproche  ,  mais 
rempli  par  la  cure  qu'il  polfédoit  lors  de  fa  réqui- 
fition  ,  ou  des  provifions  que  le  collateur  lui  accorda» 
Ce  fimple  expofé  futîit  pour  démontrer  que  ce 
troifième  arrêt  doit  être  mis  dans  la  clalfe  des 
précéder.s. 

Par  rapport  à  celui   qui   efl   intervenu  pour  la 
théologale  de  Mîcon,  il  fuffirad'enrapporterl'efpèce, 
pour  démontrer  que  c'efl  une  erreur  de  penfer  que 
la  jurif;ruden.e  du  parlement  de  Paris  foit  d'exclure 
le,  bacheliers  &   licenciés   ,    de   la  polTeirion   des 
théologales  ,  &  que  cette   prébende  ne  puifle  être 
poirédée  que  pa-  jes  fêi'ls  dodeurs.  La  théologale 
de  l'églife  cathéd'-ale  de  Mkon  ,  a) ant  vaqué  le 
19   décembre   1767  ,   le   chapitre  coilateur  de  ce 
b'néfice  ,  s'aflTembla  pour  y  pourvoir  le  3  t  du  même 
mois.  Les  voix  fe  partagèrent  fur  trois  fujets.  Cinq 
des  chanoines  nommèrent  le  fleur  dAfl'er,  dodeur 
en  théologie  ;  dix  donnè-ent  leur  fufirage  au  fleur 
de  ia  Bahnondiere  ,  fimple  bachelier,   ou  qui  ,  du 
miins  ,  n  avoit  que  le   vain   titre  de   dodeur  pcr 
fabum.  Deux  autres  choiùrent  le  fieur  Roland  de 
1:1  Djrie,  alors  bachelier,   ayant  fait  fa  licence, 
&    depuis    p'-omu    aux    degrés    dt   licencié  S:   de 
dodeur  :  ce  denier  fe  fit  pourvoir  du  même  béné- 
fice le  9    janvier  ,    par    M.  l'éveque  de  Mâccn , 
comme  valant  ,  foit  par  le  décès  du  dernier  titu- 
la're  ,  foit  par  l'irrégularité   de  la  nomination   du 
chapitre  .    &    il  o'-it    polTefTion  le    zo  jum  i7^3. 
Ce-te   irrégularité   p-occdoit    de   ce  que  les   cinq 
chanoines    qui    avoient  nommé   le  ficur  d'Afiier  , 
avoient  négligé   de  faire  conflater   &  publier  leur 
nomination  en  plein  chapitre  ,  &  s'étolent  coBtentcs 


GRADUÉ. 

ée  faire  venir  un  notaire  chez  l'un  d'eux  ,  après 
la  clôture  de  l'allembiée  capitulaire.  Cependai  t 
M.  l'évcque  de  Mâcon  ne  fit  pas  difficulté  de  lui 
accorder  des  lettres  d'inflitution  fur  cette  nomina- 
tion. Ayant  pris  pollellion  le  premier  janvier  i^ri  , 
en  vertu  de  cette  inftitution  ,  il  obtint  le  z6  mars , 
arrêt  du  parlement  ,  qui  le  re'^ut  appelant  comme 
d'abus  des  proviiicns  expédiées  au  lieur  de  la  Bal- 
mondière  par  le  Tecrétaire  du  chapitre.  Le  fieur 
Roland  intervint  &  adhéra  à  l'appel  comme  d'abus 
du  fieur  d'Allier.  Il  conclut  à  la  nullité  des  provi- 
fions  de  fes  deux  compétiteurs  ,  &  à  la  pleine  main- 
tenue dans  le  bénéfice  contentieux.  Sur  cette  con- 
teflation  ,  intervint  arrêt  le  30  décem.bre  17(^8  ,  qui 
déclara  qu'il  y  avoir  abus  dans  les  provifions  du 
fieur  de  la  Balmondiere  ,  &  maintint  le  fieur 
Roland.  Il  rcfulte  manifellement  de  cet  arrêt,  que 
c'eft  mal-à-propos  que  quelques  auteurs  modernes 
ont  écrit  que,  fuivant  la  jurilprudence  du  parle- 
ment de  Paris  ,  il  faut  ,  pour  être  valablement 
pourvu  d'une  théologale  ,  avoir  le  degré  de  doéleur. 

Quoique  ,  par  l'article  34  de  l'ordonnance  de 
BloiS  ,  il  foit  enjoint  d'établir  un  théologal  dans 
chaque  églife  cathédrale  &  collégiale  ,  il  y  a  néan- 
moins très-peu  d  églifes  collégiales  où  il  y  ait  un 
théologal.  De  forte  ,  qu'à  proprement  parler  ,  cette 
partie  de  la  difpofition  de  la  loi  eil  demeurée  fans 
exécution.  C'eft  pourquoi  on  n'a  rien  dit  des  théo- 
logales des  colléga!eç.  Au  furplus  ,  quand  dans 
chaque  collégiale  il  y  auroit  une  prébende  aftedée 
à  un  théologien  ,  ces  théologales  fe  régiroient 
par  les  mêmes  principes  que  celles  des  cathé- 
drales ,  &  ne  pourroient  être  pcfiédées  que  par 
des  bacheliers ,  des  licenciés  ,  ou  des  dofteurs  tn 
théologie  ,  parvenus  à  ces  degrés  après  un  temps 
d'étude  compétent  ,  &  fuivant  les  ilatuts  &  régle- 
mens  dis  univerft's  ,  dans  lefquelles  ils  auroient 
fait  leurs   cours  d'érude. 

III.  Titres.  Les  t  t-es  d'un  Gradué  font  ,  à 
proprement  parler  ,  le>  lettres  de  degré  de  temps 
d'étude  &  de  nominat  O".  On  qualifie  aulTi  de  titres , 
mais  improprement  ,  les  ades  de  nor.fication  ,  réi- 
tération &  réquifiriop. 

Sous  les  termes  de  litres  &■  capacités  ,  on  com- 
pren.l  les  lettres  de  tonfure  6c  d'ordres  ,  avec  l'extrait 
baptillaire. 

*  Mais  efl-il  néceffaire  de  les  notifier  au  patron  ou 
colla'-eur  .'' 

Un  arrêt  du  par'ement  de  Rouen  ,  du  13  juillet 
1710  ,  a  jugé  ,  entre  deux  Gradués  ,  que  cette 
furinaiité  étoit  inutile  poar  des  lettres  de  tonfure. 

A  1  égard  de  l'extrait  baptillaire,  il  e(l  également 
de  maxime  que  la  not.fication  n'en  e(l  pas  eflentiel- 
lement  re^uife.  C'e.1  ce  qu'en(eigne  Boutaric  ,  ex- 
plication du  concordat  ,  titre  de  cullationihus  , 
pa^e  90.  «  Le  concordat  ,  dit-il  ,  n'exigeant  de 
»  ia  part  des  Gradués  fimples  ,  que  l'infinua'ion 
»  de  leurs  grades  &  certificats  de  temps  d'érude  & 
»  nomination  ,  ceux  qui  ont  cru  que  les  Gradués 
»  étoient  tenus  d'infinuer  encore  leurs  autres  caga- 
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n   cités  ,  extrait  de  baptême  ,    Sic.  l'ont  cru  fans 
»  aucun  tondement  )•>. 

D'Héricourt,  en  fes  lois  ecclcfiafiiques ,  partie  2  , 
chapitre  S  ,  nombre  11  ,  fait  J'cnumeration  des  titres 
que  le  Gradué  doit  fignifier  ,  &  il  ne  parle  nullement 
de  l'extrait  de  baptcme  :  «  Ava".t  qu'un  Gradué  , 
»  dit-il  ,  puilfe  profiter  de  fes  grades  ,  il  faut  qu'il 
»  les  faffe  fignifier  au  collateur  ou  au  patron  ,  avec 
«  le  certificat  du  temps  d'étude  &:  la  preuve  de 
)■)  nobleffe  ,  s'il  s'en  eft  fervi  pour  abréger  le  temps 
»  des  études  du  droit  civil  &  du  droit  canonique  ; 
«  fes  lettres  de  Gradué  ,  &  fa  nomination ,  s'il  eft 
>»   Gradué  nommé  ». 

Durand  de  Mailiane,  paroît  contredire  cette  doc- 
trine ,  lorfqu'il  dit  ,  au  mot  capacités  ,  qu'on 
entend  par  ce  terme  l'extrait  baptillaire,  les  lettres 
de  tonfure  &  autres  ordres,  les  lettres  degradts  ,  &c. 
Mais  il  n'efi  pas  quefiion  dans  cet  endroit  des  titres 
qie  le  Gradué  duit  fignifier.  L'auteur  le  fait  allez 
voir  ,  en  parlant  des  lettres  de  l'crdre  qu'un  Gradué 
n'eft  certainement  point  obligé  de  notifier.  Si  Du- 
rand de  Mailiane  avoir  entendu  ,  fous  l'article  cité, 
qu'un  Gradué  doit  notifier  fon  extrait  baptiflaire, 
il  feroit  contraire  à  lui-même  ;  car  ,  voici  de  quelle 
manière  il  s'exprime,  au  mot  Gradue,  §.  j  :  a  Les 
»  titres  que  les  Gradués  font  obliges  de  notifier  , 
»  font  pour  les  nommés,  1".  l'attefiation  du  temps 
>■)  d'étude  ;  i°.  les  lettres  de  degré;  3°.  les  lettres 
»  de  notification  ».  Il  examine  en  fui  te  fi  la  fignifi- 
cation  des  lettres  de  tonfure  eft  nécelfaire  ,  &  il 
termine  cet  article  par  différentes  formules  d'aéies 
de  notification  ,  dars  aucune  defqueiles  il  n'efi  fait 
aucune  mention  d'extraits  baptifiaires.  Durand  de 
Mailiane  ne  prétend  donc  pas  plus  que  les  auteurs 
cités ,  que  la  notification  de  l'extrait  baptifiaire  foit 
requife. 

Au  furplus ,  ce  feroit  une  erreur ,  comme  l'a 
jugé  l'arrêt  du  2,  mai  177^  ,  rapporté  ci  -devant, 
§.  14.  Voici  les  termes  dans  lefqueis  M.  deLignicres, 
avocat  du  fieur  de  Taiily  ,  réfutoit  la  critique  que 
le  fieur  Ernuit  faifoit  delà  réitération  du  premier, 
fous  prétexte  que  l'on  n'y  avoit  pas  joint  d'extrait 
baptifiaire  :  i<  Le  concordr.t  ,  en  exigeant  des  Gra- 
»  dues  la  notification  de  leurs  titres  &  capacités  , 
>•)  s'exprime  en  ces  termes  :  teneantur  prir/'atï 
»  gradati.  .  ,  litteras  gradus  &  hominationis 
»  certificationis  temporis  jludii  (j  attefîationij 
»  nuHUtatis  duplicatas  dare.  Il  n'efi;  queftion , 
)i  en  aucune  manière,  comm.e  on  voit,  d'extrait 
»  baptifiaire;  &  il  auroit  été  difficile  ,  en  effet, 
»  que  le  concordat  imposât  aux  Gradués  la  néceflité 
il  de  repréfenrer  leur  extrait  baptifiaire,  d^ns  vn 
»  temps  où  les  lois  qui  ont  établi  les  régi  fires  defciuels 
)i  on  les  tire  ,  n'exiftoient  pas  encore  ;  aufil  les 
»  auteurs  qui  ont  expliqué  ce  texte  du  concordat, 
)>  n'ont-il  fait  aucune  mention  de  l'extrait  baptifiaire. 
»  Ils  ne  pouvoientpas  être,  à  fcgard  des  Gradués, 
n  plus  févères  que  la  loi  qui  eft  le  principe  de  leur 
n   expeôative  ,   &  la  règle  de  fon  ufage  »,  "* 

Voyez  Capacités, 
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§.  XVII.  Gradue  ,   vacance  ,  variation  ,  villes 
murées  ,   union  ,   univerjîte's. 

I.  Vacance.  Le  concordat  contient  une  difpo- 
fîtion  concernant  les  genres  de  vacances  qui  donnent 
ouverture  au  droit  des  Gradués.  Cette  difpofîtion 
eft  coniignce  dans  le  §.  9  ,  dont  voici  la  teneur  : 
Çuodque  bénéficia  jîmplicicer  vel  ex  eau  fâ  per- 
mutât ionis  ^  in  menfibus  grad-uatis  fimpLicilnis 
.6"   nominatis  afjignatis  vacantia  ,   eis  nonjint 
affecta  ,  nec  débita  ,  fcd  ex  caufd permutationis 
cuni  permutantibus  dumtaxat  ,  fimpliciter  vero 
yacantia  bénéficia  hujufniodi  perfonis  idoneis 
j>er  ipfos  ordinarios  libéré  conferri  pojfînt. 

Par  cette  difpo/îtion  ,  le  concordat  excepte  du 
nombre  des  bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  dans  les 
mois  qui  font  affedés  aux  Gradués ,  ceux  qui  vaquent 
par  démilHon  on  rélîgnation  pure  &  /impie,  &  ceux 
qui  vaquent  par  réiignation  pour  caufe  de  permu- 
tation. l\  veut  que  les  premiers  foient  à  la  liure 
<}irpolîtion  des  collateurs.  Il  n'eil  rien  dit  des  béné- 
fices qui  vaquent  par  réiignation  en  faveur  entre 
les  mains  du  pape  :  mais  /i  ceux  qui  vaquent  par 
réfignation  (impie,  &  encore  par  ré/ignation  pour 
caufe  de  permutation  ,  font  affranchis  de  Texpecia- 
live  des  grades,  à  combien  plus  forte  raifon,  ceux 
qui  vaquent  par  ré/ignation  en  faveur  entre  les  mains 
du  pape  ,  doivent-ils  en  être  déchargés.  C'efl  auRi 
nn  point  confiant  dans  la  jurifprudence ,  que  les 
titulaires  des  bénéfices  peuvent ,  pendant  les  quatre 
mois  affedés  aux  Gradués ,  s'en  démettre ,  les  ré- 
fîgner  en  faveur,  ou  pour  caufe  de  permutation, 
fans  que  ces  expedans  puifTent  les  requérir  ,  ni  y 
prétendre  aucun  droit.  Il  faut  feulement  excepter 
le  cas  dont  il  a  été  parlé  fur  le  mot  infinuation  ; 
ou  le  démettant ,  le  ré/îgnant  ou  le  permutant  vien- 
droit  à  décéder  après  le  temps  marqué  dans  la  loi, 
Tans  avoir  été  dépofTédé  par  le  démilllonnaire  co- 
permutant  ,  ou  ré/îgnataire  ,  &  fans  qu'il  eût  été 
îatisfait  à  la  formalité  de  l'in/inuation  deux  jotirs 
francs  avant  îè  décès  ,  conformément  aux  difpo- 
fîtions  des  articles  ri  &  13  de  l'édit  des  i-nfinuations 
du  mois  de  décembre  165?!  ,  &  de  la  déclaration 
donnée  en   174S,  en  interprétation  de  ces  articles^ 

Le  concordat  garde  un  profond  filence  fur  les 
genres  de  vacance  de  droit ,  par  l'indignité  ,  l'in- 
capacité ,  la  nullité  des  titres  du  pofTeireur  ,  &c. 
De  ce  filence  du  concordat,  il  femble  que  ,  fuivant  la 
thgleexclufio  unius  efî  inclufîo  alterius ,  on  feroit 
bien  fondé  à  conclure  que  la  loi  n'ayant  excepté  de 
l'expedative  des  grades  d'autres  genres  de  vacance 
que  ceux  qui  ont  lieu  par  démlfiion  &  réfignation , 
les  Gradués  font  en  droit  de  requérir  fur  tout  autre 
genre  de  vacance  ,  &  par  conféquent  fur  la  vacance 
de  droit.  Cette  conféquence  ell  fimple  &  naturelle. 
Cependant  c'eft  aujourd'hui  un  point  confiant  dans  la 
jurifprudence  ,.que  les  vacances  de  droit  ne  donnent 
|îpint  ouverture  à  i'oiercice  .ie  l'expedative   des 
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Gradués ,  &  que  ces  expedans  font  réduits  au  feul 
genre  de  vacance  par  mort. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  la  grand'chanibre  du 
parlement  de  Paris  ,  le  4  juillet  1751  ,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  pour 
la  chapelle  de  Sainte- Croix  ,  fondée  dans  l'églife 
royale  &  collégiale  de  Melun  ,  contentieufe  entre  le 
fieur  Maugin  ,  pourvu  jure  libéra  ,  Si  le  fieurRouP- 
fet  ,  Gradué  nommé.  Indépendamment  de  cette 
d^cifion,  c'eft  l'opinion  commune  des  auteurs,  que 
les  Gradués  n'ont  droit  &  ne  peuvent  requérir  que 
les  bénéfices  Nzc^ns  perobitum.. 

II.  VAiiiATioN.  C'eft  une  maxime  fondée  fur  des 
textes  du  droit  canonique  &  civil,  qu'un  juge  ne  peut 
fe  réformer  lui-même.  Delà  on  a  conclu  que  le  pa- 
tron qui  a  préfenté  un  fujet  indigne  ou  incapable, 
ne  peut  en  pré/enter  un  autre ,  &  efl  déchu  ,  pour 
cette  fois  ,  de  fon  droit  de  préfentation  ,  comme  le 
coilateur  eft  déchu  auflfi  ,  pour  cette  fois ,  de  fon 
droit  de  collation  lorfqu'il  a  conféré  un  bénéfice 
de  fa  dépendance  à  un  fujet  pareillement  indigna 
ou  incapable  ,  &  encore  lorfqu'il  a  fait  un  titre 
abfolument  nul  ,  par  défaut  des  formes  eiïentielles 
qui  doivent  être  gardées  dans  les  lettres  de  colla- 
tion ,  provifion ,  inftitution  ,  &c.  On  tient  donc 
pour  maxime,  que  les  patrons  &  les  collateurs  ec- 
cléfiafiiques  ne  peuvent  varier;  mais  cette  maxime 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  collations  libres ,  &  ne  peut 
s'appliquer  aux  collations  forcées.  Vo)  ez  Coilateur.^ 
Collation. 

III.   Villes  murées.  Perfonne  ne  contefle  que 
les    cures   de  villes  murées   ne  foient    aftedées  à 
des  Gradués  ,  comme  on  Ta  établi  fur  le  mot  cures. 
Mais   que  faut-il  entendre  par  le  terme  villes  mut 
rées  ?    On  a   déjà  obfervé  que  ,    dans  l'intention 
du  concile  de  Balle  &  de  la  pragmatique  ,  il  falloit 
entendre  tous  les   bourgs  &   petites  villes  un  peu 
con/idérables  ,  foit  par  le  nombre  ,  foit  par  la  qua- 
lité de  leurs   habitans  ;   alors  la  difpo/îtion  qui  af- 
fedoit  certaines   cures  à  des  Gradués ,  en  quelque 
mois  de  l'année  que  leur  vacance  arrivât,  étoit  fa- 
vorable ,  &  par  conféquent  fufceptible  d'exten/ion. 
Elle  l'eft    au  contraire    aujourd'hui   de  rellridiqn 
ou  de  limitation.  On  en  a  déjà  expliqué  les  raifons. 
Ain/î ,  quelque  confidérable  que  foit  un  bourg   ou 
village ,   &  quoiqu'il  foit   environné   de  murs  ,  }a 
cure  n'en  efl  pas  néanmoins  affedée  à  des  Gradués, 
lorfqu'elle  vaque  dans  un  mois  libre.  Pour  qu'il,/ 
ait  lieu  à  l'affedation  ,  il  faut  qu'un  lieu  ait  titre 
ou  qualité  de  ville  dans  l'ordre  civil  &  politique  r 
il  faut  régulièrement  que  ce  foit  le  fiège  de  quel- 
que jurididion  ,  comme  d'une  fénéchaufiee  ,   d'un 
bailliage  ,  d'une  éledion  ,  Sec.  qu'il  y  ait  notana- 
ment  un  corps  municipal,  un  maire  ,  des  échevins, 
des  confeiliers  de  ville  ,  &  que  ce   foit  le  centre 
d'un  certain  arrondjlfement  dans  l'ordre  de  la  po- 
lice civile.  Les  lieux  où  il  n'y  a  qu'un  Andic  fans 
échevins  ,  ni  corps  d'ofiiciers  municipaux,  ne  peu- 
vent être  qualifiés  de  villes  ;  8c  conféquemment  la 
cure  peut  être  valablement  conférée,  à, mioonGw- 
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due ,  lorfqu'elle  vient  à  vaquer  dans  un  mois  libre. . 
Suivant  Tidée  qu'on  doit  le  former  d'une  ville , 
il  importe  fort  peu  qu'elle  foit  environnée  de  mu- 
railles ,  parce  que  ce  ne  font  point  les  murailles 
qui  conftituent  une  ville.  En  conféquence  ,  la  cure 
dune  ville  n'en  demeure  pas  moins  aftedce  aux 
Gradués  ,  quoiqu'elle  foit  démantelée ,  ou  que  fcs 
murailles  foient  rafées  ,  en  punition  du  crime  ,  ou 
de  la  révolte  de  Tes  habitans.  Il  en  feroit  de  même 
quand  une  ville  n'auroit  jamais  été  environnée  de 
murs.  Voyez  Di^iltc's. 

IV.  Union.  Les  Gradués  &  autres  expeâans 
ont  prétendu  que  les  bénéfices  fournis  à  leur  ex- 
peftative ,  ne  pouvoient  être  éteints  &  fupprimés 
fans  leur  confentement ,  ou  fans  qu'ils  euiient  été 
appelés  &  entendus ,  parce  que  cette  extindion  & 
fuppreflion  tendoit  à  la  diminution  de  leurs  droits. 
Cette  queilion  s'eft  préfentée  à  juger  à  pluiieurs 
reprifes ,  &  elle  a  toujours  été  décidée  ,  tant  contre 
les  Gradués  que  contre  les  indultaires,  qui  font  les 
plus  privilégiés  de  tous  les  expeftans.  On  a  eftimé 
que  ,  quel  que  fût  leur  privilège  ,  il  ne  pouvoit 
empêcher  les  fuppreflionî  &  unions  de  bénéfices  , 
parce  que  fouvent  elles  font  non-feulement  utiles  , 
mais  néceffaires  pour  le  bien  de  l'églife.  On  a 
ertlmé  de  plus  qUe  l'intérêt  des  expedans  étoit  trop 
vague  &  trop  éloigné  ,  pour  qu'il  y  eût  nécelTité  de 
les  entendre.  Audi  les  arrêts  intervenus  fur  cette 
quedion  ,  les  ont-ils  toujours  déboutés  ou  déclarés 
non-recevables  dans  leur  demande.  Il  y  a  cependant 
des  cas  où  ,  foit  un  Gradué  ou  un  indultaire ,  foit 
même  un  brevetaire  ,  feroit  bien  fondé  à  former 
oppofition  à  un  décret  d'union  déjà  intervenu  du 
bénéfice  uni  ou  à  unir.  Suppofons  qu'un  Gra- 
dué ait  notifié  au  coUateur  fes  titres ,  qu'il  ait  réi- 
téré fes  noms  &  furnoms  dans  le  Carême  dernier  , 
que  ,  dans  ces  circonftances  ,  on  demande  la  fup- 
preflion ou  union  de  l'un  des  bénéfices  ,  de  la 
préfentation  ou  collation  du  patron  ,  ou  collateur  , 
auquel  la  notification  a  été  faite  ;  que  la  procédure 
foit  déjà  faite  jufqu'au  décret,  foit  inclufivcment , 
foit  exclufivement  ;  que  le  titnlaire  du  bénéfice  vienne 
a  décéder  dans  un  mois  aftefté  aux  Gradués  ,  avant 
que  le  décret  de  fuppreflion  &  union  ait  été  con- 
firmé par  lettres- patentes  ,  ou  même  après  l'ob- 
tention de  ces  lettres  ,  mais  avant  qu'elles  aient 
été  enregiftrées  avec  les  folennités  accoutumées  , 
&  que  le  Gradué  duement  notifié  &  réitéré  ,  fafTe 
la  requifitlon  de  ce  bénéfice  ;  il  eft  hors  de  doute 
que  le  requérant  fera  en  droit  de  pourfuivre  l'effet 
de  fa  requifition  ,  &  que  le  bénéfice  lui  appartiendra 
nonobfiant  le  décret  d'union  &  l'obtention  des  lettres- 
patentes. 

En  effet,  c'e»!!  aujourd'hui  une  maxime  confiante 
dans  la  jurifprudence ,  que  la  fuppreflGon  du  titre 
du  bénéfice  nr  s'opère  pas  par  le  décret  du  fupérieur 
ecc  ' 'fiafîique  qui  le  prononce,  ou  du  jour  de  la 
à.-cts  de  ce  décret,  '^-lais  feulement  du  jour.de  la 
dati.^  de  l'arrêt  d'enregiftrement  des  lettres-patentes. 
D'où  il  réfulte,  i°,cjuele  titre  de  bénéfice  a  con- 
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\  tinué  d'exifler  Jufqu'à  ce  jour  :  z°.  qu'il  exifloit  au 
jour  où  le  dernier  titulaire  eil  décédé  :  3''.  qu'il  a 
vaqué  par  le  décès  de  ce  titulaire  ,  &  qu'il  a  pu  être 
requis  par  le  Gradué.  La  queftion  ne  Ibufire  aucune 
difficulté  pour  un  pourvu  en  pareil  cas  ,/zi/e  lil>ero  , 
ou  pour  un  impétrant  de  cour  de  Rome ,  per  obi- 
tum  ;  c'efl-à-dire ,  que  lî  ,  pendant  le  cours  des 
procédures  d'union  ,  ou  fi  ,  dans  le  temps  inter- 
médiaire du  décret  a  l'enregiftrement  des  lettres- 
patentes  qui  le  confirment  ,  le  titulaire  du  bé- 
néfice vient  à  décéder  ,  le  patron  peut  y  pré- 
fenter  ,  &  le  collateur  ordinaire  peut  le  conférer.- 
Ce  bénéfice  peut  même  être  impctré  en  cour  de 
Rome ,  à  titre  de  prévention  :  or  ,  un  Gradué  n'elî 
pas  de  pire  condition  qu'un  impétrant  de  cour  de- 
Rome  ;  &  par  ccnfcquent ,  il  peut  requérir  utile- 
ment le  même  bénéfice  ,  empêcher  ,  par  fa  requi- 
fition  ,  la  prévention  de  cour  de  Rome ,  ou  faire 
tomber  la  préfentation  du  patron,  &  rendre  caduques 
les  provifîons  qui  en  auroient  été  accordées  7' .vre  //- 
bcro  par  le  coUateur. 

Ce  ne  font  pas-là  des  cas  métaphyfïques  ;   ils  Ce 
préfentent  affez.  fouvent,  &  alors  l'effet  de  l'union 
efl  retardé  ,   c'efl-a-dire  ,   qu'elle  ne  reçoit  Ton  exé- 
cution ,   que  par  le  décès  ou  déiniffion  du  nouveau! 
titulaire. 

V.  Universités.  Par  université  ,  dans  le  fens 
dont  il  s'agit  ici ,  il  faut  entendre  un  établiffemenr 
compofé  d'hommes  de  lettres  ,  prépofés  pour  enfei- 
gner  toutes  les  fciences  dont- i'efprit  humain  eft. 
liifceptible.  Chaque  univer/ité  efl  un  corps  mixte,, 
compofé  d'eccléfiaftiques  &  de  laïcs.  Les  uns  font: 
deflinés  à  enfeigner  les  fciences  qui  ont  rapport  à' 
Dieu  &  à  la  religion  ;  les  autres  doivent  enfeigner 
celles  qui  ont  rapport  à  l'état,  au  bien  public,  & 
qui  tendent  à  procurer  l'avantage  du  corps  de  la 
république  ,  &'  des  particuliers  qui  en  font  membres,. 
Les  maîtres  qui  compofent  la  faculté  des  arts,  ont 
pour  objet  de  former  l'efprit  &  le  cœur  des  enfans 
ou  jeunes  gens,  de  leur  apprendre  les  langues  fa- 
vantes  ,  &  de  les  préparer  aux  hautes  fciences ,  en 
les  inflruifant  des  règles  du  raifonnement ,  &  leur 
donnant  les  premières  notions  des  fubiîances  fpiri- 
tuelles  &  corporelles,  c'efî -à -dire  ,  de  dieu,  des 
anges,  de  l'homme,  de  l'univers,  des  différens  corps 
qui  le  compofent,  de  leur  origine,  de  leur  nature 
de  leurs  efiets ,  de  leurs  propriétés,  de  leurs  mou- 
vemens ,  de  leurs  rapports  avec  Dieu  ,  avec  les  hom- 
mes ,  &  des  uns  avec  les  autres. 

Chaque  univeriité  étant  un  corps  mixte,  il  efî 
conféquent  qu'elle  ne  peut  être  formée  que  par  l'au- 
torité des  deux  puiifances.  La  puilTance  eccléfiafîi- 
que  doit  y  intervenir.à  caufe  de  l'enfeignement  de 
la  religion.  Mais  c'efî  à  la  puiffance  féculière  qu'il 
appartient  de  donner  à  ce  corps  de  gens  de  lettres, 
une  cxi  11  ence  légale,  avec  les  flatuis  ou  réglemens 
néceffaires  ,  tant  pour  la  confervation  du  corps ,  que 
pour  le  maintien;  du  bon  ordre  &  d'une  fage'police, 
pour  entretenir  une  jufle  fuborditiation  des  inférieurs 
envers  les  fupcrieurs ,  &  forcerrles  uns  &  les  autres-.- 
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de  remplir  les  devoirs  de  leur  état ,  afin  que  tout 
concoure  au  bien  commun. 

On  peut  confidérer  chaque  univerfîtc  comme  une 
efpèce  de  république  ,  divifée  en  plufieurs  corps 
particuliers  qui,  quoique  diftérens  entr'eux,  fon: 
tous  égaux  pour  les  droits  &  les  pouvoirs  qui  leur 
lont  attribués.  Par  exemple,  la  faculté  des  arts, 
quoique  la  dernière  des  quatre  dont  la  plupart  des 
univeriîtés  font  compofées  ,  a  le  mçme  pouvoir,  pour 
former  des  maîtres  ou  dofteurs  ès-aris  ,  que  la  faculcé 
de  théologie,  qui  efl  la  première ,  pour  créer  des  ba- 
cheliers ,  des  licenciés  &  des  dodeurs  en  théologie. 

Il  n'y  a  point  d'univerlité  qui  n'ait  un  premier  chef, 
commun  à  tout  le  corps.  Ce  premier  chef  ell  qualifié 
dans  toutes ,  ou  prefque  toutes  les  univer/ités ,  de 
recteur.  Outre  ce  premier  chef,  chacune  des  qua- 
tre facultés  a  encore  un  chef  qui  lui  eil  propre. 
L'obligation  du  chef  commun  eÔ  de  faire  obferver 
la  difcipUne  générale  dans  tout  le  corps;  &  chacun 
des  quatre  autres  chefs  efl  chargé  de  la  maintenir 
ààm  le  corps  particulier  auquel  il  pi-é/îde.  Ces 
quatre  chefs  particuliers  forment ,  avec  le  premier, 
une  efpcce  de  fénat  académique  ,  dépoiîtaire  de 
l'autorité  de  tout  le  corps  pour  Ton  admlniflration 
ordinaire.  Mais ,  dès  qu'il  s'agit  de  quelque  afîalre 
importante  ,  il  efl  de  nécelTité  d'avoir  non-feulement 
l'avis ,  mais  encore  le  confentement  de  tout  le  corps. 
Pour  cet  effet  ,  il  eft  néceffaire  que  chacun  des 
quatre  chefs  affemble  fa  compagnie,  qu'il  propolè 
l'affaire  donteft  quçllion  ,  afîn  qu'il  en  foit  délibéré 
&  pris  une  réfolution  à  la  pluralité  des  fuffrager. 
Mais  il  eft  rare  qu'il  Ce  préfente  des  affaires  qui 
intérelTeat  les  quatre  facultés  ;  au  lieu  qu'il  ell  fort 
commun  qu'il  furvienne  des  afiaires  qui  n'intéref- 
Tent  qu'un  corps  particulier  ;  ik  alors  ce  corps  n'a 
pas  befoin  du  vœu  des  autres ,  ni  conféquemment 
de  les  faire  aifembler.  Qu'il  furvienne  ,  par  exem- 
ple, une  affaire  qui  ne  regarde  que  la  faculté  des 
arts ,  on  n'a  pas  befoin  de  faire  aflembler  les  fa- 
cultés fupérieures ,  ni  de  connoitre  leur  vœu;  parce 
que  chacun  des  quatre  corps  a  des  droits  &  des  in- 
térêts qui  lui  font  propres ,  &  quelquefois  même 
Dppofés  à  ceux  des  autres.  A  cet  égard  ,  chacun 
des  quatre  corps  ell  indépendant  des  trois  autres. 

L'expeflative  des  grades  ell  un  des  droits  com- 
muns aux  quatre  corps  particuliers  dont  l'univerïïté 
ell  compofée  :  ainli,  quand  il  s'agit  de  la  conferva- 
lion  de  ce  droit,  c'eil  le  corps  entier  de  l'univerfité 
qui  a  intérêt,  &  qui  doit  concourir  à  empêcher  qu'il 
ji'y  foit  porté  atteinte.  Mais  ,  dans  l'état  aéluel  des 
chafes ,  comme  les  facultés  de  droit  &  de  médecine 
ne  font  communément  compofées  que  de  laïcs  ,  elles 
n'ont  qu'un  intérêt  fort  léger  au  maintien  du  droit 
d'expeélative.  Ce  droit  intéreiïe  prefqu'uniquement 
les  deux  facultés  des  arts  &  de  théologie;  cependant 
les  deux  autres  facultés,  de  droit  &  de  médecine, 
ne  font  pas  difficulté  de  fe  joindre  à  celles  de  théo- 
logie &  des  arts  ,  pour  concourir  à  la  confervatlon 
de  ce  droit  :  mais  quand  ,  par  des  coniîdérations  , 
elles  ne  jugeroient  pas  à  propos  de  fe  joindre  aux 
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deux  autres ,  dans  une  affaire  qui  regarderoît  tou'î 
le  corps,  cela  n'empeclieroit  pas  que,  foit  la  fa- 
culté de  théologie  ,  foit  celle  des  arts ,  ou  toutes 
les  deux  enfemt)Ie  ne  puiïent  agir  pour  le  maintien 
du  droit  commun. 

Pour   peu    qu'on  réfléchilTe    fur  la   nature    des 
corps  des  univeriités  ,  &  la  manière  dont  ces  corps 
font  compofés  ,  on  ell  forcé  de  reconnoitre  qUe  tous 
les  corps  particuliers  qui  en   font   membres ,  doi- 
vent être  fous  l'infpedion  du  même  chef,    &  par 
conféquent  être  tous  dans  la  même  ville.  C'efl  un  des 
moyens  qu'a  eniplQ;  es   l'univerfité  de  Paris  ,   pour 
faire  avorter  le  pro;et  d'agrégation  du  féminaire  de 
Férigucux  ,  à  l'univerfité  de   Bordeaux.    Elle  éta- 
blilloit  le  même  point  par  le  fait  de  la  fondation 
de  toutes  les  univerfités ,  par  la  forme  de  leur  gou- 
vernement, &  parce  qu'elles  doivent  être  fous  l'info 
peéllon  du  magiflrat  politique,  &  qu'il  lêroit  im-< 
polfible  qu'elles  procuralTent  les  mêmes  avantages , 
fi  ces  membres   étoient  difperfés   en  différens  en- 
droits,  parce  que,   dans  ce  cas,  ils  ne  pourroient 
plus  avoir  ,  les  uns  avec  les  autres  ,  cette  commu- 
nication réciproque,  fi  néceffaire  pour  le  progrès 
des  fciences  ;    d  ailleurs  il  ne  feroit  pas  poflible, 
ou  du  moins  feroit-jl  difficile  de  remédier  aux  dlf- 
fértns  abus  qui  pourroient  fe  glilfçr  dans  les  corps 
particuliers  qui  fe  trouveroient  éloignés  du  chef- 
lieu  de   l'univerfité;    d'où   il  réfulte  que  les  agré- 
gations des  fémiraires  de  faint  Irenée  de  Lyon  ,  de 
Viviers   &  du  Fuy,  à  l'univerfité  de  Valence,  ne 
peuvent  être  confidérés  d'un  œil  favorable. 

Quoique  le  relâchement  fe  foit  introduit  dans 
plufieurs  univerfités ,  &  qu'on  les  accufe  avec  trop 
de  fondement ,  de  conférer  les  degrés  ,  avec  une 
exceflive  facilité  ,  à  des  fujets  qui  ne  le  méritent 
pas;  ce  font  néanmoins  des  corps  infiniment  utiles 
àl'églife  &  à  l'état.  Il  efl  vrai  qu'ils  fe  font  trop 
multipliés  dans  le  ro}aume;  qu'il  y  en  a  que  l'on 
pourroit  fupprimer  fans  aucun  inconvénient ,  afin 
de  rendre  les  autres  plus  attentifs  à  l'obfervation. 
des  règles ,  &  plus  florlffans.  Ce  n'efl  pas  par  la 
diminution  de  leurs  privilèges  ,  mais  par  la  réfor- 
mation des  a'jus  qui  s'y  font  gliffés  ,  qu'on  peut 
parvenir  à  leur  rendre  leur  premier  luflre.  On  ne 
doit  point  oublier  les  grands  fervices  que  ces  corps 
ont  rendus  à  l'églife  &  à  l'état ,  &  que  les  plus 
grands  hommes  &  les  plus  favans  perfonnages  ont 
été  élevés  dans  ces  écoles ,  &  y  ont  puifé  les  lu-< 
micres  qui  les  ont  rendus  fi  recominandables. 

Quelle  que  foit  l'éducation  qu'on  recroît  dans 
un  féminaire  ou  autre  école  femblable ,  elle  efl 
toujours  inférieure  ,  du  côté  des  connoiffances  ,  à 
celle  qu'on  peut  recevoir  dans  une  univerfité 
bien  difcipiinée  ,  parce  que  c'efl  beaucoup  fi,  dans 
un  féminaire  ,  il  y  a  un  ou  deux  hommes  de  mé- 
rite :  encore  ,  ce  mérite  efl-il  borné  à  des  con- 
noiffances d'un  certain  genre;  au  lieu  que,  dans 
les  Univerfités  véritablement  fameufes  ,  il  y  a  àes 
favans  en  tout  genre  ,  par  la  fréquentation  def^. 
quels  les  jeunes    gens  acquièrent  une  infinité  de 
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COnnoïfTances ,  qu'il  eft  ImpcfTible  d'acquérir  dans 
un  fémlnaire.  D'ailleurs  ,  parmi  ces  écoles  pri- 
vées ,  combien  n'y  en  a-t-il  pas  où  ,  par  Tinfuf- 
'fifance  des  maîtres ,  on  ne  peut  former  de  bons 
cièves .' 

Univerfité  de  Paris* 

L'univerfîté  de  Paris  a  été ,  pendant  plufieurs 
ïîècles ,  la  feule  ;  &  depuis  l'établifiement  des  au- 
tres,  elle  a  toujours  confervé  une  certaine  préé- 
minence. Dans  les  douzième  &  treizième  fiècles , 
on  y  venoit  en  foule  de  toutes  les  parties  du  monde 
catholique  ,  étudier  les  différentes  fciences ,  &  fin- 
gulicrement  celles  de  la  philofophie  &  de  la  théo- 
logie ;  elle  jouifToit  de  la  plus  grande  confidcra- 
tion  auprès  des  deux  puilTances.  Les  papes  regar- 
£oient  la  faculté  de  théologie  comme  une  efpèce 
de  concile  toujours  affemblé  :  &.  nos  rois  ont  tou- 
jours honoré  cette  univer/îté  de  la  qualité  de  leur 
fille  aînée.  Ces  deux  puiffanCes  l'ont  comblée  de 
privilèges ,  dans  la  vue  d'en  conferver  le  lullre  & 
d'y  entretenir  l'émulation.  Elles  ont  fenti  que  ce 
corps  ne  pouvoit  fe  foutenir  ,  Ci  ceux  qui  fe  con- 
facroient  à  l'étude  des  lettres ,  &  à  l'inllrudion  de 
la  jeuneife  ,  languiflbient  dans  l'indigence  ,  ou  s'ils 
étoient  diftraits  de  leurs  études  par  la  nécefTité  de 
pourvoir  à  leur  fub/iftance  ;  elles  ont  compris  qu'il 
falloir  leur  affiirer  des  récompenfes  proportionnées 
à  l'importance  des  fervices  que  l'églife  &  l'état 
retiroient  de  leurs  travaux. 

Les  papes  Alexandre  III ,  Honoré  III  &  Inno- 
cent III  ,  Ç\  célèbres  à  la  fin  du  douzième  &  au 
commencement  du  treizième  fiècle,  ne  fe  bornè- 
rent pas  à  réferver  ,  pour  les  fuppôts  de  l'univer/ité 
de  Paris  ,  une  partie  des  bénéfices  dont  ils  difpo- 
foient;  ils  exhortèrent  puifTamment  les  évêques  à 
les  favorifer  de  tout  leur  pouvoir,  par  la  confidé- 
ration  que  le  plus  sur  mo)en  de  remédier  aux  abus 
qui  s'étoient  glifles  dans  l'églife,  &  pour  difîiper 
les  ténèbres  de  l'ignorance,  fource  de  toutes  fortes 
de  défordres  ,  étoit  de  répandre  la  lumière  dans 
tous  les  ordres  du  clergé  &  des  citoyens.  Or,  pour 
cet  effet ,  il  falloit  accorder  des  encouragemens  à 
ceux  qui ,  par  leur  grande  application  aux  diffé- 
rentes fciences ,  étoient  feuls  capables  de  répandre 
cette  lumière. 

Autres   Univerfite's, 

Le  luflre  que  procurolt  à  la  France  Funiverfîté 
de  Paris,  &  des  principes  de  politique,  déterminèrent 
les  puiifances  étrangères  à  former  ,  dans  leurs  états  , 
de  femblables  établiffèmens.  On  les  multiplia  même' 
dans  ce  royaume  ;  &  parmi  les  univer/îtés  d'Italie  , 
d  Efpagne ,  d'Angleterre  &  d'Allemagne  ,  formées 
fur  le  modèle  de  celle  de  Paris ,  il  y  en  a  qui  font 
devenues  très-célèbres  &  fes  émules  :  mais  à  me- 
fiîre  qu'elles  fe  font  multipliées  ,  les  écoles  de 
Paris  ont  été  beaucoup  moins  fréquentées  ;  8c  par 
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COnféquent  elles  ont  dû  un  peudécheoir  de  leur  an- 
cienne fpiendeur.  Elles  ont  néanmoins  toujours  con- 
fervé une  certaine  prééminence  fur  toutes  les  au-' 
très ,  quoiqu'on  ait  accordé  à  prefque  toutes  les 
mêmes  privilèges. 

Les  évéques  les  mieux  intentionnés  pour  le  bien 
de  l'églife ,  au  commencement  du  quatorzième  fiè- 
cle ,  furent  frappés  des  mêmes  vues  que  les  papes 
Honoré  III  &  Innocent  III ,  c'eft-à-dire  qu'ils  effi- 
mèrentque,  pour  faire  fleurir  les  études  dans  les 
univerfités  ,  il  étoit  nécelTaire  d'affefter  un  certain 
nombre  de  bénéfices  à  ceux  qui  s'y  feroient  diflin- 
gués  par  leurs  progrès  dans  les  fciences.  C'eft  co 
qu'on  voit  dans  les  mémoires  que  quelques  pré- 
lats portèrent  au  concile  de  Vienne  ,  conformérnent 
à  l'avis  du  pape  Clément  V  ,  qui  les  leur  avoit 
demandés ,  afin  de  connoître  ce  qu'il  conviendroit 
de  régler  dans  ce  concile  pour  le  bien  de  l'églife* 

Il  nous  refle  ,  dit  l'abbé  Fleury,  hifloire  ecclé- 
fiaflique  ,  livre  91  ,  n°.  51  ,  «  deux  de  ces  [nC- 
»  truftions  ;  l'une  de  Guillaume  Durandy,  évéque 
»  de  Mcnde  ,  &  l'autre  ,  d'un  évéque  dont  on  ne 
»  fait  pas  le  nom  ».  Ce  dernier  fe  plaignoit,  dan» 
fon  avis  ,  «  de  ce  qu'on  ne  donnoit  ni  grands  ,  n£ 
»  petits  bénéfices  à  ceux  qui  avoient  étudié  ei» 
»  diverfes  facultés  ,  &  y  avoient  confumé  leur  pa-^ 
»  trimoine  •>^,  Cet  abus  éroit  ,  au  jugement  de  ce 
prélat ,  un  de  ceux  qui  dévoient  fixer  l'attention 
du  concile. 

L'évêque  de  Mende  n'étolt  pas  moins  touché 
de  ce  défordre.  Il  eilimolt  qu'un  des  premiers  foins 
du  concile  ,  devoir  être  de  faire  pourvoir  de  bé- 
néfices ,  les  docleurs  &  les  plus  habiles  d'entre  les 
eccléfiafliques.  Il  propofoit  au  pape  de  ne  conférée 
les  bénéfices  qu'à  des  doâeurs ,  tant  qu'il  y  en  au- 
roit  dans  les  diocèfes  qui  ne  feroient  pas  placés  ;  & 
il  ajoutoit  le  projet  d'une  expeftative  ,  qui  affede- 
rolt  la  dixième  partie  des  bénéfices  aux  pauvref 
étudians  de  chaque  faculté  des  univerfités. 

Quoique  le  proiet  de  Guillaume  Durandy  n'ait 
point  été  exécuté  dans  le  concile  de  Vienne  ,  on 
doit  le  regarder  néanmoins  comme  la  première  fe- 
mence  de  l'expeélative  des  grades ,  qui  efl  indu- 
bitablement le  principal  des  privilèges  communs 
à  toutes  les  univerfités  du  royaume  ,  fituées  en 
pays  de  concordat  françois.  Ce  projet  ne  reçut  fon 
exécution  que  cent  vingt  ans  après ,  dans  le  concile 
de  Bafle. 

Nc'ceJJlte'  des  iiniverfite's. 

Quoiqu'on  ne  /bit  plus ,  depuis  long  -  temps  , 
dans  cette  barbarie  des  fiècles  auxquels  les  uni- 
verfités ont  pris  naifiance  ,  ces  corps  ne  font 
pas  moins  nécefiaires  aujourd'hui  pour  faire  fieurir 
les  fciences ,  qu'ils  l'ont  été  dans  le  douzième  fiècle 
&  les  fuivans ,  pour  les  faire  revivre. 

«  Les  avantages ,  difoit  l'univerfité  de  Paris ,  dan» 
»  une  requête  préfentée  au  feu  roi,  au  fujet  du  projet 
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»  d'agrégation  du  féminaire  de  Ptrîgueux  ,  à  l*unî- 

»  verhté  de  Bordeaux,  que  les  univerfités  ont  pro- 

»  curés ,  ne  font  pas  moins  néceifaires  à  l'état  &  à 

»  réglife  ,  &  elles  les  procureront  toujours  ,  quand 

»  elles  feront  bien  adininiflrées.    Ces   univerlùcs  , 

n  fire  ,  ont  dans  tous  les  temps  défendu  ,  avec  zèle 

n  &  avec  force  ,  les  droits  /acres  de  votre  cou- 

»  ronne  ,    Se   l'indépendance    de   votre    puifTance 

»  ro)ale  ;  elles  ont  foutenu  les  maximes  du  royau- 

»  me,  &  les  libertés  de  i'églife  gallicane  ;   elles 

»  ont  regardé  comme  une  des  parties  les  plus  eC- 

»  fentielles  de  leur  devoir ,  d'infpirer  à  la  jeunefTe, 

»  dont  l'éducation  leur  a  été  confiée ,  une  parfaite 

»  foumifTion  à  l'autorité  de  nos  rois  ;  elles  ont  pris 

»  plus   d'une  fois   la  défenfe  des  droits  facrés  de 

»  l'épifcopat  ;  leurs  écoles  ont  été  pendant  long- 

»  temps  les    feuls  afyles  des  lettres  &  des  fcien- 

»  ces  ;  elles  en  font  encore  le  principal  foutien.  Les 

»  dofteurs   formés   dans    ces    écoles  ,    ont  été   les 

»  lumières  de   I'églife  ,    Se  les   défenfeurs  de  la 

»  foi  ,  &c.  » 

Univerjltés  fumeufes. 

On  compte ,  dans  le  royaume  ,  vingt  &  une  unî- 
Terfités  ,  en  y  comprenant  celle  d'Avignon.  Ces 
univerfités  font  établies  à  Paris  ,  Touloufe,  Bor- 
deaux ,  Rheims  ,  Bourges ,  Caen ,  Angers  ,  Poitiers , 
Nantes  ,  Valence  ,  Aix  ,  Montpellier,  Befançon  , 
Douai ,  Strasbourg,  Dijon,  Pau,  Orléans,  Orange, 
Nancy  &  Avignon.  11  y  en  avoit  même  vingt-deux  , 
avant  la  fuppreffion  de  celle  de  Cahors  ,  en  1750. 
Parmi  ces  univerfiiés  ,  il  y  en  a  huit  qui  ne  jouilTent 
point  du  privilège  de  Texpeftative  :  favoir  ,  Nan- 
tes ,  Douai  ,  Strasbourg,  Befançon  ,  Orange,  Aix, 
Nancy  &  Avignon.  Aux  termes  de  la  pragmatique 
&  du  concordat  ,  il  n'y  a  que  les  univerfités  fa- 
meufes  qui  doivent  jouir  du  privilège  de  l'expec- 
tative :  mais  dans  l'ufage ,  toutes  font  réputées 
fameufes  ,  quoiqu'il  y  en  ait  plusieurs  qui  ne  jouif- 
fent  d'aucune  efpèce  de  célébrité,  ou  qui  ne  font 
rien  moins  que  fameufes.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
font  qualifiées  d'univerfités  que  fort  improprement, 
parce  qu'elles  ne  font  compofées  que  d'une  ou  de 
deux  facultés  ;  par  exemple  ,  celle  d'Orléans  n'eft 
compofée  que  de  la  feule  faculté  de  droit.  Parmi 
celles  qui  font  fituées  hors  le  pays  de  concordat  , 
il  y  en  a  qui  prétendent  être  en  droit  d'accorder , 
à  leurs  Gradués,  des  letttres  de  nomination.  Telle 
eft  entr'autres  celle  d'Avignon  :  mais  toutes  les  fois 
que  la  queftion  s'efl  préfentée  ,  les  cours  ont  jugé 
que  les  Gradués  de  ces  univerfités  avoient  droit  de 
polTéder ,  en  vertu  de  leurs  degrés ,  mais  non  de 
requérir,  c'eft-à  dire  que  leurs  degrés  les  rendent 
propres  à  être  pourvus ,  &  à  pofféder  des  dignités  des 
cathédrales  &  collégiales ,  même  les  théolofrale»  Se 
les  cures  de  villes  murées  qui  viennent  à  vaquer  dans 
des  mois  libres;  mais  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  aux 
bénéfices  qui  viennent  à  vaquer  dans  les  mois  de 
janvier ,  avril ,  juillet  &  eftobre, 
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Privilèges.  Il  y  a  des  privilèges  communs  î 
toutes  les  univerfités ,  fans  aucune  dillindion.  Tel 
eft  celui  d'enfeigner  publiquement  toutes  les  fcien- 
ces  ,  &  de  créer  des  bacheliers ,  licenciés  &  doc- 
teurs. Tel  eft  encore  celui  dont  on  vient  de  parler, 
qui  confille  à  attribuer  aux  Gradués  la  capacité  de 
polTéder  des  dignités ,  des  théologales  &  des  cures 
de  villes  murées. 

Il  y  a  d'autres  privilèges  qui  font  communs  à 
toutes  les  univerfités  fituées  dans  les  pays  de  con- 
cordat ,  comme  celui  de  l'expedative  des  grades. 
Il  y  en  a  d'autres  qui  font  particuliers  à  cer- 
taines univerfités  des  mêmes  pays  de  concordat. 
Tel  eft  celui  des  univerfités  de  Paris  &  de  Poi- 
tiers ,  d'avoir  des  juges  confervateurs  de  leurs  pri-^ 
vilèges. 

Privilèges  partlcidlers  à  Vunîverfite  de  Paris* 

De  toutes  les  univerfités  ,  il  n'y  en  a  point  de 
plus  privilégiée  que  celle  de  Paris.  D'abord,  elle 
jouit  de  tous  les  privilèges  qui  ont  été  accordés  aux 
autres  ,  &  en  outre  ,  elle  en  a  qui  lui  font  parti- 
culiers, i".  En  cas  de  concours  entre  un  Gradué 
de  Paris  &  un  Gradué  d'une  autre  univerfité  , 
toutes  chofes  égales  ,  celui  de  Paris  a  la  préfé- 
rence. 

z".  Par  lettres-patentes  du  mois  de  Janvier  1341 , 
fuivant  notre  manière  de  compter  ,  le  roi  Philippe 
de  Valois  accorda  aux  fuppôts  &  écoliers  de  l'uni- 
verfité ,  l'exemption  de  toute  impofition  &  charge 
perfonnelle. 

3°.  Par  les  mêmes  lettres,  le  roi  les  confirma 
dans  le  privilège  de  ne  plaider,  en  première  ins- 
tance ,  que  pardevant  le  prévôt  de  Paris  ,  qu'il  éta- 
blit protefteur  &  confervateur  des  privilèges  de 
l'univerfité  ;  &  en  vertu  de  ce  privilège ,  les  offi- 
ciers ,  régens  &  écoliers  de  l'univerfité ,  peuvent 
évoquer  leurs  caufes  au  châtelet  de  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume. 

4°.  Le  même  prince,  par  lettres-patentes  du  if 
mars  1445  ,  accorda  à  la  même  univerfité  le  privi- 
lège de  plaider  au  parlement ,  pour  y  difcuter  fes 
caufes  en  corps, 

î°.  Le  roi  Louis  XI ,  par  fes  lettres-patentes  du 
mois  de  mars  1470  ,  fit  défenfès  de  citer  à  Rome  & 
hors  de  Paris  ,  les  écoliers  de  l'uni-verfité  ,  fur  peine, 
contre  les  laies,  de  prilbn  ,  &  contre  les  gens  d'églife» 
de  faifie  de  leur  temporel ,  &  autres  voies  &  manières 
dues  &  raifonnables. 

Il  n'efl  pas  pofiîble  de  faire  Ici  le  dénombrement 
de  tous  les  autres  privilèges  accordés  à  la  rnéme 
univerfité  ,  par  les  papes  &  nos  rois.  Il  fufiit  de 
renvoyer  à  Rebuife ,  qui  en  compte  près  de  deux 
cents. 

{Artick  de  M.  PlALES,  avocat  au  parle-- 
ment ,  excepte'  que  ce  qui  cfl  entre  des  afteri- 
ques-  appartient  à  M,  MERLIN  ,  avocat  fi-  /e-i 
cre taire  du  roi ,  &c. 


GRAINE.  GRAINS. 

GRAINE  DE  VER  A  SOIE.  Ceux  qui  élèvent 
de  ces  infedes  ,  donnent  à  leurs  œufs  le  nom  de 
Graine  ;  &  le  confeil  a  décidé,  le  i  j  mars  I7JJ  , 
que  rintroduftion  de  cette  Graine  pouvoit  avoir 
lieu  par  tous  les  bureaux  du  royaume  ,  &  en  exemp- 
tions de  tous  droits. 

l-^oye-^  le  tarif  de  1 66\ ,  imprime'  à  Rouen  avec 
un  commentaire. 

{Article  de  M.   D**). 

GRAINS.  Terme  coUedif  qui  fert  particuliè- 
rement à  défigner  le  froment ,  le  feigle  ,  l'orge  , 
l'avoine,  &c. 

Le  gouvernement  a  ,  dans  tous  les  temps  ,  donné 
une  attention  particulière  au  commerce  des  blés  ; 
il  y  a  ,  fur  cette  matière,  des  capitulaires  de  Char- 
lemagne ,  &  des  ordonnances  de  Louis  XI  ,  de 
François  I ,  de  Charles  IX  ,  de  Henri  III  ,  &c. 
mais  ces  réglemens  &  ceux  qui  ont  été  rendus  po(^ 
lérieurement,  étoient  bien  éloignés  de  remplir  les 
objets  qu'on  s'étoit  propofés.  C'ell  ce  que  juflifie 
ï'arrêt  du  confeil  du  1 3  feptembre  1774,  revêtu 
de  lettres-patentes  du  2,  novembre  de  la  même  an- 
née ,  que  le  parlement  a  enregiflrées  le  15)  décem- 
bre fuivant  (r). 

Comme  cette  loi ,  qui  établit  la  liberté  du  com- 
merce des  Grains  dans  l'intérieur  du  ro)^ume  ,  forme 
le  dernier  état  de  la  jurifprudence  fur  cette  matière 
importante ,  nous  allons  en  rapporter  les  motifs  & 
les  dirpofîtionç. 

«  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  du  prix  des 
n  Grains  dans  les  différentes  parties  de  Ton  royaume, 
7)  des  loix  rendues  fuccelTivement  fur  le  commerce 
n  de  cette  denrée,  &  des  mefures  qui  ont  été  prifes 
)»  pour  alfurer  la  fub/îflance  des  peuples  &  préve- 
»  nir  la  cherté  ;  fa  majeflé  a  reconnu  que  ces  me- 
»  fures  n'ont  point  eu  le  fuccès  qu'on  s'en  étoit 
»  promis. 

»  Perfuadée  que  rien  ne  mérite  de  fa  part  une 
ï»  attention  plus  prompte  ,  elle  a  ordonné  que  cette 
»  matière  fût  de  nouveau  difcutée  en  fa  préfence  , 
»  afin  de  ne  fe  décider  qu'après  l'examen  le  plus 
»  mûr  &le  plus  réfléchi. 

»  Elle  a  vu  avec  la  plus  grande  fatisfadion  , 
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(I)  L'arrêt  d'enregitlrement  de  CCS  If ttres-pacentes,  rendu 
au  parlement  de  Rouen  le  21  décembre  177J,  avoir  or- 
donné que  les  juges  de  police  du  leffbrt  de  cette  cour, 
continueroient,  comme  parle  pafTé,  à  veiller  à  ce  que  les 
halles  fuflent  fulfilamment  approviiîonnées  de  blé  ;  mais  !e 
roi  a  jugé  que  cette  modification,  li  elle  fubilftcit ,  intro- 
duiroit  dans  la  province  de  Normandie,  fur  le  commerce 
des  Grains,  une  jurifprudence  entièrement  contraire  à  celle 
que  l'enregillremtnc  pur  5:  llmple  des  mêmes  lettres- 
patentes  avoir  établie  dans  le  reflort  des  autres  cours.  Se 
qu'il  en  réfulteroit  la  deftruaion  de  la  liberté  de  ce  com- 
merce dans  la  Normandie,  ce  qui  feroit  également  préju- 
diciable à  cette  province  &  à  celles  qui  en  font  voilînes  : 
en  conféquence  ,  fa  majefté  a,  par  arrêt  rendu  en  fon 
œnieil  le  27  janvier  177Ô,  cafTé  la  modification  dont  il 
•  agit,  &  ordonné  que  les  lettres-patentes  du  2  novembre 
177+ .  feroient  exécutées  purement  Se  fimplemem,  fclo» 
jour  forme  Se  teneur. 


»  que  Içs  plans  les  plus  propres  à  rendre  la  fub/iC 
»  tance  de  fes  peuples  moins  dépendante  des  vicif^ 
»  lîtudes  des  faifons ,  fe  réduifent  à  obferver  l'exaéle 
»  juftice  ,  à  maintenir  les  droits  de  la  propriété  ,  & 
»  la  liberté  légitime  de  fes  fujets. 

»  En  conféquence  ,  elle  s'eil  réfolue  à  rendre  au 
»  commerce  des  Grains  ,  dans  l'intérieur  de  fon 
»  royaume  ,  la  liberté  qu'elle  regarde  comme  l'uni» 
n  que  moyen  de  prévenir  ,  autant  qu'il  eft  poflible, 
»  les  inégalités  excefllves  dans  les  prix,  &  d'em- 
»  pécher  que  rien  n'altère  le  prix  julîe  &  natu- 
»  rel  que  doivent  avoir  les  fubfiftances  ,  fiiivane 
»  la  variation  des  faifons  8c  l'étendue  des  be- 
»   foins. 

»  En  annonçant  les  principes  qu'elle  a  cru  devoir 
»  adopter ,  &  les  motifs  qui  ont  fixé  fa  décifion  , 
n  elle  veut  développer  ces  motifs,  non-feuiement 
»  par  un  effet  de  fa  bonté  ,  &  pour  ténsoigner  à  fes 
»  fujets  qu'elle  fe  propofe  de  les  gouverner  toujours 
»  comme  un  père  conduit  fes  enfans  ,  en  mettant 
»  fous  leurs  yeux  leurs  véritables  intérêts ,  mai* 
»  encore  pour  prévenir  ou  calmer  les  inquiétudes 
»  que  le  peuple  conçoit  fi  aifément  fur  cette  ma- 
»  tière,  &  que  la  feule  inllrudion  peut  difllper  ; 
n  fur-tout  pour  aifurer  davantage  la  fubfiftance  de» 
»  peuples  ,  en  augmentant  la  confiance  des  négo- 
»  cians  dans  des  difj)ofitions  auxquelles  elle  ne 
»  donne  la  fandion  de  fon  autorité,  qu'après  avoir 
»  vu  qu'elles  ont  pour  bafe  immuable  la  raifon  & 
B  l'utilité  reconnue. 

»  Sa  majeflé  s'eft  donc  convaincue ,  que  la  va- 
»  riété  des  faifons  &  la  diverfités  des  terreins  oc- 
»  calîonnant  une  très-grande  inégalité  dans  la  quan- 
»  tiré  des  produdions  d'un  canton  à  l'autre,  &  d'une 
»  année  à  l'autre  dans  le  même  canton ,  la  récolte 
»  de  chaque  canton  fe  trouvant  par  cunféquent 
»  quelquefois  au-deiïus ,  Se  quelquefois  au-deiïbus 
n  du  nécelfaire  pour  la  fubfiilance  des  habitans  , 
»  le  peuple  ne  peut  vivre  dans  les  lieux  &  dans 
»  les  années  où  les  moiffons  ontman:jué,  qu'avec 
»  des  Grains,  ou  apportés  des  lieux  favorifés  par 
»  l'abondance  ,  ou  confervés  des  années  antérieures. 

»  Qu'ainfi  le  tranfport  &  la  garde  des  Grains  , 
V  font ,  après  la  produdion  ,  les  feuls  moyens  de 
»  prévenir  la  difette  des  fubfiHances  ;  parce  que 
»  ce  font  le;  feuls  moyens  de  communication  qui 
n   faffent  du  fuperflu  la  reffburce  du  befoin, 

«  La  liberté  de  cette  communication  e(l  nécef^ 
«  faire  à  ceux  qui  manquent  de  la  denrée  ,  puifque 
»  fi  elle  ceiïbit  un  moment ,  ils  feroient  réduits 
j)   à  périr. 

)i  Elle  eft  nécelfaire  à  ceux  qui  pofsèdent  le 
»  fuperflu  ,  puifque  fans  elle  ce  fuperflu  n'auroit 
»  aucune  valeur  ,  &  que  les  propriétaires ,  ainfi  que 
»  les  laboureurs,  avec  plus  de  Grains  qu'il  ne  leur 
»  en  faut  pour  fe  nourrir ,  feroient  dans  l'impofli- 
»  bilité  de  fubvenlr  à  leurs  autres  befoins  ,  à  leurs 
»  dcpenfes  de  toute  efpèce ,  &  aux  avances  de  la 
»  culture  j  indifpenfables  pour  afliirer  la  produc-» 
,   9  tion  de  l'aiinée  qui  doit  fuivre. 
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»  Elle  eîl  falutaire  pour  tous ,  puifque  ceux  quî  - 
»  dans  un  moaient  fe  refuferoient  à  partager  ce 
»  qu'ils  ont  avec  ceux  qui  n'ont  pas ,  fe  priveroient 
M  du  droit  d'exiger  les  mêmes  fecours  ,  lorfqu'à 
»  leur  tour  ils  éprouveroient  les  mêmes  befoins; 
»  &  que  dans  les  alternatives  de  l'abondance  Si  de 
v>  la  difette  ,  touè  feroient  expofés  tour  à  tour  aux 
»  derniers  degrés  de  la  misère  ,  qu'ils  feroient 
»  aiTurés  d'éviter  tous  en  s'aidant  mutuellement. 

«  Enfin  elle  eft  jufle  ,  puifqu'elle  efl  &  doit  être 
»  réciproque,  puifque  le  droit  de  fe  procurer  par 
»  fon  travail  ,  &.  par  l'ufage  légitime  de  fes  pro- 
»  priétés  ,  les  moyens  de  fubiîiîance  préparés  par  la 
»)  providence  a  tous  les  hommes,  ne  peut  être  ,  fans 
«   injuftice  ,  otc  à  perfonne. 

»  Cette  communication  ,  qui  fe  fait  parle  tranf- 
»  port  &  la  garde  des  Grains  ,  &  fans  laquelle  toutes 
»  les  provinces  fou;friro;ent  alternativement  ou  la 
»  difttce  ou  la  non-valeur,  ne  peut  être  établie  que 
j>  de  deux  manières,  ou  par  l'entremife  du  commerce 
»  laiflTé  à  lui-même  ,  ou  par  l'intervention  du  gou- 
»  /erncment. 

»  Les  réflexions  &  l'expérience  prouvent  égale- 
5>  ment  ,  que  la  voie  du  commerce  libre  eft ,  pour 
n  fournir  aux  befbins  du  peuple ,  la  plus  prompte  , 
»  la  moins  difpendieufe  &  la  moins  fujette  à  in- 
»  convéniens. 

n  Les  négocians  ,  par  la  multitude  des  capitaux 
»  dont  ils  difpolent,  par  Tétendue  de  leurs  cor- 
T»  refpondances  ,  par  la  p-omptitude  &  l'exactitude 
»  des  avis  qu'ils'reçoivent  ,  par  l'économie  qu'ils 
»  favent  mettre  dans  leurs  opérations ,  par  l'ufage 
»  &  l'habitude  de  traiter  les  affaires  de  commerce  , 
»  ont  des  moyens  &  des  reflburces  qui  manquent 
»>  aux  adminiftrateurs  les  plus  éclairés  &  les  plus 
»  aftifs. 

n  Leur  vigilance  excitée  par  l'intérêt ,  prévient 
m  les  déchets  &  les  pertes  ;  leur  concurrence  rend 
»  impolfible  tout  monopole  ;  Se  le  befoin  conti- 
f>  nuel  où  ils  font  de  faire  rentrer  leurs  fonds  promp- 
»  temenc  pour  entretenir  leur  commerce  ,  les  en- 
yy  gage  à  fe  contenter  de  profits  médiocres  ;  d'où 
il  il  arrive  que  le  prix  dfs  Grains  dans  les  années 
j>  de  difette  ne  reçoit  guère  que  l'augmentation 
j>  inévitable  qui  réfulte  des  frais  &  rifques  du  tranf- 
^  port  ou  de  la  garde. 

»  Ainfi  ,  plus  le  commerce  eft  libre  ,  animé  , 
»  étendu  ,  plus  le  peuple  ei\  promptement,  etnca- 
»  cément  &  abondamment  pourvu  ;  les  prix  font 
»  d'autant  plus  uniformes ,  ils  s'éioignent  d'au-ant 
»  moins  du  orix  moyen  .Se  habituel,  fur  lequel  les 
j>  falaires  fe  règlent  nécelîairement. 

M  Les  approvifionnem^ns  faits  par  les  foins  du 
«}  gouvernement  ,  ne  peuvent  avoir  les  rhêmes 
»  fuccès.  ^  ^  1 

»  Son  attention  partagée  entre  trop  d'objets  ,  ne 
»  peut  être  aulTi  aftive  que  celle  des  négocians  , 
»  occupés  de  leur  feul  commerce. 

»  Il  connoît  plus  tard  ,  il  connoît  moins  exaâe- 
»  ment,  &  les  befoins ,  &  les  relTourcesi 
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»  Ses  opérations,  prefque  toujours  précipitées^, 
»   fe  font  d'une  manière  plus  difpendieufe. 

»  Les  agens  qu'il  emploie  n'ayant  aucun  intérêt 
>■)  à  l'économie  ,  achètent  plus  chèrement  ,  tranf- 
»  portent  à  plus  grands  frais  ,  confervent  avec  moins 
»  de  précaution  ;  il  fe  perd ,  il  fe  gâte  beaucoup 
»   de  Grains. 

»  Ces  agens  peuvent,  par  défaut  d'habileté,  oU 
»  même  par  infidélité ,  grolfir  à  l'excès  la  dépenfe 
»   de  leurs  opérations. 

»  Ils  peuvent  fe  permettre  des  manœuvres  cou* 
»  pables  à  l'inlçu  du  gouvernement. 

»  Lors  même  qu'ils  en  font  le  plus  innocens» 
»  ils  ne  peuvent  éviter  d'en  être  foupçonnés  ;  & 
)i  le  foupçofi  rejaillit  toujours  fur  l'adminiflration 
n  qui  les  emploie  ,  &  qui  devient  odieufe  au 
»  peuple ,  par  les  foins  même  qu'elle  prend  pour 
»   le  fecourir. 

»  De  plus ,  quand  le  gouvernement  fe  charge  de 
»  pourvoir  à  la  fuulïrtance  des  peuples  en  faifant 
»  le  commerce  des  Grains  ,  il  fait  feul  ce  com- 
»  merce  ;  parce  que  pouvant  vendre  à  perte  ,  aucun 
n  négociant  ne  peut,  fans  témérité,  s'expofer  à  fà 
»   concurrence. 

»  Dès-lors  fadminiflration  eft  feule  chargée  de' 
»   remplir  le  vide  des  récoltes. 

»  Elle  ne  le  peut  qu'en  y  confàcrant  des  fommes 
»  immenfes  ,  fur  lefquelles  elle  fait  des  pertes 
»   inévitables. 

»  L'intérêt  de  fon  avance  ,  le  montant  de  Ces 
»  pertes  ,  forment  une  augmentation  de  charges  pour 
»  l'état  ,  (5:  par  conféquent  pour  les  peuples  ,  Se 
»  deviennent  un  oLiiîacle  aux  fecours  bien  plus  julles- 
»  &  plus  efficaces  ,  que  le  roi  ,  dans  des  temps  de 
»  di.ette,  pourroit  répandre  fur  la  clalTe  indigente 
»  de  fes''fujets. 

«  Enfin  ,  fi  les  opérations  du  gouvernement  (ont 
»  mal  combinées  &  manquent  leur  effet  ;  fi  elles 
«  font  trop  lentes  ,  &  que  les  fecours  n'arrivent 
»  point  à  temps  ;  fi  le  vide  des  récoltes  eft  tel,  que 
»  les  fommes  deftinées  à  cet  objet  par  l'adminif- 
»  tration  foient  infuffifantes  ,  le  peuple  ,  dénué  des 
»  refTources  que  le  commerce  réduit  à  Finaftion 
»  ne  peut  plus  lui  apporter  ,  refte  abandonné  aux 
»  horreurs  de  la  famine ,  &  à  tous  les  excès  du- 
>■)   défefpoir. 

«  Le  feul  motif  qui  ait  pu  déterminer  les  ad- 
»  miniftrateurs  à  préférer  ces  rrjefures  dangereufes 
»  aux  relTources  naturelles  du  commerce  libre ,  y 
»  liins  doute  été  la  perfuafion  ,  que  le  gouverne- 
»  ment  fe  rendroit  par-là  maître  du  prix  des  fub- 
«  fiftances  ,  &  pourroit  ,  en  tenant  les  Grains  à 
)■)  bon  marché ,  foulager  le  peuple  &  prévenir  Ces. 
»  murmures, 

»  L'illufion  de  ce  (yftême  eft  cependant  aifée  à 
n   reconnoître. 

>Y  Se  charger  de  tenir  les  Grains  à  bon  marché  ,; 
»  lorfp'une  mauvaife  récolte  les  a  rendus  rares, 
»  c'eft  promettre  au  peuple  une  chofe  impoftlble,  55 
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«  ie  rendre  refpon fable  à  fes  yeux  d'un  mauvais 

n  fucccs  inévitable. 

«  Il  eft  impollible  que  la  récolte  d'une  année,  dans 

»  un  lieu  déterminé  ,  ne  foit  pas   quelquefois   au- 

»  deilous  du  bei'oin  des  habitans,  puifqu'il  n'ell  que 

I)  trop  notoire  qu'il  y  a  des  récoltes  fort  inférieures 

»>  à  la  production  de  l'année  commune  ,  comme  il  y 

t>  en  a  de  fort  luoérieurts. 

X 

»  Or  ,  l'année  commune  des  produdions  ne 
»  fauroit  être  au  -  dellus  de  la  coniommation  ha- 
t)  bitueUe. 

»  Car  ce  blé  ne  vient  qu'autant  qu'il  eft  femé  : 
V)  le  laboureur  ne  peut  femer  ,  qu'autant  qu'il  eft 
n  afluré  de  retrouver  ,  par  la  vente  de  fes  récoltes , 
»  le  dédommagement  de  fes  peines  &  de  fes  frais , 
n  &  la  rentrée  de  toutes  fes  avances  ,  avec  i'in- 
»  téret  &  le  profit  qu'elles  lui  auroient  rapporté 
»  dans  toute  autre  profeilîon  ^ue  celle  de  laooureur, 

n  Or  ,  fi  la  production  demauvaifes  années  ctoit 
n  égale  à  la  confommalion  ,  que  celle  des  années 
»  moyennes  fût  par  conféquent  au-deflus ,  &  celle 
n  des  années  abondantes  incomparablement  plus 
«  forte-,  le  prix  des  Grains  feroit  tellement  bas, 
»  que  le  laboureur  retireroit  moins  de  fes  ventes 
»   qu'il  ne  dépenferoit  en  frais. 

»  Il  efl  évident  qu'il  ne  pourrolt  continuer  un 
»  métier  ruineux  ;  &  qu'il  n'aurolt  de  reliources 
»  que  de  femer  meins  de  Grains  ,  en  diminuant  fa 
»  culture  d'année  tn  année  ,  iufqu'à  ce  que  la  pro- 
w  dudion  moyenne,  compenfation  faite  des  années 
f)  abondantes  &  des  années  ftérlles  ,  fe  trouvât  cor- 
»  refpondre  exadement  à  la  confommation  habi- 
*>   tuelle. 

»  La  produft'on  d'une  mauvaise  année  efl  donc 
«  néceflairement  au-deiTus  des  befoins. 

»  Dès-lors,  le  befoin  étant  auffi  un  iverfel  qu'im- 
)»  périeux  ,  chacun  s'empreffe  d'offrir  à  l'envi  un 
»  prix  plus  haut  de  la  denrée  ,pcur  s'en  alTurer  la 
»   préférence. 

»  Non-feu!ement  ce  renchériflement  efl  inévi- 
«  table  ,  m.ais  il  efl  l'unique  remède  pofllble  de  la 
m  rareté,  en  attirant  la  denrée  par  l'appât  du  gain. 

»  Car ,  puifqu'il  y  a  un  vide,  &  que  ce  vide  ne 
»  peut  êtrerem-pli  que  pîtr  les  Grains  réfervés  des 
>»  années  pr'cédentes  ,  ou  appo'-tés  d'ailleurs,  il  faut 
»  bien  que  le  prix  ordinaire  de  la  denrée  foit  aug- 
«  mente  du  prix  de  ia  garde,  ou  de  celui  du  tranf- 
»  port  ;  fans  l'affurance  de  cette  augmentation  ,  l'on 
»  n'auroit  point  gardé  la  denrée  ,  on  ne  l'apporteroit 
»  pas  ;  il  faudroit  donc  qu'une  partie  du  peuple  man- 
»  quât  du  néceffaire,  &  périt. 

=»  Quelques  moyens  que  le  gouvernement  em- 
»  ploie  ,  quelques  fommes  qu'il  prod'gue  ,  jamais, 
»>  &  l'expérience  l'a  montré  dans  toutes  les  occafions, 
»  il  ne  peut  empêcher  que  le  blé  ne  foit  cher  quand 
«  les  récol'es  font  mauvaifes. 

»  Si,  par  dps  mo\ens  forcés,  il  réuflît  à  retar- 
>i  der  cet  effet  néceflaire  ,  cène  peut  erre  que  dans 
»  quelque  lieu  particulier  ,  pour   »n  temps  très- 
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Court  ;  &  en  croyant  foulager  le  peuple  ,  il  ne 
fait  qu'affurer  &:  aggraver  fes  malheurs. 
»  Les  facrifices  faus  par  l'adminiflration ,  pour 
procurer  ce  bas  prix  momentanée ,  font  une  au- 
mône faite  aux  riches  ,  au  moins  autant  qu'aux 
pauvres  ,  puifque  les  perfonnes  aifées  confom- 
ment,  foit  par  elles-mêmes  ,  foit  par  la  dépende 
de  leurs  maifons ,  une  très  -  grande  quantité  de 
Grains. 

»  La  cupidité  fait  s'approprier  ce  que  le  gou- 
vernement a  voulu  perdre  ,  en  achetant  au-dellbus 
de  fon  véritable  prix  ,  une  denrée  fur  laquelle 
le  renchérificment  qu'elle  prévoit  avec  une  cer- 
titude infaillible  ,  lui  promet  des  profits  confi- 
dérabies. 

»  Un  grand  nombre  de  perfonnes ,  par  la  crainte 
de  manquer  ,  achètent  beaucoup  au-delà  de  leurs 
beloms  ,  &  forment  alnlî  une  multitude  d'amas 
particuliers  de  Grains  ,  qu'elles  n'ofent  confom- 
mer  ,  qui  font  entièrement  perdus  pour  la  fub- 
fillance  des  peuples  ,  &  qu'on  rerrouve  quel- 
quefois gâtés  après  le  retour  de  l'abordance. 
rt  Pendant  ce  temps  ,  les  Grains  du  dehors  qui  ne 
peuvent  venir  qu'autant  qu'il  y  a  du  profit  à  les 
apporter,  ne  viennent  point.  Le  vide  augmente" 
par  la  confommation  journalière  :  les  approvi- 
fionneinens  ,  par  lefquels  on  avoit  cru  foutenlr  le 
bas  prix,  s'épuifent;  le  befoin  fe  montre  tout-à- 
coup  dans  route  fon  étendue  ,  &  lorfque  le  temps 
&  les  moyens  manquent  pour  y  remédier. 
»  C'efl  alors  que  les  adminiflrateurs ,  égarés  par 
une  inquiétude  qui  augmente  encore  celle  des 
peuples ,  fe  livrent  à  des  recherches  eSrayantes 
dans  les  malions  des  citojens  ,  fe  permettent  d'at- 
tenter à  la  liberté,  à  la  propriété,  à  l'honneur 
des  commerçans  ,  des  laboureurs  ,  de  tous  ceux 
qu'ils  foupcj-onnent  de  polféder  des  Grains.  Le 
commerce  vexé  ,  outragé  ,  dénoncé  à  la  haine  du 
peuple  ,  fuit  de  plus  en  plus  :  la  terreur  monte  â 
fon  comble;  le  renchénlleir.ent  n'a  plus  de  bor- 
nes ;  &  toutes  les  mefures  de  l'admlnAration  font 
rompue?. 

»  Le  Gouvernement  ne  peut  donc  fe  réferver  le 
tranfport  &  la  garde  des  Grains  ,  fans  conipro- 
raettrela  fubfirtance  &  la  tranquillité  des  peuples. 
C'efl  par  le  commerce  feul  ,  &  par  le  commerce 
libre  ,  que  l'inégalité  des  récoltes  peut  être 
corrigée. 

T>  Le  roi  doit  donc  à  fes  peuples  ,  d'honorer  » 
de  protéger  ,  d'encourager  d'une  m.anière  fpéciale 
le  commerce  des  Grains ,  comme  le  plus  nécefl"aire^ 
de  tous. 

»  Sa  majefié  ayant  examiné  fous  ce  point  de  vue, 
les  réglemens  auxquels  ce  crmmerce  a  été  alTu- 
jettl  ,  &  qui  ,  après  avoir  été  abrrgcs  par  la 
déclaration  du  15  mai  1763  ,  ont  été  renouvelés 
par  l'arrêt  du  23  décembre  1770;  elle  a  reconnu 
que  ces  réglemens  renferment  des  difpoft'ons 
direftement  contraires  au  but  q^u'on  auroit  dT;  fe 
propofer  ; 
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»  Que  Tobligatlon  impofée  à  ceux  qui  veulent 
n  entreprendre  le  commerce  des  Grains  ,  de  faire 
»  infcrire  fur  les  regiftres  de  la  police,  leurs  noms , 
»  lurnoms  ,  qualités  &  demeures  ,  le  lieu  de  leurs 
»  magafms  &  les  aftes  relatifs  à  leurs  entrepriles , 
n  flétrit  &  décourage  ce  commerce  ;  par  la  défiance 
»  qu'une  telle  précaution  fuppofe  de  la  part  du 
)>  gouverne;nent  ;  par  l'appui  qu'elle  donne  aux 
»  foup,ons  injufles  du  peuple;  fur-tout  parce  qu'elle 
»  tend  à  mettre  cont.nueilement  la  matière  de  ce 
I)  commerce  ,  &  par  conféquent  la  fortune  de  ceux 
»  qui  s'y  livrent ,  fous  la  main  d'une  autorité  qui 
»  feiiible  s'être  réfervée  le  droit  de  les  ruiner  &  de 
»  les  déshonorer  aroitrairement  : 

»  Que  ces  formalités  avililTantes  écartent  né- 
«  celiairement  de  ce  commerce ,  tous  ceux  d'entre 
«  les  négocions  qui ,  par  leur  fortune  ,  par  l'étendue 
»  de  leurs  combinaifons ,  par  la  multiplicité  de  leurs 
»  correfpon dances ,  par  leurs  lumières  &  l'honnêteté 
»  de  leur  caradè;-e ,  feroient  les  feuls  propres  à 
i)  procurer  une  véritaole  abondance  : 

«  Que  la  défenfe  de  vendre  ailleurs  que  dans 
»  les  marchés ,  furcharge  ,  fans  aucune  utilité  , 
»  les  achats  &  les  ventes ,  des  frais  de  voiture  au 
«  marché  ,  des  droits  de  hallage ,  magaiînage  & 
»  autres  ,  également  nuifibles  au  laboureur  qui 
»   produit ,  &  au  peuple  qui  confomme  : 

»  Que  cette  défenfe  ,  en  forçant  les  vendeurs  & 
tt  les  acheteurs  à  choifir,  pour  leurs  opérations  , 
«  les  jours  &  les  heures  des  marciiés  ,  peut  les 
i)  rendre  tardives  ,  au  grand  préjudice  de  ceux  qui 
»  attendent  ,  avec  toute  l'impatience  du  befoin  , 
»   qu'on  leur  porte  la  denrée  : 

n  Qu'enfin ,  n'étant  pas  polTible  de  faire  ,  dans 
»  les  marchés  ,  aucun  achat  conlidérabie  ,  fans  y 
»  faire  hauiler  extraordlnairement  les  prix  ,  &  fans 
»  y  produire  un  vide  fubit  qui  ,  répandant  l'alarme  , 
»  foulève  les  e.prits  du  peuple;  défendre  d'acheter 
»  hors  des  marchés  ,  c'eft  mettre  tout  négociant 
»  d<ins  l'impofiTibiiité  d'acheter  une  quantité  de 
»  Grains  fufnfante  ,  pour  fecourir  ,  d'une  manière 
»  efficace  ,  les  provinces  qui  font  dans  le  befoin  : 
w  d'où  il  réfulte  que  cette  défenfe  équivalu  a  une 
«  interdiétion  abfolue  du  tranfport ,  &  de  la  circu- 
»  lation  des  Grains   d'une  province  à  l'autre  : 

)■)  Qu'ainfî  ,  tandis  que  l'arrêt  du  13  décembre 
»  1770  ,  alTuroit  exprelfément  la  liberté  du  tranf- 
»  port  de  province  à  province  ,  il  y  mettoit ,  par 
>:>  fes  autres  difpoiîcions ,  un  obftacle  tellement  in- 
51  vincible  ,  que  ,  depuis  cette  époque  ,  le  commerce 
»  a  perdu  toute  adivité  ,  &  qu'on  a  été  forcé  de 
))  recourir  ,  pour  y  fiipplcer  ,  à  des  moyens  extraor- 
>i  dinaires,  onéreux  à  l'état ,  qui  n'ont  point  rempli 
»  leur  objet ,  &  qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être 
»  continués. 

»  Ces  confîdérations  mûrement  pefées  ont  déter- 
»  miné  fa  majeflé  à  remettre  en  vigueur  les  prin- 
M  cipes  établis  par  la  déclaration  du  iç  mai  1763  ; 
n  à  délivrer  le  commerce  des  Grains  des  formalités 
»  Se  des  gènes  auxquelles  on  Tavoit  depuis  ailujetti 
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»  par  le  renouvellement  de  quelques  anciens  régle4 
n  mens  ;  à  raiïurer  les  négocians  contre  la  crainte 
»  de  voir  leurs  opérations  traverfées  par  des  achats 
»  faits  pour  le  compte  du  gouvernement.  Elle  les 
»  invite  tous  à  fe  livrer  à  ce  commerce.  Elle  dé- 
»  clare  que  fon  intention  eft  de  les  foutenir  par  (à 
»  protetftion  la  plus  fignalée  ;  &  ,  pour  les  encou- 
»  rager  d'autant  plus  à  augmenter ,  dans  le  royaume , 
«  la  maffe  des  fubfiftances ,  en  y  introduifant  des 
»  Grains  étrangers  ,  elle  leur  aiïlire  la  liberté  d'en 
»  difpj(er  à  leur  gré.  Elle  veut  s'interdire  à  elle- 
»  même  &  à  fes  officiers ,  toutes  mefures  contraires 
«  à  la  liberté  &  à  la  propriété  de  fej  fujets  ,  qu'elle 
»  défendra  toujours  contre  toute  arteinte  injuile, 
»  Mais  fi  la  providence  permettoit  que  ,  pendant 
»  le  cours  de  ion  règne  ,  fes  provinces  fufient 
w  affligées  par  la  difette  ,  elle  fe  promet  de  ne 
»  négliger  aucun  moyen  pour  procurer  des  fecours 
n  vra.ment  efficaces  ,  à  la  portion  de  fes  fujets  qui 
»  fouiTre  le  plus  des  calamités  publiques.  A  quoi 
«  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap  ■)ort  du  fieur  Turgot , 
»  confeiiler  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur 
rt  général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  , 
»   a  ordonné  &  ordonne  ce  qui   fuit  : 

»  Art.  I.  Les  articles  i  &  i  de  la  déclaration 
»  du  ly  mai  17^3  ,  feront  exécutés  fuivant  leur 
»  forme  &  teneur  ;  en  conféquence ,  il  fera  libre 
>î  à  toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condi- 
»  tion  qu'elles  foient ,  de  faire ,  amfi  que  bon  leur 
n  femblera,  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  le  com- 
yt  merce  des  Grains  &  farines ,  de  les  vendre  & 
»  acheter  en  quelques  lieux  que  ce  foît  ,  méine 
»  hors  des  halles  &  marchés  ;  de  les  garder  & 
»  voiturer  à  leur  gré  ,  fans  qu'ils  puiiTent  êtr« 
»  atlremts  à  aucune  formalité  ni  enregiftrement , 
»  ni  fournis  à  aucune  prohibition  ou  contrainte, 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  pailfe  être  ,  en  aucun 
»   cas  &  en  aucun  lieu  du  royaume. 

»  1.  Fait  fa  majellé  très-exprelfes  inhibitions  SC 
»  défenfes  à  toutes  perfonne^ ,  notamment  aux  juges 
»  de  police  ,  à  tous  fes  autres  officiers  &  à  ceux 
)»  des  feigneurs  ,  de  mettre  aucun  obllacle  à  la  libre 
))  circula-.ion  des  Grains  &  farines  de  province  à 
»  province;  d'en  arrêter  le  tranfport  ,.fous  quelque 
)i  prétexte  que  ce  foit  ;  comme  aulfi  de  contraindre 
«  aucun  marchand  ,  fermier  ,  laboureur  ou  autres , 
)>  de  porter  des  Grains  ou  farines  au  marché  ,  ou 
»  de  les  empêcher  de  vendre  par-tout  où  bon  leur 
»   femblera. 

»  3.  Sa  majellé  voulant  qu'il  ne  foit  fait  ,  à 
n  l'avenir  ,  aucun  achat  de  Grains  &  farines  pour 
n  fon  compte  ,  elle  fait  très-expre!fes  inhibitions 
»  &  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  fe  dire  cha'-gées 
»  de  faire  de  femblaoles  achats  pour  elle  &  par 
rt  fes  ordres  ,  fe  réfervant ,  dans  le  cas  de  difette, 
»  de  procurer,  à  la  partie  indigente  de  fes  fujets, 
»  les   fecours   que  les   circonilances  exigeront. 

»  4.  Délirant  encourager  l'introdaftion  des  blés 
»  étrangers  dans  fes  états  ,  Se  a^furer  ce  fecours  a 
«  Tes  peuples ,  fa  majellé  permet  à  tous  les  fujets. 
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•  &  aux  étrangers  qui  auront  hlî  entrer  des  Grains 
»  dans  le  royaume  ,  d'en  faire  telles  deftinations  & 
»  ufages  que  bon  leur  fembiera ,  même  de  les  faire 
»î  reilortir  fans  payer  aucun  droit ,  en  juftifiant  que 
»  les  Grains  forbans  font  les  mêmes  qui  ont  été 
»  apportés  de  l'étranger  :  fe  réfervant  au  furplus , 
»  fa  majefté  ,  de  donner  des  marques  de  fa  protec- 
»  tion  Spéciale  à  ceux  de  fes  fujets  qui  ^^.^ni  fait 
»  venir  des  blés  étrangers  dans  les  lieux  du  royaume 
«  où  le  befoin  s'en  feroit  fait  fentir.  N'entendant, 
»  fa  majefté,  flatuer,  quant  à  préfent,  &  jufqu'à 
»  ce  que  les  circonllances  foient  devenues  plus  favo- 
«  râbles  ,  fur  la  liberté  de  la  vente  hors  du  royaume: 
»  déroge,  fa  majefté,  à  toutes  lois  &  réglemens 
»  contraires  aux  difpo-fitions  du  préfent  arrêt,  fur 
»  lequel  feront  toutes  lettres  nécelfaires  expédiées. 
»  Fait,  &c.  rt 

Par  Tarticle  j  des  lettres-patentes  données  pour 
l'exécution  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter,  le 
roi  s'étoit  réfervé  de  ftatuer  fur  les  réglemens  par- 
ticuliers à  la  ville  de  Paris  ;  &  par  une  déclaration 
du  j  février  1776,  fa  majefté,  en  abrogeant  ces 
réglemens,  a  établi  pour  Paris  la  même  liberté  dans 
le  commerce  des  Grains,  que  celle  qui  avoit  Ijeu 
pour  les  autres  villes  du  royaume  (t).  La  même  loi 
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(i)  Cette  déclaration  qui  a  t'i^  ,„r,EÎlli^e  au  lit  de  jujlice 
tenu  à  Verjailles  le  li  mars  I7j6 ,  eji  ainfi  connue  : 

louis,  &c.  Salut,  Un  des  premiers  foins  que  nous  avons 
cru  devoir  au  bonheur  de  nos  peuples ,  3  été  de  rendre  leur 
fublirtance  plus  aflurce ,  en  rappelant  par  l'arrêt  de  notre 
confeil ,  du  I  3  leptcmbre  i  774  ,  &:  lettres-patentes  expédiées 
tic  icelui  le  2  novembre  fuivant ,  la  légiflation  du  coinnierce 
des  Grains  à  fes  vrais  principes.  Nous  avons  defiré  que  ces 
principes  fuflent  expofés  clairement  &  en  détail,  pour  faire 
connoître  à  nos  peuples  que  les  moyens  les  plus  fùrs  de  leur 
procurer  l'abfence ,  font  de  maintenir  la  circulation  libre, 
qui  faitpaffer  les  denrées  des  lieux  de  la  produfticn  à  ceux 
du  befoin  &:  de  la  confonimation  ,  de  protéger  &  d'encou- 
tager  le  commerce  qui  les  porte  le  plus  fûrement  aux  lieux 
ou  la  confomniation  eft  la  plus  grande  &  le  débit  le  plus 
certâia. 

Nous  avons  eu  la  fatisfa£lion  de  voit  les  mefures  que 
nous  avions  priles  ,  jullifices  par  l'expérience  ,  puifqu'au 
milieu  même  des  préjugés  populaires  ,  des  inquiétudes  Se 
des  troubles  appuyés  fur  ces  préjugés  ,  &  des  dégâts  commis 
par  une  populâce  ignorante  ou  (éduite  ,  après  une  très- 
niauvaife  récolte  ,  dont  l'infuBifance  a  été  prouvée  par  la 
quantité  de  Grains  nouveaux  qui  ont  approvifionné  les 
marchés ,  avant  même  que  la  récolte  fuivante  fût  achevée  , 
malgré  les  dérangeraens  &:  leralentiflement  qu'avoieni  apporté 
dans  les  fpéculations  des  négocians,  le  renouvellement  des 
anciens  régiemiens  contraires  à  la  liberté.  Se  l'interruption 
qui  en  avoit  réfulté  pendant  plulieurs  années  dans  le  com- 
merce des  GrainSj  la  denrée  n'a  cependant  point  manqué. 
Les  provinces  foufFrantes  ont  reçu  des  fecours  de  celles 
qui  étoient  mieux  fournies.  Il  a  été  importé  dans  le  royaume 
des  quantités  confidérables  de  Grains;  &  les  prix,  quoique 
plushautçquc  nous  l'aurions  defiré,  n'ont  cependant  point 
Clé  aurti  exceffifs  qu'on  les  a  fouvent  vus  fous  le  régime 
prohibitif,  même  dans  des  années  où  la  récolte  avoit  été 
fccaucoup  moins  généralement  mauvaife  que  celle  de  l'année 
1774. 

Enfin,  une  meilleure  récolte  a  ramené  l'abondance.  Nous 
&e  pouvons  trop  nous  hâier  de  mecue  à  profit  les  momens 


a  Tupprimé  tous  les  droits  établis  à  Paris  fur  les 
blés,  méteils,  feigles,  farines,  pois,  fèves,  len- 
tilles &  ris ,  &  a  modéré  les  droits  qui  fe  percevoient 
fur  les  autres  graines  &  grenailles. 

Divers  arrêts  du  confeil,  &  particulièrement  ce- 
lui du  14  février  1773,  n'avoient  d'abord  permis 
le  commerce  des  Grains  d'un  port  à  un  autre ,  qua 
dans  ceux  où  il  y  avoit  liège  d'amirauté  ,  &  dans 
quelques  autres  des  généralités  de  Bretagne,  de  la 
Rochelle ,  &c.  Le  tranfport  de  cette  denrée  ctoit 
d'ailleurs  affujetti  à  des  formalités  rigoureufes  qui 
pouvoient  détourner  les  particuliers  de  fe  livrer  à 
ce  commerce,  &  faire  relier  au  préjudice  des  pro- 
priétaires ,  les  Grains  dans  les  provinces  où  ils  Ce- 
roient  furabondans  ,  tandis  que  d'autres  provinces , 
qui  en  auroient  des  befoins ,  en  feroient  privées  : 
ces  confidérations  &  le  peu  de  proportion  qu'il  y 
avoit  entre  les  contraventions  &  les  peines  pronon- 
cées par  les  arrêts  ,  ont  déterminé  le  roi  à  rendre 
en  fon  confeil,  le  ii  oftobre  177?,  un  nouvel  arrêt, 
fuivant  lequel  les  Grains ,  graines,  grenailles ,  fa- 
rines &  légumes,  peuvent  (ortir  librement  par  mer 
de  tous  les  ports  du  royaume  ,  peur  rentrer  dans  un 
autre  port ,  foit  de  la  même  province  ,  foit  d'une 
autre  ,  en  jullifiant  de  la  deflination  &  de  la  rentrée  : 


de  tranquillité  ,  pour  achever  de  lever  tous  les  obHades  quî 
peuvent  encore  ralentir  les  progrès  &  l'adivité  du  commerce, 
afin  que  fi  la  ftérilité  afflige  de  nouveau  nos  provinces  ,  nos 
peuples  puiffent  trouver  des  refTources  préparées  d'avance 
contre  la  difette,  &:  cju'ils  ne  foienr  plus  expofés  à  ces  va- 
riations excelTives  dans  la  valeur  des  Grains,  qui  détruifent 
la  proportion  entre  le  prix  des  falaires  S;  celui  des  fubfiftances. 

Les  grandes  villes ,  &:  fur-tout  les  capitales  ,  appellent 
naturellement  l'abondance  parla  richefle  £c  le  nombre  des 
confommateurs.  Notre  bonne  ville  de  Paris  femble  être  en 
particulier  deftinée  ,  par  fa  pofition  ,  à  devenir  l'entrepôc 
du  commerce  le  plus  étendu. 

Les  rivières  de  Seine,  d'Yonne,  de  Marne,  d'Oize',  la 
Loire  ,  pat  les  canaux  de  Briare  &  d'Orléans  ,  établiffenc 
des  communicaticns  faciles  entre  cette  ville  &  les  provinces 
les  plus  fertiles  de  notre  royaume.  Elles  offrent  le  paflage 
naturel  par  lequel  les  richelTcs  de  toutes  ces  provinces  de- 
vroienr  circuler  librement  &  fe  diftribuer  entr'elles.  L'im- 
rnenfité  de  fes  confommations  fixeroit  néceflairement  dans 
fon  enceinte  la  plus  grande  partie  des  dentées  de  toute 
nature,  fi  rien  ne  les  arrêtoit  dans  leur  cours  :  elle  auroic 
même  à  fa  difpofition  toutes  celles  que  le  commerce  libre 
s'emprtfTeroit  d'y  raflembler,  pour  les  verfer  fur  toutes  les 
provinces  voifines. 

Cependant  nous  reconnoifTons ,  avec  peine,  que  l'appro- 
vifionnenient  en  Grains  de  notredite  ville  ,  loin  d'être 
abondant  &  facile  ,  com'me  il  le  feroit  dans  l'état  d'une 
libre  circulation,  a  été  depuis  pluGeurs  fiècles  un  objet  de 
foins  pénibles  pour  le  gouvernement  ,  &  de  follicitude  pour 
la  po'ice ,  &  que  ces  foins  n'ont  abouti  qu'à  en  tepouiTec 
entièrement  le  commerce. 

En  donnant  nos  lertrej-patentes  du  2  novembre  1774, 
nou5  nous  foinmes  propofé  d^chercher  dans  l'examen  appro- 
fondi des  réglemens  de  police  ,  particuliers  à  notredite  ville 
de  Paris  ,  les  caufes  qui  s'oppoToient  à  la  facilité  de  fon 
a;iprov)fionnement  ;  &  nous  avons  annoncé,  par  l'article  5 
defdites  lettres-patentes  ,  notre  intention  de  flatuer  fur  ces 
réglemens  par  une  loi  nouvelle. 
[        >Jous  nous  fommes  fait  rcpréfenter,  en  conféqucnce  ,  Ici 
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mais  les  négocîans  font  tenus ,  outre  les  formalités 
ufitées  dans  les  lieux  où  il  y  a  ficge  d'amirauté  , 
de  faire ,  au  bureau  des  fermes  établi  à  la  fortie  , 
une  déclaration  de  la  quantité   des   Grains  qu'ils 


ordonnances,  arrêts,  réglemens'de  police  intervenus  furie 
co  iimcrce  des  Grains  Se  rapprovilîonnement  de  Paris. 

Nous  avons  reconnu  que  ,  dans  des  temps  malheureux 
de  troubles  ^  de  guerres  civiles  ,  dans  des  ûcdes  où  le 
commerce  n'cjiillanc  point  encore  ,  fes  principes  ne  pouvoient 
être  connus  ,  les  rois  nos  prèdccefleurs  ,  Charles  VI , 
Charles  IX,  Henri  III,  ont  donné  quelques  ordonnances 
fur  cette  matière;  que,  fans  aucun  concours  de  l'autorité 
royale  ,  pluûeurs  réi;leniens  de  police  s'y  font  joints  pour 
former  le  corps  dune  légiflacion  équivalente  à  une  prohi- 
bition d'apporter  des  Grains  à  Paris  ;  que  l'habitude  &:  le 
préjuî^é  l'ont  cependant  maintenue  &:  quelquefois  confirmée  ; 
oue  même,  dans  des  temps  ou  le  j^cuvernemcnt  commcn- 
çoit  à  porter  fur  cet  objet  une  attention  plus  éclairée,  0)i 
a  reclamé  fortement  pour  la  confervacion  de  cette  police  ; 
qu'elle  a  été  réfervée  comme  Ci  elle  eût  été  la  fauve-garde 
de  la  facilité  des  fublillances  ;  que  des  officiers  créés  en  diffé- 
rens  temps  à  la  halle  &  fur  les  ports  ,  étoient  charges  de 
veiller  à  fon  exécution  ,  &  cependant  autorifés  à  percevoir 
Aes  droits  dont  la  vente  des  Grains  demeure  grevée  ; 
qu'enfin  ,  depuis  peu  d'années  il  a  été  mis  un  impôt  fur  le 
commerce,  pour  la  conftruûion  de  Ja  halle  &c  d'une  tjarre. 

Ainfi ,  en  réunilfint  les  ditlérens  eflets  de  la  police  defiinée 
à  alTurer  les  fubfiftances  dans  Paris  ,  il  demeure  conllint 
que  des  droits  de  différentes  natures  augmentent  le  prix 
des  Grains  &  farines ,  tandis  que  le*  rcglemens  en  empâ- 
cheat  l'abondance ,  &:  que  toutes  les  parties  de  cette  légillation 
font  tellement  contradictoires  entr'ellcs  &.'  contraires  à  leur 
objît  ,  que  l'indifpcr.fable  nécelîité  de  la  réforme  fe  trouve 
démontrée  par  le  plus  fimple  expofj  des  réglemens  &:  de 
leurs  effets. 

Une  ordonnance  du  mois  de  février  1+15  ,  renouvelée 
par  un  arrêt  du  19  août  1661  ,  défend  de  ferrer  ou  d'oter 
desfacs,  les  blés  ou  farines  atrivés  par  terre,  de  débarquer, 
de  mettre  en  greniers  ou  magalîns  ,  ou  même  fous  des 
bannes ,  les  mêmes  denrées  arrivées  par  eau  ;  en  forte  que 
fuivant  les  réglemens  ,  elles  doivent  demeurer  expofées  à 
l'air,  à  la  pluie  &:  3  l'iiumid'té  continue  qui  les  corrompt. 

Le  même  arrêt  de  I6i5i  défend  de  faire  aucun  amas  de 
Grains  ,  &  d'en  laiffet  féjourner  dans  les  lieux  de  l'achat 
ou  fur  les  ports  du  chargement ,  ou  fur  les  routes  pat  lef- 
quclles  ils  doi/ent  arriver. 

Ces  réglemens  réunis  interdifent  à  la  ville  de  Paris  tout 
nioyen  de  conferver  des  Grains  &  farines  dans  fon  intéiieur, 
6c  d'en  avoir  dans  fes  environs. 

La  même  ordonnance  de  ifij  impofî  aux  marchands 
qui  apportent  des  Grains  à  Paris ,  l'obligation  de  les  vendre 
avant  le  troiûème  marché  ,  à  peine  d'ctte  alors  forcés  «Je 
les  vendre  à  un  prix  inférieur  à  celui  des  marchés  précédens  ; 
ic  cependant  l'arrêt  du  19  août  1661,  &  l'ordonnance  de 
police  du  30  mars  163 J  ,  après  avoir  interdit  à  tous  mar- 
chands la  faculté  de  faire  aucun  achat  dans  Paris,  défendent 
même  à  tous  boulangers  d'achetet  plus  de  deux  muids  de 
blé  par  marché. 

Ainll  la  même  police ,  par  des  difpodtions  contradiûoires  , 
force  de  vendre ,  Se  défend  d'acheter. 

En  s'y  conformant  exaftemen;  ,  la  capitale  ne  pourroit 
jamais  avoir  de  provijîons  que  ftpur  onze  jours  :  d'un  côté, 
les  marchands  affurés  de  n'avoir  plus  la  dirpolîtion  libre  de 
leurs  denrées  après  cet  intervalle,  Se  d'être  peut-être  forcés 
de  les  vendre  à  perte,  ne  porteront  jamais  à  Paris  que  les 
Grains  néceR"aires  à  la  fubliftance  de  ces  onze  jours  ;  tandis 
que  d'un  autre  côté,  cette  ville  ne  pourroit  avoir  aucune 
provilion   dins  des  dépôts   patiiculiets  ,    puifqu'ils  y  font 
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tranfporfent ,  &  d'y  prendre  un  acquit  à  caution  Iff* 
dicatir*  de  la  quantité  Se  qualité  de  cette  denrée,  8c 
du  lieu  pour  lequel  elle  eft  deftinée. 

Lorfque  ces  Grains  viennent  à  rentrer  dans  le 


réprojjvrj     ni  même  chez  les  boulangers,  puifqu'il  leur  eft 
défcr\du  d'.iciitter  plus  de  deux  muids  de  bîé. 

Si  cette  police  étoit  obfervéc  toutes  les  fois  que  leshautei 
ou  baltes  eaux  ,  les  gelées  &c  neiges  interromproient  Ja 
navigation  ou  les  routes  pendant  plus  de  onze  jours,  lei 
habitans  de  Paris  manqueroient  entièrement  de  fuDfillance 
dans  les  aunées  les  plus  fertiles,  èc  au  milieu  de  l'abondance 
dont  jouiroit  le  tefte  du  royaume. 

Un  arrêt  du  parlement  du  23  août  i5<>j  ,  défend  aux 
marchands  de  Grains,  fous  peine  de  punition  corporelle, 
de  tranrporte;:  ,  foit  par  terre  ou  par  eau,  en  montant  ou 
en  defccnJ^nt ,  hors  de  la  ville,  les  Grains  qu'ils  y  ont 
fait  entrer,  j  iox  crdonnances  de  police  de  1622  &  iSjz, 
ajoutent  à  la  rigueur  de  l'arrêt,  en  défendant  d'achetet  & 
de  faire  fortii  aucuns  Grains  de  la  dillance  de  dix  lieues 
de  Paris,  ^  peine  de  confifcation  &  d'amende  arbitraire. 

Ces  difpolitions  tendent  à  bannir  le  commerce  des  Graint 
de  la  ville  de  Paris,  où  le  négociant  elt  privé  de  la  liberté 
&  prefque  de  la  propriété  de  fa  denrée,  &  fur-tout  de  l'at- 
trait ,  eflentiel  r'i  commerce  ,  de  pouvoir  fe  porter  où  il 
cfpèrc  un  bénéfice.  Cette  police  l'avertit  même  qu'il  ne 
don  ni  s'approcher  de  la  ville  ,  ni  pafler  dans  l'arrondif- 
fement  de  dix  lieues  ;  &  cet  efpace  devient  un  point  de 
féparation  infurmontable  entre  toutes  les  provinces  qui  pour- 
roien:  profiter  des  avantages  de  la  navigation  pour  fe  prêteir 
des  fecours  mutuels,  de  uia&tère  que  la  Bourgogne  &  la 
Champagne,  furcharg'es  Je  Grains  ,  ne  pourroienc  fecoiiric 
la  Normandie  affligée  de  Ja  dilette ,  par  la  feule  raifon 
que  la  iieine  traverie  Paris  &  fon  atrondiffement  ;  de  même 
aucun  fecours  ne  pouvoir  être  porté  de  Normandie  i  Paris 
&  au-delà,  en  remontant  la  Seine,  avant  que,  par  notre 
édit  du  mois  de  juin  177S  ,  portant  fupprefîîon  des  office! 
de  marchands  privilégiés  &  porteurs  de  Grains  ,  &  abolition 
du  droit  de  bannalité  de  la  ville  de  Rouen,  nous  eulliont 
levé  les  obftacles  qui  interceptoient  dans  cette  viile  le 
commerce  des  Grains. 

L'ordonnance  de  police  de  1735  ci-dcflus  citée,  &  con- 
firmée par  un  édit  de  1672  ,  défend  aux  marchands  qui  oric 
commencé  la  vente  d'un  bateau  de  blé  ,  d'en  at-gmentet  le 
prix  ;  &,  par  une  injullice  évidente,  le  marchand  fournis 
aux  hafards  qui  ont  diminué  le  prix  au  commencement  d© 
fa  vente,  ne  peut  profiter  de  ceux  qui,  avant  la  fin  de 
cette  vente,  peuvent  rendre  le  prix  plus  avantageux. 

Les  inêmes  règlement  enjoignent  encore  .à  tout  négociant 
qui  fait  tranfporter  des  Grains  à  Paris,  de  les  y  vendre  en 
perfonne,  ou  par  des  gens  de  fa  famille,  &  non  par  de» 
tafteurs.  On  ignoroit  alors  que  le  laboureur  ne  peut  aban» 
donner  les  travaux  de  fa  culture  ,  ou  le  négociant  le  foin 
de  fon  commerce,  pour  fuivre  une  partie  de  fes  marchan- 
difes  ;  qu'ils  ne  peuvent  l'un  &c  l'autre  fe  déplacer  fan» 
frais,  &  que  leurs  dépenfes,  devant  être  rembourfées  pac 
leur  commerce  ,  augmenteroient  inutilement  Je  prix  des 
Grains. 

La  défenfe  faite  aux  voituriers ,  par  arrêt  de  i55i  ,  de 
vendre  des  Grains  dans  des  chemins ,  ou  même  de  déiiec 
les  facs ,  à  peine  de  confifcation  ,  eft  fans  objet  à  l'égard  du 
commerce  qui  ne  s'arrête  pas  dans  fes  dcllinations  pour  fe 
livrer  à  de  femblables  détails.  Elle  fcroit  inhumaine  pour 
ceux  de  nos  fujets  qui  pourroient  éprouver  de»  hefoins 
prefl'ans.  Elle  eft  encore  incommode  &  rebutante  pour  le 
négociant  qu'elle  expofe  â  être  inquiété  ,  6c  peut-être  injuf- 
tement  puni,  fi  quelqu'accident  oblige  de  toucher  aux  fac» 
de  Grains  qu'il  fait  conduire. 

£«fin  ,  l'obligation  impofée  par  le  même  arrêt  de  i56i  1 
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port ,  l'acquit  à  camion  doit  être  déchargé  dans  la 
torme  prelcrite  par  l'ordonnance  des  fermes. 


ceux  qui  font  le  commerce  des  Grains  pour  Paris,  de 
paffef  leuis  fadures  p.irdevant  notaire,  de  les  repréfencer 
aux  ofHciers  d;;s  Grains,  de  les  faire  enregiftrer  lut  des 
rei;iftres  puMics  ,  ell  u'.ie  formalité  contraiie  à  tous  ]es 
ufagcs  ,  à  l'intérêt  du  couimerce ,  qui  exige  fur- tout  la 
bonne  foi ,  le  fecret  &  la  celnité  des  îxpéditions  ;  &  cette 
loi  n'a  d'autre  eftet  que  d'occalîonner  des  frais  qui  augmentent 
le  prix  des  ventes. 

C'eft  par  de  tels  ré^lemens  qu'on  s'ett.  flatté  autrefois, 
&:  prefque  ju'.qu'à  nos  jours ,  de  pourvoir  à  la  fublillance 
de  notre  bonne  ville  de  l-aiis.  Les  negocians  qui  ,  par 
état,  font  les  aij;eiis  nJccffaites  Je  la  circulation  ,  qui  portent 
Infaiiliblenieiit  l'abondance  par-tout  où  ils  peuvent  trouver 
liberté,  sûreté  &  débit,  ont  été  traité  comme  des  ennemis 
qu'il  falloit  vexer  ùins  leur  route.  Si  charger  de  chaînes  à 
leur  arrivée.  Les  blés  qu'ils  apportoient  dans  la  ville  ne 
dévoient  plus  en  fortir  ;  mais  \h  ne  pouvoicnt  ni  les  con- 
ferver,  ni  les  garantir  des  injures  de  l'air  &  de  la  corrup- 
tion. On  s'etForijOit  de  précipiter  les  ventes;  on  arrêtoit  les 
achats  :  le  marchand  devoit  vendre  fes  Grains  en  trois  jours 
de  marchés ,  ou  les  perdre  \  l'acheteur  ne  pouvoir  s'en  pour- 
voir que  lentement  ôc  en  petites  parties  ;  la  diminution  des 
prix  faifoic  la  loi  au  négociant,  leur  augmentation  ne  pou- 
voir lui  profiter  :  les  marchands  de  Grains,  elïrayés  par  les 
rigueurs  de  la  police  ,  étoicnt  encore  dévoué»  à  la  haine 
publique;  le  commerce  opprimé,  difFamé  de  toute  part, 
fuyoit  la  ville  ;  un  arrondillem;;nt  de  vingt  lieues  de  dia- 
nnètre  féparoit  entre  elles  &c  notredite  ville  les  provinces 
les  plus  abondantes  ;  &:  cependant  toutes  précautions  étoient 
interdites  dans  l'intérieur,  &  fur  les  abords;  on  parcifToit 
mêiiie  confpirer  contre  les  moillons  futures,  en  exigeant 
que  le  laboureur  quittât  fon  travail  pour  fuivre  fes  Grains 
&  les  vendre  par  lui-même. 

Cette  police  défaltreule  a  produit  dans  les  temps  an- 
ciens ,  'es  efr 't$  qu'on  devoit  en  attendte.  Des  chertés 
excellives  &  longues  ont  l'uccédé  rapidement  à  des  années 
d'abondance  ;  elles  fe  font  prolongées  fans  difette  efFedive  ; 
elles  ont  confeillé  des  remèdes  violens  &:  dangereux  ,  qui 
les  ont  perpétuées;  parce  que  le  commerce,  anéanti  par 
les  réglemens ,  ne  pouvoir  donner  aucun  fecours. 

Tels  font  les  efFets  que  notre  ville  de  Paris  a  éprouvés 
dans  les  années  i66o,i66i,  1661,1663,  dans  les  années 
169Z  ,  1693,  169+,  dans  les  années  1698  ^K^pç;  enfin, 
dans  l'année  1709,  &  depuis  dans  les  années  1740  Sc 
1741  ;  temps  funelles  où  le  prix  des  Grains  étoit  modéré 
dans  plulieurs  provinces,  &  cependant  exceflif  à  Paris,  où 
l'excès  de  ce  prix  étoit  déterminé  ,  non  par  leur  quantité 
effective  ,  mais  par  l'avidité  du  petit  nombre  de  marchands 
auxquels  la  vente  des  Giains  étoit  livrée  fous  un  régime 
qui  ne  permettoit  ni  commerce  ,  ni  circulation  ,  ni  con 
currence.  L'abandon  de  ces  réglemens  nuifibles,  fonde  fur 
les  lois  de  la  néceflité  ,  a  pu  feul  rendre  moins  incertain 
l'approvilionnement  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Ils 
Bienaçoient  fans  cefle  de  difette  &  de  cherté.  Il  étoit  in- 
dif(-'eniab!e  de  tolérer  des  refl'onrces  contre  les  obflacles 
que  pouvoient  oppofer  les  g'aces  ou  les  inondations ,  d'avoir 
des  magalins  dans  l'arrondiiTement  de  dix  lieues  ,  Se  même 
dans  l'intérieur,  de  foufFrir  que  les  marchands  pufTeit  pré- 
ferver  leurf  Grains  des  injures  de  l'air,  qu'ils  euffent  le 
temps  de  les  vendre  la  faculté  d'employer  des  fideurs. 
Ce  n'efl  qu'à  l'inexécution  de  ces  lois  que  Paris  a  dû  fa 
fubfiftance. 

Mais  l'inexécution  de  telles  lois  ne  fufKt  pas  pour  raf- 
furer  le  commerce  que  leur  exiftence  menace  encore.  Il 
b'.i  poit\t  repris  fes  fondions  ;  le  gouvernement  ne  pouvant 
y  mettre  fa  confiance  ,'s'e(l  cru  obligé  de  pourvoir  par  lui- 
jHiême  à  l'approvilionnement  de  la  capitale }  il  a  épcouvé 

Tom  FUI, 


GRAINS.  i57 

Si  le  mauvais  temps  ou  d'autres  raifons  obligeoîent 
les  capitaines  à  relâcher  dans  d'autres  ports  que  ceux 


que  cette  précaution,  réputée  néceffàire  ,  avoit  les  plus 
grands  inconvéniens  ;  que  le  commerce  qui  fe  faifoit  fous 
fes  ordres  n'admettoit  m  l'étendue,  ni  la  célérité,  ni  l'éco- 
nomie du  commerce  ordinaire  ;  que  fes  ageas  autoriies 
portoicnt ,  dans  tous  les  marches  ou  ils  paroilToient ,  l'alarme 
Sc«Je  renchériflement  ;  qu'ils  pouvoient  même,  par  la  na- 
ture de  liurs  fondions,  commettre  plufieurs  abus  ;  que  les 
opérations  de  ce  genre  confommant  le  découvrement  Se  la 
fuite  abfolue  du  commerce  ordinaire,  furchargeoient  de 
dépenfes  énormes  les  finances,  &:  par  conléquent  nos  fujecî 
qui  en  fourniffént  les  fonds,  ÎS:  qu'elles  ne  remplilToient  pas 
leur  objet. 

C'eft  fur-tout  dans  les  derniers  temps  que  ces  inconvé- 
niens m  dtipliés  le  font  fait  fentir  plus  vivement.  La  décla- 
ration du  25  mai  1763,  fembloit  préparer  la  profpérité 
de  ragriculti.:re 'ÎC  la  facilité  des  fubfillances ,  en  ordonnant 
que  la  circulation  des  Grains  fût  eniièiement  libre  par-touc 
le  royaume;  mais  une  multitude  d'obfiacles  parriculiers  8c 
locaux  tiompoit  le  voeu  général  de  la  loi,  &  embarrafToit 
toutes  les  communications  :  ils  n'etoient  encore  ni  reconnus 
ni  levés. 

L'édit  de  juillet  1764  n'avoit  eu  qu'une  exécution  mo- 
mentanée, lorfque  fes  difpolitiotis  ont  été  reltreintes.  Cette 
légillation  ,  encore  incomplète  ,  demandoit  de  nouveaux 
foins  ;  &c  cependant  des  récoltes  foibles  ne  laiflbient  con- 
lïd>;rer  qu'avec  timidité  tout  projet  d'innovation,  lorfque 
l'arrêt  du  confcil  du  23  décembre  1770,  &  les  lettres- 
patentes  du  16  janvier  1771,  rappelant  le  régime  prohi- 
bitif des  fiècles  paffes  ,  ont  refTerré  les  chaînes  dont  le 
commerce  des  Grains  commençoit  à  peine  à  fe  debarraf- 
fer  ,  Se  ea  ordonnant  cependant  la  libre  circulation,  l'ont 
furchargée  de  formalités  nombreufes  &  compliquées  qui  U 
rendoient  importible. 

A  cette  époque  ,  l'inégalité  des  récoltes  a  ceflc  d'être  la 
mefure  de  la  valeur  des  Grains  ;  leur  viai  prix  n'a  exiftc 
en  aucun  lieu.  On  l'a  vu  exceflif  en  quelques  endroits, 
modéré  &  même  bas  dans  des  lieux  alTei  voifins.  Le  blé 
Se  le  feigle  ont  maïqué  dans  nos  ports  les  plus  fréquentés 
par  le  commerce,  Sz  n'ont  pu  y  être  portés  des  sutres 
ports  où  régnoit  l'abondance  ,  lorfqu'il  ne  s'y  eft  point 
trouvé  de  fiège  d'amirauté.  L'apparence  toujours  prochaine 
de  quelques  difettes  locales,  a  furchar;^é  le  gouverneraene 
de  follicitudes ,  de  dépenfes  exceifives  ,  d'opérations  forcées, 
qui  ont  donné  aux  peuples  beaucoup  d'in.juictudes  &  trop 
peu  de  fecours  réels  ;  Se  d  ms  cet  efpace  de  temps  ,  où  plu- 
fieurs récoltes  ont  été  aflez  bonnes,  le  prix  des  Grains  en 
général  a  été  plus  haut  qu'on  ne  l'a  vu  en  J77J  ,  après  la 
mauvaife  récolte  de   1774. 

L'examen  de  ces  faits  ,  qui  font  de  notoriété  publique  , 
nous  a  convaincu  que  le  commerce  ,  afF  anchi  de  toute 
zène  &c  de  toute  crainte  ,  peut  leul  futîîre  à  tous  les  befoins, 
p'-évenir  les  inégalités  de  prix,  les  vannions  fubites  &C 
efFi  ayantes  qu'on  a  vu  trop  fouvent  arriver  fans  caufes 
réelles;  qu'il  pourro.it  feul,  en  cas  de  nniheur  ,  fupplèer 
au  vide  des  difettes  e(F-'clives,  auxqu'lles  toutes  les  d;penfe« 
du  ^ouverneiiient  ne  pourroient  remédier. 

Déterminés  à  donner  dans  tous  les  temps  à  nos  peuples 
des  preuves  de  notre  amour,  à  faire  les  facrifices  que  leur 
bonheur  Se  1.-".  facilité  des  fublîftances  pourro;u  exiger  de 
nous  ,  nous  voulons  choifir  par  préférence  ,  Se  leur  faire 
connoître  ceux  djnt  l'utilité  eft  'a  plus  certaine  &  la  plus 
direûe.  Nous  nous  propofons  de  fixer  l'abondance  dans 
leurs  murs,  en  révoquant  des  réglemens  qui  la  bannifTenc, 
en  afFranchiiTant  les  Grains  des  droits  qu'  augmentent  le 
prix  &  troublent  le  coin  iierce  ,  en  le  déliviant  même  des 
fonctions  incommodes  de  quelques  offices  créés  pour  veiller 
à  l'exécution  de  ces  réglemens ,  5c  que  nous  avon<  cru  de 
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poTrf  lefquels  ils  auroient  été  deflinés  ,  l'acquît  à 
caution  qu'ils  reprcfenteroient  devroit  être  pareil- 
lement déchargé  dans  ces  autres  ports. 

Si,  lors  de  la  vérification,  au  lieu  de  la  fortie 
ou  de  la  rentrée ,  il  fe  trouve  fur  la  quantité  des 


notre  lagefft;  de  fiipprimer  ,  avec  d'autres  du  mècne  genre, 
par  notre  tdit  de  ce  mois. 

Nous  nous  déterminons  à  exempter  de  tous  droits,  &  à 
faire  jouir  d'une  immunité  abfolue  ,  les  blés  ,  méteils , 
feîgles  ,  faiines ,  pois,  fèves,  lentilles  &  riz  dellinés  à  la 
confommacion  du  peuple  de  notredite  ville  5  mais  en  exer- 
çant notre  bientaifance  par  l'extinûion  actuelle  de  ces 
droits ,  nous  n'oublierons  pas  qu'il  ell  de  notre  jultice  de 
pourvoir  aux  indemnités  qui  pourront  être  dues  pour  rai- 
ibn  des  fuppreffions  que  nous  nous  propofons  d'ordonner. 
Une  partie  des  droits  (]ui  fe  peii^oivent  fur  les  Grains  a 
été  concédé  au  prévôt  des  marcliands  &:  échevins  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  par  la  déclaration  du  1 5  novembre 
1762  ,  pour  l'étabiiflement  de  la  halle  neuv€  &:  d'une  garre. 
Le  produit  eft  atïccté  au  payement  des  charges  réelles,  à 
l'acquittement  defquelles  il  fera  par  nous  pourvu  jufqu'au 
premier  janvier  1783  ,  temps  auquel  le  payement  du  droit 
de  halle  &  de  garre  doi:  cefler,  au.'c  termes  de  la  même 
déclaration. 

Une  autre  partie  de  ces  mêmes  droits  étoit  attribuée  aux 
offices  de  mefureurs  oc  de  porteurs  de  Grains,  établis  fur 
Ja  halle  &  fur  les  ports,  par  l'édic  du  mois  de  juin  1730, 
&.  qui  font  compris  dans  la  fuppreflion  générale  ordonnée 
par  notre  édit  de  ce  mois. 

L'ordre  d  établir  pour  effectuer  les  indemnités  aûTurées 
à  ces  officiers  par  notredit  édit,  exige  que  nous  réfervions, 
pour  être  pendue  â  notre  profit ,  une  partie  des  droits  qui 
avoient  été  attribués  à  ces  mêmes  offices  ,  fur  l'avoine  ,  l'orge 
&  les  Grains  Se  grenailles,  autres  néanmoins  que  les  blés  , 
méteils,  feigles ,  farines,  pois,  fèves,  lentilles  &  riz ,  & 
moins  utiles  à  la  fubhftance  de  notre  peuple,  que  les  efpèces 
«jue  nous  affranchiflons  fpécialement. 

Nous  voulons  néanmoins  dillinguer  &  éteindre  dès-à- 
préfenc  la  portion  de  ce  droit,  qui  ne  repréfentoit  que  les 
falaires  des  porteurs  employés  au  fervice  de  la  halle.  Nous 
ne  ferons  percevoir  que  la  poition  attribuée  atix  officiers, 
comme  intérêt  de  leurs  finances. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  commerce,  délivré  de  roures 
les  gênes,  &  encouragé  par  nos  lois,  ne  pourvoie  à  tous 
les  befoins  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Ainlî  l'abon- 
dance conlfante  &  le  julleprix  des  fubfiftances  deviendront 
la  fuite  &  l'eflFet  de  la  réforme  d'une  police  nuilible,  de 
la  proteûion  que  nous  accordons  au  commerce  ,  de  la 
liberté  des  communications  ,  enfin  de  Tiramunité  abfolue 
de  tous  les  droits  qui  augmentoient  les  prix  ;  &  le  bien 
«jue  nous  aurons  fait  à  nos  fujets,  fera  la  técompenfe  la 
plus  douce  des  foins  que  nous  prenons  pour  eux.  A  ces 
caufes  &:  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine 
fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
die,  déclaré  &  ordonné,  &  par  ces  prefentes,  fignées  de 
notre  main,  d'fons,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Akt.  I.  Voulons  qu'il  foit  libre  à  toutes  perfonnes ,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  de  faire  apporter 
&  tenir  en  grenier  ou  en  magaân,  tant  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  que  dans  l'arrondifiTemenc  des  dix  lieues  fie 
ailleurs,  des  Grains  &  des  farines,  &  de  les  vendre  en 
tels  lieux  que  bon  leur  femblera  ,  même  hors  des  bateaux 
ou  de  la  halle. 

2.  Il  fera  pareillement  libre  à  toutes  perfonnes  ,  même 
aux  boulangers  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  d'acheter 
des  Grains  &c  farines,  à  telles  heures,  en  telle  quanrité  & 
en  tels  lieux,  tant  de  ladite  ville  que  d'ailleurs,  (ju'ils  ju- 
jcront  4  propos. 
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Grains ,  farines  ou  légumes ,  un  excédant  ou  un  de-^ 
fitit  de  plus  d'un  dixième  ,  ceux  qui  ont  fait  tvinC- 
porter  ces  denrées  font  tenus  d'en  faire  rentrer  dans- 
le  royaume,  le  quadruple  delà  quantité  qui  excède 
à  la  fortie  ,  ou  qui  manque  à  la  rentrée,  fur  la  quan- 

3.  Ceux  qui  atiront  des  Grains  Se  farines,  foit  à  la  halle 
Se  aux  pottes ,  foit  en  greniers  ou  magafins,  dans  ladite 
ville  de  Paris,  ne  pourront  être  contraints  de  les  vendre 
dans  le  troiùème  marché ,  ni  dans  tout  autre  délai. 

4.  Pourront  aufîi  ceux  qui  auront  des  Grains  à  vendre 
dans  notredite  ville  ,  augmenter  ainli  que  diminuer  le 
prix  ,  conformément  au  cours  du  convmetcc",  lans  que, 
Ibus  prétexte  de  l'ouverture  d'une  pile  ou  d'un  bateau.  Se 
du  commençant  de  la  vente  de  l'une  ou  de  l'autre,  ils 
puiflent  être  contraints  à  la  continuer  au  même  prix. 

5.  11  fera  pareillement  libre  à  tous  ceux  qui  auront  des 
Grains  ôc  farines  dans  ladite  ville  de  Paris,  de  les  vendre 
en  perfonne  ,  ou  par  des  commillîonnaires  ou  faveurs. 

6.  Ceux  qui  feront  le  cftmmerce  des  Grains  dans  notre 
ville  de  Paris  ou  pour  elle,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  contraints  à  rapporter  aucunes  déclarations,  lettres  de 
voitures  ou  fadures  paffées  pardevant  notaires,  ni  à  les 
faire  enregiftrer  fur  aucuns  regillres  publics. 

7.  Il  fera  libre  à  toutes  perfonnes  de  faire  refTortir,  tant: 
de  ladite  ville  de  Paris  que  de  l'étendue  des  dix  lieues, 
les  Grains  Si  farines  qu'elles  y  auront  fait  entrer  ou  qu'elles 
y  auront  achetés,  fans  avoir  befoin  ,  pour  raifon  de  ce, 
d'aucune  permiflion. 

8.  Avons  éteint  ÔC  fupprimé  ,  éteignons  &  fupprimons 
les  droits  fut  le  blé,  méteil  ,  feigle  ,  farines,  pois,  iè'jes , 
lentilles  Se  riz,  attribués  aux  offices  de  mefureurs  Se  por- 
teurs de  Grains,  que  nous  avons  compris  dans  la  fuppref- 
lîon  ordonnée  par  notre  édit  du  préfeut  mois  des  diftérens 
offices  créés  fur  les  ports  Se  halles  ;  de  tous  lefquels  droits 
impofés  fur  les  denrées  les  plus  nécelTaires  ,  faifons  don  Se 
remife  aux  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  défen- 
dons à  routes  perfonnes  de  fai.e  ,  fous  prétexte  d'iceux  , 
aucune  perception  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  préfente  déclaration  ,  à  peine  de  concuffion. 

9.  Avons  pareillement  éteint  8e  fupprimé,  éteignons  & 
fupprimons  le  droit  de  halle  Se  de  gairs  fur  les  blés,  mé- 
teils, feigles,  farines,  pois  ,  fèves ,  lentilles  Se  riz  ,  enfemble 
les  huit  fous  pour  livre  fur  partie  dudit  droit  ;  Se  en  con- 
fcquence  des  difpofitions  portées  par  le  préfeut  article  ic 
par  l'article  précédent ,  lefdits  Grains  Se  farines  feront  libres 
Se  exempts  de  tous  droits  quelconques  dans  notredite 
bonne  ville  de  Paris  :  voulons  néanmoins  que  la  perceptioil 
defdits  droits  de  halle  Se  de  garre,  fur  toutes  les  autres 
denrées  Se  marchandifes  qui  y  lont  fujettes.  Se  qui  ne  Tonc 
point  fpécialement  affranchies  par  notre  préfente  déclara- 
tion ,  continue  d'être  faite  au  profit  du  prévôt  des  mar- 
chands Se  échevins  de  notredite  bonne  ville  de  Paris,  juf- 
qu'au premier  janvier  1783,  que  ladite  perception  doit 
cefler  fuivant  les  lettres -patentes  du  25  novembre  1762, 
qui  l'ont  établie. 

10.  Avons  réfervé  Se  réfervons  pour  être  ,  ainfî  qu'il 
fera  ci-après  déclaré  ,  perçus  à  notre  profit ,  les  droits  attri^ 
bues  auxdits  offices  de  mefureurs  Se  de  porteurs  de  Grains, 
fur  l'avoine,  l'orge,  les  Grains  Se  grenailles,  autres  néan- 
moins que  les  blés,  méteils,  feigles,  pois,  fèves,  lentilles- 
Se  riz.  Voulons  que  ladite  perception  foit  faire  aux  bar- 
rières, par  les  commis  Se  prépofcs  de  l'adjudicaraire  gé- 
néral de  nos  fermes,  lequel  fera  tenu  de  nous  en  compter,' 
conformément  aux  tlifpofitions  de  l'édit  du  préfent  mois  ,• 
portant  fuppreffion  des  communautés  d'officiers  auxquels 
lefdits  droits  avoient  été  attribués. 

11.  Ordonnons  que,  fur  les  droits  réfervés  Se  défigné* 
au  précédent  article  ,  dilfinftion  foit  faite  de  la  portion, 
lépoiidonve  aux  faiaires  du  travail  dont  Itffdics  officiers  ésoieu» 


GRAINS, 

tîté  mentionnée  dans  l'acquit  à  caution  (i)  »  ^  cela   ' 
dans  le  délai  prefcrit  par  Tintendant  ou  Ion  fubdé- 
légué  ,  fous  peine  de  mille  livres  d'amende. 

Ces  peines ,  au  furplus ,  ne  peuvent  avoir  lieu 
contre  les  capitaines  qui  ont  été  forcés  par  le  gros 
temps  à  jeter  à  la  mer  leur  chargement  en  tout 
ou  en  partie  ,  &  qui  en  ont  fait  leur  déclaration  en 
la  forme  ulitée  ,  foit  au  lieu  du  débarquement»  foit 
dans  d'autres  amirautés  {%). 

L'arrêt  dont  nous  venons  de  rappeler  les  difpofi- 
tions ,  a  attribué  aux  intendans  des  provinces ,  la 
connoifTance  des  contraventions  relatives  au  tranf- 
port  par  mer  des  Grains  d'un  port  à  un  autre  du 
Toyaume ,  fauf  l'appel  au  confeil. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  13  août  177^  ,  il  avoit 
été  ordonné  que  tous  ceux  qui  percevoient  des  droits 
fur  les  Grains  dans  les  marchés  ,  feroient  tenus  de 
produire  leurs  titres  devant  les  commidaires  nom- 
més par  cet  arrêt ,  dans  le  délai  de  fix  mois  ,  fous 
peine  de  fufpenfion  de  la  perception  de  ces  droits. 
Mais  plufieurs  feigneurs  ayant  repréfenté  qu'il  ne 
leur  ctoit  pas  polTible  de  produire  leurs  titres  dans  ce 
court  efpace  de  temps  ,  ce  délai  a  été  prorogé  d'a- 
"bord  par  un  arrêt  du  8  février  1776  jufqu'au  13 
février  1777  ,  &  par  un  autre  arrêt  du  10  du  même 
mois  de  février  1777,  jufqu'au  15  août  fuivant. 
Depuis  cette  époque,  aucun  propriétaire  de  droits 
furies  Grains  n'a  pu,  à  peine  de  concu/îlon,  con- 
tinuer de  les  percevoir  que  fur  la  repréfentation  du 
certificat  du  greffier  de  la  commifficn  établie  à  ce 
fujet,  duquel    certificat,   copie  coUationnée  a  dû 


tenus  ,  relativement  aux  Grains  fur  la  halle  &  fur  les  ports, 
&  que  du  jour  de  la  publication  de  notre  prcfente  dccla- 
tation  ,  ladite  portion  celfe  d'être  perçue  ;  &  fera  l'autre 
portion  de  ces  mêmes  droits ,  que  nous  entendons  nous 
téfirver  ,  perçue  fur  le  pied  &  conformément  au  tarif 
attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  préfente  déclaration. 

12.  Sera  par  nous  pourvu  à  l'indemnité  due  audit  prévôt 
des  marchands  &  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris , 
pourraifon  de  l'extinftion  ordonnée  par  l'article  9  ci-deflus  , 
du  droit  de  halle  &  de  garre  fur  les  Grains  &  farines  énoncés 
audit  article;  &  ce,  fur  les  fonds  qui  y  feront  par  nous 
deftinés. 

13.  Seront  au  furplus  nos  lettres-patentes  données  fur  le 
<onunercc  des  Grains  le  29  novembre  174-+,  exécutées 
pour  notre  bonne  ville  de  Paris  &:  pour  les  dix  lieues  de 
fon  arronditTement  ;  dérogeons  à  toutes  ordonnances ,  édits , 
déclarations ,  lettres-patentes  ,  arrêts  &  réglemens  à  ce  con- 
traires. Si  donnons  en  mandement ,  6:c. 

(1)  La  punition  qui  avoir  lieu  précédemment  en  pareil 
cas,  étoit  une  amende  de  3000  liv.  &  la  conlîlcation  des 
denrées  ,  lorfqu'à  la  fortie  elles  cxcédoient  Je  plus  d'un 
dixième  la  déclaration,  &  qu'au  lieu  de  la  retittée  il  fe 
crouvoic  un  déficit  de  plus  du  vingtième. 

(2)  L'arrêt  du  14  février  1773  .  rendoit  les  capitaines 
refponfables  des  effets  du  mauvais  temps  ,  qui  les  avoit 
obligés  de  jeter  leur  chargement  à  la  mer  :  indépendamment 
dis  amendes  &  confifcitions  ordonnées  ,  jls  écoient  tenus 
de  faire  verfer  dans  le  port  pour  lequel  la  cargaifon  avoit 
ete  deftitiée  ,  la  même  quantité  de  Grains  venant  de  l'étran- 
ger, ({uecells  <}uié(qi('m«n(iona6e  dans  l'acquit  â  caution. 
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être  dépofée  au  greffe  de  la  juridiâlon  ordinaire  ou 
de  police  du  lieu. 

Comme,  fuivant  l'arrêt  du  10  mai  1776,  la  vé- 
rification des  droits  qui  fe  perc^oivent  fur  les  Grains, 
doit  s'appliquer,  non-feulement  à  la  propriété  de 
ces  droits,  mais  encore  aux  ufages  qui  règlent  la 
forme  de  la  perception  en  chaque  lieu  ,  les  proprié- 
taires de  ces  droits ,  en  envoyant  aux  commillaires 
du  confeil  leurs  titres ,  ont  dû  y  joindre  des  décla- 
rations lignées  d'eux,  &  certifiées  véritables,  con- 
formément à  l'inflruftion  annexée  à  cet  arrêt  (i). 


(i)     Voici  cette  inJîruSiun  : 

Tous  les  propriétaires  de  droits  fur  les  Grains  étant 
tenuSj  aux  termes  des  arrêts  du  confeil  des  13  août  177J 
&:  8  tcvrieri775,  de  repréfenter  leurs  titres  pardevant  les 
commlrtaires  nommés  par  ces  arrêts ,  doivent  établir  par  les 
titres,  non-feulement  leur  propriété  ,  mais  l'étendue  &  la 
forme  de  perception  de  ces  droits;  objet  qui  forme  une 
patrie  intégrante,  &  fouvent  une  des  plus  importantes  des 
droits  mêmes.  Mais  comme  il  arrive  fouven:  que  plufieurs 
des  ufages  qui  font  fuivis  dans  la  perception  de  ces  droits, 
font  établis  par  le  fait  &r  par  une  forte  de  tradition  ,  plus 
que  par  des  titres  exprès,  &:  que  ces  ufages  peuvent  être 
d'aurant  moins  foutenus  de  titres  formels,  qu'ils  auront  été 
moins  contellés,  il  eft  néceffairc,  pour  que  les  fieurs  com- 
miflaires  aient  une  connoiflance  pleine  &  didinûe  de  tous 
les  droits  qu'ils  ont  à  vérifier,  que  toutes  les  règles  ainfi 
établies  par  l'ufage  dans  la  perception  des  droits  fur  les 
Grains,  leur  foient  aulh  connues  que  les  difpoluions  pré- 
cifes  des  titres  des  propriétaires.  £n  conféquence,  tous  les 
propriétaires  de  droits  fur  les  Grains,  auront  à  joindre  à 
la  repréfentation  de  leurs  titres,  une  déclaration ,  d'eux 
(ignée  &  certifiée  véritable  fur  les  points  ci-après  ,  dont  ils 
rempliront,  chacun  en  droit  foi,  les  articles  qui  pourront 
s'appliquer  à  chaque  partie  ;  favoir: 

Sur  quelle  nature  de  Grains,  graines,  grenailles  ou  fa- 
rines ,  leur  droit  ert  perçu. 

Les  noms  ,  rapports,  continence  &  poids  en  froment  des 
mefures  qui  font  uhtées  fur  le  lieu  ,  &:  qui  fervent  à  la 
perception  du  droit. 

Les  noms  de  toutes  les  paroifTes  ou  lieux  particuliers  où 
le  droit  eft  perçu. 

Le  taux  de  la  redevance  ;  fi  elle  eft  perçue  en  nature  ou 
en  areent. 

Si  le  droit  eft  perçu  à  l'entrée  du  marché  ,  ou  même  à 
l'entrée  de  la  ville,  bourg  ou  village,  ou  lors  des  ventes 
feulement. 

S'il  eft  dû  par  les  vendeurs  ou  par  les  acheteurs. 

S'il  eft  perçu  en  cas  de  première  vente  feulement,  ou  à 
chaque  vente  Se  revente  des  mêmes  Grains. 

S'il  eft  perçu  fur  les  Grains  ,  graines ,  grenailles  ou  farines 
qui  fe  vendent  au  marché  feulement,  ou  fur  ceux  mêmes 
qui  fe  vendent  dans  les  niaifons  ou  ailleurs  ,  hors  du 
marché. 

S'il  eft  perçu  le  jour  feulement  de  la  femaine  que  fe  tient 
le  marché  ,  ou  les  autres  jours  de  la  femaine. 

Si  ,  outre  le  droit  impofé  fur  le  Grain  à  raifon  de  la 
vente,  il  eft  encore  perçu  fur  le  même  Grain  un  droit  pour 
le  placage  ou  étalage  fous  les  halles. 

Si  lorfque  le  Grain  eft  gardé  d'un  marché  à  l'autre  ,  il 
fe  perçoit  un  droit  de  reflerre;  &  f»  les  droits  l'ont  encore 
perçus  de  nouveau  lorfque  le  Grain  eft  rapporté  à  uii  fécond 
marché. 

Si  quelques  perfonnes  privilégiées  ou  quelques  deftina- 
tions  des  Grains,  jouiflent  de  l'exemption  du  droit  ,  &  à 
quelles  conditions. 

Si  la  franchife  des  perfonnes  privilégiées  a  effet,  tant  fut 
ce  ija'eiles  achètent  jue  fur  ce  qu'elles  vendent. 
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Ceux  qui  caufent  du  dcgât  dans  les  ferre*  enfê- 
mencées  de  Grains ,  Ion:  punillai>les  d'amende  & 
tenus  de  dédommager  les  parties  intéreflées.  Plu- 
fieurs  ordonnances  de  police,  rendues  pour  Paris  , 
&  particulièrement  ceile  du  14  avril  1769  (i),  ont 
fixé  cette  amende  à  cinq  cents  livres ,  &  en  ont 
déclaré  les  pères  ou  mères,  &  les  maîtres  ou  tnai- 
treffes  ,  civilement  refponfables  pour  leurs  enfans, 
apprentis  ,  ferviteurs  &  domelliques. 

Divers  arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris,  ont 
défendu  aux  propriétaires  &  cultivateurs  de  faire 
faucher  leurs  blés ,  parce  qu'il  réluite  de  cette  mé- 
thode une  perte  provenant  de  ce  que  l'épi  fe  trou- 
vant plus  agité  par  la  fauix  ,  beaucoup  de  Grains 
s'échappent  de  l'épi ,  quand  le  blé  eil  en  pleine 
maturité;  inconvénient  qui  n'a  pas  lieu,  quand  on 
Icie  les  blés.  Le  dernier  de  ces  arrêts  elt  d,u  16 
juillet  1781.  Il  J'ai t  défenfes  à  tous  proprlc- 
taires ,  fermiers  ,  laboureurs  &  cultivateurs  dz- 
meurant  dans  L'étendue  du  bailliage  de  Marly^ 
de  faire  faucher  leurs  blés  ,  fous  peine  de  cent 
livres  d'amende ,  &  du  double  en  cas  de  récidive, 
même  d'être  les  contrevenans  pourfuivis  extraor- 
ditiairement ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 


Si  la  percepcion  des  droits  levés  fur  les  Grains,  a  pour 
caule  l'aci)uitteiiienc  de  quelque  charge  au  profit  du  public, 
de  la  part  du  propriétaire  de  ces  droits  j  &c  lî  lefdiies  charges 
"font  exaélenient  acquittées. 

Et  généralement  toutes  les  règles  &:  les  ufages  qui  font 
fuivis  reiativeiiieat  i  la  perception  de  ces  droits. 

(i)    Voici  cette  ordonnance  : 

Sur  ce  q'ji  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi, 
qu'il  re<^oit  chaque  année  d  lîérentes  plaintes  de  la  part  des 
fleurs  Jiredeuts  de  l'hôpital  général  ,  des  adiv.inilirateurs 
des  hôpitaux  de  l'hôtcl-dieu  &  des  incurables ,  des  princi- 
paux habitans  des  tauxbourgs  de  S.  Vidlor,  de  S.  Marcel, 
deS.  Jacques-du-Haut  Pas,  de  S.  Germain-dej-Prés,  de  Vau- 
girard  ,  de  MoulTeaux  ,  de  Ciichy  ,  de  la  Chapelle,  de  la 
Villette,  d'Aubervilliers  ,  de  Vincennes ,  de  Saint-Mandé 
&  autres  des  environs  de  Paris  ,  contre  pludeurs  va^jabonds 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  qui  caufent  un  très-grand  dét;ât 
dans  les  terres  enfeniencces ,  tant  à  l'entrée  defdits  faux- 
bourgs  qu'aux  environs  dudit  hôpital  ,  fur  les  terres  des 
hôpitaux  des  incurables  &:  de  l'hôtel -dieu  ;  que  même  les 
marchands  de  chevaux  y  font  fouvent  des  courles,  &  après 
avoir  coupé  les  blés  en  verd,  en  donnent  à  mangera  leurs 
chevaux,  &  les  y  laiflent  pâturer  pendant  les  nuits  ;  que 
Jts  bergers-,  gari^ons  bouchers  &  conduaeurs  de  beftiaux 
s'en  font  un  paffage  ,  notamment  ceux  qui  nourriffenc  des 
chèvres  &  bourriques  à  lait,  &  que  les  vachères,  herbiéres 
&  glaneufes  n'y  apportent  pas  moins  de  dommage  ;  il  elH- 
moit  ncccffaiie  de  remédier  à  de  pareils  défordres  ,  &  de 
renouveler  les  défenfes  tant  de  fois  publiées  pour  la  con- 
fervati'^n  des  biens  de  la  terre  ,  &  notamment  les  ordon- 
nances des   10  avril  1726  6i  15   mai   1737. 

Nous  ,  faifant  droit  fur  le  requiiiroire  du  procureur  du 
roi,  ordonnons  que  l'ordonnance  dudit  jour  10  avril  1721Î, 
&  autres  pofl-rieurement  rendues,  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  &•  en  conféquence,  avons  fait  très- 
cxprefTes  i  ihibitions  &  défenfes  .à  toutes  perfonnes  de  l'un 
te  de  l'au're  fexe,  de  paflTfr  fur  l;s  terres  enfemencées  de 
blés  ii  de  Grains,  au  bout  des  rauxboijrp;s  de  S.  Viftor 
de  S,  Mucel  ,  de  l'hôpital  général ,  des  terres  des  hôpitaux  j 
de  l'hôtel-dieu  ôc  dçj  incutalpiss,  &  pac-tgut  ailleurs  es-    1 


GRAIRÎE. 

Suivant  Partîcle  20  de  l'édit  du  mois  de  noverru-' 
bre  1 706 ,  ia  nomination  des  gardes  &  mefTiers ,  pour 
veiller  à  la  conlervation  des  Grains,  appartient  aux 
officiers  de  police.  C'eil  fur  le  rapport  de  ces  gardes 
qu'on  punit  ceux  qui  contreviennent  aux  rcgie- 
niens  concernant  la  matière  dont  il  s'agit. 

Voyei  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Messier  , 
Fruits,  Laboureur,  Exécuteur  de  la  haute* 
JUSTICE  ,  Vente  ,  Péage  ,  &c. 

GRAÎRIE.  Beaucoup  d'auteurs  regardent  ce  mot 
comme  f) non)  me  de  celui  gruerie,  avec  lequel  ils 
le  confondent.  Il  y  a  cependant  une  différence  entre 
les  deux;  car  gruerie  fignifie  le  droit  que  le  roi  a 
dans  le  produit  de  ia  vente  d'un  bois  fur  lequel  il 
s'ell  réfervé  la  juridiélion  ,  avec  tous  les  profits  qui 
y  font  attachés ,  au  lieu  que  la  Gra.rie  confiée 
dans  la  propriété  &  le  domaine  d'une  partie  du  fonds 
du  bois  ;  tellement  qu'on  peut  les  confidérer ,  en 
quelque  forte  ,  comme  étant  l'un  Jus  ad  rem  ,  & 
l'aurre  jus  in  re. 

Aufll  voit-  on  ,  dans  les  nouvelles  &  dans  les  an- 
ciennes ordonnances ,  que  ces  deux  mots  font  em- 
ployés diftindement ,  ce  qui  annonce  qu'ils  n'ont 
pas  une  fignification  (y'nonyme. 


environs  de  cette  ville,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit» 
Se  d'y  caufet  aucun  dégât;  aux  marchands  de  chevaux, 
courtiers,  maréchaux  &:  tous  autres  d'y  faire  des  courfes, 
couper  les  blés,  foins,  luzernes  &  autres  Grains,  &t  d'y 
laifler  pâru,rer  leurs  chevaux  ;  aux  bergers,  bouchers, 
vjchers  &  coiiduûeurs  de  belliaux  ,  de  les  y  faire  entrer, 
ni  fouffrir  qu'ils  y  entrent.  Comme  auffi  ordonnors ,  qu'i 
commencer  du  premier  mai  prochain  jufqu'aprcs  la  récolte, 
leldits  nourriffeurs  de  chèvres  &  de  bourriques  à  lait,  les 
conduiront  par  leurs  longes  le  long  des  grands  chemins. 
Faifons  auffi  difenfes  aux  herbiéres  &  glaneufes  d'entrer, 
palTer  ni  vaguer  dans  les  champs  avant  le  lever  du  foleiL, 
&L  d'y  refter  après  le  foleil  couché  ;  le  tout  à  peine  de 
joo  liv.  d'amende  ,  dépens  ,  domma^jes  &  intétèt":  contre 
chacun  des  contrevenans,  dont  li-s  péves  &  mères,  maîtres 
&  maîtreflcs  demeureront  civilement  refponfables  poar 
leurs  enfans,  apprentis,  ferviteurs  &  domelHques ,  confil» 
cation  de  chevaux  ,  beftiaiix  ,  &:  même  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive.  Enj  ignons  à  tous  huilliers  ,  fergcns, 
officiers  du  guet  Se  de  police ,  aux  corpsdc  garde  de* 
barrières  des  cours ,  commandins  des  brigades  du  lîeuc 
prévôt  de  rifle,  des  envi'ons  de  cette  ville,  nommément 
au  fleur  G^rfans  de  la  Bernardière  ,  commandant  la  bri- 
gade du  bourg-la-Reine  ,  &:  au  heur  Guillctte  ,  au(n  com- 
manoant  la  garde  du  mirché  aux  chevaux,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  delà  préfente  ordonnance,  &  de  procéder  par 
faille  &  enlèvement  defdits  chevaux  &  beftiaux  ;  &  en  cas 
de  rébellion  ou  violence  de  la  part  des  contrevenans,  même 
ceux  qui  feront  pris  en  flagrant  délit ,  permis  de  les  empri- 
foiiner.  Et  fera  la  préfente  01  donnance  exéci:tée  nonobftanc 
oppC'tions  ou  appellations  quelconques,  lue,  publiée  & 
affichée  dans  tous  les  lieux  ôc  endroits  de  cette  ville  , 
fauxhoirgs  &  b.inlieue  de  Paris,  &  par-tout  ailleurs  où 
bcfoin  fera  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Ce  fut  fait  & 
donné  par  nous  Antoine-Kayimond-Jean-Gualbert-Gabriel 
de  Sartine  ,  chevalier,  confeiller  d'àat,  lieutenant  généraf 
de  police  de  la  ville,  prévoté  &  vicomte  de  Paris,  le  1  + 
aviil  1769. 

DE  SARTINE.  MOREAU. 

yiIvlOi^I ,  greffitr.. 


GRAIRIE. 

Quoique  le  droit  de  Grairie  Ont ,  ainiî  que  nous 
venons  de  l'oblerver,  ditiérent  de  celui  de  gruerie, 
cependant  l'un  &  l'autre  femblent  avoir  la  même 
caufe  conlîitutive,  qui  ell  la  penuiiiion  que  nos  rois 
accordèrent  autrefois  à  quelques-uns  de  leurs  fujets, 
de  laifTer  croître  leurs  bois  en  haute-futaie  ,  fous  ia 
réferve  ,  non  -  feulement  du  droit  de  juriduftion  , 
mais  encore  d'une  portion  dans  le  prix  de  la  vente 
qui  en  feroit  faite  ,  ou  d'une  portion  dans  le  fonds 
de  ces  bois,  à  laquelle  les  propriétaires  renoncèrent 
alors  au  profit  du  roi. 

Dans  le  droit  de  Grairie ,  il  faut  conlîdérer  le 
roi  comme  propriétaire,  par  indivis  ,  des  bois  qui 
y  font  alfujettis  ,  &  qui ,  a  ce  titre  ,  (ont  fournis  a  la 
jurididion  des  officiers  des  eaux  &  forets  ;  en  forte 
que  les  copropriétaires  n'y  peuvent  difpofer  d'au- 
cun arbre  ,  ni  y  faire  aucune  vente,  de  quelque 
elpèce  que  ce  foit  ,  fans  la  permiffion   du  roi. 

Ce  droit  ell  inaliénable,  parce  qu'il  fait  partie 
du  domaine  de  la  couronne  ;  auilî  eft-il  défendu 
par  les  ordonnances  de  1 3  1 8  ,  article  8  ;  de  1484  , 
article  10  ,  &  celtes  d'août  15  61  ,  de  février  1564, 
&  de  1669  ^  titre  13  ,  article  8  ,  de  le  donner, 
vendre  ,  ni  même  affermer  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
le  droit  de  Grairie  îupp^fe  nécelTairement  l'indi- 
vi/îon  ,  car  /îles  boisquiy  font alllije:tis  eulTent  été 
partagés  ,  le  roi  jouiroit  féparément  de  la  portion 
qui  lui  feroit  échue,  comme  les  propriétaires  joui- 
roient  divifément  des  leurs  ;  dans  ce  cas  ,  le  par- 
tage auroit  anéanti  le  droit  de  Grairie  fur  la  to- 
talité du  bois  ,  &  dès-lors  ,  les  propriétaires  pour- 
roient  difpofer  librement  des  arbres  de  leur  portion , 
en  Ce  conformant  toutefois  aux  difpofitions  de  l'or- 
donnance de  1669  ■,  à  moins  cependant  que  ces 
propriétaires  ne  fuffent  des  gens  de  main-morte, 
qui  n'ont  pas  la  même  liberté ,  ainfî  que  nous  l'a- 
vons dit  fous  le  mot  Futaie. 

Ce  droit  de  Grairie  rend  donc  le  roi  copro- 
priétaire d'un  bois.  Il  fembleroit  dcs-lors ,  que  les 
autres  copropriétaires  n'ont  pas ,  comme  dans  le 
droit  de  gruerie,  la  faculté  de  difpofer  du  mort- 
bois  ou  du  bois-mort  parce  que  le  droit  de  propriété 
de  fa  majefté  s'étend  fur  ces  deux  efpcces  de  bois. 
Cependant  les  anciennes  ordonnances,  &  celle  ce 
i66p,  leur  en  permettent  la  libre  difpofition. 

Le  roi  a  incontetlablement  le  droit  de  jullice  fur 
les  bois  fournis  à  la  Grairie  ,  parce  qu'il  eft  le  pre- 
mier &  le  plus  noble  des  copropriétaires.  C'ell 
pour  cette  raifbn  que  fes  officiers  y  ont  une  juridic- 
tion direifte,  &  qu'ils  font  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il 
ne  s'y  commette  aucun  abus  contraire  à  fes  intérêts. 

Ces  copropriétaires  n'y  ont  pas  même  le  droit 
de  chaiïe  que  le  roi  s'eft  expreffement  réfervé  ,  ainfi 
que  la  paiiTon  S:  la  glandée  ;  à  moins  qu'à  l'égard 
de  ces  deux  derniers  droits  ils  n'en  aient  obtenu  la 
concefTion. 

Les  frais  faits  pour  la  confervation  des  bois  {ujets 
au  droit  de  Grairie  ,  doivent  être  taxés   par  les 
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grands  maîtres ,  &  payés  fur  le  prix  de  la  première 
vente,  afin  que  la  charge  en  foit  portée  également 
par  tous  les  propriétaires  qui  ont  dans  les  reftitu- 
tions  5  dommages  &  intérêts ,  les  mêmes  portions  que 
celles  qu'ils  ont  dans  le  prix  des  ventes.  C'eil  la  dif- 
pofition  précife  de  l'article  2z  du  titre  23  de  l'or- 
donnance de  1669,  A  l'égard  des  amendes  &  con- 
fifcations  provenant  des  délits  commis  dans  ces 
bois ,  elles  appartiennent  en  entier  au  roi  privative- 
ment  à  tout  autre. 

Si  l'on  permettoit  le  défrichement  de  quelque 
canton  de  bois  fujet  au  droit  de  Grairie,  le  roî 
conferveroit  fon  droit ,  &  auroit ,  dans  ce  terrein 
défriché ,  une  part  proportionnée  à  ce  qui  lui  en 
appartient  ;  au  lieu  que  dans  le  droit  de  gruerie  , 
qui  n'a  pour  objet  qu'une  portion  dans  le  prix  du 
bois  vendu,  le  roi  fembleroit  y  avoir  renoncé  en 
permettant  le  défrichement ,  puifque  le  bois  fujet 
a  ce  droit  n'exifreroit  plus.  Cependant ,  comme  le 
droit  de  gruerie  eft  domanial ,  &  à  ce  titre  inalié- 
nable ,  il  faut  dire  que  le  roi  auroit ,  par  rempla- 
cement fur  les  fruits  que  produiroit  le  terrein  dé- 
friché ,  la  même  portion  qu'il  avoit  fur  le  bois. 

Voyez,  le  traué  de  la  fouveraïneté  ,  par  M,  Ic- 
Bret  ;  les  lois  forejliêres  ;  l'ordonnance  de. 
166^;  la  conférence  de  cette  ordonnance  ,  &c« 
Voyez  auffiles  motsBois, Futaie  ,  Grand  maître 

DES  EAUX  ET  FORETS  ,  GrUERIE  ,  GrUYERS  ,  MAI- 
TRISE ,   &C.  &'C. 

(  Article  de  M.    Henriçuez  ,  avocat ,  &c.  ) 

GRAND  BAILLI.  On  appelle  ain/7  ,  dans  les 

provinces  deHainaut ,  de  Flandres  &  d'Artois,  des 

officiers  d'cpée  qui  repréfentent  le  roi  dans  certains 

lièges  de  juilice. 

Le  bailli  de  l'archevêque  de  Cambrai  eft  dans 
l'ufage  de  prendre  le  même  titre  ,  parce  qu'il  efï 
en  cette  qualité  ,  le  bailli  fupérieur  de  toute  la 
province  de  Cambre/îs.  Mais  comme  ce  titre  ne  luî 
ell  donné  que  par  abus  ,  &  qu'il  y  a  même  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  151  octobre  1715»  qu£ 
lui  défend  de  fe  l'attribuer,  nous  ne  croyons  pas 
devoir  ranger  cet  offi.cier  dans  la  clafie  de  ceux  dont 
cet  article  nous  fournit  l'occafion  de  parler. 

§.  I.  Du  Grand  failli  du  Hainaut. 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut  parlent  d'un 
Grand  bailli  qui  n'a  plus  aujourd'hui  d'autorité  que 
dans  la  partie  autrichienne  de  cette  province.  L'ar- 
ticle premier  du  chapitre  60  le  qualifie  éCo-ffi- 
cicr  fouverain  ,  repréfentant ,  &  tenant  lieu  dic 
prince  &  comte  de  Hainaut.  Cet  officier  efl  à  la 
tête  du  confeil  de  Mons  ,  Si  c'ell  à  fa  femonce  que 
la  juflice  doit  y  être  adminiftrée  ,  lorfqu'il  s'y 
trouve.  L'article  4  du  chapitre  premier  y  efl  formel  r 
«  Et  fera  ,  porte-t-il ,  notredit  confeil  compofé  de 
»  notre  Grand  bailli  de  Hainaut  ,  chef  &  fernon- 
»  ceur  en  notre  nom  ,  &  de  douze  féodaux  ,  n  ou 
hommes  de  fiefs.  L'article  17  du  même  chapitre 
lui  laiiïe  la  liberté  d'aflifter  aux  airemblées  du  ccn^ 
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feil ,  quand  il  jugera  à  propos  ,  &  par-la  ,  ce  texte 
fait  voir  que  les  confeiliers-hommes  de  fief  de  cette 
cour  peuvent  juger  fans  femonce  ,  en  i'abfence  de 

cet  officier. 

Indépendamment  du  droit  de  prefeance ,  &  de 
conjure  qu'a  le  Grand  bailli  dans  le  conleil  de  Mons  , 
le  chapitre  60  lui  attribue  encore  plufieurs  autres 
droits  qu'il  exerce  feul.  Tels  font  ceux  d'accorder 
aux  criminels  des  lettres  de  grâce  ,  &  aux  débiteurs 
obérés ,  des  lettres  de  répit  ;  de  donner  les  paréatis 
néceflaires  pour  exécuter ,  dans  toute  l'étendue  de 
la  province  ,  les  jugemens  rendus  par  des  tribunaux 
étrangers  ;  de  donner  des  hommes  de  fiefs  d'em- 
prunt aux  feigneurs  qui  n'ont  pas  alTe^  d'officiers 
pour  tenir  les  plaids  ou  paffer  les  devoirs  de  loi  ; 
de  proroger  le  terme  prefcrit  pour  le  relief  des  fiefs 
tenus  du  roi  ;  de  permettre  ,  aux  communautés  d'ha- 
bitans  ,  la  le\'ée  de  certains  impots  ;  d'accorder 
fauve-garde  &  sur  eiac  entre  pîrfunnes  étant  en 
débats  &  querelles;  de  reltituer  en  entier  les 
perfonnes  léfées  par  des  contrats  ou  autres  ades;  de 
faire  les  riglemens  néceiïaires  à  la  police  du  pa)  s  ; 
d'éta-fir  des  curateurs  aux  furieux  &  aux  imbé- 
cilles  ;  d'aurorifer  les  éredions  de  confréries  ,  de 
communautés  ,  ou  autres  établilfemens  de  main- 
morte ;  de  réformer  les  abus  que  commettent  les 
gens  de  loi  dans  la  répartition  des  tailles  ;  de  faire 
ouvrir  \gs  fermes  ,  pour  en  tirer  les  ades  dont  les 
parties  ont  befoin  ,  ou  pour  en  faire  dépofer  de 
nouveaux  ;  de  connoitre  de  toutes,  les  matières  de 
complainte  &  de  réintégrande  ,  &c. 

Le  chapitre  cité  explique  &  développe  très-claire- 
ment toutes  ces  attributions  :  la  feule  difficulté  qu  il 
nous  laiffe  à  rélbudre  ,  eft  de  favoir  par  qui  elles 
doivent  être  exercées  dans  le  Hainaut  françois  , 
depuis  que  le  Grand  bailli  n'y  a  plus  d'autorité. 

1°.  On  reconnoit  unanimement  que  le  roi  feul 
peut  accorder  des  lettres  de  grâce  &  de  répit,  établir 
des  impôts ,  autorifer  les  établifferaens  de  main- 
morte. 

z°.  On  convient  aiïez,  que  le  parlement  de  Douai , 
dans  le  reffort  duquel  Ce  trouve  le  Hainaut  fran- 
çois ,  peut  feul ,  en  cette  province ,  nommer  des 
hommes  de  fiefs  par  emprunt ,  pour  adminiUrer  la 
juftice,  ou  recevoir  des  devoirs  de  loi  dans  les  ju- 
fididions  où  il  en  manque. 

Il  n'y  a  guère  plus  de  difficulté  fur  la  matière  des 
iauve-gardes.  C'eft  un  principe  conflant  au  parle- 
ment de  Douai  ,  que  les  perfonnes  menacées  fur 
leurs  jours ,  ou  inquiétées  dans  la  pofieflion  de  leurs 
biens ,  peuvent  demander  diredement  un  arrêt  de 
fauve-garde  ,  fans  s'être  pourvues  auparavant  dans 
un  /îège  inférieur.  C'eil  ainfi  qu'un  arrêt  du  1 3  fé- 
vrier 1769  a  mis ,  fous  la  fauve-garde  de  la  com- 
munauté de  Guénain  ,  tous  les  plantis  faits  &  à  faire 
par  les  chanoinefTes  de  Maubeuge ,  dans  l'étendue 
de  leur  haute-juftice  ,  avec  leur  fermier  ,  fa  fa- 
mille, leurs  biens  èc  leur  métairie.  Nous  avons 
cité  ,  à  l'article  Douai  ,  deux  autres  exemples  fem- 
})lablcs« 
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II  efl  également  reconnu  que  le  droit  d'exécuteif 
un  jugement  étranger,  dans  toute  l'étendue  de  la 
province  ,  fans  permiffion  particulière  du  juge  de 
chaque  diflrid  ,  ne  peut  être  accordé  que  par  un 
paréatis ,  foit  du  grand  fceau  ,  foit  de  la  chancellerie 
du  parlement.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  fj 
d'un  arrêt  du  confeil  ,  du  9  février  i68f. 

3°.  Le  parlement  s'efl  prétendu  long-temps  en 
droit  de  connoître  en  première  infiance  de  toutes 
les  affaires  que  les  chanres  générales  attribuent  au 
confeil  de  Mons  &  au  Grand  bailli  du  Hainaut , 
privativement  à  tous  autres  juges  ;  &  en  confé- 
quence  ,  il  vouloit  exclure  les  fièges  royaux  de  la 
connoilTance  de  toutes  les  matières  mentionnées 
dans  le  chapitre  60  ,  autres  que  celles  dont  on  vient 
de  parler.  Mais  ces  prétentions  ont  été  profcrltes 
par  un  arrêt  rendu  contradidoirement  au  confeil , 
le  18  juin  1703  ,  &  renouvelé  par  un  autre  du  it 
feptembre  17x4  ,  enregillré  avec  des  lettres-patentes 
du  1 8  du  même  mois.  Ces  deux  arrêts  décident  im- 
plicitement que  les  juges  royaux  du  Hainaut  fran- 
çais doivent  connoitre  ,  en  première  infiance  ,  des 
caufes  attribuées  par  les  chartres  générales ,  tant  au 
Grand  bailli  ,  qu'à  la  cour  fouveraine  de  Mons,  à 
la  charge  de  l'appel  au  parlement  de  Douai.  D'a- 
près cela  ,  on  doit  tenir  pour  confiant  que  la  com- 
pétence de  ces  juges  embraffe  toutes  les  matières 
dont  parle  le  chapitre  60  ,  à  l'exception  de  celles 
qui  font,  comme  on  vient  de  le  voir,  réfervées  par 
leur  nature  à  la  puilfance  fouveraine ,  ou  à  l'autorité 
d'une  cour  fupérieure. 

§.  II.  Des  Grands  baillis  de  Flandres» 

Le  titre  de  Grand  bailli  eft  commun  ,  en  Flan- 
dres,  à  deux  fortes  d'officiers;  à  ceux  qui  repré-» 
fentent  le  roi  dans  quelques  juftices  feigneuriales  ou 
municipales ,  &  à  ceux  qui  tiennent  la  place  dans 
les  jurididions  royales  ordinaires. 

Les  feules  jurididions  de  cette  dernière  efpèce 
qu'il  y  ait  aduellement  dans  la  Flandre  françoife, 
/ont,  les  gouvernances  de  Lille  &  de  Douai  ,  & 
le  bailliage  d'Ipres ,  transféré  à  Bailleul  depuis  le 
traité  d'Utrecht.  On  a  parlé  des  deux  premières  à 
l'article  Gouvernance  ,  &  l'on  y  a  vu  que  le  nom 
de  Grand  bailli  ne  convient  au  premier  officier  de 
l'une  ni  de  l'autre,  parce  qu'elles  ont  pour  chef 
commun  le  gouverneur  de  la  province  de  Lille ,  à 
qui  on  n'attribue  jamais  ,  dans  les  ades  judiciaires 
expédiés  en  fon  nom  ,  d'autre  qualité  que  celle 
de  gouverneur. 

Ainfi  le  bailliage  d'Ipres  féant  à  Bailleul,  eft  ac- 
tuellement la  feule  jurididion  royale  ordinaire 
de  la  Flandre  fran(^-oife  ,  dont  le  chef  porte  le  nom 
de  Grand  bailli.  C'eft  le  titre  que  lui  donne  l'édit 
du  mois  d'avril  1 704  ,  portant  création  d'un  préfidial 
en  ce  fiège. 

Suivant  l'article  4  d'un  édit  du  mois  de  janvier 
i7of  ,  cet  officier  doit  avoir  la  première  féance 
dans  les  deux  chambres  du  fiège ,  avec  voix  déU-» 
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bératîve  (  en  quoi  il  diffère  des  baillis  royaux  de 
l'intérieur  du  royaume) ,  &  double  part  aux  épices , 
quand  il  affilie  au  jugement  des  procès ,  fans  néan- 
moins qu'il  puliFe  y  l'aire  les  fondions  de  femon- 
ceur. 

Le  incme  article  veut  que  les  jugemens  du  bail- 
liage foient  expédies  fous  fon  nom  ,  &  que  ceux 
du  prélidial  foient  intitulés ,  Les  gens  tenant  le 
prejidlal ,  &c. 

L'article  j  porte  que ,  dans  les  procefTions  &  cé- 
rémonies publiques  ,  le  Grand  bailli  marchera  à  la 
ïète  du  corps  ,  au  milieu  des  deux  préfidens. 

L'article  i  r  ordonnoit  que,  lorfqu'ii  feroit  be- 
foin  d'affembler  les  chambres  pour  délibérer  fur  les 
affaires  du  roi  ou  de  la  compagnie ,  la  convocation 
ne  pourroit  être  faite  que  par  les  préfidens  ,  &  en 
leur  abfence ,  par  le  lieutenant  général.  Le  Grand 
bailli  croyant  les  droits  bieiiés  par  cette  difpofition  , 
fe  pourvut  au  confeil,  &  demanda  que  ,  conformé- 
ment à  l'ufage  obfervé  dans  lesbailliages  de  Tournai, 
de  Lille  &  d'Artois  ,  il  lui  fût  permis  de  convoquer 
ïes  affemblées  extraordinaires  du  préfidial ,  à  Tex- 
clufion  des  préfidens  &  du  lieutenant  général  ;  ce 
qui  lui  fut  accordé  par  arrêt  du  1 1  avril  1705  : 
mais  les  préfidens  y  ayant  formé  oppofîtion  ,  le  con- 
feil ,  pour  mettre  fin  à  ces  conteflations ,  rendit , 
de  fon  propre  mouvement  ,  un  arrêt  le  Z9  mai 
1706  ,  qui ,  fans  avoir  égard  à  celui  du  1 1  avril 
170?  ,  ordonne  que  l'article  11  de  l'édit  du  mois 
de  février  de  la  même  année  fera  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  qu'en  conféquence  ,  toutes  les  af- 
femblées de  la  compagnie  feront  convoquées  par 
les  préfidens  ;  que  le  Grand  bailli  pourra  y  alllfler, 
&  qu'il  fera  ,  pour  cet  effet ,  averti  de  la  part  des 
préfidens  ;  &  pour  compenfer  la  diminution  de  fes 
droits  honorifiques ,  par  l'augmentation  de  fes  droits 
utiles ,  le  même  arrêt  lui  permet  de  jouir  des  épices 
qui  lui  ont  été  accordées  par  l'édit  cité  ,  foit  qu'il 
affifîe  ou  n'aflîfle  pas  au  jugement  des  procès. 

L'article  3  du  même  édit  accorde  au  Grand 
bailli  l'exemption  des  impofitions  d'oétroi  de  ville  , 
&  du  quart  des  droits  impofés  fur  les  loyers  des 
maifons  d'Ipres. 

L'édit  du  mois  de  mars  165(3  avoit  créé  le  bail- 
liage d'Ipres  à  l'inflar  de  celui  de  Tournai ,  &  des 
gouvernances  de  Lille  &  de  Douai ,  &  il  avoit  ac- 
cordé aux  officiers  qui  dévoient  le  compofer,  tous 
les  privilèges  &  exemptions  dont  jouiiloient  ceux 
de  ces  trois  derniers  fièges  ;  &  comme  il  étoit 
confiant  que  ceux-ci  jouifToient  d'une  entière  exemp- 
tion des  droits  fur  les  boiffons ,  &  même  des  tailles 
&  vingtièmes  ,  le  Grand  bailli  d'Ipres  a  prétendu 
;ouir  du  même  privilège;  &  en  conféquence,  il  eft 
intervenu  au  confeil  un  arrêt  du  20  mars  1708, 
qui  ordonne  ,  conformément  à  l'avis  de  M.  de  Ber- 
nières  ,  intendant  de  la  Flandre  maritime ,  que  cet 
officier  fera  exempt  des  droits  des  quatre  membres 
de  Flandres ,  pour  les  vins,  bierres  &  autres boif^ 
fons  de  fà  confommation  ;  &  pour  l'indemnifer  des 
{allies  &  imgofui.ou5  réelles ,  dont  gerfonne  n'eu    i 
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exempt  en  cette  province ,  lui  accorde  une  femme 
annuelle  de  trois  cents  foixante-quinze  livres  ,  à 
prendre  fur  les  domaines  de  Flandres. 

Quant  aux  officiers  des  juflices  feigneuriales  ou 
municipales  de  Flandres ,  qui  portent  le  nom  de 
Grands  baiilis,  il  faut ,  pour  avoir  une  idée  exafte 
de  leurs  fondions ,  fe  rappeler  les  notions  établies 
aux  mots  Conjure  &  Gouvernai  ce. 

On  fait  qu'en  Flandres  &:  en  Artois  la  jufîice  fe 
rend,  dans  toutes  les  jurididions  féodales  ,  par  les 
valTaux  ou  pairs  des  fiefs ,  &  dans  les  jurididions 
municipales  ,  par  les  pairs  bourgeois.  C'efî  à  ces 
pairs  feuls  qu'appartient  la  connoifTance  &  le  juge- 
ment des  caufes  :  mais  leurs  fondions  ne  s'étendent 
pas  au-delà  ;  ils  n'ont  pas  même  le  pouvoir  de  s'af^ 
fembler  d'eux-mêmes  pour  juger,  encore  moins 
celui  de  faire  exécuter  leurs  fentences.  Il  faut  donc 
un  moteur  pour  les  mettre  en  adion  ,  &  pour  im- 
primer la  force  coadive  à  leurs  jugemens.  C'efl  ce 
que  fait  le  repréfentant  du  propriétaire  de  la  juf^ 
tice  :  lui  feul  efl  revêtu  de  la  puilTance  publique 
pour  faire  rendre  la  juflice  aux  valfaux  ou  aux  bour- 
geois par  leurs  pairs  :  ceux-ci  n'ont,  fans  fon  inter- 
vention ,  qu'un  pouvoir  habituel  &  fans  force  ;  c'efl 
lui  qui  leur  communique  ,  par  la  voie  de  la  conjure  , 
la  portion  d'autorité  qui  leur  eft  néceiTaire  pour 
juger  leurs  égaux. 

Ce  repréfentant  du  propriétaire  de  la  juftice  s'ap= 
pelle  en  certains  endroits,  prévôt  ,-  en  d'autres  5 
mayeur  ;  dans  quelques-uns  ,  J?ailLl ,  &  dans  quel- 
ques autres ,  Grand  bailli.  Cette  dernière  déno- 
mination appartient  principalement  au  premier  offi- 
cier des  juiîices  feigneuriales  du  roi ,  ou  des  fièges 
municipaux  des  villes  qui  ont  droit  de  communes. 

Il  y  avoit  autrefois  un  Grand  bailli  dans  l'éclie- 
vinage  de  Douai;  mais  les  échevins  en  ont  obtenu 
la  réunion  au  corps  de  ville,  &  par-là,  ils  fe  fonr 
mis  à  l'abri  des  moyens  qu'on  auroit  pu  prendre 
pour  les  empêcher  de  juger  fans  conjure  préa- 
lable ;  ce  qu'ils  font  aduellement  fans  la  moindre 
contradidion. 

Il  y  a  encore  des  Grands  baillis  dans  les  éche- 
vinages  de  Dunkerque,  de  Gravelines ,  de  Bour- 
bourg  ,  de  la  Motte-aux-Bois,  de  Berghes-Saint- 
Winock ,  de  Bailleul ,  &  dans  la  cour  féodale  de 
CafTel  :  ils  y  font  exercer  ,  au  nom  du  roi ,  la  haute, 
moyenne  &  baffe-juftice ,  fous  le  reffort  refpedif 
du  confeil  provincial  d'Artois ,  &  du  bailliage  d'I- 
pres ,  féant  à  Bailleul.  Leurs  fondions  ne  fe  bor- 
nent pas  à  la  conjure  proprement  dite  ,  ils  ont  auiïi 
le  droit  de  requérir  &  de  conclure  dans  la  plupart 
des  caufes  qui  intéreffent  le  roi  ,  ou  qui  concernent 
la  police  ,  &  ils  y  ont  été  maintenus  exprelFément 
par  un  arrêt  du  conf#l  du  19  mars  lépy  ,  portant 
que  l'établiffement  des  procureurs  du  roi ,  créés  par 
un  édit  du  mois  de  mars  16^4  ,  dans  les  corps  de 
villes  ,  états  &  châtellenies  des  pays  conquis ,  ne 
préjudiciera  point  aux  fondions  des  baillis  en 
matière  criminelle  &  de  police ,  dans  les  lieux- 
OÙ  kj  l>aiUis  ont- droit  défaire  ces  fondions^- 
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Les  offices  de  Grands  baiilis  ne  furent  d'abord 
exercés  que  par  comrxiifîion  ;  dans  la  fuite  ,  le  be- 
foin  d'argent  força  les  fouverains  des  Pays-Bas  à  les 
engager.  Mais  par  un  cdit  du  mois  de  février  16571 , 
Louis  XIV  les  déclara  réunis  à  fon  domaine  ,&  en 
conféquence  ,  il  en  ordonna  la  revente  comme  d'un 
bien  domanial  ordinaire. 

Quoique,  fuivant  cet  édit ,  les  Grands  baillis 
dont  nous  parlons  tiennent  leurs  provifions  du  roi , 
ils  ne  font  pas  pour  cela  officiers  royaux  ,  parce 
qu'ils  n'exercent  pas  la  jurididion  du  roi  dans  des 
iièges  royaux.  C'efl  pour  cela  que  Xnobaert,  fur 
la  coutume  de  Gand ,  rubrique  i  ,  article  i  ,  dit, 
efi  parlant  des  emplois  fubalternes ,  que  les  Grands 
baillis  confèrent ,  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  en 
eft  donné  par  leurs  provifions  ,  officiarii  qui  conf- 
tuiintu'r  à  fummo  haUivo  Cdjf^LUino  ,  aut  Ter- 
mondano  ,  aliifque  finiillhus  ,  Lï c et  ip forum  au- 
toritas  defcetiilat  médiate  à  principe  ,  officiarii 
tamen  re£;ii  non  funt.  L'auteur  ajoute  qu'il  l'a 
ainfi  réfolu  ,  en  1666  ,  avec  deux  avocats  célèbres, 
dont  l'un  étoit  M.  Ekeman  ,  depuis  confeiller  au 
parlement  de  Flandres. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  baillis  des  jus- 
tices feigneuriales  du  roi  puilTent  prendre  indiftinc- 
tement  la  qualité  du  Grand  bailli  :  elle  n'appar- 
tient qu'à  ceux  qui  l'ont  par  l'éreâion  de  leurs 
charges,  par  une  conceffion  particulière  du  prince, 
ou  par  une  polfeffion  immémoriale.  En  i65>8  ,  le 
bailli  du  bailliage  A%  la  Salle  de  Lille  s'étant  attri- 
bué cette  dénomination  ,  les  officiers  de  la  gouver- 
nance de  la  même  ville  s'en  plaignirent  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  qui ,  après  lui  avoir  ordonné  , 
par  un  arrêt  interlocutoire  du  1 8  mai  de  cette  année , 
de  juflifier  du  droit  qu'il  prétendoit  avoir  à  cette 
qualité,  lui  fit,  par  arrêt  du  31  odobre  1705, 
les  défenfes  les  plus  précifes  de  la  prendre  à  l'a- 
venir. Il  a  même  été  jugé  par  cet  arrêt  ,  que  la 
lîmple  énonciation  du  titre  dont  il  s'agit,  dans  un 
édit  ou  déclaration  émanée  du  trône,  ne  fuffit  pas 
pour  autorifer  un  officier  à  fe  l'arroger  ;  car  le 
bailli  de  Lille  avoit ,  en  fa  faveur  ,  un  arrêt  du 
confeil  du  17  mars  165)3  ,  revêtu  de  lettres-patentes 
çnregidrées  le  8  juin  fuivant,  qui,  en  réunifiant 
fon  office  au  corps  des  états  de  la  province  du  même 
nom  ,  le  qualifiait  de  Grand  bailli. 

Aujourd'hui  cet  officier  a  droit  de  prendre  ce 
titre.  Il  lui  a  été  donné  nommément  par  des  lettres- 
patentes  ,  que  le  parlement  de  Flandres  a  enregif- 
trces  fans  difficulté. 

$.  III.  Des  Grands  baillis  d'Artois, 

Les  gouvernances  &  bailliaffes  d'Artois  font  tout 
à  la  fois  fidges  royaux  fubalternes ,  parce  qu'ils 
font  juges  ordinaires  ,  fans  refTortir  nuement  au 
parlement  de  Paris  ;  &  cours  féodales  ^  parce  que 
les  officiers  qui  y  rendent  la  juftice  ,  ne  jugent  qu'en 
qualité  d'hom.mes  de  fiefs. 

Chacun  des  chefs  refpedifs  de  ces  fiège?  pgrtp 
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le  titre  de  Grand  bailli.  Ils  réunifTo'ent  afic'eMnew 
ment  trois  pouvoirs  ,  qui  dill;ngiient  sjuio'rd'huî 
trois  offi.ciers  diffiérens  :  ils  avoient  la  même  auto- 
rité &  les  mêmes  fondions  que  les  Gouverneurs  & 
les  inrendans  ,  de  forte  que  i'adminiilraiop  de  la 
Jufiice,  la  police  militaire  &  les  finances  fai'oient 
également  partie  de  leur  miniAère  (i)  C'eft  a!nfi 
que  ces  offices  ont  fubfifté  jufqu'à  la  réunion  de 
l'Artois  à  la  couronne;  mais  ,  dès  ce  momen",  l'ad- 
minifirafion  des  finances  fut  attribuée  arx  îrten- 
dans  ,  ^  en  1664,1e  pouvoir  des  gouverneurs  fut 
reflreint  aux  aftaires  militaires  ;  de  foi-te  qre  ,  de- 
puis cette  époque,  les  Grands  baillis  n'ont  plu»;  d'au- 
tre qualité  que  celle  de  reprérentans  du  roi  ,  dans 
les  /îè^e<  où  la  juftice  fe  rend  en  (on  nom. 

Ce  qu'on  a  dit  plus  haut  des  Grand^  ba'Uis  des 
jurididions  feigneuriales  ou  municipales  de  Flan- 
dres ,  relativement  à  la  con'ure  qu'ils  exercent, 
reçoit  ici  une  application  direde  &  entière.  On  a 
vu  ,  au  §.  7,  de  l'article  Gcuvfpnavck  ,  que  la 
principale  fondlon  des  Grands  baillis  d'Artois  eft, 
non  pas  de  rendre  ,  mais  de  faire  rendre  la  iuftice 
à  tous  les  jufticiahles  du  roi ,  par  les  pairs  ou  hommes 
de  fiefrelevans  immédiatement  de  fa  ma'efté,  à 
caufe  de";  châteaux  où  fiègent  ces  jurididions ,  comme 
les  pairs  de  France  rendent  la  juftice  au  parlement 
de  Paris  ,  à  caufe  des  fiefs  qu'ils  tiennent  en  pairie 
de  la  grolTe  tour  du  louvre. 

Il  fut  un  temps  où  les  Grands  baillis  d'Artois  vou- 
lurent fortir  des  bornes  qui  leur  étoient  prefcrites, 
&  juger  eux-mêmes  les  caufes  pour  la  décifion  def- 
quelles  ils  ne  doivent  que  conjurer  les  hommes  de 
fiefs.  Cet  abus  excita  les  réclamations  des  peuples 
de  l'Artois  ,  &  ils  en  firent  un  des  principaux 
objets  des  repréfentations  qu'ils  adrefsèrent  au  fou- 
verain  ,  relativement  à  l'adminiftration  de  la  juf^ 
tice  ,  à  leurs  droits  &  à  leurs  privilèges  ;  le  roi 
eut  égard  à  leurs  plaintes ,  &  donna  ,  en  1 3 1  y  ,  une 


(I)  Dans  !a  foule  des  preuves  qu'on  peut  citer  â 
l'appui  de  cette  affertion  ,  on  remaïque  des  provifions  du 
22  avril  1632  ,  données  par  le  roi  d'Efpagne  pour  la  charge 
de  Grand  bailli  de  Lens.  «  Avons  icelui  Gilles  de  Liers..., 
M  ccinmiî,  ordonné  &  établi,  commettons,  ordonnons  8ç 
»  établiffbns  par  ces  préfentes  en  l'état  &  office  de  bailli 
»  &  capitaine  de  nos  villes  &  cliâieaux  de  Lens  &  Hennin. 

»  Liétard  ,   appartenances   &   dépendances en  donnant 

»  audit  Gilles  de  Liers  plein  pou'/oir,  autorité  îi.  mande- 
»  ment  fpécial  dudic  état  de  bailli  &r  capitaine  ,  dorénavant 
»  jouir,  exercer  &  defTervir,  à'y  garder,  fourenir  èc  dé- 
»  fendre  nos  droits  &:  hauteurs ,  feigneutie  &  juftice  ;  faire 
M  adininiftrer  droits,  loi,  juftice,  à  tous  ceux  &  celles  qui 
»  la  requerront  au  cas  qu'il  appartiendra  ;  vaquer  &:  en- 
>>  tendre  foinneufement  &:  diligemment  à  la  garde  ,  tuition, 
»  sûreté  &c  défenfe  de  nofdites  villes  &  châteaux  de  Lenj 
n  &  iJennin-Liétard  ;  y  faire  pcfer  bon  guet  &  foigneufe 
M  garde  de  jour  &  Je  nuit  ,  toutes  &  quantes  fois  que 
»  befoin  fera  ,  &  que  le  c^s  &  néceflité  le  requerra  ;  & 
»  audit  guet  &:  garde  contraindre  tous  ceux  &  celles  qui 
"  tenus  y  feront,  réellement  &  de  fait,  comme  on  eft 
»  accoutumé  de  faire  en  cas  femblables  ;  &  dûment  joutes 
»  6c  fingulières  les  chofcs  que  bon  8c  léal  bailli  Si  capî- 
>•  taiuc  fufdit  peut  &:  doit  faite,  &C.  >! 

fharue 
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cîiartre  qu'il  adrefTa  aux  bailliages  d'Amiens  & 
d  Artois. 

L'article  ^  de  cette  loi  porte ,  entr'autres  chofes , 
que  là  où  un  noble  requerra  droit ,  il  lui  doit  ctre 
iait  par  les  hommes  de  la  chatelienie  où  il  fera 
demeurant. 

L'article  3  ordonne  que  toute  perfonne  noble  fera 
jugée  par  les  hommes  de  la  chatelienie,  fes  égaux, 
tenans  du  fief  dans  lequel  il  refidera  ,  fans  pou- 
voir être  traduit  dans  une  autre  jurididion  ,  ni 
même  aU  parlement ,  li  ce  n'efl  en  cas  d'appel  ou 
de  déni  de  jurtice. 

Par  l'article  17  ,  le  roi  déclare  que  fes  baillis  & 
autres  officiers  n'auront  point  de  voix  dans  les  ju- 

femens  ,  mais  les  laiiferont  faire  aux  hommes  de 
efs  ,  après  les  avoir  affemblés  &  conjurés ,  &  qu'ils 
feront  tenus  de  donner  leurs  lettres  de  jugemens 
conformes  à  leurs  avis. 

Cette  loi  borne  très- clairement  les  baillis  aux 
fondions  de  femonceurs ,  &  conferve  aux  hommes 
de  fiefs  le  droit  de  juger  feuls  toutes  les  caufes. 
Elle  ne  fut  cependant  pas  exécutée ,  dans  le  com- 
mencement ,  avec  toute  i'exaditude  que  l'on  auroit 
dû  attendre  de  ces  officiers.  C'efl  ce  que  prouve 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  17  mars 
I3S1. 

Une  caufe  avoit  été  portée  devant  les  baillis  & 
hommes  de  fiefs  du  bailliage  d'Arras  :  mais ,  fcit 
que  le  bailli  l'eût  jugée  lui-même,  foit  qu'il  n'eût 
que  prononcé  la  fentence ,  il  y  eut  appel  au  parle- 
ment. Les  appelans  foutenoient  que  ,  fuivant  les 
mœurs  &  les  ufages  notoires  de  la  province  d'Ar- 
tois ,  le  bailli  ou  fon  lieutenant  ne  pouvoit  pro- 
poncer aucun  jugement  en  Fabfence  des  hommes 
jugeans.  La  comteiTe  d'Artois  &  fon  bailli  fou- 
tenoient, au  contraire,  que,  quand  la  l'entence 
ctoit  définitive  ,  le  bailli  avoit  coutume  de  la  pro- 
noncer prcEfentibus  hominihus  judicantihus  ; 
mais  que ,  quand  il  s'agilToit  d'une  fentence  inter- 
locutoire ,  &  dans  une  caufe  de  peu  d'importance , 
le  bailli  pouvoit  &  devoit  la  prononcer  en  leur 
abfence.  Ils  ajoutoient  que  le  bailli  n'en  avoit  ain/i 
M(é  que  du  confentement  des  appelans. 

Le  parlement  ordonna  au  prévôt  de  Beauquêne 
d'informer  des  faits  allégués  par  les  parties,  Si  fur 
le  vu  de  l'enquête  &  de  leurs  moyens  refpeftifs  , 
il  confirma  la  fentence,  par  arrêt  du  17  mars 
1381. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'il  ne  s'agifToit,  dans 
cette  caufe,  que  de  la  prononciation  du  Jugement 
des  hommes  de  fiefs ,  faite  en  leur  abfence  par  le 
bailli  :    c'eil   du  moins   ce  que  pareil  annoncer   la 
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de  fiefs ,,  un  jugement  rendu  par  eux,  ce  n'en  étcit 
pas  mOins  un  abus  qui  avoit  déjà  été  profcrit  par 
la  chartre  de  1515,  &  qui,  malgré  l'autorité  de 
l'arrêt  de  1581  ,  ne  s'efl  pas  perpétué.  Infenfible- 
ment  les  lois  &  les  ufages  ont  repris  leur  force  :  les 
Tome  FUI, 


baillis  fe  font  renfermés  dans  leurs  fonélions  de  con 
jureurs,  &  ils  ont  laiffé  juger  ie:  hommes  de  fiefV. 
C'efi  ce  que  confirment  toutes  les  fentences  échap- 
pées aux  injures  du  temps  ;  &  c'efc  ce  qui  ell  mis 
dans  le  plus  grand  jour  par  les  placards  des  ii  mars 
1^17  ,  &  ip  décembre  1546  ;  par  l'arrêt  du  confeil 
du  z  novembre  1700,  &  par  la  lettre  de  M.  le  chan- 
celier aux  officiers  de  la  gouvernance  d'Arras ,  da 
9  novembre  1769. 

Dans  tous  ces  réglemens ,  les  Grands  ba'IIis  font 
repréfentés  comine  les  mobiles  des  juridictions 
royales  de  l'Artois  ;  fans  eux  ,  elles  font  fans  mou- 
vement &  fins  aêtivité  ;  c'efi  à  leur  conjure  que  les 
jugemens  doivent  être  rendus  ;  c'efl  à  eux  à  defi- 
grer  ,  à  commettre  ,  à  nommer  tous  ceux  qui  doi- 
vent exercer  quelques  fondions  judiciaires  ;  c'efi  à 
eux  à  veiller  à  toutes  les  inrtrudicns  civiles  &  cri- 
minelles ;  ce  font  eux  qui  imprin>ent  aux  jugemens 
la  force  coadive  ,  par  le  fcel  qu'ils  y  appofent  ;  en 
un  mot ,  c'efl  l'ceil  du  prince  qui  éclaire  ,  anime 
&  vivifie  toutes  ces  jurididions  ;  c'efl  le  gardien 
de  la  juilice  qui  confère  aux  juges  l'autorité  dont 
ils  ont  befoin  ;  c'efl  le  dépof taire  de  la  puifance 
publique,  qui  la  tranfmet  à  ceux  que  le  prince  a 
trouves  feuls  capables  delà  recevoir  ,  mais  toujours 
rellreinre  aux  ades  qu'on  leur  permet  d'exercer.  Tel 
efl  l'efprit  &  le  réfultat  de  toutes  les  diipofitions 
contenues  dans  les  lois  citées. 

L'article  zé  de  l'arrêt  du  confeil ,  du  1  novembre 
1700,  veut  que  les  aifemblées  extraordinaires  des 
officiers  des  bailliages,  pour  cérémonies  ou  autres 
chofes,  foient  convoquées  par  les  Grands  baillis. 
L'article  2,7  ordonne,  en  conféquence  d'un  règle- 
ment du  19  août  1700  ,  que,  dans  toutes  les  procef 
fions  &  autres  cérémonies  publiques,  les  Grands 
baillis  d'Arras,  Saint-Omer  ,  Aire,  Béihune,  Ra- 
paume  &  Hefdin,  &  les  officiers  de  ces  bailliages 
auront  rang  &  fiance  immédiatement  après  le  gou- 
verneur de  la  place,  ou  en  fon  abfence,  de  celui 
feulement  qui  fe  trouvera  y  commander,  &:  avant 
tous  autres;  comme  aufl'i  que  les  Grands  baillis,  ioui- 
ront,  dans  les  églifes  paroifllales  ,  des  droits  honc- 
rifiques ,  immédiatement  après  le  gouverneur  de  la 
place  ,  ou  celui  feulement  qui  y  commandera  en  fon 
abfence,  fans  néanmoins  qu'ils  pu. fient  prétendre 
dans  ces  églifes ,  de  places  féparces  de  celles  defli- 
nées  au  corps  des  bailliage;. 

L'exécution  de  ce  dernier  article  a  cccafîcnné  entre 
le  confeil  d'Artois  &  le  Grand  bailli  d'Arras  ,  un 
procès  qui  a  été  décide  par  arrêt  du  confeil  d'état,  du 
8  novembre  1701.  En  voici  le  difpofitlf  :  «  Sa  ma- 
»  jeflé  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  ?i  ordonne 
>)  qu'aux  procédions  &  cérémonies  publiq^-cs  ,  S: 
»  en  toutes  autres  occafions  où  il  s'agira  de  ranfy 
>)  &  de  féance  ,  -  les  officiers  du  confeil  provin- 
»  cial  d'Artois  ,  lorfqu'ils  feront  en  co;ps ,  précc- 
»  deront  ledit  Grand  bailii  des  villes  &;  gciivernance 
V)  d Wrras  ;  &  au  contraire,  quand  ils  ne  feront  point 
»  en  corps ,  ledit  Grand  bailli  les  précédera  tous  ^ 
»  de  particulier  à  particulier,  à  l'exception  du  feul 
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»  premier  pré/îdent  dudit  confeil ,  qui  aura  la  pré- 
»  féance  fur  lui  en  toutes  fortes  de  cas  ». 

La  qualité  de  Grand  bailli  des  villes  &  gouver- 
nance d'Arras^  attribuée  par  cet  arrêt  à  l'officier 
dont  nous  parlons,  fait  voir  qu'il  n'ell  pas  feule- 
ment le  chef  de  la  jurididion  royale  d'Arras ,  mais 
encore  de  l'échevinage.  C'ell  en  eftet  ce  qu'établifient 
les  titres  les  plus  anciens  &  les  plus  formels ,  tant 
par  rapport  au  Grand  bailli  d'Arras  ,  qu'à  ceux  des 
autres  villes  de  l'Artois.  Tel  eft  entr'autres  un  édit 
de  Pliilippe  II,  roi  d'Efpagne ,  donné  au  mois  de 
mars  1561  ,  concernant  les  droits  refpeftifs  du  bail- 
liage &  de  l'échevinage  d'Hefuin  ,  &  porté  d'après 
les  titres  ,  Fufage  &  la  conftitution  des  autres  éche- 
yinages  de  l'Artois ,  &  fur  l'avis  du  confeil  de  cette 
province  ;  l'art.  2  de  cette  loi  déclare  que  la  jufîice 
civile  &  criminelle  fera  régie  &  adminillrée  dans  l'é- 
chevinage d'Hefdin  ,  comme  elle  l'ell  dans  les  autres 
fîèges  municipaux  du  comté  d'Artois  ,  tenant  tou- 
jours le  gouverneur  de  ladite  ville  ou  fon  lieu- 
tenant,  le  fiège^  fuperintendance  &  autorité 
qu'il  convient  pour  le  fervice  du  roi  &  le  bien 
de  ladite  ville. 

Les  Grands  baillis  d'Artois  font  conjureurs  nés 
des  juridictions  municipales  dont  ils  font  les  chefs. 
On  voit,  dans  un  atfie  de  1257,  la  conjure  exercée 
de  la  part  du  fous-bailli  de  la  gouvernance  d'Arras , 
à  l'égard  des  échevins  de  la  même  ville.  L'article  16 
d'un  concordat  paifé  entre  la  comtefi'e  d'Artois  &  le 
corps-de-vilie  d'Arras ,  &  homologué  au  parlement 
de  Paris  le  2  8  j  uin  1379,  décide  que  les  caufes  con- 
cernant les  maifons  &  héritages  fitucs  dans  la  ville 
ou  ban.ieue  ne  peuvent  être  jugées  en  l'échevinage 
qu'à  la  conjure  du  Dalili  ou  de  ion  lieutenant.  L'ar- 
ticle 17  ajoute  '|ue  les  faifies  &  exécutions  ne  peu- 
vent fe  faire  par  les  fergens  des  échevins  ;  mais 
que  le  bailii  doit  les  faire  faire  par  les  fiens ,  & 
qu'en  cas  d  oppofîtion  par  les  parties  faifies ,  droit 
en  fera  fan  pan  les  échevins^  au  conjuremenc 
du  bailli. 

Un  arrêt  du  confeil  privé  de  Bruxelles,  du  20 
décembre  iî^3  ,  nous  fournit  une  nouvelle  preuve 
du  droit  qu'ont  les  Grands  baillis  de  conjurer  les 
échevins.  Le  Grand  bailli,  gouverneur  d'Arras ,  re- 
préfentoit  par  fa  requête  ,  qu'J  lui  feul  ou  fon 
lieutenant ,  &~non  à  autre,  appartenoit  de  rendre 
plainte  de  tous  les  délits  qui  fe  commettoient  dans 
la  ville  ;  que  fur  fa  plainte  ,  les  échevins  font  les 
jugemens  à  li  conjure  dudit  gouverneur  ou  fon 
lieutenant ,  &  non  autrement ,  &  partunt  à  lui  ^ 
comme  principal  officier  conjureur  ,  compète  & 
appartient  le  tiers  des  amendes  &  confifcations  ,  & 
non  aux  échevins.  Ceux-ci ,  par  leurs  réponfes ,  fou- 
tenoient  qu'ils  avoient  droit  de  retenir  ce  tiers  , 
parce  que  les  placards  l'adjugent  à  l'officier  qui  fait 
l'exécution  des  crimes;  le  Grand  bailli  répliquoit, 
que  les  échevins  avoient  feulement  le  pouvoir  de 
rendre  leurs  fcntences  ,  fans  en  avoir  l'exécution 
en  aucune  matière  ,  &  qu  ainfi  ils  ne  pouvoient 
«'appliquer  ia  difpoiîtion  des  placards  qu'ils  citoien». 
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L'arrêt  ordonne  aux  échevins  de  refiituer  au  Gr^n^ 
bailli  le  tiers  des  amendes  &  confifcations  dont  ils- 
s'étoient  emparés ,  &  leur  défend  de  le  troubler  a 
l'avenir  dans  l'exercice  du  droit  qu'il  avoit  a  cet 
égard. 

Cette  déci/îon  fut  confirmée  par  des  lettres-pa- 
tentes données  le  30  juin  15 64,  par  Marguerite, 
ducheiïe  de  Parme,  gouvernante  des  Pays-Bas,  de- 
vant laquelle  les  échevins  d'Arras  avoient  renouvelé- 
leurs  prétentions. 

Une  fentence  du  confeil  d'Artois  ,  du  î  i  odobre 
1675  ,  rendue  entre  le  fieur  Bondartde  Conturelles  ^ 
lieutenant  général  de  la  gouvernance  d  Arras  ,  l'of- 
fice de  Grand  bailli  vacant  ,  &  les  maje-^r  &  éche- 
vins de  la  même  ville,  maintient  &  garde  le  lîeur 
Bondart  dans  le  droit   &  polîeffion  de  fe  qualifier 
de  lieutenant  général  des  ville  &  gouvernance  d'Ar- 
ras ;  ordonne  qu'il  aura ,  en  cette  qualité  ,  entrée 
en  la  chamure  échevinale  de  la   ville,  toutes  les 
fois  qu'il  voudra  y  faire  des  propofitions  concernant 
la  pjlice;  que  toutes  les  ordonnances  politiques  fe 
feront  en  fa  préfence  &  à  fa  participation  ,  fon  nom 
mis ,  lors  de  la  publication  qui  s'en  fera ,  devant 
ceux  des  mayeur  &  échevins ,  &  qu'il  jouira  gé- 
néralement  de  tous   les   droits  accordés   au   Laillî 
d'Arras  ou  fon  lieutenant  par  le  concordat  de  1375» ,. 
le  tout  à  peine  de  nullité  des  aftes.  Les  échevins. 
appelèrent  de  cette  fentence  au  parlement  de  Paris; 
mais  cette  cour,  par  arrêt  du  7  avril   1683  ,  a  mis 
l'appellation  au  néant ,  a  ordonné  que  la  fentence 
fortiroit  efl'et ,  a  condamné  les  échevins  à  l'amende  , 
&  faifant  droit  fjr  les  nouvelles  demandes  que  ceux- 
ci  avoient  formées  fur  l'appel,  a  ordonné  que  les 
procès  criminel?  qui  fe  préfenteroient  à  l'échevi- 
nage ,  feroient  inflruits  à  la  requête  du  lieutenant 
général ,  &  jugés  fur  fes  conclurions  &  à  fa  conjure  , 
fuivant  l'article  $6  de  la  coutume  locale  d'Arras  ; 
défcnfe  à  lui  de  prendre  connoijfance  directement 
ni  indirectement  des  procès  civils  de  juridiction 
contentieufe. 

Cette  dernière  dilpofition  pourroit  faire  croire 
que  l'arrêt  a  accordé  aux  échevins  le  droit  de 
juger  fans  conjure  dans  les  matières  civiles  ;  mais 
il  eft  plus  naturel  de  penfer  qu'il  a  feulement  voulu 
défendre  au  conjureur  de  faire  les  fondions  de  juge  ; 
car  le  concordat  de  i  37^» ,  dont  la  fenrence  du  con- 
feil d'Artois ,  confirmée  par  cet  arrêt  ,  ordonnoit 
l'exécution  pleine  &  entière  ,  porte  expreiïcment , 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  que  le5  échevins  ne. 
peuvent  juger  ,  même  en  matière  civile  ,  fans  la 
conjure  du  baiili  ou  de  fon  lieutenant. 

Un  autre  arrêt  rendu  en  la  même  cour  ,  le  27 
juillet  1740,  donne  ade  aux  mayeur  &  échevins 
d'Arras  des  offres  par  eux  faites  de  payer  annuel- 
lement au  fieur  Danvin  ,  lieutenant  général  de  la 
gouvernance,  14^  livres  de  préfent  extraordinaire, 
a  compter  du  jour  qu'il  auroit  prêté  à  la  ville  le 
ferment  accoutumé .,  (f  qu'il  fe  feroit  mis  en 
état  de  faire  les  fonctions  que  fes  préaéceffeurS: 
y  ont  faites ,  fans  néanmoins  fe  départir  de  leurs 
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«Broîts ,  nî  reconnoître  qu'il  eût  aucun  titre  pour 
leur  demander  cet:e  fomme  ,  mais  uniquement 
pour  fe  conformer  à  l'ancien  ufage  ;  ce  faifant , 
ayant  égard  aux  demandes  du  fieur  Danvin  ,  or- 
donne q^ue  fes  lettres  de  provifions  &  fentence  de 
réception  en  l'office  de  lieutenant  général  aux  bail- 
liage &  ville  d'Arras  ,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  le  maintient  & 
garde  dans  le  droit  &  pofleffion  de  faire  à  l'échevi- 
nage  les  fondions  attachées  à  fon  office  ,  &  de  rece- 
voir la  fomme  annuelle  de  145  livres  de  préfent  ex- 
traordinaire ,  qui  lui  a  été  offerte  par  les  n^ayeur  & 
échevins,  à  compter  feulement  du  jour  qu'il  aura 
prêté  le  ferment  accoutumé. 

Il  a  été  rendu  pour  les  autres  Grands  baillis  d'Ar- 
tois ou  leurs  iieutenans ,  des  jugemens  analogues  à 
ceux  qu'on  vient  d'analyfer.  Une  fentence  du  con- 
feil  d'Artois,  du  19  avril  1680,  fait  défen fes  aux 
échevins  de  Béthune  de  rendre  leurs  fentences  & 
jugemens  à  toute  autre  conjure  ,  &  Les  intituler 
fous  autre  nom  que  du  fieur  lieutenant  général, 
à  peine  de  nullité  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts. 

Une  autre  fentence  du  même  tribunal ,  rendue  le 
i8  mai  1  686  ,  maintient  le  lieutenant  général  de  la 
gouvernance  de  Béthune  dans  le  droit  qu'il  a  de 
donner  des  commiffions  d'attache  lur  tous  les  aétes 
dépêchés  par  les  échevins ,  &  fait  défenfes  à  ceux-ci 
de  prononcer  leurs  jugemens  autrement  que  par 
les  échevins  ,  &  à  la  conjure  dudit  lieutenant  gé- 
néral ^  «  &  de  donner  aucunes  commiffions  d'attache 
y>  &permifficns  de  faire  aucunes  fignificatlons  audit 
D  Béthune ,  à  peine  de  nullité  ». 

Le  4  juillet  de  la  même  année ,  le  confeil  d'Artois 
a  rendu ,  entre  le  lieutenant  général  du  bailliage 
d'HefdIn  &  les  échevins  de  la  même  ville ,  une  fen- 
tence dont  voici  le  difpofitîf  : 

«  Seront  à  l'avenir  toutes  les  affemblées  de  {)o- 
»  lice  ,  foit  pour  réception  de  bourgeois ,  médecins , 
»  fages- femmes ,  fergens ,  maîtres  d'écoles ,  quê- 
w  teurs  &  autres  ;  foit  pour  faire  par  lefdits  mayeur 
>>  &  échevins,  édits,  flatuts  &  ordonnances  politl- 
»  ques ,  juftes  &  raifonrables ,  pour  l'utilité  de  ladite 
»  ville  ,1e  mardi  de  chacune  femalne  ,  deux  heures 
»  de  relevée  ,  dans  la  chambre  de  l'hôtel-de-vllle  , 
»  auxquelles  ledit  fieur  lieutenant  général ,  te- 
»  nant  la  fuperin  tendance  &  autorité  qu'il  con- 
»  vient  pour  le  fervice  du  roi  &  bien  de  ladite 
»  ville  ,  conformément  aux  lettres  d'établijfe- 
»  ment  d'icelle  ,  du  mois  de  mars  1561  ,jy  ifi^f- 
»  tera  ,  fi  bon  lui  femble  ,  &  prendra  fia  féan ce 
n  dans  un  fauteil  au  haut  bout  de  la  table  fieul, 
»  Le  mayeur  prendra  fa  féance  furies  bancs  à  la  tête 
»  de  fon  corps ,  pour  délibérer  ,  tant  fur  les  récep- 
»  tions  de  bourgeois,  médecins ,  fergens  &  autres , 
»  lefquels  prêteront  ferment  en  la  manière  accou- 
»  tumée  es  mains  dudit  lieutenant  général ,  mayeur 
»  &  échevins  ;  que  lefdits  édits  &  ordonnances  de 
»  police  feront  fignés  par  le  lieutenant  général ,  le 
B  premier ,  fans  pouvoir  ôter  la  place  à  celui  (jui 
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ft  doit  fîgner  immédiatement  après  lui ,  pour  être 
»  publiés  fous  rintitulatlon  dudit  lieutenant  gcné- 
»  rai  &  defdits  mayeur  &  échevins,  ainfi  qu'il  fe 
)i  fait  dans  la  ville  d'Arras  ;  &  au  cas  de  néceffité  , 
»  de  faire  quelques  alfemblées  extraordinaires  pour 
«  les  affaires  qui  ne  pourront  fouffrir  de  retarde- 
rt  ment,  ledit  lieutenant  général  fera  averti,  pai? 
»  un  fergent  de  ville,  de  fe  trouvera  une  certair.-» 
»  heure  en  ladite  chambre  ,  à  laquelle  heure  ,  tant 
«  en  fon  abfence  ,  qu'en  préfence  ,  fera  palfé  outre, 
)■)  &  délibéré  fur  les  réceptions ,  flatuts  &  réglemens 
)■)  de  police  à  faire  par  lefdits  mayeur  &  échevins  , 
«  défenfes  à  eux  d'en  ufer  autrement,  à  peine  de 
»  nullité  ;  &  pour  éviter  à  toutes  difficultés  fur  le 
«  rang  &  la  marche  aux  procefTions  particulières 
»  auxquelles  ledit  lieutenant  général  ou  autre  offi- 
«  cier  du  roi  affilie  feul  ,  permis  audit  mayeur  ou 
»  aux  échevins  s'y  trouvant ,  de  marcher  à  fa  gau- 
»  che  ,  défenfes  à  lui  de  les  y  troubler  ,  à  peine  de 
»   droit  ». 

Sur  la  fin  du  feizième  fîècle.  Il  s'éleva  des  diffi- 
cultés entre  le  Grand  bailli  d'Aire  &  les  échevins 
de  la  même  ville.  Le  confeil  d'Artois  fut  commis 
pour  en  connoître  en  dernier  refTort  ;  le  jugement 
qu'il  rendit  à  ce  fujet  ,  le  24  novembre  158^, 
porte ,  entre  autres  chofes ,  que  les  ordonnances 
de  police  feront  faites  par  le  bailli  ou  fon  lieu- 
tenant, c'efl  -  à  -  dire  ,  à  la  conjure  de  l'un  ou  de 
l'autre ,  &  que  le  bailli  ou  fon  lieutenant  feront 
nommes  avant  les  mayeur  &  échevins.  Ceux-ci  pré- 
tendolent  avoir  la  hauts  ,  moyenne  &  baffe  -  jufllce 
dans  la  ville  &  banlieue;  le  jugement  les  reflreint 
dans  les  limites  de  leur  pouvoir  ,  en  ne  leur  accor- 
dant que  la  connoijfiance  &  judicature  de  tous 


tant  pour  les  conjurer ,  que  pour  faire  exécuter  leurs 
jugemens. 

Du  principe  que  les  Grands  baillis  d'Artois  exer- 
cent dans  les  fièges  municipaux  les  fondions  de  re- 
préfentans  du  roi ,  propriétaire  de  la  jufllce  qu'on 
y  admlniflre,  Il  réfulte  que  c'efl  à  eux  à  Imprimer 
la  force  coadive  aux  jugemens  émanés  de  ces  fièges  , 
&  conféquemment  qu'eux  fèuls  ont  le  droit  de  les 
fceller. 

Un  règlement  fait  en  1423  par  les  commiffaires 
du  duc  de  Bourgogne  ,  touchant  l'exécution  des  fen- 
tences des  échevins  de  Béthune  ,  porte  que  le  baillj 
ou  fon  lieutenant  fcelleront  tous  les  Jugemens  rendus 
à  leur  conjure,  &  que  par  ainfii  lefidites  lettres 
fieront  exécutoires» 

Le  droit  que  les  Grands  baillis  avoient  acquis  J 
cet  égard  par  la  force  d'un  ufage  immémorial,  fuite 
naturelle  de  leur  qualité  de  femonceur  ,  leur  a  été 
confervé  par  un  arrêt  du  confeil  du  17  février  i^ijp  , 
qui  les  maintient  dans  le  droit  &  poffeffion  de  fceller 
tous  les  jugemens  ,  fentences ,  ades  &  commiffionc 
qu'ils  fceliolent  avant  l'édit  du  mois  de  novembre 
16^6  j  aux  mêmes  droits  qu'ils  avoient  coutume 
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de  percevoir,  avec  l'augmentation  des  droits  du 
fceau  attribués  par  cet  édit  ,  conformément  au  tarif 
du  x7  du  même  mois  ,  en  payant  par  eux  une  certaine 
finance  pour  cette  augmentation. 

L'exécution  de  cet  arrct  fut  renvoyée  au  com- 
milTaire  départi  dans  la  province  d'Artois  ;  &  ce  fut 
en  conféquence  de  cette  attribution  ,  que  M.  Bignon 
rendit,  le  4  avril  1699  ,  {ur  la  requête  du  Grand 
baiili  de  Béthune  ,  une  ordonnance  portant  que  cet 
officier  jouira  des  droits  dont  on  vient  de  parler, 
avec  défenfes  aux  lieutenant  général ,  maire  &  éche- 
vinsdelaméme  ville,  de  le  troubler  ,  &  aux  parties, 
greffiers,  procureurs,  huiflîers& autres,  de  délivrer, 
employer  ,  ni  mettre  à  exécution  aucunes  fentences , 
jugemens ,  commilîlons  &  ades  ,  fans  les  avoir  fa.t 
fceller  ,  &  payé  l'ancien  droit  &  l'augmentation,  fous 
les  peines  portées  par  Tcdit  du  mois  de  nover.ibre 
16^6  ,  &  les  arrêts  du  confeil  rendus  en  conle- 
quence. 

Le  d'-oit  d'ouir  &  de  clorre  les  comptes  des 
deniers  patrimoniaux  &  d'odroi  de  villes ,  a  toujours 
été  un  des  principaux  attributs  de  la  fupériorité  que 
les  lois  &  Ls  ufages  de  la  province  d  Artois  donnent 
aux  Grands  baiUis  fur  les  officiers  municipaux.  \Jn 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  nier,.red.  après  la 
fête  de  Noél  1304  ,  juge  définitivement  enrre  la 
comteffe  d'Artois  &  les  échevins  d'A^ras ,  fes  jalli- 
ciables  di  alto  &  hajfo  ,  que  le  Grand  bailli  & 
les  hommes  de  fiefs  de  la  gouvernance  d  Arras  ont 
la  jurididion  &  le  droit  de  corredion  fur  les  éche- 
vins ,  &  notamment  pour  le^  forcer  à  rendre  compte 
de  leur  aJminidration. 

L'édit  déjà  cité  de  Philippe  II,  roi  d'Efpagne, 
du  mois  de  ma's  1561  ,  ordonne  ,  articles  i?  &  10  , 
qu'il  en  fera  ufé  à  l'égard  des  impo/îtions  de  la 
ville  cfHefdin  ,  comme  fe  fait  en  autres  villes 
d'Artois  ,  &  que  les  échevms  profiteront ,  pendant 
vingt  ans ,  de  celles  qui  feront  levées  dans  la  ville 
d'Hefdin  ,  à  charge  par  eux  d'en  emp;o\  er  le  p-oduit 
par  l\ivis  &  ordjnnance  du  gouverneur ,  &  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  tous  les  ans,  ainfi  que 
des  autres  revenus  de  la  ville  ,  pardevant  le  gou- 
verneur &  autres  ôficiers  du  hailUage  commis  à  ce. 

Une  fentence  du  confeil  d  Artois,  du  24  novembre 
1589,  ordonne  que  les  comptes  des  deniers  communs 
&  d'odroi  de  la  ville  d  Aire  feront  rendus  ,  clos  & 
arrêtés  parievant  le  bailli  ou  fon  lieutenant  ,  en 
préfence  des  officiers  du  bailliage.  La  même  cliofe 
ell  ordonnée  par  deux  autres  fentences  rendues  au 
même  tribunal  ,  les  11  feptembre  ^  1 1  décembre 
1591  ;  par  une  ordonnance  de  Philippe  II,  du  11 
décembre  1593  ,  &  par  un  arrêt  du  confeil  privé 
de  Bruxelles  ,  du  13  août  1599. 

Après  la  réunion  de  l'Artois  à  !a  couronne  ,  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  prétendit  que  les 
comptes  des  villes  de  cette  province  devo'ent  être 
rendus  pardevant  elle  ;  mais  elle  en  fut  déboutée 
par  deux  a-rêrs  rendus  fuccefTivcment  au  confeil 
d'état;  le  premier,  le  17  feptembre  1664,  pour  la 
ville  d'Arras  j  le  fécond,  le  \\  juillet  1666  ,  pour 


GRAND  BAILLL 

celle  d'Hefdin  ,  &  il  fut  ordonné  que  les  cornptes 
de  cesdeuxvilles  feroieri; rendus  en  la  formeanciennç 
&  ordinaire  ,  ù  tout  ainfi  qu'il  fe  pratique  audit 
pays  fans  di^culte. 

Le  vu  du  dernier  de  ces  deux  arrêts  en  rappelle 
un  autre  fans  date  ,  par  lequel  il  avoit  été  ordonné 
que  les  intendans  pourroient  alluler  à  l'audition 
des  comptes  des  villes  avec  les  officiers  ordinaires 
du  roi.  Le  bureau  des  finances  de  Lille ,  étaoli  en 
1691  ,  avec  pouvoir  d'ouir  &  clorre  les  comptes 
des  villes  dont  les  intendans  n'étoient  pas  auditeurs, 
ayant  prétendu  que  les  comptes  de  toutes  les  villes 
d'Artois  dévoient  être  rendus  devant  lui ,  il  inter- 
vint au  confeil  un  arrêt  du  19  avril  1691  ,  par 
lequel  il  fut  ordonné  ,  que  les  villes  d'Arras ,  Saint-- 
Omer  ,  Béthune  ,  Aire,  Hefdin  ,  Bapaume,  Lens 
&  Saint-Pol  rcndroient  leurs  comptes  ,  en  la  ma- 
nière ordinaire  &  accoutumée  ,  pardevant  les  in- 
tendans ,  &  que  les  autres  villes  de  l'Artois  feraient 
renues  de  rendre  les  leurs  au  bureau  des  finances. 

Cet  arrêt  n'a  point  dii  priver  les  Grands  baillis 
de  leur  droit  à  l'audition   des  comptes  des  villes  , 
qui  les  rendoient  auparavant  devant  eux,  puifqu'ii 
por  e  que  ces  comptes  feront  rendus  en  la  manière 
ordinaire   &  accoutumée  ,   &  que  par  conféquent 
il  ne  fa.t  que  donner  aux  intendans  le  droit  d'in- 
tervenir avec   les   Grands    LaiUis   dans   ces  fortes 
d'opérations.  Auffi  trouvons-nous  un  arrêt  du  confeil, 
du  II  août  1713  ,  par  lequel  le  Grand  bailli  d'Aire 
a  été   ir.a.ntenu  dans   fon  droit ,  quoique  l'avis  de 
M.   Chauvelin  ,   intendant   d'Artois  ,   fut  de  le  dé- 
bouter de  fa  démande,  comme  contraire  à  ce  qui 
s'était  pratiqué  de  tout  temps.  Le  dii'po/îtif  de 
cet  arrêt  eil  remarquable  ;  ;1  donne  ade  au  Grand- 
bailli  des  confentemens  que  les  ma)eur  &  échevins 
d'Aire  ,   &  les  officiers  titulaires  du  bailliage  de  la 
même  ville  avoient  donnés  dans  le  cours  de  i'inlîruc- 
tion  ;    Si    en   conf^quence  ,    il  «  ordonne  que  les 
»   comp'es  de  la  ville  d  Aire  ,  des  héritages  &'  des 
>>  baux  à  fermes  &  autres,  ftront  préfentés  auxdits 
))   Grand  bailli  ,   lieutenant  ,   avocat  &  procureur 
»   de   fa  majellé  ,  par  l'argentier  de  ladite  ville  , 
»   &  par  les  autres  receveurs  ,  &  intitulés  de  leurs 
))  noms,  enfemble  de  ceux  de5ma}eur  &  échevins; 
»   comme  auffi  q\ie  les  émoiumens  qui  ont  accoutumé 
«   d'être  pa)és  à  i'occafion  des  comptes,  &  les  vins 
n   des   fermes   feront  partagés  par  égales   portions 
»  entre  lefdits  G^and  bailli ,  lieutenant ,  avocat  Sc 
»   procureur  de  fa  majeflé  ». 

Le  vu  de  cet  arrêt  rapelle  trois  certificats  donnés 
les  Z3  &  14  iuiller  1717  ,  &  lo  juin  1720  ,  parles 
Grands  baillis  de  Saint -Omer,  de  Béthune  & 
d  Hefdin.  Le  premier  de  ces  officiers  attelle  qu'en 
fa  qualité  de  Grand  baidi  ,  il  reçoit  chaque  année 
80  livres  pour  fon  droit  d'audition  des  comptes  de 
l'hôtel-de  ville  de  San-'-Omer  :  le  fécond  ,  qu'en  h 
même. qualité  ,  il  eff  l'un  des  auditeurs  des  comptes 
des  biens  d'odroi  &  patrimoniaux  de  la  ville  de 
Béthune  ;  qu'il  eft  nommé  dans  la  piéfentation  de 
ces  comptes ,  &  «ju'il  reijoit  des  émolumens  comme 
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auditeur  :  le  troifième ,  qu'aux  comptes  qui  Ce  ren- 
dent ,  tant  du  domaine,  que  des  octrois  appartenans 
À  ia  ville  dHefdin  ,  il  a  voix  délibérative  avec 
l'intendant  de  la  province  ,  qu'il  les  iigne  ,  &  a 
fa  part  dans  la  fomme  qui  fe  palle  dans  ces  comptes 
pour  les  vacations  des  auditeurs  ;  qu'il  figne  aufij 
les  adjudications  dts  fermes  &  des  impots  de  la 
ville  ,  &  qu'il  les  adjuge  en  Tablence  de  i  intendant , 
comme  lecond  commiilaire. 

Les  Grands  baillis  ont  fouvent  eu  des  difficultés 
pour  le  maintien  de  leurs  droits ,  avec  ies  autres 
oiiîciers  titulaires  de  leurs  fièges.  Les  lieutenans 
généraux  fur-tout  n'ont  rien  négligé  dans  ies  derniers 
temps  pour  les  réduire  à  des  dr-  iis  purement  hono- 
rifi-jues  ,  à  l'intlar  des  baillis  &  fénéchaux  de 
France.  On  a  vu  à  l'article  Gouvernance  ,  coir;- 
fnent  s'y  eil  pris  ^  en  1774  ,  le  lieutenant  général 
d'Arras ,  pour  obtenir  du  confeil  (upérieur  d  Artois 
un  jugement  qui  Tupprime  la  conjure  ,  &  ne  laille 
au  Grand  bailli  aucune  fondion  réeLie  à  la  Gou- 
vernance d  Arras.  Quelque  temps  auparavant  ,  tous 
les  lieutenans  généraux  de  la  province  s'étoient  unis 
pour  exclure  ies  Grands  baiilis  des  fonifcions  que 
les  anciens  titres  attribuent  à  ces  officiers  dans  ies 
ëchevinages,  &  le  roi  ,  par  un  arrêt  du  conleil  du 
ij  juillet  176S  ,  a  réglé  en  partie  leurs  droits 
re[pe(5tifs  à  l'égard  de  ces  jurldifticns  ,  mais  feule- 
ment par  provifion  ,  &:  jufqu'à  ce  que  fa  majefié  , 
porte  l'article  18  ,  ait  f;iit  connoitre  (es  intentions 
définitives  furies  prétentions  refpeftives  des  Grands 
ba.liis  &  des  lieutenans  générai:x  ,  d'après  les  mé- 
moires qui  lui  fercnt  préfentés  à  ce  lujet.  Cette 
Conteilation  efl:  encore  indécite. 

Il  n'y  a  pas  jufqu'à  la  qual.fication  des  lieutenans 
généraux  ,  qui  n'ait  donné  matière  à  des  prccc's. 
Le  fieur  Werbier  du  Hamel  ,  Grand  bailli  des 
ville  &  bailliage  d'Aire,  a;,  ant  demandé  un  règle- 
ment fur  ce  point  ,  par  une  requête  préfentée  au 
confeil  le  t6  mai  171P  ,  M.  Chauveiin ,  intendant 
d'Artois  ,  à  qui  les  parties  furent  renvo)ces  pour 
donner  fon  avis  fur  leurs  prétentiors  refpeélives  , 
3  ellimé  que  les  lieutenans  généraux  des  bailliages 
&  fénéchauffées  de  la  province  dévoient  fe  qualifier 
lieutenans  des  bdilUs  &  fénéchaux  ,  &  en  con- 
fcquence  le  confeil  a  rendu,  le  1 1  août  1713  ,  un 
arrêt  qui ,  outre  les  difpofitions  rapportées  ci-deffus , 
c<  ordonne  qne  le  lieutenant  général  audit  bai.liage 
»  d'Aire  fera  tenu  de  fe  qualifier  dans  les  jugemens 
p  de  lieutenant  du  Grand  haïlU.  » 

Tels  font  à-peu-près  tous  les  droits ,  les  fcniflions 
&  les  attributs  des  Grands  baillis  des  gouvernances 
&  bailliages  d'Artois  :  c'eft  dans  les  titres  les  plus 
précis  &  les  plrs  refpeftaoles  quVft  puifé  le  compte 
que  nous  en,  avons  rendu  ;  s'ils  n'en  jouiifent  pas 
pleinement  dans  quelques  villes  de  cette  province, 
c'efl  par  une  fuite  de  ce;  enrreprifes  que  le  temps 
facilire,  &  que  l'amour  de  la  nou^-eautc  favorife. 
Du  reîle  ,  la  plupa'-r  de  ces  en'reprifes  forment 
SiSuellement  la  matière  de  piu/ieurs  infiances  pen- 
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dantes  au  confeil ,  &  dont  ies  peuples  d'Artois  atten- 
dent la  décifîon  avec  la  plus  vive  impatience. 

Il  nous  refte  quelques  obfervations  à  faire  fur  la 
manière  de  pourvoir  aux  offices  des  Grands  bailli* 
d'Artois.  Il  paroit  qu'avant  la  réunion  de  cette  pro- 
vince à  la  couronne  ,  ces  offices  s'exerc^oient  par 
commiffions  gratuites  du  fouverain  :  Louis  XIV  a 
trouvé  à  propos  de  les  aliéner  un  i6^t  ,  &  depuis 
ce  temps  ils  Ibnt  vénaux  &  héréditaires. 

Il  fut  un  temps  olx  ia  réception  de  ces  officiers 
dans  leurs  charges  n'avoient  point  de  forme  fixe  & 
légaie.  On  trouve  des  provilions  d'un  Grand  bailli 
de  Lens ,  du  ii  avril  1613  ,  portant  qu'il  prêtera 
fermait  entre  les  mains  des  prélîdens  &  confeillers 
de  la  chambre  des  comptes  de  Lille ,  &  qu'il  fera 
mis  par  eux  en  pofieffion  de  fon  état.  Une  autre 
commiffion  ,  du  30  avril  1655  ,  pour  la  charge 
de  Grand  bailli  d'Hefdin  ,  ordonne  feulement  aux 
officiers  du  bailliage  de  cette  ville  ,  de  reconnoitre 
le  pourvu  pour  chef  de  leur  iuridiétion  ,  de  lui 
obéir  comme  tel ,  &  de  juger  a  fa  femonce  toutes 
les  caufes  qui  le  préfenteront  devant  eux,   le  tout 

fur  le  ferment  que  ledit    a  ci-devant  prêté 

en  qualité  de  gouverneur  &  capitaine  de  Landre- 
cies   en  Hainaut, 

Les  provifions  accordées ,  le  \6  juillet  1^87,  au 
marquis  de  Courtebonne  ,  pour  la  même  charge  , 
ont  été  adrefiées  au  confeil  d'Artois  ,  pour,  après 
l'information  ordinaire  &  la  preflation  de  ferment 
requis  en  pareil  cas  ,  le  mettre  en  pofieffion  de  fon 
office.  Cette  forme  a  toujours  été  obfervée  depuis 
cette  époque. 

T^oye^  les  chartres générales  du  Hainaut  ;  le 
recueil  des  édits  &  ré^^lernens  rendus  pour  le 
reffort  du  parlement  de  Douai  ;  les  coutumes 
de  Flandres  ,  traduites  par  le  Grand  ;  K.nohaert 
ad  jus  civile  Gandenfium  ;  Vhijloire  des  anciens 
parlemens  de  France  ,  ou  états  généraux  du 
royaume  ,par  le  comte  de  BoulainvilUers  ;  pa^e:s 
81  &  82  ;  l'arrêt  du  confeil .,  du  a  novembre  jyoo , 
&  les  autres  lois  citées  dans  cet  article.  Voyet 
auffi  ies  articles   Bailli  ,  Comptes  ,   Conjure  , 

ECHEVINS,  GCUVLRNANCE  ,  HoMMES  DE  FIEI  S  ,  &C. 

{Cet  article  eft  de  M.  Merlin,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  &J}créiaire  du  roi.  ) 

GRAND  CONSEIL.  Tribunal  fupérieur  qui 
tient  fes  féances  au  louvre  ,  à  Paris  ,  &  qui  connoit 
de  plufieurs  matières,  tant  civiles  que  b«néficiales 
&  crisiineiies. 

Ce  tribunal  e{[  le  feul  de  fon  efpèce  dans  1-e 
ro}aume  :  il  n'a  point  de  territoire  particulier  ;  mais 
fa  iurididion  s'étend  par  toute  la  France  :  c'eft 
pourquoi  fa  devife  efi  unico   univerfus. 

Avant  l'établiflement  du  confe.i  du  roi ,  le  Grand 
confeil  connoiffbit  principalement  des  affaires  d'(ifat, 
d  i  domaine  &  de:  finances  :  on  v  portoir  peu  daflkires 
conrentieufes  ,  fi  ce  n'eil  celles  qui  font  de  nature 
à  et-e  portées  au  confeil  du  roi,  comme  le?  cafiaticns, 
les  réglemens  de  juges  ,  &c.  I;  croit  alors  proprement 
le  conleil  d'état  &  privé  du  roi. 
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Tout  ce  qui  concernolt  la  guerre  ,  la  marine, 
l'amirauté  ,  les  prifes  fur  mer  ,  les  prifonniers  ,  leur 
ran  ;on  ,  les  dettes  d'abolition  pour  défedion  au 
fervice  du  roi  ,  ou  pour  rébellion  ,  &  la  réinté- 
gration des  coupaoies  dans  leurs  biens  &  honneurs 
par  la  grâce  du  prince  ;  ce  qui  avoit  rapport  aux 
tailles  ou  au  commerce  ;  tout  cela  étoit  du  reflort 
du  Grand  confeil  ;  la  rai  Ton  en  eft  qu'il  y  avoit 
alors  peu  d'offices  particuliers  ,  &  notamment  qu'il 
n'y  en  avoit  point  pour  ces  fortes  d'affaires  ,  qui 
fe  traitoient  alors  fommairement. 

Dans  la  fuite  ,  nos  rois  inflituèrent  fuccefTivement 
divers  officiers  de  la  couronne  &  autres  ,  à  chacun 
defquels  ils  attribuèrent  la  diredion  de  certaines 
matières  ,  dont  le  Grand  confeil  avoit  coutume  de 
eonnoitre  :  on  attribua  au  connétable,  tout  ce  qui 
a  rapport  au  militaire  ;  les  gens  des  comptes ,  le 
grand  tréforier  de  France,  &  le  grand  maître  des 
eaux  &  forêts ,  eurent  chacun  leur  département. 

Les  Grands  baillis  qui  font  devenus  par  la  fuite 
des  officiers  ordinaires ,  étoient  appelés  au  Grand 
confeil  ,  &  y  prenoient  féance  ,  lorfqu'il  s'agiffoit 
d'affaires  de  leur  reifort. 

La  coutume  où  l'on  étoit  de  traiter  au  Grand  con- 
feil les  affaires  dont  la  connoilTance  fut  attribuée  à 
ces  divers  officiers ,  donna  lieu  à  de  fréquentes  évo- 
cations au  Grand  confeil. 

D'un  autre  côté,  le  bouleverfement  que  les  guerres 
des  Anglois ,  fous  le  règne  de  Charles  VI  ,  avoit 
occafionné  dans  les  poiïemons  des  particuliers ,  donna 
lieu  à  une  multitude  infinie  de'demandes  qui  furent 
toutes  portées  au  Grand  confeil ,  &  y  reftèrent  pour 
la  plupart  indccifes  pendant  tout  le  règne  de  Louis 
XI  ,  à  caufe  de  l'abfence  continuelle  des  maîtres 
des  requêtes  &  autres  officiers  du  confeil  ,  qui 
étoient  occupés  aux  ambaffades  &  autres  com- 
miffions  importantes  du  dedans  &  du  dehors  du 
royaume. 

Toutes  ces  différentes  affaires ,  dont  le  Grand 
confeil  étoit  furchargé  ,  donnèrent  lieu  aux  états 
affemblés  à  Tours  en  1485  ,  à  l'avènement  de 
Charles  VIII  à  la  couronne,  de  demander  que  le 
roi  eût  auprès  de  lui  fon  Grand  confeil  de  juflice  , 
auquel  préfîderoit  le  chancelier  ,  affiflé  d'un  cer- 
tain nombre  de  notables  perfonnages  de  divers 
états  &  pays  ,  bien  renommés  &  experts  au 
fait  de  la  juflice  ;  que  ces  confeiilers  prête- 
raient ferment  ^  &  feraient  raifonnablement  Jîi- 
pendiés. 

Ce  fut  ce  qui  engagea  Charles  VIII ,  quelque 
temps  après ,  à  établir  dans  ce  confeil  un  corps  , 
cour  &  collège  d'officiers  en  titre  ;  ce  qu'il  fît 
par  un  édit  du  x  août  1497,  qui  ordonna  que  le 
chancelier  préfîderoit  au  Grand  confeil  ;  qu'il  y 
feroit  affilié  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
de  l'hôtel  qui  y  préfîderoient  en  fon  al)fence  ,  félon 
leur  rang  d'ancienneté  ,  &  il  fut  en  même  -  temps 
créé  dix-fept  confeiilers  ordinaires ,  tant  d'églife , 
^ue  laies, 
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Charles  VIII  étant  décédé  le  7  avril  1438',  Louis 
XII,  par  un  édit  du  13  juillet  fuivant ,  confirma 
l'établiffement  du  Grand  confeil,  &  augmenta  le 
nombre  des  confeiilers  ,  d'un  prélat  &  de  deux 
autres  confeiilers  ,  ce  qui  compofoit  en  tout  le 
nombre  de  vingt  confeiilers ,  qu'il  dillribua  en  deux 
femeflres. 

Le  Grand  confeil ,  ainfï  compofé  &  réforme  par 
Louis  XII ,  continua  de  connoître  des  mêmes  af- 
faires dont  il  avoit  connu  auparavant.  Son  occupa- 
tion la  plus  continuelle  étoit  celle  du  règlement  des 
cours  &  des  officiers  ;  il  connoifToit  auffi  de  tous 
les  dons  &  brevets  du  roi ,  de  l'adminiftration  de  fes 
domaines  ,  de  toutes  les  matières  qui  étoient  fous  la 
direftion  des  grands  &  principaux  officiers,  &  des 
affaires ,  tant  de  juflice  que  de  la  maifon  du  roi ,  & 
des  officiers  de  la  fuite  de  la  cour  :  beaucoup  d'af^ 
faires  particulières  y  étoient  aufll  introduites ,  foit 
par  le  renvoi  que  le  roi  lui  faifoit  des  placets  qui 
lui  étoient  préfentés  ,  foit  du  confentement  des 
parties. 

Depuis  ce  temps  ,  nos  rois  avoient  attribué  à 
ce  tribunal  la  connoifTance  exclufîve  de  plufîeurs 
matières   prefquc  toutes  relatives  à  fon  inflitution. 

Lors  de  la  fameufe  révolution  qui  bouleverfa  la 
magiflrature  en  1771  ,  le  Grand  confeil  fut  fup- 
primé  par  un  édit  du  mois  d'avril  de  cette  année  , 
&  les  affaires  dont  la  connoilTance  lui  avoit  été  at- 
tribuée ,  furent  renvoyées  les  unes  au  confeil  d'état 
privé  du  roi  ,  quelques  autres  aux  maîtres  des  re- 
quêtes de  l'hôtel  ,  &  le  fnrplus ,  au  parlement  de 
Paris. 

Le  calme  a^ant  enfuite   fuccédé   à  l'orage,  le 

Grand  confeil  a  été  rétabli  par  un  édit  du  mois  de 

novembre  1774  (i)>  qui  a  été  enreglflré  au  parle- 

I  '  I     II  ,        ■  ■  I       ^ 

(J)   Voici  cet  édit: 

Louis  ,  &:c.  Salut.  Des  circonftances  particulières  ont 
déterminé  le  roi  notre  très-honoré  feigneut  &:  aïeul  à  fup- 
primer  le  Grand  confeil  ;  elles  ne  fubiiflent  plus,  &  nous 
nous  portons  d'autant  plus  volontiers  à  rétablir  cet  ancien 
corps  de  magirtratiire  ,  .]u'il  a  rendu  à  l'état,  &  peut  lui 
rendre  encore  des  fervices  importans.  D'ailleurs,  l'attache- 
ment &  le  zèle  connu  des  officiers  qui  ont  rempli  les  charge* 
du  Grand  confeil,  nelaiffent  aucun  doute  fur  les  avantages 
qui  réfulterûnt  de  l'exetcire  de  leurs  nouvelles  fondions. 
A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
notre  confeil,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiffancc 
&  autorité  royale,  nous  avons,  par  notre  préfent  édit, 
perpétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné,  difons , 
Uatuons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  I.  Nous  avons  rétabli  5;  rétablifTons  notre  Grand 
confeil,  fupprimé  par  l'édit  du  mois  d'avril  1771. 

2.  Notrcdit  Grand  confeil  fera  compofé  d'un  préfïdent, 
de  huit  autres  préûdens ,  &  cinquante-huit  confeiilers  ,  deux 
avocats  généraux  ,  un  ptocureut  général  ,  huit  fubflituts 
dudit  procureur  général,  &  un  greffier  en  chef.  Avons 
créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons  lefdits  offices  en  titres 
d'offices  formés  ;  voulons  que  ceux  qui  en  feront  pourvus 
en  jouifTent  aux  gages  qui  leur  en  feront  par  nous  attribués,  - 
&  aux  mêmes  honneurs,  rangs,  ptivilèges  &C  prérogatives 
dont  ont  joui  ou  dû  jouir  les  pourvus  de  femblables  offices 
avant  la  fuppreffion  d'iceux. 
I         3.  Délirant  donnée  à  ceux  (jui  ont  tend  notre  parlement 
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i?iert,  le  roi  y  tenant  Ton  lit  de  juflice,  le  is  de 
ce  mois. 

Cet  édit  a  pareillement  été  enreglflré  au  Grand 
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depuis  l'cdjt  dii  mois  d'avril  1771,  Se  dont  nous  avons 
lupprimé  les  offices  par  éJic  du  préfent  mois ,  des  témoignages 
ce  la  fatisfaftion  que  nous  avons  de  leurs  fcwices  ;  nous 
les  avons  nommés  &  nommons  pour  remplir  lefdits  offices, 
félon  l'état  attaché  fous  le  conire-fcel  de  nette  prcfcntidit, 
&  ce  en  vertu  de  leurs  anciennes  provifions  ,  Se  fans  qu'il 
en  foit  befoin  d'autres,  même  fans  être  tenus  de  prêter 
nouveau  ferment. 

4-  Voulons  &:  entendons  que  ,  vacation  arrivant  pnr 
tnort,  démiflion  ou  autrement,  d'aucuns  defdits  offices  de 
confeiiiers,  il  n'y  foit  pourvu  que  lorfque  le  nombre  def- 
dits offices  fera  réduit  à  cinquante-quatre.  Le  furplus  defdits 
offices  feront  &  demeureront  (upprimés  audit  cas,  comme 
dès-à  préfent  nous  les  éteignons  &  fupprimons. 

5.  La  finance  des  offices  de  prélidens,  avocats  &  procu- 
reurs généraux  ,  ûibllituts  &  greffier  en  chef,  fera  réglée 
par  un  état  arrêté  en  notre  confeil.  Déclarons ,  dcs-à-pré- 
fent ,  en  faire  don  aux  officiers  pourvus  defdits  offices,  en 
vertu  de  l'article  ci-deffus. 

6.  La  finance  des  offices  de  confeiiiers  ne  fera  réglée  , 
que  lorfque  la  rcdudlion  ci-dcilijs  ordonnée  fera  efFeéiuée, 
au.juel  cas  nous  nous  propofons  de  faire  pareillement  don 
de  ladite  finance  à  ceux  qui  feront  alors  pourvus  defdits 
cinquante-quatte  offices. 

7.  Ceux  qui  rempliflbient  les  places  de  confeiiiers  d'hon- 
neur en  notredit  Grand  confeil,  lors  de  la  publication  de 
l'éd.'tdu  mois  d'avril  I  771 ,  les  rempliront  à  l'ai  cnir  comme 
par  le  pafTé  ;  nous  réfervant  d'y  accorder  l'entrée  en  féance  , 
en  qualité  de  confeiiiers  d'honneur  ,  à  aucuns  prélats  ou 
anciens  magiftrats ,  tels  que  nous  voudrons  les  choifir  au 
nombre  de  lix  ,  y  compris  ceux  qui  jouifioient  ci-devant 
ie  ces  honneurs, 

8.  Nous  avons  rétabli  &:  rétablifTons  par  notre  préfent 
cdit ,  les  offices  de  premier  huiflîer,  de  quatre  nos  confeillers- 
H0t,!ires  &  fecrétaires,  des  deux  principaux  commis  du 
greffe,  du  greffier  garde-facs  &  des  dépots,  de  celui  des 
préfentations  &  affirmations ,  des  payeurs  &  contrôleurs  des 
gages,  &:  des  vingt  huiflîers  de  notre  Grand  confeil,  fup- 
primés  par  ledit  édit  du  mois  d'avril  1771  :  ordonnons  que 
ceux  qui  étoient  pourvus  dcfdirs  offices,  lors  de  la  publi- 
cation dudit  édit,  en  reprendront  les  fondions.  Seront 
néanmoins  tenus  lefdits  officiers  qui  fe  trouveroient  aujour- 
d'hui revêtys  d'offices  ou  état  incompatibles  ,  ou  qui  ont 
reçu  ,  en  tout  ou  en  partie  à  notre  tréfor  royal ,  le  montant 
de  leurs  finances,  s'ils  veulent  continuer  leurs  fondions  en 
notredit  Grand  confeil,  de  donner  dans  quinzaine  la  dé- 
miflion de  leurs  états  ou  offices  incompatibles  ,  &  de  rétablir 
Jans  le  même  délai ,  en  notre  trcfor  royal ,  ce  qu'ils  auront 
reçu  pour  le  rcm.bcurfement  de  leurs  finances,  au  moyen 
de  quoi  les  titres  de  propriété  &  les  provifions  de  leurs 
cffices  leur  feront  rendus. 

Les  payeurs  5'  contrôleurs  des  gages  ,  rétablis  par  cet 
article,  ont  tté fupprimés  par  l'article  20  de  l'édit  du  mois 
de  mai  tyji. 

5.  Le  premier  préfident  en  notre  Grand  confeil ,  les 
autres  préfidcns  &:  confeiiiers  d'icelui ,  nos  avocats  &:  pro- 
cureurs généraux  ,  les  fubftituts,,  gteffiers  &  huiflîers  y 
feront  de  fervice  toute  l'année.  Voulons  cependant  que  lef 
dits  préfidens  &  confeiiiers  foient  diftribués  en  deux  fer- 
vices  égaux  ,  compofés  chacun  d'un  nombre  égal  de  préfidens 
&  de  confeiiiers  ;  comme  aufli  que  ceux  deldits  préfidens  & 
confeiiiers  qui  auront  fervi  pendant  fix  mois,  foient  dif- 
penfés  dudit  fervice  pendant  les  fix  mois  fuivans  ;  le  tout, 
fuivant  l'ordre  qui  étoit  établi  &  obfervé  en  notre  Grand 
M-Bleil  aviUM  l'édit  du  mois  de  janvier  1768.  QrdonpQns 


confeil  en  préfence  de  Monsieur,  frère  du  roi ,  le 
même  jour  ii  novembre. 

Dans  la  même  féance  a  aufli  été  publiée  &  enre- 


toutefois  que  lefdits  préfidens  &  confeiiiers  ne  puiffent  être 
exclus  de  remplir  lefdites  fondions  pendant  toute  l'année, 
lotfqu'ils  le  jugeront  à  propos. 

10.  Notre  Grand  confeil  connoîtra  de  toutes  les  ma- 
tières ,  demandes  Se  consellations  dont  la  connoiflatice  lui 
a  été  attribuée  par  les  rois  nos  prcdcceffcurs  ,  &  .linfi  qu'il 
ell  poFté  par  l'article  12  de  l'édit  du  mois  de  janvier  176g; 
nous  avons,  en  conféquence  ,  renvoyé  &  renvoyons  en 
notre  Grand  confeil  routes  les  affaires  dont  la  connoilTance 
lui  étoit  attribuée,  &  ce  nonobltant  toutes  évocations  en 
notre  confeil  d'état -prjvé ,  &  les  attributions  &:  renvois 
qui  auroient  pu  être  faits  en  notre  parleineut  de  Paris  , 
ou  aux  requêtes  de  notre  hôtel,  dérogeant,  en  taat  que 
de  befoin  cil  ou  feroit,  audit  éd.t  du  mois  d'avril  1771, 
ôc  à  tous  autres  réglemens  faits  depuis  ledit  édit.  Ordon- 
nons que  lefdites  affaires  letont  jnltruites  &  jugées  ea 
notredit  Grand  confeil,  fuivant  les  derniers  erremens. 

II.  Ordonnons  que  les  préfidens  Se  confeiiiers,  nos 
avocats  &  procureurs  généraux  de  notredit  Grand  confeil 
ne  pourront  ,  en  matière  criminelle  ,  être  jugés  que  par 
notredit  Grand  confeil,  les  femeftres  alTemblcs ,  conformé-- 
ment  au  privilège  accordé  à  nos  cours  fup^rieures  par  les 
rois  nos  prcdècefTeurs. 

lî.  Les  avocats  en  nos  confeils  continueront  de  plaider 
en  notredit  Grand  ccnfciJ  ,  concurremiiient  avec  l&s  avcc.-\ts- 
de  notie  parlement. 

13.  S'il  arrivoit,  ce  que  nous  voulons  bien  ne  pas  pré^î- 
fumer,  que  les  officiers  d'aucuns  de  nos  parlemens  entre- 
prifTent ,  à  l'avenir,  de  fufpendre  ou  interrompre  leurs- 
fondions,  ou  de  donner  leurs  démifficns  par  délibération' 
générale  ,  nous  ordonnons  &:  enjoignons  aux  officiers  de 
notre  Grand  ccnfeil,  de  fuppléer  les  officiers  de  norredit 
parlejnent,  au  premier  ordre  qu'ils  recevront  de  nous,  & 
de  rendre  la  jultice  à  nos  fujets  dans  les  caufes  &;  matiètes 
du  reflbrt  de  noiiedit  parlement.  Voulons  qu'ils  ne  puliFent, 
fous  aucuns  prétexres,  refufer  d'y  obéir  ;  à  laquelle  fin  en- 
joignons aux  officiers  du  châtelet  de  Pâtis  ,  &.'  à  rous 
baillis,  fénéchaux  &  autres  juges  du  reflbrt  de  notredit  par- 
lement, de  leur  obéir,  &  de  recevoir  les  ordres  de  notre 
procureur  général  en  notredit  Grand  confeil. 

14.  Nous  avons  créé  ôc  érigé,  créons  &  érigeons  en 
titre  d'offices  formés  vingt-quatre  offices  de  procureurs  en 
notre  Grand  confeil ,  pour  y  exercer,  à  l'avenir,  excluû- 
vement  à  tous  autres,  les  fimdions  étant  du  miniRère  des 
procureurs,  &  fe  charger  de  l'inftrudion  des  affaires  qui 
feront  portées  en  notredit  Grand  confeil. 

15.  La  finance  defdits  offices  fera  &  demeurera  fixée  à 
la  même  fomme  à  laquelle  avoir  été  fixée  celle  des  offices 
d'avocats  du  parlement,  par  édit  du  mois  de  n>ai  1771  , 
6c  fera  payée  en  nos  parties  cafuelles  pat  ceux  qui  au- ont 
obtenu  notre  agrément  ,  à  l'eifet  d'être  pourvus  defdits 
offices. 

L'article  S  de  Vtdit  du  mois  de  mai  177 s ,  a  dJrogé  à 
cette  difpufnion  ,  en  fixant  la  finance  dont  il  s'agit  a  quatre 
mille  livres. 

16.  Nous  avons  nommé,  &  par  notre  préfent  édit  nom- 
mons, pour  remplir  aucuns  defdirs  offices  de  procureurs  en 
notre  Grand  confeil,  ceux  des  avocats  du  parlement  ,  fup- 
primés  par  notre  édit  du  préfent  mois ,  dont  l'état  eft 
attaché  fous  le  contte-fcel  de  notre  préfent  édit. 

17.  La  finance  defdits  offices  leur  riendra  lieu  de  l'in- 
demnité qui  leur  feroir  due,  à  raifon  de  la  fupprclîon  d« 
leurs  offices  d'avocats  du  parlement  Voulons  au'il  foit 
inceflamment   expédié    à   chacun   d'eux   une   quittance  de 

't    finance,  pouc  raifç)n  de  laquelle  il  fera  remis  au  viefoiiei. 
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giilrée  tine  ordonnance  concernant  l'ordre,  la  dirâ- 
pline  &  la  police  intérieure  qui  doivent  être  ob- 
tervés  dans  ce  tribunal  (i). 


de  nos  revenus  cifae'is   une  orilounance  de  comptanc  à  fa 
décharge. 

1  «.  Voulons  auffi  qu'ils  remplirent  les  fonaions  de  prc- 
curears  en  notre  GiMcd  conlcil ,  en  vertu  'ie  leurs  prcvi- 
lîons  d'avocats  de  i-.otre  parlement,  fans  nouvelle  réception, 
&r  à  la  charge  feulement  de  pcècer  ferment  en  nctredit 
Grand  conlcil. 

19.  Ordonnons  que  les  offices  de  procureurs  en  notre 
Grand  confcil ,  accordes  pat  l'article  13  ci-deffus  aux  pro- 
pcictaires  defdits  offices  d'avocats  de  notre  cour  de  parle- 
ment, feront  à:  demeureront  fubrogés  de  plein  droit  aux 
privilèges  Se  hypothèques  auxquels  lefdits  cfl-ices  d'avocats 
ccuieut  affcdés',  fans  que,  fous  prétexte  de  la  fupprciiion 
dïfdits  clfices  ,  le  rembourfement  des  rentes  tonltiruées 
iur  iceux  ,   avec  privilège  fie  hyporhcque  ,  puifTc  être  exigé. 

20.  La  firme  de  procéder  ptefcrite  par  les  ordonnances 
de  i567  Se  1670  ,  {etaobfetvée  en  notre  Grand  confeil. 

21.  Notre  Grand  confeil  tiendra  fes  féances  dans  les 
rnêines  lieux  qu'il  occupoit  lors  de  la  publication  de  l'éJit 
du   mois  d'avril  1771. 

22.  Toutes  les  minutes  des  grff.es  de  notre  Grand  con- 
feil, ainli  que  fa  bibliothèque,  feront  incetTamment  trànf- 
pectées  des  lieux  où  elles  ont  été  dépofées,  au  lieu  des 
ïcanccs  de  notredit  Grand  confeil. 

23.  Voulons  en  outre  que  les  minutes  du  greffe  de  notre 
parlement  de  Paris,  &  de  celui  des  requêtes  de  notre  hôtel  , 
concernant  les  matières  dont  la  connoiffince  cil  attribuée 
à  notre  Grand  confeil  ,  &  qui  ont  été  portées  en  notre 
parlement  de  Paris  ,  en  vertu  de  l'édit  du  nicis  d'avril  i  77 1 , 
foient  ince(ramraenc  tranrportées  au  greffe  de  notredit 
Grand  confeil. 

24.  Ordonnons  au  furplus  que  l'cdit  du  mois  de  janvier 
1738,  cv  celui  du  mois  de  janvier  lyûS,  leront  exécutés 
fuivant  leur  forme  &  teneur,  en  tout  ce  qui  n'y  efl  point 
contr.v.re  â  notre  prèfent  édit.  Si  donnons  en  mande- 
nient ,  &.'c. 

(!)   Cette  lui  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 

Art.  I.  Nctie  Grand  conseil  continuera  de  connoître 
des  matières  qui  lui  ont  été  attribuées,  ainfi  &  de  la  même 
niinicre  qu'il  en  connoifToit  avant  l'cdit  de  fupptefiion  du 
mois  d'avril  i  771. 

2.  S'il  fiirvcnoit  quelque  difficultc  fur  la  compétence 
entre  les  deux  femeflres  ,  ou  entre  les  otScicrs  de  notre 
Grand  confeil  &  nos  avocats  &  procureurs  généraux, 
relativement  à  leurs  fondions,  aux  droits  &  privilèges  de 
leurs  oiTices,  voulons  qu'ils  foient  difcutés  6:  amiabicmcnt 
terminés  dans  le  fein  de  la  compagnie  ,  que  le  premier  pré- 
fident ,  ou  celui  qui  préfidera  eu  fon  abfeace  ,  fera  tenu  de 
convoquer  à  cet  tffet. 

3.  Dans  le  cas  oii  ces  différends  ne  pourroient  être  ainfi 
terminés ,  voulons  qu'il  foit  envoyé  des  mémoires  conte- 
nant fommairement  l'obj-jt  des  difficultés,  &  les  motifs 
des  prétentions  des  parties,  à  notre  très-cher  &:  féal  chan- 
celier CM  garde  des  fceaux  de  France  ;  pour,  fut  le  compte 
«ju'il  nous  en  rendra,  ècte  par  nous  Ifatué  ainli  qu'il  appar- 
tiendra. 

4.  Lorfqu'il  y  aura  quelques  caufes,  inftances,  ou  procès 
«le  nature  i  être  plaides  &:  jugés  aux  femellres  affem- 
biés ,  ils  pourront  être  affcmblés  aux  heures  marquées  par 
les  régleniens  pour  les  audiences  Se  pour  l'expédition  des 
affaires  •  n-.ais  dans  tous  les  autres  cas  ,  les  femellres  ne 
pourront  être  affemblés  que  hors  les  temps  &  he^tes  du 
(etvice  ordinaire  de  notre  Grand  confeil. 

5.  Conformément  à  l'article  18  de  l'ordonnance  du  28 
oûobte  <4+(S  ,  â  l'article  xjfi    Je   l'ordounaii(;e  du   mois 
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Un  édit  du  mois  de  mal  t77^  a  fixé  la  finance 
des  offices  du  Grand  confeil,  ainli  que  les  penlîons 
&  indemnités  attachées  à  ces  offices.  Suivant  cette 


d'avril  1453  ,  à  l'article  36  des  ordonnances  du  mois  de 
juin  15 10,  &  autres  réglemcns,  les  femeftres  ne  pourront, 
en  aucun  cas,  être  affemblés  à  la  requête  des  parties.  Pouf- 
ront  néanmoins  les  caufes  &  procès  être  jugés  aux  femollret 
affemblés ,  s'ils  font  de  nature  à  y  être  portés  ;  ce  qui  fêta 
décidé  dans  la  forme  ci-après. 

5.  Lorfqu'il  s'agira  de  décider  fi  une  affiire  ed  de  nature 
a  être  ju^ée  les  femclhes  affemblés,  le  premier  préfident, 
ou  celui  qui  préfidera  en  fon  abfence  ,  convoi]uera  tous  les 
préiidens  &  le  femeltre  aûuel,  lefquels  llatueront  fi  ladite 
affjirc  doit  être  portée  aux  fv-mellres  affcmblés. 

7.  Les  fcmcftres  ne  pourront  être  affemblés  pour  quelque 
madère  que  ce  foit,  qu'au  préalable,  le  premier  prélident, 
ou  celui  qui  prélidera  en  fon"abfence,  n'ait  été  inlUuit  du 
fujct  Se  des  motifs  po.ut  lefquels  l'affemblée  des  fc.ncflres 
fera  demandée,  ainli  que  dts  objets  fur  lefquels  on  propo- 
fcra  de  dcllbéret. 

8.  Lorfque  le  procureur  général,  ou  quelqu'un  des  ofi^ 
ciers  de  notre  Grand  confeil ,  voudra  demander  l'affimblée 
des  femellres,  il  s'adreffera  au  premier  prélident,  ou  à 
celui  qji  préfidera  en  fon  abfence,  lui  communiquera  le 
fujct  pour  lequel  il  demand'j  ladite  affembléc  ,  les  motifs 
qui  le  détermine  à  la  demander ,  &  les  objets  fur  lelquels 
il  eftime  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

9.  Le  premier  prélident ,  ou  celui  qui  préfidera  en  fon 
abfenc^: ,  fera  tenu  d'accorder  ou  refufer  l'affemblée  des 
femeftres  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  &:  en  cas  de  refus, 
il  lera  obligé,  fi  on  le  requiert,  de  convoquer  fur  le  champ, 
en  la  manière  accoutumée  ,  les  ptélideus  ôc  le  feraeftre 
aâuel ,  pour  y  délibérer. 

10.  Si  les  préliiîns  &  les  femeftres  du  fervice  décident 
à  !a  pluralité  des  fuffrages  ,  qu'il  y  a  lieu  d'affembler  les 
femeftres,  le  prcinier  prélident  ou  celui  qui  prélidera  en 
fo!^  abfence,  fera  tenu  de  les  convoquer  fans  délai  ;  pourvu 
que  ce  foit  hors  des  heures  d'audience,  pour  ne  poiiU 
interrompre  le  fervice  ordinaire  de  notre  Grand  confeil. 

1 1.  Et  ou  il  aura  éré  délibéré  par  les  piéfidens  &:  fenuflre 
fliSuel ,  à  la  pluralité  des  fuffrages ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'af- 
femblée des  femeftres,  le  premier  préfideat,  ou  celui  qui 
prélidera  en  fon  abfence,  ni  aucun  des  officiers  de  notre 
Grand  confeil  ne  pourra  les  convoquer. 

12.  11  ne  pourra  être  fait  aucune  dénonciation  que  par 
notre  procureur  général  ;  fauf  néanmoins  à  ceux  des  orïicier* 
de  notre  Grand  confeil  qui  feroicut  inftruits  de  quelque* 
faits  qu'ils  regardcroicnt  comme  fujets  à  dénonciation  ,  d  eti 
inlhuire  le  premier  prélident,  ou  celui  qui  prélidera  ea 
fon  abfence  ;  pour ,  fur  le  compte  qu'il  en  rendia  aux  pr«- 
lidens  &  au  femeftre  actuel  ,  être  enjoint  au  procureur  gé- 
néral de  faire  la  dcnonciation,à  laquelle  il  ne  pourra  fe  relufer. 

13.  Les  officiers  de  notre  Grand  confeil,  qui  ne  feront 
pas  de  fervice,  ne  pourront  venir  prendre  leurs  places, 
dans  la  vue  de  former  l'affemblée  des  femeftres ,  ou  de 
propofcr  de  délibérer  fur  d'autres  objets  que  ceux  de  la 
diltribution  ordinaire  de  la  juftice,  lorfque  l'affemblée  dei 
femeftres  n'aura  pas  été  convoquée  en  la  manière  ordinaire. 

14.  Aucun  officier  de  notre  Grand  confeil  ne  pourra, 
fous  prétexte  d'affembléede  femeftre  pour  la  réception  d'un 
officier,  ou  pour  les  mercuriales,  ou  autres  affemblées, 
propofer  aucun  objet  de  délibération  étranger,  s'il  n'a  été 
communiqué  ,  ainli  qu'il  eft  porté  par  les  articles  précédens. 

I  j .  Les  ordonnances,  édits,  déclarations  &  lettres-patentes 
que  nous  fêtons  adreffer  à  notre  Grand  confeil  ,  &  quil 
étoit  dans  l'ufage  d'enregiftrer  les  femeftres  jffemblés,  con- 
tinueront de  l'être,  comme  par  1;  paff.  ,  fans  obferver  1» 
forme  ci-deffus  pour  l'affemblée  des  femeftres. 

i6.  Voulons  que  .conformément  â  i'itticlc  2  derordon- 
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loi  ,  les  ofrices  rie  premier  préfident  &  de  procureur  | 
général  doivent  erre  poifédés ,  alnlî  que  les  ofnces 
lemblables  des  cours  de  parlement.  La  finance  de 
chacun  des  autres  offices  de  préfident  eil  fixée  à 
foixaate  mille  livres  ;  celle  de  chaque  office  de 
Confeiller  ,  à  vingt -cinq  mille  livres;  celle  de 
chaque  avocat  général  ,  à  cinquante  m-iile  livres  ; 
celle  de  greffier  en  chef,  à  trente  mille  livres; 
celle  de  chaque  fubfiitut,  à  dix  mille  livres;  celle 
de  principal  commis  du  greffe  de  l'audience,  à 
vingt-cinq  mille  livres  ;  celle  de  principal  commis 
de  la  chambre  du  confeil ,  à  pareille  fomme  de 
vingt-cinq  mille  livres,  Si  celle  de  greffier  garde- 
facs ,  à  quinz.e  mille  livres. 

La  même  loi  a  attribué  pour  gages  &  penfions 
au  premier  prélîdent,  douze  mille  livres  par  an;  à 
chacun  des  huit  autres  prélîdens ,  trois  mille  livres  ; 
à  chaque  confeiller,  quatre  cents  cinquante  livres  ; 
à  chaque  avocat  général ,' trois  mille  huit  cents, li- 
vres ,  dont  deux  mille  livres  pour  gages ,   &  dix- 

rance  de  Moulins,  du  mois  de  février  1570,  à  la  décla- 
ration du  II  décembre  de  la  même  année,  à  l'article  2  du 
litre  premier  de  l'ordonnance  de  1667,  lorrijue  nous  adref- 
ferons  au  Grand  confeil  des  ordonnances ,  édits ,  déclarations 
&C  lettres-patentes,  avec  les  lettres  cioles  pour  l'entei^illre- 
nient  ,  les  oESciers  de  notre  Grand  confeil  foient  tenus  de 
procéder  fanf  retardement  _&;  toutes  affaires  cefl'antes, 
audit  enrcgiftremcnt. 

1  7.  L'article  70  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1493, 
l'article  93  du  titte  premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'oc- 
tobre IS3  5  1  l'article  27  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars 
Ï549,  l'article  2  de  l'ordonnance  de  Moulins,  les  décla- 
rations des  II  dccembre  1560  &  15  fepteinbre  171J,  Se 
.les  lettres-patentes  du  26  août  1718,  feront  exécutées;  en 
conféquence  ,  Il  en  procédant  audit  enregiltremenc  ,  les 
otiiciers  de  notre  Grand  confeil  tcouvoient  qu'il  y  eût  lieu, 
jjouc  le  bien  de  notre  fervice  ,  &  pour  l'intérêt  public  ,  à 
nous  faire  des  rcpréfentations  fur  lefdites  ordonnances, 
■édits,  déclarations  &  lettres-patentes,  ou  fur  aucune  dif- 
pofition  d'iceux,  ils  pourront  nous  faire  telles  remontrances 
&  repréfentations  qu'ils  eltimeiont  convenables  ,  avant 
d'enregillrec  ;  fans  néanmoins  que  pour  la  rédaction 
d'icelies  ,  le  fervice  ordinaire  puille  être  interrompu. 

18.  Voulonsque,  conformément  à  Tariicle  2  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  Se  autres  réglemcns  faits  par  les  rois 
nos  prédécefleurs  ,  les  olficiers  de  notre  Grand  confeil 
foient  tenus  de  vaquer  à  la  confedion  defdites  remon- 
isances  &  repréfentations ,  aiiffi-tèt  qu'elles  auront  été 
arrêtées  ;  en  forte  qu'elles  nous  foient  préfentées  dans  le 
mois  au  plus  tard  ,  À  compter  du  jour  que  les  ordonnances, 
^dits,  déclarations  &  lettres-patentes  lui  auront  été  remifes 
par  nos  avocats  &  procureurs  généraux. 

19.  Ordonnons  parciilement  que  la  déclaration  du  11 
tlécembre  i$6à.  Si  l'article  4  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance de  1657,  feront  exécutés  :  en  confcquence ,  lorfqu'il 
nous  aura  plu,  après  avoir  répondu  aux  remontrances  de 
rotredit  Grand  confeil,  de  faire  publier  &  enregiftrer,  en 
préfence  de  perfonnes  chargées  de  nos  ordres ,  aucunes 
ordonnances,  édits  ,  déclarations  &.'  lettres-patentes;  vou- 
ions que  tien  ne  puilU;  en  fufpendte  l'exécution,  &  que 
notre  procureur  général  foit  tenu  de  les  envoyer  dans  tous 
les  lièges  du  refTort ,  pour  y  être   publiés  Se  exécutés.' 

20.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  ofticiets  de  notre 
Grand  confeil,  après  avoir  procédé  à  l'enregiltreuieut  des 
ordonnances,  édits,  déclarations  Se  lettres- patentes ,  de 
notre  très-exprès  commandement,  à:  après  la  publication    , 
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huit  cents  livres  pour  penfîon  ;  au  procureur  gé- 
néral,  cinq  mille  trois  cents  vingt-cinq  livres;  à 
chaque  fubltitut ,  cent  cinquante  livres  ;  au  greffier 
en  chef ,  neuf  cents  livres  ;  à  chacun  des  deux 
doyens  de  chaque  femefire  ,  trois  mille  livres  de 
penlîon  ;  à  chacun  des  deux  fous-doyens ,  quinze 
cents  livres;  à  deux  confeillers  de  chaque  femefire, 
choisis  parle  roi  ,  deux  mille  livres  ,  c'efi- à-dire, 
mille  livres  pour  chacun  ,  &  au  doyen  des  fubfii- 
tuts ,   mille  livres. 

Tous  les  autres  officiers  du  Grand  confeil  doivent 
jouir  des  gages  pour  lefquels  Ils  étolent  employés 
avant  la  fuppreffion  de  177 1. 

Comme  la  juftice  doit  être  rendue  gratuitement 
au  Grand  confeil  ,  conformément  à  l'article  14  de 
l'édit  du  mois  de  janvier  1768,  le  roi  a  en  outre 
attribué  annuellement  à  ce  tribunal,  pour  tenir  lieu 
d'épices  &  vacations ,  une  fomme  de  foixante  & 
quinze  mille  livres  ,  fur  laquelle  doivent  être  pré- 
levées ,  t°.  lîx  mille  huit  cents  livres  pour  les  fub». 
. . — _ «. 

&:  enregillrement  faits  en  préfence  de  perfonnes  chargées 
de  nos  ordres,  eftimeioient  devoir  encore,  pour  le  bien 
de  notre  fervice,  nous  faire  de  nouvelles  repréfentations, 
ils  le  pourront:  3c  cependan  l'exécution  de  noidits  ordon- 
nances, édits,  déclarations  £c  lettres-patentes,  ne  fera  fuf- 
pendue  en  aucune  manière. 

21.  Il  ne  fera  accordé  à  l'avenir  aucunes  lettres  &  dif- 
penfe,  pour  quelque  prétexte  que  ce  puille  être,  à  refl\'c 
de  donner  voix  dc'ibérative  avant  I  âge  de  vingt-cinq  ans. 
N'entendons  néanmoins  abroger  l'ufage  de  compter  U 
voix  dît  rapporteurs  dans  les  affaires  dont  ils  font  le  rapport, 
encore  qu'ils  n'aient  pas  viugt-cinq  ans  accomplis ,  ainli 
qu'il  efl  porté  par  la  déclaration  du   20  mai  171  3. 

22.  Conformément  à  l'ordjnnance  du  mois  de  décembre 
1320,  à  l'Article  2  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1453, 
à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1493  ,  i 
l'an.  25  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1498,  aux  articles  * 
te  7  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'odobre 
'S35'>  à  l'article  129  de  l'ordonnance  de  Villers  Cotterèts 
du  mois  d'août  1535,  à  l'article  4  de  l'ordonnance  du 
mois  de  mars  1445,  à  l'article  137  de  l'ordonnance  de 
Blois  du  iKois  de  mai  1579,  &  autres  ordonnances  & 
réglemens  donnés  par  nos  prédécefleurs  ;  les  prélîdens  Se 
confeillers  de  fervice  feront  tenus  de  réiîdcr  dans  le  lieu 
de  l'établiflement  de  notre  Grand  confeil  ,  de  teniplir  alTi- 
dûment  les  fondions  de  leurs  offices  ,  &  ne  pourront 
s'abfenter  fans  congé  de  leur  compagnie  &  notre  pcc- 
million. 

23.  En  conféquence,  faifons  très  -  exprefles  inhibitions 
Se  défcnfes  aux  officiers  de  notre  Grand  confeil  de  fuf- 
pendre  en  aucun  cas,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
être,  l'adrainillration  de  la  jullice,  ni  de  donner  en  corps 
leurs  démiffioris  par  une  dclibtration  combinée,  fans  pré- 
judice de  la  liberté  que  chacun  d'eux  aura  en  particulier 
de  retîgrer  fon  office  entre  nos  triiins ,  lorfqu'il  croira  ne 
pouvoir  plus  en  remplit  les  fondions,  à  raifon  de  fott 
âge  ,  de  les  infirmités ,  ou  d'autres  cayfes  légitimes. 

24.  Dans  le  cas  où  les  cfiîcitrs  dé  notre  Grand  confeil, 
ce  que  nous  ne  préfumons  pas,  fufpendroient  l'adminirtration 
&  la  juftice,  ou  donneroient  leurs  démiflîons  par  une 
délibération  combinée  ,  &  refuferoient  de  reprendre  leurs 
fondions  au  préjudice  de  nos  oidres  ,  nous  déclarons 
qu'alors  la  foilaiture  fera  par  eux  encourue;  laquelle  fera 
jugée  par  notre  confeil,  en  notre  préfence,  conforinémenc 
aux  lois  &:  ordoHuances.  du  royaume.  Sidonnous  en  i>urt!j 
ment,  &c. 
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fiituts  du  procureur  général  :  z°.  mille  KvreS  poift  " 
celui  que  le  Grand  confeil  a  commis  à  h  recette 
&  diflribution  des  foixante  &  quinze  mille  livres 
dont  il  s'agit  :  3".  les  gages  de  l'officier  chargé 
de  la  garde  des  litres  ,  archives  &  bibliothèque 
du  Grand  confeil  ;  &  le  furplus  doit  être  par- 
tagé également  entre  tous  les  conreillers  du  Grand 
confeil. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet   1775  ,  le 
roi  a  fixé  la  compétence  du  Grand  confeil. 

«  I.  Avons  gardé.Sc  maintenu  ,  porte  l'article  pre- 

«  mier  de  cette  loi  ,  notre  Grand   confeil   dans  le 

»  droit  de   connoitre    des    conteflations   nées  &   à 

»  naître  au  fujet  des  induits  accordés  par  les  papes 

»  aux  rois  nos  prédéceffeurs;  des  brevets  de  joyeux 

«  avènemens  ;  du  ferment  de  fidélité  ;   des  nomi- 

»  nations  ro)  aies ,  autres  que  celles  qui  Ce  font  en 

»  vertu  du   droit  de  régale;  des  nominations  qui 

w  fe  font  à  caufe  du  litige  ,  &  de  notre   droit  de 

»  garde  en  Normandie  ;  de  l'exécution  des  brevets 

»  de  collation  &  nomination   royales  ;  des  induits 

»  des  cardinaux  \  de  celui  du  parlcBitnt  de  Paris  ; 

»  des  appels  comme  d'abus  incidens  aux  contella- 

»  lions  pendantes  en  notre  Grand  confeil  ;  des  re- 

»  celés  des  corps  des  bénéficiers  ;  des  contrariétés 

»  d'arrêts  rendus    par    différentes   cours    de   notre 

j>  royaume  ;  des  réglemens  de  juges  entre  nos  par- 

»  lemens  &  les  préfidiaux  (i),  tant  eji  matière  ci- 

î)  vile  que  criminelle  ,  feulement  lorfqu'ils  feront 

»  provoqués  par  les  parties  •,   des  appels  des   fen- 

»  tences  de  la  prévôté  de   l'hôtel  &  de  la  varenne 

»  du  louvre  ;  des  infcriptions  de  faux  &  des  procès 

»  criminels  incidens  aux  conteftations  pendantes  en 

»j  notre  confeil  ;  des  inilances  d'ordre  &  di/lribu- 

»  tion  de  deniers  provenans   de  ventes  des  offices 

»  adjugés  en  la  grande  direftion  de  nos  finances  ou 

»  en  notre    grand  fceau  ;  comme   auili   des  appels 

>ï  comme  d'abus ,  tant  principaux  qu'incidens  ,    & 

ï>  autres  conteilations  nées  &  à  naître  entre  les  re- 

»  ligieux,  abbés,  prieurs-commendataires ,  béné- 

»  ficiers ,  maifons  &  membres  dépendant  des  ordres 

*>  qui  ont  obtenu  des   lettres  d'évocation  générale 

»  en  notre  Grand  confeil ,  leurs  fermiers  ou  régif^ 

»  feurs ,  leurs  héritiers  ou  ayans  caufe  ,  les  préten- 

y>  dans  droits   à  la  cotte-morte  defdits  religieux  , 

»  à  la  réferve  néanmoins  des  appels  comme  d'abus 

»  principaux ,  qui  feroient  interjetés  de  l'émiffion 

»  des  vœux  ou  d'aôes  d'après  lefquels  les  appelans 

»  prétendroient  n'être  pas  vraiment  religieux  ,   Se 

}»  devoir  être  reftitués  au  fiècle  :  voulons  néanmoins 

»  que  lefdites  évocations  générales,  accordées  à  des 

»  ordre-,  religieux»  ne  puifTent  avoir  lieu  à  l'égard 

j>  des  parties ,  autres  que  celles  dénommées  ci-def- 

»  (Ijs,   qu'autant   qu'elles   procéderont  volontaîre- 

j»  ment  en   notre   Grand  confeil  ,  en  conféquence 


(i)  O'ofervcz  qu'il  a  été  dcrofié  à  cîtte  dirpofition  par 
Vèdit  du  moij  d'août  1777,  porrant  règlement  pour  h  ;u- 
lidiaiondesjtiréfidiaux.  Yoyeiàceluiecrarticle  PKi,iDUi.   • 
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»  defdites  évocations  (i);  &  cependant  autorîfôn< 

»  ceux  qui  auront  des  aftions  à  diriger  contre  les 

»  communautés,  ou  titulaires  des  bénéfices  dépendans 

»  des  ordres  qui  ont  obtenu  des  lettres  d'évocaa'on 

»  générale  en  notre  Grand  confeil ,  à  les  faire  aé» 


( I )  Cette  d'ifpofition  a  été  interprêtée  par  une  déclaration 
du  20  décembre  lyjS^  qui  eji  ainji  conçue  : 

Louis,  &:c.  SaUit.  Par  l'ait,  i  de  notre  édit  du  mois  de  juillet 
dernier ,  qui  fixe  la  compétence'de  nctie  Grand  confeil,  cnre- 
giftté  à  notredit  Grand  confeil  le  1  9  dudit  mois ,  rous  avons, 
entreautrcschores,dcclaréque  les  évocations  générales ,  accor- 
dées à  des  ordres  religieux,  n'auroient  lieu  à  l'égard  des  parti- 
culiers ,   qu'autant  qu'ils   procéderoient  volontairement  ea 
notredit  Grand  confeil  en  conféquence  deldites  cvocaiions; 
&  cependantnous  avons  autorifé  ceux  qui  auroient  aesadioni 
à  diriger  contre  les  communautés ,  ou  titulaires  des  béni-fice» 
dépendans  defdirs  ordres,  à   les  faire  afligncr  en  njtredit 
Grand  confeil,  pour  y  procéder  en  preniière  -nriance,  fans 
qu'audit  cas  ceux  defdits  ordres  ,  maifons  ou  comnii  nautés , 
puiffenc  demander  leur  renvoi  pardevant  d'autres  juges;  il 
eft  important  de  fixer   un  temps  ,  pendant  lequel  ceux  qui 
feront  allignés  ,  feront  tenus  de  s'expliquer,  s'ils  entendent 
procéder   en  notredit  Giand  confeil,  ou  non,   parce  qu'il 
pourroit  arriver  que  ceux  qui  feroient  afiignés ,  gfrdalTont 
le  filence  fur  lefdites  alfignjcions ,  fous  prétexte  de  la  liberté 
que  nous  leur  avens   donnée  de   procéder  volontairement 
en  notredit  Grand  confeil,  ce  qui  lailfsroit  Icfdits  ordres, 
maifons ,  communautés  ou  bén;Hcicrs  dans  l'incertitude  ,  & 
les  empêcheroit  de  pourfuivre  à  l'eff,;!  de  leur   denvande, 
&  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  de  rendre  les  particuliers  maîtres 
de  s'expliquer  à  leur  gré  ;  nous  avons  pcn'é  qu'il  ccn'enjit  de 
limiterle  temps  dans  lequel  ils  devront  s'expliquer. A  ces  caufes 
&  autres  â  ce  nous  mouvanr,  de  l'avis  de  non e  confeil  ,&  de 
notre  certainefcience,  pleine  puiflanceS;  autorité  royale,  nous 
avons  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons,  ordonnons, 
voulons  &  nous  plaît  que  les  particuli^ers  ,  qui  feront  dans 
le  cas  de  procéder  volontairement  en  notredit  Grand  con- 
feil ,  &  qui  feront  aflîgnés  à  la  requête  des  ordres  religieux, 
maifons,  communautés    ou  bén:ficiers  qui  ont  obtenu  des 
lettres -patentes  d'évocation   générale ,  foicnt    tenus,  avant 
l'échéance  du    premier  délai  porté  par  les  affignations,  de 
déclarer  par  un  aûe  extrajudiciaire  qu'ils  feront  lignifier  â 
celui   ou  ceux  à  la  requête  defquels  ils  auront  été  ailignis, 
qu'ils  n'entendent  point  procéder  en  notredit  Grand  confeil 
(ur  lefdites  adîgnations ,  mais  bien  devant  les  juges  de  leur 
domicile  :  en    conféquence  ,    &    fans    qu'il    foit  befoin  de 
nouvelle  aHîgnation,  ils  feront  également  tenus  de  déclarer, 
par  le  même   acte,  les  noms  des  procureurs  qu'ils  confli- 
tuercnt   devant   lefdits   juges  ,  pour   procéder   fur   lefdtes 
aiïîgnations,  qui,  quoique  données  en  notredit  Grand  con- 
feil ,  vaudront  coni.ne  îi  elles  avoient  été  données  devant 
eux  ;  à  l'effet  par  lefdits  ordres,  maifons,  comm'.nautés  ou 
bénéficiers  ,  de  conftituer  de  leur  côté    un   procureur  fut 
lef dites  adîgnJiions  devant  les  mêmes  juges ,  &  d'y  procé- 
der, comme  fi  lefdites  aflignanons  avoiint  été  données  de- 
vant eux  :  &  faute  par  lefdits  particuliers  de  faiie  (îgnifier 
lefdits  aûes  avant  l'échéance  des  premiers  délais  portés  par 
lefdites  aflignaticns,  les  déclarons  déchus  de   la  faculté  de 
demander   leur    renvoi.    Voulcns   qu'en    ce    cas    notredit 
Grand  confeil  ccnnoifle  des  demandes  qui  feront  portée* 
devant  eux,  &  comprifes  dans  lefdites  aiïîgnations  :  &  au- 
torifons  lefdits  ordres  religieux,  maifons,  communautés  flc 
bénéficiers  d'obtenir  des  arrêts  par  défaut  faute  de  compa- 
roir, en  cas  de  non  comparution  des  pirt;es  affignées,  8c 
que  lefdits  arrêts  aient  leur  exécution.  Ordonnons  au  fur- 
pliis   que   l'article   premier   de    notredit  édit   du   mois  de- 
juillec  dernier,  fera  exécuté  fdon  fa  forme  &.  teneur. ,  Sii 
içnngns  ea  raandemem,  &c,. 
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>%■*  fignef  en  îcelul  pour  y  procéder  en  premièf  e  InC- 
-»  tance,  fans  qu'audit  cas,  ceux  defdits  ordres, 
»  mai(ons  ou  communautés  puiiTent  demander  leur 
»  renvoi  pardevant  d'autres  juges  >->. 

«  X.  N'cnttndons  au  furplus  rien  innover  en  ce 
»  qui  concerne  les  évocations  accordées  à  notre 
M  grand  aumônier,  aux  ordres  du  Saint-Efprit ,  de 
»  Saint- Michel,  de  Malte  ,  de  Fontevrault,  du 
»  chapitre  de  faint  Jean  de  Lyon,  en  ce  qui  con- 
ti  cerne  les  preuves  de  noblelTe,  à  l'eflet  d'être 
»  admis  dans  ledit  chapitre  ;  les  évocations  accor- 
5»  dées  au  chapitre  de  faint  Martial  de  Limoges , 
»  à  Notre-Dame  de  Mont-Carmel  &  de  faint  Lazare 
»  de  Jérufalem  ,  à  l'abba\  e  de  Val-de-Grâce  ,  à  celle 
»  de  faint  Hubert  des  Ardennes ,  à  notre  premier 
»  médecin,  à  notre  premier  chirurgien  ,  à  nos  fecré- 
»  taires  5^  officiers  de  notre  grande  chancellerie,  en 
»  ce  qui  concerne  la  confervation  de  leurs  privilè- 
j»  ges ,  aux  tréforiers  en  nos  bureaux  des  finances , 
»  aux  huilïîers  de  notre  confeil ,  &  aux  jurats  de 
»  Bordeaux  », 

«  3.  Nos  procureurs  es  ficges  pré/îdiaux,  éta- 
»  blis  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  Ce- 
y>  ront  tenus  d'envoyer  à  notre  procureur  général 
»  de  notre  Grand  confeil ,  des  copies  entières  ; 
»  correftes  &  lifibles ,  tant  du  vu  que  du  dilpofitif 
»  des  jugemens  par  lefquels  les  prélîdiaux  auront 
M  été  déclarés  compétens  ,  pour  juger  en  dernier 
»  relTort  des  procès  criminels  portés  pardevant 
»  eux  ». 

«  4.  Enjoignons  pareillement  aux  officiers  des 
»  fièges  des  maréchauflées  ,  établis  ou  à  établir 
»  dans  nos  états  ,  de  fe  faire  remettre  par  les  gref- 
»  fiers  des  préfidiaux  &  des  autres  lièges  auxquels 
n  la  connoiflance  de  la  compétence  des  prévôts  des 
»  maréchaux  a  été  attribuée,  des  copies  entières  , 
»  correétes  &  lifibles  des  jugemens  par  lefquels  les 
»  prévôts  des  maréchaux  auront  été  déclarés  com- 
»  pétens  ,  pour  connoitre  des  procès  criminels ,  dont 
»  i'inftruftion  a  été  commencée  auxdits  fièges  des 
»  maréchauffées  ». 

«  ç.  Dans  le  cas  où  notre  procureur  général  au 
»  Grand  confeil  jugeroit  à  propos  de  fe  pourvoir 
»  contre  les  jugemens  de  compétence  ,  mentionnés 
»  es  articles  3  &  4  de  notre  préfent  édit  ,  il  re- 
»  mettra  fon  requlfitoire  au  premier  préfident,  qui 
y)  nommera  tels  des  Confeillers  de  notre  Grand  con- 
»  feil  qu'il  jugera  à  propos  de  choifir  ,  pour  y  être 
n  flatué  fur  fon  rapport,  au  nombre  de  trois  juges 
»  au  moins  ». 

M  6.  Les  arrêts  qui  interviendront  fur  lefdits 
»  requifîtoires ,  feront  expédiés  fur  parchemin  non 
»  timbré  ,  &  envoyés  par  notredit  procureur  géné- 
»  rai  en  notre  Grand  confeil  à  nos  procureurs  auxi'" ts 
»  préfidiaux  ou  aux  officiers  des  maréchauffées ,  fui- 
>>  Vîffit  la  diflindion  portée  aux  articles  III  &  IV  de 
»  notre  préfent  édit». 

«  7.  Nos  procureurs  efdits  préfidiaux  ,  &  les 
>î  officiers  des  maréchauffées,  feront  tenus  d'envoyer 
»  à  notre  procureur  général  au  Grand  confeil ,  des 
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»  copies  des  jugemens  définitifs ,  qui  feront  rendus 
»  prélîdialement  ou  prévôtalement  huitaine  après  la 
»  date  d'iceux ,  fans  néanmoins  aucune  retardation 
»  de  l'exécution  des  jugemens ,  à  l'efret  feulement 
»  par  notredit  procureur  général ,  de  faire  à  nofdlts 
K  procureurs  &  officiers  des  maréchauflées  ,  telles 
»  obfervations  qu'il  appartiendra  fur  les  difpofîtions 
»  defdits  jugemens  ». 

«  8.  Les  copies ,  tant  des  jugemens  de  com- 
»  pétence  que  des  jugemens  définitifs  qui  feront  en- 
»  voyées  à  notre  procureur  général  en  notre  Grand 
»  confeil  ,  pourront  être  expédiées  fur  papier  non 
»  timbré,  à  la  charge  néanmoins  qu'elles  feront 
»  fignées  du  grefiîer  qui  les  aura  délivrées  :  n'en- 
»  tendons  toutefois ,  par  les  articles  ci-deffus ,  attri- 
»  buer  à  notredit  Grand  confeil  aucun  territoire  ni 
»  jurldidion  fur  les  prélîdiaux  &:  maréchaufTées  du 
»  royaume ,  mais  feulement  le  droit  de  fiatuer  fun 
»  les  jugemens  de  compétence  rendus  par  lefdits 
»  préfidiaux  es  matières  préfidiales  &  prévôtales  feu- 
»  lement  ». 

a  9.  Avons  évoqué  à  nous  &  à  notre  confeil  » 
»  les  demandes  en  entérinement  de  lettres  de  re- 
»  quêtes  civiles,  obtenues  contre  les  arrêts  rendus 
»  en  exécution  de  l'édit  du  mois  d'avril  1771  » 
»  enfemble  les  tierces  oppofitions  qui  auroient  été 
»  formées  contre  aucun  defdits  arrêts ,  dans  les 
»  matières  attribuées  à  notre  Grand  confeil  :  en 
»  conléquence  avons  renvoyé  les  parties  en  no- 
»  tredit  Grand  confeil ,  pour  leur  être  fait  droit 
»  fur  le  refcindant ,  même  fur  le  refcif  oire  ,  s'il  y 
»   échet  ». 

«  10.  Ne  pourront ,  les  lettres  de  requêtes  civiles 
»  qui  feront  prifes  à  l'avenir  contre  les  arrêts  ren- 
»  dus  depuis  ledit  édit,  ni  les  tierces  oppofitions 
»  auxdits  arrêts  dans  les  matières  ci-deffus,  être 
»  portées  ailleurs  qu'en  notredit  Grand  confeil;  ce 
»  qui  fera  obfervé  ,  à  peine  de  nullité  ,  caffation 
»  de  procédures  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
»  intérêts  ». 

t(  1 1 .  Les  contefiations  formées  &  à  former  ,  tant 
»  fur  l'Interprétation  que  fur  l'exécution  defdits  ar- 
»  rets ,  même  les  demandes  en  payement  des  ho- 
»  noraires  de  ceux  des  avocats  aftuellement  procu- 
»  reurs  en  notredit  Grand  confeil ,  qui  ont  occupé 
»  en  notre  parlement,  depuis  l'édit  du  mois  d'avril 
»  1771  ,  feront  portées  en  notre  Grand  confeil  r 
»  faifons  défenles  à  toutes  nos  cours  &  à  tous  juges 
»  d'en  connoitre ,  fous  les  peines  portées  par  l'arti- 
»  cle  précédent  ». 

»  II.  Les  doyens  de  chaque  fèrvice  continueront 
»  d'avoir  entrée  &  voix  délibérative  en  notre  con- 
»  feil  d'état  privé  ;  &  les  confeillers  de  notre  Grand 
»  confeil  pourront  accompagner  ,  jufqu'au  nombre 
»  de  quatre  ,  le  chancelier  de  France  eu  notre  garde 
»  des  fceaux  ,  en  toutes  cccafions  où  il  jugera  a  pro- 
»  pos  de  les  appeler». 

«  13.  Voulons  que  les  arrêts,  ordonnances  & 
»  mandemens  rendus  dans  les  matières  qui  lent 
»  attribuées  à  notre  Grand  confeil,  &  qui  feroni; 
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»  fcellés  de  notre  grand  fceau  ,  foient  exécutés  dans 
»  l'étendue  de  notre  ro}autne  ,  ainlï  que  les  arrêts 
»  de  nos  cours  le  font  dans  les  limites  de  leur  ref- 
»  fort,  fans  que  les  huiUïers  ,  rergens,&  autres 
»  exécuteurs  défaits  arrêts  ,  ordonnances  &  man- 
»  démens  ,  foient  tenus  ,  avant  de  faire  lefdites 
»  exécutions  ,  de  les  préfentèr  à  nos  cours  ou  au- 
i)  tre;  juches  ,  &  leur  demander  à  cet  effet  aucune 
.»  permifiion. 

«  14.  Lorfque  le  nombre  des  offices  de  con- 
V  feiilers  aura  éié  réduit  A  cinquante-quatre ,  chacun 
»  des  pourvus  fera  &  demeurtra  autorifé  à  rélîgner 
»  fon  office  &  a  traiter  d'ice'iui ,  après  néanmoins 
»  en  avoir  obtenu  notre  agrément ,  fous  telles  con- 
«  ditlons  qu'il  jugera  à  propos ,  pourvu  que  le  prix 
>)  de  l'acquilition  n'excède  pas  la  finance  defdits 
«  ortîces  ,  dérogeant  à  cet  égard  aux  difpolîtio'is 
Y>  de  l'article  5?  de  i'édit  du  mois  de  janvier  1768  ; 
Yi  ne  pourront  néanmoins,  les  huit  premiers  offices 
>i  de  confeiUers-clercs  en  notre  Grand  confeil  ,  qui 
»  viendront  à  vaper,  être  remplis  par  d'autres  que 
n   par  des  laïcs  )i. 

ce  15.  Les  fdbflituts  de  notre  procureur  général 
»  en  notre  Grand  confeil,  qui  ont  exercé  les  func- 
■>■)  tions  de  fubilituts  de  notre  procureur  général  au 
■})  parlement,  jouiront  de  la  noblefie  graduelle  & 
»  tranfmiPfule ,  telle  qu'elle  a  été  accordée  aux 
»  pourvus  defdits  c^nces  ,  par  la  déclaration  du  251 
»  du  mois  de  juin  1704  ;  voulons  néanmoins  que 
«  leurs  fjccefleurs  auxdirs  offices  de  fiabftituts  de 
»  notre  procureur  général  au  Grand  confeil  ,  ne 
)■>  puilTent  jouir  de  ladite  prérogative  ,  finon  &  aux 
)»  termes  de  la  déciaration  du  i'.  mai  1715  )5. 

«  \6.  Seront,  au  farplus  ,  l'ordonnance  du  3 
»  juillet  1 498  ,  redit  de  feptembre  i  5  5  ^  ,  la  décla- 
■»  ration  du  10  octobre  1755  ,  I'édit  du  mois  de 
»  janvier  1768,  les  lettres-patentes  du  ip  juin  de 
»  la  même  année  ,  &  I'édit  du  mois  de  novembre 
■%  dernier  ,  exécutés  félon  leur  for.ne  &  teneur  en 
»  tout  ce  qui  n'efl  contraire  aux  difpoîîtions  du 
»  préfent  édit  ;  nonobfiant  tous  arrêts ,  défenfes  & 
x>  autres  chofes  à  ce  coutraires  ,  que  nous  déclarons 
s>  nuls  &  comme  non-avenus.  Si  donnons  en  man- 
^   dément ,  &c.  » 

Lanobleffea  été  accordée  aux  officiers  du  Grand 
confeil,  par  ua  édit  du  mois  d'août  1717  ,  &:  par 
une  déclaration  du  ii  mai  17 19.  Ces  officiers  jouif- 
■fent  d'ailleurs  de  plufieurs  privilèges ,  notaniinent 
de  ceux  de  commenfaux  de  la  mai(bn  du  roi ,  &  de 
ceux  des  officiers  des  cours  fouveraines. 

Le  lieu  dediné  à  faire  les  exécutions  des  arrêts 
rendus  au  Grand  confeil  en  matière  criminelle  ,  ,?> 
qui  emportent  peine  afflidive,  eft  la  place  de  la 
croix  du  Tr^fhoir. 

Le  Grand  confeil  n'ert  point  dans  l'ufage  d'affifter 
en  corps ,  ni  par  députée  aux  cérémonies  publiques; 
mais  il  va  en  députation  nombrcufo  complimenter 
Je  roi ,  la  reine ,  &  les  princes  S:  princelTes  de  la 
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fam'Ue  royale  ,  fur  les  évcnemens  remarquables  , 
&  jeter  l'eau  bénite  à  ceux  qui  (ont  décèdes. 
Vove/.  Us  lois  citées  &  runlcleFAKÉATis. 
GRAND  CONSEIL  DE  MALINES.  C:'eft  un 
tribunal  fupérieur  des  Pays-Bas  Autrichiens  qui 
exerce  fa  juridiction  fur  une  partie  de  ces  pro- 
vinces. Nous  n'en  faifons  ici  mention  ,  que  parce 
que  dans  cet  ouvrage  nous  avons  fouvent  occasion 
de  citer  les  arrêts  qu'en  ont  recueillis  Paul  Chriftin  , 
MM.  du  Fief,  de  Humayn,  de  Gryfpere  ,  Cuvelier, 
du  Laury  ,  de  Coloma  &  Honny. 

Voyei  au  furplus  les  articles  Douai  S:  Flandres. 
{Cet  article  e(î  de  M.  Merlin,    avocat  au 
parlement  de  Flandres  & fecrétaire  du  roi    ) 

GRAND  CONSEIL  DE  VALENCIENNES. 
On  appelle  ainfi  à  Valenciennes  l'alTeniblée  des 
notables  qui  repréfente  la  commune. 

Dans  les  lettres-patentes  du  z8  mars  léi^  ,  don- 
nées par  les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  pour  la 
ville  de  Valenciennes ,  il  y  a  un  titre  touchant  It 
Grand  confeil.  C'eil  le  fécond.  Voici  ce  qu'il 
contient. 

Par  l'article  premier  ,  les  archiducs  expofent  que 
malgré  les  anciens  réglemens  qui  ordonnent  expref- 
fément  qu'à  chaque  affemblée  du  Grand  conjVil 
de  la  ville ,  devront  affilier  ,  pour  le  moins  ,  cent 
perfci-.nes  &  plus  (  ce  qui  ,  ajoutent-ils  ,  doit  être 
pris  &  entendus  des  plus  notables  &  fignalés  de  char 
que  quartier  ) ,  néanmoins  ils  font  informés  que  plu- 
fieurs  bourgeois  remarquables  ne  fe  rendent  pa9 
aux  invitations  qu'on  leur  fait  de  s'y  rendre.  En  con- 
féquence  ,  ils  ordonnent  (.<  à  tous  anciens  prévôts , 
»  vieux  échfcvins  ,  mafiards  &  généralement  tous 
»  ceux  ayant  été  autrefois  du  Confeil  particulier 
»  ou  en  quelques  autres  aétuels  &  remarquables  fer- 
n  vices  ou  offices  de  ladite  ville  ,  comme  auffii  à 
»  tous  autres  officiers  de  ladite  ville  lors  y  fervans  », 
de  fe  trouver  avec  tous  les  membres  du  magidrat 
&  du  confeil  particulier  ,  &  tous  les  particuliers 
connétables  &  maîtres  de  chaque  m.étier  ,  à  toutes 
les  affemblées  du  Grand  confeil  ,  auxquelles  ils  fe- 
ront duement  convoqués  de  la  part  du  magiilrat, 
à  peine  de  deux  livres  blancs  pour  la  première  fois 
qu'il  y  manderont  ,  &  du  double  pour  la  féconde. 
L'article  i  porte  que  pour  rendre  le  Grand  con- 
feil plus  nombreux  ,  le  magiftrat  fera  tenu  de  choifi;: 
prîrmi  les  bourgeois  les  plus  notables  &les  plus  qua- 
lifiés deux  connétables  de  chacune  des  trente  rues 
principales  delà  ville,  qu'ils  commettront  notam- 
ment pour  avoir  l'œil  fur  tous  les  étrangers  qui 
V  iendront  s'établir  dans  leurs  départemens  refpeiflifs , 
infpeéter  leur  conduite  ,  en  faire  ,  au  cas  de  befoin  , 
leur  rapport  au  magiflrat ,  &  fe  trouver  au  Grand 
canfeil,  toutes  les  fois  qu'ils  y  feront  convoqués. 

L'article  3  ,  ordonne  au  magiflrat  de  faire  une 
lifte  de  tous  ceux  qui  devront  compofer  le  Grand 
confeil  &  de  la  porter  jufqu'à  zoo  perfonnes/a7/j 
plus, 

L'artioe  4  ,  veut  que  cette  lifie  foit  renouvelée 
6-  ndrijféi  vm  les  ans  par  le  magiUcat ,   «  ain^ 
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V)  que  ,  félon  le  changement  y  retpis ,  ils  trouve- 
«  ront  convenir  ». 

Par  rarcicle  5  ,  le  Grand  confeil  doit  s'aiTembler 
quatre  fois  chaque  année  ,  c'eiî-à-dire ,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  «  pour  avoir  fucceffivement 
»  rapport  de  tout  ce  qu'aura  été  cependant  coni^'u 
»  ou  rétblu  ,  fans  leur  aveu,  par  le  magiilrat  i<  le 
»   confeil  particulier  ». 

L'article  6  ,  ajoute  qu'on  rapportera  également 
au  Grand  confeil  «  toutes  les  mifes  ,  dons  &  pa)  e- 
»  mens  accordés  au  confeil  particulier  excédant  60 
»  livres  tournois ,  &  ceà  la  première  afienibiée  im- 
>•>  médiatement  après  les  accords,  à  peine  de  ra- 
w   diation  ». 

L'article  7  déclare  que  dans  ces  doJis  & paye- 
■mens  font  compris  les  falaires  ,  penfions ,  augmen- 
tations de  penlions ,  gratifications  &  récompcnfes 
données  aux  confeillers  penlîonnaires  &  autres  clH- 
ciers  municipaux  pour  leurs  vacations  extraordi- 
naires ,  ou  autrement. 

Suivant  l'article  8  ,  lorfqu'il  s'agit  de  former  une 
délibération  au  Grand  confeil ,  on  doit  prendre  d'a- 
bord les  voix  du  magiftrat,  enfuite  celle  du  confeil 
particulier  ,  delà  ceJle  des  anciens  prévôts ,  maf- 
farts  &  anciens  échevins  ,&  enfin  celle  des  autres, 
fuivant  le  rang  &  ordre  d'un  chacun. 

L'article  9  porte  que  les  opinions  feront  dites 
haut  &  clair,  que  le  grefner  ou  quelqu' autre  du 
buffet  les  x(iz\i&'î\VQX7i  de  perfonnes  à  perfonnes , 
&  que  les  délibérations  feront  formées  à  la  pluralité 
des  fuftrages. 

L'article  10  renvoyé  pour  le  furplus  de  ce  qui 
regarde  le  Grand  confeil ,  à  une  ordonnance  faite  en 
1518  par  les  prévôts,  jurés  &  échevins  de  Va- 
ienciennes. 

Wo)eL  les  articles  Assemblées  ,  Éckevîns  , 
Magistrat  ,  Municipalité  ,  Prévôt  ,  &c. 

{Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.   ) 

GRAND  ET  PETIT  CRIMINEL.  On  entend 
par  Grand  criminel ,  les  crimes  qui  ébranlent 
les  fondemens  de  la  focicté,  qui  attentent  à  la  vie, 
à  l'honneur,  ou  à  la  sûreté  de  fes  membres ,  &  qui  ne 
peuvent  être  expiés  que  par  la  mort  ou  la  honte 
du  coupable. 

Et  l'on  nomme  petit  criminel,  ces  délits  d'un 
ordre  moins  grave ,  qui  ,  fans  attaquer  effentlelle- 
ment  la  fociété  elle-même  ,  portent  cependant  at- 
teinte à  cette  sûreté ,  à  cette  liberté  perfonnelle 
que  chacun  de  fes  mem.bres  a  droit  de  lui  demander  , 
&  d.^nt  la  jufiice  doit  les  faire  jouir.  La  peine  de 
ces  délits  peut  confilîer  en  condamnations  pécu- 
niaires ,  ou  en  quelqu'un  des  châtimers  qui  ne  li- 
vrent point  le  coupable  à  l'opprobre  &  à  l'infamie. 
On  en  pourfuit  communément  la  réparation  à  l'au- 
dience ,  ce  qui  s'appelle  caufe  ;  ou  par  une  inffruc- 
tion  par  écrit  ordonnée  après  que  l'affaire  a  été 
portée  à  l'audience  pardevant  les  premiers  juges  , 
ce  <]ui  s'appelle  inftance  ,  ou  par  une  infîruéiion 
par  écrit  ordonnée  après  que  l'affaire  a  été  inllruite 
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aulTi  par  écrit  devant  les  premiers  juges ,  ce    qui 
s'appelle  procès. 

t^'eft  fur-tout  par  rapport  aux  droits  refpedifs 
des  chambres  tournelles  &  des  chambres  des  en- 
quêter, que  la  diftinâion  du  Grand  &  du  petit  cri- 
minel cÇt  mtéreÏÏante. 

Originairement  la  tournelle  du  parlement  de 
Paris  connoiifoitde  toute  matière  criminelle  ,  quelle 
qu'en  fût  la  nature  &  l'infiruétion. 

Les  enquêtes  ont  été  appelées  à  connoître  à  fa 
décharge  d'une  partie  du  petit  criminel  ;  &  com.me 
elles  jugent  les  procès  en  matière  civile,  il  a  été 
naturel  è:  conforme  à  l'objet  de  leur  donner  à  jugey 
les  procès  en  matière  àe  petit  criminel.  Elles  jugent 
donc  de  toutes  les  aiiaires  de  petit  criminel  qui  s'inC* 
truifent  en  procès  par  écrit  à  la  requête  d'une  partie 
civile,  &  dans  Icf^uelles  le  délit  conllaté  ne  peut 
jamais  entraîner  de  peines  afflictives  ou  infamanter. 
La  tourneile  ,  créée  uniquem.ent  pour  ccnncitrff 
du  crime  ,  embraife  toutes  les  autres  affaires  crimi- 
nelles. Comme  chambre  du  plaidoyer  ^  elle  con- 
noit  relativement  aux  enquêtes  en  miatière  crimi- 
nelle ,  de  ce  dont  la  grand'chambre  ,  comme 
chambre  du  pladoyer,  connott  relativement  aux 
enquêtes  en  matière  civile.  Elle  connoit  de  toutes 
les  affaires  jugées  d'audience  par  les  premiers  juges, 
&  dont  l'appel  ell  porté  au  parlement.  Elle  connoit, 
fuivant  l'article  5  du  titre  z6  àe  l'ordonnance  de 
1670,  des  matières  légères  qu'elle  évoque  fur  Je 
champ  pour  les  jugera  l'audience.  Elle  connoit,  fui- 
vant l'article  2,  du  même  titre  ,  de  l'appel  de  tous 
les  jugemens  d'infiruéticn  qui  peuvent  être  pro-- 
près  aux  matières  les  plus  légères,  S:  caraétérifer  le 
petit  criminel. 

Tel  eflle  partage  qu'avoit  préparé  en  ces  chambres 
la  nature  mcme  des  enquêtes ,  qui  ne  peuvent  juger 
ni  des  affaires  d'audience  ,  ni  des  infiances ,  S;  aux- 
quelles on  ne  pouvoir  porter  ,  en  matière  de  petit 
criminel ,  que  les  procès  ,  comme  on  n'y  porte 
que  des  procès  en  matière  civile,  ^ 

C'eiî  ce  partage  que  le  parlement  de  Paris  a 
plutôt  confirmé  qu'établi  par  fon  arrêt  de  règlement 
du  3  inars  1635  ,  qui  fixe  quels  facs  doivent  être 
portés  dans  les  différens  greffes  de  la  cour. 

Cet  arrêt  attribue  au  greffe  de  la  tournelle  îe- 
affaires  dans  lefquelles  le  premier  juge  a  condamné 
à  faire  déclaration  tète  nue,  ou  à  être  admonétccn 
la  chambre ,  quoique  ceç  deux  peines  ,  far-tout  la 
dernière ,  n'annoncent  que  le  petit  criminel.  «La  cour 
u  ordonne  (  porte  cet  arrêt  )  que  les  procès  &  indan- 
)>  ces,  informations  &  autres  pièces  concernant  les 
»  dégradations  de  bois ,  fpoliatlons,  revendications  , 
»  réintégrandes  ,  banqueroutes  &  autres  fcmblables 
»  différends,  qui  par  fentences  feront  réduits  à  des 
»  amendes  pécuniaires  ,  reftitutions ,  dommages  & 
)>  intérêts ,  &  dépens ,  quoique  le  procureur  général 
»  ouïes  fubflitutsy  foient  parties ,  &querinflruêlicn 
»  en  ait  été  faite  extraordinairement...  feront  mis  & 
»  portés  au  dépôt  du  greffe  civil  (  qui  ell  pour  les 
»  enquêtes  ) ,  à  la  charge  ntanmoLns  que  lî  l'en 
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»  reprend  l'extraordinaire  féparément ,  ou  que  par 
»  lefdites  fentences  il  y  ait  peine  afflidive ,  ou  à 
»  faire  déclaration  nue  tête  ,  blâmé  ou  admonété 
i^  en  la  chambre  ,  ils  feront  portés  au  grefte  cri- 
»  minel  ;  &  pour  les  autres  condamnations  èfquelles 
»  les  peines  feront  moindres  que  celles  ci-delllis , 
»   appartiendront  au  civil  «• 

Il  y  a  eu  autrefois  de  fréquentes  conteflations  , 
entre  le  parlement  de  Paris  &  le  confeil  provincial 
d'Artois,  furie  parcage  du  Grand  &  du  petit  criminel. 
Quoique  ces  contell.uions  ne  puiffent  plus  renaî- 
tre, (  attendu  que  le  confeil  d'Artois  eft  ,  depuis  le 
mois  de  novembre  1774  ,  fouverain  en  petit  comme 
en  Grand  criminel)  nous  croyons  cependant  devoir 
en  rendre  compte  ,  pour  d'autant  mieux  fixer  les 
idées  fur  ce  qu'on  doit  entendre  par  Grand  Se  petu 
criminel. 

En  1531  ,  le  confeil  d'Artois,  qui  étoit  autorifé 
par  le  placard  de  Charles-Quint  du  15  juin  1530, 
à  connoitre  en  dernier  rellort  &  «  par  arrêt ,  de 
»  toutes  appellations  en  matière  criminelle ,  » 
douta  fi  fon  pouvoir  s'étendoit  à  prononcer  fouve- 
rainement  des  condamnations  de  bannilTement ,  d'a- 
mendes, d'ejl-ondits  &  voyagis  ,  parce  qu'il  n'é- 
toit  pa;  affuré  Ci  c'étoient  des  objets  de  procédure 
criminelle.  L'empereur  Charles-Quint  futconfulté 
fur  ce  point,  &  par  un  placard  du  10  juillet  delà 
même  année  ,  il  déclara  que  le  confeil  d'Artois  étoit, 
dans  ces  cas ,  fournis  à  l'appel. 

Lorfjue  la  province  d'Artois  fut  réunie  à  la 
France  ,  on  prétendit ,  d'après  cette  loi ,  que  le  par- 
lement de  Paris  pouvoit  recevoir  les  appels  des  con- 
damnations de  banni (Ternent  &  demandes  qui  étoient 
émanées  du  confeil  d'Arras. 

Mais  C\  en  cela,  on  refpeftoit  la  lettre  du  pla- 
card de  1^31  ,  on  en  violoit  bien  ouvertement  l'ef 
prit.  Il  ne  faut ,  pour  le  fentir  ,  que  fe  reporter  aux 
idées  de  ces  pays  &  de  ces  temps-là.  En  lifant  l'avis 
demandé  par  le  confeil  d'Artois  ,  on  y  voit  qu'il 
doutoit  Cl  ces  cas  dévoient  être  traités  à  l'extraordi- 
naire ,  &  fi  ces  condamnations  on  fentences  pour 
délit  &  forfait  feraient  repre'feniées  (  réputées  ) 
pour  fentences  rendues  en  matières  criminelles, 
&  fi  en  icelles  il  devait  juger  par  arrêt.  On  y 
compare  les  bannilTemens  aux  fimples  amendes  en- 
vers les  privilégiés  ou  les  villes  ,  aux  efcondics 
(c'étoit  éconduire  hors  de  la  ville)  &  même  aux 
voyages  ,  c'eft-à-dire  aux  pèlerinages  qu'on  ordon- 
noit  quelquefois.  Ell-il  étonnant  qu'avec  de  pareilles 
idées  l'empereur  ait  répondu  que  le  confeil  d'Artois 
connoitroit,  à  la  charge  de  l'appel,  des  condamnations 
de  bannillement,  amendes,  efcondits  &  voyages.' 

Audi  dès  que  l'Artois  fe  vit  rendu  à  la  France  , 
l'ordonnance  de  Charles-Quint  fut  ramenée  aux 
véritables  maximes  du  royaume  ;  des  notions  plus 
julles  reprirent  leur  empire  ,  le  bannilTement  fut 
rangé  dans  la  cîaiTe  des  peines  de  Grand  criminel, 
&  le  confeil  d'Artois  fut  regardé  comme  compétent 
pour  l'irtliger  par  arrêt. 

Ainfi  le  fiom;né  Jean  Feat  ayant  été  banni  de  la 
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ville  d'Arras  &  du  bourg  d'Avefne-le-Comte  ,  pac 
fentencedujugedulieu,  &  ayantappelé  au  parlement 
de  Paris  ,  où  il  furprit  des  défenfes  ,  Louis  XIV 
rendit,  le  2,1  octobre  1644,  quatre  ans  feulement 
après  la  réunion  de  l'Artois  ,  un  arrêt  en  fon  confeil  y 
fur  la  requête  des  états  &  fur  les  remontrances  du 
confeil  d'Artois  ,  qui  renvoya  à  ce  tribunal  l'appel 
interjeté  par  ce  particulier  ,  «  pour  y  être  jugé 
»  fouverainement  &  en  dernier  relfort ,  fuivant  l'é-» 
»  tablilTement  dudit  confeil  &rufage  duditpays.  » 
Ainfi  encore,  le  23  janvier  1661  ,  Louis  XIV 
répondant  au  cahier  des  états  d'Artois,  déclara  fur 
l'article  i  f  ,  que  «  nul  ne  pourroit  être  exilé  ni 
»  banni  (de  ce  pa)s)  ,  c^ue par  arrêt  du  confeil 
»   provincial  d'Artois  ». 

Le  4  février  i68'5'  ,  le  nommé  Auger  ,  qui  avoit 
interjeté  appel  au  parlement  d'une  fentence  du 
bailliage  de  Bapaume,  portant  condamnation  contre 
lui  d'une  amende  de  100  livres  ,  fut  renvoyé  par 
arrêt  du  conleildu  roi  au  confeil  provincial  d'Arras  , 
avec  défenfe  de  fe  pourvoir  ailleurs. 

En  i68é,  le  nommé  Mafe  ,  condamné  en  pre* 
mière  inftance  par  le  bailliage  d'Hefdin  à  une 
amende  de  150  livres,  ayant  appelé  du  jugement 
confirmatif  du  confeil  d'Artois  ,  &  ayant  fait  intimer 
le  nommé  Bingot ,  ce  dernier  fut  déchargé  de  WC- 
fignation  par  arrêt  du  confeil  du  roi  ,  fur  la  feule 
demande  du  procureur  général  au  confeil  d'Artois. 
Le  7  feptembre  1718  ,  le  confeil  du  roi  ordonna 
entre  M.  le  procureur  général  du  parlement  de 
Flandres  &  le  confeil  provincial  de  Hainaut ,  créé 
à  rinfiar  de  celui  d'Artois  ,  que  pour  régler  le  par- 
tage du  Grand  &  du  petit  criminel,  &  favoir  quand 
les  jugemens  criminels  du  confeil  provincial  feroient 
paifibles  d'appel  ou  rendus  au  fouverain  ,  on  con- 
fulteroit ,  non  le  placard  de  Charles- Quint  du  10 
juillet  1531,  mais  l'ordonnance  de  1670.  Cet  arrêt 
efl  rapporté  à  l'article  dernier  reffort ,  §.  z. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  zi  mars  17x1  « 
le  nommé  Delfault,  condamné  parle  bailliage  de 
Bapaume  à  une  réparation  d'honneur  &  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  a  été  déclaré  non-recevable  dans 
fes  lettres  en  règlement  de  juge  du  premier  mars 
1710,  &  fon  appel  a  été  renvoyé  au  confeil  àChx- 
tois  ^  pour  y  être  jîLgé  en  dernier  reffort. 

La  difficulté  terminée  par  ces  arrêts  fait  place  à 
une  autre  non  moins  importante.  La  quellion  étoit 
de  favoir  fi  dans  toutes  les  affaires  de  petit  criminel 
indiftindement,  le  confeil  d'Artois  étoit  fouverain 
ou  fournis  à  l'appel. 

Les  bailliages  de  la  province  foutenoient  ce  der- 
nier  parti  :  le  confeil  d'Artois  invoquoit,  en  faveur 
du  premier  ,  l'arrêt  de  1711  que  nous  venons  de 
rappeler. 

Entre  tes  deux  extrémités  oppofées ,  le  légiflateur 
fe  détermina  à  conferver  au  confeil  d'Artois  la 
compétence  de  la  tournelle  du  parlement ,  &  à  donner 
^ix  enquêtes ,  fuivant  l'arrêt  du  3  mars  163^  ,  la 
même  compétence  qu'elles  ont  à  l'égard  de  la  tour- 
nelle ,  c'eft-à-dire ,  les  procès  du  petit  crimiaelt 
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Les  lettres-patentes  du  15  juin  1718  ,  enregî^ 
trces  au  parlement  fans  aucune  modification  à  cet 
cgard ,  renfernaent  ce  partage  en  ces  termes. 

«  Ordonnons  que  toutes  les  matières  de  Grand 
»)  criminel  ,  &  dont  la  tournelle  criminelle  de 
»  notre  cour  de  parlement  de  Paris  a  droit  de  con- 
»  noitre  ,  feront  jugées  en  dernier  reiïbrt  par  les 
»  officiers  de  notre  confcil  d'Artois ,  fans  que  no- 
»  treditconfeil  puifl'e  juger autrement,qu'à  la  charge 
»  de  l'appel ,  lus  procès  de  petit  criminel  dont  les 
»  enquêtes  de  norredite  cour  de  parlement  font  en 
»  polTeifion  de  connoîtrct  » 

Pour  bien  entendre  ces  difpofîtions ,  &  fur-tout 
celle  qui  eft  exprimée  par  ces  termes ,  toutes 
les  matières  de  Grand  criminel ,  &  dont  la 
tournelle  i:riminel/c  de  notre  cour  de  parle- 
ment de  Paris  a  droit  de  connaître ,  il  faut 
faire  attention  que  le  droit  de  juger  le  Grand  cri- 
minel n'ayant  été  en  aucun  temps  contefté  au  con- 
seil d'Artois  ,  ce  ne  pouvoit  jamais  être  ce  droit 
qu'avoient  eu  en  vue  les  lettres-patentes  de  lyzS  ; 
qu'ain/î  ces  lettres-patentes  ajoutant,  &  dont  la 
tournelle  a  droit  de  connoître  ,  ajoutoient  quel- 
que chofe  qui  n'étoit  pas  le  Grand  criminel  ;  que 
par  là  ,  elles  confirmoient  au  confeil  d'Artois  &les 
inflances  &  les  caufes  de  petit  criminel,  d'autant 
mieux  qu'elles  n'accordoient  aux  enquêtes  que  les 
procès  de  petit  criminel  ,  &  qu'elles  ne  pouvoient 
même ,  par  l'inftltution  de  ces  chambres ,  leur  accor- 
der davantage. 

D'ailleurs  une  règle  d'interprétation  fort  /Impie 
&  en  mcm.e-temps  très-sûre,  efl  que  nous  confer- 
vons  tout  ce  qu'on  ne  nous  ôte  pas.  Ainfi  le  confeil 
d'Artois,  connoiiïant  fouverainement ,  parle  pla- 
eard  du  13  juin  1530  &  par  une  foule  de  lois  pof^ 
térieures  ,  de  toutes  les  affaires  criminelles  ,  & 
n'étant  ailreint  par  les  lettres-patentes  de  1718  ,  à 
juger  à  la  charge  de  l'appel  que  les  procès  de  petit 
criminel  dont  les  enquêtes  font  en  poffeffion  de 
connoître,  il  confervoit  nécelfairement  la  fouve- 
raineté  fiir  toutes  les  afiaires  criminelles  autres  que 
les  procès  de  petit  criminel. 

Enfin  que  deviendroit  en  Artois,  dans  l'opinion 
contraire,  le  petit  criminel  de  tournelle  f  II  n'efî 
sûrement  pas  ôté  au  confeil  d'Artois  par  la  féconde 
partie  de  l'article  cité  des  lettres-patentes  ;  &  s'il 
ne  lui  ctoit  pas  adjugé  par  la  première,  il  faudroit 
dire  qu'il  eft  demeuré  en  fufprns  ,  ce  qui  n'elî  pas 
pofllble  ,  puifqu'il  n'y  avoir  à  décider  que  la  con- 
telîation  fur  le  petit  criminel.  Il  faut  donc  qu'il  fo'it 
compris  dans  la  première  partie ,  qui  l'adjuge  au 
confeil  d'Artois ,  en  ces  termes  :  &  dont  la  tour- 
nelle ejl  en  droit  de  connoître. 

On  peut  donc  dire  que  l'édit  du  mois  de  novembre 
ï-774  n'a  rien  attribué  de  nouveau  au  confeil  d'Ar- 
tois en  lui  donnant  le  droit  de  juger  en  dernier 
reffort  les  aftaires  de  petit  criminel ,  dont  la  tour- 
nelle du  parlement  a  la  connoifTance ,  &  que  le  feul 
chargement  que  cette  loi  ait  fait  en  fa  faveur ,,  a- 


GRAND  MAITRF. 


27P 


pour  objet  le  petit  crlniirel  dî-s  en  jviêtes ,  qu'elle 

a  également  fournis  à   fa  jutididion  fupérieure  & 

fouveraine. 

Voyez   au  furplus  l'article  verhier  ressort, 
(  Cet  article  ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  aie 

parlement  de  Flandres  &  fecretaire  du  roi.  ) 

GRAND  MAITRE  DE  FRANCE.  Officier  de 
la  couronne  ,  appelé  autrefois  fouverain  maitre  d'hc* 
tel  du  roi ,  &  qui  eflle  chef  &  le  furintendant  général 
de  la  maifon  de  fa  majeilé. 

L'autorité  du  Grand  maître  s'^étend  fur  les  fept 
offices  de  la  bouche  dans  la  maifon  du  roi.  Il  reçoit  le 
ferment  de^fidélité  du  maître  de  l'oratoire,  du  maitre 
de  la  cbapelle  de  mufique  ,  des  fîx  aumôniers  de 
la  maifon  du  roi  ,  ou  du  commun  ,  du  premier 
maître  d'hôtel  ,  du  maître  d'hôtel  ordinaire  ,  des 
douze  maîtres  d'hôtel  de  quartier  ,  du  grand  pan- 
netier  ,  du  grand  échanfon  ,  du  grand  écuyer  tran- 
chant ,  des  trente-fîx  gentilshommes  fervans  ,  des 
maîtres  de  la  chambre  aux  deniers ,  des  deux  con- 
trôleurs généraux  ,  des  feize  contrôleurs  de  quar- 
tier ,  du  Grand  maitre  ,  du  maître  &  de  l'aide  des 
cérémonies  ,  de  l'introdudeur  des  ambalTadeurs  ,  & 
du  fecretaire  à  la  conduite  des  ambaffadeurs ,  de 
l'écuyer  ordinaire  du  roi  ,  &  des  vingt  écuyers  de 
quartier  ,  des  quatre  lieutenans  des  gardes  de  la  porte, 
des  concierges  des  tentes  ,  &c. 

Le  Grand  maître  porte ,  pour  marque  de  fâ  di- 
gnité ,  le  bâton  virole  d'or  ,  que  le  roi  lui  met  eff 
main  lorfqu'il  prcte  fon  ferment.  Fauchet  efl  d'opi- 
nion que  ce  bâton  efl  audî  la  m.arque  de  fon  an- 
cienne jurididion  dans  la  maifon  du  roi  ,  où  il 
exergoit  autrefois  la  juflice  ;  &  le  grand  prévôt,, 
qui  en  efl  devenu  le  chef,  n'en  faifoit  originaire- 
ment l'exercice  que  fous  l'autorité  du  Grand  maître^ 

Aux  feflins  royaux  ,  le  Grand  maitre  marche 
immédiatement  devant  ceux  qui  portent  la  viande^ 
ayant  le  bâton  haut ,  au  lieu  que  les  autres  maîtres- 
d'hôtel  portent  le  bâton  bas  devant  lui  ,  pcur  té- 
moigner leur  infériorité  &  leur  dépendance  ,  de  la 
même  manière  que  le  chancelier  de  France  fait 
abailfer  les  maflès  de  juflice  ,  qu'il  fait  porter  de- 
vant lui  aux  grandes  cérémonies  ,  lorfque  le  roi  y 
ell  préfent» 

Aux  enterremens  des  rois ,  le  Grand  maîfre  efî 
chef  du  convoi ,  &  fait  les  honneurs  de  la  maifon 
royale  ;  il  marche  devant  l'effigie  ;  il  rcmpt  fon 
bâton  &  le  jette  dans  le  cercueil  du  roi  décédé 
en  prononçant  ces  mots  :  Mejfieurs  ,  le  roi  ejî 
mort  ;  vous  n'ave^  plus  de  charges.  Puis  repre- 
nant un  nouveau  bâtcn  ,  il  dit  :  Mcjjieurs ,  le  roi 
vit  ^  &  vous  rend  vos  charges.  Après  la  pompe 
funèbre  ,  le  Grand  maître  prefènte  au  nouveau  roi 
tous  les  officiers  de  fa  maifon.  Le  Grand  maître  ,  & 
en  fon  abfence  le  premier  maître  d'hôtel  ,  préfente 
au  roi  ,  au  commencement  de  chaque  quartier,  tous 
les  officiers  qui  entrent  en  fervice  ;  ceux  qui  ne  s'y 
trouvent  pas  ,  perdent  leurs  gages,  &  le  Grandi 
4   maître  commet  à  leur  glacs^. 
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Le  trcforler  de  la  maifon  du  roi  ne  peut  point 
paver  de  gages  aux  officiers  de  fa  majeHé,  qu'en 
rapportant  dis  certitîcats  de  leurs  fervices  fignés  du 
Grand  maître ,  ou  erj  Ion  abfence  ,  du  premier  maure 
d'hôtel.  Les  officiers  commis  pour  fervir  à  la  place 
des  abfens ,  font  payés  fur  le  cercificat  du  Grand 
maitre  ,  ou  en  fon  abfence  ,  fur  celui  du  premier 
jnàitred  hôtel  ,  ou  du  contrôleur  général  de  la  mai- 
Ion  du  roi. 

Parle  règlement  général  delà  maifiin  du  roi,  de 
Tan  1573  ,  il  eft  dit  que  le  Grand  maître  doit  faire 
obferver  les  ordonnances,  faites  par  fa  majailé,  fur 
la  corredion  &  la  punition  des  ofîîciers-domelîiques, 
&  faire  arrêter  ceux  qui  auront  délinqué  ,  pour  les 
mettre  entre  les  mains  du  grand  prévôt.  Cela  au- 
torife  la  prétention  où  eil  le  Grand  maitre,  que 
les  lieutenans  &  archers  de  la  prévoté  ne  peuvent 
faire  aucune  capture  ,  ni  afte  de  juilice  dans  la 
maifon  du  roi ,  fans  fa  permifiîon  exprelfe ,  ou  celle 
des  maîtres  d'hôtel. 

On  a  la  lifle  de  quarante-deux  Grands  maîtres  en 
France  ,  jufqu'à  M.  le  prince  de  Condé  ,  qui  e/î  au- 
jourd'hui revêtu  de  cette  charge. 
~  GRANDS  MAITRES  DES  EAUX  ET  FO- 
RETS. Ce  font  des  officiers  fupérieurs  établis  pour 
veiller  à  Texécution  des  ordonnances  concernant  les 
eaux  &  forêts ,  &  à  la  conduite  des  officiers  des 
maitrifes,  &  de  tous  ceux  qui  ont  entrée  dans  les 
forê's.  Ils  font  chargés  aufiî  de  l'exécution  des  let- 
tres-patentes touchant  les  dons,  i'adminiflration  & 
la  vente  des  bois  du  roi  ,  ou  de  ceux  des  gens  de 
main  -  morte  ,  à  i'exclufion  de  t  jut  autre  officier. 

L'époque  du  premier  établlfTement  d'un  Grand 
maître  en  titre  ,  peut  fe  placer  en  l'année  1360  ,  où 
l'on  voit  qu'il  a  commencé  à  exiftef  fous  la  qualité 
de  fouverain  &  général  Grand  maître  iriquifi  ■ 
teur  ,  ordonnateur  ,  difpofiteur  &  réformateur 
de  toutes  les  eaux  î&  forets  ,  i/les ,  s^arennes  & 
fieuves  du  royaume.  Tel  efl  le  titre  donné  dans 
les  provifions  du  premier  décembre  1560,  à  Jean 
de  Meiun  ,  comte  de  Tancaryille  ,  qui  fut  le  pre- 
mier établi  Grand  maître. 

Jufqucs-là  ,  cette  charge  n'avoit  été  connue  que 
fous  le  nom  de  maître  des  eaux  &  forêts  du  roi  , 
pnîuite  de  maitre  enquêteur  ,  &  après  de  réforma- 
teuf  ,  qui  n'avoit  pas  probablement  une  autorité 
auffi  étendue  que  celle  qui  fut  donnée  depuis  au 
fouverii'n  Grand  maitre;  encore  parolt- à  qu'elle 
ne  s'exerçoit  que  pendant  quelques  années  fur  des 
oomniiflions  qui  n'étoient  que  pour  un  temps  li- 
mité, &  dont  les  fondions  cefFoient  avec  la  com- 
liiiffion. 

Henri  de  Fieury  fut  le  dernier.  Sa  charge  avant 
été  fupprimée  par  l'édlt  du  mois  de  mai  1575, 
Je  roi  créa  ,  par  le  même  édit ,  fîx  offices  de  Grands 
maîtres  enquêteurs  généraux  ,  &  réformateurs  des 
eaux  &  forets  de  France,  qui  fuient  répartis  dans 
CiK  départemens. 

Ces  Grands  maîtres  furent  créés  pour  faire  cha- 
îne aniiée  les  ventes  qj:dinaire>,  vifites  générales  & 
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réfortr.atlons  des  délits  ,  abus  &  malverfâtiotis  de 
toutes  les  eaux  &  forêts  ,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement, avec  l'attribution  des  mêmes  dro'ts ,  auto- 
rité ,  prééminence  &  privilèges  dont  jouifToit  Henri 
ds  Fleury. 

Corr:me  les  départemens  établis  par  l'édit  de  i  Ç7^ 
étoient  fort  étendus  ,  &  qu'il  étoit  alTez;  difficile 
que  chaque  Grand  maitre  pût ,  dans  le  fien  ,  fe  li- 
vrer avec  l'adivité  convenable  au  détail  des  fonc- 
tions qui  étoient  attachées  à  cette  place,  Henri  III 
créa,  au  mois  de  janvier  if8(S,  /îx  autres  charges 
de  Grands  maîtres  alternatifs ,  avec  pareille  préro- 
gative &  droits  que  les  fix  anciens.  Enfin  ,  en  1587 
8c  en  i^8i>,  il  fut  créé  cinq  autres  offices  de 
Grands  maîtres  ;  en  forte  qu'à  cette  époque  ,  il  y 
avoit  en  France  dix-fept  Grands  maîtres  des  eaux 
&  forets. 

Au  mois  de  décembre  11^55'  ,  Louis  XIII  créa 
des  Grands  maures  triennaux,  &  par  édit  de  fep- 
tembre  itf4f  ,  Louis  XIV  en  créa  de  quatriennaux» 
Tous  en  général  furent  fupprlmés  «u  mois  d'avril 
1667,  à  la  réfetve  des  deux  Grands  maîtres  de 
l'apanage  de  M.  le  duc  d'Orléans.  Lors  de  cette 
fuppreifion  ,  le  royaume  fut  partagé  en  huit  dépar- 
temens ,  pour  lef]uels  on  nomma  huit  commîilai- 
res  ,  à  qui  l'on  donna  des  commilïîons  de  Grands 
maîtres. 

Ces  commiffions  fîibfiflèrcnt  jufqu'au  mois  de 
février  16S9  ,  que  le  roi  créa  feize  offices  de 
Grands  maures  enquêteurs  généraux  &  réforma- 
teurs des  eayx  &  forêts.  En  1706  ,  le  roi  avoit  en- 
core créé  feize  offices  de  Grands  maîtres  alternatifs 
&  triennaux  ;  mais  ils  furent  fupprimés  par  l'arrêt 
du  confeil  du  i^  novembre  1719  ■,  &  réunis  aux 
charges  anciennes. 

Depuis  ce  temps  ,  les  Grands  maîtres  font  au 
nombre  de  dix-neuf,  par  la  réunion  de  la  Lorraine 
à  la  France ,  &  par  le  démembrement  que  Ton  a 
fait  en  Normandie  des  généralités  d'Alençon  &  de 
Caen  ,  où  l'on  a  établi  deux  Grands  maîtres.  A  quoi 
l'on  peut  ajouter  un  vingtième  département,  qui  eft 
celui  du  Clermontois ,  créé  par  lettres-patentes  du 
mois  de  janvier  1677. 

Ces  vingt  départemens  font,  \°.  Paris,  qui 
contient  dix  maitrifes  particulières  des  eaux  & 
forêts. 

2°.  Soiiïbns ,  où  il  y  a  onze  maîtrifes  &  deux. 
grueries. 

3°.  La  Picardie ,  l'Artois  &  la  Flandre,  qui  com- 
prennent huit  maitrifes. 

4"^.  Le  Hainaut ,  qui  a  trois  maîtrifes. 

5*^.  La  Champagne  ,  qui  comprend  huit  mai- 
trifes. 

6".  Les  trois  évêchés  de  Metz  ,  Toul  8^  Ver- 
dun ,  qui  renferment  fix  maîtrifes  &  deux  grueries. 

y'-*.  Le  duché  de  Bourgogne  ,  la  Fr;inche-Comté 
&  l'Alface  ,  qui  contiennent  (eize  maîtrifes. 

8°.  Le  Lvonnois,  le  Dauphîné  ,  la  Provence  & 
l'Auvergne ,  où  il  y  a  neuf  maîtrifes, 

9^Le 
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p".  îiC  Languedoc  &  le  RoufiTillon  ,  qui  comprert- 
mcRt  iîx  maitrifes  &  deux  grueries. 

16°.  La  Guienne  ,  où  il  y  a  lept  maîtrifes  &  cinq 
grueries. 

n°.  Le  Poitou,  l'Aunis ,  la  Saintonge,  l'An- 
goumois  ,  le  Haut  &  le  Ras  -  Limolin  ,  la  Haute 
&  Baflfe  -  Marche ,  le  Bourbonnois  &  le  Niver- 
rois  ,  qui  comprennent  quatorze  maitrifes  &  deux 
grueries. 

12.°.  La  Tourraine,  l'Anjou  &  Iel\Iaine,  qui  con- 
tiennent neuf  maitrifes  &  une  gruerie. 

13°.  La  Bretagne,  qui  renferme  fept  maîtrifes  & 
deux  grueries. 

14".  Rouen,  qui  comprend  huit  maitrifes. 

I  ^°.  Caen  ,  qui  en  contient  cinq. 

lé''.  Alençon,  qui  en  a  cinq  &  deux  grueries. 

17°.  Le  Eerry  ,  le  Blé/.ois ,  &  le  Haut  &  Bas-Ven- 
'dômois  ,  qui  comprennent  huit  maitrifes  &  deux 
grueries. 

18*^.  La  Lorraine  &  le  Barrois  ,  qui  renferment 
felze  maitrifes. 

19°.  L'Orléanois  ,  le  Gâtinois  &  le  comté  de 
Beaugency,  qui  ont  trois  maitri(%s. 

10°.  Enfin  ,  le  Clermontois  ,  qui  eft  compofé  de 
Iîx  maîtrifes. 

Ce  dernier  département  appartient  à  M.  le  prince 
de  Condé  ,  par  la  donation  que  Louis  XIV  a  faite 
au  grand  C.cnié,  en  1648.  Suivant  cette  donation 
Se  les  lettres -patentes  da  mois  de  janvier  1677, 
ce  prince  a  droit  d'y  nommer  un  Grand  maître  qui 
jouit  de  la  même  autorité  ,  &  des  mêmes  droits  & 
prérogatives  que  les  Grands  maîtres  de  France, 
ainfi  que  cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement , 
du  premier  juillet  1719  ,  rendu  contradidolrement 
entre  M.  le  prince  de  Condé,  &  les  abbelfe  &  re- 
ligieufes  de  Juvignv  ,  qui  vouloient  méconnoltre 
l'autorité  du  Grand  maître  du  Clermontois  ,  fur  leurs 
bois. 

Placés  à  la  tête  d'une  adminidration  aufTi  impor- 
tante que  celle  des  eaux  &  forêts ,  les  Grands  maures 
■font  revêtus  d'une  autorité  qu'il  convenoit  de  leur 
attribuer  ,  pour  donner  plus  de  poids  &  d'adivité  à 
l'exécution  des  ordonnances  concernant  les  eaux  & 
forets.  Mais  quelqu'étendu  que  foit  leur  pouvoir ,  il 
eft  cependant  redrelnt  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  réformation  ,  qui  eft  le  feul  cas  où  ils  peu- 
vent exercer  perfonnellement  une  juridiâion  con- 
tentieufe  ,  indépendamment  du  concours  de  la  table 
de  marbre  de  leur  département. 

Pour  être  pourvu  de  la  charge  de  Grand  maître  , 
il  faut  avoir  vingt -cinq  ans  accomplis  ,  à  moins 
que  le  roi  n'ait  accordé  des  lettres  de  difpenfe 
d'âge. 

C'eft  au  parlement  qu'un  Grand  maître  doit  être 
reçu,  après  information  de  vie  &  de  mœurs ,  con- 
formément à  l'édlt  de  février  1704.  Il  n'eftpas  obligé 
de  rcfider  dans  fon  département,  &  il  peut  établir  (on 
domicile  où  il  juge  à  propos. 

Ses  fondions ,  qui  font  réglées  par  l'ordonnance 
de  1669  ,  peuvent  être  confidérées  fous  deux  points 
Tome  FIJI. 
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de  vlie.  Le  premier  comprend  tout  ce  qui  a  rapport 
à  fa  qualité  de  réformateur.  Si  embrafîè  tout  ce  qui 
eil  relatif  à  radmlniilration  des  eaux  &  forets.  Le 
fécond  a  pour  objet  le  droit  qu'a  le  Grand  maître 
de  pré/ider  à  la  table  de  marbre  de  fon  département. 

L'ordonnance  de  1  669  rcgle  fi  clairement  l'éten- 
due de  l'autorité,  des  droits ,  des  prérogatives  3i  des 
devoirs  des  Grands  maîtres ,  que  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  d'en  préfenter  les  difpofîtions  ,  alnfî 
que  celles  des  arrêts  du  confell  qui  les  ont  confirmées 
ou  interprétées. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  5  de  cette  or- 
donnance ,  les  Grands  maîtres  ont  droit  «<  de  con- 
»  naître  ,  en  première  infiance  ,  à  la  charge  de 
•>■>  l'appel  ,  de  toutes  aftions  qui  feront  intentées 
»  pardevant  eux  ,  en  procédant  aux  vifites ,  ventes  , 
»  &  réformation  des  eaux  &  forêts  ,  entre  telles 
»  perfonnes ,  &  en  quelque  cas  &  matière  que  ce 
»   foit  ». 

On  voit  par  cette  première  difpofition,  que  I;i 
réformation  eflle  principal  cas  où  les  Grands  maîtres 
puiffent  connoitre,  en  première  infiance  ,  des  adicns 
qui  concernent  la  matière  des  eaux  &  forêts  ;  autre- 
ment, il  faut  que  ces  adions  foient  portées  par- 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connoître ,  c'efî-à- 
dire  pardevant  les  officiers  des  maîtrifes  eu  les 
gru)ers,  ce  qui  dépend  des  circonflances. 

Par  rcformatlon  ,  nous  entendons  la  corredion 
des  abus  &  des  malverfations  commis  dans  les  forêts, 
fur  les  rivières,  ou  fur  le  fait  de  la  chafTe.  Ce  font- 
là  les  feuîs  objets  qui,  avec  les  ventes,  foient  da 
la  compétence,  en  première  inflance  ,  des  Grands 
maîtres ,  lorfqu'ils  font  des  vifites  dans  leur  dépar- 
tement. 

La  réformation  des  forêts  a  deux  objets.  Le  pre- 
mier efl  la  réparation  des  dommages  caufés  parles 
abus  &  par  les  malverfations  des  ofîic'ers  ,  mar- 
chands,  riverains  ou  ufagers.  Le  fécond  comprend 
le  rétabliiTement  de  l'ordre  nécefTaire  pour  la  con- 
fervation  des  bois. 

La  réparation  des  délits  doit  fe  faire  fuivant  les 
règles  prefcrites  par  l'ordonnance  de  1669^  qui 
femble  avoir  prévu  tous  ceux  qu'il  ePc  pofTible  de 
commettre  dans  les  forêts.  A  l'égard  des  malverfa- 
tions ,  prévarications  &  négligence  dont  les.  officiers 
ou  les  garde;  fe  feroient  rendus  coupables  ,  nous  ea^ 
parlerons  dans  la  fuite  de  cet  article. 

Pour  parvenir  au  rétabliffement  de  tout  ce  qui  efl 
nécefTaire  pour  la  confervatlon  des  forêts,  Si  qui  efî 
le  fécond  objet  d'une  réformation  ,  il  y  a  plu/ieurs 
moyens  généraux  pour  y  rcufllr. 

1°.  Si  la  nature  du  bols,  eu  é^ard  au  fol  &  à 
l'efpèce,  ne  peut  pas  fouflrlr  la  révolution  de  vingt- 
cinq  ans ,  il  faut  la  redreindre  à  vingt  ans  ,  en  ré- 
glant, fur  ce  pied-là,  la  coupe  du  bois. 

1°.  Il  faut  faire  relever  les  fofTés ,  de  manière 
que  les  belliaux  ne  pulflent  pas  facilement  entrer 
dans  les  forêts.  Il  efî  aufll  à  propos  de  faire  replacer 
les  bornes  dans  les  endroits  indiqués  fur  les  plans, 
^  par  les  procès-verbaux, 
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3°.  Il  faut  également  ordonner  le  repeuplement    | 
des  places  vagues,  &  des  ioffes  à  charbon  qui  font 
à  la  charge  des  adjudicataires ,  &  tenir  la  main  à  ce 
qu'on    faife   avec  Toin  le  récepage  des    bois  mal 
exploités ,   &c. 

4°.  Il  convient  de  contraindre  les  riverains  à  la 
reilitution  du  terrein  qu'ils  ont  anticipé  fur  les  forêts, 
après  les  avoir  condamnés  aux  peines  établies  par 
l'ordonnance,  pour  ces  fortes  d'entreprifes. 

5*^.  Enfin,  il  efl  nécelTaire  de  réduire  les  ufages 
9  la  poiTibilité  des  forêts  qui  ne  doivent  pas  en  être 
Curchargées.  Pour  faire ,  avec  équité  ,  cette  opéra- 
tion, le  (3rand  maître  doit  fe  faire  repréfenter  le 
rôle  des  ufagers  ,  avec  les  titres  qui  jullifient  leur 
droit.  A  défaut  de  titres ,  il  ne  doit  pas  balancer 
à  fupprimer  l'ufage. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obfefver  qu'il  y  a  deux  fortes 
d'ufiiges  dans  les  forêts  ;  favoir,  le  droit  d'y  prendre 
du  bois,  foit  pour  bâtir,  foit  pour  chauffer  ou  pour 
hayer  y  &  le  droit  de  pacage. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  prendre  du  bois 
pour  bâtir ,  il  faut  confidérer  d'abord  quel  pouvoit 
ctre  l'état  de  la  foret,  lorfqu'il  a  été  accordé,  & 
en  faire  la  comparaifon  avec  fon  état  actuel.  Il  faut 
enfuite  examiner  quelle  étoitla  qualité  des  perfonnes 
&  des  bâtimens ,  dans  le  temps  de  la  ccncefiion  du 
droit  d'ufage  ,  pour  le  comparer  à  la  condition  pré- 
fente des  perfonnes,  &  au  nombre  des  habitations. 

En  effet,  iî  la  conceflion  a  été  faite  pour  la  mai- 
Ion  d'un  payfan ,  d'un  gentilhomm.e  ordinaire  ,  ou 
d'un  monadère  compofé  d'un  petit  nombre  de  reli- 
gieux ,  l'ufage  ne  doit  pas  augmenter ,  lorfqu'il 
pafTe  à  un  grand  feigncur,  ou  lorfqu'un  monaftère, 
devenu  plus  nombreux  ,  augmente  fes  bâtimens  ; 
enfin ,  fi  l'ufig'e  a  été  accordé  à  une  paroifle  de 
trente  feux  ,  il  ne  doit  pas  paifer  à  ceux  qui ,  s'y 
étant  établis  depuis ,  ont  augmenté  le  nombre  des 
habitations. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'ufage  du  bols  à 
Ijrùler. 

Si  la  concefîîon  du  droit  d'ufage  efl  à  titre  oné- 
reux ,  il  faut  le  conferver  ,  en  le  réglant  confor- 
mément à  ce  que  nous  venons  de  dire.  S'il  efl  à 
titre  gratuit,  &  qu'il  n'ait  pas  été  confirmé  par  des 
lettres-patentes  particulières ,  depuis  l'ordonnance 
de  i6f5>,  il  faut  le  fupprimer. 

Les  droits  de  pacage  &  de  pâturage,  qui  font  la 
féconde  efbcce  d'ufage,  doivent  être  réduits  aux 
maifons  ufagères  feulement,  dont  l'état  efl  au  greffe 
de  la  maitrife  ,  c'ell-à-dire  au  nombre  d'habitations 
qui  fubfîftoient,  lorfque  la  conceflion  a  été  faite 
au  village  ou  hameau,  ou  qui  ont  été  conflruites  fur 
le  même  em.placement. 

Cet  ufage  ne  doit  être  toléré  que  dans  les  taillis 
qui  ont  été  déclarés  défenfables  par  les  ofSciers  de 
la  maitrife,  c'efl-à-dire  qui  ont  atteint  l'âge  de  cinq , 
lîx  ou  fept  ans ,  ce  qui  dépend  de  la  nature  du  ter- 
rein  ,   &  de  la  qualité  du  bois. 

L'ufage  du  pâturage  dans  les  bois  ,  doit  être  abfo- 
lunisn:  interdit  aux  moutons  &aux  chèvres. 
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L'ufage  pour  les  porcs  doit  être  toléré ,  excepté 
dans  les  bois  nouvellement  plantés  &  femés  ,  dont 
ils  détruiroient  la  poufle. 

La  réformation  des  rivières  a  pour  objet  la  répa- 
ration des  entreprifes  nuifibles  à  la  navigation  &  aux 
héritages  des  riverains.  Dans  cette  réformation  ,  un 
Grand  maître  doit  s'informer  fi  ceux  qui  perçoivent 
des  péages  font  fondés  en  titres ,  Ç\  dans  la  percep- 
tion ils  n'excèdent  pas  ce  qu'ils  peuvent  exiger  lé- 
gitimement \  Ç\  ^  ii  l'entrée  des  ponts  &  pafîages ,  il 
y  a  une  pancarte  indicative  des  droits  de  péage, 
&  fi  cette  pancarte  efl  confornie  aux  titres.  Il  doit 
s'informer  aufll  du  nombre  des  pcclieurs  qui  fré- 
quentent les  rivières;  s'ils  ne  font  pas  en  plus  grand 
nombre  que  celui  qui  efl  permis  par  l'ordonnance; 
C\  les  filets  dont  ils  fe  fervent  font  marqués;  s'ils  ne 
pèchent  pas  dans  les  temps  &  dans  les  jours  défen- 
dus; s'ils  rejettent  exadernent  à  l'eau  les  poilTons 
qui  n'ont  pas  la  taille  prefcrite  par  les  rcglemens. 

Les  canaux  doivent  aufll  fixer  l'attention  d'un 
Grand  maître  ,  pour  examiner  s'ils  font  pratiquables 
pour  l'ufage  auquel  ils  font  deflinés  ;  s'ils  ne  s'y 
trouve  pas  quelque  obflacle  au  cours  des  eaux;  enfin, 
fi  ceux  qui  font  chargés  d'y  veiller  &:  de  les  entre- 
tenir ,  rempliiTent  exaftement  les  obligations  dont 
ils  font  tenus  à  cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  la  chaffe ,  un  Grand  maître 
doit  ctre  inftrult,  fi  ceux  qui  chaiTent  ont  une  per- 
miflion  enregiflrée  au  grefl'e  de  la  maîtrife,  ^  s'ils 
ont  obtenu  fes  lettres  d'attache  ;  s'ils  n'en  abufent 
pas  ;  s'ils  ne  chafient  pas  fur  les  terres  enfem.encées 
ou  dans  les  vignes  ;  s'ils  ne  tirent  pas  fur  le  gibier 
réfervé  ,  «Sec. 

Tels  font,  en  général  ,  les  objets  fournis  à  la 
réformation  d'un  Grand  maître.  Pour  acquérir,  à 
ce  fujet  ,  les  connoifTances  néceffaires ,  il  doit  faire 
des  vifites  régulières  dans  toutes  les  maîtrifes  de 
fon  département.  L'ordonnance  de  16651  l'obligeoit 
à  les  faire  chaque  année  :  mais  comme  il  néto'it 
guère  poflîble  qu'il  les  fit  exadernent ,  à  caufe  du 
grand  détail  qu'elles  exigent,  l'édit  de  1716  a 
reflreint  ces  vifites  à.  deux  maîtrifes  par  année. 

Ces  fortes  de  réformations  fe  font  toujours  par 
les  Grands  -  maîtres  :  cependant ,  le  confeil  en  fait 
faire  quelquefois  par  des  commiffaires  qu'il  nomme 
à  ce  fujet.  Les  officiers  des  fables  de  marbre  ne 
peuvent  entreprendre  de  les  faire  ,  s'ils  n'ont  pas 
été  commis  à  cet  effet  par  le  roi  ou  par  le  Grand 
maître  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  de  quelque  cas 
particulier  qui  requiert  célérité  ,  &  que  le  Grand 
maître  foit  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  ficge 
où  le  défordre  a  été  commis.  Alors ,  les  officiers 
de  la  table  de  marbre  peuvent  ,  après  avoir  pris 
l'attache  du  Grand  maître  ,  faire  l'inflrudion  ,  & 
rendre  des  jugemens  interlocutoires  feulement ,  fans 
pouvoir  paffer  outre  au  jugement  définitif,  qu'en 
préfence  du  Grand  maître. 

Telle  efl  la  difpôfition  précife  de  l'article  8  du 
titre  1 3  de  l'ordonnance  de  j  669  ,  qui  a  été  confirmée 
par  plufîeurs  arrêts  du  confeil. 
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Nous  avons  dit  ci-devant,  que  les  Grands  maître? 
avoient  droit  de  connoître  en  première  inflance  de 
toutes  les  adions  intentées  pardevant  eux  ,  fur  le 
fait  des  eaux  &  forets  ,  dans  le  cours  de  leurs 
vifites. 

Sur  quoi ,  il  faut  remarquer  que  ce  droit  ne  leur 
e(l  attribué  qu'à  la  charge  de  juger  avec  les  officiers 
de  la  maîtrife  du  reiïbrt ,  ainfi  que  cela  a  été  décidé 
par  les  arrêts  du  confeil  ,  des  4  avril  16510,.  13 
janvier  16P4  &  30  juillet  169^  ,  contre  les  Grands 
maîtres  de  Rouen  ,  du  Poitou  &  de  la  Touraine  , 
&  par  un  autre  arrêt  du  17  février  1703  ,  contre 
le  Grand  maître  de  Champagne. 

Ce  pouvoir  de  juger  en  première  indance  qu'ont 
les  Grands  maures  ,  ne  dure  que  pendant  le  cours 
de  leurs  vilîtes.  C'eft  ce  qu'annoncent  nettement 
les  termes  de  l'ordonnance  qui  le  leur  accorde.  La 
difpofition  en  a  été  confirmée  par  des  arrêts  du 
confeil,  des  î  t  juin  1.704,  zo  juillet  1709,  6  mai 
t/io  &  6  juillet  I7j6  ,  qui  font  défenfes  aux 
Grands  maîtres  de  rendre  des  ordonnances  &  des 
)Ugemens  dans  leurs  hôtels  &  hors  du  temps  de 
leurs  vifîtes  ,  même  d'y  recevoir  les  oppo/itions 
qui  feroient  formées  aux  jugemens  qu'ils  auroient 
rendus  fur  les  lieux  avec  les  officiers  des  maitrifes, 
&  cela  ,  à  peine  de  nullité  &  de  mille  livres 
d'amende. 

Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  de  ce  qui  a 
rapport  aux  affaires  contentieules  ;  car  ,  en  ce  qui 
concerne  l'inflruftion  &  la  police  générale  ,  il  eft 
très-certain  qu'ils  peuvent,  comme  tous  les  autres 
juges  ,  rendre  des  ordonnances  en  leur  hôtel.  C'ell 
ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  confeil  ,  du 
17  août  1756,  qui  caiïe  deux  arrêts  du  parlement 
de  Bordeaux  ,  des  7  &  12,  avril  précédent  ,  qui 
avoient  annuUé  des  ordonnances  rendues  par  le 
Grand  maître  de  Guienne  ,  en  fon  hôtel  ;  l'arrêt 
du  confeil  ordonne,  en  outre  ,  l'exécution  pure  &; 
iîmple  de  ces  ordonnances. 

Les  Grands  maures  ne  peuvent  connoître ,  dans 
le  cours  de  leurs  vifites ,  de  ce  qui  a  été  jugé  par 
les  officiers  des  maitrifes  ,  ni  évoquer  les  procès 
qui  font  pendans  dans  ces  fortes  de  /ièges.  Cela 
leur  eu.  défendu  par  plufieurs  arrêts  du  confeil , 
notamment  par  ceux  des  30  juillet  169^  &  lo 
juillet  1709.  Ce  dernier  leur  enjoint  expreffément 
de  s'interdire  la  connoifTance  des  faits  jugés  par 
fentences  des  maitrifes. 

La  raifon  en  eft  feniïble.  SI  ,  dans  ce  cas  ,  les 
Grands  maîtres  jugeoient,  ils  jugeroientnéceiïaire- 
ment  (euls  ,  parce  que  les  officiers  des  maîtrifes  ne 
pourroient  plus  connoître  d'une  affaire  déjà  décidée 
par  eux.  Dès  -  lors  ,  il  arriveroit  que  l'appel  de 
leur  fentence  feroit  jugé  par  un  feul  homme  , 
tandis  que  l'ordonnance  veut  qu'il  foit  porté  à  la 
table  de  marbre,  qui  eft  un  tribunal  compofé  de 
plufieurs  juges. 

C'eft  au  fecrétaire  du  Grand  maître  à  délivrer 
des  expéditions  des  aftes  &  ordonnances  qui  con- 
cernent la  réformation  ,  parce  que  les  originaux 
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en  reffent  entre  Tes  mains ,  &  non  au  greffe  des 
maurifes.  Mais  à  l'égard  des  expéditions  des  juge- 
mens rendus  dans  le  cours  des  vîntes  à  l'adjondion 
des  officiers  des  maitrifes  ,  il  n'y  a  que  le  greffier 
de  la  maurife  où  ils  ont  été  prononcés  ,  qui  puiife 
les  délivrer  ,  ainfi  que  le  prefcrit  l'article  16  du 
titre  3  de  l'ordonnance  de   1669, 

L'appel  des  jugemens  rendus  par  les  Grands 
maîtres  ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,  fe  porte 
d;re»ftement  au  parlement  ,  &  non  à  la  table  de 
marbre  ,  parce  qu'étant  le  tribunal  du  Grand  maître, 
elle  ne  peut  connoître  du  bien  ou  mal  jugé  de  Cts 
fentences.  Ces  jugemens  font  ,  à  la  vérité,  rendus 
aux  fièges  des  maîtrifes  ,  dent  les  appellations  fe 
relèvent  direâement  à  la  table  de  marbre  :  mais 
comme  leur  adjondion  au  Grand  maître  fait  difpa- 
roître  leur  infériorité ,  ainfi  que  nous  l'avons  obfervé  , 
les  maîtrifes  femblent  par-là  avoir  acquis  un  degré- 
de  juridiélion  de  plus.  D'ailleurs  ,  ces  jugemens- 
étant  intitulés  au  nom  du  Grand  maître  ,  les  appelsr 
ne  peuvent ,  dans  toutes  les  circonfiances  ,  en  être 
portés  qu'au  parlement,  qui  elî  le  tribunal  fupérieur 
du  Grand  maître.  C'efl  ce  qui  eft  décidé  par  l'article 
3  du  titre  13  ,  &  par  l'article  <;  du  titre  14  de 
l'ordonnance  de  1665?  ,  dont  les  difpofitions  ont  été 
confirmées  par  plufieurs  arrêts  du  confeil  ,  entre 
autres,  par  ceux  des  9  juin  &  9  feptembre  J69Z  , 
16  avril  Ï69J  ,  3  février  16519  ,  14  octobre  i70z  , 
18  mai  1706  &  7  mars  1714  ,  qui  font  défenfes 
aux  officiers  des  tables  de  marbre  ,  de  recevoir  ces 
appellations ,  à  peine  de  nullité  ,  S:  aux  procureurs, 
de  préfenter  aucune  requête  à  cet  effet ,  à  peine 
de  trois  cents  livres  d'amende. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  l'appel  des  Jugemens 
des  Grands  maîtres  ne  fe  relève  pas  au  parlement  , 
mais  fe  porte  au  confeil  du  roi  ;  c'efl  quand  ks 
Grands  maures  ont  jugé  en  vertu  d'ordres  particuliers 
du  confeil  ,  parce  qu'alors  c'ell  à  lui  à  décider  du 
mérite  de  l'exécution  de  ces  ordres. 

Le  pouvoir  qu'ont  les  Grands  maîtres  de  juger 
en  première  inâance  dans  le  cours  de  leurs  vifites , 
n'a  pour  objet  que  les  matières  d'eaux  &  forêts  , 
pour  lefquelles  feules  ils  font  compétens ,  fans  qu'au- 
cune perfonne  ,  fous  le  prétexte  de  quelque  privilège 
que  ce  foit  ,  puifle  décliner  leur  juridiêtion  ;  car" 
le  committimus  n'a  pas  lieu  dans  ces  fortes  de 
matières. 

Les  Grands  maîtres  qui  ne  peuvent  vaquer  pap 
eux-mêmes  aux  réformations,  peuvent  fubdéléguer, 
à  cet  effet  ,  tel  officier  qu'ils  jugent  à  propos  , 
bien  entendu  que  ce  fera  un  officier  des  eaux  & 
forets  ;  car  ils  n'ont  pas  la  liberté  d'en  choifir  d'autres  ^ 
ainfi  que  cela  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  confe'l 
du  iz  février  iéo8,  &  par  un  autre  du  27  avrii 
1683  ,  dans  lequel  on  voit  qu'ils  peuvent  même 
déléguer  un  officier  de  la  maîtrife  voifine  de  celle 
où  il  s'agit  de  faire  quelque  réformation. 

Article  z  :  ce  Leur  appartiendra  ,  par  privilège 
n  &  prérogative  fpéciale  fur  tous  autres  officiers 
»  des  eaux   ^  forets  ,  l'exécution  de  toutes  no4 
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»  lertrcs-patenieg  ,  ordres  &  marrdemens  fur  le 
»  fait  des  eaux  &  forêts ,  foit  pour  ventes  de  nos 
«  bois ,  ou  de  ceux  des  eccléfialliques  &  commu- 
»  nautés  ,  &  pour  queiqu'autre  caufe  que  ce  puiiïe 
»  être.  » 

Ce  pouvoir  exclulîf  s'exerce  au  mo)  en  des  lettres 
d'attache'  des  Grands  maures  ,  Toit  pour  ordonner 
les  enregillremens  ,  foit  à  l'eiîet  de  fubdeiéguer 
foun'l'eAécution  des  lettre  -  patentes  ,  arrêt*  du 
confejl,  &c.  '  ... 

Ces  lettres  d'attache  ne  font  autre  choi^  que  des 
manderaens  que  les  Grands 'maigres  ;donnent  fur  les 
lettres  -  patentes  ,  commiffions  &  autres  ordres 
du  confeil  ,  pour  les  faire  mettre  à  exécution 
par  les  maitrifes ,  lorfqu'ils  ne  veulent  pas  y  vaquer 
eux  -  mêmes.  L'ordonnanxe  de  Charles  VII  ,  de 
l'année  1485  ,  leur  défend  de  prendre  &  d'exiger 
aucune  chofe  pour  ces  lettres  d'attache  ;  à  plus  forte 
raifon  ,  cela  n'efi  point  permis  à  leurs  fecrétaires. 

Les  Grands  maîtres  jouifloient  ,  avant  l'ordon- 
nance de  ]  669  ,  du  pouvoir  dont  nous  venons  de 
parler  ;  car  il  leur  avoit  été  donné  par  l'édit  de 
mai  1575  ,  qui  défendoit  d'exécuter  aucune  lettre 
ou  commifllon  pour  le  fait  des  ventes  de  bois  , 
réformations  ,  &  autres  provisions  ou  expéditions 
quelconques  en  fait  d'eaux  &  forêts ,  fans  l'attache 
du  Grand  maître. 

La  même  difpo/ition  fut  renouvelée  par  l'ordon- 
nance du  mois  de  mai  i^yé ,  &  par  celle  de  mars 
1557  ,  qui  défendoit  de  bâtir  des  châteaux  ,  maifons 
&  moulins  ,  à  demi-lieue  des  forêts  ,  ni  d'y  couper 
du  bois  fans  permiflion  du  roi  ,  &  l'attache  du 
Grarfd  maître. 

Le  règlement  du  13  février  155J8  ,  défendoit 
suffi  de  procéder  à  l'exécution  d'aucune  commiffion 
extraordinaire  fur  le  fait  des  eaux  Se  forêts ,  fans 
l'attache  du  Grand  maître. 

Selon  l'arrêt  du  confeil  du  17  janvier  r^8S,  il 
n'ell  pas  même  permis  d'arracher  des  plans  dans 
les  forêts  ,  fans  l'agrément  du  roi,  &  fans  l'attache 
du  Grand  maître.  Un  autre  arrêt  du  23  mars  16510, 
prefcrula  même  chofe  pour  l'extraction  des  pierres , 
Se  pour  l'ouverture  des  carrières  dans  les  forêts. 

Les  lettres-patentes  àe  1691  ,  qui  permirent  aux 
religieux  delà  Charité-fur-Loire  d'avoir  des  juges 
d'eaux  8i  forêts,  y  ajoutèrent  l'obligation  de  prendre 
l'attache  du  Grand  maître. 

Par  un  arrêt  du  3  août  1706  ,  le  confeil  caffa 
une  adjudicatiori  de  bois  pour  l'abbaye  de  Bois- 
Groland  ,  faite  par  la  maltrife  de  Fontenay-le- 
Cornte ,  fans  l'attache  du  Grand  maître  du.  dépar- 
tement. 

Par  un  autre  arrêt  du  5  décembre  171 1  ,  le  fient 
Defpontis  ^  fut  condamné  à  prendre  l'attache  du 
Grand  maître  de  Paris,  fur  un  brevet  de  chaiïe  qui 
lui  avoit  été  accordé  en  ïjop. 

Un  autre  arrêt  auffi  du  8  mars  173^,  calTa  l'en- 
legifirement  fait  en  la  maitrife  d'HToudim ,  fans  lettres 
d'attache  du  Grand  maître  ,  des  lettres  de  vétérance 
obtenues  parié  procureur  du  roi,  défendit  en  mcfoe- 
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temps  d'enregiftrer  ni  des  lettres-patentes ,  ni  des 
ordonnances  &  mandem.ens  fur  le  fait  des  eaux  fs 
forêts  ,  &  d'inflaller  aucun  officier,  fans  cette  for- 
malité. , 

Le  confeil  caiïa  encore,  par  un  autre  arrêt  di> 
19  décembre  1755»  ,  quatre  jugemens  de  la  chambre 
des  eaux  &  forêts  du  parlement  de^efan(,on  ,  qui 
avoient  enjoint  à  la  maitrife  de  Gray  de  recevoir 
un  garde  général ,  fans  l'attache  &  l'agrément  du 
Grand  maure. 

On  voit  par  tous  les  exemples  que  nous  venons  de. 
citer  ,  que  dans  l'ordre  de  l'exécution ,  il  n'y  a  au- 
cune matière  d'eaux  &  forêts ,  qui  ne  foit  aifujettie 
à  la  formalité  des  lettres  d'attache  d'un  Grand  maître  , 
dans  l'étendue  de  fon  département- 

II  eft  même  de  règle  que ,  quoique  les  lettres- 
patentes  aient  été  enregiftrées  dans  toutes  les  cours, 
elles  ne  puifTent  être  exécutées  par  les  officiers  des^ 
maîtrifes  des  lieux  ,  quand  bien  même  l'adreffe  leur 
en  auroit  été  faite  nommément ,  fi  le  Grand  maître 
n'y  a  pas  appofé  fes  lettres  d'attache.  C'ell  ce  qui 
eft  décidé  par  l'article  2  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1^75  ,  dont  la  difpofition  a  été  confirmée  par  l'arrêt. 
du  confeil  du  3  août  1706  ,  dont  nous  avons  ci- 
vant  parlé. 

Article  3  «.  Auront  voix  délibérative  dans  les- 
»  chambres  du  confeil ,  &  aux  audiences  des  juges' 
»  en  dernier  reffbrt,  &  leur  féance  à  main  gauche. 
»   après  le  doyen  de  la  chambre  ». 

Et  fulvant  l'article  6  du  titre  13  de  la  même 
ordonnance  ,  les  Grands  maîtres  «  peuvent  affilier 
»  à  toutes  audiences  ,  jugemens  ,  réglemens  & 
»  délibérations  qui  fe  feront  aux  fièges  des  tables 
Yi  de  marbre  ,  y  préfiderom  en  l'abfence  des  juges 
«  en  dernier  refTort ,  6:  auront  voix  délibérative  ;  & 
»  tous  les  ades ,  fentences  &  jugemens  qui  y  feront' 
»  rendus  ,  feront  intitulés  du  nom  &  qualité  des 
»  Grands  maîtres  ,  foient  qu'ils  foit  préfens  oit 
n   abfens  ». 

Avant  l'établiffement  des  juges  en  dernier  ref- 
fort ,  le  Grand  maître  étoit  toujours  un  des  juges 
dans  les  commiffions  générales  ou  particulières  que 
le  roi  établiffbit  pour  juger  en  dernier  refTort  les. 
procès  de  réformation  ;  il  ligtioit  le  dlcîum  des  arrêts, 
après  le  préfident ,  &  préfidoit  même  en  fon  abfence,. 
Les  commiffions  &  les  arrêts  étoient  fcellés  de  fes 
armes  ;  mais  à  préfent  que  la  féance  des  juges  en. 
dernier  reffort  eft  compcfée  d'un  préfident  à  mortier, 
de  fix  confeiilers  du  parlement ,  du  Grand  maître  y 
du  lieutenant  général  ,  &  de  deux  confeiilers  de  la. 
table  de  miarbre  ,  les  Grands  maîtres  ne  peuvent  plus 
y  préfider. 

Il  faut  remarquer  qu'aux  tables  de  marbre ,  dans- 
le  refTort  defquelles  il  y  a  plufieurs  dc'partemens. 
de  Grands  maîtres,  les  jugemens  doivent  être  in- 
titulés ,  non  point  du  nom  de  chaque  Grand  maître  y, 
mais  feulement  en  ces  termes  :  Les  Grands  maîjres- 
des  eaux  &  forêts  de  France.  Suivant  l'édit  da 
mois  de  février  i  Coa^ ,  il  ne  peut  fe  trouver  à  l'aui- 
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3'cnce  plus  de  deux  Grands  maîtres,  &  cela  pour   J 
éviter  la  confufîon. 

Mais  s'il  arrivoit  qu'aux  termes  de  cet  édit ,  deux 
Grands  maîtres  vouluifent  en  même-temps  prendre 
féance  à  la  table  de  marbre,  il  fembie  que  la  pré- 
iîdence  devroit  ctre  ,  dans  ce  cas ,  relative  aux  af- 
faires qui  y  feroient  traitées  ;  c'ell-à-dire  ,  que  cha- 
que Grand  maure  prélîderoit  dans  toutes  celles  qui 
proviendroient  de  Ion  dcpartem.ent.  Ce  fentiment 
paroit  fondé  fur  un  argument  qu'on  peut  tirer  des 
difpolTtions  de  l'édit  de  mai  1575  ,  qui  porte  que  , 
s'il  n'y  a  qu'un  département ,  dans  lequel  il  y  ait 
deux  Grands  maures  ,  l'un  ancien,  l'autre  alternatif , 
les  fentences  feront  intitulées  du  nom  de  celui  qui 
fe  trouvera  actuellement  en  exercice,  parce  que  c'eft 
ceiui-U  qui  doit  prélider  :  d'ailleurs  il  paroU  que 
dans  l'ordre  des  c'nofes ,  un  Grand  maure  doit  avoir, 
fuivant  le  vœu  de  l'ordonnance ,  la  préfidence  dans 
les  affaires  qui  font  de  fon  diftrid. 

Quand  un  Grand  maure  veut  afiiller  aux  audiences 
de  la  table  de  marbre ,  il  doit  être  en  habit  noir  , 
avec  un  manteau  &  une  épée  :  c'efl  ce  que  porte  ex- 
prefTément  l'édit  du  mois  de  février  1704. 

Art.  4.  «  Pourront ,  en  procédant  à  leurs  viiîtes  , 
»  faire  toutes  fortes  de  réformations  ,,&  juger  de 
»  tous  délits ,  abus  &  malverfations ,  qu'ils  trouve-  j 
»  ront  avoir  été  commis  dans  leur  département ,  foit 
»  par  les  officiers  ou  par  les  particuliers  ,  &  faire  le 
»  procès  aux  coupables  >■>. 

La  difpo/ition  de  cet  article  a  été  confirmée  par 
l'article  39  de  l'édit  du  mois  de  mai  17 16  ;  & 
fuivant  l'article  40  du  même  édit,  les  Grands  maîtres 
qui  ,  pour  des  raifons  particulières  ,  n'ont  pas  pu 
juger  les  délits  qu'ils  ont  reconnus  &  confiâtes  dans 
leurs  vifîtes  ,  doivent  renvoyer  auxmaitrifes,  les 
procès  pour  y  être  inllruits  &  jugés ,  à  la  charge  de 
i'appel  aux  tables  de  marbre  ,  ou  chambre  des  eaux 
&  forets ,  établies  près  les  parlemens  ,  à  la  réferve 
toutefois  des  procès  qui  doivent  être  jugés  aux  pré- 
iîdiaux  ,  fuivant  l'article  6  rapporté  ci-après. 

Article  5.  «  Procéderont  contre  les  officiers  qu'ils 
»  trouveront  en  faute  ,  par  informations ,  décrets  , 
»  failles  &  arrêts  de  leurs  personnes  &  de  leurs 
»  gages  ,  inftruiront  ou  fubdéiégueront  pour  l'inf- 
»  trudion  ,  &  feront  leur  procès  nonobftant  oppo.'i- 
»  tions  ou  appellations  quelconques  ,  jufqu'à  fen- 
»  tence  définitive  inclufivement ,  fi  bon  leur  fem- 
»  ble  ,  fauf  l'exécution  ,  s'il  en  efi  appelé  ;  finon 
»  le  porteront  ou  l'enverront  en  état  au  greffe  de 
»  la  table  de  marbre  ,  même  feront  conduire  l'ac- 
»  cufé  ,  s'il  efl  prifonnier ,  aux  prifcns  ,  pour  y  être 
»  jugé  par  eux  ou  leurs lieutenans,  fuivant  la  rigueur 
»  des  ordonnances  ;  &  cependant  les  interdiront  de. 
»  toutes  fondions ,  même  de  l'entrée  des  forêts  , 
»  &  commettront  en  leur  place  perfonnes  capables , 
»  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  nous  en  ait  été  or- 
i>  donné  ». 

La  difpofition  de  cet  article  annonce  bien  claire- 
ment toute  l'étendue  de  la  fupériorité  des  Grands. 
inaitres  fur  les  autres  officiers  de?  eaux  Si  forêts  j  aulTi 
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quand  il  efl  arrivé  à  quelques-uns  de  ces  officiers  dé 
leur  îjianquer  ,  &  de  le  ftivir  ,  en  leur  parlant ,  de' 
termes  peu  rclpedueux  ,  ils  en  ont  été  punis.  Nous' 
en  trouvons  piuiieurs  exemples  dans  diflérens  arrêts- 
du  confeil. 

Outre  le  pouvoir  qu'a  un  Grand  maître  d'inter- 
dire ,  il  a  encore  celui  de  commettre  à  la  place  dff 
Tolficier  interdit  ;  mais  il  ne  peut  pas  l'exercer  ar- 
bitrairement ,  finguiièrement  quand  les  fondions- 
de  cet  officier  appartiennent  fubfidiairement  à  quel- 
qu'autre.  Ainfi  ,  il  ne  peut  donner  une  commifiîon' 
de  maure  particulier  ,  là  où  il  y  a  un  lieutenant  , 
fans  des  raifons  particulières ,  autrement  le  lieutenantT 
feroit  bien  fondé  à  fe  pourvoir  ,  parce  que  cette  corn- 
miluon  tendroit  A  le  dépouiller  de  l'exercice  des- 
fondions qui  lui  font  dévolues  dp  droit. 

Il  n'efl  pas  libre  non  plus  à  un  Grand  maître  ,- 
dans  les  cas  ordinaires  ,  de  commettre  à  la  place' 
d'un  officier  interdit,  celui  d'une  autre  maitrife^ 
à  moins  qu'il  n'ait  quelque  caufe  valable  de  reçu-" 
fation  ou  de  fufpicion  ,  contre  ceux  à  qui  il  don-- 
neroit  l'exclufion  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  du  8  juin  1701  ,  rendu  à  l'occafiori 
d'une  commirùon  donnée  par  le  Grand  maître  du 
Eerry  ,  pour  vifite  dans  les  bois  de  l'abbave  de 
Saint-Sulpice  de  Bourges ,  au  maître  particulier  de 
Bourges ,  &  au  procureur  du  roi  de  la  maîtrife  de- 
Vietion.  Il  a  été  enjoint  par  cet  arrêt  au  Grand 
maître  ,  de  fe  fervir  dans  ce  cas  du  procureur  du  roî 
de  la  maîtrife  de  Bourges. 

Le  motif  de  cet  arrêt  a  été  qu'un  office  failant 
partie  des  b^ens  des  familles  ,  &  étant  acquis 
moyennant  finance  ,  il  eft  bien  jufte  que  le  titu- 
laire en  falTe  les  fondions  dans  l'étendue  du  ref- 
fort  de  fa  jurididion  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que caufe  valable ^de  fufpicion  ou  de  récufatior 
contre  lui. 

De  même  un  Grand  maître  ne  peut  pas  donner 
à  un  officier  le  pouvoir  d'exercer  indéfiniment  lej 
fondions  d'une  charge  ;  s'il  en  étoit  autrement  ,  il 
eût  été  inutile  de  créer  des  offices.  C'efl  pour  cette 
raifon  qu'un  arrêt  du  confeil  du  j  mai  1691  ,  a  cafTé 
une  ccmmifTion  donnée  par  le  fieur  Savary  ,  Grand 
maure  des  eaux  &  forêts  de  Rouen  ,  le  16  odobre 
précédent  ,  au  fieur  Dallet  fils ,  pour  faire  les  fonc- 
tions de  procureur  du  roi  en  la  maîtrife  de  Caude- 
bec,  au  lieu  &  place  du  fieur  Dallet  père;  a  fait 
défenfesau  fieur  Dallet  fiis  de  fe  fervir  de  cette 
commiflion  ,  fauf  au  fieur  Savary  &  au  maître  par- 
ticulier de  Caudebec  ,  à  commettre  ,  en  cas  d'in-- 
difpofition  ou  d'abfence  du  procureur  du  roi  ,  une 
perfonne  capable  par  commiffion  particulière  ,  pouB 
chaque  affaire  dont  l'expédition  fe  pourfiiivroit  pen- 
dant l'indilpofition  ou  l'abfence  du  fieur  Daller 
père.. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  décembre  1711-, 
aannulléla  commifiîon  donnée  par  le  fieur  Maclot, 
Grand  maître  des   eaux  &   forêts  de  Champagne , . 
au  fieur  Martin  fils ,  paur  faire  les  fondions  de  pro- 
cureur du  roi  en  in  maîtrife  de  Cliauraont  en  B^C'- 


iS^  GRANDS  MAITRES. 

figny  ,  au  lieu  &:  place  du  fîeur  Martin  Ton  père  , 
dicédé  ,  jufqu'A  ce  qu'il  eiit  obtenu  des  provi/ions 
du  roi  ;  a  fait  défentes  à  tous  Grands  maures,  de 
donner  de  pareilles  commiflions  indéfinies ,  fauf  à 
eux  ,  en  procédant  à  leurs  vilices  &  réformations  , 
ou, 'en  leur  abfence ,  aux  maures  particuliers,  à 
commettre  en  la  place  des  officiers  décèdes  ,  malades 
ou  abfens,  pour  chaque  fait  particulier  ,  &  pour  les 
cas  feulement  qui  requièrent  célérité. 

Quand  il  s'agit  d'offices  vacans ,  le  Grand  maître 
doit  ,  fuivant  un  arrct  du  17  avril  17 14  »  en  don- 
ner avis  au  contrôleur  général  ,  pour  que  le  roi  y 
pourvoie  ;  cependant  s'il  avoit  befoin  du  m.iniftère 
d'un  officier  dont  la  charge  ne  f.it  pas  remplie  ,  & 
que  ce  fût  dans  le  cours  de  Tes  vilites,  il  pourrou, 
ielon  le  même  arrêt ,  y  commettre  momentanément 
pour  l'affaire  dont  il  feroit  queilion. 

Les  officiers  qui  exercent  en  vertu  de  commlffion 
du  Grand  maître,  ne  font  pas  obligés  de  le  faire 
recevoir  à  la  table  de  marbre  ;  ils  en  ont  été  dif- 
penfés  par  un  arrêt  du  confeil  du  19  août  1738. 

Cet  arrêt  donna  lieu  à  des  repréfentations  de  la 
part  de  M.  le  procureur  général  du  parlement  de 
Paris ,  prétendant  que  lui  feul  avoit  le  pouvok  de 
commettre  aux  places  de  procureur  du  roi.  Mais 
le  CBntroleur  général,  par  une  lettre  du  19  avril 
17:59,  foutint  les  droits  qu'accordoit  aux  Grands 
maures  l'ordonnance  de  1669  ,  qui  n'a  établi  aucune 
reHriâion  à.  cet  égard.  _      ^ 

Enfin  le  droit  de  commettre  eft  tellement  mherent 
à  la  charge  de  Grand  maître  ,  que  les  tables  de 
marbre  ne  peuvent  l'exercer  ,  parce  c^u'il  eu  annexé 
à  celui  de  réformation  ,  que  nous  avons  fait  con- 
noitre  appartenir  aux  feuls  Grands  maures  dans  le 
temps  de  leurs  vifites.  Hors  de  ce  temps ,  ils  ne 
peuvent  commettre;  il  faut  alors  que,  s'il  y  a  des 
places  vacantes  dans  une  maurife ,  ils  en  ^donnent 
avis  au  contrôleur  général  ,  pour  que  le  roi  y  pour- 
Yoie,  ainfi  que  nous  l'avons  ci-devant  obfervé. 

Il  e(l  également  certain  que,  hors  du  temps  de 
leurs  vi/îtes,  les  Grands  maicres  ne  font  pas  compé- 
tens  pour  informer  ou  fubdéléguer  ,  à  l'effet  d'mC- 
truire  le  procès  contre  des  officiers.  Ceft  ce  que 
décident  les  arrêts  du  confeil  des  ii  Juin  1704,  20 
juillet  170^  &  6  mai  17 10.  Ils  doivent,  dans  ce  cas, 
renvover  aux  tables  de  marbre  les  dénonciations  qui 
leur  ont  été  faites ,  ou  différer  l'inllrudion  jufqu  au 
temps  qu'ils  feront  leurs  tournées ,  à  moins  que  les 
plaintes  n'aient  été  portées  au  confeil ,  qui  commet 
alors  ordinairement  l'intendant  des  lieux  ,  pour  in- 
former conjointement  avec  le  Grand  maître  du  dé- 
partement, 

C'eft  ce  qui  fe  voit  par  un  arrêt  du  confeil  du 
s 3  février  1706,  qui  renvoya  pardevant  l'intendant 
de  Poitiers  ,  &  pardevant  le  Grand  maître  du  Poi- 
tou ,  pour  informer  des  faits  m.entionnés  dans  une 
plainte  portée  contre  le  lieutenant  de  la  maitrife  de 
Niort,  &  par  un  autre  arrêt  du  31  mai  1707,  qui 
renvoya  également  en  pareille  circonftance,  parde- 
vant l'intendant  &  le  Grand  maître  de  Bourgogne  ^ 
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fur  une  plainte  portée  contre  le  maître  partîcuUef 
d'Avallon. 

Lorfqu'un  Grand  maître  inftruit  fur  les  lieux  te 
procès,  il  peut  décréter  &  juger  jufqu 'à  fentence 
définitive  inclufivcment ,  en  fe  faifant  affifter  du 
nombre  de  gradués  prefcrit  par  l'ordonnance,  à  moins 
qu'il  ne  préfère  de  porter  ou  de  renvoyer  la  pro- 
cédure à  la  table  de  marbre,  pour  y  être  procédé  au 
jugement  définitif;  dans  ce  cas  ,  les  accufés  qui  font 
prifonniers ,  doivent  être  transférés,  ainfi  que  le 
porte  l'art,  j  que  nous  avons  rapporté  ci-delTus. 

Article  6.  «  A  l'égard  des  bûcherons,  chartiers, 
»  pâ:res,  gardes  bc:es,  &  autres  ouvriers  employés 
»  à  l'exploication  &  voitures  des  bois ,  les  Grands 
))  maures  auront  plein  pouvoir  de  leur  faire  &  par- 
»  faire  le  procès  en  dernier  reffort,  pour  raifon  des 
»  abus  &  malverfations  commifes  au  fait  &  à  l'oc- 
>■)  calîon  des  eaux  &  forêts,  lefquels  ils  jugeront 
»  au  prélldial  du  lieu  du  délit,  au  nombre  de  fept 
»  juges  au  moins;  fans  qu'à  l'égard  de  toutes  autres 
»  perfonne^^  ils  puifTent  les  juger  en  matière  cri- 
»  minelle ,  autrement  qu'à  la  charge  de  l'appel  : 
«  pourront  néanmoins  ,  feuls  &  fans  appel ,  defîi- 
»  tuer  les  fergens  ,  commis  &  prépofés  à  la  garde 
»  des  forêts,  garennes ,  chemins,  près ,  bois,  eaux, 
»  rivières  &  ruilTeaux ,  tant  de  nos  domaines,  que 
»  de  ceux  tenus  en  gruerie,  grairie,  tiers  &  dan- 
n   ger  », 

L'exercice  du  pouvoir  que  cet  article  accorde  aux 
Grands  maures ,  ne  doit  avoir  lieu  ,  comme  on 
voit ,  que  contre  ceux  qui  y  font  dénommés.  L'é- 
vidence des  délits  qui  font  imputés  à  ces  gens ,  & 
auxquels  ils  font  ordinairement  fujets,  a  déterminé 
le  légiflateur  à  reflreindre  à  leur  égard  les  degrés 
de  juridiéiion;  &  comme  il  s'agit  ici  d'une  attribu- 
tion particulière  en  faveur  du  préfidial  du  lieu  du 
délit  ,  elle  ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  que  le 
Grand  maure  affilie  au  jugement  qu'il  efl  autorifé 
à  rendre  dans  ce  tribunal  qui  n'acquiert  alors  de 
compétence  ,  que  par  la  préfence  du  Grand  maître, 
tellement  que ,  fi  le  Grand  m.aître  ne  pouvoit  pas 
y  venir  ,  il  faudroit  alors  luivrc  la  forme  ordinaire 
des  procédures ,  c'efl-à-dire ,  qu'il  faudroit  renvoyer 
celle  dont  il  s'agiroit  à  la  table  de  marbre,  ou  la 
faire  inflruire  à  la  m^îtrife,  fauf  l'appel  au  parle- 
ment ,  parce  que  l'attribution  ,  pour  juger  en  dernier 
relTor: ,  n'eft  qu'en  faveur  du  Grand  maître  per- 
fonnellement, 

La  deftitution  que  les  Grands  maîtres  ont  droit 
de  prononcer  contre  les  gardes  ,  n'eft  pas  fufceptible 
d'appel ,  parce  que  ,  fans  cela  ,  ils  auroient  pu  être 
expofés  à  être  compromis  avec  des  inférieurs,  fur 
lefquels  ils  ne  peuvent  avoir  trop  d'autorité. 

Les  officiers  des  m.altrifes  ont  bien  auffi  le  pou- 
voir de  deftituer  des  gardes  ;  mais  ce  ne  peut  être 
que  fur  des  chefs  d'accufation  intentés  &  prouvés  ; 
dans  ce  cas ,  les  Grands  maîtres  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  rétablir  ces  gardes ,  parce  qu'en  général  il  leur  efl 
défendu  de  connoitre  de  ce  qui  a  été  jugé  par  les 
officiers  des  maîtrifes,,  ainfi  que  l'ont  décide  les  aM 
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rets  du  confell  des  4  avril  1690 ,  25  janvier  1O4, 
&  10  juillet  1708. 

Article  7.  u  Pourvoiront  par  provilion,  aux  pla- 
»  ce'^  de  ceux  qu'ils  auront  dellitués  ,  taiit  cs-eaux  , 
>)  bois  &  garennes  de  nos  domaines  ,  gruerie  ,  grai- 
»  rie,  tiers  &  danger,  qu'en  ceux  des  communautés 
»  fécuiières  ,  &  obligeront  les  ecck'iiaftiques  d'y 
>5  commettre  chacun  à  Ton  égard  \  finon  ,  en  cas  de 
)■)  refus  ou  nécrligence  ,  y  pourvoiront  d'office,  & 
»  donneront ,  pour  le  payement  des  gages ,  toutes 
»   contraintes  &  ordonnances  néceflaires  ». 

Le  pouvoir  que  cet  art.  donne  aux  Grands  maîtres, 
eft  une  fuite  naturelle  de  celui  que  leur  accorde  l'arti- 
cle précédent.  En  effet ,  fi  après  la  deflitution  d'un 
garde  ,  le  Grand  maître  n'av  oit  pas  eu  la  faculté  de 
commettre  à  fa  place  ,  le  fervice  en  auroit  beaucoup 
fouffert,  parce  que  le  canton  de  bois,  confié  à  la 
vigilance  du  garde  deftltué  ,  feroit  relié  à  l'aban- 
don ,  &  expofé  par-là  à  des  délits  confidérables. 

Les  Grands  maîtres  étant  obligés  de  faire  exé- 
cuter dans  les  bois  des  communautés  fécuiières ,  les 
ordonnances  &  réglemens  qui  concernent  l'adminif- 
tration  générale  des  bois  j  il  étoit  néceflaire  de  leur 
donner  les  pouvoirs  que  l'article  7  leur  attribue  : 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  ce  pouvoir  s'étend 
fur  les  bois  des  communautés  laïques ,  comme  fur 
ceux  des  eccléfîafliques ,  quoiqu'il  paroifie ,  par  les 
termes  dans  lefqueis  s'explique  l'ordonnance ,  qu'il 
ne  foit  queftion  que  des  bois  des  communautés  fé- 
cuiières. En  effet ,  les  Grands  maîtres  ont  une  égale 
autorité  fur  les  uns  &  fur  les  autres  :  c'eil  ce  que 
prouve  clairement  un  arrêt  du  confeil  du  i^  août 
1751,  qui  a  confirmé,  en  faveur  du  Grand  maître 
de  Champagne  ,  le  pouvoir  qu'ont  les  Grands  maî- 
tres ,  de  deflituer  feuls  &  fans  appel ,  les  gardes  des 
bois  des  communautés  laïques ,  oc  d'en  commettre 
d'autres  fans  la  participation  des  habitans. 

Il  faut  aulTi  remarquer  que  le  roi  s'étant  réfervé, 
par  l'ordonnance  de  i66>>  ,  d'établir  les  gardes  en 
général ,  il  fembleroit  que  ce  n'efî  que  provifoire- 
ment,  &  feulement  dans  le  cas  de  deftitution,  qu'il 
eil  permis  aux  Grands  maîtres  d'en  commettre.  Mais, 
depuis  l'arrêt  du  confeil  du  11  novembre  1719,  qui 
les  autorife  à  commettre  à  toutes  les  places  de  gardes 
vacantes ,  les  commiflïons  qu'ils  en  donnent ,  font 
aujourd'hui   permanentes. 

Les  contraintes  qu'ils  font  autorifés  à  décerner 
pour  le  payement  des  gages  qu'ils  ont  fixés  aux 
gardes  commis  par  eux  ,  font  encore  une  fuite  du 
pouvoir  qu'ils  ont  de  commettre.  Ils  font  même  au- 
torifés ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  ii  février  1778, 
à  commettre  des  fujets  pour  remplir  les  fondions 
de  gardes  généraux  dans  les  maïtrifes  de  leur  dé- 
partement. 

Ces  contraintes  ne  font  autre  chofe  que  des  or- 
donnances que  les  Grands  maîtres  rendent  pour  obli- 
ger une  communauté  au  payement  des  gages  du 
garde  qu'ils  ont  commis.  Comme  elles  font  exécu- 
toires par  provifion  ,  l'appel  ne  peut  en  fufpendre 
J'eSet ,  qu'autant  qu'il  eft  accompagné  d'un  arrêt  de 
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défenfe  ,  ou  que  ces  contraintes  ont  pour  objet  Une 
fomme  excédant  deux  cents  livres ,  parce  que  les 
Grands  maîtres  ne  peuvent  juger  provifoirtment 
que  jufqu'à  cette  fommo. 

Article  8.  i<  Lorfqu'ils  porteront  leurs  procès  aux 
»  lièges  préfidiaux  pour  les  juger,  ils  auront  la 
»  première  féance  avec  voix  déiibératire,  &  opi- 
)i  neront  les  derniers,  foit  qu'ils  foient  gradués  ou 
»  non  ,  même  indiqueront  les  jours  &  heures  de 
>■)  l'aiïemblée;  mais  le  préfident,  lieutenant  géné- 
»  rai ,  ou  autre  oflicier  quipréfidera  ,  propofera  & 
»  demandera  les  avis  ,  recueillera  les  voix  ,  &  en 
»  tout  dirigera  l'adion ,  ainfi  qu'il  eft  accoutumé 
»  dans  les  procès  où  le  Grand  maure  n'eft  point 
»   prefent  ». 

Cet  article  règle  la  préféance  du  Grand  maître 
dans  les  circonflances  dont  il  s'agit.  Il  lui  donne  la 
première  féance  à  caufe  de  la  qualité  des  affaires 
qui  font  à  juger,  &  qui  font  de  fa  compétence; 
ma's  il  accorde  la  prononciation  au  préfident  du 
tribunal,  parce  que,  {\  la  préfence  du  Grand  maître 
lui  fait  perdre,  dans  ce  cas,  la  première  place,  il 
étoit  jufte  qu'il  ne  fût  pas  dépouillé  des  autres  pré- 
rogatives ,  en  lui  confervant  au  moins  celle  de  Ja 
prononciation  dans  fon  fiège  ,  qui  ne  devient  dans 
ce  moment  celui  du  Grand  maître  que  par  une  forte 
d'emprunt;  mais  cette  prononciation  fe  fait,  &  la 
fentence  eft  intitulée  du  nom  du  Grand  maître  ,  fui- 
vant  l'article  6  de  l'édit  du  mois  de  mai  i5'75. 

Article  9.  Les  Grands  maures  feront  par  chacun 
>■)  an  une  vi'ite  générale  en  toutes  les  maurifes  & 
»  grueries  de  leur  département ,  de  garde  en  garde 
>■>  &  de  triage  en  triage  ;  s'informeront  de  la  ccn- 
«  duite  des  officiers  ,  arpenteurs,  gardes,  ufagers, 
y)  riverains  ,  marchands  ventiers  &:  prépofés  aux. 
»  foins  des  eaux  S:  chemins ,  rivières ,  canaux  , 
»  foliés  publics ,  watregands  ;  verront  les  regiftres 
»  de  nos  procureurs,  gardes  marteaux,  arpenteurs, 
»  &  fergens  à  garde  ,  même  ceux  des  greffiers ,  & 
»  les  procès-verbaux  ,  rapports ,  informations ,  & 
»  autres  concernant  les  vifites ,  délits,  entreprifes, 
»  ufurpations  ,  malverfations  &  contraventions,  tant 
y>  au  fait  des  eaux  &  forêts  ,  que  des  chafles  &  pê-^ 
»  ches,  pour  connoître  C\  les  gardes  auront  fait  leurs 
»  rapports  ,  le  procureur  du  roi  fes  diligences ,  & 
»  les  officiers  rendu  la  jufiice,  afin  d'y  pourvoir  à 
»  leur  défaut  ;  &  à  cet  effet ,  feront  tenus  les  fer- 
»  gens,  gardes  marteaux  &  maîtres  particuliers ,  de 
«  repréfenter ,  fur  les  lieux  du  délit ,  leurs  regiftres, 
»  pour  juflifier  des  diligences ,  à  faute  de  quoi  fe- 
»  ront  condamnés  en  leurs  norps  ,  comme  ii  eux- 
»  mêmes  avoient  commis  le  délit  ». 

L'ordonnance  préfente  ici  tous  les  objets  que  les 
Grands  maîtres  ont  à  remplir  dans  les  vifites  qu'elle 
les  oblige  à  faire.  Comme  il  étoit  très-difficile  , 
&  même  en  quelque  forte  impofllble  ,  que  dans 
une  année  un  Grand  maître  pût  Infpefter  en  détail 
tout  fon  département,  l'édit  du  mois  de  mai  17 16, 
d  réduit  ces  vifites  à  deux  maîtrifes  par  année. 
Les  Grands  maîtres  ayanj  le  pouvoir  de  faire 
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des  réglciuens  pour  la  police  des  eaux  &  forêts  , 
la  connoiffance  qu'ils  prennenc  dans  leurs  vili:es 
des  abus  qui  Ce  commettent  ,  les  met  à  portée  de 
les  rép'imer  par  te.lej  ordonnances  qu'ils  jugent 
convenables.  Quand  on  dit  qu'ils  peuvent  faire  des 
réglemens  ,  cela  s'entend  qu  ils  les  feront  conformes 
aux  ordonnances  dont  ils  ne  font  qu'appliquer  les 
difpofitions  aux  abus  qu'ils  veulent  prévoir  ou 
réformer. 

Artici3  lo.  «  Le  Grand  maître  faifant  la  vi/îte 
j)  des  ventes  à  adjuger  ,  délignera  aux  officiers  & 
»  à  l'arpenteur,  les  lieux  &  les  cantons  des  triages , 
«  pour  y  faire  les  afiictes  de  l'année  fulvante  ,  dont 
n  il  dreifera  Ton  proccs-veroal  ,  &  en  laifTera  une 
n  expédition  au  greffe  pour  les  officiers  de  la 
n  maitrife  ,  qui  feront  tenus  de  s  y  conformer  ponc- 
»  tuellement ,  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende 
«   folidairei^ent  contre  les  contrevenans  ». 

Comme  les  forets  font  aménagées  de  manière 
que  les  ventes  Ce  fuivent  dage  en  Age  ,  Se  que 
dans  toutes  les  mattrifes  il  y  en  a  des  plans  dont 
les  Grands  maîtres  ont  ordinairement  un  double  , 
la  défic^nation  prefcrite  par  cet  article  ,  devient 
très -facile,  uns  que  ,  pour  la  faire,  un  Grand 
maître  foit  obligé  d'attendre  le  temps  de  fes  vifites. 

Avant  l'ordonnance  de  1665),  on  choifiiïoit  in- 
différemment dins  les  forets  ,  les  cantons  dont  l'ex- 
"^loitation  paroifî'oit  la  plus  urgente  &  la  plus  com- 
mode à  faire  ;  mais  comme  cette  méthode  entrainoit 
beaucoup  d'inconvéniens  à  caufe  de  l'inégalité  du 
recru  dans  certaines  parties ,  &  que  fouvent  même 
on  faifoit  des  coupes  extraordinaires  ,  cela  avoit 
réduit  les  forêts  à  un  état  de  dépériiïement  ,  qui 
en^a-^ea  Louis  XIV  à  nommer  des  commiiTaires 
qu'il  chargea  de  pourvoir  au  rétabliiïement  des 
bois  dans  tout  le  joyaume.  Après  avoir  vifité  tous 
les  départemens  ,  ces  commiiTaires  firent  un  règle- 
ment général  ,  dont  l'exécution  fut  ordonnée  par 
arrêt  du  confeil  du  ^  mai  1672.  Ce  règlement  qui 
fîxoit  l'ordre  &  la  fuite  des  coupes ,  a  commencé 
à  opérer'  le  rétablliïement  des  forêts  ;  en  forte  que  , 
depuis  cette  époque  ,  l'afiiète  des  ventes  a  été  très- 
facile  à  faire  ;  &  G  l'on  a  allreint  les  Grands  maîtres 
à  en  donner  chaque  année  la  déiignation  ,  ce  n'a 
été  que  pour  empêcher  les  officiers  d'en  intervertir 
l'ordre  ,  &  afin  d'alTurer  par-là  l'exécution  du  rè- 
glement qui  l'avoit  établi  :  aufi^î  voit-on  que  l'or- 
donnance y  alfujettit  les  officiers ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  foliJaiî'ement  contre  tous  ceux 
qui  y  contreviendront. 

Article  1 1 .  «  Sera  tenu  d'énvover  chacune  année  , 
»  avant  le  mois  de  juin,  aux  officiers  des  maîtrlfes , 
»  Con  ordonnance  &  mandement  pour  faire  les 
»  afTicies  des  ventes  ,  contehant  la  défîgnation  des 
»  triages  &  cintons  exprimés  en  fon  procès-verbal 
»  ci-delfus  ;  comme  auffi  d'envoyer,  avant  le  mois 
»  de  feptembre  ,  d'autres  mandemens  pour  déiîgner 
w     e   jour  des    ventes  &  adjudications  ». 

L'envoi  prefcrit  par  cet  article  ,  n'eft  ainfî  ordonné 
^u'dfin  de   donner   aux  cfficiers  le  temps  fuffifant 
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pour  faire  les  martelages.  En  effet,  quelque  étendue 
que  foit  une  maitrife  ,  il  eil  bien  difficile  qu'ils  ne 
puiffent,  en  quatre  mois,  confommer  cette  opération 
pour  les  bois  à  vendre  dans  leur  département.  Mais 
comme  il  pourroit  arriver  que ,  par  des  confidéra- 
tions  particulières  ,  on  Ce  décidât  à  réferver  dans 
les  coupes  un  nombre  d'arbres  plus  oiî  moins  grand, 
qu'on  ne  fait  ordinairement  ,  les  officiers  ne  doivent 
pas  commencer  leurs  opérations  qu'ils  n'aient  reçu 
du  Grand  maître  le  mandement  relatif  à  i'affiète 
des  coupes. 

Ce  n.'efl  que  quand  les  marte^ges  font  finis,  que 
les  Grands  maîtres  envoient  un  autre  mandement 
pour  déterminer  le  jour  des  ventes  ,  afin  que  le 
procureur  du  roi  faffe  faire  les  publications  ,  8c 
appofer  les  affiches  indicatives  de  ce  jour.  On  fait 
ordinairement  trois  publications  de  dimanche  en 
dimanche  ,  &  il  doit  y  avoir  une  huitaine  franche 
entre  la  dernière  &  la  vente  ;  çcdélai  paroit  né- 
celfaire  ,  afin  de  donner  aux  marchands  tout  le  temps 
luffifant  pour  examiner  par  eux-mcmes  les  coupes 
qui  font  à  vendre. 

Article  n.  «  Fera  manquer  de  fon  marteau  les 
n  pieds  corniers  des  ventes  &  arbres  de  réferve  , 
»   en  toute  occafion  oiÀ  il  conviendra  le  faire.  » 

Comme  il  fuffit  que  les  arbres  réfervés  foient 
marqués  du  marteau  du  roi ,  on  ne  doit  regarder  la 
difpofition  de  cet  article  que  comine  une  prérogative 
dont  un  Grand  maître  a  la  liberté  de  jouir  ,  quand 
il  le  juge  à  propos  ;  car  l'empreinte  de  fon  mar- 
teau ,  jointe  à  celle  du  marteau  du  roi ,  dont  les 
officiers  de  la  mai:rife  ont  fait  frapper  les  pieds 
corniers  &  les  arbres  de  réferve  ,  n'ajoute  rien  à 
la  néceffiité-  où  eft  le  marchand  de  repréfenter  fains 
&  entiers  ,  après  l'exploitation  ,  tous  les  arbres 
marqué;. 

Article  13.  (.<  Fera  les  ventes  &  adjudications 
»  de  nos  bois  ,  tant  futaie  ,  que  taillis,  avant  le 
»  premier  janvier  de  cl'.acune  année,  pour  le  nom- 
«  bre  ,  quantité  &  qualité  portée  par  les  réglemens 
>)  arrêtés  en  notre  conleil  ,  avec  charge  exprelTe 
»  à  l'adjudicataire  de  payer  le  prix  de  fon  adjudi- 
w  cation  es  mains  du  receveur  particulier  ou  général 
«  des  bois ,  s'il  y  en  a  d'établi  ,  finOn  au  receveur 
»  général  du  domaine  ,  dans  les  temps  qui  feront 
)■>  réglés  par  les  Grands  maîtres  ,  fans  néanmoins 
»  que  le  dernier  terme  puilfe  être  reculé  plus  tard 
»  que  le  jour  de  la  faint  Jean  de  l'année  d'après 
))  l'ufimce  ;  8f  en  outre  ,  de  payer  es  mains  du 
)i  receveur  ,  un  fou  pour  livre  du  prix  de  l'adju- 
»  dication  comptant ,  pour  être  la  fomme  à  laquelle 
»  il  revicnd'-a  ,  employée  au  payement  des  journées, 
«  taxations  &  droits  des  officiers ,  fuivant  la  taxe 
»  qui  leur  en  fera  faite  par  le  Grand  maître  ,  fur 
»  leurs  lîmples  quittances  ;  &  fi  le  fou  pour  livre 
«  ne  fuffit  ,  le  liirplus  fera  pris  fur  le  fond  des 
»   ventes.  » 

En  fixant  au  premier  de  janvier  le  terme  que  les 
Grands  maîtres  nç  doivent  point  palTer  pour  faire 
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ïes  ventes ,  l'ordonnance  leur  lalffe  la  liberté  de  le 
devancer. 

A  ne  confidérer  la  chofe  que  du  côté  de  l'admi- 
ni/îration  ,  on  peut  dire  qu'il  elî  très-avantageux 
pour  le  fonds  des  forêts ,  d'en  faire  les  ventes  de 
bonne  heure  ;  par  exemple,  li  on  ne  les  fait  que 
dans  les  mois  de  novembre,  ainfî  que  cela  arrive 
dans  plufîeurs  maitrifes  ,  l'adjudicataire  ne  peut 
guère  commencer  Ton  exploitation  qu'au  mois  de 
février  ou  de  mars  :  au  lieu  que  fi  la  vente  étoit 
faite  pour  la  fin  de  feptembre  ,  le  marchand  pourroit 
commencer  à  faire  couper  dans  le  m.ois  d'oftobre 
ou  de  novembre,  ce  qui  lui  donneroit  plus  de  fa- 
cilité pour  le  débit  de  Ton  bois  ,  à  l'entrée  de  l'hiver. 
D'un  autre  côté  ,  il  y  auroit  une  feuille  à  gagner 
pour  le  fonds  du  bois  ,  parce  que  l'exploitation 
ayant  été  faite  avant  l'hiver  ,  le  bois  repouïïeroit 
au  printemps  fuivant  ,  ce  qui  en  avanceroit  d'une 
anné  le  recru.  On  peut  même  dire  que  les  rejets 
feroient  beaucoup  plus  forts  que  ceux  que  produiroit 
l'exploitation  faite  au  mois  de  mars  ,  en  ce  que 
la  sève  étant  alors  en  mouvement ,  il  s'en  fait  une 
forte  d'épuifement  par  la  coupe  du  bois  ;  ce  qui 
ne  peut  arriver  dans  l'exploitation  que  l'on  com- 
mence avant  l'hiver  ,  à  caufe  de  la  longueur  des 
nuits  &  du  froid  de  la  faifon  qui  arrêtent  &  engour- 
dilTent  la  sève  de  tous  les  végétaux. 

Ces  obfervations  ,  dont  l'expérience  juftifie  la 
vérité  ,  doivent  donc  engager  les  Grands  maîtres 
à  prendre  les  arrangemens  nécelTaires  pour  faire  , 
dans  leurs  départemens  ,  la  vente  des  bois  vers  les 
premiers  jours  d'oftobre  ;  ce  qui  peut  procurer 
encore  l'avantage  d'abréger  le  délai  de  l'exploita- 
tion ,  puifque  ,  par  cette  méthode  ,  le  marchand 
eft  en  état  de  la  commencer  fix  mois  plutôt  qu'il 
E'auroit  fait ,  fi  l'on  eût  remis  la  vente  des  bois  au 
rnois  de  novembre. 

Suivant  l'article  z  du  titre  ij  de  l'ordonnance 
^e  i66^  ,  les  adjudications  ne  peuvent  être  faites 
que  par  les  Grands  maitres  ;  il  eft  même  défendu 
aux  officiers  des  maitrifes  de  reconnoître  pour  cet 
efiet  d'autres  perfonnes ,  Ci  elles  ne  font  munies 
d'ordre  particulier  du  roi  ,  à  peine  d'en  répondre 
en  leurs  noms. 

Cette  loi  de  ne  point  permettre  que  les  adjudi- 
cations des  bois  du  roi  ,  foient  faites  par  d'autres 
que  les  Grands  maîtres  &  les  officiers  des  maitrifes  , 
efl  C\  étroitement  obfervée  au  confeil ,  qu'y  ayant 
eu  ,  le  II  oftobre  1714,  un  arrêt  qui  ordonnoit 
aux  intendans  des  généralités  de  Paris ,  d'Amiens , 
SoifTons  ,  &c.  de  dreiïer  des  inventaires  de  tous 
les  matériaux  employés ,  ou  dertinés  à  la  confiruc- 
tion  de  plufieurs  cafernes ,  tant  de  ceux  qui  étoient 
fur  les  carrières ,  que  des  bois  qui  étoient  dans  les 
forêts  ,  ouvragés  ou  non  ,  &  qu'ils  feroient  incef- 
ûmment  la  vente  de  ces  matériaux  ,  cet  arrêt  fut 
révoqué  par  un  autj-e  du  15  janvier  1715  ,  en  ce 
qui  concernoit  la  vente  des  bois  ,  &  il  fut  ordonné 
qu'elle  feroit  faite  par  les  Grands  maîtres  &  officiers 
des  maitrifes  ,  chacun  dans  leur  département ,  & 
Tome  Fin. 
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que   le  prix    en  feroit  remis  entre  les  maîns  du 
receveur  général  des  domaines. 

Les  adjudications  ne  peuvent  être  faites  ailleurs 
que  dans  les  auditoires  où  Ce  tient  ordinairement 
la  juridiâion  des  eaux  &  forêts ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  dix  mille  livres  d'amende  contre  le 
Grand'  maître  ,  ou  autre  qui  en  auroit  autrement 
ordonné.  C'eft  ce  que  preîcrit  expreffément  l'ar- 
ticle 3  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1669,  dont 
la  difpofition  a  été  confirmée  par  deux  arrêts  du 
confeil  des  24  novembre  ïépp  &  11  mai  170e. 

Cette  pratique  eft  tellement  de  rigueur  ,  que  , 
s'il  n'y  avoir  pas  d'auditoire,  ni  de  lieu  fixé  pour 
tenir  la  juridid:ion  des  eaux  &  forêts  ,  il  faudroit 
alors  que  le  Grand  maître  &  les  officiers  de  la 
maitrife  Ce  fervifTent  des  auditoires  où  fc  tient  la 
juilice  ordinaire  ,  fans  que  les  officiers  de  cette 
juftice  pufTent  s'y  oppofer ,  ainfi  que  cela  a  été  dé- 
cidé par  deux  arrêts  du  confeil  des  10  décembre 
i(58p  Se  13  mars  1703. 

Les  adjudications  doivent  être  fignces  fur  le 
champ  ,  par  les  marchands ,  le  Grand  maître  & 
les  officiers  ,  au  bas  du  procès-verbal  de  vente  , 
dont  chaque  feuillet  doit  être  paraphe  par  le 
Grand  maître  ;  mais  elles  ne  font  définitives 
qu'après  vingt -quatre  heures  paiïees  ;  jufqu'à  ce 
temps  ,  toutes  perfonnes  doivent  être  admifes  à 
tiercer  &  doubler. 

Il  n'y  a  que  les  greffiers  des  maitrifes  qui  puif^ 
fent  valablement  délivrer  les  expéditions  des  ad- 
judications. Cela  a  été  ainfi  jugé  par  les  arrêts  du 
confeil  des  zç  novembre  1703  ,  ^  août  1704  8c 
z6  février  1707  ,  qui  ont  fait  défenfes  aux  adju- 
dicataires de  recevoir  ces  expéditions  d'autres  mains 
que  de  celles  des  greffiers,  &  aux  fecrétaires  des 
Grands  maîtres ,  non- feulement  de  délivrer  les  ex- 
péditions des  adjudications  ,mais  encore  de  Ce  mêler 
de  la  réception  des  cautions  ,  d'en  écrire  ou  déli- 
vrer aucun  aifte,  &  d'exiger  aucun  droit  à  cet  égard  , 
à  peine  de  nullité ,  refiitution  du  quadruple  &:  de 
cinq  cents  livres  d'amende. 

Les  Grands  maitres  ne  peuvent  pas  proroger  le 
terme  des  payemens  au-delà  du  24  juin  ,  qui  fuie 
l'année  de  l'ufance  de  la  coupe  ;  c'efi-à-dire  ,  Tannée 
où  doit  finir  l'exploitatiorî.  Ce  feroit  une  contra- 
vention à  l'ordonnance ,  dont  le  procureur  du  roi 
feroit  obligé  de  faire  la  remontrance ,  &  d'en  de-< 
mander  ade  ,  que  le  Grand  maître  ne  peut  pas  re- 
fufer  ,  à  peine  d'interdiftion  ,  ainfi  que  le  porte 
exprelfément  l'article  9  du  titre  6  de  l'ordonnance 
de  Ï669. 

Article  14.  «  Ne  pourront  augmenter  ni  diminuer 
)■)  les  ventes,  de  leur  autorité  privée,  &  les  char- 
«ger  d'aucun  ufage  ,  chauffage  ,  droits  ou  fervi- 
»  tudes ,  ni  même  accorder ,  ou  faire  délivrer  de 
»  bois  en  efpèce  ,  ou  ordonner  le  payement  de 
»  deniers  en  conféquence  d'aucuns  dons  ,  à  peine 
»  de  privation  de  leurs  charges  ,  &  de  dix  mille 
»  livres  d'amende  ». 

La  quantité  d'arpens  à  exploiter  étant  réglée  pac, 
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le  confeil ,  aînfi  que  les  charges  dont  le  roi  juge  à 
propos  de  grever  ia  vente  de  Tes  bois ,  il  n'ell  pas 
au  pouvoir  d'un  Grand  maure  d'y  rien  changer  , 
s'il  n'y  eft  exprertement  autorifc  ,  fans  quoi  il  s'ex- 
pofe  au  délagrément  d'être  désapprouvé.  Cell  ce 
qui  eft  arrivé  au  Grand  maître  de  Paris ,  qui ,  en 
i6pi  ,  avoit  ojligé  les  adjudicataires  de  payer  , 
outre  les  charges  ordinaires  ,  une  certaine  fomnae 
a  l'arpenteur  ,  une  aucre  aux  gardes  &  tambours  , 
pour  le  récolement ,  le  curement  des  foffés  ,  les  frais 
d'impreflion  d'afliches  &  de  publication  ,  &  une  autre 
fomme  pour  les  cafaques  des  gardes.  Comme  ces 
nouvelles  charges  n'avoient  pas  été  autorifées  par  le 
confeil ,  il  y  intervinc  un  arrêt ,  le  i  6  feptembre  de 
la  même  année,  qui  lui  fit  défenfes ,  &  à  tous  les 
autres  Grands  maîtres  des  eaux  &  forets  de  France, 
de  charger  les  adjudicataires  des  bois  du  roi  du  pa}e- 
ment  d'autres  femmes ,  que  du  fou  pour  livre  du  prix 
de  leur  adjudication  ,  fous  les  peines  portées  par 
l'ordonnance  de  ï66p. 

Article  17.  «  Feront  les  récolemens  parréfonna- 
»  tion ,  le  plus  fouvent  qu'il  Ce  pourra  ,  pour  con- 
»  noitre  fi  les  officiers  des  maitrifeî  ont  remis,  dif- 
»  fimulé,  ou  trop  légèrement  condamné  les  niar- 
»  chands  ,  pour  abus  Si  malverfations  par  eux  com- 
»  m.is  ;  auquel  cas  ils  pourront  les  condamner  aux 
«  peines  que  les  marchands  auroient  légitimement 
>i   encourues  v. 

Les  Grands  maîtres  ne  peuvent  Ce  conformer 
trop  exaétement  à  ce  que  leur  prefcrit  ici  l'ordon- 
nance :  c'ed  le  moyen  le  plus  efficace  pour  pré- 
venirdes  abus  toujours  trcs-préjudiciables  auxforéts, 
lînguUcrement  quand  ils  font  tolérés  par  les  officiers. 

Article  \6.  «  Si  les  Grands  maîtres,  en  faifant 
»  leurs  vifites  &  réformation:  dans  nos  bois  8c  fo- 
»  rets,  reconnoiîlent  des  places  vaines  &  vagues, 
»  des  bois  abroutis  &  rabougris  ,  ils  pourront  les 
î>  faite  femer,  5^'  repeupler  pour  les  mettre  en  va- 
»  leur  -,  même  faire  faire  des  fofics  ,  pour  la  con- 
»  fervation  du  jeune  recru  ,  où  be foin  fera,  le  tout 
«  à  nos  frais  &  dépens  ,  par  adjudication  au  rabais 
»  &  moins  difant;  &  à  l'égard  des  récépages,  ils 
»  en  drefieront  leurs  procès-verbaux  ,  qu'ils  enver- 
»  ront  au  confeil  pour  y  être  pourvu  >:, 

L'édit  du  mois  de  mai  1716,  ayant  privé  les 
Grands  maîtres  de  la  liberté  de  difpofer  d'aucune 
fomme  fur  les  amendes ,  ils  font  aujourd'hui  hors 
d'état  d'exécuter  ,  par  eux-mêmes  ,  cet  article  en 
entier  :  ainfi  pour  ordonner  les  améliorations  qui  y 
font  prefcrites ,  il  faut  qu'ils  y  foient  autorifcs  par 
le  confeil,  où  ils  doivent  envoyer  ,  avant  toutes 
chofes  ,  les  procès-verbaux  qui  confcatent  la  nécef- 
fité  des  repeuplemens  Se  récepages  qu'il  convient 
de  faire  dans  les  forêts. 

Article  17.  «  Enverront  chacune  année  en  notre 
»■)  confeil,  es  mains  du  contrôleur  général  de  nos 
»  finances  ,  trois  états  des  ventes  par  eux  faites  :  le^ 
>i  premier  contiendra  la  quantité  des  bois  vendus 
«  en  chacune  maîtrife  ,  forêts ,  triage  &  garde  ,  le 
»>:  prix  de  la  vente ,  &  les  charges ,  tant  en  deniers 
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rt  qu'en  bois  :  le  deuxième  contiendra  les  fômmeî 
»  qu'ils  auront  taxées  aux  officiers  des  maitrifes  . 
n  particulières  pour  leurs  droits,  taxations,  jour- 
«  nées  &  chauffages  ,  à  prendre  fur  le  fou  pourliv. 
»  des  ventes  :  &  le  troifiéme  ,  les  fommes  qu'ils 
»  auront  taxées  pour  faire  femer  ou  replanter  les 
»  places  vuides,  &  réceper  les  bois  abroutis  6c  ra- 
»  bougris  ,  pour  les  remettre  en  valeur  ,  pour  façon 
»  de  foliés ,  &  autres  dépenfes  &  frais  extraordi- 
»  naires  faits  pour  l'aménagement  de  nos  forêts , 
»  dont  le  fonds  fera  pris  fur  les  amendes  &  deniers 
»   qui  Ce  reçoivent  par  le  fergent  collcde'jr  ». 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  , 
du  14  février  1676  ,  avoit  ordonné  aux  Grands 
maures  &  aux  maures  particuliers  d'y  envoyer  un 
état  des  ventes  &  adjudica'i  jns  des  coupes  extraor- 
dinaires des  bois  de  haute  futaie  ,  faites  depuis 
vingt  ans  ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages. 
Un  autre  arrêt  du  même  tribunal,  du  13  odobre 
1715  ,  avoit  ordonné  que  cet  état  y  feroit  rapporté 
par  les  Grands  maîtres ,  avec  défenfes  de  payer  à 
l'avenir  les  journées  &  vacations  des  officiers  des 
maitrifes  ,  que  l'état  dont  il  s'agit  n'eût  été  fourni. 
i\Iais  les  Grands  maîtres  en  ont  été  difpenfés  depuis , 
par  un  arrêt  du  confeil  du  8  août  1724,  fur  lequel 
il  }■  a  eu  des  lettres-patentes ,  du  it  feptembre  fui- 
vant ,  qui  ont  été  enregiftrées ,  le  1 8  du  même  mois , 
à  la  chambre  des  comptes. 

Ainfi  l'ufage  actuel  eil  ,  que  les  Grands  maîtres 
envoient  au  contrôleur  général  des  finances  les  états 
des  ventes  ,  fur  lefquels  on  expédie  chaque  année 
au  confeil  du  roi  un  autre  état  ,  qu'on  remet 
entre  les  mains  de  ceux  qui  font  chargés  de  la  re- 
cette générale  des  bois  dans  chaque  généralité,  pour 
faire  la  recette  &  la  dépenfe  qui  y  font  portées,  & 
en  compter  enfuite,  tous  les  deux  ans,  à  la  chambre 
des  comptes. 

Suivant  l'article  3 1  de  l'édit  du  mois  de  mai 
1716,  les  Grands  maîtres  font  obligés  d'envoyer,, 
chaque  année  au  confeil,  avec  les  états  des  ventes 
des  bois  du  roi ,  un  autre  état  ,  tant  des  comptes 
des  amendes  arrêtés  au  fiège  des  maîtrifes  de  leur 
département ,  dont  ils  peuvent  faire  la  révifion  quand 
ils  n'y  ont  pas  aillfié  ,  que  des  comptes  arrêtés  aux 
tables  de  marbre  ,  ainfi  que  des  amendes  prononcées  . 
par  eux  dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,  avec  men- 
tion des  dates  des  préfentations  &  arrêtés  de  ces 
comptes. 

Et,  félon  les  articles   37  &   38  du  même  édit  , 
ils  doivent  joindre  à  l'état  des  amendes  qu'ils   en- 
voient au  confeil  ,  celui  des  procès-verbaux  de  dé- 
lits &  malverfations  qu'il';  ont  drefles  dans  le  cours  . 
de  leurs  vifites  ;  avec  la  date   de  la   remife  qu'ils 
ont  faite  du  double  de  ces  procès-verbaux ,  au  greffe  - 
de  la  table  de  marbre  ,  ou  un  certificat  figné  d'eux, 
portant  qu'ils  n'en  ont  drcfïé  aucun  ;  ils  doivent  de  • 
même  envoyer  les  procès -verbaux  de  leurs  vifites  • 
générales. 

Toutes  ces  difpofîtions  n'ont  pour  objet  que  d'ex- 
citer &  d'entretenir  la  vigilance  des  Grand  maities: 
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fur  toutes  les  parties  de  l'adminiAration  des  eaux  & 
forêt  ;  afin  d'y  maintenir  le  bon  ordre  ,  &  l'exécution 
des  ordonnances. 

Article  z8.  «  Leur  défendons  de  permettre  ni 
»  fouffrir  aucuns  fours ,  fourneaux  ,  façon  de  cen- 
»  dres  ,  défrich^mens ,  arrachis  &  enlèvemens  de 
»  plans  ,  gland  &  famé  de  nos  forêts,  contre  la  dif- 
»  pofition  de  ces  préfentes  ,  à  peine  d'amende  arbi- 
»   traire  &  de  tous  nos  dommages  &  intérêts  w. 

Tous  les  objets  détaillés  dans  l'article  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  ne  font  d'une  défcnfe  abfolue 
que  relativement  aux  Grands  maîtres  8c  aux  offi- 
ciers ,  à  qui  il  efl  interdit  expreflement  d'en  difpo- 
fer  ;  car  le  roi  s'eft  réfervé  d'accorder,  à  cet  égard  , 
telles  permifllons  qu'il  jugeroità  propos  ,  ainii  qu'on 
le  voit  par  les  articles  n  &  iz  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  i66p  ,  &  par  un  arrêt  du  confeil  du  p 
août  1713.  Mais  pour  jouir  du  bénéfice  de  ces  per- 
mifllons ,  il  faut  nécelTairement  avoir  l'attache  du 
Grand  maître  du  département. 

Article  151.  «  Feront  dans  les  bols  où  nous  avons 
•»  droit  de  gruerle  ,  grairie  ,  tiers  &  danger,  & 
»  dans  ceux  tenus  en  apanage,  par  engagement, 
»  ufufruit ,  &  par  indivis  ,  les  mêmes  vifites  que 
»  dans  nos  forêts  ,  &  y  procéderont  aux  ventes  & 
»  récolemens  ,  avec  les  mêmes  formalités  que  dans 
»  nos  autres  bois  &  forêts  ,  fans  fouffrir  qu'il  foit 
»  fait  aucun  avantage  ,  ou  donné  aucune  préférence 
»  aux  tréfoncierî  &  pofTefTeurs  ». 

L'article  18  ,  du  titre  13  ^  renferme  à-peu-près 
les  mêmes  difpofîtions. 

Les  droits  que  le  roi  a  fur  les  bois  détaillés  cl- 
delTus  ,  exigent,  de  la  part  des  Grands  maîtres  , 
une  très  -  grande  attention  ,  pour  empêcher  que 
les  copropriétaires  ne  donnent  de  l'extenfion  à  leur 
jouilTance  ,  &  même  afin  qu'ils  fe  conforment  dans 
leur  poffeflîon  aux  difpofitlons  de  l'ordonnance. 

Pour  prévenir  à  cet  égard  tout  Inconvénient , 
les  Grands  maîtres  font  autorifés  à  faire  dans  ces 
bois  les  ventes  &  les  récolemens ,  comme  dans  ceux 
du  roi. 

Article  10.  «  Tiendront  bon  &  fidèle  regifire 
n  des  procès-verbaux  des  ventes  Se  adjudications 
«  qui  feront  par  eux  faites ,  des  vifites  ,  provifions , 
»  commlflîons ,  Inftitutions  &  deftitutions  d'offi- 
î)  ciers  ,  Inflruftions  &  jugemens  de  procès  ,  or- 
»  donnances  &  ades  qu'ils  feront  en  leur  charge  , 
Y>  pendant  le  cours  de  chacune  vifite  &  réforma- 
»  tlon  ,  dont  Ils  mettront  le  double  ,  à  leur  retour, 
»  au  greffe  de  la  table  de  marbre ,  pour  y  avoir 
»  recours  n.  -. 

Le  motif  de  la  difpofîtlon  de  cet  article  a  été  qu'il 
y  eût  un  double  dépôt  ,  où  l'on  fût  afTuré  de  trouver 
toutes  les  déciflons  &  aftes  émanés  de  l'autorité  des 
Grands  maîtres ,  pour  y  avoir  recours  dans  le  be- 
foin.  L'article  i6  ,  dont  nous  parlerons  dans  un  mo- 
ment, les  oblige  ,  en  outre  ,  à  les  faire  enregiftrer 
tîans  les  greffes  des  maîtrlfes  ;  mais  comme  des 
accidens  particuliers  pourroient  en  occafîonner  la 
perte ,  le  dépôt  ç^ue  cet  arucie  veut  être  fait  au 
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greffe  des  tables  de  marbre,  y  fuppléerolt  Tuffifam-! 
ment. 

Article  ii.  m  Pourront,  quand  bon  leur  fem- 
»  blera  ,  faire  leurs  vifites  dans  les  bois  8c  forêts; 
«  dépendans  des  eccléfîaftiques ,  communautés  & 
»  gens  de  main -morte,  pour  connoître  s'il  a  été 
»  commis  des  délits  &  dégâts  dans  les  futaies  ,  & 
»  dans  les  coupes  des  taillis ,  Ci  les  réferves  ont  été 
»  faites  ,  &  l'ufance  à  l'âge  ,  conformément  à  nos 
»  ordonnances  &  réglemens  ,  pour  y  être  par  eux 
»   pourvu  félon  l'exigence  des  cas  ». 

Nous  avons  dit  fous  les  mots  Forées  &  Futaie  , 
que  les  bois  des  particuliers,  &  fingullèrement  ceux 
des  gens  demain-morte,  étoient  fous  la  protedion 
de  nos  rois,  qui  ont  voulu  en  afTurer  la  conferva- 
tion  ,  en  obligeant  ceux  qui  les  pofsèdent,  à  fe  con- 
former à  la  difpoiltlon  des  ordonnances  fur  ce  fujet. 
C'eft  pour  cette  raifon  que  les  Grands  maîtres  ont 
le  pouvoir  d'y  faire  des  vifites  quand  bon  leur 
femble.  Ce  pouvoir  leur  étoit  déjà  attribué  par 
l'ordonnance  de  Henri  II  ,  de  15^4  ,  qui  leur 
donnoit  le  droit  de  connoître  de  tous  les  délits  , 
abus  &  malverfâtions  commis  dans  les  forêts  des 
princes  ,  eccléfiafilques  ,  communautés  ,  gentils- 
hommes &  autres  particuliers  ,  dans  lesquelles  II 
leur  étoit  défendu  d'accorder  des  permifllons  de 
couper  aucun  arbre  de  futaie  ,  &c. 

Le  droit  des  Grands  maîtres  ,  à  cet  égard  ,  ne 
doit  être  confidéré  que  comme  un  fimple  droit  d'info 
pedion  &  de  réformation ,  qui  ne  leur  donne  point 
celui  de  difpofer  des  futaies  ,  pour  lefquelles  il  faut 
des  permifllons  particulières  du  roi  ,  fur-tout  dans 
les  bois  des  gens  de  main-morte. 

Ce  droit  de  vi/îte  leur  appartient ,  privativement 
aux  officiers  des  tables  de  marbre ,  ainlî  que  cela 
a  été  décidé  par  un  arrêt  du  confeil  ,  du  4  novembre 
1^81  ,  lequel  a  cafie  une  fentence  de  ce  tribunal, 
qui  avolt  commis  un  officier  de  maîtrife  pour  Infor- 
mer des  malverfâtions  commifes  par  des  ecclé/îaf^ 
tiques  du  bailliage  de  Langres  ,  &  lui  a  fait  défenfe 
de  commettre  à  l'avenir  pour  defcente  ou  réfcrma- 
tion,  fans  une  permifllon  expreiTe  du  roi,  ou  l'attache 
du  Grand  maître. 

La  maîtrife  de  Paris  ayant  entrepris,  en  1704  , 
de  contefler,  au  Grand  maître  ,  le  droit  de  faire 
feul  des  vifites  dans  les  bois  des  communautés  ec- 
cléfiafllques  &  laïques  ,  fîi  prétention  fut  profcrite 
par  un  arrêt  du  confeil  du  1 1  oétobre  de  la  même 
année.  Et  quand  les  Grands  maîtres  ne  peuvent 
pas  faire  eux  -  mêmes  ces  vifites  pour  des  ralfons 
particulières  ,  Us  ont  la  liberté  de  commettre  ,  à 
cet  effet  ,  les  officiers  de  la  maîtrife  ,  ainfi  que 
cela  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  confeil  du  8  juia 
I70I' 

Obfervez  que  ce  droit  de  vifite  n'appartient  aux 
Grands  maîtres,  privativement  aux  officiers  des  eaux 
&  forêts  ,  que  relativement  à  la  réformation  ;  car  , 
en  ce  qui  concerne  les  fimples  vifites  ,  les  officiers 
des  maitrifes  peuvent  en  faire  dans  les  bois  âes 
gens  de  main-morte  &  des  particuliers ,  quand  ils 
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le  jugent  à  propos  ,  fuivant  la  faculté  qui  leur  en 
eft  donnée  par  i  article  i;  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance de  i66p. 

Article  2z  :  «Régleront  les  partages  des  eaux, 
»  bois  ,  prés  Se  patis  communs  ,  tant  pour  le  triage 
»v  prétendu  par  les  feigneurs,  que  pour  Tufage  & 
»  la  divi/îon  entr'eux  &  les  habitans  ;  &  quand 
»  befoin  fera,  feront  les  ventes,  adjudications  ou 
»  délivrance  des  bois  à  couper,  en  interpoftnt  notre 
>■)  autorité  par  leur  miniftère  ,  pour  empêcher  & 
»>  réprimer  la  vexation  «. 

L'article  i^  du  titre  ij  confirme  aux  Grands 
maîtres  le  même  pouvoir  que  leur  donne  Tarticle 
,que  nous  venons  de  rapporter  ;  en  forte  qu'il  paroit 
certain  qu'ils  font  feuls  compétens  pour  faire  ,  pri- 
vativement  à  tous  juges  ,  même  aux  officiers  des 
maitrifes  ,  ces  fortes  de  partages.  C'ell  ce  qui  a 
été  décidé  par  plulieurs  arrêts  du  confeil  des  'i  i 
janvier  1701  ,  zp  mars  1740  ,  10  juin  1741  ,  15 
janvier    1743  >   4   février   1744  ,  &    5   fepterabre 

Ces  arrêts  confirment  bien  clairement  le  droit  que 
l'ordonnance  accorde  aux  Grands  maîtres  ,  pour  le 
fartage  &  l'ufage  des  communes.  Ils  font  autorifésà 
les  régler  par  eux-mêmes ,  à  moins  qu'il  ne  jugent  à 
propo.5  de  commettre  pour  cet  effet  les  officiers  des 
maitrifes. 

Il  ne  faut  pas  conclure  delà  que  ces  ofiiciers 
n'aient  pas  le  droit  de  connoitre  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  communes  ,  puifque  l'article  1 1  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1669  ,  le  leur  attribue  ; 
il  n'y  a  que  le  partage  ,  dont  la  connoilfance  appar- 
tienne aux  Grands  maîtres  ,  exclufivement  à  tous 
autres  ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'ordon- 
»iance  de  i66j?,  &  des  arrêts  du  confeil  que  nous 
avons  cités. 

Article  23  :  «  Vifiteront  nos  rivières  navigables 
»>  &  flottables ,  enfemble  les  routes ,  pêcheries  & 
m  moulins  étant  fur  nos  eaux  ,  pour  connoitre  s'il 
r>  y  z  des  entreprises  ou  ufurpations  qui  puiffent 
a>  empêcher  la  navigation  &  le  flottage,  &  y  être 
y»  par  eux  pourvu  inceiTamment ,  en  faifant  rendre 
■»  le  cours  des  rivières  libre  &  fans  aucun  empê- 
n  chement  )^. 

Ces  vilîtes  font  une  fuite  &  une  dépendance  de  la 
Juriditftion  des  eaux  &  forêts  ,  fur  tous  les  cours 
d'eaux  navigables  &  flottables.  Cette  jurididion  a 
pour  objet  leur  entretien  &  celui  de  leurs  bords  , 
i'ufage  qu'on  en  fait  pour  la  pêche  ,  le  flottage  & 
la  navigation.  Comme  il  efl  très-important  pour  le 
commerce  que  le  cours  des  eaux  foit  libre ,  les  Grands 
maîtres  ne  peuvent  y  porter  trop  d'attention  ,  afin 
que  s'il  s'y  trouve  quelques  obflacles ,  tels  que  des 
vannes  ,  des  gords ,  des  moulins ,  des  tas  de  pierres , 
&  autres  chofes  de  cette  nature  capables  de  gêner  la 
navigation  ,  ils  y  pourvoient,  après  avoir  entendu  les 
parties  intérefl"ées. 

De  l'exécution  de  l'article  de  l'ordonnance  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  dépendent  fouvent  l'a- 
yantage  6c  la  facilité  que  procure  au  commerce  la 
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navigation  -,  ceù.  pourquoi  les  Grands  maîtres  ToTt 
bien  fondés  à  faire  démolir  les  moulins  mêmes  5^  Se 
les  pêcheries  qui  y  font  préjudiciaoles  ;  ils  y  lont 
autorifis ,  non-feulement  par  l'ordonnance  de  1669  , 
mais  encore  par  l'article  iS  du  règlement  général 
des  eaux  &  forêts  ,  du  mois  de  janvier  1583  ,  qui 
leur  enjoint ,  ainfi  qu'aux  ofiîciers  des  maitrifes  ,  de 
faire  oter  tout  ce  qui  peut  être  contraire  à  la  liberté 
de  la  navigation. 

C'efl  fur  ce  principe ,  qu'un  arrêt  du  confeil  du 
iz  avril  1687,  a  ordonné  l'exécution  de  l'ordon- 
nance du  maître  particulier  d'Abbeville,  confirmée 
par  celle  du  Grand  maître  ,  laquelle  enjoignoit  aux 
propriétaires  &  pofTeflTeurs  des  héritages  fur  la  ri-- 
viêre  de  Somme  ,  qui  avoient  fait  des  foliés ,  &  qui 
avoient  anticipé  fur  les  vingt-quatre  pieds  du  mar- 
chepied de  cette  rivière ,  de  les  faire  combler  de 
terre ,  &  de  faire  couper  &  arracher  les  plants  d'arbres 
qui  nuifoient  à  la  navigation. 

Comme  tout  ce  qui  ell  relatif  à  cet  objet  tient  à 
la  police  des  rivières ,  &  que  cela  requiert  prefque 
toujours  une  certaine  célérité  ,les  officiers  des  mai- 
trifes peuvent  en  connoitre  dircftement  ,  quand  les 
Grands  maîtres  ne  font  pas  fur  les  lieux.  C'ell  ce  qui 
réfulte  des  difpofitions  de  l'article  3 ,  du  titre  pre- 
mier ,  de  l'article  6  du  titre  4  ,  des  articles  41  ,  43 
&  44  du  titre  z  7  ,  &  de  l'article  7  du  titre  2  8  de  l'or- 
donnance de  1669  ,  ainfi  que  des  arrêts  du  confeil 
qui  les  ont  confirmées. 

Ce  n'eft  donc  que  quand  les  Grands  maîtres 
font  dans  le  cours  de  leurs  vifites ,  que  les  officiers 
des  maitrifes  doivent  leur  déférer  la  connoifl"ance 
de  ces  fortes  d'affaires  ;  fans  quoi  ,  il  y  auroit  lieu 
de  craindre  que  l'intérêt  du  public  ne  fouffrlt  du 
retard  que  produiroit  le  renvoi  au  Grand  maure 
abfent. 

Article  24  :  «  Se  feront  fournir  des  états  par  les 
»  coUedeurs  des  amendes  de  chacune  maîtrife,  des 
»  deniers  des  amendes  ,  confifcations  ,  arbres  de 
»  délits  ,  reftitutiops ,  dommages  &  intérêts  adjugés 
»  dans  nos  bois  &  forêts  ;  &  ceux  tenus  en  gruerie 
»  grairie  ,  tiers  &  danger  ,  conceffion  ,  engagc- 
»  ment ,  usufruit  &  par  indivis  ,  dont  ils  feront 
n  l'exameîi  fjr  les  rôles  qui  feront  repréfentés  fignéi 
»  du  greffier,  &  des  diligences  qui  auront  été  faites 
»  pour  le  recouvrement  des  femmes  y  contenues  ; 
»  &  fera  par  eux  pourvu  à  ce  qui  fera  néceifaire 
«   en  conféquence  ,  &  pour  le  bien  de  nos  affaires  >\. 

L'article  22  du  tit.  32  de  la  même  ordonnance, 
renferme  pareille  difpofition. 

Quoique  les  maiirifes  foient  compétentes  pour 
recevoir  &  arrêter  les  comptes  des  amendes  ,  les 
Grands  maîtres  peuvent  cependant  ,  par  une  fuite 
de  leur  droit  de  fupériorité  ,  fe  les  faire  préfenter  , 
&  même  les  arrêter  ,  ainfi  que  cela  a  été  décidé  par 
les  arrêts  du  confeil  des  i6  novembre  1697  &  14 
mars  1702,  qui  ordonnent  qu'il  fera  compté  pardevant 
le  Grand  maître  des  amendes  &  reflitutions  jugées 
aux  ficges  des  maitrifes. 

Article  2  j  :  «  Les  Grands  maîtres  taxeront  fii^- 
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»  les  deniers  de  cette  nature,  les  vacations  &  îoirr-  ' 
«  nées  extraordinaires  des  officiers  des  maurifcs  , 
«  &  autres  perfonnes  L^u'ils  employeront ,  tant  aux 
«  réformations ,  que  pour  notre  fervice  dans  nos 
»  eaux  &  forets  ,  félon  leur  travail  ;  Se  h  par  les 
>î  états  qui  feront  par  tux  dreflés  pour  le  payement 
»  des  taxations  &  droits  des  officiers  ,  à  prendre  fur 
«  le  fou  pour  livre  des  ventes  ordinaires  de  nos 
»  bois  ,  il  Ce  trouve  manque  de  fonds  ,  pourront 
»  ordonner  le  payement  de  ce  qui  manquera  fur  le 
»  fonds  des  ventes ,  ainfi  qu'ils  trouveront  à  propos , 
»  fars  qu'aucun  autre  officier  pullfe  s'ingérer  d'or- 
»  donner  le  payement  d'aucime  fomme  fur  nos  de- 
»  niers  des  amendes  ou  autres ,  à  peine  de  rellitution 
»   du  quadruple  &  d'interdiftion  ». 

Il  n'appartient  qu'aux  Grands  maîtres  de  taxer 
les  journées  &  vacations  des  officiers.  Ce  pouvoir 
qui  leur  avoit  été  accordé  par  les  anciennes  ordon- 
nances,  a  été  confirmé  par  l'article  que  nous  venons 
de  rapporter  ;  il  leur  ell  même  tellement  attribué  , 
qu'il  efl  défendu  aux  officiers  de  recevoir  aucune 
fomme  ,  fans  la  taxe  du  Grand  maître. 

C'efl  pour  cette  raifon  ,  qu'un  arrêt  du  confeil  du 
'l6  décembre  ly;?!  ,  condamna  ceux  des  officiers 
de  la  maîtrife  de  Cli;ilons -fur-Sanpe  ,  qui  avoient 
procédé  au  ré^J-ment  des  bois  dePour'ans,  appar- 
tenans  aux  Jéfiîites  de  Diion  ,  à  re-lituer  les  (ommes 
qu'ils  avoient  reçues  fms  la  taxe  du  Grand  maître. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  f  a\'ril  1735  ,  a 
condamné  les  officiers  de  la  maîtrife  de  Metz  ,  à  res- 
tituer les  fbmmes  qu'ils  avoient  reçus  (ans  la  taxe  du 
Grand  maître,  pour  marelages  dans  les  bois  du 
chapitre,  &  en  outre  ,  à  trois  mille  livres  d'amende 
folidaire. 

La  taxe  que  les  Grands  maîtres  font  obligés  de 
faire,  a  beaucoup  varié,  c'ell-à -dire  ,  qu'on  a 
accordé  autrefois  aux  officiers  des  vacations  plus  ou 
moins  confidérables.  Le  règlement  du  confeil,  du 
29  juin  1715?  ,  les  avoit  fixées  à  raifon  d'une  jour- 
née ,  pour  le  martelage  ou  balivage  de  quatre  ar- 
pens  de  futaie  ,  ou  de  fix  arpens  de  baliveaux  fur 
taillis,  ou  de  dix  arpens  de  taillis  ,  d'une  journée 
pour  la  glandée  ou  la  reconnoilTance  des  chablis  , 
quand  l'objet  étoit  modique.  Se  le  fou  pour  livre 
s'il  ctoit  plus  con/îdcrable  ,  fans  cependant  Fab- 
fbrber  en  totalité  ,  lorfqu'il  formoit  une  fomme 
trop  forte  ;  mais  aujourd'hui  ,  les  journées  &  va- 
cations des  officiers  font  différemment  réglées  ,  & 
Tont  fixées  à  dix  arpens  de  futaie  ou  taillis  pour  les 
martelages  ou  balivages ,  &  à  une  journée  pour  la 
Vente  de  chaque  partie. 

Les  journées  pour  les  récolemens  Ce  taxent  à  rai- 
fon de  moitié  de  ce  qui  a  été  accordé  pour  les  mar- 
telages &  balivages. 

La  journée  du  maître  particulier  lui  eft  allouée 
fur  le  pied  de  douze  livres ,  (Jt  celle  du  procu- 
reur du  roi  fur  le  pied  de  huit  livres  ;  le  garde- 
paaxteau  èc  le  greffier  ont  phacun  autant  quelepro- 
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cureur  du  roi,  pour  les  opérations  faites  dans   les 
bois  du  roi. 

Le  lieutenant  a  douze  livres ,  pour  la  Journée 
d'affillance  à  chaque  partie  de  vente. 

On  accorde  à  l'arpenteur  vingt  fous ,  pour  l'ar- 
pentaf^e  &  le  réarpentage  de  chaque  arpent  de  fu- 
taie ,  &  dix  fous  pour  chaque  arpent  de  taillis. 

Un  édit  de  1708  avoit  ordonné  que  ,  pour  le  fer- 
vice  étranger  au  roi  ,  c'efî-à-dire  ,  pour  les  opéra- 
tions faites  dans  les  bois  des  gens  de  main-morte  & 
autres ,  les  officiers  feroient  taxés  comme  à  l'ordi- 
naire ;  mais  l'ufage  autorifé  ell ,  que  leurs  vacations 
foient  fixées  fur  un  pied  plus  confidérable  que  quand 
ils  opèrent  dans  les  bois  du  roi.  On  accorde  alors 
dix-huit  livres  pour  chaque  journée  au  maître  parti- 
culier, &  douze  livres  à  chacun  des  autres  officiers, 
c'efl-à-dire  ,  au  procureur  du  roi ,  au  garde-marteaa 
&  au  greffier. 

Sur  quoi  il  convient  d'obferver  que  les  marte- 
lages,  ijalivages  ,  ventes,  récolemens ,  glandées  & 
chablis  ,  ne  font  pas  les  feuls  objets  pour  lefquels  on 
doive  taxer  des  journées  aux  officiers.  Il  eft  encora 
plulicurs  autres  opérations  pour  lefquelles  il  elî  équi- 
table de  leur  accorder  des  vacations. 

Par  exemple  ,  s'ils  ont  fait  des  vifites  pour  conf- 
tater  quelques  délits  confidérables  ,  ou  ,  après  avoic 
été  avertis  que  des  gens  de  main  -  morte  ,  enga- 
gifles  &  ufufruitiers  faifoient  abattre  des  bois  de 
haute- futaie  ,  ou  des  baliveaux  fur  taillis  ,  fans 
permiffion  du  roi  ,  ou  que  les  particuliers  en  fai- 
foient couper  fans  avoir  fait  déclaration  au  greffe 
des  maîtrifes  -,  fix  mois  auparavant  ,  ou  que  les 
communautés  commettent ,  dans  leurs  bois  ,  des  dé- 
gradations ,  ou  que  les  particuliers  coupent  les  ba- 
liveaux avant  qu'ils  aient  atteint  quarante  ans ,  ou 
qu'ils  ne  laiffent  pas  de  baliveaux  dans  les  coupes 
qu'ils  exploitent ,  ou  qu'ils  font  couper  les  taillis 
avant  l'âge  de  dix  ans;  enfin,  lorfqu'il  Ce  fait  quel- 
que entreprife  fur  les  rivières  navigables,  ou  qu'il, 
arrive  quelque  accident  capable  d'interrompre  le 
cours  de  la  navigation  ,  comme  chute  de  pont ,  rup- 
ture d'éclufes ,  de  digues  ,  &:c.  ;  comme  toutes  ces 
opérations  &  autres  femblatles  exigent  fbuvent,  de 
la  part  des  officiers ,  un  tranfport  fur  les  lieux ,  & 
un  emploi  de  temps  confidérable  ,  il  eft  delà  juftice 
d'un  Grand  maître  de  leur  taxer  des  vacations  pro- 
portionnées à  leur  travail  ,  fans  quoi  ces  opérations , 
que  le  bon  ordre  rend  néceffaires ,  feroient  ou  négli- 
gées ,  ou  légèrement  faites  ;  ce  qui  deviendroittrès- 
préjudiciable  au  fervice. 

Le  pouvoir  qu'ont  ,  à  cet  égard  ,  les  Grands 
maîtres  ,  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  confeil 
du  lé  mai  1699  ,  qui  a  cafTé  deux  fentcnces  de  la 
table  de  marbre  de  Paris,  des  19  juillet  i^jpç  & 
11  janvier  iiÇjs)  ,  &  a  ordonné  que  ,  fans  y  avoir 
égard  ,  les  officiers  de  la  maîtrife  de  Sens  feroient 
payés  des  frais  pat  eux  faits  ,  pour  raifon  de  la 
faifie  des  baliveaux  coupés  fans  permiffion  ,  dans 
les  taillis  dépendans  de  la  terre  de  Courtenay  ,  fuf- 
.    vant  la  taxe  qui  en  feroit  faite  par  le  fieur  de  Bruii 
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levert ,  Grand  maître  des  eaux  &  forêts  du  départe- 
ment de  Paris. 

D'autres  arrêts  du  confeil  des  9  fév.  1706  &  1 1 
août  1708  ,  renferment  la  même  difpoluioii;  en  forte 
qu'il  eli  indubitable  que  les  Grands  maîtres  ont  le 
pouvoir  de  taxer  des  vacations  aux  officiers  ,  pour  les 
opérations  extraordinaires  dont  nous  venons  de  parler. 

Ces  vacations  doivent  être  payées  par  les  gens  de 
main-morte  ,  &  par  les  particuliers  que  ces  fortes 
d'opérations  concernent.  A  l'égard  de  celles  qui 
regardent  le  roi  ,  c'eft  au  confeil  qu'il  faut  fe  pour- 
voir pour  en  obtenir  le  payement  ;  les  Grands  maî- 
tres n'ayant  plus  le  pouvoir,  depuis  l'édit  du  mois 
jde  mai  1716,  d'ordonner  pour  cela  aucun  payement 
fur  la  cailTe  des  amendes. 

Article  26  :  «  tous  les  jugemens  ,  ordonnances 
»  &  ades  qui  feront  rendus  par  les  Grands  maîtres , 
>)  pendant  leurs  vifites ,  feront  mis  aux  greffes  des 
>■>  mai  rifes  ;  &  tous  ceux  qu'ils  feront  au  lieu  de 
»  i'étajiilfement  de  la  table  de  marore ,  au  greffe 
»  du  /iége ,  pour  être  délivrés  par  les  greffiers  , 
»  ainlî  que  les  autres  expéditions  des  lièges,  fans 
w  qu'aucune  autre  perfonne  s'y  pulli'e  entremettre, 
>i  à  peine  de  faux  ;  &  à  l'égard  des  ordonnances 
w  qu'ib  donneront,  de  délivrance  de  chauffage  ou 
»  autrement ,  &  tous  aftes  &  jugemens  qui  feront 
«  par  eux  rendus  en  réformation  ,  ils  feront  dé- 
»  livrés  par  le  greffier  qui  fera  par  nous  commis 
»  en  chacun  département ,  gratuitement ,  &  fans 
y>  aucun  *^rais  ni  droit ,  à  peine  de  concuffion,  fauf 
>)  à  leur  être  par  nous  pourvu  ». 

Cet  article  a  deux  objets.  Le  premier  efl  le  dépôt 
des  ades  dont  il  s'agit ,  afin  d'y  avoir  recours  dans 
le  oefoin  ;  fa  difpolîtion  qui  ell  clairement  expli- 
quée ,  ne  paroît  pas  fufceptible  de  difficulté. 

Le  fécond  regarde  les  fecrétaires  des  Grands 
maîtres  ,  à  qui  il  eil  défendu  de  délivrer  aucune  ex- 
péiition  ,  au  préjudice  du  greffier  de  la  maîtrife  , 
&  de  celui  de  la  table  de  marbre. 

Sur  quoi  ,  il  fautobferver  que  ,  par  édit  du  mois 
(de  mars  1 708  ,  le  roi  avoir  créé  ,  en  titre  hérédi- 
taire paur  chaque  départernent ,  un  office  de  con- 
feiller-fecré.aire  ,  premier  commis ,  greffier  ,  pour 
écrire  &  rédiger  fous  les  Graads  maures  ,  les  pro- 
eès-verbaux,  ordonnances  &  jugemens  ,  délivrer 
les  expéd.tions ,  garder  les  minutes ,  &  tenir  leurs 
regiilres  ,  accompagner  les  Grands  maîtres  dans 
toutes  leurs  vifites ,  adjudications  des  bois  du  roi , 
ou  des  gens  de  main-morte,  &  généralement  dans 
toutes  defcentes  ;  délivrer  toutes  ordonnances ,  at- 
taches ,  fubdélégations  &  commiffions ,  avec  attri- 
bution de  dix  livres  pour  chaque  expédition  ,  & 
de  trois  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  ,  même  de  chablis , 
pour  leur  tenir  lieu  de  gages  &  de  chauffage,  de 
dix  livres  par  journée  dans  les  bois  des  ecciéfiafti- 
ques  S:  communautés  ,  d'un  minot  de  franc  falé ,  & 
enfin  ,  d-3  re;;emption  des  tailles ,  uilenfiies ,  loge- 
pientdfs  gens  de  guerre,  &ç, 
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Mais  comme  ces  offices  auroient  pu  être  acquis 
par  des  particuliers  qui  n'auroient  pas  eu  toutes  les 
qualités  néceifaires  pour  en  remplir  les  fondions , 
ou  en  qui  les  Grands  maîtres  n'auroient  pas  eu  une 
confiance  fuffifante  ,  le  roi  réunit ,  par  le  même 
édit  ,  ces  offices  à  ceux  des  Grands  maîtres ,  pour 
en  faire  faire  les  fondions  par  qui  bon  leur  fem- 
bleroit ,  fur  leurs  fimples  commiffions ,  &  pour  j  ouïr, 
par  ceux  qui  feroient  commis ,  des  droits  qui  y 
font  attachés  ,  en  payant  par  eux  les  fommes  aux- 
quelles ils  feroient  taxés  avec  liberté  de  défunir  & 
vendre  ces  offices. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  juillet  lyiy  ,  ces 
offices  de  fecrétaires  furent  fupprimés ,  &  il  fut 
ordonné  à  ceux  qui  en  étoient  pourvus ,  de  re- 
mettre incelTamment  les  ordonnances ,  jugemens  , 
procès-verbaux  ,  &  autres  ades  faits  par  les  Grands 
maîtres  ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites  &  réforma- 
tions ,  au  greffe  des  tables  de  marbre  de  leur  reffort, 
conformément  à  l'ordonnance  de  16651,  &c. 

D'où  il  réfulte  que  l'édit  de  171  j  ,  ayant  remis 
les  fecrétaires  des  Grands  maîtres  (Iir  le  même  pied 
où  ils  étoient  avant  l'édit  de  1708  ,  ils  font  aduel- 
lement  obligés  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de 
l'ordonnance  de  1669  ,  qui  leur  défendent  de  déli- 
vrer aucune  expédition  des  ades  faits  parles  Grands 
maîtres  ,  pendant  leurs  vifites.  Ainfi  tout  leur  droit 
fe  borne  à  donner  des  expéditions  d'ades  particu- 
liers ,  qui  ne  font  pas  de  la  claffe  de  ceux  qui 
doivent  être  dépofés  dans  les  greffes  des  tables  de 
marbre  ou  des  maîtrifes  ,  tels  que  les  ades  de  ju- 
rididion  volontaire,  qui  fortent  du  bureau  du 
Grand  maître  ;  encore  faut  -  il  que  les  expédi- 
tions en  foient  délivrées  gratuitement.  D'ailleurs  , 
c'ell-là  le  vœu  de  l'ordonnance  de  1665?,  & 
des  arrêts  du  confeil  des  z6  décembre  1703  ,  f 
avril  1704,  &  ip  février' 1707  ,  qui  leur  défen- 
dent de  rien  prendre  pour  ce  fujet  ,  à  peine  de  con- 
cuffion ,  de  reflitution  du  quadruple  ,  &  de  cinq 
cents  livres  d'amende.  Voyez,  auffi  fédit  du  mois 
d'août,  1784  rapporté  ci-après. 

Article  17.  «  Les  Grands  maîtres  ne  pourront 
»  prendre  aucuns  droits  ,  épices ,  journées ,  falaires 
»  &  vacations ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
»  de  tout  ce  qui  fera  par  eux  fait ,  pour  raifon  de 
'))  nos  eaux ,  rivières  ,  forêts  ,  bois  ,  buiffons  ,  bois 
«  tenjs  en  gruerie  ,  grairie,  tiers  &  danger  ,  apa- 
»  nage-,  engagement  ,  ufufruit  &  par  indivis  , 
»  même  pour  ceux  des  prélats  eccléfiafliques ,  com- 
rt  munautés  8i  gens  de  main-morte  ,  à  peine  d'exac- 
ft  tion  &  reftitution  du  quadruple  ,  &  leur  fera  par 
»   nous  pourvu,  ainfi  qu'il  appartiendra.  » 

NonobîTant  ces  difpofitions  ,  les  Grands  maîtres 
avoient  été  autorifés ,  par  l'édit  du  mois  d'août 
1693,  à  fe  taxer  trente  livres  pour  eux,  &  dix 
livres  à  leur  fecrétaire ,  pour  journée  &  vacations. 
Mais  l'édit  du  mois  d'août  1784  a  rétabli  les  chofes 
fur  le  pied  qu'elles  avoient  été  réglées  par  fartide 
qu'on  vient  de  rapporter. 


GRANDS  MAITRES. 

Article  i8.  «  Enjoignons  aux  prévôts  généraux, 
»  provinciaux  ,  lieutenans  de  robe-courte  ,  vice- 
*>  baillis,  leurs  lieutenans,  exennpts  &  archers,  & 
»  tous  autres  officiers  de  juftice ,  de  prêter  niain- 
>»  forte  à  l'exécution  des  décrets ,  ordonnances  & 
»  jugemens  des  Grands  maîtres  &  officiers  des 
»  maltrifes,  fauf  à  leur  être  fait  taxe  parles  Grands 
»  maîtres ,  pour  leurs  frais  &  fa'iaires  extraordi- 
>■>  naires  ,  à  prendre  fur  les  deniers  des  amendes, 
»  confifcations  &  refliiutions  ,  quand  il  s'agira  de 
»  nos  affaires,  ou  fur  les  parties,  quand  il  y  en 
»  aura  ». 

L'article  5^  de  l'édit  du  mois  de  mai  1716, 
paroiflbit  avoir  dérogé  à  la  dernière  partie  de  cet 
article  ,  en  privant  les  Grands  maîtres  de  la  liberté 
d'ordonner  le  payement  d'aucune  fomme  ,  fur  les 
deniers  provenans  des  amendes.  Mais  un  arrêt  du 
confeil  du  18  avril  1713  ,  en  a  confirmé  la  difpo- 
fition  ,  en  a  enjoignant  aux  prévôts  généraux,  pro- 
>">  vinciaux,  lieutenans  de  robe-courte,  vice-baillis, 
«  leurs  lieutenans,  exempts  &  archers  ,  d'affider  & 
n  prêter  main-forte  à  la  première  réquifition  qui 
»  leur  fera  faite  ,  aux  officiers  &  fergens  à  garde 
»  des  eaux  &  forets ,  pour  raifon  de  quoi  leurs  fa- 
»  laires  feront  payés  fur  la  taxe  qui  en  fera  faite 
■»  par  les  Grands  maîtres ,  à  prendre  far  les  deniers 
»  des  amendes ,  confifcations ,  reflitutions  ,  quand 
»  il  s'agira  des  affaires  du  roi ,  ou  fur  les  parties  , 
n  quand  il  y  en  aura  ,  &c.  » 

Il  faut  ajouter  à  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à 
prcfen:  des  fondions  de  Grands  maîtres ,  que  quand 
il  s'agit-de  faire  de  nouvelles  routes  dans  les  forêts, 
pour  la  focilité  du  commerce  ,  &  pour  la  sûreté 
publique  ,  c'eft  aux  Grands  maîtres  à  en  drelTer 
les  procès-verbaux  d'alignemens ,  ainfi  que  de  la 
quantité  ,  effence  8z  valeur  des  bois  qu  ii  faut  cou- 
per à  cet  effet ,  parce  que  tout  ce  qui  eft  relatif  à 
la  jurididion  des  eaux  &  forêts,  elî  fournis  ii  leur 
infpedion.  C'efl  la  difpofition  de  l'arcicle  z  du  titre 
28  de  l'ordonnance  de  1669  ,  qui  a  une  application 
direéle  au  cas  dont  nous  parlons. 

Outre  les  privilèges  généraux  accordés  aux  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts  ,  par  l'ordonnance  de  1665» , 
les  Grands  maîtres  ont  le  droit  encore  de  prendre , 
conformément  à  la  déclaration  du  roi  du  24  juillet 
1745  ,  la  qualité  de  confeilLers  du  roi  en  fcs  con- 
feils  ,  Grands  maîtres  enquêteurs  &  généraux 
téf'ormateurs  des  eaux  &  forets  de  France.  Tous 
y  ajoutent  celle  de  chevalier  ,  parce  qu'elle  a  été 
accordée  par  l'édit  du  mois  do  mai  1587  ,  aux 
deux  Grands  maîtres  créés  pour  la  Rretapne.  La 
déclaration  du  roi  de  174^  n'en  parle  cependant 
point  :  elle  rappelle  feulement  les  honneurs  ,  rangs  , 
&c.  portés  par  l'ordonnance  de  r66p  ,  &  par  les 
édits  de  février    1704,  feptembre  1706,  &  mars 

Î708  ,  qui  ne  difent  rien  de  cette  qualité  ,  que  l'u- 
fage  paroît  avoir  légitimée,  &  qui  ne  leur  a  pas 
encore  été  conteftée. 

Ils  ont,  comme  nous    l'avons  déjà   obfervé,  la 
première  féance ,  délibèrent  &  opinent  les  derniers 


GRANDS  MAITRES. 


i5>) 


aux  /Tèges  préfidiaux ,  lorfqu'îls  y  portent  les  pro> 
ces  qu'ils  ont  infiruits. 

Ils  ont  voix  délibérative ,  tant  à  la  chambre  du 
confeil,  qu'aux  audiences  des  juges  en  dernier  rel^ 
fort,  ont  leur  féance  à  main  gauche  après  le  doyen  ,. 
&  font  du  corps  des  parlemens. 

Ils  peuvent  affilier  aux  audiences ,  jugemens  & 
délibérations  des  tables  de  m.arbre  ,  où  ils  ont  le 
droit  de  préfîder  en  l'abfence  des  juges  en  dernier 
relforti  &  tous  les  ades  doivent  être  intitulés  de 
leurs  noms  &  qualités ,  foit  qu'ils  foient  préfens  o\i 
abfens. 

Quand  ils  fiégent  aux  audiences ,  ils  doivent  être 
en  manteau  &  habit  noir  ,  avec  l'épée  au  coté  ,  fui- 
vant  l'édit  de   1704. 

C'eft  fans  doute  parce  qu'ils  font  du  corps  des 
parlemens ,  ainfi  que  le  porte  l'arrêt  du  confeil  du 
12  aoia  172  I  ,  qu'on  leur  dcnne  la  qualité  de  mon- 
feigneur  dans  les  requêtes  qu'on  leur  préfente. 

Suivant  redit  du  mois  de  février  1704,  confirmé 
par  la  déclaration  du  roi  de  174^  ,  ils  ont  droit 
de   committimus  au  grand  fceau. 

Lorfqu'ils  font  décédés  pourvus  de  leurs  charges, 
ou  après  avoir  obtenu  des  lettres  de  vétérance  ,  leurs 
veuves  jouiffent,  comme  eux  ,  des  mêmes  privilèges 
&  exemptions. 

Par  une  déclaration  du  roi  ,  du  iiS  janvier  1784  , 
enregillrée  à  la  chambre  des  comptes  le  28  février 
fuivant  ,  le  roi  a  ordonné  que  les  offices  de  Grands'' 
maîtres  ,  e»quêteurs  &  généraux  réformateurs  des 
eaux  &  forêts  du  royaume  ,  feroient  pofTédés  .à 
l'avenir  par  ceux  qui  s'en  trouveroient  pourvus  , 
comme  offices  à  furvivance  ,  à  l'inlîar  des  offices 
des  cours  fupérieures.  En  conféquence  fa  majeilé 
a  réglé  que  ces  offices  feroient  affranchis  du  payement 
du  droit  de  centième  denier  ,  &  qu'aux  difiérentes 
mutations  il  ne  feroit  dû  que  le  droit  de  furvivance 
fur  le  pied  des  réglemens  &  des  déclarations  que 
les  Grands  maîtres  auroient  faites  de  leurs  offices. 

Le  roi  ayant  enfuite  confidéré  que  le  prix  auquel 
s'étoient  élevés  la  plupart  des  offices  de.  Grands 
maîtres ,  par  les  traités  qu'en  avcient  faits  les  titu- 
laires ou  leurs  héritiers  ,  étoit  tellement  fupérieur 
aux  finances  qui  en  avoient  été  pavées  ,  que  les 
acquéreurs  ne  retrouvoient  plus  dans  les  gages  £•: 
émolumens  annexés  à  ces  offices  l'intérêt  du  prix 
de  leurs  acquifitions  ,  la  jufle  récompenfe  de  leur 
travail ,  &  l'indemnité  des  dépenfes  que  l'exercice 
de  leurs  fondions  cntra'.noit  ,  fa  majefié  a  jucré 
convenable  de  remédier  à  cet  abus ,  d'autant  plus 
préjudiciable  qu'il  ccartoit  fouvent  des  charges  de 
Grands  maîtres  ,  des  fujets  capabl^«  de  les  bien 
remplir.  En  conféquence  ,  elle  a  donné  au  mois 
d'août  1784  ,  un  édit  que  le  parlement  a  enregiflré 
le  3  feptembre  de  la  même  année,  &  qui  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

Article  7.  ((  Tous  lés  propriétaires  &  titulaires 
;>  d'offices  de  Grands  maîtres,  enquêteurs  &:  réfor- 
y>  mateurs  des  eaux  &  forêts  de  notre  ro}aume  , 
»  feront  tenus  ,  dans  le  délai   de  trois  mois   du 
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»  jour  de  la  publication  du  prcfent  cdit  ,  de  re- 
»  mettre  entre  les  mains  du  contrôleur  général  de 
»  nos  finances  ,  les  quittances  de  finances  ,  fupplé- 
»  mens  d'icelles  ,  contrats  d'acqui/itions  &  provi- 
«  fions ,  ainfi  que  les  autres  titres  de  propriété  del'iits 
»  offices  ,  enfemble  une  déclaration  fignée  d'eux  , 
«  du  montant  des  fommes  qui  pourroient  avoir  été 
»  liquidées  à  leur  profit ,  &  touchées  par  eux  en 
»  déduiftion  du  capital  de  leurs  finances  ,  pour  , 
«  fiir  le  vu  defdits  titres  ,  être  procédé  dans  la 
»  forme  ordinaire  à  la  liquidation  d'icelles. 

»  2.  Ladite  liquidation  fera  faite  d'après  les  prix 
»  portés  par  les  contrats  d'acquifitions  ou  par  les 
»  partages  &  autres  ades  paflés  devant  notaires  , 
»  qui  en  auroient  tranfmis  la  propriété  fur  le  mon- 
«  tant  de  laquelle  il  fera  fait  imputation  &  déduc- 
n  tion  des  fommes  ci-devant  renibourfées  à  titre 
«   d'indemnité  ou  autrement. 

»  3.  Ladite  liquidation  faite,  les  propriétaires 
n  de  ceux  defdits  offices  qui  font  aduellement 
»  vacans ,  feront  rembourfés  par  les  gardes  de  notre 
»  tréfor  royal  ,  en  affignations  fur  le  tréforier  de 
»  nos  revenus  cafuels  &  fur  les  deniers  qui  feront 
»  confignés  par  le  fuccefieur  par  nous  agréé  en 
»  exécution  de  l'article  7  ci-après  ,  jufqu'à  la  con- 
»  currence  de  la  fomme  à  laquelle  la  finance  de 
»  chacun  defdits  offices  fera  réglée  pour  l'avenir  ; 
«  &  Ç\  les  prix  des  acquifitions  ,  confiâtes  de  la 
»  manière  portée  en  l'article  précédent ,  font  plus 
»  con/îdérables  que  cette  finance  ,  lefdits  propric- 
»  taîres  des  offices  aéluellement  vacans  feront  em- 
>■)  ployés  dans  nos  états  pour  l'excédent  ,  en  une 
»   ou  plufieurs  années ,  ainfi  qu'il  fera  ordonné. 

»  4.  Il  en  fera  ufé  de  même  pour  les  autres 
»  offices  qui  viendront  par  la  fuite  à  vaquer  par 
n  mort  ou  démiflion  des  titulaires  aâuels  ;  quant 
»  à  ceux  qui  en  feront  pourvus  à  l'avenir  ,  &  dont 
»  les  provifions  auront  été  expédiées  d'après  les 
>■>  difpofitions  du  préfent  édit ,  ils  feront ,  eux  ou 
«  leurs  repréfentans  en  cas  de  vacance  ,  rembourfés 
n  par  les  gardes  de  notre  tréfor  royal,  du  montant 
Y>  de  leurs  quittances  de  confignation  en  une  afii- 
»  gnation  fur  le  tréforier  de  nos  revenus  cafuels, 
)i  fans  être  tenus  de  fe  faire  liquider  ,  en  jufiifiant 
»  au  furplus  de  leurs  titres  &  qualités  ,  &  qu'il 
»  n'y  a  pas  d'oppofition  audit  rembourfement. 

«  5.  Voulons  que  jufqu'à  ce  que  ladite  configna- 
»  tion  ait  été  faite  ,  l'intérêt  des  finances  foit  pa'ié 
»  en  notre  tréfor  royal ,  fur  le  pied  du  denier  vingt , 
»  à  la  déduftion  des  retenues  ordinaires  &  à  compter 
n  du  jour  du  décès  de  ceux  qui  en  étoient  revêtus, 
Y)  &  pour  ceux  qui  vaqueront  à  l'avenir,  du  jour 
»  du  décès  des  Titulaires  ou  de  l'enregifirement  de 
»  leurs  démiffions  en  nos  parties  cafue'les  fur  un 
»  regiflre  que  ledit  tréforier  fera  tenir  à  cet  effet. 

»  6.  Les  gages  &  émolumens  fixés  à  chacun 
»  defdits  ofiîces  nous  feront  acquis  pendant  la  va- 
«  cance  ,  &  à  compter  du  jour  du  décès  ou  de 
»  l'enregifirement  des  démiffions  des  titulaires, 
e  Voulons  que  le  montant  d'iceux  ,  qui  continuer^ 
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»  d'être  employé  dans  nos  états,  foitverfc  en  notre 
»   tréfor  royal  ,  fans  que  pour   quelque  caufe  que 
»   ce  foit  ,    il  puiffe  en  être  fait  don  ou  remilë,. 
»   lefquels ,  en  tant  que  de  befoin  ,  nous  déclarerons 
))  nuls. 

»  7.  Ceux  qui  auront  obtenu  de  nous  l'agrément 
»  defdits  offices  de  Grands  maîtres  ,  foit  de  ceux 
)i  actuellement  vacans ,  ou  qui  viendront  à  vaquée 
»  à  l'avenir  ,  feront  tenus  incontinent  après  l'ob- 
»  tention  dudit  agrément,  de  configner  entre  les 
»  mains  du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  le 
rt  montant  de  la  finance  qui  fera  réglée  pour  chacun 
)■>  defdits  offices  ,  &  feront  fur  la  repréfentation 
»  dudit  agrément ,  joint  à  la  quittance  de  configna- 
»  tion  ,  qui  fera  enregifirée  au  contrôle  général  de 
»  nos  finances  ,  les  provifions  defdits  offices  expé- 
))  diées  Bc  fcellces  fans  difficulté  S<  nonobfiant  toutes 
))  oppofitions  au  fceau  defdits  offices  ,  lefquelles 
»  tiendront  entre  les  mains  de  notredit  tréforier  , 
»  &  auront  les  mcmes  eflets  que  les  oppofitions  au 
»  fceau. 

)■)  8.  Les  fommes  ainfi  confignées  formeront  la 
«  finance  &  le  prix  auquel  lefdits  offices  demeure- 
»  ront  irrévocablement  fixés  ;  les  confignataires 
»  pourront  faire  dans  les  quittances  toutes  déclara- 
«  tions  nécellaires  pour  alTurer  à  leurs  préteurs  leurs 
»   droits   &  privilèges. 

»  9.  Les  titulaires  aftuels  en  cas  de  démiffion, 
»  &  les  héritiers  repréfentans  &  ayant  caufe  des 
»  titulaires  décédés,  feront  tenus  de  rapporter  aux 
»  gardes  de  notre  tréfor  ro)al ,  pour  être  rembourfés 
»  en  exécutions  des  articles  3  &  4  du  préfent  édit, 
»  arec  leur  arrêt  de  liquidation  ,  &  les  pièces  qui 
»  y  feront  vlfées,  leurs  quittances  en  bonne  forme, 
«  enfemble  un  certificat  du  garde  des  rôles  des 
«  offices  de  France  ,  &  des  confervateurs  des  faifies 
»  &  oppofitions  formées  au  tréfor  royal  ,  portant 
»  qu'il  n'y  a  aucune  oppofition  fubfiftante  entre  leurs 
»  mains  ,  auquel  cas  les  deniers  confignés  en  exé- 
»  cution  de  l'article  7  ci-defius  par  le  fuccefleur 
>i  audit  office  qui  aura  été  par  nous  agréé ,  leuc 
«  feront  remis  fans  difficulté ,  &  l'excédent  de  la 
»>  liquidation  leur  fera  payé  de  la  manière  portée 
»   audit  article  3. 

»  10,  S'il  fe  trouve  des  oppofitions  fubfifianteS 
«  entre  les  mains  des  gardes  des  rôles  ou  des  con- 
»  fervateurs  des  faifies  8c  oppofitions  formées  au 
»  tréfor  royal ,  les  oppofans  feront  payés  fuivant 
»  leur  ordre  ,  tant  fur  les  deniers  confignés  entre 
»  les  mains  du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels, 
n  que  fur  les  fommes  qui  ,  en  conformité  de  l'ar- 
•>•>  ticle  3  du  préfent  édit,  feront  employées  dans 
»  nos  états  ,  à  l'effet  de  quoi  ledit  emploi  fera  fait 
«  dans  lefdits  états  au  profit  des  créanciers  oppofans, 
»  &  ils  en  feront  payés ,  en  jufiifiant  de  leurs  droits 
»   &   donnant  main-levée  des  oppofitions. 

»  T  T.  Avons  attribué  &  attribuons  auxdits  offices 
»  de  Grands  maîtres  pour  gages  ,  droits  de  jour- 
»  nées ,  chauffage  &  émolumens ,  l'intérêt  au  denier 
»  vingt  du  montant  de  la  finance  qui  fera  déter- 
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»  minée  pour  chacun  defdits  offices ,  pour  ralfon 
»  duquel  ils  feront  employés  annuellement  dans  nos 
'■>  états  &  en  un  feul  article  ,  pour  en  être  payés 
»  par  nos  receveurs  ,  régifTeurs  ou  adminillrateurs , 
»  fans  aucune  retenue  quelconque  ,  de  quelque 
»  efpèce  que  ce  pulITe  être  ,  à  la  feule  dédudion  de 
»  leur  capitation  ,  &  ce  de  (îx  mois  en  lîx  mois  ^ 
»  à  compter  du  premier  janvier  de  la  préfente 
»  année  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'attendre  l'expédi- 
»   tion  de  nofdits  états, 

»  li.  Les  titulaires  aftuels  dont  la  liquidation 
r>  faite  en  exécution  de  l'article  z  du  présent  édit 
»  excédera  la  finance  qui  fera  réglée  pour  l'avenir  , 
»  feront  également  employés  annuellement  dans 
»  nofdits  états  ,  pour  l'intérêt  au  denier  vingt  dudit 
»  excédent  fans  retenue,  &  en  la  manière  portée 
»  en  l'article  précédent.      • 

»  13.  Avons  attribué  &  attribuons  auxdits  offices, 
»  en  outre  des  gages  ci-deffus  fixés ,  un  &  demi 
»  pour  cent  du  montant  de  la  finance  réglée  pour 
»  chacun  d'eux  à  titre  d'indemnité  des  frais  des 
»  tournées ,  dont  fera  également  fait  emploi  annuel- 
»  lement  dans  nofdits  états  ,  pour  leur  être  payé 
«  ainlî  &  de  la  manière  portée  en  l'article  1 1  ci- 
»  defTus. 

»  14.  Ordonnons  qu'à  compter  du  premier  Jan- 
»  vier  dernier  ,  il  ne  fera  plus  fait  fonds  dans  nos 
n  états  des  femmes  qui  y  étoient  employées  à  titre 
»  de  gages  ,  chauffages  ,  droits  des  journées  ,  In- 
n  demnité  ,  intérêt  de  finance  ,  &  fous  quelqu'autre 
1»  titre  &  dénomination  que  ce  puiife  être. 

»  If.  Au  moyen  des  gages  &  émolumens  cî- 
»  defTus  attribués  auxdits  offices,  voulons  qu'il  ne 
»  puifTe  être  perçu  par  lefdits  officiers  aucuns  droits 
n  des  adjudicataires  de  nos  bois,  ni  de  ceux  des 
»  eccléfiafliques  ou  communautés  pour  affiftance 
»  auxdites  adjudications ,  ni  fous  tel  prétexte  que 
o  ce  puifTe  être  •,  leur  faifons  défenfes  de  fe  taxer , 
n  ou  à  leurs  fecrétaires  ,  aucunes  fommes  ,  à  raifon 
»  defdites  adjudications  ,  nonobftant  tous  ufages 
»  contraires ,  fous  peine  de  reflitution  ,  &  de  telle 
»  autre  qu'il  appartiendra. 

n  16.  Voulons  que  les  fbmmes  qui  feront  payées 
n  en  exécution  du  préfent  édit  par  le  tréforier  de 
»  nos  revenus  cafuels  &  par  le  garde  de  notre  tréfor 
»  royal ,  pour  rembourfement  defdits  offices  &  in- 
»  térét  du  prix  d'iceux  pendant  la  vacance  ,  en- 
Y>  femble  celles  ci-defTus  ordonnées  être  employées 
»  dans  nos  états  ,  foîent  allouées  &  pafTées  auxdits 
M  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  ,  gardes  de  notre 
»  tréfor  royal  ,  nos  receveurs ,  régifTeurs  ou  admi- 
»  niflrateurs  dans  leurs  états  &  comptes  fans  diffi- 
»  culte  par-tout  où  il  appartiendra, 

»  17.  Maintenons  &  confirmons  lefdits  Grands 
»  maîtres ,  enquêteurs  &  réformateurs  des  eaux  & 
»  forêts  de  notre  royaume  dans  tous  les  honneurs , 
»  rangs,  fondions,  droits,  immunités,  privilèges , 
»  exemptions  &  prérogatives  à  eux  accordés  par 
»  les  précédens  édits  ,  arrêts  &  réglemens ,  &  no- 
»  tamment  dans  le  droit  de  polTé Jer  X  l'avenir  lefdits 
Tome  FUI, 
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»  offices  comme  offices  à  furvivance  ,  en  exécution 
»   de  notre  déclaration  du  lé  janvier  dernier. 

»  18.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans 
»  les  difpofitions  du  préfent  édit  les  deux  ofn- 
»  ces  de  Grands  maîtres  de  la  généralité  d'Or- 
n  léans ,  dont  la  nomination  appartient  à  notre  très- 
»  cher  &  très-amé  coufin  le  duc  d'Orléans  à  titre 
»  d'apanage  ,  à  l'égard  defquels  il  ne  fera  rieti 
»   innové. 

»  151.  Dérogeons  à  toutes  ordonnances  ,  édIts  , 
)i  déclarations,  lettres-patentes ,  arrêts  &  réglemens  , 
«  en  ce  qu'ils  pourroient  contenir  de  contraire  au 
n  préfent  édit  que  nous  voulons  être  exécuté  eti 
>»  tout  fon  contenu.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  » 
Foye-^  le  journal  des  audiences  ;  le  recueil  des 
ordonnances  par  Guenois  y  le  mémorial  alphahé^ 
tique  des  eaux  O  forêts  ;  les  lois  forejiières  ;  le. 
dictionnaire  des  eaux  &  forets^  la  conférence  fur 
l'ordonnance  de  i66p  ;  rinJiruc7ion  pour  la  re'for-' 
mation  &  la  confervation  des  eaux  &  forets ,  &c^ 
l'ordonnance  de  i66c)  ;  les  édits  de  février  168^  , 
février  ijo^  ,  fep terni re  &  novembre  lyoS,  mars 
iyo8  ^juillet  1715,  &  mars  iyi6;  la  déclaration 
du  roi  du  24  juillet  ly^S  /  ^^^  lettres-patentes  du. 
mois  de  janvier  i6yy  ;  les  arrêts  du  confeil  des 
12  février  1608,  5  mars  l6jz  .,  i  juin  iSj;^^  ^ 
novembre  1S81  ,  l  août  16S2  ,  27  avril  168^  ,  S 
ocio^rei68^,  iz  avril  i68y ,  ly  janvier  i6"88, 
10  décembre  i6Sc)  ,ç)  décembre  i6c)0,  j  mai  iS^i, 
C)  juin  ,  ^  &  16 feptembre  i6ç)2  ,  3  tf  31  novembre 
1683,  23  janvier  iS^^;  ^0  juillet  i6c)^,  16 avril 
&  z6  novembre  i^S)y  ,  3  février  iSgg  ,  3  août  & 
2C)  novembre  lyoo  ,  21  janvier  &  S  juin  lyoi ,  l^ 
mars  &  24  oàobre  iy02  ,  13  &  zy  février^  13 
mars ,  zg  novembre  &  zg  décembre  lyo^  ,  2 1  juin. 
6-  5  août  lyo-:},  9  &  23  février,  11  &  18  mai  , 
&  3  août  lyoS,  26  février  y  31  mai  &  26  aoûc 
lyoy  ^  Il  août  iyo8  y  20  juillet  lyo^ ,  6  mai 
lyio  ,  13  décembre  lyiz  ,7  avril  1714,  22  aoûf 
iy2i  ,  22  décembre  iy22  ,  2  mars  &  c)  avril  iy23,, 
8  août  iy24,  23  janvier  iy2S  ,  2C)  juin  iy2C),  iS 
décembre  iy32,  8  mars  &  5  avril  iy3i,  p  août 
iy38  ,  25)  décembre  iy3Ç) ,  zgmars  ly^o  ,  20  juin. 
U4^  '  ipfi'rier  ly^z  ,  15  janvier  iy43  ,  4  février 
1744-,  28  ociobre  iy4p  ,  13  juin  ,  z^  juillet ,  ig 
août,  &  ^feptembre  iy§z  ,  20  mai  ly^^  ,  6 juil- 
let &  ij  août  iy^6  ,  &c.  &c.  Voyez  auffi  les  mots. 
Adjudication,  Bois,  Chasse  ,  Futaie,  Garde 
GÉNÉRAUX  ,  Gardes  marteau  ,  Grairie,  Gref- 
fier, Gruerie  ,  Maître  particulier,  Pêche, 
Vente,  Usagers,  &c. 

(  Article  de  M.  Henriquez  ,  avocat^  &c.  ) 
GRANDS  MAITRES.  Dans  la  coutume  de  Haî- 
naut ,  on  donne  ce  titre  aux  grands  feigneurs  ayant 
autorité  dans  la  province. 

L'article  55  du  chapitre  premier  défend  expref- 
fément  que  la  juffice  foit  retardée  ,  reculée  ,  ni  dé- 
layée pour  aucunes  lettres  clofes  (  du  comte  de  Hai- 
naut),  ores  qu'elles  fuffent  itératives  ou  géminées, 
ou  pour  aucunes  prières  &  requêtes,  fut-ce  de  Granck 
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iraîtr«s ,  ou  autres  de  queLju'état  &  condition  qu'ils 
fcjient. 

Ces  Grands  maîrres  font  de  la  même  clafTe 
que  ceux  qu'on  ap^jeloit  plus  communément  les 
hauts-felgneurs  qui  étoient  les  dues  ,  les  comtes , 
vicomtes  ,  barons ,  &  autres  grands  du  royaume  , 
va.Taux  immédiats  de  la  couronne ,  à  la  diftérence 
des  autres  feigneurs  qui  écoient  vaffaux  ou  arrière- 
vaflfaux  de  ceux-là. 

{Article  di  M.  Boucher  d'ARGis  ,  avocat 
au  parUment ,  &c.  ) 

GRAND  PRIEUR.  Ced  le  nom  que  porte , 
dans  un  grand  nombre  d'abbayes  des  Pays-Bas ,  le 
religieux  qui  tient  le  premier  rang  après  l'abbé.  On 
l'appelle  ainfi  pour  le  diftinguer  àes  prieurs  forains 
dont  nous  parlerons  dans  un  autre  article. 

Dans  certaines  abbaves,  le  titre  de  Grand  prieur 
4i'appartient  qu'à  celui  qui  gouverne  les  religieux 
fous  un  abbé  commendataire. 

Il  y  en  a  "d'autres ,  telles  que  S.  Vaaft  d'Arras , 
&  Anchin  près  de  Douai  ,  où  ce  titre  eft  afFefté 
mcme  à  celui  qui  gouverne  les  religieux  fous  un 
abbé  régulier;  de  manière  que  cetitre  a  toujours  lieu, 
Toit  que  l'abbaye  foit  en  règle  ou  en  commende  (i). 

Cell  un  point  de  droit  commun  à  tous  les  mo- 
naiîères  des  Pays  -  Bas  ,  que  les  places  de  Grands 
prieurs  ne  font  que  de  fimples  offices  :  ainfi  l'a  dé- 
cidé formellement  un  arrêt  du  i8  août  16^9^  par 
rapport  au  grand  prieuré  de  l'abbaye  de  faint  Vaall. 
Dom  de  Semerpcnt ,  qui  s'en  étoit  fait  pourvoir  en 
cour  de  Rome,  foutenoit  que  c'étoiî  un  bénéfice  : 
dom  Bommarché  &  les  religieux  qui  l'avoient  élu, 
prétendoient  que  c'étoit  un  lîmple  office  ,  &  le  par- 
lement de  Paris  l'a  ainfi  jugé  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Talon.  «  Le  droit  commun  , 
»  difolt  ce  magiflrat,  eft  que  toutes  les  fupériorités 
«  régulières  font  des  offices  manuels,  amovibles  Se 
»  deftituables ,  foit  par  un  certain  temps  ,  ou  par  la 
il  nécellité  du  monaftère,  étant  certain  que  l'établif^ 
»  fement  de  tous  les  offices  réguliers  en  bénéfices 
M  fotmés ,  eu  un  abus  des  derniers  fiècles ,  lequel  eft 
»  toléré  par  l'ufage ,  mais  qui  ne  doit  pas  être  au- 

>■>   torifé  facilement Ce  qui  femble  lever  toute 

»  difficulté  en  l'affaire,  confille  en  l'intervention 
r>  des  abbé  Se  religieux,  lefqucls  étant  du  même 
y>  fentiment ,  perfonne  ne  peut  mieux  favoir  la  qua- 
»  lité  dudit  grand  prieuré  ,  qu'eux;  &  leur  inter- 
»  vention  étant  encore  fortifiée  par  celle  des  abbés 
»  de  la  province,  qui  certifient  l'ufage  du  pays, 
»  Se  qui  feuls  ont  intérêt  dans  rétabliifement  de  cet 
»  ufage ,  il  eft  aifé  de  fe  réfoudre  dans  une  affaire 
»   de  cette  qualité  )t. 

La  manière  de  pourvoir  aux  offices  de  Grands 


(1)  C'eft  d'après  un  ufage  fcmblahle  à  celui  qui  s'obferve 
â?.ns  ces  abbayes  ,  que  Laufrancus  dit  en  fes  flatuts  réc^tr- 
Jiers,  cap.  3  :  Prior  claiijlri  quocumque  MyJJOR  PRIOR 
eat ,  fi  fieii  potcji ,  in  cJc.uf.io  fcir.pcr  aiit  circà  cJauJlvum 
dchetfcmpcr  ejjè  ,  &  ordincm  daujlri  in  vmni  foHicitudint 
feryare. 
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prieurs  n'eft  pas  uniforme  dans  toutes  les  abbaye* 
des  Pa\s-Bas.  Lorfnue  le  monaflcre  e>l  en  règle, 
c'eft  ordinairement  à  l'abbc  qu'en  appaftient  la  no- 
mination. Mais  il  y  a  des  abbayes  où  les  religieux  ont, 
en  ce  cas,  le  droit  d')' pourvoir  par  éleètion.  Telle 
elî  entr 'autres  celle  d'Anchin  ,  comme  il  réfulte  de 
plufieurs  paffages  de  l'hiftoire  manufcrite  qu'en  a 
laiiTée  dom  de  Bar. 

Lorfque  le  monaflère  eft  en  commende,  les  reli- 
gieux ont  toujours  le  droit  d'élire  leur  Grand  prieur, 
&  l'ékdion  doit  être  confirmée  par  l'évéque  dio- 
céfain  ,  où  s'ils  font  exempts  de  fa  juridiètion,  par 
les  fupérieurs  réguliers  de  la  congrégarion  à  laquelle 
ils  font  unis,  à  moins  que  l'ufage  ou  des  titres  par- 
ticuliers ne  donnent  même  en  ce  cas  à  l'évéque  dio- 

céfain  le  droit  de  confirmer  &  de  bénir  l'élu. 

• 

La  part  que  doit  avoir  un  abbé  commendataire 
à  réledion  d'un  Grand  prieur  ,  a  été  déterminée 
par  un  arrêt  du  grand  confeil  du  30  mars  iép4 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Hénaut ,  entre  les  re- 
ligieux d'Anchin  &  le  cardinal  d'Eftrées,  leur  abbé 
commendataire.  Voici  comme  il  efl  conçu  : 

«  Ordonne  que,  dans  un  mois,  du  jour  de  11 
»  fignification  du  préfent  arrêt .  .  .  . ,  il  fera  pro- 
«  cédé  par  lefdits  religieux  ,  en  la  manière  accou- 
»  tumée  ,  à  l'éleftion  d'un  Grand  prieur  de  ladite 
n  abba}e,  de  laquelle  néanmoins  ,  &  toutes  les  fois 
»  pareillement  que  vacation  arrivera  ci- après  dudit 
»  grand  prieuré  ,  ils  donneront  avis  ,  &  indiqueront 
»  le  jour,  un  mois  auparavant,  audit  d'Eflrées , 
>•>  pour  y  être  préfent,  &  en  ce  cas,  y  préfider  & 
»  avoir  voix  délibérative ,  fi  bon  lui  femble;  finon 
»  pourra  donner  fa  procuration  à  tel  religieux  de 
w  ladite  communauté  qu'il  voudra  choifir  ,  pour  zC- 
»  fifler  en  fon  nom  à  ladite  éleêtion ,  &  y  portée 
»  fon  fufirage ,  fans  que  ledit  religieux  ,  pour  rai" 
«  fon  de  ce,  puilTe  prétendre  d'putre  droit,  rang 
»  &  fcance ,  que  celui  de  fa  profeffion ,  ou  fondion 
»  régulière  w. 

A  l'égard  des  fondions  &  de  l'autorité  des 
Grands  prieurs ,  elles  ne  diffèrent  en  rien  de  celles 
des  prieurs  clauflraux  &  conventuels.  AinJi  voyes 
l'article  Prieur. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Merlik^  avocat  au 
parlement  de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

GRANDS  JOURS.  En  fait  d'adminiflration  de 
la  jufiice  ,  c'eft  une  affife  ou  feance  extraordinaire 
que  les  parlemens  &  autres  cours  fupérieures  tien- 
nent de  temps  en  temps  dans  quelque  ville  de  leur 
reffbrt ,  éloignée  du  lieu  de  leur  fcance  ordinaire , 
pour  entendre  les  plaintes  que  les  habitans  de  la 
province  peuvent  avoir  à  faire  contre  les  juges 
&  autres  officiers  de  juftice  de  pays  ;  &  aufti  pour 
procurer  ,  par  leur  préfence ,  une  prompte  expé- 
dition des  affaires  les  plus  importantes,  &  finguliè- 
rement  des  procès  criminels. 

Ils  ont  été  nommés  Grands  jours ,  comme  étant 
des  jours  folennels  de  plaidoiries ,  tant  par  \\ssn\ 
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portance  des  affaires  qui  s'y  traitent ,  que  par  la  Coti- 
fidération  de  ceux  qui  les  tiennent. 

Jules  Céfar ,  en  (es  commentaires  ch  Bello  G.il- 
lico  ,  lib.  6  ^  n.  1^9  ,  fait  mention  de  i'airemblée  , 
ou  confeil  extraordinaire  ,  que  les  Druides  te- 
noient  dans  un  certain  temps  de.  Tannée  ,  au  pays 
Chnrtrairi  ,  oîi  venoient  de  toutes  parts  ceux  qui 
avoient  des  difFirends ,  lef^ueis  étoient  jugés  dans 
une  féance  :  les  parties  obéifToient  aux  jugemens 
&  décrets  de  ce  confeil  ;  &  l'hiftorien  ajoute , 
que  cette  difcipline  ,  qui  s'eft  trouvée  établie  in 
Britanniâ  (en  Angleterre  )  ,  a  été  delà  tranfportée 
dans  les  Gaules. 

Néron,  dans  fa  note  fur  l'article  io6  de  l'or- 
donnance de  Blois ,  qui  fait  mention  des  Grands 
jours  ,  fuppofe  que  Jules  Céfar  dit  que  la  coutume 
«fe  tenir  les  Grands  jours  en  France  ert  venue  d'An- 
gleterre ,  quoique  Jules  Céfar  ne  parle  pas  de  Grands 
jours ,  mais  feulement  d'une  alfemblée  folennelle  , 
qui  étoit  le  confeil  fouverain  des  Gaules. 

On  adopte  plus  volontiers  l'opinion  de  le  Ca- 
ron  ,  fui.vant  laquelle  les  Grands  jours  font  les 
marques  &  vertiges  du  parlement ,  lorfqu'il  étoit 
ambulatoire  :  Quando  v'uhlicet pars  curiœ  par- 
lainenti ,  (vfîivis  potijjlmum  duhus  quihus  juf- 
titiâ  in  fede  prcccipxia  efl  in  aliqiiam  provin- 
ciam  ad  tempus  fe  tranfcn  ut  fui  prxfentiâ  , 
faciliiLS  crimina  expédiât  provinciarunt ,  aliaf- 
^ue  majores  controverjîas. 

Budé  &  Frérot  rapportent  l'origine  des  Grands  Jours 
aux  afTembléesd'état  des  Gaulois.  Une  dut  pas  y  avoir 
de  féances  particulières  par  forme  de  Grands  jours, 
tant  que  la  juftice  fouveraine  du  roi ,  appelée  fous 
les  deux  premières  races  concilium  feu  placitum 
générale  ,  &  quelquefoisyV^o^/^^j ,  fut  ambulatoire  ; 
ce  confeil  fe  tranfportant  par-tout  à  la  fuite  de  nos 
rois  ,  &  dans  tous  les  lieux  où  fa  préfence  paroifloit 
néceiïaire. 

Cependant  nos  rois ,  avant  même  qu'ils  euffent 
établi  un  parlement  fédentaire  à  Paris ,  députoient 
dans  les  provinces  éloignées  de  leur  féjour  ordinaire , 
quelques  magiftrats  de  leur  confeil ,  fous  le  titre  de 
Tniffl  dominici  ou  miljî  re^alis  ,  pour  réformer  les 
abus  qui  pouvoient  fe  gliffer  dans  i'adminiflration 
de  la  juftice. 

Ils  empruntèrent  cet  ufage  de  la  loi  des  Lombards, 
llv.  1  ,  tit.  fi.  Les  paragraphes  17  &  zi  veulent 
que  ces  envoyés  ou  députés  s'informent  de  quelle 
manière  les  évêques ,  les  abbés ,  les  comtes  &  les  ab- 
beiïes  fe  conduifoient  chacun  dans  leur  pays ,  &  quelle 
concorde  &  amitié  il  y  avoit  entre  eux  :  ces  envoyés 
dévoient  établir  de  bons  vidâmes  &  advoués,  &  main- 
tenir par-tout  où  il  étoit  nécelTaire,  les  jullices  du  roi  & 
celles  de  l'églife,  les  droits  des  veuves ,  des  orphelins 
&  autres  perfonnes  ;  réformer  tout  ce  qui  en  étoit 
fufceptible  ;  traduire  devant  l'empereur  ceux  qu'ils 
n'auroient  pu  foumettre  ,  &  lui  faire  de  toutes  chofes 
un  fidèle  rapport. 

Il  en  eft  auffi  parlé  dans  le  tit.  î  3  ,  §.  1^  du  même 
liv. ,  &  en  plufieurs  autres  endroifii 
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Cette  loi  fut  d'abord  mife  en  ordre  parRotham  , 
roi  des  Lombards ,  &  réformée  &  augmentée  pac 
quelques-uns  de  fes  fuccefTeurs, 

Charlemagne,  Louis  le  Débonnaire,  Lothaire , 
Pépin  ,  Guy  ,  Othon  ,  Henri  &  Conrard  ,  y  firent 
auffi  quelques  additions  ;  il  fe  trouve  même  pluKciirs 
chofes  tirées  des  capitulaires  deChariemagn«,comme 
on  le  voit  par  l'édition  qu'en  a  donnée  M.  Baluze. 

Un  capitulairedeClotaIre  II,  de  l'an  f^i  <r  ,  n.  i<?, 
ordonne  aux  agens  des  évéques ,  &  autres  poten- 
tats ,  qui  pofscdent  des  bien.s  dans  d'autres  p.i^ 
que  ce'ui  de  leur  diftrid:  ,  de  n'inilituer  pour  ju- 
ges ,  ou  pour  commiifaires  enquêteurs ,  mijfos  dif- 
cujfores  ,  que  des  perfonnes  qui  foient  du  lieu  pour 
lequel  ils  font  commis.  Se  qui  y  rendent  la  jufiice. 

Or,  puifqueles  évéques  &  les  comtes  envoyoient 
ainfi  de  leur  part  des  commiifaires  dans  les  terres  !c 
feigneuries  de  leur  domaine  ,  il  y  a  lieu  de  penfec 
que  nos  rois  étoient  dès-lors  auffi  attentifs  à  en  en- 
voyer dans  leurs  domaines ,  &  mcme  dans  les  terres 
des  barons  ,  pour  réprimer  les  abus  qui  s'y  intro- 
duifoient. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  que  Charlemagne  , 
dès  qu'il  fut  roi  de  France  ,  &  avant  même  qu'il 
fût  empereur,  envoyoit  déjà  dans  fes  provinces  des 
commiffaires  appelés  miffi  dominici  ou  royales  :  il 
en  eft  parlé  dans  les  annales  de  faint  Bertin  ,  fous 
l'an  781  ,  &  dans  un  capitulaire  fait  par  ce  prince 
à  Aix-la-Chapelle  en  785)  ,  adreflé  à  tous  les  ordres, 
du  clergé  &  à  toutes  les  perfonnes  revêtues  des 
dignités  de  la  puiffance  féculière  ,  par  lequel  il  leur 
marque  qu'il  leur  a  député  fes  envoyés  nojîros  ad 
vos  direximus  mijfos  ,  pour  réformer  ,  en  vertu 
de  fon  autorité  ,  de  concert  avec  eux  ,  les  chafes 
qui  auroient  befoin  d'ctre  corrigées» 

Il  eft  fouvent  parlé  de  ces  commiifaires  dans  les 
capitulaires  de  ce  prince  &  dans  ceux  de  fes  fuc- 
cefTeurs. 

Ils  étoient  tirés  du  palais  du  roi  ou  empereur  » 
&  envoyés  extraordinairement  dans  les  villes  &  pro- 
vinces ,  avec  un  pouvoir  très -ample. 

L'objet  de  leur  miffion  étoit  qu'ils  connuf^ 
fent  de  toutes  les  affaires,  qui  auroient  befoin  de 
réforme ,  qu'ils  fiffent  leur  poOible  pour  y  mettre 
eux-mêmes  le  remède  ,  &  que  s'ils  étoient  arrêtés 
par  quelque  difficulté  ,  ils  en  rendiffent  compte  au 
prince. 

Ils  dévoient  auffi  s'informer  de  quelle  manière 
ceux  qui  avoient  le  gouvernement  du  peuple,  s'en 
acquitoient  chacun  dans  leur  diftrid  ;  quels  étoient 
ceux  qui  étoient  dignes  de  récompenfe  ,  &  ceux 
qui  méritoient  au  contraire  correftion  &  répri- 
n,ande. 

Ils  étoient  envoyés  pour  rendre  &  faire  rendre 
la  jufiice ,  pour  juger  les  appels  dévolus  au  roi  , 
réformer  les  jugemens  injufles  ,  &  pour  déli- 
vrer le  peuple  de  l'oppreffion  des  grands  &  autres 
perfonnes  puiffantes. 
^       Un  des  principaux  objets  de  leur  mifTion,  étoit 
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de  s'Informer  des  vexations  que  les  comtes  &  les 
juges  pouvoient  commettre. 

Mais  ils  ne  dévoient  s'arrêter  que  dans  le  diflrid 
des  comtes  contre  lefquels  il  y  avoit  des  plaintes , 
&  ils  ne  dévoient  pas  établir  leurs  plaids  dans 
le  diftrid  des  comtes  qui  étoient  abfens  pour  les 
afHiires  ^publiques. 

Leur  commiirion  les  autorlfolt  à  établir  des  éche- 
vins  ,  des  avocats ,  notaires,  èc  autres  officiers ,  &  à 
deftituer  ceux  qui  n'étoicnt  pas  idoines. 

Leur  pouvoir  s'étendoit  jufques  furies  évêques , 
les  abbés ,  abbeifes ,  &  monaftères ,  pour  s'informer 
de  leur  conduite. 

Ils  dévoient  avoir  foin  de  purger  le  pays  de  voleurs 
&  de  brigands  ,  de  foutenir  les  caufes  des  veuves 
3<:  des  orphelins ,  &  celles  des  perfonnes  confacrées  à 
dieu  ,  &  de  protéger  les  eccléilaftiques  contre  ceux 
qui  les  traitoient  durement. 

Quand  il  s'agiflbit  de  caufes  civiles  ,  ou  qui  n'in- 
térelfûient  que  des  laïcs  ,  les  commiflaires  du  roi 
les  jugeoient  en  plein  plaid  avec  les  juges  des  lieux. 
Si  la  caufe  intérelfoit  l'cglife  ou  quelque  eccléiîaf- 
tique,  ils  la  jugeoient  dans  un  fynode  avec  les  évê- 
<ques  &  autres  eccléfiafliques. 

Le  pouvoir  que  le  roi  accordoit  à  ces  commif- 
ialres  étolt  plus  ou  moins  étendu  ,  félon  que  les 
circonfiances  le  demandoient. 

Les  fonftions  de  ces  commifTalres  avoient  beau- 
coup de  rapport  avec  celles  des  intendans  de  pro- 
vinces ;  mais  leurs  féances  avoient  aufTi  beaucoup 
de  rapport  avec  les  commi (lions  qu'on  a  depuis 
appelées  Grands  jours  :  aufll  Uravin ,  de  Faye  ,  la 
Roche-Flavin  ,  &  plufieurs  autres  auteurs ,  rappor- 
ïent-ils  l'origine  des  Grands  jours  à  l'établifTement 
des  mij/i  dominici. 

En  effet ,  la  fondion  des  miffî  dominici  ,  pour 
expédier  les  caufes  que  les  comtes  avoient  négligé 
^'expédier  ,  n'avoit  lieu  que  quatre  fois  l'année  ; 
favoir  ,  dans  les  mois  de  janvier ,  avril ,  juillet  & 
cftobre,  &  dans  le  furplus  du  temps,  chaque  comte 
avoit  fon  plaid,  où  il  faifoit  rendre  la  juftice. 

Nos  rois  ont  dans  tous  les  temps  député  dans  les 
provinces  quelques  perfonnes  de  leur  confeil  pour  y 
maintenir  la  juftice  &  le  bon  ordre. 

Sous  la  troisième  race ,  lorfqu'on  ceiïa  de  ré- 
ïtiger  les  lettres  de  nos  rois  en  latin ,  on  nomma 
ces  députés ,  commilTaires ,  vifiteurs ,  réformateurs. 

Les  intendans  de  juftice,  police  &  finance,  éta- 
blis dans  chaque  province  du  ro)aume  ,  depuis 
Henri  II ,  ont  fuccédé  à  ces  commifTalres  &  réfor- 
mateurs. 

Les  commiflions  extraordinaires  ,  données  par 
nos  rois  à  des  magiilrats  ,  pour  réformer  les  abus 
dan^  les  provinces,  avant  qu'il  y  eût  des  intendans 
ou  commiffaires  départis  &  fédentaires  dans  chaque 
provir^ce  ,  n'ont  pas  empêché  que  nos  rois  n'aient 
fait  tenir ,  en  différens  temps  ,  des  Grands  jours  , 
tant  à  Paris  que  dans  plufieurs  autres  villes  du 
/royaume. 

IJ  paroît  que  les  Grands  jours ,  qui,  ont  été  tenus 
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par  ordre  du  roi ,  ont  été  appelés  magni  dies  ,  à 
l'infiar  des  Grands  jours  que  les  comtes  de  Cham- 
pagne &  de  Erie  tenoient  à  Tro)es,  étant  afîjftés- 
de  leurs  fept  pairs  ,  d.ont  le  comte  de  Joigny  étoit 
le  doyen. 

Jeanne ,  reine  de  Navarre ,  comteffe  de  Cham- 
pagne, ayant  été  mariée  le  i6  août  1184,  avec 
Philippe  le  Bel,  qui  devint  roi  de  France,  le 
\z  odobre  1185  ,  la  Champagne  fe  trouva  ,  par 
ce  moyen ,  réunie  à  la  couronne, 

Philippe  le  Bel ,  par  l'ordonnance  qu'il  fit  en 
1301,  pour  la  réformation  du  royaume,  ordonna 
que  les  Grands  jours  de  Troyes  ,  dies  Trecenfes  ^ 
tiendroient  deux  fois  l'an  ;  cela  fut  accordé  3 
la  prière  des  nobles  de  la  province ,  qui  l'avoient 
ainfi  demandé  dès  l'an  11^7. 

Depuis  l'avènement  de  Philippe  le  Bel  à  la  cou- 
ronne ,  les  Grands  jours  de  Troyes  fe  tenoient  au 
nom  du  roi ,  comme  comte  de  Champagne  ,  lequel 
y  envoyoit  huit  députés  du  parlement  ,  entre  lef- 
quels étoient  plufieurs  prélats.  Les  magiflrats  qu'on 
députoit  à  ces  Grands  jours  étoient  pris  le  plus 
fouvent  entre  ceux  qui  n'étoient  pas  fur  le  rôle  du 
fervice  aduel  pour  le  parlement. 

On  y  fcelloit ,  du  temps  de  Charles  VI ,  des 
lettres  de  grâce  ;  mais  ces  Grands  jours  n'étoient 
plus  ceux  d'un  feigneur  particulier  ;  il  étoient  tenus 
par  autorité  du  roi  :  le  temps  de  leur  féance  étoit 
réglé  comme  celui  des  féances  des  parlemens  de 
Paris  &  de  Touloufe. 

Charles  le  Bel  fit  tenir  des  Grands  Jours  à  Paris 
pour  la  recherche  de  plufieurs  malverfations  ,  dont 
plufieurs  furent  fuivies  de  peine  capitale. 

Les  Grands  jours  qui  ont  eu  lieu  depuis  ce  temps 
en  d'autres  villes  ,  ont  tous  été  établis  par  lettres- 
patentes  &  commifîîon  du  roi  ,  pour  juger  fouve- 
rainement  des  matières  criminelles  &  des  caufes 
civiles  ,  jufqu'à  certaine  fomme  ,  dans  les  pro- 
vinces ,  bailliages ,  fénéchaufTées  ,  &  pays  dénom- 
més dans  les  lettres  du  roi  ,  &  feulement  pendant 
le  temps  ordonné  par  les  lettres. 

Ils  ont  eu  particulièrement  pour  objet  de  procurer 
aux  habitans  des  provinces  une  expédition  plus 
prompte  &  moins  difpendleufe. 

Tels  font  les  Grands  jours  qui  ont  été  tenus 
pour  le  roi  à  Bordeaux  ,  fous  Charles  VIÎ  ,  à  Mont- 
ferrand  ,  en  1454,  à  Angers,  en  1539  ,  Moulins ,  en 
1534,  15405  ^'i')9  •>  1666;  à  Poitiers,  en  14^4, 
1531,  1541,  1567,  151P  ;  à  Riom,  1546  ;  à  Tours, 
1533,  1^47  ;  à  Troyes  ,  14,01  ,  1535  ,  1583  ;  à 
Lyon  ,  1  5516  ;  à  Clermont  en  Auvergne  ,  Se  au  Puy- 
en- Vêlai  ,   pour  le  Languedoc,  en  1666. 

L'ordonnance  de  Blois ,  de  157P  ,  ordonne,  art* 
%o6  ,  que  les  Grands  jours  fe  tiendront  tous  les  ans 
aux  provinces  plus  lointaines  des  parlemens  (  fui- 
vant  le  département  qui  en  fera  fait  par  fa  majeflé), 
pour  le  temps  &  efpace  de  trois  mois ,  s'il  y  échet; 
auxquels  Grands  jours  il  eft  dit  que  les  gouver- 
neurs ,  &  les  lieutenans  généraux  des  provinces  feront 
tenus  d'affifter  en  perfonne  avec  les  baillis  &  (énir- 
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cîiaux  ,  pour  tenir  main-forte  à  la  juflice  &  exécu-   i 
tion  des  arrêts. 

Cette  difpofition  n'eu  pas  cependant  exaftement 
obfervée  pour  la  tenue  fixe  des  Grands  jours,  lef- 
quels  n'ont  lieu  que  quand  le  roi  juge  à  propos  d'en 
ordonner  dans  certaines  provinces. 

Avant  que  le  parlement  de  Bretagne  eût  été 
érigé  en  cour  fouveraine ,  comme  il  Ta  été  en  1 5  5  3  , 
le  parlement  de  Paris  alloit  tous  les  ans ,  en  temps 
de  vacations,  tenir  des  Grands  jours  à  Rennes  &  à 
Nantes. 

Le  roi  établit  en  17 rp-,  une  commiffion  à  Nantes, 
pour  connoître  de  la  confpiration  qui  avoit  été  fo- 
mentée en  Bretagne  par  le  cardinal  Alberoni,  &  pour 
y  tenir  les  Grands  jours  ;  la  féance  de  cette  com- 
miffion fut  transférée  à  l'arfenal  de  Paris  le  18  avril 
J710. 

Outre  les  Grands  Jours  tenus  par  le  roi ,  on  donne 
aufll  le  nom  de  Grands  jours  k  des  tribunaux  éta- 
blis par  des  princes  &  feigneurs  pour  juger  l'appel 
des  juges  de  leur  reiïbrt. 

Tels  font  les  Grands  jours  des  reines,  ceux  des 
cnfans  &  petits-enfans  de  France  ,  &  autres  princes , 
ou  pairs  ,  &  de  quelques  ieigneurs ,  foit  laïcs  ou 
eccléliafliques. 

Du  Tillet  dit  que  les  reines  font  privilégiées  d'a- 
voir reiïbrt  &  Grands  jours  (l  elles  veulent  en  leurs 
terres  ,  tant  de  leur  domaine  que  douaire,  pour  con- 
noître des  premières  appellations  ,  &  que  l'appel 
de  leurs  Grands  jours  vient  en  la  cour  des  pairs , 
encore  que  les  terres  ou  partie  d'icelles  foient  d'autre 
reiïbrt. 

Philippe-le-Long  fit  au  mois  d'avril  15  r/  ,  une 
déclaration  exprefle  de  cette  prérogative  des  reines. 

Auiïi  trouve-t-on  qu'en  132?  les  officiers  de  la 
reine  Clémence  de  Hongrie ,  veuve  de  Louis-Hutin, 
tenoient  leurs  Grands  jours  à  Corbeil.  Le  Bctuf  ^ 
hijî.  du  dioc.  de  Paris  ,   tom.  1 1  ,  pag.  213. 

Au  mois  d'avril  1344,  Philippe  de  Valois  or- 
donna que  toutes  les  terres  de  la  reine  Jeanne  ,  fa 
première  femme  ,  feroient  régies  &  jujîiciées  par 
un  bailli  qui  reiïbrtiroit  au  parlement  de  Parîs. 

Par  un  arrêt  de  ce  parlement,  du  18  mars  1381  , 
îl  fut  jugé  que  les  terres  de  la  reine  Blanche,  veuve 
du  roi  Philippe  de  Valois  ,  fifes  en  Normandie ,  ne 
refTortiroient  pas  des  Grands  jours  de  cette  prin- 
celTe  à  l'échiquier  de  Rouen  ,  mais  au  parlement  de 
Paris. 

Les  enfans  puînés  de  France  ont  auffi  toujours  eu 
îe  droit  détenir  des  Grands  jours  dans  les  terres  de 
leur  appanage  ,  encore  qu'elles  ne  fuiïent  pas  érigées 
en  pairie,  ainfi  que  robferve  du  Tillet. 

Les  pairs  de  France,  fbit  ducs  ou  comtes,  tant 
laïcs  qu'eccléfîaftiques ,  avoient  pareillement  le  droit 
de  tenir  des  Grands  jours  dans  quelque  ville  de  leur 
territoire  oià  reiïbrtiiïoient  les  appels  de  tous  les  juges 
de  leur  pairie.  Dans  les  pays  où  fe  tenoient  ces  Grands 
jours  ,  on  les  qualifioit  fouvent  de  parlement  y 
ils  n'avoient  pas  cependant  le  dernier  relfort,  l'ap- 
gel  de  leur  jugement  venoit  au  parlement  où  ces 
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tribunaux  n'étoien:  reconnus  que  Ibus  le  titre  de 
Grands  jours. 

Les  plus  anciens  &  les  plus  célèbres ,  font  ceux 
que  les  comtes  de  Champagne  faifoient  tenir  dans  la 
ville  de  Troyes ,  pour  y  juger  en  dernier  reiïbrt  les 
caufes  les  plus  importantes  qui  étoient  portées  à  ces 
Grands  jours  par  appel  des  afllfes  des  baillis  de' 
Champagne. 

Le  regiflre  de  ces  Grands  jours  commence  en 
l'année  1184. 

Pithou  tient  que  l'origine  &  l'autorité  de  cette- 
cour  des  Grands  jours  de  Troyes  vient  de  la  qualité 
de  comte  Palatin  ,  qui  fut  attribuée  aux  comtes  de 
Champagne ,  à  caute  qu'ils"  avoient  part  aux  juge- 
mens  fuprcmes  que  nos  rois  rendoient  en  leur  con- 
feil  ,  &  que  dans  leur  cour  des  Grands  jours  ils  ju- 
geoient  avec  une  autorité  prefque  femblable  à  cell©' 
de  nos  rois. 

Cette  cour  étoit  établie  fur-tout  pour  juger  les- 
caufes  des  barons  de  Champagne  ,  qui  relevoient^ 
fans  moyen  du  comte  de  cette  province. 

Ces  affifes  publiques  ou  Grands  jours  ,  étoient' 
tenus  par  des  juges  choifis  dans  l'ordre  de  la  nobleiïe 
&  des  officiers  militaires,  lefquels  s'alTembloient  à^ 
cet  eflet  trois  ou  quatre  fois  l'année. 

Ils  jugeoient  les  caufes  félon  l'ordre  ou  le  rôle 
des  bailliages  de  leur  reiïbrt  ,  &  obfervoient  les- 
formes  judiciaires ,  inflruifant  les  affaires  par  en-, 
quêtes  &  par  plaids. 

Quand  les  jugemens  rendus  par  les  Grands  jour? 
é'toient  deftinés  à  fervir  de  règlement ,  on  les  infé-- 
roir  dans  le  recueil  des  coutumes  municipales  de- 
Champagne. 

Ces  Grands  jours  jugeoient  en  dernier  reiïbrt  dès 
le  temps  de  Philippe-le-Bel ,  qui  n'étoit  encore  que 
comte  de  Champagne  avant  qu'il  parvînt  à  la  cou- 
ronne. 

Lorfque  la  Champagne  y  fut  réunie  ,  tlos  rois 
envoyèrent  de  même  à  Troyes  des  juges  choi/is  dans 
le  clergé  &  l'ordre  militaire  ,  auxquels  on  donna 
fouvent  pour  adjoints  quelques  barons  du  comté  même 
de  Champagne. 

Ces  magiiïrats  étoient  ordinairement  qualifiés 
magiflri  tenentes  magnos  dues  trucenfes.  Les  maî- 
tres tenans  les  Grands  jours  de  Troyes  font  auffi  qua- 
lifiés venerahiles  viri. 

Leur  juridiftion  ert  qualifiée  curia  Campanics 
dans  les  affifes  de  Champagne  de  l'an  12517  ,  & 
leurs  jugemens ,  arrejla  atque  conJiUâ  expedita  in. 
curia  Campania  diebus  trucenfibus. 

Si  la  contefîation  portée  devant  eux  intérefToit  \z 
cour  de  France ,  ils  la  lui  renvoyoient. 

Les  comtes  de  Champagne  n'étoient  pas  les  feuls 
qui  euiïent  des  Grands  jours;  les  ducs  de  Bretagne 
qui  s'attribuoient  le  titre  &  les  droits  de  fouverains, 
quoiqu'ils  fuffentvaffaux  du  roi  ,  jouiiïbient  auffi  de 
la  même  prérogative  fans  néanmoins  avoir  le  der- 
nier reiïbrt. 

Le  roi  Philippe  de  Valois ,  dans  des  lettres  du  moiî 
de  juin  1^318  ,  dit  que  fon  ami  &  féai  Je  duc  de 


5 or  GRANDS  JOURS. 

Bretagne  ,  lai  avoit  repréfenté  qu'il  étoit  d'ufà^e 
ancie;i  que  quand  quelqu'un  appeloit  de  ùs  fcnc- 
chaux  de  Bretagne ,  cet  appel  étoit  porté  à  ce  duc 
ou  à  (es  Grands  jour; ,  que  dans  le  pays  on  appeloit 
parlement  ,  lefquels  avoient  été  établis  à  cette  fin 
lliivant  qu'ils  avoient  coutume  d'être  adignés  Sz 
ordonnés,  Sf  qu'enfuite  l'appel  de  ces  Grands  jours 
croît  porté  en  ion.  parlement;  que  les  ducs  de  Bre- 
tagne étant  en  pofTefiion  ou  quali  -  polfedlon  de  ce 
droit  en  vertu  de  leur  duché,  encore  que  leurs  fé- 
nécbaux  ou  quelques-uns  d'entre  eux  euffent  porté 
les  aonels  de  leur;  fentences  au  parlement  de  Paris 
onilj'o  meiio  ,  ne  voulant  pas  retourner  à  la  juri- 
diction du  duc  de  Bretagne  ;  que  le  parlement  de 
Paris  ?,voit  plufieurs  fois  retenu  ces  appels  ,  ce  qui 
étoit  contraire  aux  droits  du  duc  de  Bretagnç  ;  fur 
quoi  avant  délibéré  même  avec  Ton  parlement  ,  il 
ordonna  de  renvoyer  ces  appels  aux  Grands  jours 
du  duc,  fauf  en  cas  de  fécond  appel ,  qu'il  feroit  porté 
au  parlement  de  Paris. 

Les  pairs  n'avoient  chez  eux  que  des  Grands 
jours  ,  comms  en  Champagne  ceux  de  Troyes;  néan- 
moins dans  les  pairies ,  ces  Grands  jours  étoient  ap- 
pelés parlement  ,  comme  l'on  voit  dans  les  lettres 
de  Philippe,  duc  de  Bretagne,  pour  la  rcdaétion 
des  coutumes  de  fa  province.  C'efl  ce  qu'obfervent 
aufll  du  Tillet ,  tit.  des  pairs,  pag.  376,  &  Guillard, 
en  fon  hift.  du  confeil ,  pag.  i6. 

Le  roi  Charles  V  par  des  lettres  du  ti  novembre 
j 571  ,  accorda  à  Louis  de  France  fon  frère  ,  duc 
d'Anjou  &  de  Touraine,  Si  comte  du  Maine  ,  de 
tenir  lefdits  duché  &  comté  ,  &  autres  terres ,  en 
pairie ,  avec  ppuvoir  de  faire  tenir  par  gens  à  ce 
fulHfant  les  Grands  jours  à  Paris  ou  ailleurs ,  en  telle 
ville  qu'il  lui  plairoit  de  fefdits  duchés,  comtés  & 
terres ,  fauf  l'appel  au  parlement  de  Paris. 

Le  procureur  général  du  roi  ,  lors  de  l'enregif- 
trement  de  ces  lettres ,  fit  des  proteftations  pour  la 
confervation  des  droits  du  roi  ;  le  procureur  général 
du  duc  d'Anjou  fit  fes  proteftations  au  contraire, 
(dont  le  parlement  leur  donna  ade. 

On  voit  dans  des  lettres  de  Charles  VI ,  que  le 
7  août  139?  ,  Guillaume  de  Sens  &  Henri  de 
Viarmes  ,  prélidens  au  parlement  ;  Jean  Blanchet 
&  Jacques  Boujon  ,  confeillers  ,  tenoient  par  la 
permiilïon  du  roi ,  les  Grands  jours  à  Angers  ,  pour 
la  reine  de  Jérufalem  &  de  Sicile,  duchefle  d'Anjou. 

Le  comté  de  Vertus  ,  en  Champagne  ,  apparte- 
lioit  dans  le  quatorzième  fiècle  à  Jean  Galeas  Vif- 
conti ,  premier  duc  de  IMilan  ,  lequel  tenoit  du  roi 
ce  comté  en  pairie;  il  n'y  avoit  pas  cependant  de 
Grands  jours  ,  l'appel  des  juftices  dépendantes  de  ce 
comté  reffortiiToit  pardevant  fon  gouverneur  ou 
bailli  des  Vertus  ,  &  delà  au  parlement. 

Le  comté  de  Vertus  étant  échu  par  le  décès  du 
duc  de  Milan  à  Valentine  de  Milan  fa  fille  ,  qui 
avoit  époufé  Louis  de  France  ,  duc  d'Orléans  , 
frère  du  roi  Charles  VI ,  le  duc  d'Orléans  repré- 
fenta  au  roi  qu'il  lui  avoit  permis  de  faite  tenir  fes 
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Grands  jours  en  fes  duchés  d'Orléans  &  comtés  de 
Valois  &  de  Eeaumont ,  &  en  fes  terres  de  Cham- 
pagne ,  Brie  ,  Normandie  &  ailleurs  ,  auxquels 
Grands  jours  relfcrtilToient  les  appels  des  baillis 
defdites  terres  &  pays  ,  &  delà  au  parlement ,  & 
qu'ayant  des  Grands  jours  en  fes  terres  de  Cham- 
patrne  &  de  Brie  ,  entre  lefquelles  le  comté  de 
Vertus  étoit  afiîs ,  il  fupplioit  famajellé  de  lui  per- 
mettre de  faire  tenir  au/Il  fes  Grands  jours  pour  le 
comté  de  Vertus  ,  en  telle  ville  qu'il  lui  plairoit 
de  fes  terres  de  Champagne  &  de  Brie  ,  afin  que 
tous  fes  fujets  dudit  pays  fuffent  tous  du  mémeref- 
fort ,  ce  qui  lui  fut  ainfi  accordé  par  des  lettres  du 
6  mai  1403. 

Ce  prince  accorda  aufTî  au  même  duc  d'Orléans 
le  droit  de  tenir  en  pairie  le  comté  de  SoilTons  Se 
autres  terres  &  feigneuries,  &  lui  permit  détenir 
des  Grands  jours  dans  tel  lieu  de  ces  terres  qu'il 
jugeroit  à  propos ,  pour  connoître ,  en  cas  de  refibrt , 
des  jugemens  qui  îeroient  rendus  par  fes  baillis, 
gouverneurs  ou  fénéchiiux. 

Il  érigea  en  1404  ,  Nemours  en  duché-pairie,  en. 
faveur  de  Charles  III ,  roi  de  Navarre  ,  &  lui  ac- 
corda le  droit  de  faire  tenir  une  fois  l'an  des  Grands 
jours  dans  tel  lieu  de  ce  duché  qu'il  voudroit  choi- 
fir  ,  &  dans  le  temps  qu'il  fixeroit ,  à  l'exception 
néanmoins  de  celui  auquel  fe  tiendroient  les  Grands 
jours  du  comté  de  Champagne  ,  auxquels  Grands 
jours  du  duché  de  Nemours  feroit  porté  l'appel  des 
jugemens  rendus  par  les  juges  du  roi  de  Navarre, 
comme  zujouperain  fiège  ou  auditoire  de  ce  duché» 

Ce  terme  àe  fouvera'pt  ficge  ne  fignifie  pas  ce- 
pendant qu'il  eft  le  dernier  reffort  ,  mais  feulement 
que  ce  fiège  étoit  le  tribunal  fupérieur  des  autres 
juges  du  duché.  En  effet ,  les  mêmes  lettres  por- 
tent que  l'appel  de  ces  Grands  jours  fera  porté  au 
parlement. 

Les  duchés-pairies  n'étoientpas  lesfeuls  feigneurs 
qui  eulTent  des  Grands  jours;  le  roi  accorda  quel- 
quefois cette  prérogative  à  des  feigneurs  dont  il 
érigeait  les  terres  en  comté-pairie.  C'eft  ainfi  que 
par  des  lettres  du  mois  de  mars  1408,  Charles  VI 
accorda  à  Pierre  de  Navarre  la  permilfion  de  tenir 
des  Grands  jours  pour  le  comté  de  Mortain  &  autres 
terres  qu'il  tenoit  enNormandie  &  dans  la  fénéchaufiee 
de  Touloufe,  voulant  qu'il  les  tînt  en  pairie  &  aufli 
noblement  que  les  autres  pairs  de  France. 

Blanchard ,  dans  fa  table  des  ordonnances ,  fait 
mention  des  Grands  jours  que  plufieurs  ducs  ou 
comtes  &  pairs  ,  &  plufieurs  autres  feigneurs  te- 
noient par  permifiîon  du  roi  ,  dans  leurs  terres  , 
tels  que  les  ducs  d'Anjou  ,  d'Orléans,  d'Angoulême, 
d'Auvergne  ,  de  Berry ,  de  Bourbonnois ,  de  Châtel- 
leraui: ,  de  Montmorency  ,  les  comtes  de  Champagne, 
de  Clermont  en  Auvergne  ,  de  Clermont  Beauvol- 
fis  ,  du  Maine  ,  du  Poitou ,  de  Soilfons  ,  de  Ver-, 
tus  ,  &c. 

Voyez  Pafqiiier,  du  Tillety  Joly^  Chenu,  Blan- 
chard  i  Iç  glojfam  dç  L,aunère  6"  celui  de  Vit-* 
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cange;  le  recueillies  ordonnances  du  loin' re  ,  &c. 

C-^nicle  de  M.  BoucuER  d'Argis,  avocat 
au  parlement  ,  &c.  ) 

GRAND  VICAIRE.  Voyez  Vicaire  général. 

GRANGE  ^  &  dans  la  baffe  latinité  Grangia 
ou  Granchia^  eft  dans  le  fens  vulgaire  ui\  bâti- 
ment deiliné  à  ferrer  les  grains  loriqu'iis  font  en 
gerbe  ,  &  aulTi  pour  y  battre  ces  grains. 

Mais  dans  les  aftes  anciens,  ces  termes  Grange  ou 
Grancia  ,  fignifient  un  héritage  de  campagne  , 
conipofé  de  bàtimens  &  de  terres  ,  prés  &  befhaux 
fervant  à  l'exploitation  de  cet  héritage. 

Les  abbayes  &  monaficres  ont  auffi  appelé  Gran- 
ges,  les  maifons  &  domaines  qu'ils  avoientà  la  cam- 
pagne ,  tellement  que  dans  certains  ordres ,  tels  que 
celui  de  préraontrc ,  Grange  ,  prieuré  ou  prieuré- 
cure  ,  fîgnifient  ordinairement  la  même  chofe. 

Les  bénéfices  appelés  de  ce  nom,  ont  été  fondés 
pa;' les  abbés  réguliers  lorfqu'ils  envoyoient  quelques 
religieux  dans  un  de  leurs  domaines  fitué  à  la  cam-» 
pagne,  pour  exploiter  ce  domaine,  avec  pouvoir 
d'y  conftruire  une  chapelle  ou  églife  &  d'y  faire  le 
fèrvice  divin  fous  l'autorité  du  prieur  ou  premier 
d'entre  ces  religieux,  que  l'on  appeloitauffi  Gran^ 
ger  ^  comme  étant  celui  qui  étoit  chargé  en  chef 
de  l'adminiflrrition  de  la  Grange. 

Dans  la  fuite  ces  prieurés  font  devenus  des  cures. 

On  a  cependant  diflingué  entre  ces  Granges 
celles  qui  n'avoient  point  ciiarge  d'ames  ,  c'eft-à- 
dire  auxquelles  il  n'y  avoit  point  de  cure  attachée  , 
&  qui  n'étoient  qu'une  fmple  adminiflration  ou 
un  fimple  prieuré-cure  ,  ainfî  qu'il  paroit  par  une 
conftitution  de  Grégoire  IX,  pour  les  bénédidiris, 
dans  laquelle  il  dit ,  hœc  autem  volumus  adillas 
Grangias  feu  adminiftrationes  extendi  quce  cu- 
rant animarum  non  hahent. 

On  donne  encore  à  Paris  le  riom  de  Grange  de 
S.  Victor ,  aux  bàtimens  qui  formen'  la  partie  de 
l'abbaye  occupée  par  les  chanoines  réguliers. 

Voyez  le  gloff".  de  Ducange  aux  mots  Grangia , 
Granchia  ,  Grangiarius  ,  Se  le  journal  du  palais, 
tome  1 ,  arrêt  du  1 1  juillet  i68j. 

(  Cet  article  e/i  de  M.  Boucher  D*Argis^ 
avocat ,  &c.  ) 

GRAVELINES.  Ville  maritime  de  la  Flandre 
franco ife ,  prife  par  le  maréchal  de  la  Ferté  en 
ï6^8  ,  &  cédée  à  la  France  par  le  traité  des  Py- 
rénées. 

Les  officiers  municipaux  de  cette  ville  ont  pré- 
tendu autrefois  que  toutes  fortes  de  marchandifes 
venant  par  mer  &  par  terre  pour  refter  dans  les 
Yilles  &  châtellenies  de  Gravelines  &  de  Bourbourg, 
ou  pour  pafler  à  l'étranger  ,  ne  dévoient  ctre  alTu- 
)etties  à  aucun  droit.  Ils  citoient  même  un  arrêt 
du  confeil  du  id  mai  1661  ,  qu'ils  foutenoient  les 
avoir  confirmées  dans  ce  privilège  ;  mais  l'ordon- 
nance de  M.  l'intendant  de  Flandre  du  30  odobre 
'1748,  les  a  déclarés  mal  fondés  dans  leur  pré- 
tention. 

Voye:^  Vindriulion  fur  Us  droits  des  femes 
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ge'ntraUs  dans  les  provinces  de  Flandres  &  de 
Halnaut  ;  Sanderi  Flandria  illuflrata  ;  .Scies  mots 
Douai  ,  Flandres  ,  &c. 

(  Cet  article  ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

GREFFE.  C'efl  le  lieu  où  l'on  conferve  les  mi- 
nutes ,  tegillres  &  autres  aétes  des  cours  &  juri- 
diftions.Et  Ton  appelle  (?/c-;^fr,  l'oSicier  qui  tient 
un  Greffe. 

Les  Greffes   font  de  plu/îeurs  efpèces  :  il  y  a  les 
Greftes  en  chef,  tant  pour  le  civil  que  pour  le  cri- 
minel ,  les  GreiTes  des  préleniations ,  ceux  des  dé- 
fauts &  congés  ,  ceux  des  affirmations  de  voyages 
ceux  des  conciergeries  ,  prifons   &  geôles. 

Les  greffiers  recommandables  chez  les  Grecs 
qui  n'admettoient  en  cette  qualité  que  des  perfcnnes 
d'une  fidélité  &  d'une  capacité  reconnues,  ne  jouif- 
foient  d'aucune  confidération  chezles  romains.  Ceux- 
ci  ,  afin  que  les  jugemens  &  contrats  ne  coûiaiïent 
rien  au  public  ,  chargèrent  les  efclaves  appartenans 
au  corps  de  chaque  ville ,  de  remplir  les  fondions 
de  greffiers,  qu'ils  appeloient  indifundemeht/cr/^^ 
ou  tahularii.  Il  eft  vrai  que,  vers  le  déclin  du 
quatrième  fiècle  ,  les  empereurs  défendirent  d'em- 
plo}er  des  efclaves  pour  ces  fondions  ;  &  en  con- 
féquence  ,  les  greffiers  furent  choi/is  parfni  les  ci- 
to\ens  libres,  &:  dans  le  corps  &  compagnie  des 
officiers  minillériels  ,  attachés  à  la  fuite  des  préfi- 
dens  &  gouverneurs  des  provinces. 

En  France ,  fous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois,  on  fuivif  à-peu-près  ce  qui  avoit  été  ordonné 
par  les  empereurs ,  en  ne  commettant  aux  Greffes 
que^  des  perfonnes  libres.  Sous  la  troifième  race 
les  juges  commirent  pour  greffiers ,  leurs  clercs  - 
&  de  là  ,  les  Grefles  furent  appelés  dermes  :  ils 
usèrent  des  Greffes ,  comme  de  récompenfes  qui  ne 
leur  coîitoierit  rien  ;  ils  en  abusèrent  même  ,  en  \\ 
commettant  jufqu'à  leurs  domelliques,  en  forte  que 
les  fondions  de  greffiers  retombèrent  dans  une  cC- 
pèce  d'aviliffement. 

Philippe-le-Eel,  par  ordonnance  de  1501  ,  dé-' 
fendit  à  tous  juiliciers  dp  donner  de  pareilles  com- 
miffions  :  il  fe  réferv^  &  à  fes  fucceffeurs  rois, 
d'en  ordonner  comme  il  le  jugeroit  à  propos ,  at- 
tendu que  c'étoit  un  droit  royal.  Philippe-le-Long  , 
par  ordonnance  de  ^318,  déclara  que  les  fceaux  & 
écritures  (  c'elî-.j-dire  les  Greffes  notariats  &  ta-, 
bellionages  )  étoient  de  fon  domaine. 

Depuis  cette  ordonnance  ,  &  principalement  à 
commencer  à  l'époque  du  règne  de  François  I  il 
a  été  fait ,  en  dilférens  temps  &:  dans  différentes  cir- 
confîances,  diverfes  créations  de  greffiers  en  titre 
d'office,  &  il  a  été  attribué  aux  titulaires  de  ces 
offices  différens  droits. 

Ces  offices ,  ain/i  que  les  droits  qui  y  étoient  at-i 
tachés ,  ont  éprouvé  des  variations  multipliées. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  1580,  tous  lej 
offices  de  greffiers ,  tant  civils  que  criminels ,  & 
des  préfentations  dans  les  cours  &  autres  fièges 
royaux ,  cnfemble  ks  offices  de  clercs  d.es  Greifes 
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qui  avolent  été  établis  par  un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1577  ,  furent  fupprimés  &  réunis  au  do- 
maine ,  ainfi  que  les  droits ,  profits  &  émolumens 
qui  avoient  été  attribués  à  ces  offices  :  il  fut  or- 
donné par  le  même  édit ,  que  ces  offices ,  de  même 
que  ceux  qui  avoient  été  donnés  à  titre  d'engage- 
ment,  feroient  vendus  &  aliénés  au  même  titre 
d'entragement ,  &  fous  la  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel ,  après  néanmoins  que  ceux  qui  les  pofTédoient , 
•  foit  en  titre  d'office  ,  foit  par  engagement ,  au- 
roient  été  rembourfés  du  montant  des  finances  qu'ils 
fe  trouveroient  avoir  payées  ,  des  frais  de  provi- 
fions  &  de  ceux  des  contrats  d'acquilition. 

Par  des  édits  des  mois  de  feptembre  1591  »  jan- 
vier 1591  ,  février  &  octobre  1594  ?  Henri  IV 
ordonna  la  vente  &  aliénation  à  perpétuité  des 
Greffes  &  des  offices  de  clercs  des  Greffes  ,  fur  le 
pied  du  denier  trente  ,  finon  à  faculté  de  rachat 
perpétuel. 

Ces  édits  n'ayant  point  eu  d'exécution  ,  ce  prince 
augmenta  du  double  ,  par  un  édit  du  mois  de  mars 
159^  ,  les  droits  de  préfentation  ,  &  il  ordonna  l'a- 
liénation de  ces  droits,  en  même-temps  que  la  revente 
des  Greffes. 

Dans  la  même  année,  &par  un  édit  du  mois  de 
juillet ,  les  droits  des  Greffes  furent  augmentés  du 
parilîs  ,  qui ,  comme  droit  domanial ,  fut  compris 
dans  la  revente  des  Greffes ,  ordonnée  par  un  édit 
du  mois  de  novembre  1603. 

Les  conjonftures  exigeant  que  Henri  IV  fe  pro- 
curât de  nouveaux  fecours ,  ce  prince  créa,  par  un 
édit  du  mois  de  mars  ï^97  >  des  greffiers  des  affir- 
mations de  voyages ,  dans  toutes  les  cours  &  juri- 
diftions  royales  ,  avec  réunion  aux  offices  de  gref- 
fiers en  chef. 

On  trouve  depuis  cettte  époque  jufqu'en  1617, 
des  réunions  &  reventes  fréquentes ,  &  des  Greffes 
&  des  offices  qui  avoient  été  créés ,  &  ces  reventes 
prefque  toujours  accompagnées  d'augmentations  de 
droits ,  pour  tirer  de  ces  opérations  des  reffburces 
plus  efficaces. 

Par  un  édit  du  mois  de  Juin  de  la  même  année 
l6i7  ,  il  fut  créé  des  offices  héréditaires  de  contrô- 
leurs des  Greffes ,  avec  faculté  aux  greffiers  de  réunir 
ces  offices. 

Un  autre  édit  du  mois  de  mars  ïô^ï  créa  & 
établit  quatre  offices  de  confeillers  du  roi ,  contrô- 
leurs des  Greffes  des  confeils  d'état  &  des  finances, 
&  des  Greffes  des  commiffions  extraordinaires. 

Par  un  édit  du  mois  d'août  1635  ,  il  fut  attribué, 
moyennant  finance  ,  des  gages  héréditaires  aux 
greffiers ,  aux  clercs  des  Greffes  Se  aux  engagifles 
du  parifis  ;  &  en  1635»  ,  il  fut  établi  par  un  édit  du 
mois  de  décembre  ,  dans  toutes  les  cours  &  juri- 
diâions  des  offices  alternatifs  &  triennaux ,  héré- 
ditaires &  domaniaux  des  Greffes  civils  &  crimi- 
nels, des  préfentations ,  des  affirmations,  des  places 
de  clercs ,  des  commis  &  des  contrôleurs  des  Gref- 
fes ,  &  il  leur  fut  attribué  le  quart  en  fus  des  droits 
jjont  jouifToient  les  anciens  officierst 
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Par  un  édit  du  mois  d'odobre  1^4^",  Louis  XIV 
révoqua  l'hérédité  &  la  furvirance  qui  avoient  été 
accordées  à  tous  les  officiers  ,  foit  qu'ils  euffent  é;é 
créés  héréditaires,  domaniaux,  ou  en  furvivance, 
ou  qu'ils  euflent  été  déclarés  tels  depuis  leur  créa- 
tion; il  fupprima  pareillement  l'hérédité  des  gages, 
droits  &  taxations  qui  avoient  été  attribués  à  quelques 
officiers,  pour  en  jouir  conjointement  avec  leurs 
offices  ou  féparément.  Ces  offices  ,  gages  &  droits 
furent  déclarés  ,  en  cas  de  décès  des  titulaires ,  ca- 
fuels  &  vacans  au  profit  du  roi ,  faute  de  payement 
du  droit  annuel. 

Sa  majefté  déclara  qu'elle  n'entendoit  point  com- 
prendre dans  cet  édit  les  Greffes  des  cours  de  par- 
lement ,  grand  confeil  ,  chambres  des  comptes  , 
cour  des  aides  &  des  monnoies ,  des  requêtes  de 
Ihôtel  &  du  palais  ,  des  bailliages ,  fénéchaulTées  , 
prévôtés  ,  vigueries ,  amirautés  ,  des  confuls ,  des 
eaux  &  forets ,  des  prévôts  des  maréchaux  ,  des 
traites  foraines ,  &  autres  Grefffes  des  jullices  royales 
ordinaires. 

Elle  excepta  pareillement  les  Greffes  des  pré- 
fentations &  les  offices  de  clercs ,  commis  &  con- 
trôleurs des  Greffes  ;  elle  ordonna  que  tous  ces 
Greffes  &  offices  feroient  &  demeureroient  doma- 
niaux ,  conformément  aux  différens  édits  qui  avoiene 
été  rendus  à  cet  effet. 

De  cette  dernière  difpofîtion  furent  exceptés  les 
gages  héréditaires  ,  attribués  aux  greffiers  ,  aux 
contrôleurs  des  Greffes ,  aux  clercs  &  commis  ;  il  fut 
déclaré  qu'ils  demeureroient  éteints  &  fupprimés  pat 
le  décès  des  titulaires ,  faute  de  payement  de  l'annuel. 

Enfin ,  les  Greffes  des  tréforiers  de  France ,  des 
éleétions ,  des  greniers  à  Tel  ,  des  villes  &  commu- 
nautés ;  les  offices  de  contrôleurs  de  ces  Greffes , 
de  ceux  des  préfentations  ,  des  clercs  ,  commis  8c 
le  parifis  de  ces  offices,  enfemble  les  gages ,  taxa- 
tions &  droits  qui  y  avoient  été  attribués,  foit  pac 
les  édits  de  leur  création,  foit  depuis ,  à  titre  d'aug- 
mentation de  finances ,  furent  déclarés  cafuels  èc 
vacans  par  le  décès  des  titulaires ,  faute  de  paye-» 
ment  de  l'annuel. 

Par  un  édit  du  mois  d'avril  16^7  ,  le  roi  ordonna 
la  réunion  au  domaine ,  des  Greffes  des  cours  fou- 
veraines  &  des  juridiéiiom  royales  de  leur  reflbrt; 
mais  cette  réunion  ne  fut  effeduée  que  dans  les  ren- 
forts des  parlemens  de  Paris ,  Touloufe ,  Bordeaux  , 
Provence  &  Bretagne. 

Par  l'article  14  du  titre  31  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  il  avoit  été  réglé  que  les  voyages  &  féjours 
ne  pourroient  être  compris  dans  les  taxes  des  dé- 
pens ,  à  moins  que  celui  qui  les  requéroit ,  ne  repré- 
fentât  un  aâe  d'affirmation  fait  au  Greflfe  de  la  ju- 
ridiftion  dans  laquelle  le  procès  feroit  pendant ,  & 
que  cet  zâe  n'eût  été  fignifié  au  procureur  de  la 
partie  auffî-tôt  qu'il  auroit  été  pafTé. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  de  i6d^7  four- 
nit ,  au  mois  d'août  1669  ,  le  prétexte  d'un  édit  de 
création  d'offices  de  greffiers  des  affirmations  des 
voyages ,  dans  toutes  les  cours  Se  fièges  du  royaume  ; 
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3'cdît  leur  attribua  le  droit  de  recevoir  &  ex- 
pédier ces  aiftes  d'affirmations  de  voyages  à  l'ex- 
clufion  des  tous  les  autres  greffiers  ;  ce  qui  fit ,  à 
cet  égard  ,  celFer  les  fondions  des  greffiers  de  la 
création  de  1597. 

Les  fermiers  du  domaine  ^i  ,  en  conféquence 
delà  réunion  de  1667  ,  faifoient  exercer  les  Greftes, 
confioient  ces  fondions  à  des  commis  qui  ,  étant 
fujets  à  être  révoqués ,  éprouvoient  des  changemens 
fréquens  ;  les  fermiers  eux-mêmes  changeoient  à 
chaque  bail ,  &  par  ce  moyen ,  les  minutes ,  re- 
giilres  &  autres  ades  des  Greftes  ,  n'étoient  point 
confervés  avec  toute  l'attention  qu'ils  exigeoient. 
Ces  motifs  fervirent  de  prétexte  aux  édits  des  mois 
de  novembre  1677.  ,  mars  1673  ,  &  autres  fubfé- 
quens  ,  donnés  pour  établir  dans  toutes  les  cours  & 
jurididions  du  royaume  ,  en  titre  d'offices  formés  & 
héréditaires ,  des  greffiers  civils  &  criminels  ,  à 
l'effet  de  figner  tous  les  arrêts  &  jugemens  ,  &  veiller 
à  la  confervation  des  minutes. 

Les  émolumens  ,  pour  raifon  des  fignatures , 
furent  réfervés  aux  fermiers  du  domaine,  qui  étoient 
chargés  de  faire  les  expéditions ,  &  il  fut  attribué 
des  gages  aux  greffiers ,  &  les  deux  tiers  des  vaca- 
tions qui  feroient  faites  en  campagne  ,  &  un  tiers 
de  celles  qui  Ce  faifoient  en  ville. 

Il  fut  pareillement  établi  ,  en  1674,  des  offices 
de  commis  greffiers  à  la  peau. 

Un  nouveau  motif  donna  bientôt  lieu  à  de  nou- 
veaux arrangemens  ;  ce  motif  fut  que  les  greffiers 
qui  ,  d'après  les  difpolitions  des  édits  de  167Z  & 
1^73  ,  n'avoient  aucune  parÉ  dans  les  émolumens 
des  Greffes ,  &  qui  ,  par  cette  raifon  ,  n'avoient  au- 
cun intérêt  à  les  faire  valoir  ,  n'apportoient  ni  le 
foin  ,  ni  l'application  néceffaires  pour  la  conferva- 
tion des  droits. 

Pour  remédiera  ces  înconvéniens ,  il  fut  donné, 
le  13  avril  1689  ,  une  déclaration  ,  par  laquelle  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  pourvu  à  l'établiifement  des 
greffiers  créés  par  les  édits  de  1671  &  1673  ,  dans 
les  différentes  cours  &  dans  les  préfidiaux,  féné- 
chauiïces  &  bailliages  où  ils  n'avoient  point  encore 
été  établis  ,  &  qu'indépendamment  des  gages  attri- 
bués à  ces  offices  ,  ceux  qui  en  feroient  pourvus , 
jouiroient,  moyennant  les  finances  qui  feroient  par 
eux  payées  ;  favoir  ,  les  greffiers  en  chefs  civils  5: 
criminels  du  parlement  de  Paris  ,  du  quart  des  émo- 
lumens du  Greffe  civil ,  &  de  la  moitié  du  criminel  : 
ceux  de  la  cour  des  aides  ,  du  tiers  ;  celui  du  grand 
confeil ,  du  quart,  &  celui  des  requêtes  de  l'hôtel, 
des  deux  tiers. 

La  même  déclaration  régla  que  les  greffiers  du 
châtelet  de  Paris ,  des  parlemens ,  requêtes  du  pa- 
lais ,  chambre  des  comptes ,  cour  des  aides ,  préiî- 
diaux ,  fénéchaufTées  &  bailliages  du  royaume  , 
jouiroient  du  quart  des  droits  &  émolumens  des 
Greffes ,  des  places  de  clercs  ,  parifis,  contrôles  , 
du  quart  en  fus  de  ces  droits  établis  par  l'édlt  du 
"mois  d'août  1635  ,  &  du  quart  des  droits  de  préfen- 
tation  &  affirmation  de  voyages, 
Tome  Fin, 
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Et  pour  dédommager  les  engagîfîes  des  Greffes 
du  retranchement  du  quart  des  émolumens  qui  étoit 
attribué  au  greffier  en  chef,  on  leur  abandonna  !a 
jouifîance  des  trois  quarts  des  droits  des  Gre-fes 
des  affirmations. 

La  néceffité  des  conjondures  &  l'inexécution 
prefque  totale  de  la  déclaration  dont  on  vient  de 
rendre  compte,  déterminèrent  à  aliéner,  en  i^7î, 
le  revenu  entier  des  Greffes. 

Il  fut ,  en  conféquence  ,  créé  par  un  édit  du  mois 
d'avril  ,  en  titre  d'offices  héréditaires  non  doma- 
niaux,  ni  fujets  à  vente  &  revente,  des  greffiers 
en  chef  :  favoir  ,  quatre  dans  les  cours  ,  deux  dans 
les  pré/îdiaux ,  grands  bailliages ,  fénécJiaufTées  & 
autro^  fîèges  royaux  ,  reffortiifans  nuemerft  aux  cours  » 
&  un  dans  chacun  des  autres  fjcges  royaux  ;  on  attri- 
bua à  ces  offices  tous  les  droits  &  émoliunens  des 
Greffes ,  à  l'exception  feulement  des  droits  de  pré- 
fentation  &  d'affirmation  ,  qui  dévoient  être  aliénés 
féparement. 

Le  même  édit  créa  dans  les  parlemens  &  autres 
cours ,  dans  les  préfîdiaux  ,  bailliages  ,  fénéchauffées 
i^  autres  juilices  royales  ,  des  offices  de  greffiers 
des  préfentations  &  affirmations ,  avec  attribution 
de  la  totalité  des  droits  de  préfentation  &  affirma- 
tion de  voyages ,  même  des  droits  de  préfentation 
des  demandes  ,  qui  avoient  été  abrogés  par  l'ordon- 
nance de  i66j  ,  &  qui  furent  rétablis. 

Les  Greftes  qui  avoient  été  aliénés  en  entier, 
en  conféquence  de  la  déclaration  de  1689,  furent 
exceptés  de  cet  arrangement  :  cet  édit  ne  reçut 
prefqu'aucune  exécution. 

Le  rétablilfement  de  la  paix  ,  par  le  traité  da 
Rifv/ick  ,  fit  changer  le  plan  des  opérations  fur  cette 
branche  du  domaine  ;  un  édit  du  mois  de  décembre 
i6pp  fupprima  tous  les  offices  de  greffiers  créés 
par  les  édits  de  167  z  &  1675  ,  ^^"^  V^'^  ceux  qui 
avoient  été  établis  en  conféquence  de  la  déclara- 
tion de  1689  ,  &  réunit  au  domaine  tous  les  droits 
&  émolumens  des  Greffes.  ■> 

Il  fut  ordonné  par  cet  édit ,  qu'il  fêroit  établi 
dans  chacune  des  cours ,  fîèges ,  pré/îdiaux  ,  bail- 
liages, fénéchaufiées  &  autres  juliices  royales,  des 
greffiers 'en  chef;  8c  dans  les  cours,  des  greffiers 
des  préfentations  &  affirmations  :  ces  offices  furent 
créés  &  érigés  en  titre  d'offices  formés  &  héré- 
ditaires. 

Il  fut  auffi  attribué  aux  titulaires ,  ô^s  ga'jes ,  Sc 
deux  fous  pour  livre  a.  prendre  fur  ïbus  les  droits 
&  émolumens  des  Greffes  de  quelque  nature  qu'ils 
fuffent. 

Il  leur  fut  permis  de  dffpofer ,  comme  ils  juge- 
roient  à  propos  ,  des  places  de  clercs  ,  de  commis 
aux  audiences  &  chamibre  du  confeil ,  &  autres 
commis  néceifaires  pour  l'exercice  des  Greftes  , 
même  pour  travailler  dans  les  commiffions  extraor™ 
dinaires. 

On  leur  attribua  pareillement  les  droits  entiers 
des  fécondes  expéditions  des  arrêts  &  jugemens. 

Il  leur  fut  fait  des  défenfes ,  fous  peine  de  cina 
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cents  livres  d'amende  ,  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts ,  de  figner  aucune  expédition  , 
qu'elle  n'eut  été  contrôlée  par  le  fermier  des  Greffes 
ou  fes  commis ,  &  que  les  droits  n'en  euifent  été 
acquittés. 

Enfin  ,  les  émolumens  des  vacations  faites  par  les 
ereiHers  ,  leurs  clercs  ou  commis  fous  les  officiers 
dès'  cours  &  lièges ,  dévoient  être  partagés  entr'eux 
Se  le  fermier  des  Greffes  :  favoir ,  un  tiers  pour  les 
greffiers  dans  les  Ueux  de  leur  réfidence  ,  Si  deux 
tiers  pour  les  vacations  hors  de  leur  réfidence ,  Se 
le  furplus  au  fermier. 

La  réunion  ordonnée  par  cet  édit  n'eut  point  une 
exécution  générale  ;  piulîeurs  Greftes  ,  &  notam- 
ment les  Greffes  en  chef  civil  &  criminel  du  parle- 
ment de, Paris,  en  furent  exceptés  par  des  circonf^ 
tances  ,  &  par  des  déclarations  ti  arrêts  particuliers. 
Une  déclaration  du  6  avril  1700  ,  donnée  pour  la 
province  de  Bretagne  ,  en  confirmant  les  privilèges 
dont  dévoient  jouir  les  greiïiers  de  cette  province, 
Si  en  les  expliquant ,  régla  les  émolumens  qui  leur 
appartiendroient  dans  les  Greffes  ,  &.ceux  qui  dé- 
voient être  perçus  au  profit  du  roi. 

Un  autre  édit  du  mois  de  m.ai  1704  fùpprima 
les  quatre  greiSers  en  chef  civil  du  parlement  de 
Paris  ,  les  deux  principaux  commis  établis  par  l'cdit 
du  mois  de  mars  1673  ,  &:  les  deux  grciîîers  en  chef 
du  chàtelet  de  Paris  ,  créés  par  l'cdit  du  mois  de 
décembre  1695). 

A  la  place  de  ces  officiers,  il  fut  créé,  par  cet 
édit,  quatre  offices  de  greffiers  en  chef  héréditaires 
&  non  domaniaux  ,  ni  fujets  à  vente  &  revente  ,  & 
trois  principaux  commis  ;  les  droits  &  émolumens 
dont  dévoient  jouir  ces  greffiers  en  chef  &  ces  prin- 
cipaux commis  ,  furent  réglés  par  des  déclarations 
des  mois  de  juillet  1704  ,  &  20  janvier  1705  ;  ces 
droits  confîlîoient  dans  tous  les  émolumens  du  Greffe, 
à  l'exception  feulement  des  droits  de  prcfentation  Se 
d'affirmation. 

Un  autre  édit  du  mois  de  feptembre  de  la  même 
année  1704,  fùpprima  les  deux  offices  de  greffiers 
en  chef  .du  châtelet  de  Paris  ,  créés  par  l'édit  du 
mois  de  décembre  i^i?<?  ,  &  y  fubflitua  quatre  gref- 
fiers en  chef  pour  fervir  par  quartier,  &:  deux  gref- 
fiers de  la  jurididiondu  juge  auditeur,  pour  fervir 
par  femefire. 

Cei  cdit  attribua  aux  quatre  greffiers  en  chef  tous 
les  émoliimèhfi,  droits  &  revenus  de  la  lignature  en 
chef,  &  la  garde  des  minutes  ;  &  aux  deux  greffiers 
de  la  jurididion  du  juge  auditeur  ,  tous  les  émolu- 
mens du  Grefle  de  cette  juridiftion. 

De  nouveaux  befoihs  obligèrent  à  recourir  à  de 
nouvelles  aliénations  des  droits  des  Greffes. 

Par  un  édit  du  mois  d'oélobre  1704,  &  une  dé- 
claration du  ï  <;  août  fliivant ,  les  droits  attribués  aux 
greffiers  des  affirmations  de  voyages ,  créés  par  l'édit 
de  1669  ,  furent  aliénés,  moyennant  finance  ,  aux 
engagiiles  des  Greffes  ;  les  droits  des  préfenta- 
lions  des  demandeurs  ,  rétablis  par  l'édit  d'avril 
,i6p5 ,  &  l'augmentation  de  ceux  des  préfentations 


GREFFE. 

des  demandeurs,  ordonnes  par  la  déclaration  du  la 
juillet  fuivant,  furent  pareillement  aliénés  aux  en- 
g  agi  lies  des  Greffes  des  préfentations  ,  à  l'effet 
par  eux  d'en  jouir  comme  avant  l'édit  de  décembre 
1699  j  qui  en  avoit  ordonné  la  réunion  au  do- 
maine. 

Le  même  édit  attribua  aux  greffiers  en  chef  des 
cours  &  juridictions  royales  ,  trois  fous  pour  livre 
des  émolumens  des  Greffes ,  pour  former  ,  avec  les 
deux  fous  par  livre  qui  leur  avoient  été  attribués  par 
l'édit  de  1 6p9  ,  le  quart  jufte  des  émolumens  Si  droits 
des  Greffes. 

Il  avoit  été  créé ,  par  un  édit  du  mois  de  fep-» 
tembre  1704,  des  offices  de  contrôleurs  des  actes- 
des  affirmations  de  voyages  dans  toutes  les  cours  & 
juridiêtions.  Il  fut  établi  ,  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  1707,  des  offices  de  contrôleurs  des  Greffes  ; 
mais  ,  par  un  édit  du  mois  de  décembre  de  la  même 
année  ,  les  fondions  de  ces  contrôleurs  furent  unies 
à  celle  de  contrôleurs  des  aftes  d'affirmations  de- 
voyages,  &  Il  leur  fut  attribué  trois  fous  pour  le  con- 
trôle de  chape  préfentation  ,  défaut  &  congé  dans 
les  cours  &  autres  juridiftions  royales  qui  y  reifor- 
tifioient  nuement. 

Ces  offices  de  contrôleurs  ne  fubfîftèrent  pas  long- 
temps à  l'égard  des  cours  &  autres  fièges  &  juridic- 
tions de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ;  ils  furent 
fupprimés  par  un  édit  du  mois  d'oêfobre  1708  ,  qui 
ordonna  que  les  droits  qui  leur  étoient  attribués  , 
feroicnt  perçus  au  profit  du  roi  par  le  fermier  des 
Greffes  ;  ainfi  il  n'exifia  plus  que  les  offices  de 
contrôleurs  dans  les  autres  cours  &  jurididions  du 
royaume. 

Les  quatre  offices  de  greffiers  en  chef  civil  eu 
parlement  de  Paris  ,  créés  par  l'édit  du  mois  de 
mai  1704  ,  n'avoient  point  été  levés ,  non  plus  que 
les  offices  de  gardes  des  archives  du  même  parle- 
ment ;  ils  furent  fupprimés  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1705»  ,  &  il  fut  créé  quatre  autres  greffiers  en 
chef  civil,  gardes  &  dépofitaires  des  archives;  mais 
il  fut  ordonné  qu'ils  ne  pourroient  prétendre  les 
droits  concernant  la  fignature  des  arrêts  &  autres 
expéditions ,  qui  furent  réfervés  en  entier  au  profit 
du  roi. 

Les  offices  de  greffiers  des  jurididions  confu- 
laires ,  érigés  en  titre  par  des  lettres  -  patentes  en 
forme  d'édit  da  mois  de  feptembre  1571,  avoient 
fuivi  le  fort  des  offices  de  greffiers  des  autres  ju- 
rididions  du  rojaume,  &  avoiem  éprouvé  les  mêmes 
variations. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
de  mars  1710,  &  il  fut,  par  le  même  édit,  créé 
&  établi  ,  dans  chacune  des  jurididions  confulaires, 
un  greffier  en  chef,  garde-fcel ,  commis,  clerc  8t 
contrôleur  du  Greffe  ,  &  greffier  des  préfentations  & 
affirmations ,  pour  ne  former  qu'un  feul  &  même 
corps  d'office;  mais  fur  ce  qui  fut  repréfenté  au 
roi ,  que  les  Greffes  confulaires  &  les  offices  qui 
avoient  été  établis  dans  ces  jurididions  ,  apparte- 
noient  à  des  particuliers ,  dont  la  plupart  avoient 
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rcunî  les  droits  de  commis ,  de  clercs ,  de  contrô- 
leurs &  de  greffiers  des  préfentations  &  affirmations, 
ces  offices  furent  rétablis  par  un  cdit  du  mois  de 
mars  171 1  ,  tels  qu'ils  Iliblilloient  avant  Tédit  de 
1710. 

Par  un  édit  du  mois  d'août  171 5,  il  fut  créé 
des  offices  de  greffiers ,  gardes  -  confervateurs  des 
minutes  des  arrêts  ,  fentences  &  jugemens  ,  dans 
les  cours,  bailliages  ,  fcnédiaufTées ,  prélidiaux  & 
autres  jurididions  ro}ales,  où  il  n'en  avoit  point 
été  établi. 

La  circonfiance  de  la  paix  ayant  mis  Louis  XIV 
en  fituatlon  de  rentrer  dans  les  droits  des  Greffes 
qui  avoient  été  aliénés  pendant  la  guerre  ,  il  fut 
donné,  au  mois  de  février  17 15  ,  un  édit  qui 
contient  plufieurs  difpofitions  qu'il  convient  de 
rapporter. 

Par  la  première ,  trois  des  quatre  offices  de  gref- 
fier en  chef  du  châteiet ,  &  l'un  des  deux  offices 
de  greffiers  des  auditeurs  ,  créés  par  i'édit  de  fep- 
tembre  1704,  furent  fupprimés;  les  trois  quarts  des 
émolumens  des  Grèves  du  châteiet,  qui  avoient  été 
attribués  aux  trois  offices  fupprimés  ,  le  droit  de 
Imit  fous  par  rôle  des  fentences  d'inflruéiion  & 
autres  aftes  qui  s'expédient  en  parchemin  ,  qui 
avoient  été  attribués  aux  fecrétaires  gardes-minutes 
du  châteiet  par  Tédit  de  mars  16^0,  furent  réunis 
au  domaine. 

Par  une  féconde  difpofîtion  ,  les  quatre  offices  de 
fecrétaires-greffiers  de  la  cour  des  aides ,  qui  avoient 
été  créés  &  rétablis  en  conféquence  de  I'édit  de  dé- 
cembre I  605  ,  furent  fupprimés. 

Toutes  les  aliénations  qui  avoient  été  faites  en 
conféquence  de  I'édit  d'odobre  1704  ,  furent  révo- 
quées. 

Les  offices  des  contrôleurs  des  Greffes  ,  créés 
par  redit  du  mois  de  janvier  1707  ,  furent  fup- 
primés dans  toutes  les  cours  &  jurididions  du 
ro}aunie. 

Les  droits  qui  avoient  été  attribues  aux  greffiers 
&  propriétaires  des  Greffes ,  par  I'édit  d'odobre 
1704  ,  &  les  deux  fous  pour  livre  des  émolumens 
des  Greffes,  attribués  aux  contrôleurs  par  l'édifde 
janvier  1707,  furent  réunis  au  domaine. 

Les  greffiers  en  clief ,  les  engagifles  &  proprié- 
taires des  Greffes  ,  furent  conjfirmés  dans  la  jouil^ 
fance  des.  droits  ,  gages  &  privilèges  qui  leur 
avoient  été  aitribués  par  I'édit  du  mois  de  décem- 
bre i699' 

Il  fut  créé  &  érigé  ,  en  titre  d'office  formé  & 
héréditaire ,  un  principal  commis  du  Greffe  en 
chef  de  la  cour  des  aides ,  &  un  principal  commis 
du  Greffe  en  chef  du  châteiet ,  à  l'effet  de  délivrer 
les  arrêts  &  fentences  dans  le  lieu  qui  feroit  à  ce 
deffiné  ,  &  un  contrôleur  à  chacun  de  ces  deux  prin- 
cipaux commis  ;  on  leur  attribua  les  mêmes  droits 
dont  avoient  joui  ,  jufqu'à  cette  époque ,  ceux  qui 
avoient  exercé  ces  fondions  par  commiffion. 

Cet  cdit  a  rec,-u  fon  entière  exécution  ,  &  par 
fiiflérens  arrêts  intervenus  depuis ,  le  fermier  a  été 
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mis  en  poiTeffion  des  droits  dont  l'édita  ordonné  là 
réunion. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  janvier  17 16,  l'uil 
des  trois  offices  de  greffier  en  chef  du  châteiet  de 
Paris ,  qui  avoit  été  (iipprimé  par  I'édit  du  rnois  de 
février  17 15  ,  a  été  rétabli  ,  &  il  lui  a  été  attribué 
le  quart  des  émolumens  du  Greffe,  &  le  quart  du 
droit  de  contrôle. 

Cet  édit,  en  interprétant  celui  de  171^,  a  or- 
donné que  le  propriétaire  de  l'office  de  greffier  des 
auditeurs  jouiroit  du  quart  des  droits  du  Greffe  de 
cette  jurldidion  ,  qui  avoit  été  attribué  au  greffier 
en  chif  du  châteiet,  &  qu'il  compteroit  des  trois 
autres  quarts  au  fermier  des  Greffes. 

Il  a  pareillement  été  ordonné  ,  par  cet  édit,  que 
les  droits  de  préfentaîion  &  contrôle  des  Greffe: ,  & 
les  droits  des  préfentations,  affirmations,  défauts  8: 
congés  de  la  jurididion  confulaire  de  Paris,  cS;  des 
autres  jurididions  confulaires  du  royaume,  feroicnt 
&  demeureroient  compris  dans  la  ferme  des  Greffes , 
ainfi  qu'ils  i'étoient  dans  les  autres  jurididions  du 
royaume. 

Enfin  ,  par  des  édits  des  mois  d'août  &  feptembre 
1716  ,  les  offices  de  greffiers  en  chef,  gardes-ccn- 
fervateurs  des  minutes  des  cours  &  jurididions, 
établis  par  i'édit  du  mois  d'août  171 3  ?  furent  fup- 
primés ;  mais ,  par  un  autre  édit  du  mois  de  fep- 
tembre  171e  ,  le  roi  déclara  qu'il  n'avoit  point  en- 
tendu priver  le  parlement  de  Paris  d'un  officier  aufïl 
néccfTaire  que  l'étoit  celui  de  greffier  en  chef,  garde 
des  archives  de  cette  cour  ;  Si  en  conféquence  ,  il 
créa ,  par  cet  édit ,  un  office  de  protonotaire  gref- 
fier en  chef  civil  du  parlement ,  pour  être  ,  cet  of- 
fice ,  exercé  par  le  fieur  Dongois,  Se  par  le  fîeur 
Gilbert  de  Voifîns ,  fon  petlt-lils  ,  en  furvivance  ; 
il  attribua  à  cet  office  le  droit  des  fécondes  expé- 
ditions ,  &  en  outre  18  mille  livres  d'appointe- 
mens  à  prendre  fur  les  émolumens  des  Grefi:es  , 
pour  tenir  lieu  des  droits  qui  avoient  été  réunis  au 
domaine ,  &  du  fou  pour  livre  du  montant  de  tous 
les  dépens ,  falaires  &  vacations ,  qui  avoit  été 
fupprimé. 

Les  détails  qu'on  vient  de  rappeler  font  con- 
noitre  que  tous  les  Greffes  en  général  Ce  divifent 
naturellement  en  deux  clafTes  ;  les  uns  cafuels  , 
&  les  autres  domaniaux  ,  &  fujets  à  vente  &  re- 
vente. 

Quant  aux  droits  &  émolumens  des  Greffes,  il 
faut  diftinguer  entre  ceux  dont  la  création  remonte 
au-delà  de  l'année  1699  ,  &  ceux  qui  ont  été  créés 
&  établis  par  I'édit  du  mois  de  décembre  de  la  même 
année. 

I  A  l'égard  des  Greffes  créés  antérieurement 
à  1699,  comme  les  engagemens  qui  en  ont  été 
faits  n'ont  point  été  dirigés  fur  des  principes 
uniformes ,  ce  font  les  titres  des  engagifles  qui  dé- 
terminent la  portion  appartenante  au  roi  dans  les 
différentes  efpèces  de  droits  &  émolumens  de  ces 
Greffes. 

Quant    aux     Greffes    créés    &     établis    paç 
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i'édit  du  mois  de  décembre  i(?>P,  il  n'appar- 
tient en  général  aux  greffiers  ou  engagées  ,  avec 
les  gages  qui  leur  font  attribués ,  qu'un  dixième  des 
droits  ordinaires,  un  tiers  dans  les  vacations  en 
ville  ,  les  deux  tiers  des  vacations  de  campagne  ,  & 
les  émolumens  des  fécondes  expéditions  qui  font  le- 
vées trois  mois  après  l'expiration  de  chaque  bail 
des  Greffes. 

Ainfi  les  droits  des  Greffes  qui  appartiennent  au 
roi ,  &  qiri  font  compris  dans  la  ferme  des  domaines , 
confident  : 

i".  Dans  la  portion  de  ces  droits  qui  a  été  téfervée 
par  les  engagemens  qui  fublillent ,  &  dans  la  totalité 
de  ceux  des  Greffes  qui  ont  été  réunis  en  conféquence 
de  redit  de  décembre  1699. 

1°.  Dans  les  droits  de  préfentation  des  demandeurs 
&  des  défendeurs  ,  &  des  défauts  &  congés. 

3°.  Dans  les  droits  des  affirmations  de  voyages. 

4°.  Enfin  ,  dans  la  totalité  des  droits  &  émolumens 
qui  avoient  été  attribués  aux  offices  de  contrôleurs 
des  Greffes  ,  créés  par  I'édit  du  mois  de  janvier 
1707  ,  &  réunis  au  domaine  par  I'édit  du  mois  d'oc- 
tobre 170S. 

Tous  les  Greffes  en  général  font  régis  de  la  même 
manière;  les  droits  en  font  réglés  par  des  tarifs  qui 
ftnt  propres  à  chaque  juridiftion  :  c'eil  d'après  ces 
tarifs  qu'on  peut  connoître  &  fixer  ce  qui  appar- 
tient au  roi. 

Des  réglemens  rendus  en  différens  temps  ont 
pourvu  à  ce  que  le  payement  des  droits  des  Greffes 
ne  pût  être  éludé. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  juin  1707  ,  a  fait  des 
défenfes  aux  greffiers  &  à  leurs  commis  ,  de  délivrer 
aux  parties ,  ou  à  leurs  procureurs  ,  aucun  arrêt , 
lentence  ,  ni  autre  expédition  du  Greffe,  que  les 
droits  de  fignature  n'euifent  été  payés  aux  commis 
du  fermier  ,  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Il  eft  enjoint  aux  greffiers  &  commis  des  Greffes , 
d'inférer  &  dater  les  préfentations  dans  les  arrêts  , 
ïcntences  ,  appointemens  Se  jugemens  ,  à  peine 
d'être  refponfables  des  droits  en  leur  propre  & 
privé   nom. 

Ils  doivent  tenir  deux  regiflres  ;  l'un  pour  les 
préfentations  des  demandeurs  ;  l'autre  pour  celles 
des  défendeurs. 

Les  greffiers ,  gardes-facs ,  ne  peuvent  enregiftrer 
2ucune  produâion  ,  qu'il  ne  leur  apparoiffe  des  cé- 
dules  des  préfentations. 

Les  greffiers  ne  peuvent  pareillement  expédier 
aucun  arrêt ,  fentence  ou  jugement  qui  adjuge  le 
profit  des  défauts  ou  congés ,  que  ces  défauts  & 
congés  n'aient  été  lev^s  au  Greffe  dès  préfentations , 
&  que  les  droits,  enfemble  ceux  de  contrôle  ,  n'aient 
été  payés. 

Les  contefiations  qui  s'élèvent  fur  la  perception 
des  droits  de  Greffes ,  qui  appartiennent  au  roi ,  font 
portées  en  première,  inllance  devant  les  intendans , 
&  par  appel ,   au  confeil. 
'    Piffci-en^es  lois  ont  défendu  aux  officiers  des  «ours 
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èc  des  autres  Juridictions  de  fe  fêrvir  d'autres  per- 
lonnes  que  des  greffiers ,  tant  dans  les  commiffions 
extraordinaires ,  que  pour  écrire  les  procédures  cri- 
minelles ,  &  remplir  les  autres  fondions  du  Greffe» 
L'article  ai  de  la  déclaration  du  ^  novembre  1661  , 
prononce,  en  cas  de  contravention  à  cette  règle,  la 
peine  de  nullité  ,  une  amende  de  cent  livres  ,  &  h. 
rellitution  du  quadruple  des  émolumens. 

Obfervez  néanmoins  que,  dans  le  cas  d'abfence, 
maladie  ou  fufpicion  des  greffiers  d'une  jurididion , 
les  juges  ,  commiffaires  8c  officiers  peuvent  fe 
fervir  des  greffiers  d'un  autre  f  ege ,  tels  qu'ils  ju- 
gent à  propos  de  les  choifir  :  mais  les  minutes  des 
aiSes  &  procès-verbaux  doivent  être  remis  au  Greffe 
de  la  juridiélion  dont  les  commiffions  font  émanées, 
pour  en  être  ,  par  le  greffier  ,  délivré  des  expédi- 
tions après  le  payement  des  droits  dus  au  roi.  C'eil 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  30  janvier 

1714' 

Par  un  autre  arrêt  du  17  février  1715  ,  il  a  été 
fait  défenfe  aux  notaires  de  Bordeaux  ,  &  à  tous 
autres  ,  de  s'immifcer  dans  les  fondions  de  greffiers 
des  commiffions  émanées  du  confeil,  &  dans  la  per- 
ception des  droits  dus  à  la  ferme  des  Greffes ,  à 
peine  de  reftitution  du  quadruple,  de  nullité  des 
expéditions ,  &  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention  :  le  même  arrêt  a  ordonné  que  les 
minutes  des  jugemens  que  rendroient  les  commif- 
faires nommés  par  le  roi  pour  connoitre  des  affaires 
des  particuliers  ,  feroient  dépofées  au  Greffe  de  la 
cour,  ou  jurididion  dont  ils  feroient  officiers  ,  oa 
dont  feroit  officier  celui  qui  auroit  préfîdé  ;  &  que 
fi  ces  commiffaires  n'étoient  d'aucune  cour  ni  juri- 
didion ,  le  dépôt  feroit  fait  au  Greffe  de  la  juri- 
didion royale  ordinaire  des  lieux  ,  pour  être,  les 
expéditions  ,  délivrées  par  les  greffiers  chargés  de 
ces   minutes, 

A  Paris  ,  le  lieutenant  général  de  police  peut 
choifir  tel  fujet  qu'il  juge  3.  propos  ,  pour  faire  les 
fondions  de  greffier  dans  les  commiffions  qui  lui 
font  attribuées.  Ce  droit  fut  accordé  à  M.  Hérault, 
par  arrêt  du  aé  mars  1716,  &  il  a  pareillement 
été  accordé  à   chacun  de  fes  fucceffeurs. 

*  Lorfqu'un  office  de  greffier  eft  vacant ,  c'efl  au 
juge  de  la  jurididion  à  laquelle  il  efl  attaché, 
qu'appartient  le  droit  de  commettre  à  fon  exercice-, 
en  attendant  que  le  roi  y  ait  pourvu. 

Le  parlement  de  Toulcufc  &  la  cour  des  aides 
de  Montpellier  ont  autrefois  prétendu  exercer  ce 
droit  dans  tout  le  Languedoc  ,  à  l'exciufion  l'un  de 
l'autre  ,  &  privativement  aux  tribunaux  inférieurs 
qui  leur  étoient  fubordonnés.  Voici  ce  que  porte 
là-delfus  une  lettre  deP.I.  le  chancelier  d'Aguedeau, 
du  5  odobre  1748  ,  au  procureur  général  de  la  cour 
des  aides  de  Montpellier. 

«  Ce  n'eft  ni  aux  parlemens ,  ni  aux  cours  des 
»  aides  ,  de  commettre  des  greffiers  pendant  la 
»  vacance  des  charges  dans  les  jurididions  qui  leur 
»  font  fubordonnées  ;  c'eft  aux  juges  de  ces  juri- 
»  didions  mêmes  ^ue  ce  droit  apgartient  ,  &  c<r 
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»  îéroit  tout  au  plus  dans  le  cas  de  leur  négligence 
»  que  le  tribunal  fupérieur  pourroit  y  pourvoir  fur 
»  la  réquifition   du  procureur  général. 

»  Mais  quand  mêmei'urage  contraire  Ce  feroit  in- 
»  troduit  dans  le  Languedoc ,  ce  feroit  au  parlement, 
»  comme  tribunal  ordinaire  &  fupérieur  de  droit  com- 
»  mun ,  qu'il  faudroit  s'adrefler  pour  faire  commettre 
»  un  greffier  ;  la  raifon  fur  laquelle  vous  vous  fonder 
»  pour  foutenir  le  pouvoir  delà  cour  des  aides  en  cette 
»  matière  ,  ne  parcit  mériter  aucune  coniidération. 

»  Il  eil  vrai  que  les  Greffes  font  des  biens  do- 
»  maniaux  par  leur  nature  ,  quand  même  le  roi  en 
»  auroit  engagé  entièrement  la  jouilFance,  fans  en 
»  réferver  aucune  portion  à  fa  majefté  ;  mais  tout 
»  ce  que  vous  pourriez  en  conclure  efl  ,  que  fi 
»  la  propriété  ou  l'engagement  d'un  Greffe  faifoit 
»  la  matière  d'une  conteffation  ,  ce  feroit  à  votre 
»  compagnie  qu'il  appartiendroit  d'en  connoitre  , 
»  tant  que  l'édit  de  l'année  1690  ,  qui  fait  la  matière 
»  d'un  grand  procès  qu'elle  a  avec  le  parlement 
»  de  Touloufe  ,  aura  fon  exécution.  Mais  il  rit 
»  s'en  fuit  nullement  delà  ,  que  parce  qu'elle  ell 
»  juge  du  fonds  du  domaine  ,  elle  foit  en  droit  de 
»  commettre  des  officiers  dans  les  juridiftions  qui 
»  en  dépendent  ;  autrement  il  faudroit  dire  que  la 
»  Gour  des  aides  peut  auffi  donner  des  commifiioiis 
»  pour  exercer  les  fondions  des  juges  ,  ou  celles 
»  des  procureurs  du  roi  dans  les  mêmes  juridiclions, 
»  pendant  que  leurs  charges  font  vacantes.  Ce  feroit 
»  une  proportion  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
»  vous  vouluffiez  avancer. 

»  Je  ne  peux  donc  m'empêcher  de  regarder  la 
»  compétence  de  la  cour  des  aides  dans  cette  matière , 
»  comme  plus  que  douteufe.  L'ufage  ,  s'il  étoit  en 
»  fa  faveur  fur  le  point  dont  il  s'agit  ,  porteroit 
»  plus  juffement  le  nom  d'abus ,  &  fi  l'on  attacjuoit 
»  fes  arrêts  par  d'autres  voies  que  par  celle  d'un 
»  /impie  mémoire  ,  il  n'eft  pas  vrai (emblable  qu'ils 
»  puffent  Ce  foutenir  aux  yeux  du  confeil  du  roi , 
»  cSc  vous  ferez  fagement  de  vous  abflenir  dorénavant 
»   d'en  requérir  de  femblables.  » 

Au  furplus  ,  il  ed  à  remarquer  que  le  pouvoir 
du  juge  de  nommer  à  l'exercice  d'un  Greffe  vacant , 
n'a  d'effet  que  pour  fix  mois  ,  &  qu'au  bout  de  ce 
temps  la  perfonne  qu'il  a  nommée  ne  peut  plus 
exercer  fans  cammiffion  du  grand  fccau.  C'efl  ,  dit 
le  chancelier  d'AguelTeau  dans  fa  lettre  du  i^  mars 
1748  ,  au  lieutenant  général  de  la  fénéchaulîée  de 
Lyon  ,  «  la  difpofition  d'un  arrêt  du  confeil  donné 
»  en  l'année  1 7 1 8  ,  &  d'autres  arrêts  rendus  en 
»  conféquence.  « 

En  général  ,  nul  ne  peut  exercer  les  fondions 
de  greffier  dans  un  fiège  royal  ,  fans  y  être  autorifé 
par  le  roi.  «  Je  me  fouviens  (  dit  M.  le  chancelier 
»  d'Agueffeau  dans  une  lettre  du  15  mars  1744  , 
»  qu'ayant  été  informé  que  dans  la  généralité  de 
»  Moulins  il  y  avoir  un  grand  nombre  de  greffiers 
»  qui  exerçoient  cette  fonétion  ,  fins  avoir  obtenu 
»  de  provifions  ,  ou  une  commiffion  du  grand  fceau  , 
!»  j'écrivis   à  M, ,,,  d'empêcher  la  continuation 
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n  de  cet  abus  ,  en  faifant  avertir  ceux  qui  étoient 
»  dans  le  cas  ,  de  Ce  conformer  incellamment  à  la 
»  difpofition  de  plufieurs  arrêts  du  confeil ,  rendus 
»   fur  cette  matière.  » 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle» 
Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  mois  de  mars  lyoo  , 
les  greffiers  des  petits  fièges  dont  le  revenu  n'excède 
pas  la  fomme  de   100  livres,  font  difpenfés  d'ob- 
tenir des  provifions.  C'eft   en  conféquence  de  cet 
arrct  que  le   50  odobre   1737,  M.   le    chancelier 
d'Aguelleau    a  écrit  qu'il  ne  trouvoit  pas  qu'il   y 
eût  de  difficulté  à  laiifer  le   fîeur  N.  .  .  .  greffier 
en  chef  de  la  juflice  royale  de  Sainte-Foy  ,  exercer 
fes  fondions  ,   quoiqu'il  n'eût  point  obtenu  de  pro- 
vifions de  fon  office.  Dans  la  fuite,  on  contefta  au 
greffier  le  droit  de  nommer  des  commis  ,  fans  les 
affreindre   à    prendre    une    commijjion  du  qrand 
fceau  :   mais  M.  le   chancelier  confulté  fur  cette 
nouvelle  difficulté  ,  a   répondu  ,   le  i^  juin  1735' ,' 
qu'il  rfy  avoit    «   nulle   apparence    d'afTujettir   les 
»   commis  à  une  féodalité  dont  le  greffier  qui  les 
»  nomme  eff  lui-même difpenfé  ;  ainfi  (  a-t-il  ajouté) 
»   je   vous  prie  de  faire  (avoir  au  juge  de  Sainte- 
»   Foy  ,   qu'il  peut  laiiïer  ces  commis  exercer  leurs 
»   fondions  fans  autre  commiffion  que  celle  qui  leur 
»   fera  donnée  par  le  fieur  N.  ...»  * 

Les  greffiers  font  tenus  de  veiller  à  la  confer- 
vation  du  dépôt  des  minutes  &  des  effets  qui  leur 
font  confiés  ,  fans  pouvoir  les  déplacer  ,  ni  Ce  les 
approprier. 

''  Un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  z^  mars 
1768  ,  «  a  fait  très-exprefles  inhibitions  &  défenfès 
»  au  greffier  de  la  juffice  de  Saint-Seine,  de  dé- 
»  placer  ni  fouffrir  être  déplacées  aucunes  minutes 
»  du  Greffe  ;  &  a  enjoint  aux  officiers  delà  julîics 
»  de  veiJer  à  la  confervation  d'icelies  ,  fous  les 
»  peines  portées  contre  les  uns  &  les  autres  par 
»  les  ordres  &  réglem.ens  de  la  cour.  »   '^ 

Par  arrêt  du  14  odobre  1748  ,  le  parlement  de 
Paris  a  condamné  un  greffier  criminel  dachàtelet, 
à  faire  amende  honorable  au  parc  civil ,  &  à  neuf 
ans  de  galères ,  pour  avoir  difpofé  de  quatre  taffes, 
de  douze  cuillers ,  de  douze  fourchettes  argentées, 
d  une  paire  de  boucles  &  d'autres  effets  ,  &  peur" 
avoir  déplacé  les  minutes  du  Gref  e ,  qui  s'étoient 
trouvées  chez  lui  lors  de  la  levée  des  fcellés  qu'on 
y  avoit  appcfés. 

Les  greffiers  doivent  écrire  les  jugemens  comme 
ils  ont  été  prononcés  ,  &  il  leur  eu  défendu  d'eu 
rien  fupprimer  Si  d'y  rien  ajouter,  à  peine  de  faux. 
C'eff  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Paris  le  is  août  1681. 

Sur  toutes  les  expéditions  des  fentences  ou  arrêts 
rendus  fur  procès  appointés  ,  les  greffiers  font  tenus 
d'écrire  les  épices  que  les  juges  ont  taxées ,  &  par 
qui  elles  ont  été  payées  ,  &  fi  l'on  n'a  point  taxé 
d'épices ,  ils  doivent  en  faire  mention  à  Iq  fin  de 
chaque  expédition.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
de  règlement  du  3  feptembre  1667. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  28  odobre  i.éjjS  , 
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les  greniers  doivent  inférer  dans  les  minutes  & 
expéditions  des  fentenccs  &  jugemens  ,  les  aftes 
fur  lefquels  ils  ont  été  rendus  ,  les  dates  de  ces 
aftes ,  les  noms  &  rj-/ïdences  des  notaires  &  tabel- 
lions qui  les  ont  pafTis  ,  le  nom  du  contrôleur  & 
la  date  du  contrôle  ,  à  peine  d'interdidion  contre 
les  grelliers  ,  &  de  deux  cents  livres  d'amende  contre 
le  juges  iS:  greffiers  qui  auroient  fignéles  fentences 
&  jugemens  ,  &:  contre  les  parties  qui  s'en  feroient 
Servies. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  ip  juillet  1704, 
ordonne  qu'il  fera  fait  mention  ,  dans  les  jugemens 
qui  interviendront  fuf  les  aAes  fujets  à  l'infinuation, 
du  lieu  &  de  la  date  de  l'infinuation;  &  l'article  10 
enjoint  aux  greffiers  de  faire  mention  de  cette  infi- 
nuation  dans  le  vu  des  fentences  &  jugemens  ,  à 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

L'édit  du  mois  d'oftobre  1703  leur  enjoint  de 
faire  mention  dans  les  jugemens  qui  interviendront 
fur  des  aftes  fous  lîgnature  privée,  du  contrôle  de 
ces  actes,  ainfi  qu'il  Te  pratique  pour  le  contrôle  des 
exploits ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Les  greffiers,  tant  des  judices  royales,  que  des 
juridictions  feigneurlales  &  autres,  font  tenus  de 
communiquer  au  fermier  général  &  à  fes  prépofés 
les  minutes  &  regiiîres  de  leur  Greffe,  toutes  les 
fois  qu'ils  en  font  requis ,  à  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende.  C'elî  ce  qui  réfulte  de  différentes 
lois  ,  &  particulièrement  des  déclarations  des  14 
juillet   i^ps",  &  10  mars  1708. 

Les  réglemens  veulent  auffi  que  les  greffiers  dé- 
livrent au  fermier,  à  la  première  réquiiîtion ,  les 
extraits  des  fentences ,  jugemens  ou  arrêts  ,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  qui  font 
fujets  aux  droits  réfervés. 

C'ed  en  conformité  de  cette  jurisprudence,  que, 
par  arrêt  du  15'  juillet  171P,  le  confeil  a  condamné 
le  fieur  Georget ,  greffier  du  prélîdlal  de  Saintes,  à 
cinq  cents  livres  d'amende,  pour  avoir  refufé  de 
repréfcnter  les  regîfîres  &  minutes  de  fon  Grefie  aux 
employés  de  la  régie  des  droits  réfervés. 

Par  un  autre  arrêt  du  ç  fepcembre  172,1  ,  le  con- 
feil a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
SoifTons ,  qui  avoit  condamné  à  deux  cents  livres 
d'amende  le  greffier  de  la  juftice  temporelle  du  cha- 
pitre deLaon,  pour  avoir  refufé  de  repréfenter  aux 
commis  des  fermes  les  minutes  de  fon  Greffe ,  &  il 
a  été  enjoint  en  même-temps  à  ce  greffier,  de  com- 
muniquer fes  regiftrcs ,  minutes  &  llaffes ,  à  la  pre- 
mière réquifition,  fous  peine  de  pareille  amende  & 
d'interdlcîlon. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  juillet  17^1  ,  le  confeil  a 
condamné  à  cinq  cents  livres  d'amende  le  (leur 
Beaumont ,  greffier  du  bureau  des  finances  de  Tours, 
pour  avoir  refufé  de  repréfenter  fes  regiflres  &  mi- 
nutes aux  employés  de  la  régie  des  droits  réfervés. 

D'autres  arrêts  des  15  oftobre  1711 ,  ii  novem- 
bre 171J  »   &   ïo  oftobre  1724,  ont  parçillement 
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prononcé   des  amendes  contre  dlfTérens  greffiers  j 
pour  de  femblables  refus. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil  du  r^mai  1773, 
les  greffiers  font  tenus  de  tranfcrire  en  entier  dans 
les  expéditions  ou  extraits  des  actes  qu'ils  délivrent, 
les  quittances  ou  relations  des  droits  qui  ont  été 
mifes  fur  les  minutes ,  &  ils  doivent  y  faire  mention 
du  nom  du  commis,  de  celui  du  bureau,  du  mon- 
tant des  fommes  payées,  &  de  la  date  du  contrôle  8c 
de  l'infinuatlon ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende 
pour  chaque  omlfncn. 

Le  greffier  qui  eij  parent  de  l'une  des  parties  , 
doit  Ce  récufer,  fous  peine  de  nullité  delà  procé- 
dure. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  3  août  1715». 

dépendant  dans  une  affaire  criminelle ,  où  Tune 
des  parties  étoit  parente  du  greffier  qui  avoit  écrit 
les  informations,  la  même  cour  rendit  le  z3  juin 
1741  un  arrêt  ,  par  lequel  elle  fe  contenta  d'or- 
donner qu'il  ferolt  nommé  un  autre  greffier  pour 
continuer  la  procédure  ;  mais  ce  qui  avoit  été  fait 
avant  la  récufaticn  ,  ne  fut  pas  déclaré  nul. 

On  ne  peut  pas  exercer  les  fondions  de  greffier» 
qu'on  ne  foit  âgé  de  vingt- cinq  ans.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  différens  arrêts  des  13  juin  1705  ,11  août 
171Z  ,  25  avril   17 16,  8c  9  juin  1718. 

*  Cette  di^ofition  s'applique  même  aux  fimples 
commis  à  l'exercice  d'un  Grefîe.  M.  le  chancelier 
d'Aguelîeau  écrivoit  le  i6  mars  1748  ,  au  lieute- 
nant général  de  la  fénéchaulTée  de  Lyon  ,  que  fon 
fiège  avoit  fait  une  grande  faute  «  de  choifir  un  mi- 
»  neur  pour  remplir  cette  fonétion ,  fans  qu'il  eût 
»  obtenu  du  roi  des  lettres  de  difpenfe  d'âge;  s'il 
»  n'y  a  point  (  ajoutoit-il)  de  difpofitlon  expreffe 
»  qui  impofe  cette  néceffité  aux  commis  au  Greffe, 
w  c'efl  parce  que  la  règle  générale  qui  s'obferve 
»  dans  tout  le  royaume  ,  eft  que  nul  fujet  n'efl  admis 
»  à  exercer  des  fondions  publiques  avant  l'âge  de 
n  majorité  ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  difpenfe  expref^ 
»  fément  par  le  roi ,  &  l'ufage  eft  fi  confiant  à  cet 
)■)  égard ,  que  l'on  expédie  tous  les  jours  au  fceau 
»  des  difpenfes  d'âge  obtenues  par  des  mineurs^ 
»  qui  font  defiinés  à  remplir  de  pareilles'  com-« 
»   miffions  ».  "^ 

La  règle,  dont  il  s'agit ,  reçoit  néanmoins  quel- 
ques exceptions  :  la  déclaration  du  21  décembre 
1699  n'exige  que  vingt  ans  pour  les  greffiers  dej 
fièges  de  police;  &  fuivant  l'édit  du  mois  de  mars 
1710  ,  il  fuffit  que  les  greffiers  des  jurididions  coni 
fulaires  folent  âgés  de  vingt-deux  ans. 

Il  efi  défendu  aux  greffiers ,  ainfi  qu'à  leurs  clercs  , 
de  folllclter  dans  un  procès  fournis  à  la  décifion  du 
fiège  auquel  ils  font  attachés.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe,  du  9  mars 
1 5  7  5  ,  &  d'un  autre  arrêt  des  grands  jours  de  Lyon  , 
du  19  novembre  155^. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1619  ,  &  l'arrêt 
de  règlement  du  15  mai  1714  ,  ont  pareillement 
défendu  à  ces  officiers  d'accepter  aucune  geffion  OJI 
tranfport  de  droits  litigieux» 
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Les  greffiers  &  leurs  csmmls  ne  peuvent  être 
fermiers  des  terres  faiiîes  ,  ni  fe  rendre ,  direde- 
ment  ou  indiredement  ,  adjudicataires  des  biens 
vendus  judiciairement  dans  leurs  fieges.  Cela  leur 
a  été  défendu  par  les  ordonnances  de  Ëlois  S<.  d'Or- 
léans ,  &  par  divers  arrêts. 

Ces  ordonnances  ont  parellletnent  défendu  à  ces 
officiers  de  recevoir  aucun  prêtent  des  parties  iiti- 
gantes  ,  à  peine  de  concuflion. 

En  général ,  les  greffiers  ne  peuvent  pas  tenir 
deux  offices.  C'efl  une  difpoiition  de  l'ordonnance 
de  1535  ;  &  l'article  18  de  l'arrêt  de  règlement  des 
grands  )ours  de  Clermont ,  du  10  décembre  166^  , 
leur  a  défendu  d'être  en  même-temps  procureurs  , 
à  peine  de  deux  mille  livres  d'amende  ,  &  de  de- 
meurer pour  jamais  incapables  de  l'un  &  de  l'autre 
emploi. 

*  L'arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  19  mars 
Î768  que  nous  avons  déjà  cité  ,  «  enjoint  à  Louis 
»  Petrot ,  anhergifle  du  logis  où  pend  pour  en- 
»  feigne  le  Croisant  à  Saint-Seine ,  &  en  méme- 
»  temps  gieffier  de  la  juftice  dudit  lieu  &  des 
w  terres  en  dépendantes  ,  d'opter  dans  le  délai 
»î  d'un  mois ,  entre  fon  état  d'aubergiile  &  celui 
»  de  greffier  ;  paiïe  lequel  temps  ,  lui  fait  dé- 
»  fenfes  de  continuer  Tes  fondions  de  grePner , 
»  à  peine  de  faux  &  de  300  livres  d'amende,  de 
»  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties  , 
»  même  de  plus  grande>  peines ,  s'il  y  échet  :  or- 
»  donne  audit  cas  aux  abbé  ,  prieur  &  religieux  de 
»  Saint-Seine ,  d'inftituer  un  autre  greffier  dans 
n  pareil  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  l'expiration 
«  de  celui  accordé  audit  Pétrot  pour  faire  fon 
>i  option  ,  à  peine  d'y  être  pourvu.  Fait  défenfes 
>J  à  tous  greffiers  des  julîices  royales  &  feigneu- 
«  riales  du  reffort  de  la  cour  ,  de  tenir  hôtelleries 
>'  &  cabarets  ,  fous  les  mêmes  peines  »,  Ce  font  les 
termes  de  l'arrêt  qui  eft  imprimé  *. 

Les  greffiers  font  du  corps  de  la  cour  ou  juridic- 
tion à  laquelle  ils  font  attachés,  &  ils  ont  rang  & 
féance  après  les  gens  du  roi. 

Le  roi  ayant  jugé  que  les  droits  &  taxations  que 
les  anciens  tarifs  avoient  attribué  aux  greffiers  du 
parlement  de  Paris ,  n'avoient  plus  aucune  propor- 
tion avec  les  prix  des  denrées,  fa  majelîé  a  or- 
donné par  fes  lettres-patentes  du  13  mai  1778  ,  en- 
regiftrées  au  parlement  le  premier  juin  de  la  même 
année  ,  que  ces  droits  feroient  à  l'avenir  payés  à 
ces  officiers  ,  conformément  aux  tarifs  attachés  fous 
le  contre-fcel de  ces  lettres  (i),  fans  toutefois  qu'en 
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conféquence  des  mêmes  lettres ,  on  pût  percevoir 
d'autres  &  plus  grands  droits  additionnels  que  ceux 
qui  avoient  dû  ctre  perçus  précédemment. 


(I)  Voici  ces  tarifs  : 

U-^RIF  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  civil  des 
préjcntations  au  parlement  ,  dans  lequel  ne  font  compris 
les  dtbourft's. 

Pour  l'expédition  &  fignature  de  chaque  défaut  faute  de 


comparoir,  ou  de  congé  dans  les  cours,  lui  fêta  alloué  3c 
taxe  quatre  livres  deux  fous  j  ci      .     .     .        4 1,      s  1.        d. 

Pour  l'expédicion  Se  la  figiurure  de 
chaque  défaut  faute  de  défendre  &c  de 
reprendre,  conclure  &:  taxer  d-'pens,  fera 
taxé  une  livre  dix   fous,  ci     ...     .        i      là 

Pour  chaque  placet  mis  au  Greffe, 
des  ptéfentations  fervant  à  la  coiifedion 
des  ro'es ,  fera  payé  audit  grefîîer  fept 
fous  fix  deniers,  ci 7       ^ 

TARIF  des  droiti  a  percevoir  par  le  greffizr  criminel  des 

prJfentations  au  parlement ,  dans  lequel  ne  jont  compris 

les  débourjcs. 

Pour  l'expédition  S:  fignature  de  chaque  défaut  faute  do 
comparoir,  ou  de  congé  dans  les  cours,  lui  (era  alioué  ôc 
taxé  trois  livres  deux  feus,  ci  ...     .       î  1,     a  f.        d. 

Pour  l'expédition  &  fignature  de  chaque 
défaut  faute  de  défendre  &  de  reprendre, 
conclure  «Se  taxer  dépens ,  fera  taxé  un-e 
livre,  ci 1 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  des  affii ma- 
tions de  voyage  au  parliment ,  dans  lequel  ne  font  compris 
les  débourfSs. 

Lui  fera  alloué  &  taxé  pour  chaque  afie  d'afiirniatiot» 
de  voyage,  tant  pour  fa  vacation  à  la  réception  dudit  aile, 
que  peut  l'expédition  d'icekii,  la  femme  de  une  livre, 
ci il.         f.        d, 

TARIF  des  droits  à  percevoir  pir  le  greffier- garde-fui 
&  des  productions  de  la  grand' chambre  du  parlement. 

Pour  toutes  ptoduûions  en  exécution  d'artcts  ,  lui  fer* 
alloué  &  taxé  pour  chacune  douze  (eus ,  ci  1,  i:  f,        dt 

Pour  toutes  productions  en  venu  d'or- 
donnances, demande:  réglées  &  acVes  de 
reprifes  ,  lui  fera  alloué  &  taxé  pour  cha- 
cune indiftinûement ,  fix  fous,    ci     .     ,  6 

Pour  l'amende  des  lacs  qui  n'auront  pas  paiïié  au  Greffey 
ne  fera  perçu  que  le  tiers  en  fus  de  fon  droit,  fans  répé- 
tition de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  inftances  en  vertu  d'arrêt  ou  de 
ttanfâiVions  indiftinttement,  lui  fera  alloué  &  taxé  : 

Savoir: 

Pour  le  premier  retirant,  pour  tousfacs, 
quinze  fous,  ci i,    I  J  f,         â. 

Et  pour  chacun  des  autres  retirans  en 
fécond ,  aufli  pour  tous  facs  ,  dix  fous  , 

Pour  la  redillribution  des  inftances, 
délibérés,  appointemens  à  mettre  &:  d'inf- 
ciiption  de  faux  &  autres ,  lui  fera  alloué 
&  taxé  trois  livres,  ci jf 

Pour  les  remettre  S:  donner  au  con- 
feiller-rapporteur  ,  fera  taxé  pour  chacune 
fix  fous ,  ci (     .  5 

Pouf  communication  de  pièces  fans 
déplacer,  fera  taxé  indiflinctement ,  juf- 
qu'à  une  heure,  deux  livres,  ci    .     .     ,       îf 

Pour  les  vacations  au.x  procès-verbaux  , 
fera  taxé  pour  chacune heuie,  trois  livres, 

c' ? 

Pour  le  produit  &  retrait  d'un  défaut, 
lui  fera  alioué  gnze  fous  ,  ci     ...     ,  jtr 
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D'autres  lettres-patentes  du  îo  aoiit  I7?<5,  eiî- 
regiflrces  à  la  cour  des  aides  le  6  teptembre  ful- 
vant  ont  pour  des  motifs  femblables  à  ceux  dont 
on  vient  de  parler,  ordonné  qu'à  l'avenir  les  droits 


Et  pour  la  diftriburion  H'icelui ,  Jui  fera  1.  f.  d, 
■uffi  alloué  feize  fous,  ci I6 

Pour  la  rediftribution  dudit  défaut, 
lui  fera  alloué  une  livre  fix  fous,  ci     .     ,       i  (î 

Pour  renvoi  de  pièces  &:  indances  dans 
une  autre  jurididion  quand  le  cas  y  échoir, 
lui  fera  taxé  fix  livres,  ci ^ 

TARIF  des  droits  a  percevoir  par  les  greffiers  des  dépôts 
civils  du  parlement ,  âr  garde-facs  des  enquêtes. 

Pour  faire  difltibucr  &  apprêter  les  procès ,  dire  le  nom 
du  rapporteur  au  procureur ,  &  faire  décharger  le  rappor- 
teur, leur  fera  taxé  feiz.e  fous ,  ci  ...  1.  i6l.        d. 

Pour  les  fécondes  produ£lions  appelées 
pour  joindre,  fera  taxé  neuf  fous ,  ci  .     .  9 

Pour  toutes  prodaciions  en  exécution 
d'arrîts  ,  fera  taxé  pour  chacune  douze 
fous ,  ci , t» 

Pour  toutes  produftions  en  vertu  d'or- 
donnances ,  demandes  réglées  ,  griefs  , 
réponfes  &  au.es  de  reprife,  fera  taxé, 
pour  chacune  indilliiiftement  ,  fix  fous, 
ci tf 

Pour  l'amende  des  facs  qui  n'auront  pas  paffé  au  Greffe  , 
ne  fera  perçu  que  le  tiers  en  fus  de  leur  droit,  fans  répé- 
tition de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  procès,  en  vertu  d'arrêts  ou  de  tran- 
faaions  indiftinctenient,  fera  taxé  : 

Sa  VOIR: 

Pour  le  premier  retirant,  pour  tous  Caçs,  quinze  fous, 
d 1,  1 5  f.        d. 

Et  pour  chacun  des  autres  retirans  en 
fécond  ,  auifi  pour  tous  facs ,  dix  fous  , 
ci 10 

Pour  1,1  mention  de  l'arrêt  qui  ordonne 
la  temife  des  pièces  &  deniers  ,  dépofés 
par  procès-verbal ,  ou  autrement ,  fera  taxé 
trois  livres ,  ci j 

Pour  dépôt  ôc  enregiftrement  de  pièces 
ordonnées  être  dépofées ,  fera  taxé  trois 
livres ,  CI, } 

Pour  dépôt  de  cailTes  ,  coiFies  &  autres 
objets  de  cette  nature  ,  fcellés  ou  non 
fcellés  ,  ije  fera  perçu  que  trois  livres , 
à 3 

Pour  diflribution  &:  aprèt  d'informations ,  pièces  inferites 
.  de  faux  fci^  autres  pièces   dépofées  ,  foit  au  parquet ,  foit  à 
mellieurs'  fera  taxé  : 

Savoir: 

Pour  le  parquet,  feize  fous  fix  deniers,  ci.  I.   i6f.     iS  d, 

Et    pour    la    chambre  ,    une   livre  dix 

fous ,  ci   .     ., I      Jo 

Pour  les  exécutoires  délivrés,  foit  aux 
meflagers ,  foit  aux  greffiers  ,  y  compiij 
le  droit  d'enregiftrement,  fur  deux  requêtes 
Se  le  parchemin,  fera  taxé  trois  livres, 

C' î. 

Pour  rediftribution  de  procès,  déli- 
béré, appointetnens  à  mettre  &:d'infcrip- 
tion  de  faux ,  Se  autres ,  fera  taxé  trois 
l'mes,d • g 
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qui  fëroîent  perçus  par  les  différens  greffiers  de 
cette  cour  ,  leur  feroient  payés  conformément  aux 
tarifs  attachés  fous  le  contre-fcel  de  ces  lettres  (i)  ; 
mais  il  a  en  même  temps  été  réglé  que  le  premiec 


Pour  les  remettre  &  donner  au  con-  1.        f,       i^ 

feiller-rapporteur,  fera  taxé  pour  chacun 
fix  fous,  ci  ...     , ( 

Pour  communication  de  pièces  fans 
dépl.icer  ,  fera  taxé  indiftincîement  juf- 
qu'à  une  heure,  deux  livres,  ci  .      .     .       z 

Pour  les  vacations  aux  procès-verbaux, 
fera  taxé  pour  chacune  heure,  trois  livres, 
'■••••..• î 

Pour  extrait  des  procédures  ou  copies  » 

de  pièces  à  délivrer  aux  parties,  fera  taxé 
pour  chacun  rôle  de  demigrorte  ,  conipri» 
le  papier  timbré,  quinze  fous ,  ci  .     .     .  tf 

Pour  le  produit  &  retrait  d'un  défaut, 
fera  taxé  onze  fous,  ci ii 

Et  pour  la  diftribution  d'icelui,  fiâze 
fous,  ci i6 

Pour  la  rediftribution  dudit  défaut, 
fera  taxé  une  livre  fix  fous ,  ci    ....        i        <     , 

Pour  renvoi  de  pièces ,  procès  Se  infor- 
mations dans  une  autre  JAJridiilion  ,  ne 
fera  perçu  que  (Ix  livres,  ci S 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  les  commis-grefficri 
à  peau ,  au  Greffe  civil  du  parlement. 

Pour  tous   arrêts   &   aftes  du  GreiFe  fur  placard  ,  Icut 
fera  taxé  une  livre  dix  fous,  ci  .     .     .       il.     lof.       4» 

Pour  les  arrêts  en  rôle,  leur  fera  taicé 
pour  chacun  rôle  dix  fous,  ci     .     .     .     <  i» 

(i)  Voiù  ces  tarifs  : 

TARIF  des  droits  a  percevoir  par  le  greffier  en  ehef  de» 
préj'entations  &  affirmatiens  de  la  cour  des  aides  j  dans 
lequel  ne  font  compris  les  débourfés. 

Pour  chaque  préfentation  ou   cédule   lui  fera  alloué  & 
taxé    , 1.     6  f.     S  d, 

Pour  l'expédition  &c  fignature  dis  dé- 
fauts ôc  congés  fiute  de   comparoir     .     .       4       2 

Pour  l'expédition  Se  fignature  des  dé- 
fauts faute  de  défendre  êc  de  reprendre 
6c  pour  les  défauts  à  faute  de  conclure  .        i      i® 

Pour  chaque  foumi/Tîon  ,  curatelle, 
reprife ,  appointement  de  conclufions  Se 
autres  aiSes  en  placards i 

Pour  les  exécutoires  de  dépens  en 
forme i      iQ 

Pour  chaque  afte  d'affirmation  de 
voyage     i 

TARIF  des  droits  à  percevoir  par  les  premiers  &  prin- 
cipaux commis  des  audiences  à  huis  clos,  &  fur  les 
demandes,  ainjî  que  des  affaires  de  rapport  &  du  confeit 
de  la  cour  des  aides  ,  tant  pour  le  civil  que  pour  le 
criminel. 

Arrêt   fur   requête   de   défenfes ,    d'évocations  &    autres, 
tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Pour  la  façon  de  l'arrêt  par  placard.  ,       ^.k        f,        «L 

Par  chaque  rôle i 

Pour  les  arrêts  qui  contiendronr  homo- 
loçation  de  contrats  &c  fentences  arbi- 
trales ,  vingt  fous  par  rôle     .....       t 

& 
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&  principal  commis  du  Greffe  pour  le  criminel , 
le  greffier  garde  facs ,  &  les  commis  à  rexpédition 
des  arrêts  en  matière  criminelle  ,  ne  pourroient 
précendre  aucun  droit  ni  falaire pour  les  prccèsdans 

Arrêts  (^audiences. 

'  Tous  ces  arrêts  par  dcfiut ,  contcadidoires  ,  d'appoin- 
tcmenc ,  d'appointé  à  mettre  &:  autres  par 

placard 2  1.         f.         d. 

Par  chaque  rôle .       i 

j  Si  la  cJiife  a  tenu  une  on  phificurs  audiences. 

Pour  le  pre.Tiière  audience    ....  8  L        f.        d. 

Pour  chacune  des  autres ^ 

Pour  ceux  qui  feront  préparatoires  ou 

interlocutoires  l'eulement 2 

Pour  les   appoiiuement   reçus  à  l'au- 

Jience 2 

Arrêts  rendus  au  bureau  a  V extraordinaire, 

^    Tous  ces  arrêts.     .     '. Si,        f.        d. 

Délibérés, 

Pout  chaque  délibère  cri^onné  à  l'au- 
/ience -     .     .     .     .       4 1.        f.        à. 

Rediflribution  &  dslibû-é  d'appointé 
à.  mettre 4 

Arrêts  fur  infttnces  &  procès. 

Tous  ces  arrêts  rendus  fur  infiances  &c  procès  ,  tant 
«ïvils  que  criminels,  iuftruits  i  la  reijuête  des  parties,  par 
placard 4  '•        I"-        d. 

Par  chaque  tôle i 

L'article  55  de  notre  déclaration  du  25  avril  1778, 
portant  règlement  fur  la  forme  de  procéder  en  matière  de 
taille,  pour  les  droits  attribués  aux  greffiers,  fera  exécuté, 
&  néanmoins  ces  droits  fe  taxeront  à  l'avenir;  favoir, 
douie  fous  au  greffier-garde-facs  pour  l'enregiftreuient  de 
la  requête  ,  Se  pour  l'expédition  de  l'arrêt  en  deux  ou  quatre 
lôles  au  plus ,  quatre  livres  dou^e  fous  Jix  deniers  ,  dont 
neuf  fous  pour  la  lignature  du  greffier  en  chef,  trois  livres 
pout  le  greffier  ,  vingt  fous  pour  le  greffier  écrivant  en 
peau,  &  trois  fous  fx  deniers  pour  le  papier  de  la  minute; 
le  tout ,  outre  le  dèboutfé  de  la  feuille  ou  des  deux  feuilles 
Àe  parchemin. 

Pour  chaque  interrogatoire  d'accufé  .1  la  cham- 
bre  3  '•        f.        d. 

Arrêts  d'ordre. 

Tous  arrêts  d'ordre  ,  par  chai]ue  rô'e.       i  I.        f.        d. 
Pour   chacune  ordonnance  pour  faire 
apporter  des  deniers  en  la  cour    ...       2 

Informations. 

Pour  informatmns  &  interrogatoires,  récollemens  &:  con- 
frontations. Se  autres  procédures  criminelles,  le  greffier 
aura  moitié  de  la  vacation  du  commifTaite  ,  Se  huit  fous 
par  chaque  rôle,  non  compris  le  papier  timbré. 

Lorfque  les  conniIfTaires  de  notre  cour  des  aides  fe 
iraafporteront  hors  de  l^aris  ou  dans  Paris,  pour  une  appo- 
Htion  de  fcellés  ,  ou  au  bureau  de  l'hôtel-de-viile  pour 
drefler  leurs  procès-verbaux  d'étalonnement  des  matrices 
que  i'cn  fait  pour  envoyer  dans  les  provinces  ;  le  greffier 
aura  le?  deux  tiers  de 'a  vacation  du  commiflaire,  y  compris 
la  gfofie  &c  papier,  ou  moitié  de  la  vacation,  ic  huit  fous 
par  rôle  de  groiTe ,  con  compris  le  papier  timbré, 

Tome  FUI. 
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lefquels  le  roi  ferait  tenu  des  frais  d'inflruftion  :  il  ne 
doit ,  en  pareil  cas ,  être  délivre  exécutoire  aux  gref- 
fiers ,  que  du  débourfc du  papier  timbré  &  de  Texp:- 
dition  des  procédures ,  tels  qu'ils  font  fixés  par  les 

EnregiJIremcnt  de  lettres  -  patentes  ,  lettres  de  d'fpcnjci 
d'âge,  parenté  ou  alliance  ,  compatibilité ,  ou  véttrance , 
lettres  contenant  plufieurs  priiilèges  ,  comme  tailles, 
crues,  diminution  d'entrées,  offrar.chiffeincns ,  octrois, 
péages  &  lettres  de  confirmation  de  franc  filé. 

Minute  &  façon  de  l'arrêt  par  chaque  impétrant,  jufqu'au 
nombre  de  quatre  feulement  &:  fans  qu'il  puifTc  être  taxé 
plus  de  quatre  droits ,  encore  qu'il  y  eût  plus  de  quatre 
impétrans 12  1.         f.         d. 

Les  mêmes  droits  font  dus  quand  on  met  gratis  ou  pro 
deo. 

EnregiJIremcnt   de   lettres   de    nobleffe    Sf    confirmation 
d'icelles. 

Minute  Se  façon  de  l'artct  préparatoire  par  chaque  im- 
pétrant      6  1.        f.        cL 

Minute  Se  façon  de  l'artêt  définitif  pat 
chaque  impétrant 12 

Les  mêmes  droits  font  dus  quand  on  met  gratis  ou  pr9 
deo. 

Entérinement  de  lettres  de  rémifflon  ou  pardon. 

Pour  la  leulure,quand  l'impétrant  fera  feul.        3  1.       f.      d!* 

Et  quant  il  y  en  aura  plulîeurs,  en  quelque 
nombre  qu'ils  foient     .     ' S 

Idem,  pour  la  lefturedes  arrêts  aux  pri- 
fonniers  dans  les  prifons. 

Minute  5c  façon  de  l'aiict  d'entévine- 
nient 9 

Entérinement  de  lettres  de  rappel  de  ban  &  galères. 
Minute  S:  façon  de  l'arrêt     .     .     .     ,      lîl.        f.        d. 

Réception  des  préjidens  des  élections  ou  greniers  à  fel  ,  des 
élus,  procureurs  du  roi ,  grencticrs  ,  contrôleurs  ,  gardas- 
fcel ,  licutenans  civils  &  criminels  des  provinces ,  officiers 
des  traites  foraines  &  dépôts  de  fel. 

Minute  Se  façon  de  l'arrêt    ....      12  1.        f.        â. 
Les  mêmes  droits  font  dus   pour    les  receveurs  des  ga- 
belles,  aides  Se  receveurs  des  traites,   lorfqj'ils  font  reçHS 
en  la  cour  &  que  l'adreUe  y  elt  faite  par  leurs  provihons. 

Arrêts  d'emploi  des  officiers  qui  fe  font  employer  fur  les 
états  des  maifons  royales  &  de  celles  des  princes  du  fang , 
ainfi  que  fur  tous  autres  états  qui  font  au  Greffe  de  lu 
cour  des  aides ,  par  mort ,  démij/ion  ,  noms  en  blanc,  & 
arrêts  qui  ordonnent  la  modification  levée  des  princes  & 
princejfes  qui  font  décédés. 

Minute  Se  façon  de  l'arrêc,  non  compris 
le  papier 6 1.     f.      d. 

Enregifirement  des  baux  des  fermes  &  des  régies. 

Le  principal  commis,  pour  minute  des  arrêrs  d'cnregif- 
trement,  aura  moitié  de  ce  qui  fe  donne  au  greffier  eB 
chef, 

TARIF  des  droits  apercevoir  par  le  greffier  des  audiences 
publiques  de  la  cour  des  aides. 

Arrêts  d'audiences. 

Tons  arrêts  par  défaut,  contradiiîloires,  d'appointement ,' 
d'appointé  à  mettre  &  aiitres,  par  placard.        il.        f.        4» 
Pat  chaque  tôle.    .......      i 

Rr 
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ordonnances  &  réglemens ,  &  des  frais  de  tranfport 
lorfqu'il  a  lieu. 

L'établinement  d'une   prifon    civile  à    Paris  & 
la  deflrudion  des  prifons  du  petit  châtelet  &  du  for- 


Si    la  caufe  a   tenu   une   ou    pludeurs  1,        f.        d. 

audiences ,  pour  ia  première  audience    .        8 

Pour  chacune  des  autres 4 

Pour  ceux  qui  feront  préparatoires  ou 
Snterlocucoires  feulement 2 

Pour  chaque  congé  ou  défaut  obtenu 
à  l'audience  ,  foit  qu'il  y  ait  eu  temon- 
jrances  ou  non z 

Pour  l'entegiftteaient  de  chaque  caufe 
eu  tôle 7  i 

Pour  les  arrêts  de  rétention  de  caufe,, 
création  de   curateur    Si  de   tous  autres 
^ui  s'expédient  à  l'audience  publique  fans 
jlaidoictie 3. 

Délibérés. 

Pour  chaque  délibéré  ordonné  à  l'au- 
dience       4 

Rediflribution  de  délibéré 4 

Hnregijlrement  de  lettres-patentes  ,  lettres  de  difpenjes  d'âge, 
parenté  ou  alliance ,  compatibilité  ou  vétérance ,  lettres 
contenant  plujieurs  privilèges  ,  comme  tailles^  crues, 
diminution  d'entrées,  affranchijjemens  ,  odrois ,  péages  & 
lettres  de  confirmation  de  franc-J'alé. 

Pour  le  droit  d'enregiftrement  par  chaque  impétrant, 
jyfqu'au  nombre  de  quatre  feulement,  fans  qu'il  puifle 
être  taxé  plus  de  quatre  droits,  encore  qu'il  >  eût  plus  de 
quatre  impétrans izl.       f.       a. 

Les  mêmes  droits  font  dus  quand  on  met  gratis  ou  pro 
deo. 

Enregijirement  de  lettres  de  noble^e  ou  de  confirmation 
d'icelles. 

Pour  le  droit  d'enregiilrement  par  chaque 
ampétrant     .     , 12  ].      f.      J. 

Les  mêmes  droits  font -dus  quant  on  met  gratis  ou  pro 
deo. 

'Entérinement  de  lettres  de  rappel  de  ban  &  de  galères. 
Pour  le  droit  d'enregiftrement     ...      12  1.       f.       d. 

Entérinement  de  lettres  de  rémiJJIon  &  pardon. 
Pour  la  façon  de  l'arrêt   préparatoire  , 

par  chaque  impc;rant 4I.     lof        d 

Pour  l'enregirtrement p 

Jtéceptions    des  préfiJens    des  éleâions   ou  greniers  à  fel , 
des   élus^ ,   procureurs   du    roi  ,    grenetiers  ,  contrôleurs  ', 
gardts-j'cel ,   licatenans  civils  &  criminels  dei  provinces', 
officiers  des  traites  foraines  £•  dépôts  de  fel. 
Pour  le  droit  d'enregiflrement  portant 

i«fP"on 12  J.       f.       d. 

Pour  la  copie  defdites  lettres  reliant  au 

G^^ff"^  ■ X     10 

Les  mêmes  droits  foat  dus  pour  les  receveurs  des  ga- 
belles, aides  &  receveurs  des  traites,  loufou'ils  font  reçus 
en  Ja  cour  &i  que  l'adtcffe  y  cd  faite  par  feurs  provifions. 

Enrtgijlrement  des  baux  des  fermes  &  des  régies. 

Ledit  greffier  ,  pour  fon  droit  d'enregiftremenr,  aura 
«lome  de  ce  qui  fe  donne  au  greffier  en  chef. 
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l'évèque ,  avant  rendu  inutiles  les  fondions  dés 
greffiers  ,  tant  des  prifons  Tupprimées  que  de  celles 
qui  ne  fubfiftent  que  pour  les  criminels ,  le  roi  a, 
donné  au  mois  de  juillet  1781,  un  édit ,  par  lequel 


TARIF  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  des  décrets^ 
&  le  lommis  audit  Greffe. 

Fourrenregiftrement  des  faifies-réelles  ,  qui  n'exdéderonc 
dix  articles 4I.   lof.  d.- 

Et  jufqu'à  vingt  articles 9 

Et  pour  les  autres,  quelques  grandes 
qu'elles  foient 13      10 

Pour  l'enregiftrement  de  chaque  aûe 
d'oppolîtion  ,  quand  il  eft  en  placard   .  10. 

Quand  plufîeurs  perfonnes,  en  quelque 
nombre  qu'elles  foient ,  formeront  op- 
pofition  par  un  même  aûe  &  que  l'op- 
pofition  efl:  en  rôle  /  par  chaque  rôle 
douze  fous,  ci Il: 

Pour  l'enregiftrement  de  l'arrêt  de 
congé  d'adjuger ,  de  ceux  intervenus 
fur  les  oppofitions  à  fin  de  charge,  de 
diftraire  ,  d'annuller  ,  ou  qui  convec- 
tiffent  lefdites  oppofitions  en  faifies- 
arrêts,  fubrogationç  &:  aftes  de  reprife 
d'enchère  de  quarantaine,  adjudication 
fauf  quinzaine  &  autres 3      i> 

Pour  l'extrait  des  oppofans,  vingt 
fous  pour  le  premier  oppofant,  &  cinq 
fous  pour  ctiacun  de?  autres  articles. 

Pour  droit  de  recherche  5i  commu- 
nication des  resifires IJ 

Si  cette  communication  efl  demandée 
après  deux  années  &:  au-delà  .     ...        1      10 

Pour  !'enrefif>rement  de  l'arrêt  de 
radiation  de  faifîe-réelle i      IS 

Pour  celui  de  chaque  arrêt  de  radia- 
tion  d'oppofition î      IS- 

Pour  chaque  remife  en  placard  ,  deux 
livres ,  &:  quand  elle  fera  rôlée  ,  douze 
fous  par  rôle. 

Pour  chaque  publication  de  remiTe , 
pour  parvenir  aux  adjudications  qui  fe 
font  à  l'audience I      I5 

Pour  publication  d'enchères  de  qua- 
rantaine ,  placard  ,  adjudications  fauf 
quinzaine  &:  affiches i      IJ- 

Pout  la  lignature  des  affiches.     .     .       4 

Pour  vacation  &  procès- verbal  de 
réception  d'enchères  qui  fe  fait  au 
Greffe 6 

Pour  l'adjudication  pure  &  fimple  & 
déclaration .     .     .     3^ 

Pour  la  rédaftion  de  la  minute  de 
l'arrêt  d'adjudication  par  chaque  rôle  .       i 

Pour  l'adjudication  d'un  bail  judi- 
ciaire      4     ï* 

Pour  la  réception  de  caution  ...       3 

Pour  le  commis  au  Greffe  des  décrets,  par  chaque  rôle 
d'e.t  pédition  ,  lui  fera  alloué  ,  foit  pour  expédition  de  remife  ,  , 
foit    poi;r     l'expédition    des   arrêts    d'adjudication  ,    potir. 
chacun  rôle  defdits  ades  ,  les  mê.nes  droits  que  ceux  auti*- 
biles  ci- aptes  aux  greffieis-écriy.vns  en  peau. 
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.res  officiers  ont  été  fupprimés.  Mais  la  deftînatîon 
de  la  prifon  civile  exigeant  qu'il  y  eût  un  oPncier 
gardien  de  fa  géole  ,  fa  majefté  a  créé  par  le  même 
édit ,  un  office  de  greffier  de  la  géole  des  prifons 


-TARIF  des  droits  à  percevoir  par  le  greffier  garde-fucs 
&  des  dipôts  de  la  cour  des  aides. 

Pour  toutes  productions  en  exécution  d'arrêts  d'appoin- 
tement  au  confeil,  à  mettre  &  en  droit,  lui  fera  alloué  Se 
taxé  pour  chacune 1.   izf.     d. 

Pour  toutes  produaions  en  vertu  d'or- 
donnances ,  demandes  réglées  &  a6\es  de 
reprife,  lui  fera  alloué  &  taxé  pour  cha- 
cune iniiflin£lcment 6 

Pour  l'amende  des  facs  qui  n'auront  pas  paffi  au  Greffe, 
ne  fera  perçu  ijue  le  tiers  en  fus  de  fon  droit,  fans  répé- 
tition de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  inftances  en  vertu  d'arrêts  ou  de 
tranfaaion  indiftinaement ,  lui  fera  alloué  Se  taxé  , 

S  A  v_^o  I  R  : 

Pour  le  premier    retirant,  pour  tous  1,        f.        d. 

facs 15 

Et  pour  chacun  des  autres  retirans  en 
fécond,  auffi  pour  tous  facs     ....  lO 

Pour  la  rediftribution  des  inllances  , 
appointeniens  à  mettre ,  &  infcriptiot\ 
de  faux  &  autres  ,  lui  fera  alloué  &  taxé        J 

Pour  les  remettre  &  donner  au  con- 
feiller- rapporteur ,  fera  taxé  pour  cha- 
cune    i 

Pour  communication  de  pièces  fans  dé- 
placer ,  fera  taxé  indillinttement  jufqu'à 
une  heure z 

Pour  les  vacations  aux  procès-verbaux  , 
fera  taxé  pour  chacune  heure  ....       z  t 

Pour  le  produit  5c  retrait  d'un  défaut , 
lui  fera  alloué  onze  fous ,  ci     .     .     .     .  1 1 

Pour  la  dilbibuiion  d'icelui.     ...  i6 

Pour  la  redilkibution  dudlt  défaut ,  lui 
fera  alloué i  ( 

Pour  renvoi  de  pièces  &:  inftances  dans 
une  autre  )uridi£>ion  ,  quand  le  cas  y 
échet ,  lui  fera  taxé 6 

Pour  faire  diftribuer  &  apprêter  le 
procès  ,  dire  le  nom  du  rapporteur  au 
procureur,  &:  faire  décharger  le  rappor- 
teur, lui  fera  taxé  feize  fous,  ci  .     .     .  \6 

Pour  les  fécondes  prodiiûions  appelées 
fOur  joindre  ,  fera  taxé  neuf  fous,  ci      .  f 

Pour  la  mention  de  l'arrêt  qui  ordonne 
la  remife  des  pièces  &  deniers  dépofés 
par  procès-vetbal  ou  autrement ,  fera  taxé 
trois  livres ,  ci 3 

Pour  dépôt  &  enregiftrement  de  pièces 
ordonnées  être  dépofées ,  fera  taxé  trois 
livres ,  ci ) 

Pour  dépôt  de  caifTcs  ,  coffres  &:  autres 
ol))ets  de  cette  nature  ,  fcclKs  ou  non 
fcellés,  ne  fera  perçu  que  trois  livres, 
ci 3 

Procès  criminels. 
Pour  toutes  dillrihutions  de  procèj 
criminels ,  informations  à  décréter  ,  in- 
C-rtogatoires  ,  récolleuiens ,  confronta- 
tions, procès-vetbaux  ,  exoincs ,  moiii- 
teires,  lettres  de  grâce  ,  decgmmutatiçia 
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établies  à  Paris  à  l'hôtel  de  la  force.  Il  a  été  attri- 
bué au  titulaire  de  cet  office  3^00  livres  de  gages, 
exempts  de  toute  retenue  ,  même  du  dixième  d'a- 
mortilTement  ;  &    au  moyen  de    ces  gages  &  des 


de  peines,  de  reliefs  de  laps  de  tetnps  ,  1.        f.        d« 

de  rappel  de  ban  &  de  galères  ,  &  autres, 

au  parquet 6 

Idem  ,  à  la  chambre 6 

Toutes  rcdiftributions  defJits  procès, 
procédures  extraordinaires  &  lettres ,  au 
parquet ■   .       6 

Idem,  à  la  chambre 6 

Apprêts  de  procès  &  procédures  ex- 
traordinaires à  MM.  les  gens  du  loi.     .       6 

Pour  chaque  exécutoire  qui  fera  dé- 
livré aux  greflîe'r:  -les  éleûions  ,  greniers 
à  fel  ,  traites  foraines  &  autres  juridic- 
tions du  reffort  de  la  cour  des  aides, 
pour  les  groflès  des  procès  &:  procé- 
dures extraordinaires  ,  non  compris  le 
parchemin f 

Idem,  aux  meffagers ,  pour  l'apport 
au  Greffe  des  procès  &  procédures  ex- 
traordinaires, conduite  &  reconduite  des 
prifonniers ,  non  compris  le  parchemin.        t 

Pour  renvoi  des  procès  &  procédures 
extraordinaires  ,  pièces  de  conviction  & 
autres  ,  dans  les  différens  Greffes  du 
reflbrt  de  la  cour  des  aides j 

Pour  chaque  certificat  délivré  ,  foit 
aux  parties,  foit  aux  procureurs,  y  com- 
pris k  papier   timbré f 

Pour  extraits  de  pièces  fecrète  ,  non 
compris  le  papier  timbré ,  pour  chaque 
rôle  en  expédition  de  notaire.     ...        l        t» 

Pour  dépôt  au  Greffe  ,  des  pièces  ,  pro- 
cédures extraordinaires  ,  6c  pièces  de 
conviction  fie  autres j 

Pour  les  arrêts  de  ceux  fs  font  employer  fur  lis  états  det 
maifons  royales  des  princes  &  princejfes  du  fang  &  autret 
qui  fo.nt  au  Greffe  de  la  cour  par  moi  t ,  déniiffion  ,  noms 
en  blanc ,  &  les  anc'ts  qui  ordonnent  la  modification 
levée  des  princes  &  princejfes  qui  font  dcccdés. 

Lui    fera   alloué    pour    employer    un  oScier   fur  lefdsts 
états  ,  y  compris  l'excrait 9  1.         f,        d. 

Pour  chacun    extrait  qui    fera  délivré  ' 

auxdiis  officiers ij 

TA  Kl  F  des  droits  a  percevoir  pir  les  commis-greffiers 
à  peau  aux  Greffes  de  la  cour  des  aides ,  favoir  : 

Pour  le  civil. 

Leur  fera   taxé  une   livre  dix    fous  pour  tous  arrêts  & 
ailes  du  Greffe  fur  placard,  ci  .     .     .        1  ],     jof,        d. 

Pour  les  arrêts  en  rôle  ,  leur  fera 
taxé  pour  chacun  rôle,  dix  fous     .     .  10 

Pour  les  arrêts  criminels. 

Pour  chaque  arrêt  fur  requête  mis 
fur  placard 2 

Lorfqu'il  eft  rô'é,  par  chaque  rôle  ,  15  g^ 

Pour  chaque  arrêt  fur  vu  de  charges, 
appointé  à  mettre  ou  infiance,  mis  fur 
placard 2 

Loifquecct  arrêt  ell  rôle  ,  par  chaque 
l^ôle iji 

Rr  ij 
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droits  qu'il  eil  autorifé  à  percevoir  Cm  les  prifon- 
niers  débiteurs  feuiement ,  il  ne  peut  prétendre  au- 
cun autre  émolument  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiffe  être. 

yovei  les  lois  citées  dans  cet  article  ,  & 
les  mots  Bailliage  ,  Enquête  ,  Grosse  ,  Juge  , 
Officier  ,  Parlement  ,  Prison  ,  &c. 

(  Ce  qui  efl  entre  des  aflériques  appartient 
à  M.  MEU.L1N  ,  a^'ocat  au  parlement  de  Flan- 
dres &  fecréiaire  du  roi.  ) 

Addition  à  Van.  Greffe,  pour  les  parhmens 
de  Normandie  &  de  Flandres, 

î.  Les  lettres-patentes  du  iS  juin  i7^i?,  portant 
règlement  pour  l'adminiflration  de  la  juflice  dans 
la  province  de  Normandie  ,  contiennent  un  titre 
exprès  des  greffiers,  C'eft  le  huitième  de  cette  loi. 
Voici  ce  qu'il  porte  : 

u  I.  Les  greffiers  qui  auront  allongé  la  rcdac- 
»  tion  de  la  fentence,  foit  en  y  employant  les  qua- 
»  lités  du  juge  &  des  parties  ,  iorfque  lefdites  qua- 
»  lités  feront  étrangères  à  la  quellion  ,  foit  en  y 
n  employant  tout  au  long  la  teneur  des  pièces ,  fe- 
5)  ront  condamnés  à  la  reflitution  des  rôles  d'écri- 
»  tures  ,  de  fceau  &  droit  réfervés ,  à  proportion  de 
«  ce  qu'ils  auront  cmplo}é  au-delà  de  ce  qui  leur 
»  eil  prefcrit  ,  même  à  celle  du  papier  &  parche- 
»  min ,  &  en  outre  ,  par  forme  d'intérêt  envers  la 
r,  partie  ,  au  quadruple  du  montant  de  ce^quepro- 
r>  duiront  les  rôles  retranches  ;  &  fera  le  ju^e  qui 
»  aura  ligné  laminu;e  de  la  fentence,  fub/îdiaire- 
y>  ment  garant  de  ladite  rellitution  ,  faute  par  lui 
»  d'avoir  ra}  é  de  la  minute  tout  ce  qui  devoir  en  être 
«   retranché. 

_>■)  X.  Ne  pourront  lefdits  greffiers  exiger  des  par- 
i>  ties  de  lever  une  expédition  des  conclu/îons.de 
«  nos  procureurs  ou  de  ceux  des  feigneurs  ;  &  dans 
r>  le  cas  où  lefciites  parties  en  demanderoient  la  dé- 
n  livrance  ,  elles  feront  délivrées  en  papier  par  les 
«  greffiers  ,  fans  autre  vu  de  pièces  que  celui  em- 
51  ployé  dans  lefdites  conc]uiions,laqueile  délivrance 
y>  fera  aux  frais  de  la  partie  qui  la  requerra ,  fans 
«  efpérance  de  répétition. 

>i  3.  Ne  pourront  les  greffiers  prendre  d'autres 
»  droits  pour  l'expédition  des  fentences  qu'ils  dé- 
«  livrent  dans  les  procès  appointés,  que  ceux  de 
«  l'expédition  defdites  fentences  \  leur  faifant  dé- 
»   fenfes  d'exiger  d'autre  droits  ,  fous  quelque  pré- 


Par  chaque  arrêt   d'audience  mis  fur  J.        f, 

p'-acard I        jo 

Loiii]iJC  ce:  arrct  efl  lolé ,  par  chaoi;e 


d. 


xo\; 


II 


^  Quand  les  caufes  dureront  plutîeurs  audiences ,  lefdits 
tomnils-greffiers  <iui  expédieront  les  arrêts,  feront  tenus 
de  mettre,  à  la  fin  des  qualitc-s  &  avaot  la  prononciation, 
ces  nv.ns  :  ù  après  que  la  caufe  a  eu'  pLiiàJc  pendant  tant 
d'audiences,  ariii  que  ce  oui  leur  eft  aucibué  puiffe  paffcr 
en  UAC. 
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»  texte  que  ce  foit ,  à  peine  de  reflîtutîon  &  de  yo  I« 
>»   d'amende. 

»  4.  Enjoint  auxdits  greffiers  de  communiquer, 
»  fans  déplacer  Se  fans  frais  ,  aux  parties  qui  le 
>)  demanderont,  le  diclum  des  fentences  de  rap- 
»  port ,  fans  qu'ils  puiifent  les  o'oliger  de  garnir  le 
»  rapport ,  ni  les  frais  de  l'expédition  de  la  fen- 
»  tence,  fous  les  peines  portées  par  l'article  prccé- 
»  dent. 

»  j.  Sera  l'article  zé  de  la  déclaration  de  T^îjy 
T,  exécuté  :  en  conféquence  ,  défenfes  faites  auxdits 
«  greffiers  d'obliger  les  parties  à  garnir  pour  les 
y,  tutelles  ,  curatelles ,  émancipations  ou  autres  aftes 
»  qui  fe  font  au  Greffe  ,  fauf  à  eux  à  fe  faire 
»  payer  defdits  ades ,  lorfque  les  parties  les  leve- 
»  ront. 

»  6.  Ne  pourront  lefdits  greffiers  percevoir  au- 
»  cun  droit  de  minute  des  fentences  &  jugemens 
»  qu'ils  délivreront,  ni  exiger  des  parties  aucune- 
»  fomme  pour  des  fentences  qui  ne  feront  pas  dé- 
»   livrées ,  à  peine  de  concufiion. 

»  7.  Ne  pourront  lefdits  greffiers  exiger  des  par" 
«  ties  le  coût  de?  fentences  par  défaut  ,  foit  faute 
»  de  préfenter  ,  de  défendre ,  ou  telles  aurres  fem- 
>■)  blables ,  auxquelles  lefdites  parties  pourront  être- 
»  reçues  oppofantes  ,  fans  que  lefdites  fentences. 
»    aient  été  levées  &  lignifiées. 

»  8.  Défenfes  faites  aux  greffiers  de  recevoir 
)i  en  leur  Grefte  le  dépôt  d'aucun  «ide  ,  dent  la 
■>■)  reconnoiiïance  forcée  iera  pourfuivie  en  juftice  ^ 
»  &  d'en  délivrer  aucune  expédition,  fous  les  peines 
rt   au  cas  appartenant, 

«  9.  Les  greffiers  délivreront  en  parchemin  les^ 
n  fentences  définitives  ou  interlocutoires  emportant 
»  condamnation  au-deifus  de  dix  livres  ,  quand  lef. 
»  dites  fentences  feront  levées  par  ceux  au  profit 
«  defquels  elles  auront  été  rendues ,  les  fentences 
»  d'entérinement  de  lettres  de  féparation  ,  celles 
»  pour  les  bénéfices  d'inventaire  ,  enfcmble  les  dé- 
)>  fauts  emportarit  profit  faute  de  préfenter;  les  feir- 
»  tences  de  certification  ,  interpofition  ,  adjudica- 
»  tion  finale  &  état  ,  les  tutelles  ,  curatelles  & 
»  émancipations  ,  les  commiffions  rogatoires.  Et  à- 
»  l'égard  de  tous  les  autres  aétes  &  fentences  qui  fe 
»  délivrent  au  Greffe,  enjoint  auxdits  greffiers  de 
»  les  délivrer  en  papier. 

»  10.  Défenfes  faite:>  auxdits  greffiers  de  délivrer 
»  en  parchemin  les  dires  &  foutiens  des  parties  ^ 
»  fur-tout  en  matière  de  décret  ;  à  eux  enjoint  d'en 
»  délivrer  des  copies  collationnées  en  papier,  s'ily 
»   en  font  requis  par  les  parties. 

»  II.  Ne  pourront  les  greffiers  de  notre  parle- 
»  ment  ,  enfemble  ceux  des  juridiélions  de  fon 
»  reiïbrt  ,  inférer  dans  les  expéditions  des  arrêts  & 
»  jugemens  qu'ils  délivreront,  les  plaidoyers  de  nos 
»  avocats  ,  ainfi  que  les  plaidoicries  des  parties  ; 
»  mais  feulement  les  demandes  qu'elles  auront  for- 
»  mées  -,  &  les  conclufions  qu'elles  auront  prifes  dans 
»   la  caufe  ». 

Il  y  a  encore  dans  la  même  loi  d'auîjres  difpofition? 
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qui  concernent  les  greffiers.  Mais  on  les  trouvera 
fous  le  mot  Inventaire. 

II.  Le  parlement  de  Flandres  a  rendu  le  16  mars 
1 7  3  3  ,  un  arrct  de  règlement  pour  les  fonctions  8c  les 
droits  des  greffiers  des  lièges  inférieurs  de  Ton  reffort , 
relativement  à  l'envoi  des  pièces  des  procès ,  dont 
l'appel  eft  porté  devant  cette  cour. 

L'article  premier  de  ce  règlement  déclare  que  le 
port  de  chaque  procès  fera  taxé  aux  greffiers  des 
lièges  établis  dans  la  diflance  de  dix  lieues  de  la 
viile  de  Douai,  à  raifon  de  vingt-  cinq  fous  par 
lieue;  &  qu'à  l'égard  des  lièges  plus  éloignés  ,  la 
taxe  ne  fera  faite  qu'à  raifon  de  douze  fous  lîx  den. 
pour  chaque  lieue  excédant  les  dix. 

L'article  z  ajoute  que  cette  taxe  fera  faite  aux 
greffiers  .  foient  qu'ils  apportent  un  ou  plufieurs 
procès  à  la  fois  ,  ou  qu'ils  les  envoient  par  leurs 
commis  ou  autres  perfonnes  ,  dont  ils  feront  ref- 
ponfables  civilement. 

L'article  3  leur  permet  de  remettre  les  procès 
duement  clos  &  cachetés ,  aux  voituriers  &  meffagers 
publics,  &  ceux-ci  font  tenus,  moyennant  un  iuile 
falaire  ,  pa)able  par  les  greff.ers ,  de  fe  charger  de 
ces  procès,  de  les  dépofer  au  Greffe  du  parlement, 
£:  d'en  rapporter  une  décharge. 

L'article  4  porte  ,  qu'outre  la  fomme  taxée  pour 
le  port  ,  les  greffiers  auront  trente -fept  fous  fix 
deniers  ,  pour  vérifier  les  inventaires  des  procès, 
&  clorre  les  facs  ;  mais  il  leur  défend  de  faire  un 
réinventai re  ou  inventaire  général ,  &  de  mettre 
les  pièces  de  deux  parties  dans  un  même  fac. 

L'article  5  les  oblige  d'envoyer  les  procès  au 
Greffe  du  parlement ,  au  plus  tard  dans  la  huitaine 
de  la  réquifition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
a  peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  ordinaires, 
&  d'être  privés  de  leurs  droits. 

L'article  6  porte  ,  qu'après  que  les  procès  auront 
été  jugés  au  parlement ,  les  pièces  de  procédures 
de  première  infiance  feront  rernifes  aux  procureurs 
des  parties ,  fans  que  les  greffiers  des  fièges  dont 
il  y  avoit  appel  puhTent  prétendre  de  rapporter  ces 
procès ,  ni  exiger  aucun  droit  à  ce  fujer. 

L'article  7  ajoute  ,  que  le  port  de  chaque  procès 
fera  taxé  aux  greffiers  des  juftices  feigneuriales  qui 
reffortifTent  nuement  au  parlement  ,  &■  qui  font  dans 
la  diflance  de  dix  lieues  de  Douai  ,  à  raifon  de 
i3  fous  9  deniers  par  lieue;  &  à  ceux  des  fièges 
plus  éloignés  ,  à  raifon  de  10  fouî  pour  chaque 
lieue  excédant  les  dix. 

L'article  8  veut  que  le  port  de  chaque  procès 
des  fièges  de  la  ville  de  Douai  foit  taxé  aux  greffiers , 
à  raifon  de  cinruante  fous,  outre  les  trente  -  fept 
fous  G\  deniers ,  dont  il  eft  parlé  à  l'article  4. 

L'article  9  fixe  le  payement  des  droits  déterminés 
par  les  articles  précédens,  au  temps  où  les  procès 
auront  été  tenus  au  Grefie  du  parlement  :  il  défend 
même  d'exiger  ce  payement  d'avance,  à  peine  de 
conci'ffion  ;  mais  il  veut  que  le  récépijfé  d'un  des 
greffiers  du  parlement  fuffife  pour  autorifer  les 
greffiers  des  fièges  inférieurs  à  lever  des  exécutoires 
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à  la  charges  des  parties  qui  ont  requis  l'envoi  des 
procès. 

(  Cette  addition  efl  de  31.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi,  ) 

GREFFIER.  Voyez.  Greffe. 

GREFFIER  DU  GROS.  Ceft  le  nom  que 
porte  en  Artois  l'officier  chargé  de  garder  les  mi^ 
nutes  des  ades  notariaux ,  &  d'en  délivrer  d»;^  grcfles 
aux  parties. 

L'office  de  notaire  n'efl;  point  uni  dans  les  Pays- 
bas,  comme  en  France  ,  à  celui  de  garde-note  ou 
tabellion  :  il  n'y  a  qu'un  tabellion  dans  le  relTorc 
de  chaque  juridiélion  ro)aie  ,  &  c'efl  d;ins  {on. 
greffe  que  tous  les  notaires  du  même  département 
doivent  dépofer  les  ades  qu'ils  rec^oivent ,  pour  y 
être  grolToyés  &  fcellés  à  la  réquifition  des  parties 
intérefléts. 

Un  placard  de  l'empereur  Charles  -  Quint ,  du 
14  odobre  153  i  ,  enjoint  aux  notaires  d'Artois  dé 
»  porter  &  mettre  ès-mains  du  Greffier  du  gros . 
»  les  mmutes  de  tous  contrats  réciproques  ,  pour 
»  y  être  fecrétement  &  fûrement  gardées ,  &  ce, 
»  le  plus  brief ,  après  les  contrats  pailès  ,  que 
»  commodément  faire  fe  pourra  p.  Un  autre  placard 
de  Philippe  II ,  roi  d'Efpagne ,  du  1 6  oâobre  1  55)4  , 
leur  ordonne  de  remplir  ce  devoir  :  «  en  dedans 
»  un  mois  ,  date  d'iceux  contrats  ,  fous  peine  de 
»  dix  florins  d'amende  pour  la  première  fois  ,  & 
f)  de  privation  d'état  pour  la  féconde.  » 

L'obligation  de  remettre  au  greffe  du  gros  les 
minutes  des  contrats ,  ne  concerne  point  les  officiers 
municipaux  des  villes  qui  fe  font  maintenus  dans  la 
poiîeflion  de  recevoir  des  aètes ,  par  prévention 
avec  les  notaires.  Ces  ades  n'ont  jamais  eu  d'autre 
dépôt  que  les  Greffes  des  hôtels   de  ville. 

L'officier  dont  nous  parlons  ici  ,  n'eft  connu  , 
dans  le  reffort  du  parlemient  de  Flandres ,  que  fous 
le  nom  de  Tabellion  ;  ainfi  voyez,  ce  mot  &  les 
articles  Actes  ,  Échevins  ,  Grosses  ,  Mii^utes  , 
Notaire. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres ,  &fe^rétaire  du  roi.) 

GREFFIER  DES  RIGUEURS.  Ceft  ceiui  qui 
expédie  les  corrimiffions  appelées  rip-ueurs ,  pour 
mettre  à  [exécution  les  contrats  paffés  fous  certains 
fccls  privilégiés ,  qui  font  attributifs  de  jurididicn  , 
tels  que  le  fcel  de  la  prévôté  de  Paris  ,  le  fcel 
des  foires  de  Erie  &  de  Champagne  ,  le  petit  fcel 
de  I\lontpellier.  Il  y  a  un  Greffier  des  rigueurs  dans 
la  viguerie  de  Touloufè. 

(  Cet  article  eft  de  M.  BoucHER  D'jRGiSf 
avocat  au  parlement ,   &c.  ) 

GRENAILLE  DE  FER.  Voyei  FeR  în  fcî^te  , 
EN  Grenaille, 

GREINER  fignifie  paître  la  glandée  ou  paiffcn 
des  fruits  fauvages.  La  coutume  de  Troyes ,  article 
I7Î  ,  dit  que  le  temps  de  Greiner  eft  dès  le  jour 
de  fefte  de  faint  Remy  (  qui  eft  chef  d'odcbre 
inclus  )  jufques  le  jour  de  fefie  de  faint  André  (atiffi 
inclus  )    après  lequel  temps  échu ,  les  porcs  étant 
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Se  tenus  à  garde-fàite  es  bois  appartenant  à  autres 
qu'aux  ufagers  font  amendables  d'amende  arbitraire 
au  feigneur  liaut-juiHcier  ,  s'ils  y  font  trouves  & 
pris  fans  le  confentement  du  feigneur  du  bois. 

Voyez.  Glandée  ,  Paisson. 

(  C^t  arcitle  ejl  de  M.  Boucher  d'Argis, 
ai'ocat  au  parlement  ,    tjc,  ) 

GRENETIER.  C'eil  un  officier  royal ,  prépofé 
à  un  grenier  à  fel ,  fur  lequel  il  a  infpedion  pour 
recevoir  le  fel  qu'on  emploie  dans  ce  grenier  , 
juger  de  la  bonté  de  ce  fel  ,  de  la  quantité  qu'il 
en  faut  pour  les  paroilfes  qui  font  dans  rarrondilFe- 
ment  de  ce  grenier  ,  &  d'en  faire  la  dillribution 
à  ceux  auxquels  il  eft  deftiné.  C'eft  auili  un  des 
ofHciers  qui  excercent  la  jurididion  établie  pour 
chaque  grenier  à  fel  ,  où  ils  jugent  en  première 
inrtance  ,  &  même  ,  dans  certains  cas ,  en  dernier 
reiTort ,  les  différends  qui  furviennent  par  rapport 
au  tranfport  ,   diftribution  &  débit  du  Ce\, 

Anciennement  le  Grenetier  étoit  le  premier  of- 
ficier du  grenier  à  fel  ;  mais  depuis  la  création  des 
prélîdens  ,  dont  l'époque  eà  de  i6ip  ,  il  n'ell  plus 
que  le  fécond  officier   du  tribunal. 

GRENIER  A  SEL.  C'eft  une  juridldion  royale 
oii  fe  jugent  en  première  inftanceles  contraventions 
llir  le  fait  du  fel.  Les  officiers  aux  Greniers  à  fel 
en  connoifTent  définitivement  au-deifous  d'im  quart 
de  minot  ;  au-dellus  ,  elles  peuvent  être  portées 
par  appel  à  la  cour  des  aides. 

Chaque  Grenier  à  fel  eft  compofé  d'un  pré/îdent , 
d'un  grenetier  ,  d'un  contrôleur  ,  d'un  procureur 
du  roi  &c  d'un  greffier.  Ce  nombre  d'officiers  a 
été  déterminé  par  la  déclaration  du  roi  ,  du  3 1 
odtobre  17  17. 

Quoique  les  Greniers  à  fel  foient  des  jurididions 
royales  ,  il  n'eft  cependant  pas  néceflaire  d'être 
gradué  pour  exercer  les  offices  qui  les  compofent. 

Les  officiers  des  Greniers  à  fel  étoient ,  pour 
ïa  plupart ,  dans  l'ufage  de  ne  prêter  ferment ,  & 
de  ne  faire  enregiflrer  leurs  provifions  qu'à  la  cour 
des  aides  où  ils  reflortifloient  ;  mais  par  arrêt  rendu 
contradidoirement  le  10  juin  1749  ,  entre  les  offi- 
ciers du  bureau  des  finances  d'Orléans,  &les  officiers 
du  Grenier  à  Tel  de  la  Charité-fur-Loire  ,  qui  fe 
trouve  du  département  d'Orléans  pour  la  diredion 
des  gabelles  ,  &  néanmoins  dans  l'étendue  de  la 
généralité  de  Bourges  ,  le  confeil  a  ordonné  que 
ceux  des  officiers  de  ce  Grenier  à  fel  qui  n'avoient 
ni  prêté  ferment ,  ni  fait  enregiilrer  leurs  provifions 
dans  aucun  bureau  des  finances ,  feroient  tenus  de 
remplir  ces  formalités  au  bureau  des  finances  de 
Bourges  ,  &  de  payer  les  droits  fixés  pour  cet  objet. 
Le  même  arrêt  a  ordonné  que ,  conformément  aux 
ré^lemens  du  confeil ,  &  notamment  à  ceux  des  3 
juillet  171?  ,  &  19  août  1717  ,  les  officiers  des 
Greniers  à  fel  du  royaume  ,  qui  auroient  négligé 
ou  refufé  de  prêter  ferment ,  &  de  faire  enregiftrer 
leurs  provifions  au  bureau  des  finances  de  la  géné- 
ralité dans  la]uelle  ils  fe  trouvent  fitués  ,  feroient 
li,enus  de  fatisfaire  à  cette  obligation  fans  iéïaj. ,   ■ 
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&  de  payer  les  droits  fixés  pour  cet  objet.  Il  a  ea 
outre  été  réglé  par  le  même  arrêt,  qu'à  l'avenir, 
l'adrelTe  des  letttres  de  provi^ons  de  ceux  qui  ob- 
tiendroient  des  offices  dans  les  Greniers  à  fel  ,  fe- 
roient faites  aux  cours  des  aides  ,  &  aux  bureaux 
des  finances  des  généralités  où  feroient  fitués  ces 
Greniers  à  fel  ,  &  que  les  pourvus  de  ces  offices 
feroient  tenus  de  prêter  ferment  ,  &  de  faire  en- 
regiftrer  leurs  provifions  aux  mêmes  cours  Se  bureaux 
des  finances ,  fous  les  peines  portées  par  les  régle- 
mens  de   I7zj   &   1717. 

Le  roi  ayant  jugé  que  les  procédures  établies  par 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  pour  les  diffé- 
rens  tribunaux  du  royaume,  ne  convenoient  pas  dans 
les  Greniers  à  fel,  ni  dans  les  autres  jurididions 
qui  connciiïoient  des  droits  des  fermes  ,  fa  majefté 
donna,  le  17  février  i683  ,  une  déclaration  por- 
tant règlement  pour  les  procédures  qu'elle  vouloit 
q^'on  obfervât  dans  ces  jurididions.  Nous  allons  rap- 
porter les  difpofitions  de  cette  loi. 

«  Article  premier.  Tous  exploits  d'aflîgnations 
»  feront  donnés  à  perfonnes  ou  domiciles  des  par- 
»  ties  ;  ils  feront  libellés  ,  contiendront  les  conclu- 
)»  fions ,  &  (bmmairement  les  moyens  de  la  demande, 
»  à  peine  de  nullité. 

»  1.  Les  demandeurs  feront  tenus,  fous  la  même 
»  peine  de  nullité  ,  de  faire  donner  ,  dans  la  même 
)5  feuille  ou  cahier  de  l'exploit ,  copie  des  pièces 
»  fur  lefqueiles  la  demande  efl  fondée  ,  ou  des  ex- 
>♦  traits,  fi  elles  font  trop  longues  ». 

«  3.  Pour  les  demandes  qui  feront  faites  aux 
»  communautés  des  paroiiïes,  bourgs  ou  villages^ 
»  les  exploits  feront  donnés  un  jour  de  dimanche 
»  ou  fête  ,  à  Tlifue  de  la  melfe  paroiffiale  ou  de 
»  vêpres  ,  en  parlant  au  S)ndic,  ou,  en  fon  ab- 
»  fence  ,  au  marguillier  ,  en  préfence  de  deux  ha- 
»  bitans  au  moins ,  que  le  fergent  fera  tenu  de 
»  nommer  dans  l'exploit ,  à  peine  de  nullité  ,  Sc 
«  vingt  livres  d'amende  contre  le  fergent  ;  &  à 
»  l'égard  des  villes  où  il  y  a  maire  &  échevins  , 
»  les  aflignations  feront  données  à  leurs  perfonnes 
»   ou  domiciles. 

«  4.  Les  délais  defdites  affignations  qui  feront 
»  données  à  perfonnes  domiciliées  dans  le  lieu  où  le 
«  fiège  ed  établi ,  feront  de  trois  jours  ;  &  fi  le  dé- 
»  fendeur  efl  demeurant  hors  du  lieu,  dans  l'étendue 
»   dureifort,  le  délai  fera  de  huitaine. 

»  j.  Les  jours  de  la  fignification  des  exploits, 
»  ni  les  jours  de  l'échéance ,  ne  feront  point  com- 
»  pris  dans  les  délais  des  affignations  ;  mais  les 
»  jours  de  dimanche  &  fête  &  de  vacations ,  feront 
»   comptes  )■). 

«  6.  Les  parties  pourront  plaider  fans  affilîance 
»  de  procureur  ;  mais  fî  le  demandeur  ne  conftitue 
»  point  de  procureur  par  fon  exploit  d'affignation  , 
rt  il  fera  tenu  d'élire  un  domicile  par  le  même  ex- 
»  ploit ,  dans  la  ville  où  le  fiège  eft  établi  ,  Se 
)■)  toutes  les  fignifi cations  qui  feront  faites  au  dr 
»  micile  élu,  vaudront  comme  fî  elles  étoient  fait 
»   à  fa  perfonne. 
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»  7«  Si  l'une  des  parties  ne  comparoit  à  la  pre- 
«  mière  audience  d  après  Téchéance  de  l'affignation, 
»  fera  donné  furie  champ  congé  ou  défaut  empor- 
»  tant  profit. 

»  8.  Ceux  qui  auront  été  condamnés  par  (èntence 
»  de  défaut  ou  congé  ,  pourront  y  former  leur  oppo- 
»  fition  dans  les  trois  jours  après  la  fîgnification  qui 
»  leur  aura  été  faite,  ou  au  domicile  par  eux  élu  ,  i 
»  ou  à  leur  procureur  ,  après  lequel  temps  de  trois 
»   jours,  ils  y  feront  non -recevables. 

»  9.  L'ade  d'oppo/îtion  contiendra  fommation  de 
»  venir  plaider  trois  jours  après,  tant  fur  l'oppofi- 
»  tion  que  fur  la  demande  principale,  à  peine  de 
»  nullité  de  l'oppcfition. 

n  lo.  Nul  ne  fera  reçu  à  former  oppofition  contre 
f*  le  jugement  qui  l'aura  débouté  d'une  première 
J»   oppofition. 

«  1 1 .  Si  les  défendeurs  veulent  former  des  dcfenfes 
»  par  écrit,  ils  feront  tenus  de  les  faire  lignifier  avant 
>»  le  jour  de  l'audience  ,  avec  la  copie  des  pièces  juf- 
»  tificatives  de  leurs  défenfes» 

»  iz.  Si  les  parties  comparoiflent  à  l'audience 
»  après  l'échéance  de  l'affignation  ,  la  caufe  fera  ju- 
«  gée  furie  champ  ,  fans  que  les  juges  puiflent ,  en 
>>  aucun  cas  ,  en  matière  civile,  appointer  les  par- 
>'  ties  à  écrire  &  produire  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  s'agiffe 
»   delà  noblefle,  &  qu'elle  foit  contefiée. 

»  13.  Pourront  néanmoins,  s'il  ell  nécelfaire  de 
»  voir  les  pièces ,  ordonner  qu'il  en  fera  délibéré 
»  fur  le  regillre  :  à  cet  eftet ,  les  parties  lailferont 
»  fur  le  champ  leurs  pièces  &  procédures  fur  le 
«  bureau  ,  fans  qu'elles  puiffent  faire  aucun  in- 
»  ventaire  ni  écriture  ;  &  après  que  les  juges  en 
»  auront  délibéré  ,  le  jugement  fera  prononcé  à 
»  la  première  audience  (uivante  ,  &  écrit  fur  le 
»  regiftre. 

^c<  14.  Permettons  auxdits  juges  de  fe  taxer  qu'nze 
»  fous  pour  chaque  fentcnce  contradiétoire  dcfini- 
»  tive  qu'ils  rendent  à  l'audience,  ou  fur  un  déli- 
»  béré  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  chef  interlo- 
«  que,  fans  qu'en  matière  civile',  ils  puiffent,  en 
»  aucun  cas  ,  prendre  d'autres  épices  ;  &  feront  les 
»  quinze  lous ,  partagés  entre  les  juges  qui  auront 
«  allifté  à  l'audience  ;  en  forte  néanmoins  que  le 
s>  préfident  ait  deux  parts  ,  &  l'avocat  ou  procureur 
»   du  roi  une  part. 

»  15^.  S'il  efl  néceffaire  de  donner  un  délai  au 
»  défendeur  ,  l'audience  pourra  être  remife  à  un 
»  autre  jour  ,  fans  qu'il  puiffe  être  donné  plus 
>■<  d'un  délai  ,  auquel  cas  ,  ou  fi  la  caufe  efl  inter- 
»  f^quée ,  le  défendeur  qui  aura  comparu  en  per- 
»  fonne  &  fans  procureur  ,  fera  tenu  d'en  confiituer 
»  un  ,  ou  d'élire  domicile  judiciairement  dans  le 
»  lieu  où  la  juridiftion  efl  établie,  dont  il  lui  fera 
»   donné  afte. 

»  16.  Si  les  parties  fe  trouvent  contraires  en 
»  faits,  &  que  la  preuve  en  foit  recevable  par 
»  témoins ,  les  juges  donneront  un  délai  compé- 
»  tent,  pour  faire  comparoître  refpeftivement  les 
>«  témoins  ^ui  feront  ouis  fommairement  à  l'au- 


GRENIER. 


^ff 


»  dience  ,  après  que  les  parties  auront  propofé  ver- 
»  balemcnt  leurs  reproches  ,  ou  qu'elles  auront 
»  été  interpellées  de  le  faire ,  pour  être  enfuite  la 
n  caufe  jugée  à  la  même  audience  ,  ou  fur  un  dé- 
»  libéré  fur  le  regiflre  :  pourront  néanmoins  ,  pour 
»  l'expédition  des  affaires  ,  en  cas  que  l'audience 
n  en  foit  chargée  ,  remettre  l'audition  des  témoins 
»  à  l'iflue  de  l'audience  ,  &  commettre  à  cet  effet 
»  un  d'entr'eux  pour  y  procéder  ,  tant  en  la  pré- 
)■)  fence  qu'en  l'abfence  des  parties  ,  fans  autre  fom- 
»  mation  ,  pour  y  être  prononcé  à  l'audience  fui- 
»  vante, 

)i  17.  Dans  les  caufes  qui  feront  portées  devant 
»  les  juges  des  éledions  ,  fur  le  fait  des  aides  ou 
n  des  droits  de  nos  cinq  greffes  fermes  ,  C\  la  de- 
»  mande  n'ert  que  de  trente  livres  &  au-deffous  , 
»  ou  G  étant  plus  forte  ,  le  défendeur  ne  contefle 
»  que  jufqu'à  concurrence  de  trente  livres ,  &  offre 
»  de  payer  le  furplus  ,  les  juges  en  connoîtront  en 
»  dernier  reilort  ;  &  les  jugemens  ,  tant  pour  le 
n  principal  que  pour  les  dépens,  feront  exécutés, 
»  fans  que  les  parties  puiffent  fe  pourvoir  par  appel 
»  en  nos  cours  des  aides,  auxquelles  nous  défen- 
»  dons  d'en  recevoir  les  appellations ,  à  peine  de 
»  nullité  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  privilège 
»  à  juger. 

»  18.  Dans  les  procès  que  les  fermiers  ou  Ibus- 
)■)  fermiers  des  aides  intenteront  contre  les  redeva- 
»  blés  qu'ils  prétendront  coupalples  de  fraude  ,  /î 
»  la  demande  en  confifcation  n'excède  pas  un  quart 
»  d'un  muid  d'eau-de-vie,  ou  un  muid  de  vin,  ou 
»  deux  muids  de  bière,  cidre  ou  poiré,  de  quel- 
»  que  valeur  que  foit  chaque  efpèce  de  boilTons  ,- 
»  &  qu'il  s'agiffe  d'un  des  cas  auxquels  nos  juges 
»  peuvent  modérer  les  amendes  portées  par  nos  or- 
»  donnances ,  les  fentences  qui  feront  rendues  ,  Ce- 
»  ront  exécutées  en  dernier  reifort ,  fans  qu'aucune 
»  des  parties  puiffe  fe  pourvoir  par  appel ,  pourvu 
»  néanmoins  que  la  condam.nation  d'amende  n'excède 
»  pas  la  fomme  de  cinquante  livres. 

»  ip.  L'article  z  du  titre  18  ,  de  notre  ordon- 
»  nance  de  r68o  ,  fera  exécuté  ,  &  les  officiers  de 
»  nos  Greniers  connoîtront  en  dernier  reffort ,  tant 
»  en  principal  que  dépens,  de  la  refîitution  de  nos 
»  droits  de  gabelles  ,  jufqu'à  un  minot  &  dix  liv. 
»  d'amende  ,  fiins  que  les  contribuables  ni  le  fer- 
»  mier  fe  puiffent  pourvoir  par  appel  ,  quand  même 
»  le  fermier  auroit  conclu  fur  les  lieux  à  une  plus 
»  grande  amende  ou  refîitution  ,  nonobflant  l'article 
»  3  du  même  titre  ,  auquel  nous  avons  dérogé  &  dé- 
»   rogeons  par  ces  préfentes. 

»  10.  Les  ofïïciers  des  éleftions  &  des  Greniers 
»  à  fel  ne  poun-ont  juger  en  dernier  reffort ,  qu'ils 
»  ne  foient  au  nombre  de  cinq  au  moins ,  &  s'ils 
»  font  en  moindre  nombre  de  juges ,  ils  pourront 
)■>  appeler  les  gradués  ou  praticiens ,  &  feront  te- 
»  nus,  dans  les  fentences  qu'ils  rendront  de  cette 
»  qualité,  de  mettre  ces  termes  :  par  jugement 
»  en  dernier  rejfort  ». 

Il  a  été  dérog^é  à  cette  difj>ofàtIon  ,  par  la  décla»- 
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r.itiondu  14  oflobre  1^88  ,  fuivant  laquelle  les  [u- 
gemens  en  dernier  reffort  dont  il  s'agit  ,  peuvent 
être  rendus  par  trois  cfSciers. 

»  II.  Les  juges  de  nos  fermes  feront  tenus  de 
«  liquider  les  dépens  par  le  même  jugement  qui  les 
»   adjugera  à  Taudience. 

»  zz.  Voulons  qua  l'avenir,  pour  la  preflation 
»  de  ferment  de  chacun  commis ,  il  ^oit  payé  aux 
«  jugei  de  nos  fermes  ,  quatre  liv.  au  lieu  de  trois, 
»  portées  par  notre  ordonnance  du  mois  de  juin  16S0. 

>->  13.  Les  affaires  criminelles  feront  infiruites 
«  Se  jugées  en  la  manière  ordinaire  ,  &  pourront 
»  les  juges  Ce  taxer  des  épices  fur  les  fentences 
«  qu'ils  rendront ,  lorf^u'il  y  aura  partie  civile  , 
«  fuivant  le  règlement  attaché  fous  le  contre-fcel , 
»   des  préfentes    (}). 

»  .>4.    Permettons    aux  juges   de   modérer   les 


(i)  T'oici  ce  règlement  : 

En  matière  criminelle. 

T.  Pour  la  perniiffion  d'informer,  n^ant, 
lî.  Pour   l'audition  de   chaque  témoin  dans  une  infor- 
liiatioa  ,  7  fous  6  deniers. 

III.  Pour  le  décret,  4  f.  quand  mcnic  il  y  auroit  plufieurs 
perfonnes  coniprifes. 

IV.  Pour  les  concJulions  du  procureur  du  roi,  Jes  deux 
tiers. 

V.  Pour  interrogatoire,  i  1.  10  f. 

VI.  Pour  le  règlement  à  l'extraordinaire,  ou  jugement 
qui  ordonne  le  récoîement  ou  confrontation,  5  [. 

V!I.  Pour  les  concluùons  du  procureur  du  toi,  les 
deux  tiers. 

VIII.  Pour  le  récoîement  de  chaque  témoin,  5  f. 

IX.  Pout  chaque  confrontation  de  témoins ,  10  f. 

X.  Pour  l'interrogatoite  fur  la  fellette,  ne  fera  pris  au- 
cune vacation. 

XI.  Pour  les  épices  de  la  fentence  définitive,  quand  il 
n'y  aura  que  quatre  témoins  îi:  au-deflTous,  Ci  elle  ell 
rendue  fur  les  informations  &  interro;^ations,  fans  ordonner 
le  récoîement  &  conftontation  ,   6  1. 

XII.  Ec  il  le  récoîement  a  été  ordonné  &  qu'il  n'y  ait 
que  quatre  témoins  &  au  dertcus  ,  9  liv.  S'il  y  a  un  plus 
igr.ind  nc;r.bre  de  témoins,  les  ju,;^c5  fe  pourront  taxer  des 
épices  iiiodjrémenr. 

Xlir.  Pour  les  conclulîons  du  procureur  du  roi ,  les  deux 
tiers. 

XIV.  Pour  la  fentence  de  converfion  de  peine  contre 
Jes  f.'.ux-fjuniets  ,  fuivant  l'articie  zi  du  titre  17  du 
fauv-faunc^e  ,  de  l'ordonnance  du  mois  de  mai  16S0  ,  i  1. 
lof. 

XV^  Pour  la  pernaiffion  de  fe  faire  vifiter,  néant. 
XVi.  Pour   ra.lîrmatîon   du   rapport  en   chirurgie,  7  f. 
6d.  ° 

X\  II.  Pour  la  fentence  de  provîfîon  d'alimens ,  i  1. 
X.V1II.  Pour  la  pcrmifiîon  de  contrc-vifuer,  néiav. 

Four  l'inJIruSion  du  faux. 

I.  Pour  l'ordonnance  portant  permifllon  de  s'infcuire  en 
fjii.v  ,  ncaiit. 

IL  Pour  la  fentence  qji  déclare  les  moyens  de  faux 
pertincns  5:  admiiliblet,  ic  permet  d'informer,  ou  qui  les 
rejette ,  4  f. 

l!f.  Pour  !a  proteflation  de  ferment  de  chaque  expert 
7  f.  (î  d.  t  t      ' 

IV,  Pour  l'aiSrinatioii  du  rapporteur,  idem, 


GRENIER; 

»  amendes  portées  par  notre  ordonnance  du  mois 
»   de  juin  1680,   aux  articles  1   8c  p    au  titre  des 
»   entrepots  &  barrillages  ;  z    du  titre  du  tranfport 
»   de  vin  en  la  ville  &  fauxbourgs  de   Paris  ;  i  & 
'■>   4  du  titre  des  entrées  dans  la  ville  &  fauxbourgs 
»   de  Paris  ;   i  &  4  du  titre  des  déclarations  &  du 
»  payement  des  droits  -,  z  du  titre  des  droits  de  gros 
»   8c  augmentations  fur  les  vendanges  ;   1 1  du  titre 
»  de  la  vente    en  gros   dans   Paris  &   4  du   titre 
«   des  déclarations  &  congés;   î,ii,i3,25',& 
»   27  du  titre  des  droits  fur  le  bétail  à  pied  four- 
)■>   ché  ;  I  ,  4  ,  p  &   14  du  titre  z  de  la  vente   du 
»  vin  en  détail;  3   du  titre   des  hôteliers  ,   taver- 
»  niers  &  cabaretiers  ;  4  du  titre  de  l'exercice  des 
)■>   commis  ;  6  8c  ç)  au  titre  i  de  la  fubvention;  7 
»   du   titre  des  droits   fur  l'eau-de-vie  ;  7  du  titre 
»  des  trois  livres  &  quarante-cinq  fous  ;  3  du  titre 


yiutres  vacations  pour  les  mêmes  juges  &  procureurs  du  rôti 
lorfjuils  vont  en  commij/iun  hors  du  lieu  où  le  Jîège  ejl 

établi. 

I.  Au  prélîdent ,  8  liv.  quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile^ 
&:  quand  il  y  en  a ,   1 2  liv. 

II.  Pour  un  élu  grenetier  ou  autre  juge  ie%  fermes, 
quand  il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  6  liv.  j  &  quand  il 
y  en  a ,  9  liv. 

III.  Au  procureur  du  roi  ,  quand  fa  préfence  cft  nécef- 
faire  aux  defcentes  ,  foit  qu'il  aille  avec  le  prélîdent  ou 
avec  un  élu  ,  les  deux  tiets  de  la  taxe  accordée  au  pré- 
fident. 

IV.  Au  moyen  des  vacations  accordées  ci-deffus ,  les 
officiers  ne  pourront  prendre  ni  fe  taxer  aucun  autre  dioû 
pour  ce  qu'ils  auront  fait  dans  la  ccuimi/Iion, 

Taxe  des  falaires  des  huiffiers  employés  au  rfcçyyrement 
des  droits  des  fermes. 

î.  Il  ne  fera  fait  qu'un  feul  commandement ,  &lefermiçf 
aura  huitaine,  non  compris  le  jour  de  l'exploit,  pour  faite 
contrôler. 

II.  Si  le  redevable  acquitte  les  droits  avant  le  dernier 
jour  de  la  huitaine,  il  ne  payera  tien  pour  le  commande- 
ment, contrôle  ni  papier:  &:  s'il  ne  les  acquitte  que  dat>i 
le  dernier  jour  de  Ja  liuitaine  ,  ou  après,  il  payera  les  frais 
du  commandement,  qui  feront  taxés  dis  feus,  y  coniptis 
le  contrôle  &  le  droit  du  timbre  du  papier. 

III.  L'exécution  ne  pourra  être  faite  que  huit  jouis  francï 
après  le  commandement. 

IV.  Il  fera  taxé  pour  chacune  exécution,  1  I.  5  f.  7 
compris  le  droit  de  contrôle  &  du  timbre  àw  papier. 

V.  Pour  un  procès-verbal  de  vente  ,  ;  1.  5  f.  auili  compris 
le  droit  du  contrôle  ii  du  timbre  du  papier. 

VI.  S'il  fe  fait  pludeurs  commandemens  ,  exécutions  OU 
ventes  en  un  même  jour  &  par  un  même  huiHier  ,  en  forte 
que  les  taxes  en  étant  accumulées,  montent  à  plus  de  3  ). 
elles  feront  réduites  à  la  fomme  de  3  liv.  pat  jour  pour  foa 
falaire,  fars  y  comprendre  les  droits  de  contrôle  &  du 
timbre  du  papier;  &  la  taxe  de  chaque  exploit  de  comman- 
dement ou  procès-verbal  d'exécution  ou  vente,  fera  réduite 
à  proportion. 

VII.  Et  il  ne  fera  payé  qu'un  droit  de  contrôle  pour  ua 
procès- verbal  d'exécution  ,  contenant  rétabliflTement  des 
gardiens  ou  commilTaires  ,  tant  pour  ledit  ptocès  -  vetb'^I 
d'exécution  que  pour  la  lignification  qui  en  fera  faite  au 
gardien  ou  commlffaire  &  à  la  partie  faifie. 

Fait  ôc  arrêté  au  confeil  royal  des  finances,  tenu  â  Ver- 
.    ailles  Is  17  février  ;(5 88.    .îigne',  KOUiLLET. 
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«  des  9  livres  i8  fous  &  fou  pour  pot,  fans  ncart- 
n  moins  qu'elles  puiffent  être  moindres  de  vingt-cinq 
»  livres  chacune. 

»  if.  Leur  permettons  pareillement  de  modérer 
»  les  amendes  portées  par  l'article  15)  du  titre  des 
»  droits  fur  le  papier  &  parchemin  timbrés  ,  juf- 
»  qu'à  pareille  fomme  de  vingt-cinq  livres  pour  la 
»  première  fois  ,  cinquante  livres  pour  la  féconde  , 
»  &  cent  livres  pouria  troilîème  ,  fans  qu'ils  foient 
»  obligés  de  prononcer  l'intcrdidion  portée  parle 
»  même  article. 

»  2  6,  Pourront  aufli  les  juges  de  nos  fermes , 
»  modérer  les  amendes  portées  par  l'article  7  du 
»  titre  du  commerce  du  vin ,  dans  les  trois  lieues 
>■)  près  des  villes  où  il  y  a  étapes  ;  50  du  titre 
»  des  déclarations,  dépris  &  congés;  i6  du  titre 
»  des  droits  fur  le  bétail  à  pied  fourché  ;  en  forte 
»  néanmoins  qu'elles  ne  puiiïent  être  moindres  du 
»   quart  des  fommes  contenues  auxdits  articles. 

»  2.7.  Et  au  fiirplus ,  feront  les  autres  articles  de 
»  notre  ordonnance  du  mois  de  juin  1680  ,  pour 
»  les  peines  &  amendes  y  contenues  ,  enfemble  l'ar- 
V)  ticle  3  I  du  titre  commun  pour  toutes  les  fçrmes, 
»  de  notre  ordonnance  du  mois  de  juillet  1681, 
»  exécuté  félon  leur  forme  &  teneur  ». 

Deux  arrêts  du  confeil  des  i^  novembre  170^  ,  J 
&  13  mars  1712  (i),  ont,  entr'autres  difpofitions , 
ordonné  l'exécution  de  la  déclaration  du  17  février 
1688  ,  &  f^it  défenfe  aux  ofiîciers  des  Greniers  à 
fel  de  rendre  plufieurs  fentences  définitives  fur  un 
tnême  procès-verbal  de  capture  de  faux-fauniers , 
quand  les  accufés  fe  trouvent  complices  d'un  même 
fait  :  il  a  pareillement  été  défendu  à  ces  officiers 


(i)  Ce  dernier  arrêt,  qui  a  été  rendu  à  la  rc.juc'te  du 
Jsrmier  contre  les  officiers  des  Greniers  à  J'el  de  Louans  & 
de  Seurre  ,  eji  ainfi  conçu  : 

Sur  la  requête  prcfentée  .iu  roi  en  Ton  confeil  par  Armand 
f  illavoiriC  ,  ci-dcvjnt  adjudicataire  des  fermes  gcnétalcs- 
■jsnies  de  fa  itiniefté,  contenant  que  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  pris  &  empiifonné  plufieurs  faux-fauniers  par  les  capi- 
taines &  gardes  des  gabelles ,  pour  un  même  fait  &  par  un 
feul  procès -verbal ,  dans  le  reffort  du  Grenier  à  fel  de 
Louans,  les  officiers  de  ce  Grenier,  dans  la  feule  vue 
d'éniolumenter  contre  fa  difpolîtion  exprclTe  des  .ordon- 
nances,  &  entre  autres,  de  l'article  4  du  tirre  17  du  faux- 
faunage,  de  l'ordonnance  des  gabelles  de  1680,  de  la  dé- 
claration du  17  février  16X8,  du  tarif  arrêté  en  conféquence 
concernant  les  droits  &  vacations  dus  en  matière  criminelle 
aux  officiers  des  élections ,  Greniers  à  fel  &  autres  juges 
des  fermes  ,  fie  de  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  23  novembre 
1706,  qui  a  ordonné  Texécution  de  ces  déclarations  & 
tarif;  &  encore  contre  les  règles  les  plus  cffentieiles  de  la 
procédure  criminelle,  &  l'ufage  univerfel  de  toutes  les  ju- 
rïdiftions,  ont  afFcûé  de  rendre  autant  de  dilîcrentes  fen- 
tences de  condanmations  qu'il  s'eft  trouve  de  coupables 
fris  enfemble  pour  un  nicme  fait  &  par  un  même  piocès- 
verbal,  au  lieu  de  les  juger  &:  condamner  par  un  feul 
juj;,ement ,  comme  il  eft  indif^enfable  de  le  faire,  &c.  Sa 
niajeflé  en  fon  confeil  ,  ayant  égard  a  ladite  requête  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  l'article  4  du  titre  17  du  faux- 
(iunage  Je  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  \6%o. 

Tome  FJIL 
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de  prendre  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  font 
réglés  parle  tarif  annexé  à  cette  déclaration. 

Le  préfident  de  chaque  Grenier  à  fel  peut ,  pré- 
férablement  aux  autres  officiers  du  fiège  ,  donner 
feul  &  fans  délibération  de  confeil,  les  permifficns 
d'informer  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  d'en  accorder  , 
procéder  aux  informations  ,  décerner  en  consé- 
quence tel  décret  qu'il  appartient ,  faire  les  inter- 
rogatoires, rendre  les  jugemensà  l'extraordinaire, 
&  les  jugemens  préparatoires  ,  procéder  aux  réco- 
lemens  &  confrontations  ,  &  en  général  faire  toute 
l'inflruftion  du  procès ,  &  rendre  toutes  les  ordon- 
nances qui  peuvent  être  données  par  un  feul  juge  , 
dans  les  ficges  ordinaires  auxquels  la  connoiffance 
des  matières  criminelles  eft  attribuée.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  premier  de  la  déclaration  du  16 
oâobre  1743. 

L'article  2  veut,  qu'en  cas  d'abfence,  récufa- 
tion  ,  ou  autre  empêchement  légitime  duprélîdent, 
les  fondions  qui  lui  font  attribuées  ,  foient  remplies 
par  l'officier  qui  le  fuit  immédiatement ,  &  ainfi  fuc- 
celTivement  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau. 

Les  deux  tiers  des  émolumens  de  toute  la  procé- 
dure ,  font  attribués  au  préfident  ou  à  l'officier  qui 
en  a  rempli  les  fondions  ,  &  le  furplus  doit  être 
mis  en  bourfe  commune.  A  l'égard  des  épices  des 
jugemens ,  il  doit  en  être  ufé  dans  chaque  ficge  , 
comme  avant  la  déclaration  dont  il  s'agit.  Telles 
font  les  difpoiîtions  de  l'article  3 . 

Suivant  les  arrêts  des  26  avril  1707  ,  &  16  août^ 
1729  ,  les  droits   de  petit  fcel  ne  font  dus  dans  1er 
Greniers  à  fel ,  que  fur  les  requêtes  &  commiffiont 
pour  affigner  ,  &  fur  les  jugemens  définitifs. 

Par  un  autre  arrêt,  du  12  juin  1770,1e  confeil 


la  déclararion  du  17  février  1588,  le  tarif  arrêté  en  confé- 
quence le  même  jour  pour  le  payement  des  droits,  vaca- 
tions &  épices  des  officiers  des  élections.  Greniers  à  fei 
&:  autres  juges  des  fermes  en  matière  criminelle ,  &  l'artéc 
du  confeil  d'état  du  23  novembre  1706,  qui  en  a  ordonne 
l'exécution ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &:  teneur. 
Fait  fa  niajefté  très-exprelTes  défcnfes  à  tous  officiers  dcî 
Greniers  à  fel  ,  de  rendre  plufieuts  fentences  définitives 
fur  un  même  procès-verbal  de  capture  de  faux-fauniers, 
quand  les  accufés  fe  trouveront  complices  d'un  même  fait, 
&:  que  leur  procès  fera  en  état  ;  comme  aufli  de  prendre 
pour  leurs  vacations  &  droits,  ni  pour  les  épices  de  la 
fentence  définitive,  autres  fie  plus  grands  droits  que  ceux 
réglés  par  ledit  tarif,  fans  que  lefdites  épices  puifTent  être 
augmentées  par  rapport  au  nombre  des  accufcs  ;  le  tout  à 
peine  de  rellitutions  &  de  2co  liv.  d'amende  :  &:  pour  U 
contravention  commifc  par  lefdits  officiers  des  Greniers  à 
fel  de  Louans  &  de  Scutre,  fa  majefté  les  a  condamnés 
&  condamne  folidairement  à  rendre  audit  Pillavoine  ,  fa- 
voir  ;  les  officiers  du  Grenier  à  fel  de  Louans,  la  foinme 
de  560  liv.,  &  les  officiers  du  Grenier  à  fel  de  Seurre  ,  la 
fomme  de  316  liv.  8  f.  6  d.  ,  au  payement  defquelies  i"omr::es 
lefdits  officiers,  chacun  en  droit  foi,  feront  folidairement 
contraints  pat  toutes  voies,  même  par  corps,  comme  pouc 
deniers  royaux  :  ce  qui  fera  exécuté  noncbllant  toutes 
oppofitions  &  autres  empêchemens  quelconques  ,  pour  lef- 
quels  il  ne  fera  différé.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  ten* 
à  Paris  le  1 3  mars  1722. 

Signé,  G OViO-^, 


ili 
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a  maintenu  les  officiers  des  Greniers  à  Tel  de  U 
province  de  Normandie  ,  dans  le  droit  &  la  poiTef- 
iîon  d'infpefter  ,  vérifier  &  vifiter  ,  tant  les  mefures 
dont  les  coUeâeurs  doivent  fefervir  pour  la  diflribu- 
tion  du  fei  d'impôt ,  que  les  mefures  &les  poids  fer- 
vant  aux  regrattiers  pour  la  rtvente  du  fel.  Il  a  en 
même -temps  été  ordonné  qu'à  la  diligence  &  aux 
frais  de  l'adjudicataire  des  fermes  y  il  feroit  éta- 
lonné fur  les  matrices  dépofées  au  greffe  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen ,  en  exécution  de  la  déclaration 
du  roi ,  du  i6  avril  ilio,  des  poids  &  mefures  qui 
feroient  envoyés  par  cet  adjudicataire  ,  dans  les  Gre- 
niers à  fel  de  Normandie,  pour  fervir  à  l'étalonnement 
&  à  la  vérification  des  mefures  des  coUedeurs  ,  & 
des  poids  &  mefures  des  regrattiers. 

Les  coUefteurs  des  tailles  abufant  des  difpo/îtions. 
de  la  déclaration  du  2,3  avril  1778  ,  portant  règle- 
ment furla  forme  de  procéder  en  matières  de  taille, 
s'étoient  permis  d'augmenter  arbitrairement  les 
ïaxes  de  plufïeurs  officiers  de  Greniers  à  fel  qui 
avoient  été  réglées  d'office  par  les  intendans  de  pro- 
vince ,  mais  le  roi  a  jugé  qu'il  couvenoit  de  venir 
au  feconrs  de  ces  officiers  ,  &  d'empêcher  qu'ils  ne 
fuiïent  détournes  de  leurs  foné^ions  par  l'obligation 
de  foutenir  des  procès  difpendieux  pour  obtenir  la 
juflice  qui  leur  étolt  due  :  en  contcquence  fa  ma- 
jefté  a  donné  le  i  5  février  17S0  ,  des  lettres-pa- 
ïentes  ,  par  lefquelles  «  elle  a  ordonné  que  les  pré- 
»  fidens ,  les  avocat:  &  procureurs  du  roi ,  ainiî  que 
ï»  les  confeiUers  des  Greniers  à  fel  du  royaume  , 
»>  ne  pourroient  être  impofés  dans  les  rôles  des 
»  tailles  ,  par  les  colledeurs ,  à  de  plus  fortes 
»  fommes  que  celles  auxquelles  ils  aurolent  été  taxés 
r>  d'office  par  les  fieurs  intendans  des  provinces  , 
>i  fous  peine  contre  les  coUedeurs  d'en  demeurer 
»  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom ,  fauf 
»  auxdits  colledeurs  ,  dans  le  cas  où  ils  croiroient 
«  que  la  religion  defdits  fieurs  intendans  auroit  été 
»  furprife  ,  ou  qu'elle  n'auroit  pas  été  fuffifamment 
»  éclairée  ,  à  fe  retirer  par  devers  eux  ,  &  à  leur 
»  fournir  des  mémoires  à  l'effet  de  faire  reftifier 
»  les  erreurs  qui  auroient  pu  s'introduire  dans  le 
w  règlement  defdites  taxes  :  la  même  loi  a  or- 
I»  donné  que  l'appel  des  ordonnances  que  lefdits 
9  lîeurs  intendans  auroient  rendues  fur  le^  repré- 
»  fentations  des  coUedeurs  ,  cont'nueroit  d'être 
y)  dévolu  ^ux  cours  des  aides  pour  y  être  infîruit 
»  &  jugé-  lëlon  les  formes  prefcrites  par  la  décla- 
5}  ration  du  vingt-trois  avril  mil  fept  cent  foixante 
«  dix-huit  ». 

Ces  lettres-patentes  ont  été  enregiflrées  à  la  cour 
des  aides  de  Paris  le  4  mars  1780. 

Voye\  au  furplus  les  articles  Bail,  Élec- 
tion, Préférence,  &c. 

GRÈS.  Ce  font  des  matériaux  fort  durs  qu'on 
emploie  communément  à  bâtir  ,  ou  à  paver  les 
chauffées. 

Les  carrières  de  Grès  qui  fe  trouvent  en  certaines 
provinces  du  royaume  ,  ©nt  mérité  i'aitention  da 
gouvernement.^. 


te  il  mai  177 1  ,  le  confeil  a  rendu  pour  lit 
Flandre  gallicane  ,  un  arrêt  qui  ordonne,  article  i  , 
que  les  états  feront  fonder  chaque  année  dans  les 
mois  de  mars  &  d'avril ,  les  pièces  de  terrer  où  il 
pourra  fe  trouver  des  Grès  ,  &  arrêteront  enfuite 
l'état  des  carrières  où  l'on  travaillera ,  en  préférant 
celles  déjà  ouvertes  ;  &  pour  celles  à  ouvrir  ,  les 
terres  qui  devroient  refter  en  jachères ,  &  dont  l'in- 
demnité fera  la  moins  difpendieufe  ,  laquelfe  indem- 
nité fera  réglée  à  l'amiable  avant  de  commencée 
l'ouvrage  ,  ou  à  dire  d'experts  convenus  ou  nommés 
d'office  ,  en  cas  de  difficulté  ,  par  l'intendant  de  la 
province. 

L'article  z  porte  que  les  états  feront  favoir ,  avant 
la  moiffon  ,  aux  propriétaires  des  terres  où  il  y 
aura  des  Grès ,  celles  dans  lefquelles  on  aura,  arrêté 
d'en  faire  extraire,  &  les  préviendront  qu'après  la 
maiffon  ,  il  fera  travaillé  A  cette  extraéticn  ,  en 
leur  payant  le  dixième  de  ce  qui  fera  extrait  & 
compte  fur  la  carrière,  en  préfence  du  contrôleur- 
établi  par  les  états  ,  &  de  la  perfonne  prépofée^ 
par  les  propriétaires  ,  s'ils  jugent  à  propos  d'en 
commettre  une  ,  au  jour  qui  leur  fera  indiqué ,  & 
fur  le  pied  du  prix  convenu  ,  lequel  payement  fera 
fait ,  par  le  receveur  des  états  au  bourg  de  l'Eclufe^ 
à  chacun  des  propriétaires  ,  immédiatement  après 
que  le  compte  aura  été  arrêté  fur  les  carrières.  Le 
même  article  ajoute  que  les  états  feront  en  outre 
tenus  de  faire  remettre  les  terres  en  état  d'être  la-i 
bourées. 

Suivant  l'article  3  ,  lorfqu'il  y  a  des  carrières 
ouvertes  ,  les  propriétaires  ou  locataires  peuvent 
labourer  dans  les  contours;  &  dans  ce  cas,  il  ne 
doit  leur  être  payé  d'indemnité  que  pour  les  parties 
de  terres  qui  n'auront  pu  être  labourées. 

Par  l'article  4  ,  lorfque  les  brifeurs  font  obligés 
de  faire  paffer  leurs  Grès  au  travers  des  terres 
cultivées  ,  ils  font  tenus  de  convenir  amiablement 
avec  les  fermiers  ou  propriétaires  du  dédommage- 
ment ,  &  en  cas  de  conteflation  ,  au  dire  d'experts  , 
avec  l'intervention  des  employés  des  états. 

L'article  <,  ordonne  que  dans  les  chemins  où  il 
fe  trouvera  des  Grès  ,  les  brifeurs  n'ouvriront  ces 
chemins  que  par  partie ,  de  manière  qu'il  en'  foit 
laiffé  au  moins  la  moitié  de  libre  pour  le  paffage 
d'un  chariot  ,  &  qu'ils  ne  pourront  ouvrir  l'autre 
moitié  l'année  fuivante  ,  que  quand  l'autre  moitié 
aura  été  remplie  &  confolidée,  en  confervant  tou- 
jours l'écoulement  des  eaux  de  la  même  manière 
qu'avant  l'extraftion  des  Grès. 

Aux  termes  de  l'article  6  ,  les  brifeurs  ne  doivent 
ouvrir  les  carrières  que  d'un  côté  de  la  pièce  de 
terre  ,  &  ne  peuvent  en  ouvrir  d'autre  qu'après 
l'entier  épuifement  de  celles  qu'ils  ont  entreprifes  ; 
dans  les  endroits  où  il  n'y  a  que  des  blocs  fêparés  , 
ils  doivent  fe  borner  à  les  tirer  les  uns  après  les 
autres,  en  obfervant  de  remplir  le  premier  trou, 
&  d'en  régaler  l'emplacement  avant  d'en  ouvrir 
un  nouveau,  &  ainfî  fucceflivement  jufqu'à  la  fin. 
L'article  7  v'eut  (jue  dans  la  diflcibution   des 
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'brifeurs,  furies  anciennes  ou  nouvelles  carrières, 
•le  contrôleur  réuniffe  au  même  attelier  ceux  qui 
travaillent  ordinairement  enfemble  ,  &  ait  égard, 
autant  qu'il  fera  poffible  ,  aux  recommandations  des 
propriétaires  ou  fermiers. 

L'article  8  déclare  que  les  propriétaires  ou  fer- 
miers feront  préférés  pour  le  charrois  des  Grès 
fabriqués  fur  leurs  terres  ,  moyennant  le  prix  ordi- 
naire ,  &  en  faifant  voiturer  les  Grès  depuis  le  pre- 
mier mai  jufqu'au  premier  juillet  de  chaque  année. 

L'article  9  porte  que  les  brlfeurs  ni  aucun  autre 
particulier  ne  pourront  travailler  Jdans  les  anciennes 
carrières  -,  ni  en  ouvrir  de  nouvelles ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  folt,  fans  un  ordre  des  états  ou  du 
comnilflalre  départi  dans  la  province. 

L'article  10  enjoint  à  tous  ceux  qui  ont  des  Grès 
fabriqués  fur  les  carrières ,  de  les  faire  épincer  & 
voiturer  inceïïamment  au  rivage  de  la  rivière  de 
Scarpe  ,  faute  de  quoi  ils  feront  épincés  &  voitures 
à  leurs  frais  par  les  états. 

Par  l'article  i  î  ,  les  carrières  ouvertes  où  il  relie 
des  Grès  à  tirer  ,  ayant  coûté  des  frais  de  main- 
d'œuvre  pour  la  fouille  des  terres  ,  les  brlfeurs 
employés  par  les  états  font  tenus ,  au  cas  qu'ils  y 
travaillent ,  de  payer  à  ceux  qui  auront  commencé 
l'exploitation  ,  un  dédommagement  proportionné  à 
la  quantité  de  Grès  qui  refiera  à  tirer  ,  ce  qui  fera 
réglé  à  l'amiable  entre  les  premiers  ouvriers  &  les 
brlfeurs  des  états  ,  avec  l'intervention  du  contrô- 
leur ,  &  en  cas  de  difficulté  ,  à  dire  d'experts  con- 
venus ou  nommés  d'office  par  le  commiflaire  dé- 
parti ,  ou  fon  fubdélégué ,  en  préfence  du  contrô- 
leur intervenant. 

L'article  ii  décide  qu'on  ne  pourra  faire  aucune 
grefferie  ,  fans  une  permiffion  expreffe  des  états 
eu  du  commlifalre  départi ,  laquelle  fera  remife  au 
contrôleur,  qui  veillera  à  ce  qu'on  n'en  fabrique 
pas  au-delà  des  quantités  qui  auront  été  accordées. 

L'article  13  ordonne  qu'à  mefure  que  les  pavés 
iêront  fabriqués  ,  les  brlfeurs  en  feront  des  tas  fé- 
parés  de  chaque  efpèce  ,  &  ils  avertiront  le  contrô- 
leur qui  les  fera  compter  fur  le  champ  ,  &  enfuite 
voiturer  au  rivage  de  la  Scarpe  :  le  même  contrô- 
leur fera  tenu  d'employer  <les  ouvriers  aux  frais  des 
brlfeurs  ,  dans  les  cas  oià  ceux-ci  ne  travaillerolent 
pas  avec  l'exaélitude  convenable. 

L'article  14  porte  qu'à  mefure  que  les  pavés  & 
greiïeries  ordonnés  par  les  états  ,  feront  fabriqués , 
comptés  ,  enregillrés  &  voitures  aux  rivages ,  les 
états  les  feront  payer  à  chaque  chef  de  brlfeurs , 
à  raifon  du  prix  ordinaire  qui  fera  rendu  public  , 
en  retenant  aux  brlfeurs  les  frais  de  rivage  ,  comp- 
tage ,  voiture  &  dédommagement  des  propriétaires 
ou  fermiers  ,  fur  le  pied  des  articles  ci-deffus  ,  & 
ée'-,  convenrlons  faites  &  à  faire  avec  les  brlfeurs , 
lefquelles  feront  auffi  rendues  publiques  chaque 
année. 

Par  l'article  if  ,  les  admîniflrations  ou  particu- 
liers qui  ont  befoin  de  quelque  efpèce  de  Grès  ou    1 
grellei'ie  que  ce  puilTe^etre,  font  tenus  d'en  faire   [ 
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la  demande  au  commilTaire  départi  chaque  année; 
les  perniIfTions  doivent  contenir  la  quantité  &  laqua-» 
lité  des  Grès  accordés;  elles  doivent  être  rapportées 
fur  le  champ  au  greffe  des  états  ,  pour  y  être  enre- 
giflrées  ;  &  les  ordres  doivent  être  expédiés  en 
conféquence  par  les  états ,  pour  que  la  fourniture 
folt  faite  de  leurs  magafins,  «  toutes  conventions 
»  particulières  avec  les  brlfeurs  ne  pouvant  avoir 
»  d'effets  en  pareil  cas,  fa  majeflé  ayant  attribué  le 
»  droit  exclufif  pour  l'extraéllon  defdits  Grès  aux- 
»  dits  états ,  fous  l'Infpeftion  du  fieur  intendant  & 
»   commlfTaire  départi». 

L'article  1 6  attribue  à  l'Intendant  la  connoifTance 
exclufîve  de  toutes  les  conteflatlons  qui  pourront 
naître  fur  l'exécution  du  préfent  arrêt,  pour  les  jugeS! 
fouverainement  &  en  dernier  relTort. 

ï^oye:^  les  articles  Chaussée  &  Chemin. 

{article  de  M,  Merlin,  avocat  au  parle*, 
ment  de  Flandres  &  fecretaire  du  roi.) 

GRIEFS.  Voyez  l'article  Appointement. 

GROS.  C'ell  par  rapport  aux  chanoines  &  aux 
curés  à  portion  congrue  ,  la  partie  principale  de 
leurs  revenus ,  à  prendre  fur  les  dixmes  en  grain  on 
en  argent. 

Par  arrêt  du  17  Janvier  i66-^  ,  le  parlement  a  Jugé 
qu'un  curé  ,  à  qui  les  dixmes  Inféodées  étoient  aban- 
données pour  fon  Gros,  devoir  être  déchargé  du  droit 
de  féodalité. 

Gros  ,  en  matière  de  droits  d'aides»  C'ell  une 
impofîtion  établie  fur  les  vins  de  toute  efpèce  , 
l'eau-de-vle  ,  l'efprlt  de  vin  ,  &  les  liqueurs  où  i! 
en  entre  ,  la  bière ,  le  cidre,  le  poiré ,  le  bétail  à 
pied  fourché  daiTs  l'intérieur  de  Paris  ,  &  le  poifTon 
de  mer  ,  frais ,  fec  &  falé  dans  les  villes  de  Paris  5c 
de  Rouen. 

Le  droit  de  Gros  a  été  originairement  établi  en 
13^6  ,  à  raifon  d'un  fou  poui;livre  de  la  vente  des 
marchandifes  &  denrées  qui  y  furent  afTujetîies.  Cet 
établIfTement  eut  lieu  pour  fubvenlr  aux  frais  de  la 
délivrance  du  roi  Jean  ,  que  les  Anglols  avolent  fait 
prlfonnler  à  la  bataille  de  Poitiers. 

Il  paroit,  par  des  lettres-patentes  de  Charles  VT, 
du  21  janvier  1381,  qu'on  avolt  cefTé  de  percevoir 
cette  impofitlon  ,  &  qu'elle  fut  rétablie  pour  être 
levée  ,  à  commencer  au  premier  février  fulvant. 

Enfin  ,  par  les  ordonnances  du  mois  de  juin  i  éSo  , 
rendues,  l'une  pour  le  refTort  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  &  l'autre  pour  le  refTort  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen  ,  le  droit  de  Gros  a  été  fixé  au  vingtième 
du  prix  de  la  vente  des  marchandifes  fur  lefquelles 
il  doit  être  perçu. 

Le  droit  de  Gros  a  lieu  dans  les  généralités  de 
paris ,  d'Amiens ,  de  Châlons  &  de  Solffons ,  aln/i 
qu'à  Rouen  &  dans  quelques  autres  villes. 

Dans  ces  généralités ,  Il  y  a  différens  lieux  privi-» 
léglés  où  le  Gros  n'a  pas  cours ,  &  d'autres  où  les 
habltans  jouIfTent  de  l'exemption  de  ce  droit  pour  le 
vin  de  leur  cru  feulement. 

Le  droit  de  Gros  fe  divife  en  cinq  efpcces  ,  fui- 
vaat  kâ  cas  où  U  ie  perçoit  ;  alnil  il  y  a  le  Gros  4 
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rentrée  ,  le  Gros  à  la  vente,  le  Gros  manquant ^ 
qu'on  appelle  auffi  Gros  d'inventaire  ,  le  Gros  fur 
les  hoijfons  en  refuge ,  &  le  Gros  à  l'arrivée  ,  à 
la  fortie  &  au  pajfage. 

Les  lieux  où  le  droit  de  Gros  fe  perçoit  à  l'en- 
trée ,  font ,  les  villes  de  Paris  &  de  Rouen.  Il  a  été 
fixé  en  171P  ,  pour  la  ville  de  Paris ,  confufément 
avec  les  droits  d'entrée,  &  ceux  de  détail  fur  toutes 
les  boiirons  qui  entrent  dans  cette  ville. 

Dans  la  ville  de  Rouen  ,  le  Gros  fe  perçoit  tou- 
jours à  l'entrée  fur  l'eau-de-vle  ,  à  l'égard  de  laquelle 
il  a  été  réuni  aux  droits  de  détail  ;  mais  à  l'égard 
des  autres  boiffons  ,  il  n'eft  dû  à  l'entrée  que  fur 
celles  que  les  bourgeois  de  la  ville  y  font  venir  pour 
leur  provifion  ,  ou  que  les  cabaretiers  ou  marchands 
<de  vin  en  détail  y  font  entrer  pour  leur  débit  ;  ceux- 
ci  ne  payent  que  la  moitié  du  Gros  à  l'entrée.  Les 
boiffons  deiîinées  pour  les  marchands  en  gros  ,  ne 
payent  pas  le  droit  de  Gros  à  l'entrée  ,  mais  ù  la 
vente. 

Le  droit  de  Gros  fe  perçoit  encore  à  l'entrée 
*£ans  le  plat  pays  de  Paris  ,  &  dans  la  généralité 
d'Amiens  ,  fur  les  eaux  -  de  -  vie  ,  à  l'égard  des- 
quelles il  a  été  réuni  aux  droits  d'entrée  &  de  dé- 
tail. 

Le  Gros  à  la  vente  fe  perçoit  fur  les  vins  vendus 
en  gros, ou  donnés  en  payement,  ou  échangés, quand 
même  l'échange  feroit  de  vin  à  vin. 

Par  arrêt  du  25  décembre  1741  ,  le  confeil  a  Jugé 
contre  un  marchand  de  vin  de  Paris ,  que  Je  vin 
qu'un  père  &  une*mère  confiituoient  en  dot  à  leurs 
enfans  ,  devoit  être  réputé  vendu. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  vin  ,  doit  auffi  s'appli- 
quer aux  autres  boiffons  ,  telles  que  l'eau-de-vie  ,  la 
bière,  le  cidre  ,  &c. 

Le  Gros  étant  le  vingtième  de  la  valeur  des 
boiffons  ,  il  eft  évident  que  ,  pour  le  percevoir  ,  il 
faut  connoitre  cette  valeur.  C'efl  pourquoi  les  ven- 
deurs font  alfujettis  ,  par  les  ordonnances  des  aides  , 
îi  déclarer  le  véritable  prix  de  la  vente  de  leurs 
boiffons ,  fous  peine  de  confifcation  &  de  100  livres 
d'amende. 

Si  le  fermier  Juge  que  les  déclarations  des  ven- 
deurs font  fauifes  ,  il  doit  être  admis  à  prouver , 
par  témoins ,  cette  fauiTeté  ,  à  quelque  fomme  que 
puiiïe  monter  le  prix  des  boiffons. 

Lorfque  le  fermier  ne  veut  pas  ufer  de  cette  vole , 
51  peut  prendre  pour  fon  compte  les  boiffons  au  même 
prix  qu'elles  ont  été  vendues. 

Le  Gros  manquant  eft  de  la  même  nature  &  de 
!a  même  quotité  que  le  Gros  qui  fe  perçoit  à  la  vente. 
Il  fe  lève  fur  les  vins  qui  fe  trouvent  confommés 
chez  le?  propriétaires ,  au-deià  de  la  quantité  fixée 
pour  leur  confommatlon  ,  lorfque  la  vente  de  ces 
vins  n'a  point  été  déclarée  ,  &  que  les  droits  n'en 
©nt  point  été  payés. 

Le  Gros  manquant  fe  perçoit  d'après  l'inventaire 
des  boiffons ,  qui  fe  fait  tous  les  ans  chez  les  parti- 
culiers ,  dans  les  lieux  ou  cette  formalité  efl  établie. 
Çvi  connolt,  par  l'inventaire  de  chaque  année,  qui 
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fert  de  rccolement  à  l'inventaire  précédent ,  la  quan- 
tité de  vin  que  chaque  particulier  a  confommé  dans 
fa  mai  fon  durant  le  cours  de  l'année.  D'une  part, 
on  déduit  fur  cette  quantité  le  vin  dont  il  a  déclaré 
la  vente,  &  dont  il  a  payé  les  droits  ;  &  de  l'autre 
part ,  ce  que  les  réglemens  lui  accordent  pour  les 
Ilies,  coulages  &  remplages^,  &  pour  fa  boliïbn 
proportionnément  à  fa  récolte  &  au  nombre  de  char- 
rues qu'il  exploite  quand  il  ell  laboureur.  C'eft  fur 
la  quantité  confommée  au-delà  de  cette  déduélion 
que  fe  perçoit  le  Gros  manquant. 

Le  Gros  fur  les  boiffons  en  refuge  ,  efl  le  droit 
qui  eft  dii ,  après  un  certain  temps  ,  fur  les  boiffons 
qu'un  particulier  a  dépofées  chez  un  autre ,  en  cas 
d'accident  ou  de  force  majeure. 

L'ordonnance  des  aides  ne  fait  mention  du  paye- 
ment des  droits  fur  les  boHfons  mlfes  en  refuge , 
que  pour  ce  qui  regarde  les,  droits  d'entrée  ;  elle 
ne  parle  pas  de  ceux  de  Gros  dans  ce  cas  :  mais  les 
arrêts  de  la  cour  des  aides,  des  \6  oétobre  1685, 
&  17  odobre  1690^  y  ont  fuppléé  en  ordonnant  ^ 
que  les  particuliers  qui  mettrolent  du  vin  en  refuge, 
ferolent  obligés  de  le  déclarer  au  bureau  du  fermier, 
&  d'y  prendre  des  congés  de  remuage,  pour  être  le- 
vin  repréfenté  ou  ramené  chez  le  propriétaire,  fuc 
un  nouveau  congé  ,  dans  le  délai  de  lîx  mois  ;  qu'a- 
près ce  temps  expire ,  le  vin  feroit  cenfé  vendu  , 
&  qu'en  confequence  ,  le  droit  de  Gros  en  feroit 
payé  fur  le  pied  de  la  valeur  des  vins  dans  le  lieu. 

Le  Gros  à  l'arrivée  ,  à  la  fortie  &  au  paffage y 
eft  dû  ;  1°.  fur  les  boiffons  qui  viennent  des  pays 
exempts  de  ce  droit ,  dans  ceux  où  II  a  cours ,  ex- 
cepté toutefois  fur  le  vin  du  crû  ,  tranfporté  par  le 
propriétaire  pour  fà  provl/ion  feulement. 

2*^.  Sur  les  boiffons  qu'on  tranfporté  des  lieux  fù- 
Jets  au  droit  de  Gros  ,  en  des  lieux  qui  en  font 
exempts ,  ou  à  l'étranger. 

Obfervez  toutefois  que ,  fî  le  Gros  a  déjà  été  payé, 
lors  de  la  vente  ,  dans  le  lieu  du  crû  ou  de  l'enlè- 
vement des  boUfons ,  Il  n'efl  plus  dû  pour  la  fortie, 
pourvu  que  la  deiîlnation  &  la  vente  de  ces  boiffons 
folent  faites  en  même-temps. 

Obfervez  aufli  que  ,  quand  c'efi  le  propriétaire 
des  vins  recueillis  dans  un  pays  fujet ,  qui  les  tranf^ 
porte  chez  lui  en  pays  exempt ,  Il  doit  jouir  de 
f  exemption  du  GrQs  fur  la  moitié  de  ces  vins  qu'on 
lui  laiffe  pour  fa  provl/ion. 

if.  Le  Gros  fe  perçoit  fur  les  boiffons  qui  fortent 
d'un  pays  exempt ,  pour  être  conduites  dans  un  pays 
qui  eft  pareillement  exempt ,  lorfqu'elles  emprun- 
tent le  paffage  par  un  pays  fuJet  au  Gros. 

Le  Gros  doit  être  payé  au  premier  bureau  de 
paffage  ,  fur  les  boiffons  enlevées  des  pays  exempts 
de  ce  droit,  pour  être  conduites  dans  un  lieu  qui 
y  eft  fujet  ;  m.als ,  lorfque  les  boiffons  font  enlevées 
d'un  pays  fuiet  au  Gros  pour  un  lieu  qui  en  efî 
exempt,  ce  droit  doit  être  acquitté  au  lieu  du  crû  ou 
de  l'enlèvement,  conformément  à  la  valeur  qu'elles 
y  ont ,  félon  le  prix  commun. 

Il  y  a  différentes  perfonnes  &  différens  lieux  quj 
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font  exempts  du  Gros ,  dans  les  généralités  fujettes 
à  ce  droit. 

Les  perfonnes  à  qui  cette  exemption  eu  attribuée 
par  l'ordonnance  des  aides  de  1680,  font,  i*'.  les 
eccléfialliques  &  les  économes  pour,  les  biens  d'é- 
glife. 

1°.  Les  nobles  ,  les  officiers  des  cours  fouveraines 
de  Paris  &  de  Rouen  ,  les  fecrétaires  du  roi ,  les  of- 
ficiers commenfaux  de  la  maifon  du  roi  &  des  mai- 
Tons  royales ,  &:  les  veuves  des  uns  &  des  autres , 
durant  leur  viduité. 

3°.  Les  marchands  de  vin  privilégiés  fuivant  la 
cour,  pour  les  boiffons  qu'ils  vendent  dans  les  lieux 
où  paife  &  où  fciourne  le  roi ,  excepté  à  Verfailies 
où  leur  privilège  n'a  pas  lieu. 

Suivant  les  réglemens  communs  à  tous  ces  privi- 
légiés ,  l'exemption  du  Gros  ne  porte  que  fur  les 
vins  du  crû ,  &  jamais  fur  ceux  d'achat. 

Il  faut  que,  pour  jouir  de  fon  exemption,  cha- 
que privilégié  juflifie  de  fa  qualité  :  cependant  cette 
tegle  ne  s'applique  pas  aux  perfonnes,  telles,  par 
exemple,  que  les  officiers  des  cours ,  dont  les  qua- 
lités ne  peuvent  pas  être  ignorées  du  fermier. 

Les  privilégiés  doivent ,  avant  la  vente  de  leur 
vin,  fournir  chaque  année,  au  fermier,  une  dé- 
tlaration  lignée  d'eux ,  pour  défîgner  la  coniillance 
.&  la  fituation  des  vignes  qui  font  l'objet  de  leur  pri- 
vilège ,  &  la  quantité  de  vin  qu'ils  en  ont  tirée , 
fous  peine  d'être  privés  de  leur  droit  pour  le  temps 
où  ils  n'auront  pas  rempli  ces  obligations. 

Cette  privation  doit  auffi  avoir  lieu  lorfqu'ils  font 
façonner  leurs  vignes  par  leurs  fermiers  ou  par  les 
domefliques  de  leurs  fermiers. 

Le  vin  provenant  des  dîmes  &  des  preffoirs  ban- 
naux  appartenans  aux  privilégiés,  ed  réputé  vin  du 
trîi ,  &  comme  tel ,  il  eft  exempt  du  Gros  ;  pourvu 
toutefois ,  à  l'égard  des  preffoirs  bannaux ,  que  la 
bannalité  en  ait  été  établie  avant  l'année  1560. 

Cette  reflridion  efl  fondée  fur  l'article  71  de  la 
,coutume  de  Paris,  fuivant  lequel  il  ne  peut  y  avoir 
ide  bannalité  qu'autant  qu'elle  eil  établie  par  des  titres 
'qui ,  pour  être  réputés  valables  ,  doivent  avoir  une 
date  antérieure'de  ij  ans  à  la  publication  de  la  cou- 
tume. Or  la  coutume  ayant  été  réformée  &  publiée 
en  1580,13  bannalité  devroit  être  établie  avant  1555; 
mais  l'ordonnance  des  aides  s'eil  relâchée  de  cinq 
années  ,  en  n'exigeant  cet  établiffement  que  depuis 
j^6o  ,  pour  lui  faire  produire  fon  eftet. 

Lorfque  les  privilégiés  donnent  leur  procuration 
pour  l'exploitation  &  la  régie  de  leurs  vignes,  ils 
ibnt  obligés ,  fi  le  fermier  le  requiert,  d'affirmer  la 
vérité  de  ces  procurations.  Cela  eft  ainfi  ordonné, 
afin  que  le  fermier  puilfe  s'afTurer  que  les  vignes  ne 
font  point  affermées. 

Quand  un  privilégié  a  d'autres  vins  que  ceux  de 
fon  crû ,  ceux  qu'il  a  achetés  ou  pris  en  payement, 
ou  qui  proviennent  de  vignes  prifes  à  ferme,  ou  de 
preifoirs  dont  la  bannalité  n'a  pas  été  établie  avant 
i<;60y  doivent  être  réputés  vendus  avant  les  vins 
du  crû ,   Si  en  conféquence ,  le  Gros  efl  exigible 
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fur  le  prix  du  vin  vendu  le  premier.  Cette  règle  a 
été  introduite  par  divers  arrêts,  tant  de  la  cour  des 
aides  que  du  confeil ,  pour  réprimer  l'abus  que  quel- 
ques-uns faifoient  de  leur  privilège ,  en  aiTedant 
de  ne  vendre  que  les  vins  de  leur  crû  ,  &  en  paroil^ 
fant  garder,  pour  lejir  confomraation ,  ceux  qu'ils 
avoient  achetés. 

Plufieurs  privilégiés  pratiquoient  un  autre  genre 
de  fraude  :  ils  achetoient  ou  prenoient  en  payement 
des  vendanges  &  des  vins  qn'ils  confondoient  avec 
ceux  de  leurs  héritages ,  &  qu'ils  vendoient  enfuite 
ou  faifoient  entrer  comme  vin  de  leur  crû''fans  en 
payer  le  Gros.  Pour  remédier  à  cet  abus ,  &  ren- 
fermer les  privilégiés  dans  les  bornes  de  leur  exemp- 
tion, on  a  mis  le  fermier  à  portée  de  connoître  pré- 
cifément,  lorfqu'il  en  eft  befoin  ,  l'étendue  de  la 
récolte  de»  chaque  privilégié.  Tel  a  été  l'objet  des 
lettres-patentes  à\ii6  novembre  17 151  (i),  qui  ont 
depuis  été  interprétée»  par  celles  du  10  feptembre 
1713(1). 


(i)^  Ces  lettres-patentes  de  1719,  portoicnt  qu'il  feroit 
aiihc  chaque  annie  par  les  officiers  des  élections ,  en  pré- 
fence  du  fermier  ou  des  directeurs  de  la  ferme  &  du  pro- 
cureur du  roi.,  un  mois  après  les  vendanges  finies ,  des 
procès-verbaux  contenant  ce  que  chaque  arpent,  journal  eu 
aucre  raefure  de  vigne  auroit  rapporté  communément  cette 
année  dans  l'étendue  de  chaque  éleftion  ;  à  l'effet  de  fervir  de 
règle  aux  exemptions  des  piivilégiés ,  eu  égard  aux  quantités 
de  vignes  par  eux  poflédees,  dont  ils  auraient  jufUfie  les  titres. 
Mais  s'étant  rencontré  plufieurs  obftacles  dans  l'exécution 
de  ces  lettres-patentes  ,  par  la  difficulté  de  bien  déterminer 
révali^ation  des  différentes  récoltes  dans  chaque  paroiffe , 
évaluation  qui  d'ailleurs  fe  trouvoit  inutile  dans  les  lieux 
où  il  n'y  avoit  point  de  privilégiés  ,  le  roi  fubllitua  à  ces 
procès-verbaux  les  attellations  Se  déclarations  énoncées  dan$ 
les  lettres-patentes  de  1723. 

(i)    Voici  cette  demihc  loi  : 

Art.  I.  Dans  les  paroifTes  où  le  fermier  des  aides  ju- 
gera néceflaire  d'avoir  connoiflance  du  produit  des  vignes 
de  chaque  année,  il  fera  fommer  dans  le  temps  de  l'ouver- 
ture des  vendanges,  les  maires  &z  échevins  des  villes  &  le 
fyndic  ou  les  niarguilliers  des  bourgs  ou  paroifles,  de  lui 
en  faire  le  rapport, 

2.  Quinze  jours  après  les  vendanges  finies,  les  maire, 
échevins,  fyndics  ou  marguilliers  qui  auront  été  fommés 
par  le  fermier,  feront  tenus  d'alTcmblet  leshabitans  au  Ion 
de  la  cloche,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  au  fortir 
de  la  mefle  paroiffiale  ou  des  vêpres ,  à  laquelle  alTemblée 
feront  tenus  d'ailifter  au  moins  douze  vignerons  de  chaque 
ville  ou  paroiffe,  les  plus  hauts  en  taille,  qui  attefterout, 
conjointement  avec  lefdits  maire  Se  échevins,  fyndic  où 
marguilliers,  ce  que  l'arpent  de  vigne  aura  rapporté  de 
vin  le  plus  communément  la  récolte  dernière  dans  Itur 
territoire. 

3.  Les  atles  d'afTemblées  feront  rédigés  en  la  manière 
accoutumée  par  un  notaire,  grefHer  ou  fergcnt,  (ignés  de 
ceux  qui  y  auront  aflillé,  s'ils  le  favent,  linon  iera  faiç 
Hienticn  qu'ils  ne  favent  ligner. 

4.  Faute  par  les  maire  &  échevins,  fyndic  ou  marguil- 
liers, de  convoquer  Icfdites  afTemblées,  Se  par  les  douze 
vignerons  les  plus  hauts  en  taille,  d'y  affifter .,  ils  fercnc 
condamnés  par  les  officiers  des  éleûicns  envers  le  fernn'er; 
favoir  ,  lefdics  maire  Se  échevins ,  fyndic  ou  marguiiUeii  « 
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Comme  il  eft  de  principe  que  l'exemption  du 
Gros  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  boilfons  du 
crû ,  il  faut  en  tirer  la  conféquence  que  cette  exemp- 
tion ne  s'étend  pas  aux  eaux-de-vie,  quand  même 
elles  proviendroient  des  héritages  des  privilégiés. 
L,a  raifon  en  eJl ,  que  cette  liqueur  n'elî  pas  confî- 
dérée  comme  une  boiiïbn  ordinaire ,  mais  comme 
un  objet  de  commerce  qui  doit  faire  celfer  le  pri- 
vilège. 

Le  vin  que  les  curés  primitifs  donnent  en  paye- 
ment aux  vicaires  perpétuels  pour  leur  portion  con- 
grue ,  n'efl  pas  fujet  au  droit  de  Gros,  pourvu  que 
-ce  vin  provienne  du  crû  du  bénéfice  qui  donne  le 
titre  de  curé  primitif  ;  mais  ce  privilège  ne  s'é- 
tend pas  à  la  vente  des  vins  provenans  des  dixmes 
que  ces  vicaires  perpétuels  tiennent  à  ferme  des 
gros  décimateurs.  La  raifon  en  efl  que ,  fuivant 
l'ordonnance  des  aides,  les  fermiers  des  privilégiés 
ne  doivent  jouir  d'aucune  exemption. 

Le  privilège  des  eccléfiaftiques  ne  s'étend  pas  non 
plus  aux  vins  provenans  de  vignes  qui  ti'ont  point 
■été  amorties;  ils  doivent,  pour  jouir  de  l'exemp- 
tion du  Gros ,  juftifier  du  payement  des  droits  d'a- 
mortiffement  &  d'indemnité. 

Les  particuliers  revêtus  de  charges  qui  ne  donnent 
qu'une  nobleffe  graduelle  ,  ne  font  point  exempts  du 
droit  de  Gros  ,  quoiqu'ils  jouilTent  d'ailleurs  des 
privilèges  des  nobles.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  deux 
arrêts  du  confell,  des  30  avril  171 5  ,  &  13  odobre 

Lorfqu'une  femme  noble  époufè  un  roturier ,  elle 
ïult  la  condition  de  Ton  mari  ;  mais ,  fi  elle  devient 
veuve ,  elle  rentre ,  de  plein  droit ,  dans  les  privi- 
lèges de  la  noblelle.  La  cour  des  aides  l'a  ainfi  jugé 

■  I  — — ^i— ^^^^^^— ^IM^^^^B^i— ^l^l^^^^M^a^M  — — ^— ^^^ 

«n  10  liv.  d'amende,  &  lefdi:s  habitaos  vignerons,  chacun 
■en  3  liv.  d'amende,  qui  ne  pourront  être  remifes  ni  mo- 
rdérées  ;  en  outre  ,  aux  dommages  &  intérêts  du  fermier. 

5.  Les  maire  &  cc)ievins  des  villes ,  &  les  fyndics  ou 
matguiJlicrs  des  bourgs  ou  paroilTcs ,  qui  auront  été  fom- 
més  par  le  fermier,  ainlî  qu'il  eft  ci-deflus  ordonné,  feront 
tenus ,  huitaine  après  lefdits  adles  d'aflTemblée  au  plus  tard, 
de  remettre  lefdits  ailes  en  bonne  forme  au  directeur  des 
aides  de  chaque  éleftion,  qui  leur  en  donnera  fa  recon- 
inoiffance  pour  leur  fervir  de  décharge,  &:  leur  payera  3  liv. 
pour  tous  frais. 

6.  Ne  jouiront  les  privilégiés  en  chaque  année  de  leurs 
(exemptions  ,  de  quelque  nature  qu'elles  (oient,  que  jufqu'à 
concurrence  de  la  quantité  de  vin  qu'ils  auront  pu  recueil- 
lir ,  fur  le  pied  du  rapport  qui  fera  fait  par  lefdits  aftes 
d'alTemblées,  &  eu  égard  à  la  quantité  des  vignes  pir  eux 
polfédées ,  dont  ils  auront  juftifié  la  propriété,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  des  aides.  Permet  fa  majefté  au  fer- 
mier de  décerner  contre  eux  fes  contraintes,  &  de  leur 
rcfufer  des  conj^és  pour  le  furplus ,  fi  ce  n'eft  en  payant 
yar  eux  les  droits. 

7.  Leur  fait  (a  majefté  très-exprefles  défenfes  de  déclarer 
fous  leur  nom  des  viennes  qui  ne  leur  appartiennent  pas  , 
à  peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges  pour  toujours  , 
d'être  condamnés  au  quadruple  des  droits  pour  autant 
d'années  qu'ils  les  auront  fraudés,  &  de  300  liv.  d'amende , 
^ui  feront  appliqués  aux  dénonciateurs,  fans  que  lefdites 
jjeiiîfs  puifTcnt  être  remifes  ni  modérées,  ccnforméraent 
»uï  lettrcs-patentos  du  ii  uovembrc  1715. 
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par  arrêt  du  9  août  1701 ,  en  faveur  de  la  damô 
Sourdille. 

Les  fuifles  qui  font  à  la  folde  du  roi ,  Joullfent 
des  privilèges  des  nobles  ,  &  par  conféquent  de 
l'exemption  du  droit  de  Gros ,  en  vertu  des  traités 
d'alliance  pafTés  entre  la  France  &  le  corps  Helvé-( 
tique. 

Il  s'eft  élevé  un  grand  nombre  de  conteflationtf 
fur  la  qualité  de  ceux  qui  dévoient  jouir  de  l'exemp- 
tion du  Gros ,  comme  officiers  commenfaux.  La 
plupart  de  ceux  qui  obtenoient  des  lettres ,  par  les- 
quelles le  roi  leur  accordoitles  privilèges  attribués 
aux  commenfaux  ,  prétendoient  qu'ils  dévoient  jouii; 
de  cette  exemption ,  &  cette  prétention  avolt  plus 
d'une  fois  jeté  de  l'incertitude  dans  la  jurlfprudence^ 
mais  il  paroît  qu'on  a  adopté  pour  principe,  que 
l'officier  réellement  commenfal,  efl  le  feul  qui  doive 
j'oulr  de  l'exemption  du  Gros  :  qu'il  n'y  a  que  celui 
qui  a  bouche  &  livrée  à  la  cour,  &  qui  fert  près 
de  la  perfonne  du  prince ,  qui  ait  le  caradère  de  la 
commenfallté  ;  &  que  l'exemption  du  Gros  n'ayant 
été  accordée  aux  commenfaux  qu'à  l'inftar  des  no- 
bles ,  tous  les  officiers  domeftiques  de  la  maifon 
du  roi ,  qui ,  par  leur  état  &  leurs  foiiftions ,  ne 
peuvent  pas  être  mis  dans  la  clafle  des  nobles ,  ou 
des  perfonnes  vivant  noblement ,  ne  doivent  point 
être  admis  à  jouir  de  l'exemption  dont  il  s'agit. 

C'ell  conformément  à  cette  règle  ,  que  dIverC 
arrêts  ,  tant  du  confeil  que  de  la  cour  des  aides  9 
ont  aiïlijetti  au  droit  de  Gros  les  gardes-du-corps  , 
chevaux-légers  &  gendarmes  de  la  garde  ,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui ,  étant  brevetés ,  font  en  cette 
qualité  déclarés  commenfaux ,  &  employés  dans 
l'état  envoyé  chaque  année  à  la  cour  des  aides  ; 
les  officiers  &  foldats  de  l'hôtel  des  Invalides,  les 
officiers  &  gardes  de  la  connétablie  Se  maréchauffée 
de  France ,  les  maîtres  des  polies  ,  &c. 

Quoique  toutes  ces  perfonnes  joullfent  des  pri- 
vilèges des  commenfaux  ,  relativement  à  l'exemp- 
tion de  la  taille  &  des  charges  publiques  ,  on  1«« 
a  condamnées  à  payer  le  droit  de  Gros ,  fur  le  fon- 
dement qu'elles  n'ont  point  bouche  à  cour,  ou  qu'elles 
ne  font  point  attachées  ,  par  leur  lervlce  ,  auprès 
d«  la  perfonne  du  roi  ;  deux  conditions  fans  la 
réunion  defquelles  on  ne  peut  pas  prendre  le  titre 
de  commenfal. 

Au  furplus,  pour  qu'un  officier  commenfal  puîfTe 
jouir  des  privilèges  qui  lui  font  accordés  ,  il  faut 
qu'il  rempllffe  les  conditions  &  les  formalités  dont  on 
a  parlé  à  l'article  Commensal. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  détailler  ici  toutes 
les  villes  &  les  lieux  qui  font  exempts  du  Gros  dans 
les  généralités  fujettes  à  ce  droit  :  nous  obferverons 
feulement,  que  les  privilèges  locaux  diffèrent  prin- 
cipalement des  privilèges  perfonnels  dont  on  a 
parlé  ,  en  ce  que  ceux-ci  n'ont  point  de  bornes  re- 
lativement aux  lieux,  &  qu'ils  fulvent  les  vins  des 
privilégiés  par-tout  où  ils  font  tranfportés  ,  au  lieu 
que  les  privilèges  locaux  ne  neuvent  s'étendre  au- 
,    delà  du  lieu  pour  lequel  ils  font  accordés ,  à  moiii« 
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^ixela  loi  n'ait  fait  des  excegtlons  pour  des  cas  par-   ' 
xiculiers. 

Cette  décifiofi  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
confeil,  du  17  juin  1760  y  intervenu  dans  l'efpèce 
Tuivante  : 

La  veuve  Thomas  des  Vignes ,  bourgeoife  de 
JWontargis  ,  ville  dont  les  habitans  font  exempts 
du  Gros  ,  relativement  au  vin  de  leur  crû  ,  pré- 
tendoit  devoir  jouir  de  ce  privilège  pour  des  vins 
qu'elle  avoir  recueillis  dans  l'éledion  de  Nemours, 
&  qu'elle  avoit  fait  façonner  dans  celle  de  Mon- 
targis.  Elle  Ce  fondoit  fur  ce  que  le  lieu  du  crû  eft 
ééclaré  par  l'ordonnance  être  celui  où  le  vin  eft 
Guvé  &  entonné  ,  d'où  elle  tiroir  la  conféquence 
que  l'élection  de  Montargis  étoit  devenue  le  lieu 
du  crû  de  fes  vins ,  &  qu'elle  devoit  jouir  des  exemp- 
tions accordées  aux  habirans  de  cette  ville;  mais 
l'arrêt  cité  a  décidé  que  le  privilège  de  ces  habitans 
ne  devoit  point  avoir  lieu  fur  des  vins  recueillis 
hors  de  l'éledion  de  Montargis ,  quand  même  ils 
auroient  été  façonnés  dans  cette  éledlon. 

P'oyei^les  ordonnances  des  a'uhs  de  Paris  & 
de  Rouen ,  &  le  commentaire  de  Jaquin  ;  le  traité 
général  des  droits  d'aides  ,  par  Lefevre  de  La 
Bellande;  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  le 
diclionnaire  des  aides  ,  &c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Augmentation  ,  Commensal  ,  Noblesse  , 

iVlN  ,   &'C. 

\  GROSSE.  C'ert:  l'expédition  d'un  ade  public , 
comme  d'un  contrat  ,  d'une  requête  ,  d'une  fen- 
tence  ou  arrêt.  Dans  les  contrats  ,  inventaires  , 
procès-verbaux  &  jugemens  ,  la  GrofTe  eli  la  pre- 
mière expédition  tirée  fur  la  minute  qui  eft  l'ori- 
ginal ;  au  contraire  ,  pour  les  requêtes  ,  inven- 
taires de  produâions  &  autres  écritures  ,  la  GrofTe 
eft  l'original ,  &  la  copie  eft  d'ordinaire  plus  mi- 
nutée. 

*  Nous  parlerons  d'abord  des  GrofTes  des  con- 
trats ,  &  enfuite  des  GrolTes  des  ades  judiciaires. 

$.  I.  Grojfes  dds  contrats  *, 

Ce  font  ordinairement  des  notaires  qui  font  & 
délivrent  eux-mêmes  les  GrolTes  de  leurs  ades  ;  ils 
en  ont  le  droit  à  Paris  &  dans  la  plupart  des  pro- 
Yinces  du  royaume  ;  mais  dans  l'Artois ,  la  Flandre  , 
le  Cambrefis  ,  &c.  les  Groiïes  des  ades  des  notaires 
s'expédient  par  des  officiers  particuliers  qu'on  nomme 
dans  quelques  endroits  tabellions ,  &  ailleurs  ,  g'^cf- 
fiers  du  gros, 

A  Paris ,  les  GrolTes  des  ades  palTés  devant  no- 
taires, s'intitulent  du  nom  du  prévôt  de  Paris;  & 
fi  l'office  de  prévôt  eft  vacant,  elles  doivent  être 
intitulées  du  nom  de  procureur  général  ,  attendu 
qu'alors  la  garde  de  la  prévôté  appartient  à  ce  ma- 
giflrat. 

Dans  les  juftices  feigneuriales  des  environs  de 
Paris  ,  ces  Groiïes  s'intitulent  du  nom  du  feigneur  ; 
«lais  à  dix  lieues  au-delà  de  Paris,  on  les  intitule 
pidinairemect  du  nom  du  ju^e, 
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A  Lyon  ,  les  Groiïes  des  ades  des  notaires  ne 
s'intitulent  point  du  nom  du  fiège  ;  on  les  comm.ence 
en  ces  termes  :  Comme  ainjîfoit  que ,  &c.  ou  bien  , 
perfonnellement  établis  tels  ,  &c.  ou  bien  ,  par- 
di.evant  les  notaires  ,  mais  on  ne  les  met  à  exécution 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  que  le  juge  accorde 
fur  requête. 

En  Champagne ,  les  GrolTes  s'intitulent  ain/i  ; 
Louis  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  &c.  à  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront  ,  falut  :  f avoir  ^ 
faifons  que pardevant  les  notaires  ^  t'C- 

On  en  ufe  de  même  dans  les  pays  de  droit  écrit  ; 
on  ne  s'y  fert  même  pas  du  terme  de  Groff'e^  on  dit 
première  ou  fécondée  expédition. 

En  Lorraine,  les  Groiïes  des  ades  des  notaires 
ne  s'intitulent  ni  du  nom  du  roi ,  ni  du  nom  des  juges  : 
on  met  feulement,  fâchent  tous  que  pardevant  le. 
notaire  ,  &c. 

A  Paris  ,  les  notaires  étoient  autrefois  obligês- 
d'écrire  &  d'expédier  eux-mêmes  les  Groiïes  des 
contrats  qu'ils  avoient  reçus  ;  mais  François  V  les 
difpenfa  de  cette  obligation  ,  par  des  lettres-patentes* 
du  premier  feptembre  1541  ,  (  i)  &  leur  permit- 
d'employer  leurs  clercs  à  ces  expéditions. 

Lorfqu'un  notaire  a  délivré  une  première  Groiïe 
d'un  contrat  obligatoire  ou  de  conftitution   qu'il  a- 
reçu,  &  qu'elle   fe   trouve  perdue,  il  ne  doit  en 
délivrer  une  féconde  qu'en  vertu  d'une  ordonnance' 
de  juftice  ;  &  cette  ordonnance  ne  s'accorde  qu'en 
préfence  des  parties  intéreffées,  ou  après   qu'elles 
ont  été  duement  appelées.  Cette^  décificn  eft  fondée' 
fur  l'art.  178  de  l'ordonnance  de  Villers-Cotteréts  J^ 
du  mois  d'août  1^39» 

La  jurifprudence  des  arrêts  du  parlement  de  Pa- 
ris  ,  atteftée  par  un  ade  de  notoriété  de  iVI.  le  lieu— - 
tenant  civil  le  Camus,  du  7  février  1688  (z) ,  ai 


(i)  Voici  ce  que  portent  ces  lettres  : 

François ,  par  la  giâce  de  dieu  ,  roi  de  France,  &.'c.  Salut?- 
favoir  faifons  cjiie....  pour  !e  defir  ouc  nous  avoiis  de  bien  &c 
favorablement  traiter  lefdits  notaires,  a  ce  qu'ils  aient  occa- 
(îon  de  mieux  Se  plus  loyalement  &  fidèlement  exercer 
leuifdits  états  Se  cflîces,  avons  dit,  déclaré  &  ordonné, 
voulons  &  nous  plaît  que  lefdits  notaires  de  notre  chàtelet 
de  Paris  ,  &  leurs  fuccefleurs  èfdits  états  ,  puiffènt  doré- 
navant faire  écrire  6c  gvoffcyer  par  leurs  clercs  toutes 
lettres,  inftrumens  &:  contrats  qu'ils  recevront  &  palTeront, 
fans  qu'ils  foient  aflieints  ni  contraints  eux-mêmes  les  grof- 
foyer  &  écrire  de  leurs  mains,  ainlî  qu'ils  avoient  accou- 
tumé &:  fculnjent  faire,  dent  Jious  les  avons  exemptés  ôc 
exemptons  par  ces  préfentes. 

(2)  Cet  a3e  porte  ce  qui  fuit  : 

Nous ,  Jean  le  Camus,  &c.  après  avoir entend'b  les  avocati 
Se  anciens  procureurs,  &c,  certifions  par  acle  de  notoriété, 
que  lorfqu'il  s'agit  de  diftribuer  les  biens  d'un  débiteur 
entre  fes  créanciers ,  tous.les  créanciers  doivent  rapporter 
la  première  expédition  de  leur  titre  original  en  GrofTe  Se 
en  parchemin,  faute  de  quoi  faire  ils  font  exclus  ;  &  ceux 
qui  les  rapportent,  quoique  poftérieuts  en  hypothèque, 
font  préférés  à  ceux  q'ji  ne  les  t'apportent  po'nt  :  lequel 
ufage  a  été  introduit  dans  la  juridiftion  de  ia  prévôté  de 
îii'iSf  Se  s'çbfecve  auiC  dans   k  icfTotc  du  parlenieni  de 
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établi ,  pour  îe  reiïort  de  cette  cour ,  que  le  créancier 
qui  a  perdu  fa  première  Greffe  ,  ne  doit  avoir  hypo- 
rhèque  fur  les  biens  de  (on  débiteur  que  du  jour  que 
la  féconde  GrolTe  lui  a  été  délivrée. 

Cette  jurifprudence  a  eu  pour  objet  d'éviter  les 
fraudes  ;  mais  ,  comme  l'obferve  Bretonnier ,  la 
crainte  d'une  fraude  ne  doit  pas  l'emporter  fur  la 
vérité  &  la  juftice.  Audi  voyons-nous  que  ,  par  un 
arrêt  du  7  août  1747,  le  parlement  de  Paris  a 
Jug_é  différemment  fur  partage  formé  en  la  deuxième 
des  enquêtes,  &  départagé  en  la  première.  Dans 
cette  affaire  ,  la  dame  de  Saint  -  Lambert ,  créan- 
cière ,  ne  rapportoit  point  la  piemière  Grolfe,  mais 
elie  juftifioit  que  fon  auteur  avoit  toujours  agi  en 
créancier,  &  que  le  débiteur  avoit  toujours  reconnu 
la  dette;  en  conféquence,  l'arrêt  cité  la  coUoqua  du 
jour  du  titre. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  avril  176S  ,  le  même 
parlement  a  pareillement  accordé  à  un  créancier  fon 
hypothèque  ,  à  compter  de  la  date  de  l'afte  ,  quoi- 
qu'il n'en  repréfentât  qu'une  féconde  Grofle.  Il  eft 
Vrai  que  dans  cette  affaire  il  y  avoit  une  forte  pré- 
fomption  ,  que  la  première  Grofle  avoit  été  remife 
par  le  créancier  aux  fyndics  de  la  diredion  ,  lors 
d'un  premier  projet  d'ordre  ;  mais  M.  Barentin  , 
avocat  général ,  obferva  qu'en  général ,  lorfqu'il  n'y 
avoit  aucune  préfomption  de  fraude  de  la  part,  du 
créancier  qui  ne  repréfentoit  qu'une  féconde  GroiT?  , 
l'équité  paroifloit  exiger  que  fon  hypothèque  lui  fut 
accordée  ,  à  compter  du  jour  de  l'ade. 

Au  refle,  le  vice  de  la  jurifprudence  à  laquelle 
paroiffent  oppofés  les  arrêts  qu'on  vient  de  citer  , 


Paris,  pour  einpècher  les  fraudes  qui  fe  commettoient  par 
les  dcbiceurs,  qui  faifoient  revivre  des  decres  qu'ils  avoicnt 
«cquitcces.  Auquel  cas,  l'on  préfume  que  le  créancier  a  été 
payé,  &:  que  la  quittance  a  été  mile  fur  la  première  Grofle, 
lorfquc  le  payement  en  a  été  fait,  &  que  le  créancier  ne  la 
rapporte  pas,  afin  de  cacher  &  fouUrairc  la  preuve  du 
payemenr,  ne  pouvant  pas  fe  préfumer  qu'un  créancier  (oit 
aflfcz  négligent  pour  perdre  fon  titre  ,  &  qu'il  doit  s'im- 
puter fi  fa  négligence  ou  le  peu  de  foin  lui  caufe  la  perte 
de  fon  du. 

Mais  comme  il  fe  peut  faire  aulTl  que  les  premières  Grofles 
fe  perdent,  l'on  a  trouvé  un  fecrec  pour  y  remédier  ;  c'eft 
de  permettre  aux  créanciers  de  demander  au  juge  la  per- 
Ei:flîon  de  lever  une  féconde  GrclTe  ;  ce  que  le  juge  ne 
refufe  jamais,  après  avoir  fait  appeler  le  débiteur,  ou  fans 
appeler  le  débiteur,  fuiv.mt  l'exii^ence  dis  cas  :  auquel  cas 
le  créancier  peur  être  colloque  da.'is  l'ordre  des  créancicrî; 
rnais  il  neconferve  fon  hypothèque  que  du  jour  de  l'expé- 
dition de  la  féconde  Grofle  ;  &  les  créanciers  antérieurs 
a  ladite  expédition  lui  font  préférés.  Lequel  ufage  nous 
atteflons  s'obfcrver  iiiviolablement  daws  la  prévôré  oc 
parlement  de  Paris  ,  quoiqu'il  y  ait  des  parlemens  qui 
Obfervent  une  jurifprudence  toute  oppofcc  ,  comme  celui 
àe  Normandie  ,  où  un  créancier  efl  toujours  colloque 
du  jour  de  fon  tirre,  quoiqu'il  ne  rapporte  point  les  Grofles 
originales,  cftimant  dans  ce  parlement,  qu'un  débiteur 
r'ell  jamais  libéré  que  par  une  quittance  ,  &:  que  l'hypo- 
thèque ne  fe  peut  jamais  perdre,  lorfque  l'on  ne  la  rap- 
porte pas.  Ce  fut  fait  &  donné,  &:c.  le  7"^  jour  ds  février 
!6S8.  / 

5'^«t',  LE  CAMUS  Se  BR.OCHARD. 
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s'établît  par  les  motifs  même  fur  lefquels  elle  elf 
fondée.  En  effet  ,  lî  le  défaut  de  repréfentation  de 
la  première  Grofle  fait  préfumer  que  le  créancier 
eil  payé  ,  il  devient  injulte  de  lui  attribuer  le  droit 
d'être  colloque  en   vertu  d'une  féconde  Grofle. 

La  jurifprudence  que  nous  critiquons  n'a  jamais 
eu  lieu  que  pour  les  contrats  obligatoires  ou  de  conf- 
titution  ;  c'eft  pourquoi  quand  les  créances  réfultent 
d'arrêts,  de  fentences  ou  d'autres  ades  judiciaires, 
il  eft  indifférent  de  repréfenter  la  première  ou  la 
féconde  Grofle.  Pareillement  ,  les  hypothèques  fon« 
dées  fur  un  contrat  de  mariage ,  une  donation  infi- 
nuée  ou  un  partage,  remontent  toujours  à  la  date  de 
_  ces  ades ,  foit  qu'on  repréfente  une  première  ou  une 
féconde  Grofl^e. 

Cette  jurifprudence  ne  s'ell  d'ailleurs  point  éten- 
due au-delà  du  refl'ort  du  parlement  de  Paris, 

Bérault ,  Bafnage  &Prenelle  nous  appennent  qu'en 
Normandie  on  ne  fait  aucune  diiférence  entre  la 
première  &  la  féconde  Grofl"e ,  &  qu'on  colloque 
toujours  le  créancier  félon  la  date  de  la  minute  du 
contrat. 

Trois  ades  de  notoriété  ,  donnés  par  les  avocat? 
du  parlement  de  Bretagne  ,  attefient  qu'on  fuit  la 
même  jurifprudence  dans  le  reflxtrt  de  cette  cour. 

C'elî  au/li  ce  qui  s'obferve  au  parlement  de  Bor- 
deaux ,  au  parlement  de  Dijon,  au  parlement  de 
Lorraine,  &  dans  les  pays  de  droit  écrit  :  pourvu 
que  la  féconde  GrolTe  ou  expédition  foit  exempte  de 
foupçon  de  fraude ,  elle  y  a  la  même  hypothèque 
que  la  première. 

Si  la  Grofl"e  d'un  ade-Te  trouvoit  différente  de 
la  minute  ,  ce  feroit  à  la  minute  qu'il  faudrait 
ajouter  foi. 

*  §.  II.  Grojfes  des  acles  judiciaires» 

Ces  Grofles  font  de  deux  fortes  :  les  unes  font 
du  miniftère  des  greffiers  ;  les  autres  appartiennent 
à  celui  des  procureurs. 

I.  Les  greffiers  expédient  les  Grofl'es  des  fen-( 
tences ,  des  enquêtes  ,  des  informations  ,  des  procès- 
verbaux  des  juges  ,  &c. 

En  manière  criminelle ,  il  eff  de  règle  que  leS 
procédures  des  premiers  juges  ne  peuvent  être  por- 
tées qu'en  Grojffe  dans  les  tribunaux  fupérieurs. 
L'ufage  contraire ,  dit  M.  d'Aguelfeau  dans  fes  ré" 
ponfes  au  mémoire  de  la  tournelle  d'un-  parlement 
de  province  ,  «  a  été  condamné  par  plufieurs  ordon-i 
»  nances  ;  &  le  feu  roi,  en  l'année  1683,  donna 
»  une  déclaration  particulière  pour  réformer  cet 
»  ufage  nommément  dans  le  parlement  de...... 

Le  parlement  de  Flandres  fuit  encore  très-conf^ 
tamment  cet  ufage  :  M.  le  chancelier  d'Aguelfeau 
a  écrit  différentes  lettres  pour  le  faire  celfer;  mais 
elles  n'ont  produit  aucun  effet. 

Dans  les  autres  cours  fouveraines  ,  la  nécefllté 
de  mettre  en  Greffe  les  procédures  criminelles  , 
lorfqu'il  s'agit  de  les  envoyer  au  greffe  du  juge 
d'appel ,  ne  porte  que  fur  les  pièces  fecrettes  de 
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tes  ps'océdures.  Il  eft  même  défendu  aux  greffiers  de 
groflbyer  les  autres.  Témoin  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  1 3  mai  1 709  ,  qui ,  en  ordonnant  au  greffier 
deRoannesdefeconformeràrart,  43  du  règlement  du 
I  o  juillet  1 66^ ,  lui  défend  de  groflo)  er  d'autres  pièces 
que  les  fecrettes  ;  favoir  ,  les  plaintes  ,  les  infor- 
mations, interrogatoires,  récoUemens  ,  confronta- 
tions, conclufions,  &  rapports  de  chirurgie,  fans 
pouvoir  groiïbyer  les  requêtes ,  ordonnances  ,  ex- 
ploits ,  &  autres  pièces  ,  fervant  feulement  à  iinf- 
trudion.  L'arrêt  lui  ordonne  de  rendre  ce  qu'il  a 
reçu  pour  les  groiïes  de  ces  dernières  pièces. 

Il  y  a  ,  fur  la  même  matière  ,  un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Dijon,  du  13  mars  1768  : 
le  réquifitoire  de  M.  le  procureur  général ,  fur  lequel 
il  a  été  rendu,  expofe  que  «  par  arrêt  de  la  cour  , 
Vf  rendu  en  forme  de  règlement  le  z6  juillet  1751  , 
»  il  a  été  enjoint  à  tous  greffiers  de  fe  conformer 
»  à  l'article  10  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  19 
M  juin  1691  ,  aux  arrêts  de  la  cour  des  9  mars 
»  1694,  ^4  mars  1746  Se  autres;  ce  faifant,  en 
»  cas  d'appel  de  fentences  &  procédures  en  ma- 
M  tlères  criminelles,  de  n'envoyer  au  greffe  de  la 
M  cour  que  les  Groiïes  des  informations  &  autres 
M  procédures  fecrettes  ,  avec  défenfes  d'y  apporter 
»  ou  envoyer  les  minutes ,  s'il  n'en  eft  ainfi  ordonne 
»  par  arrêt ,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  purs 
j»  &  privés  noms,  &  de  100  livres  d'amende.  Cet 
>i  arrêt ,  dont  les  difpolîtions  font  par  elles-mêmes 
»  également  claires  &  prccifes,  en  remédiant  aux  in- 
»  convéniens  prefque  inféparables  du  déplacement 
»  des  minutes  ,_  même  des  procédures  fecrettes ,  pa- 
rt roiiïbit  ne  pouvoir  donner  lieu  à  aucun  abus  dans 
n  fon  exécution  :  cependant ,  encore  que ,  l'obli- 
»  gation  impofée  aux  Greffiers  d'envoyer  aux  greffes 
»  de  la  cour  les  GrofTes  des  procédures  extraordi- 
»  naires ,  ne  porte  que  fur  la  partie  de  ces  procé- 
»  dures  que  l'ordonnance  &  les  réglemens  réputent 
»  fecrettes  ,  la  plupart  des  greffiers  interprétant  à 
»  leur  gré  la  difpo/îtion  de  l'arrêt  du  i6  juillet 
>>  1752.  ,  qui  leur  fait  défenfes  d'apporter  ou  en- 
»  voyer  les  minutes  ,  &  donnant  à  ces  défenfes  une 
»  exten/îon  dont  elles  ne  peuvent  pas  être  fupcep- 
»  tibles ,  affedent  de  faire  grofToyer  indiftindement 
«  toutes  les  pièces  d'une  procédure  criminelle  , 
»  celles  mêmes  qui  n'étant  que  de  pure  inlîrudion, 
»  telles ,  par  exemple  ,  que  les  ordonnances  du  juge 
M  pour  faire  affigner  les  témoins ,  les  exploits  àzC- 
»  iîgnation  &  autres  femblables ,  ne  peuvent  pas. 
»  être  raifonnablement  placés  dans  la  claiïe  des 
«  pièces  réputées  fecrettes  :  &  d'autant  qu'une  pa- 
»  reille  licence,  dont  les  greffiers  qui  Ce  la  don- 
»  nent  tirent  feuls  avantage ,  en  ce  qu'elle  opère 
»  l'augmentation  de  leurs  émolumens ,  aboutit  à 
»  multiplier  fans  néceffité  ,  fans  même  aucune  uti- 
n  lité  ,  les  frais  des  procédures  criminelles  ,  d'ail- 
»  leurs  déjà  aiïei  con/îdérables ,  &  dont  la  perfpec- 
»  tive  ell  fouvent  la  caufe  de  l'impunité  des  crimes  ; 
»  il  eft  également  du  devoir  du  remontrant ,  &  de 
»  la  fageffe  de  la  cour  d'en  arrêter  les  progrès,  » 
Tome  FIJI, 
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D'après  ce  réqulfitoire  ,  l'arrêt  cité  a  ordonné  que 
celui  du  i6  juillet  1751  ,  feroit  exécuté  félon  fa 
forme  &  teneur  :  «  ce  faifant  (a-t-il  ajouté),  que 
»  les  greffiers  du  reifort  ne  pourront  mettre  en 
»  Groife  que  les  pièces  fecrettes  des  procédures 
»  criminelles  dont  il  écherra  de  faire  l'apport  au 
»  greffe  de  la  cour;  fâvoir ,  la  plainte,  les  infor- 
>i  mations  ,  interrogatoires ,  récolemens  ,  confrcn- 
»  tations  ,  concluiions  de  la  partie  publique  ,  & 
»  rapports  en  chirurgie,  procès  -  verbaux  &:  Cen~ 
»  tences  définitives.  Leur  fait  défenfes  de  groiïbyer 
»  les  Jugemens  préparatoires  ,  ordonnances  ,  ex- 
»  ploits ,  requêtes,  &  autres  pièces  fervant  à  i'inf- 
>■>  truétion  defdites  procédures ,  dont  ils  feront  tenus 
»  d'apporter  ou  envoyer  les  minute?.  Ordonne  en 
».  outre,  qu'avant  de  faire  l'apport  ou  l'envoi  del^ 
»  dites  procédures  ,  ils  feront  tenus  de  mettre  par 
»  ordre  de  date  toutes  les  pièces  dont  elles  fe  trou- 
»  veront  compofées  ,  tant  en  Groiïe  qu'en  minute  , 
»  de  les  coter  &  parapher  par  première  &:  dernière  , 
«  &  d'en  drelfer  un  état  par  forme  d'inventaire  /igné 
»  d'eux  ,  lequel  fera  joint  &  annexé  auxdites  procé- 
»   dures ,  dont  il  formera  la  dernière  pièce.  » 

Au  furplus ,  il  eft  à  remarquer  que  les  greffiers 
ne  peuvent  pas  confiera  de  fimpies  copifles  ,  le  foin 
de  groiïbyer  les  pièces  fecrettes  des  procédures 
criminelles.  Serpillon,  fur  l'article  6  du  titre  6  de 
l'ordonnance  de  1670  ,  dit  que  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  rendu  en  forme  dérèglement  le  zj 
janvier  17 1 1  ,  «  il  a  été  ordonné  aux  greffiers  d'en- 
»  voyer  direftement  au  greffe  delà  cour  les  procé- 
»  dures  ;  &  il  leur  a  été  enjoint  de  groiïbyer  eux- 
»  mêmes  les  informations ,  récolemens  &  confron- 
>»  tations  ;  ou  ,  en  cas  d'empêchement ,  de  fe  fervir 
»  de  clercs  aiï'ermentés  ;  &:  cela  ,  parce  que  les 
»  greffiers  donnent  fouvent  des  pièces  importantes 
»  à  des  copilles  en  ville  ,  qui  les  communiquent  aux: 
»  parties  ». 

Les  Groiïes  qui  appartiennent  au  minifière  des 
procureurs  ,  font  celles  des  requêtes  ,  écritures  , 
avertiiïemens ,  &c.  *. 

Suivant  le  tarif  annexé  aux  lettres-patientes  du 
13  mai  1778  ,  concernant  les  frais  &  droits  à  per- 
cevoir par  les  procureurs  au  parlement  de  Paris  , 
les  requêtes  fignifiées  par  l'appelant  &  par  l'intimé  , 
&  en  général  toutes  les  écritures  ,  telles  que  les 
requêtes  ,  défenfes ,  caufes  &  moyens  d'oppo/ition  , 
réponfes  ,  moyens  de  nullité ,  &c.  qui  font  du  mi- 
nifière des  procureurs ,  doivent  contenir ,  lorfqu'elles 
font  mifes  en  GrofTe  ,  vingt  lignes  à  la  page  ,  & 
fept  ou  huit  fyllabes  à  la  ligne  ,  fans  qu'il  puifTe 
être  fait  aucun  narré  inutile,  ou  répétition  luper- 
flue,  &  fans  qu'on  puifTe  y  tranfcrire  les  ades  Se 
autres  pièces ,  à  l'égard  defquelles  le  roi  veut  qu'on 
fe  borne  à  en  extraire  brièvement  les  claufes  né- 
ceiïaires  pour  la  décifîon  de  la  conteiïation.  Chaque 
rôle  de  GrofTe ,  dans  la  forme  qu'on  vient  de  dire, 
doit  être  taxé  à  raifon  d'une  livre  douze  fous  pouç 
l'original ,  &  de  cinq  fous  pour  la  copie. 
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Quant  aux  inventaires  de  procîuiftîon ,  chaque 
rôle  de  GroiTe  contenant  vingt  lignes  à  la  page ,  & 
huit  fyilabes  à  la  ligne,  ne  doit  être  taxé  qu'à  rai- 
Ion  de  vingt  fous  pour  l'original,  &  de  cinq  fous 
pour  la  copie. 

Lorsqu'une  enchère  de  quarantaine  excède  quatre 
rôles  de  Greffe,  il  doit  être  alloué  dix  fous  par 
Tole  au  procureur  ,  pour  les  rôles  qui  excèdent  le 
nombre  de  quatre. 

La  même  règle  doit  être  obfervce  à  l'égard  du 
placard  ,  de  l'adjudication  faut'  quinzaine  ,  &  de 
chaque  remife  de  l'adjudication. 

Ces  difpofitions  doivent  erre  obfervées  dans  les 
;urididions  de  l'enclos  du  palais,  qui  reffortiffent 
au  parlement  (i)  ,  excepté  qu'au  bailliage  du  palais , 
à  la  chambre  de  la  maçonnerie ,  au  bureau  des  fi- 
nances &  à  la  raaitrife  particulière  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  on  ne  peut  percevoir  que  les  deux  tiers  des 
droits  dont  on  vient  de  parler. 

F'oyci  les  quejîions  aLphahétiques  dzBreton- 
nier  ;  les  arrêts  de  Brlllon  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  les  queflïons  mixtes  de  Boullenois  ,■  les 
ticles  de  notorie'té  du  châtelet  de  Paris  ;  les  let- 
tres-patentes du  23  mai  2778,  à^c.  Voyez  auffi 
les  articles  Abréviation  ,  Collcgation  ,  De- 
voirs DE  LOI ,  Exécution  ,  Embp.asure  ,  Hvro- 
THÈQUE  ,  Minute  ,  Notaire  ,  Obligation  ,  Or- 
BftE ,  Privilège  ,  &c. 

(  Ce  qui  efl  entre  des  ajlériques  appartient  à 
M.  McRLlN  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres 
ij  fec  rit  aire  du  roi.  ) 

GROSSE  AVENTURE.  On  appelle  contrat 
ou  prêt  à  la  GroJJ'e  aventure  ,  ou  fimplement  à 
la  Groffe  ,  l'afte  par  le,]uel  un  des  contraâans  prête 
à  l'autre  ,  pour  un  commerce  maritime ,  une  fomnie 
d'argent  à  gros  intérêt ,  à  condition  que  fi  le  vaif- 
feau  vient  à  périr  par  quelque  accident  de  force 
mai  eure  ,  la  dette  fera  perdue. 

Ce  contrat  qui  eft  du  nombre  des  contrats  aléa- 
Éoires  ,  étoit  en  ufage  chez  les  romains  ,  comme  le 
prouvent  les  titres  du  digefte  &  du  code  ,  de  7iau- 
tico  fœnore. 

Quel  que  f^it  l'intérêt  ou  le  proHt  que  l'emprun- 
teur s'oblige  à  donner  au  prêteur,  dans  le  cas  d'un 
tieureux  fuccès ,  le  contrat  à  la  Greffe  n'eft  point 
ofuraire.  En  effet ,  l'ufure  que  les  lois  défendent , 
confille  à  exiger  quelque  chofe  au  delà  de  la  fomme 
prêtée  pour  la  récompenfe  du  prêt;  mais  dans  le 
contrat  à  !a  Groffe  ,  ce  que  l'emprunteur  doit  donner 
pour  la  fomnie  prêtée  n'eft  pas  la  récompenfe  du  prêt, 
c'eille  prix  des  rifques  dont  lepréceur  s'eiî  chargé. 

En  temps  de  paix  ,  on  porte  ordinairement  l'in- 
térêt ou  profit  maritime  de  l'argent  donné  à  la 
Groffe  ,  à  I  ^  ou  10  pour  cent ,  s'il  s'agit  d'un  voyage 
de  long  cours  aux  lies  da  l'Amérique;  &  à  zç  ou 


(0  C'îft-i-il're j  ai'x  requères  de  l'hote!  &  du  palais,  à 
la  chambre  de  ia  maréf  ,  à  l'amiraïué  de  France,  aux  eaux 
&  foréis  en  deniier  redore,  &  à Totdinaite,  &:  à  la  con- 
n«ta!?iic  oc  rswcccJwuiTce  de  Fr^ixg, . 
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50  pour  cent ,  s'il  s'agit  d'un  voyage  à  la  cote  de- 
Guinée.  Mais  en  temps  de  guerre  on  ftipule  un  inté- 
rêt plus  fort ,  parce  que  les  rifques  font  plus  étendus.. 
Au  furplus,  rintérêt  ou  profit  maritime  n'étant,  en: 
cas  pareil,  limiré  par  aucune  loi,  il  n'y  a  d'autce 
règle  à  cet  égard  que  la  convention  des  parties  con- 
tradantes. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  f  du  livre  3  de 
l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  i68r,, 
les  contrats  à  la  Groffe  peuvent  erre  feits  pardevant 
notaire,  ou  fous  fignature  privée. 

«  L'argent  donné  à  la  Groffe  ,  porte  l'article  2,. 
»  peut  être  donné  fur  le  corps  &  quille  du  vaiffeau, 
>i  fes  agrcts  S:  apparaux,  armement  &  vituailles, 
•>•>  conjointement  ou  fcparément,  &  fur  le  tout  ou 
n  partie  de  (on  chargement,  pour  un  voyage  entier  y 
»   ou  pour  un  temps  limité  ». 

L'argent  prêté  fur  le  corps  &  quille  du  vaiffeau, 
s'entend  d'une  fomme  deilinée  au  payement  des  frais 
de  radoub  ;  ce  qui  comprend  les  bois  &  autres  chcfes 
qui  y  fervent,  les  journées  des  charpentiers,  des 
calfats  &  des  autres  ouvriers. 

Le  prêt  fait  fur  les  agréts  &  apparaux  ,  concerne 
les  voiles  ,  les  cordages ,  les  vergues  &  les  poulies 
du  navire. 

Celui  qui  e-î  fait  îlir  l'armement  &  les  vituûilles 
s'applique  aux  canons  &  autres  armes ,  &  aux  mu- 
nitions de  guerre  &  de  bouche. 

Le  prêt  fait  fur  le  chargement  s'applique  à  toutes 
les  marchandifes  chargées  dans  le  vaiffeau  ,  foit  par 
l'armateur  ,  foit  par  un  négocia'ùt  :  ainli  toute  per- 
fonne  qui  charge  des  effets  fur  un  navire ,  peut  li- 
brement emprunter  à  la  Groffe  fur  ces  effots. 

S'il  y  avoir  différens  prêts  a  la  Grolfe  ,  l'un  fur  le 
corps  &  quille  du  navire ,  un  autre  fur  les  agrêts^ 
&  apparaux  ,  un  autre  fur  l'armement  &  les  vi- 
tuavUes  ,  &c.  les  prêteurs ,  l!  le  navire  venoit  à  faire 
naufrage  ,  n'exerceroient  leur  privilège  fur  ce  qui 
fèroit  fauve  ,  que  relativement  aux  objets  qui  y 
feroient  aflèiftés. 

Tout  contrat  à  Groffe  aventure  doit  régulièrement 
énoncer  le  nom  du  navire,  &  ceux  du  propriétaire 
Si  du  capitaine.  Il  faut  auffi  déclarer  fî  les  deniers 
pris  à  la  Groffe  concernent  le  navire  &  fes  agréts , 
ou  le  chargement.  Ainîi  un  billet  par  lequel  on  auroit 
fîipulé  ,  je  payerai  dans  un  tel  temps  à  Fran-- 
çûis....  la  fommie  de  quinze  cents  livres  ,  valeur- 
reçue  de  lui  en  Grojfe  aventure  ,  ne  feroit  pas  un 
billet  de  Groffe  en  rè^le  :  il  ne  feroit ,  à  la  vé- 
rite  ,  pas  nul  pour  cela  ;  mais  pour  qu'il  produisît 
fon  effet ,  il  faudroit  qu'il  y  eût  d'ailleurs  preuve 
que  le  prêt  a  été  fait  fur  le  navire  ou  fur  le  char- 
gement. 

Au  refte,  quand  le  preneur  à  la  Groffe  n'a  aucun 
intérêt  dans  le  corps  du  navire,  il  e/l  clair  que  le 
prêt  ne  peut  regarder  que  les  effets  du  chargement, 
&  cela  fuffit  pour  rendre  le  billet  valable  lorfque  le 
chargement  cft  prouvé.  Le  parlement  d'Aix  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  14  janvier  1748. 

Tout  ainlî  que  dans  le  contrat  d'alfurance  il  n'ell. 
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IJermis  de  faire  alTurer  que  ce  qu'on  a  &  ce  qu'on 
^ourt  rifque  de  perdre;  de  même  dans  le  contrat 
a  la  Groiïe  ,  il  eït  défendu  d'emprunter  fur  le  corps 
&  quille  du  navire,  ou  fur  les  marchandifes  du 
chargement  au-delà  de  leur  valeur ,  à  peine  d'ctre 
contraint  ,  en  cas  de  fraude  ,  au  payement  des 
Tommes  entières ,  nonobflant  la  perte  ou  prife  du 
vailTeau. 

Il  fuit  de  ces  difpofitions  de  l'article  3  ,  combi- 
nées avec  celles  de  l'article  15  (i),  qu'il  faut  faire 
Une  diiîindion  entre  le  cas  où  c'efl  fans  fraude  que 
le  preneur  à  la  GrolTe  a  emprunté  au-delà  de  la 
valeur  des  eftets ,  &  le  cas  où  il  y  a  eu  fraude  de 
fà  part. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  fraude  ,  c'efl-à-dire  , 
lorf^u'il  ne  paroit  pas  qu'au  temps  du  contrat  le 
preneur  à  la  Groiïe  ait  eu  deiïein  d'emprunter  au- 
delà  de  la  valeur  du  chargement  ,  la  convention 
■n'efl  pas  entièrement  annuUée  ;  elle  doit  fubfiiler 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  efiets  fur  lef- 
quels  le  prêt  a  été  fait  :  ainfi  en  cas  de  perte  de  ces 
efiets  ,  le  preneur  à  la  Grolfe  ne  doit  rendre  que  ce 
qu'il  avoir  emprunté  au-delà  de  ce  qu'ils  valoient 
réellement:  il  ell  feuleinent  tenu  d'ajouter  à  cet  ex- 
cédent le  change  ,  c'eil-à-dire  ,  l'intérêt  au  cours 
de  la  place  jufqu'au  payement,  pour  indemnifer  le 
prêteur  de  la  privation  de  fon  argent  :  &  en  cas 
d'heureufe  arrivée,  ce  dernier  ne  peut  prétendre  le 
profit  maritime  que  jufqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  effets  dont  il  s'agit  ;  mais  il  peut  pareil- 
lement répéter  le  change  de  ce  qu'il  a  prêté  au- 
delà  de  cette  valeur. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  s'éclaircira  par  l'exemple 
fuivant  :  Un  négociant  a  emprunté  de  bonne  foi  à 
la  Groffe  dou^e  mille  livres ,  fur  un  chargement 
qui  ne  valoir  qYie  huit  mille  livres ,  &  l'on  a  ftipulé 
parle  contrat  un  profit  maritime  de  dix-huit  cents 
livres  :  dans  ce  cas ,  la  convention  doit  fubfirter 
jufqu'à  concurrence  de  huit  mille  livres ,  qui  font 
la  valeur  du  chargement  :  ainfi  le  navire  venant  à 
périr  par  quelque  accident  de  force  majeure,  l'em- 
prunteur ne  doit  rendre  que  quatre  mille  livres  avec 
les  intérêts  de  cette  fomme  au  cours  de  la  place  ;  & 
en  cas  d'heureufe  arrivée  ,  comme  le  prêteur  n'a 
pas  couru  les  rifques  de  ces  quatre  mille  livres  ,  qui 
font  le  tiers  des  douze  mille  livres  prêtées  ,  il  doit 
iîipporter  fur  les  dix-huit  cents  livres  ftipulées  pour 
profit  maritime,  une  diminution  de  fix  cents   li- 
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(l)  Cet  article  cfl  atnfi  conçu  : 

^Si  toutefoîs  celui  qui  a  pris  deniers  à  la  Greffe,  judifie 
■n'avoir^  pu  charger  Jes  eiFcts  pour  la  valeur  des  femmes 
prifes  à  la  Groffe  ,  le  contrat ,  en  cas  de  perte ,  fera  di- 
minué à  proportion  de  la  valeur  des  effets  chargés,  &  ne 
fubùltera  que  pour  le  furphis  ,  dont  le  preneur  payera  le 
change  fuivant  le  cours  de  la  place  où  le  contrat  aura  été 
paffe,  jufqii'à  l'adluel  payement  du  principnl  ;  &  fi  le  navire 
arrive  à  bon  port,  ne  fera  aulli  du  que  le  change,  &•  non 
Je  profit  matitiuie  de  ce  qui  excédera  la  valeur  des  effets 


Vres  ,  fans  pouvoir  exiger  autre  chofe  à  la  place  , 
que  l'intérêt  des  mêmes  quatre  mille  livres  au  cours 
de  la  place. 

Loriqu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part  du  prêteur  à 
la  Grolfe  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'il  a  fil  qu'il  emprun- 
toit  au-delà  de  la  valeur  des  effets  affeciés  au  prêt , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  une  /impie  rcdudion  de  la  con- 
vention de  Groiïe  aventure  ,  mais  elle  ell  entière- 
ment nulle  ;  c'eil  pourquoi  la  perte  des  effets  fur 
lefquels  le  prêt  a  été  fait ,  n'empêche  pas  que  l'em- 
prunteur ne  fôit  obligé  de  rendre  la  totalité  de  la 
fomme  empruntée. 

De  même  que  dans  le  contrat  d'affurance  il  n'elî 
permis  de  faire  aiïurer  que  ce  qu'on  a  déjà  ,  & 
qu'en  conféquence  un  armateur  ne  peut  faire  aiïurer 
le  profit  efpéré  de  fes  marchandifes  ,  pareillement 
il  efl  défendu  ,  par  l'article  4  ,  aux  armateurs  , 
d'emprunter  à  la  Groffe  fur  le  fret  à  faire  de  leur 
vaiffeau  ,  &  aux  marcliands  fur  le  profit  efpéré  de 
leurs  marchandifes. 

Ainfi  la  convention  de  Groffe  aventure  dans  des 
emprunts  de  cette  nature  ,  feroit  nulle  ,  &  l'em- 
prunteur obligé  de  rendre  la  fomme  prêtée  ,  foic 
que  le  navire  eût  péri  ,  ou  qu'il  fut  arrivé  à  bon 
port. 

D'un  autre  côté  ,  le  prêteur  ne  pourroît  point  pré- 
tendre de  profit  maritime  ,  ni  même  les  intérêts  de 
la  fomme  prêtée ,  finon  du  jour  de  la  demande  qu'il 
en  auroit  faite.  La  raifon  en  eft ,  qu'en  pareil  cas, 
l'emprunteur  ne  l'auroit  pas  induit  en  erreur ,  attendu 
qu'il  devoit  favoir  tout  comme  lui ,  que  les  objets 
dont  il  s'agit  ne  pouvoient  pas  faire  le  lujet  d'u« 
contrat  à  la  Groffe. 

L'ordonnance  défend  auffi  de  prêter  à  la  Groiïe 
fur  les  loyers  des  matelots ,  à  moins  que  le  prêt  ne 
foit  d'une  fomme  au-deffous  de  la  moitié  du  prix 
de  ces  loyers  ,  &  qu'il  ne  foit  fait  du  confêntement 
du  maître  (r). 

En  cas  de  contravention  à  cette  règle ,  l'article 
î  prononce  une  amende  de  ^o  livres  contre  le  prê- 
teur,  &  la  confifcation  du  prêt.  Ainfi  le  receveur 
de  l'amiral  de  France ,  au  profit  de  qui  eiï  cette 
confifcation,  doit  percevoir  fur  les  loyers  du  matelot 
la  fomme  prêtée. 

Cependant  fi  le  prêt  a  été  fait  avec  le  confênte- 
ment  du  maître,  &  que  la  fomme  prêtée  excède  la 
moitié  des  loyers ,  c'eft  le  maître  qui ,  à  caufe  de 
ce  confentement ,  doit  fupporter  la  peine  prononcée 
par  la  loi.  La  raiilsn  en  eft ,  que,  dans  ce  cas,  ce 
n'eiï  pas  le  prêteur  qui  eiï  en  faute,  parce  qu'il  pou- 
voir ignorer  le  prix  des  loyers  des  matelots  :  auiït 
l'article  6  vei^t-il  qu'en  pareille  circcniïance  ,  le 
maître  foit  refponfable  de  la  totalité  de  la  fisnime 
prêtée ,  nonobfiant  la  perte  ou  la  prife  du  vaiffeau. 


(I)  Ajoutez  que  fi  le  prêt  efl  fait  pendant  le  cours  du 
voyage,  il  faut  en  outre  le  confentement  du  commiflaiie 
de  la  marine  ou  autre  officier  chargé  du  détail  des  claffe?. 
C'eft  ce  qui  téfulte  tant  de  l'ordonnance  du  19  juillet  '7+2» 
que  du  règlement  du  II  juillet  175p. 
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Si  le  prêt  eff  fait  fur  le  corps  &  quille  du  Vaif- 
feau  pour  les  nécellués  du  voyage  ,  l'article  7  veut 
que  le  préteur  ait  un  privilège  non-feulement  fur  le 
navire  ,  mais  fur  les  agréts  &  apparaux  ,  armement 
&  vituailles ,  &  même  fur  le  fret  du  par  les  mar- 
cliands  qui  ont  des  marchandifes  chargées  fur  le 
navire. 

Oblerver  que  le  fret  s'entend  ici  non-feulement 
"de  celui  qui  ei\  gagné  d'avance  au  départ  du  navire , 
■piais  encore  de  celui  qui  ne  doit  être  payé  que  fur 
4es  marchandifes  arrivées  à  bon  port  ou  fauvées  :  en 
ibrte  qu'il  doit  fervir  également  au  payement  des 
deniers  pris  à  la  Groiïe  fur  le  navire.  Le  parle- 
ment d'Aix  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  oftobre 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  que  quand  on  fait  aban- 
don des  débris  du  navire  pour  demeurer  quitte  de 
îa  fomme  empruntée  à  la  Grolfe ,  il  faut  pareille- 
mient  abandonner  le  fret  des  marchandifes  fauvées. 

Lorfqu'il  a  été  fait  un  prêt  avant  le  départ  du 
vaifTeau  pour  l'armer  &  l'équiper  ,  &  qu'il  en  a  été 
fait  un  autre  durant  le  voyage  ,  foit  pour  le  radoub 
-ou  pour  d'autres  néceffités  du  vaifTeau  ,  le  privilège 
•de  ce  dernier  prêt  doit ,  fuivant  l'ordonnance ,  pré- 
céder le  privilège  du  prêt  fait  avant  le  départ.  La 
^aifon  en  e{t  que  le  fécond  prêteur  en  mettant  le 
•^vaiiTeau  en  état  de  continuer  fon  voyage,  a  con- 
<fervé  au  premier  prêteur  fon  gage.  Il  doit ,  par  con- 
-féquent ,  lui  être  préféré. 

Au  furplus ,  les  privilèges  de  l'un  &  de  l'autre  ne 
viennent  qu'après  celui  des  loyers  des  matelots  & 
des  autres  gens  denier.  Cette  déciiîon  ell  fondée  fjr 
ce  qu'on  auroit  en  vain  équipé  ou  radoubé  le  vaif 
:feau  ,  fi  ,  par  le  travail  des  matelots ,  il  n'eût  été 
conduit  au  lieu  de  fa  deftination. 

Les  deniers  prêtés  furie  corps  &  quille  du  vaif 
"ifeau  font  privilégies  ,  foit  qu'ils  aient  été  empruntés 
■par  les  propriétaires  du  vaifTeau,  ou  j)ar  le  maître  , 
leur  prépofé. 

Cependant ,  Ci  le  prêt  avoit  été  fait  au  maître  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires ,  fans  qu'ils 
y  euflent  confenti  ,  le  préteur  n'auroit  priviJège 
■que  fur  la  portion  que  le  maître  pourroit  avoir  dans 
îe  vaifTeau  &  le  fret.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'art.  8. 

Obfèrvez  néanmoins  que  fi  le  maître ,  proprié- 
taire d'une  portion  du  vaifTeau  ,  avoit  fait  afiigner 
jfes  copropriétaires  pour  contribuer  aux  dépenfês  né- 
cefTaires  qu'exigeoit  le  vailleau ,  &  que,  fur  leur 
.refus  ,  il  eût  été  autorifé  ,  pour  remplir  cet  objet, 
.à  emprunter  des  deniers  à  la  GrofTe  ,  la  perfonne 
qui  ,  en  exécution  de  la  fentence ,  auroit  prêté  fes 
deniers  ,  auroit  un  privilège,  à  cet  ^égard  ,  fur  les 
parts  des  propriétaires  ,  quoiqu'ils  n'eufTent  pas  con- 
fenti au  prêt.  Cela  ell  ainfi  décidé  par  l'article  51. 

Q^uand  on  a  prêté  à  un  armateur  une  fomme  pour 
un  premier  voyage  ,  &  qu'au  lieu  de  répéter  cette 
fbm.me  après  le  voyage ,  on  la  lui  laifTe  à  pareil 
titre  de  prêt  pour  un  fécond  voyage  ,  le  prêteur 
n'entre  point  en  concurrence  pour  fon  privilège  , 
avec  la  perfonne  qui  a.  fourni  réellement  des  deniers    * 
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pour  le  fécond  voyage.  L'article  10  accorde  la  pré- 
férence à  celle-ci  ,  parce  qu'on  préfume  que  c'efc 
plutôt  de  fes  deniers ,  que  de  ceux  du  premier  prê- 
teur que  le  vaifTeau  a  été  équipé. 

Comme  il  efl  de  la  nature  du  contrat  à  la  GrofTe  , 
qu'il  y  ait  des  rifques  maritimes  auxquels  foient 
expofées  les  chofes  fur  lefquelles  le  prêt  efl  fait , 
l'article  lia  voulu  que  tout  contrat  à  la  GrofTe- 
demeurât  nul  par  la  perte  entière  des  effets  fur  les- 
quels l'emprunt  auroit  eu  lieu ,  pourvu  que  cette 
perte  fût  arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  & 
dans  les  lieux  des  rifques. 

Le  cas  fortuit  comprend  toutes  les  pertes  &  dom- 
mages qui  arrivent  par  tempête,  naufrage,  échoue- 
ment ,  prife  ,  pillage  ,  &c.  félon  rénumération 
qu'en  fait  l'article  i6  du  titre  des  afTurances. 

Mais,  fuivant  l'article  ii  du  titre  des  contrats 
à  la  GrofTe ,  on  ne  doit  pas  réputer  caj  fortuit , 
tout  ce  qui  arrive  par  le  vice  propre  de  la  chofe  , 
oïL  par  le  fait  des  propriétaires  ,  maîtres  on 
marchands  chargeurs  ,  s'ilnejl  autrement  porté 
par  la  convention. 

En  tout  cela  ,  les  prêteurs  à  la  GrofTe  fiifvent 
la  condition  des  afTureurs  ;  ain^  voyez  ce  que  nous 
avons  dit  fur  cette  matière  à  l'article  Police  & 
Contrat  d'assurance. 

Il  liait  des  difpofitions  de  l'ordonnarce ,  que  fî  le 
navire  avoit  fait  un  vo)age  différent  de  celui  pour 
lequel  l'emprunt  à  la  Grolle  a  eu  lieu  ,  ou  qu'il  eût 
feulement  changé  de  route  fans  nécefllté  ,  &  fans 
y  avoir  été  autorifé  par  la  convention  ,  le  prê- 
teur ne  feroit  pas  tenu  des  cas  fortuits  furvenus  du- 
rant cet  autre  voyage ,  ou  durant  le  changement 
de  route. 

Le  prêteur  n'eu  d'ailleurs  tenu  que  des  rifques 
que  les  effets  du  chargement  au  fujet  duquel  l'em- 
prunt à  la  GrofTe  a  été  fait ,  peuvent  courir  fur  le 
vaifTeau  défigné  par  le  contrat ,  pour  tranfporter  c^s 
effets  :  c'efî  pourquoi  fî ,  fans  nécefTité ,  ils  ont  été 
charges  fur  un  autre  vaifTeau  ,  le  prêteur  ne  doit  pas 
être  tenu  des  rifques  qu'ils  y  courent.  C'ell  ce  que 
l'amirauté  du  palais  a  jugé,  par  une  fentence  du  25, 
juin  i7f  8  ,  dans  l'efpèce  fui  vante  : 

Un  particulier  avoit  donné  à  la  GrofTe  à  un  né- 
gociant dans  les  Indes  orientales  une  certaine  fomme 
fur  un  chargement  de  marchandifes  que  devoit 
transporter  le  navire  le  duc  de  Penthiévre.  L'em- 
prunteur arrivé  à  l'Ifle  de  France  fur  ce  navire  y^ 
pafTa  avec  ces  marchandifes  ,  fur  un  autre  vaifTeau 
nommé  le  Pondichery  ,  en  vertu  d'on  ordre  du 
gouverneur  de  l'IOe  de  France  ,  qui  ordonnoit  au 
gouverneur  de  l'y  recevoir  ,  &  il  fît ,  pardevant  no- 
taires ,  un  afte  de  proteflation  ,  par  lequel  il  dé-^ 
clara  ,  qu'ayant  été  obligé  ,  par  des  ordres  fupc- 
rieurs ,  de  pafTer  avec  fes  marchandifes  fur  le  Pon- 
dichery ,  les  rifques  dont  le  prêteur  s'étolt  chargé 
fur  le  duc  de  Penthiévre ,  dévoient  à  l'avenir  être 
transférés  fur  le  Pondichery.  Dans  la  fuite  ,  le  Pon- 
dichery fut  pris  par  les  Anglois  ,  &  le  duc  de  Pen- 
thiévre arriva  à  bon  gort.  Le  prêteur  en   confé=- 
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Iquence  ,  demanda  la  fomme  prêtée  &  le  profit  ma- 
ritime :  l'emprunteur  ,  pour  repouffer  cette  de- 
mande ,  foutint  que  les  rifques  avoient  été  trans- 
férés fur  le  Pondichery  ,  &  produifit  un  certifica-t 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  qui  attefloitque  le  gou- 
verneur de  rifle  de  France  avoir  donné  ordre  au  ca- 
pitaine du  Pondichery  de  le  prendre  fur  fon  bord  : 
le  préteur  répliqua  que  ce  certificat  prouvoit  feu- 
lement ,  que  l'emprunteur  ,  qui  ne  pouvoit  paiFer 
fur  le  Pondichery  fans  un  ordre  donné  à  ce  capi- 
taine ,  avoit  obtenu  cet  ordre  ,  mais  qu'il  ne  prou- 
voit pas  que  l'emprunieur  eût  été  forcé  d'y  paiïer  ; 
que  ,  hers  du  cas  de  néceffité  ,  l'emprunteur  n'avoit 
pu  ,  fans  le  confentement  du  préteur  ,  changer  la 
condition  de  ce  dernier  ,  &  le  foum.ettre  aux  rif 
que  du  Pondichery  ,  tandis  que  c'étoit  de  ceux  du 
duc  de  Penthièvre  dont  il  s'etoit  chargé.  Les  rai- 
fons  du  préteur  prévalurent ,  &  par  la  fentence  citée 
dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel ,  l'emprunteur  fut 
condamné  à  pa)er. 

Lorfque  le  temps  des  rifques  n'efl:  pas  réglé  par 
le  contrat  de  prêt  à  la  GroHe  aventure  ,  il  com- 
mence à  courir  à  l'égard  du  vaifTeau  ,  &  de  fes 
agrêts  ,  apparaux  &  vituaillej  ,  dès  le  moment 
qu'il  a  mis  à  la  voile  ,  &  dure  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
ancré  au  port  de  fa  deftination ,  &  amarré  au  quaî. 
Quant  aux  marchandifes,  le  temps  des  rifques  com- 
mence aufll-tût  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le 
vaiffeau  ,  ou  dans  des  gabarres  pour  les  y  porter  , 
jufqu'à  ce  qu'elles  foient  délivrées  à  terre.  Telles 
font  les  difpofiticns  de  l'article  13. 

Lorfque  le  prêteur  n'a  couru  aucun  rifque,  comme 
dans  le  cas  où  le  voyage  a  été  rompu  ,  l'emprunteur 
eft  bien  obligé  de  rendre  la  fomme  prêtée;  mais 
il  eft  difpenfé  de  payer  le  profit  maritime  qu'il 
avoit  promis  ;  &  cette  décifion  auroit  lieu  ,  quand 
même  le  vo)age  auroit  été  rompu  par  le  fait  de 
l'emprunteur.  La  raifon  en  eft  ,  que  le  profit  mari- 
time étant  le  prix  des  rifques  que  le  préteur  devoiî 
courir  ,  il  ne  peut  pas  être  exigible  lorfqu'il  n'y 
a  point  eu   de  rifques.  ^ 

Obfervez  néanmoins,  que  fi  le  voyage  avoifété 
rompu  par  le  fait  de  l'emprunteur  ,  il  feroit  tenu 
par  forme  de  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
l'inexécution  du  contrat  à  la  GrofTe ,  de  payer  au 
prêteur  le  change  ou  intérêt  de  la  fomme  prêtée  , 
jufqu'ati  moment  où  il  la  rembourferoit. 

Au  refie  ,  quand  le  prêteur  à  la  GrofTe  a  com- 
mencé de  courir  les  rifques  ,  le  profit  maritime 
lui  eft  du  en  entier ,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  courus 
pendant  tout  le  temps  qu'il  devoit  les  courir  ,  à 
caufe  que  le  voyage  a  été  abrégé.  Cette  décifion 
eft  fondée  fur  ce  que  l'ordonnance  a  réglé  ,  par 
l'article  17  du  titre  des  afTurances  ,  (i)  au  fujet  de 
la  prime  due  aux  afTureurs  qui  ont  commencé  de 
courir  les  rifques.. 


(i)  Si  tQuie(o\s ,  porte  cet  article ,  le  changement  de  route, 
■de  voyage  on  de  vaiffeau  ,  arrive  par  l'ordre  de  l'afTiiré  ,  fans 
^e.  ccûfençeniînt  des- aflurçurs ,  ils  fçronî  décharges    des 
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Suivant  l'article  ï6  du  titre  des  contrats  à  la 
Grolfe  ,  le  prêteur  n'eft  pas  tenu  des  fimples  avaries 
ou  dommages  particuliers  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire;  mais  il  en  eft  autrement  des 
avaries  grofles  ou  communes ,  qui  ont  lieu  dans  les 
cas  de  rachat  ,  compofition  ,  jet  ,  mâts  &  cordages 
coupés  pour  le  falut  commun  du  navire  &  des  mar- 
chandifes ,  &c.  Ces  avaries  doivent  être  fupportées 
par  tous  ceux  qui  avoient  intérêt  à  la  confervatiorr 
du  navire  &  des  marchandifes,  à  proportion  delà 
part  que  chacun  y  avoit.  Or,  le  préteur  à  la  Groffe' 
a  tellement  intérêt  à  la  confervation  des  effets  fur 
lefquels  le  prêt  a  été  fait,  que,  s'ils  venoient  à 
périr,  il  perdroit  la  fomme  prêtée  ;  ainfi  il  eft  jufte 
qu'il  contribue  aux  avaries  communes  fupportées- 
pour  la  confervation  de  ces  eflets. 

Obfervez  qu'on  ne  poarroit  pas  même  convenir 
valablement  par  le  contrat  de  prêt  à  la  Grolfe  ,  que 
le  prêteur  ne  feroit  pas  obligé  de  contribuer  aux- 
avaries  communes  ,  parce  qu'une  telle  conventioi» 
feroit  évidemment  injufte. 

Puifque  c'eft  le  préteur  &  non  l'emprunteur  qui 
doit  contribuer  aux  avaries  communes  ,  il  faut  en- 
conclure  que ,  quelque  endommagés  que  foient  les 
effets  fur  lefquels  le  prêt  a  été  fait,  l'emprunteur 
n'eft  pas  moins  obligé  ,  lorfqu'ils  font  arrivés  à  bore 
port,  de  rendre  la  fomme  prêtée  ,  &  de  pa)er  le 
profit  maritime. 

Mais  quelle  règle  doit-on  fuivre ,  lorfqu'il  n'ef? 
revenu  qu'une  partie  des  effets ,  &  que  les  autres- 
ont  péri ,  ou  ont  été  pris  ?  En  ce  cas  ,  la  convention^ 
ne  peut  exifler  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  ce  qui  eft  refté.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article- 
17,  conçu  en  fes  termes  :  Seront  toute/ois  en 
cas  de  naufrage  ,  les  contrats  à  la  Grojfe  réduits 
à  la  valeur  des  effets  fauves. 

Le  cas  du  naufrage  n'eft  exprimé  dans  cette  loi- 
que  comme  un  exemple  :  il  doit  en  être  de  même 
de  tous  les  cas  de  force  majeure  ,  qui  ont  fait  perdre 
ou  périr  une  partie  des  effets  fur  lefquels  le  prêt  a 
été  fait. 

On  demande  Ç\ ,  dans  ce  cas  de  perte  d'une  partie 
des  effets  ,  l'emprunteur  doit  le  profit  maritime 
proportionnément  à  la  fomme  à  laquelle  monte  la 
valeur  des  effets  fauves .''  Il  faut  répondre  que  non. 
En  effet ,  l'ordonnance  ,  en  réduifant  les  contrats  à 
la  GrofTe  à  la  valeur  des  effets  fauves  ,  a  compris 
toutes  les  obligations  que  le  contrat  renfermoit  ; 
favoir  ,  celle  de  rendre  la  fomme  prêtée  ,  &  celle 
de  payer  le  profit  maritime.  Ainfi  le  prêteur  ne 
peut  exiger  ,  pour  tout  ce  qui  lui  eft  dû  par  le 
contrat ,  que  la  valeur  des  effets  fauves  ,  &  riea 
de  plus. 

Lorfqu'il  y  a  contrat  à  la  GrofTe  &  affurance  fur 
un  même  chargement ,  l'article  18  veut  que  le  prêteur 


rifques  j  ce  qui  aura  pareillement  lieu  en  toutes  autres 
pertes  &  dommages  oui  arriveront  par  le  fait  ou  la  faute 
des  alfutés,  fans  que  les  affureurs  foient  tenus  de  relHcucï 
Ja  prime,  s'ils  om  commencé  à  coutir  les  rifv]ncs,- 
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folt  préféré  aux  afTureurs  fur  les  effets  fauves  du 
naufrage  ,    pour  fon  capital  feulement. 

Il  eJ^  évident  que  l'ordonnance  entend  parler  d'un 
chargement  d'une  valeur  plus  confidcrable  que  la 
femme  prêtée  ,  autrement  il  ne  pourroit  pas  y  avoir 
de  contrat  d'aiïurance  :  par  exemple  ,  fur  un  char- 
gement de  dou^e  mille  livres ,  je  vous  ai  prêté  à 
la  GrufTe  Ci\  mille  livres  ,  fous  la  condition  d'un 
profit  maritime  de  quinze  cents  livres  ,  &  vous  avez, 
tait  aiïurer  les  fix  autres  milles  livres  :  un  cas  de 
force  majeure  a  fait  perdre  ce  chargement  9  en 
forte  qu'on  n'en  a  fauve  que  la  valeur  de  huit  mille 
livres  :  de  ces  huit  mille  livres,  j'en  dois  toucher 
fix  pour  le  capital  de  mon  prêt  à  la  Grofle  ,  & 
Ifts  deux  autres  mille  livres  doivent  appartenir  aux 
affureurs. 

Il  faut  avouer  qu'il  eu  difficile  d'apperoevoir 
pourquoi  le  prêteur  à  la  Groiïe  efl  préféré ,  en  cas 
pareil  ,  à  i'aflureur  fur  les  effets  (iuivés  ;  car  il 
îemble  naturel  que  quand  des  chofes  qui  appartien- 
nent à  plufîeurs  ,  viennent  à  périr  en  partie  ,  on 
faTe  fupporterla  perte  aux  propriétaires  proportion- 
nément  à  l'intérêt  de  chacun  d'eux  ;  mais  la  loi 
ert  claire ,  &  il  faut  s'y  conformer. 

J^oye:[  l'ordonnance  du  mois  d'août  i(S8i  ^  & 
les  commentateurs  ;  Stypmannus  ad  jus  mariti- 
mum  ,•  le  guidon  de  lu  mer;  Loccenius  de  jure 
maritimo  ;  le  traité  des  contrats  aléatoires ,  &c. 
Voyez  aufll  les  articles  Assurance  ,  Avarie  , 
Naufrage,  Matelot,  &c. 

GROSSESSE.  C'eft  l'état  d'une  femme  enceinte. 
Cette  matière  a  des  principes  établis  par  les  lois 
&  la  jurifprudence  ,  dont  les  uns  j'appliquent  à  la 
Groiïeffe  des  fenimes  en  général ,  &  les  autres  à 
celle  des  filles  ou  femmes  veuves  en  particulier.  La 
Gro.Teffe  aya.it  rapport  à  l'intérêt  public  ,  on  doit 
une  proîeéïlon  fpéciale  à  cette  iîtuation.  C'ell  pour 
cela  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être 
exercée  contre  une  femme  dont  la  GrofTefTe  ell 
apparente. 

La  GroiïeiTe  d'une  femme  qui  touche  au  temips 
de  Con  accouchement  ,  lui  fert  d'exoine  légitime 
pour  s'excufer  de  comparoitre  en  perfonne  enfuite 
d'un  décret,  foit  d'aQlgné  pour  être  oui,  foit  d'a- 
journement perfonnel. 

Cette  dodrine  eft  appuyée  fur  une  loi  précife: 
P(tnam  contumacis  non  patitur,  quem  adverfa 
valetudo  ,  vel  niajoris  caufix  occupatio  défendit , 
/,  55  ,  jjT.  pœnam  ,  ^.  de  re  jud. 

La  femme  grolfe  qui  propofe  fon  exolne  ,  doit 
ra;>porter  une  preuve  claire  de  l'impo/libilité  où  elle 
«lî  de  comparoitre. 

Cette  preuve  fe  fait  par  le  rapport  d'un  médecin 
de  faculté  approuvée  ,  qui  en  a  affirmé  la  fincérité 
pardevantle  juge  ,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà  ferment 
en  julîice.  On  drelTe  du  tout  un  procès  -  verbal  , 
qu'on  joint  à  la  procuration  donnée  à  celui  qui  doit 
propofer  l'excufe  de  la  perfonne  empêchée. 

Au  furplus ,  les  circondances  du  délit ,  &  celles 
qui  déterminent  l'état  de  h  femme  groITc  ,  rendent 
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les  tribunaux  plus   ou  moins   difpofés  à  recevoîf 
l'exoine. 

On  l'admet  en  matière  civile  plus  aifément  qu'en 
matière  criminelle  ,  oii  il  eil  toujours  plus  inilant 
de  prononcer. 

La  jurifprudence  a  décidé  invariablement  qu'une 
femme  groffe,  même  dans  le  terme  de  fon  accou- 
chement ,  n'étoit  point  dans  un  état  de  maladie  qui 
natureliernent  eût  trait  à  la  mort.  Au/li  une  donation 
entre-vifs  ,  faite  pendant  la  GrofTelfe  ,  ne  tomberoit 
pas  dans  la  difpofition  de  l'article  z-jj  de  la  cou- 
tume de  Paris  :  elle  ne  feroit  point  cenfée  avoir 
été  faite  contemplatione  mortls  ,  dans  l'idée  d'une 
mort  prochaine.  Il  en  faut  dire  autant  du  don  mu- 
tuel :  mais  on  en  jugeroit  différemment  ,  fî  ces 
ades  de  libéralité  avoient  pour  date  les  momens 
toujours  critiques  des  travaux  ,  ou  la  fuite  de  l'ac- 
couchement. On  préfumeroit  alors  avec  raifon  , 
qu'on  n'y  a  fongé  que  dans  l'alarme  du  péril  qua 
courolent  les  jours  de  la  femme. 

L'ordonnance  criminelle  de  1670  ,  titre  ly  j 
article  13  ,  veut  que  l'exécution  de  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  une  femme  groffe  ,  foit  dif-« 
férée  jufqu'après  fon  accouchement. 

La  difpofition  de  cette  loi  n'a  pas  plus  d'étendue* 
Mais  fi  l'on  en  faifit  l'efprit ,  on  appercevra  fans 
peine  qu'elle  fe  porte  fur  d'autres  cas;  on  en  induira  , 
par  une  conféquence  naturelle  ,  qu'on  doit  auflï 
différer  l'exécution  d'un  jugement  qui  condamne  une 
femme  groffe  ,  à  être  fouettée  ,  ou  enfin  à  fubir 
telle  autre  peine  corporelle  que  ce  puifTe  être. 

Voilà  fvir  la  GroirefTe  en  général  ,  les  cas  prévus 
par  nos  lois  ou  réglés  par  les  tribunaux. 

A  l'égard  de  la  GroirefTe  des  filles  ou  femmes 
veuves,  Henri  II  a  donné,  en  février  155^,  un 
édit  qui  porte,  «  que  toute  femme  qui  fe  trouvera 
»  convaincue  d'avoir  celé ,  couvert  &  occulté  ,  tant 
»  fa  GrofTeife  que  fon  enfantement  ,  fans  avoir 
»  déclaré  l'un  ou  l'autre  ,  &  pris  de  l'un  ou  de 
»  l'autre  tcmolgnagne  fUffifant ,  même  de  la  vie 
»  ou  mort  de  fon  enfant  ,  lors  de  l'ilTue  de  fon 
»  ventre ,  &  qu'après ,  l'enfant  fe  trouve  avoir  été 
«  privé  du  baptême  &  fépulture  ,  telle  femme  fera 
>•)  réputée  avoir  homicide  fon  enfant ,  &  pour  ré- 
»  paration  ,  punie  de  mort ,  &:  de  telle  rigueur  que 
)•)  la  qualité  particulière  du  cas  méritera  ».  Il  a 
été  enjoint  aux  juges  royaux  &  autres  ,  de  faire 
publier  cet  édit  tous  les  trois  mois  au  prône  des 
paroiffes. 

Henri  III ,  par  un  autre  édit  de  i5'5f  ,  a  ordonné 
aux  curés  de  publier  celui  de  1556.  Une  déclaration 
du  ié  février  170S  ,  leur  a  fait  la  Jnéme  injonc- 
tion ,  avec  ordce  d'en  certifier  les  gens  du  roi  , 
fous  peine  d'y  être  contraint  par  laifie  de  leur 
temporel. 

Enfin  ,  entr'autres  arrêts  qui  ont  renouvelé  l'obli- 
gation de  publier  la  loi  dont  il  s'agit ,  le  journal 
des  audiences  en  rapporte  un  du  16  mars  173 1» 
rendu  en  forme  de   règlement ,   qui  ,  fur  l'appei 
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d'une  fentence  de  !a  fénc'chauflee  de  Chabanno's , 
a  ordonné  aux  officiers  du  reflort  qui  jugeroient  les 
femmes  &  fiiies  acculées  d'avoir  celé  leur  Grolfefre 
&  l'enfantement ,  de  joindre  au  procès  un  certificat 
Ijgné  d'eux  ,  contenant  la  dernière  publication  qui 
auroit  été  faite  de  l'édit  de  1556.  Le  même  arrêt 
a  enjoint  aux  chirurgiens  appelés  pour  vilîter  les 
cadavres  des  enfans  dent  les  femmes  &  fiiies  feroient 
accouchées ,  de  déclarer  dans  leur  rapport ,  li  ces 
enfans  étoient  venus  à  terme  &  vivans. 

Il  a  en  outre  ordonné  d'exhumer  les  enfans  nés 
de  GrodelTes  recelées  ,  pour  être  vihtés  par  les 
chirurgiens  ,  &c. 

L'édit  de  1556  laiffe  les  filles  &  femmes  dans 
l'incertitude  de  (avoir  à  qui  elles  doivent  s'adreffcr 
pour  déclarer  leur  Groflelfe  :  aufll  Tufage  n'efi-il 
pas  par-tout  le  m.éme.  A  Paris  ,  les  déclarations  fe 
font  entre  les  mains  des  commiflaires  ;  dans  le  refîe 
du  royaume,  on  les  fait  au  greffe,  ou  pardevânt 
le  juge. 

Mais  par-tout  les  officiers  doivent  recevoir  ces 
déclarations  fans  frais.  Il  n'y  a  cependant  peint  de 
loi  qui  le  prefcrive.  On  ne  connoit  que  de  fîmplcs 
ordres  émanés  de  M.  le  chancelier  en  1747  ,  qui 
défendent  de  rien  percevoir.  On  trouve  pour  la 
province  de  Lorraine ,  fur  laquelle  ces  ordres  ne 
s'étendoient  pas  ,  un  arrêt  rendu  en  1774  ,  par 
la  cour  fouveraine,  aujourdhui  parlement  de  Nancy, 
qui  renferme  la  même  prohibition. 

Il  eft  décide  que  les  officiers  ne  peuvent  pas  exiger 
q^^je  les  filles  ou  femmes  nomment  Fauteur  de  leurs 
GrofTeiTes.  Si  elles  le  déclarent ,  on  doit  en  faire 
mention.  Dufail,  livre  3  ,  chapitre  401  ,  cite  un 
arrêt  du  28  mars  1637  ,  qui  fait  droit  fur  la  prife 
à  partie  de  certains  juges  qui  avoient  pourfuivi 
extraordinairement  une  fille ,  pour  n'avoir  pas  déclaré 
le  pè*e  de  Ton  enfant. 

On  trouve  dans  quelques  arrêts,  des  traces  d'une 
procédure  contraire  aux  bonnes  moeurs,  &  nuifîble 
à  la  réputation  des  filles  ;  elle  con/îftoit  à  viiiter 
celles  qu'on  foupçonnoit  d'être  grofies  ,  &  qui 
n'avoient   pas  fait  de  déclaration, 

'*■  Cette  inquifîtion  révoltante  a  été  condamnée 
par  deux  arrêrs  du  parlement  de  Dijon  ,  du  2  mai 
,170^  &  de  171  7. 

Dans  refpcce  du  premier  ,  le  procureur  d'office 
de  Saint-Seine,  en  Bourgogne,  fur  le  foupçon  que 
la  fille  d'un  laboureur  étoit  enceinte,  avoit  requis 
le  juge  de  fe  tranfporter  chez  elle  pour  l'interro- 
ger &  la  faire  vifîter  ,  ce  qui  avoit  été  exécuté.  La 
tille  s'eft  pourvue  contre  cet  officier  ,  8:  a  obtenu 
permufiion  de  1  intimer  en  fon  nom.  Par  l'arrêt ,  il 
a  été  déclaré  bien  pris  à  partie ,  a  été  condamné 
à  cent  livres  de  dommages -intérêts  ,  avec  defenfes 
de  récidiver  fous  des  peines  plus  graves  ,  &:  l'on  a 
ordonné  que  l'arrêt  feroit  imprimé  &  affiché  à  Tes 
frais. 

Le  fécond  arrêt  eu.  intervenu  dans  des  circons- 
tances à-peu-près  femblables.  Le  procureur  d'office 
é:  Montréal  ayant  appris  qu'une  fille  éwit  malade , 
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expofâ  dans  un  requifîtoire  que  c'ctoit  une  fuite  de 
fes  couches ,  &  d'une  GroileUe  recelée.  Ji  demanda 
permiffion  d'en  l'aire  informer  ,  &  qu'elle  fût  in- 
terrogée. Le  juge  fe  tranfporta  chez,  elle,  l'inter- 
rogea, &  la  fit  vifitcT  par  un  médecin  &  un  chi- 
rurgien ,  qui  déclarèrent  qu'elle  n'étoit  ni  n'avoit 
été  enceinte.  Sur  les  plaintes  de  la  fille  ,  l'arrêt 
ci;é  déclara  le  juge  &  le  procureur  d'office  bien  & 
valablement  pris  à  partie;  condamna  le  premier  à 
300  livres  &  le  fécond  à  500  livres  de  dommages- 
intérêts  ,  avec  interdiétion  contre  celui-ci  pour  un 
an  j  &  leur  fit  défenfes  de  récidiver,  à  peine  d'être 
punis  plus  févèrement.  {SerpiLLon  ,  fur  L'article  1 1 
du  titre  i  de  l'ordonnance  de  î6-jo  ,  nomb.   54.) 

Il  s'eft  prcfenté  une  caufe  femblable  au  parle- 
ment ^e  Paris  en  1761.  M.  l'avocat  général  Sé- 
guier  s'eft  élevé  avec  force  contre  un  abus  Ç\  grand  : 
il  a  obfervé  qu'une  inquifition  femblable  ,  fur  un 
bruit  populaire  ,  étoit  repréhenfible  ;  qu'on  pouvoit 
bien  punir  celles  qui  ccloient  leur  Grofielfe ,  mais 
qu'une  vifics  requifc  &  ordonnée  fur  un  fîmple 
loupçcn  ,  ne  pouvoit  fe  tolérer;  que  fnon,  les  filles 
les  plus  honnêtes  &  les  plus  vertueufes  feroient  cx- 
pofées  à  chaque  inflar.t  à  de  pareils  outrages  de  la 
part  de  juges  ignorans ,  jaloux  &;  envieux  ,  comme 
ne  font  que  trop  fcuvcnt  ceux  des  jufiices  fubal-- 
ternes;  &  que  delà  il  rcfulteroit  des  obflacles  pref- 
que  infurmontables  à  leur  mariage. 

Sur  les  conciuficns  de  cemagifirat,  le  parlement: 
de  Paris  ,  par  arrêt  du  16  décemibre  1761  ,  con- 
daama  le  procureur  d'office  &  les  juges  de  la  juf- 
tice  de  Courceiies  à  des  dommages  -  intérêts  ,  & 
leur  fit  défenfes  de  faire  à  l'avenir  de  pareils  re-- 
quifitoires  ,  &  de  rendre  de  pareilles  ordonnances  ;, 
«  fauf  auxdits  officiers  ,  dans  le  cas  où  par  des  in-- 
»  formations  juridiquement  faites  ,  des  femm.es  ,0 
»  veuves  ou  filles  feroient  chargées  d'avoir  celé 
»  leur  GrcfTefTe  &•  d'être  accoucliées  fans  l'avoir 
»  déclarée  ,  à  les  décréter  &  les  interroger,  même 
»  les  faire  vilîter  ,  s'il  y  cchéoit ,  &  à  inilruire  leur 
»  procès». 

Il  efi  intervenu  un  arrêt  femblable  en  17 71?. 

Le  feur  Poulain  ,  laboureur  à  Marli  ,  près   de' 
Guile  ,  avoit  une   fille  fur  le    compte  de  laquelle 
des    ennemis   avoient  répandu  dans  le  villae;e  des- 
bruits  calomnieux.  Le  9  avril  1776,1a  féconde  des 
fêtes   de  Pâques  ,  la  demcifelle  Poulain   étoitdans 
la  maifon  de  fon  père,  &:  s')  croyoit   en  fureté.  Il 
étoit  abfent.  Tout-à-coup  entrent  trois  officiers  de 
la  mairie  du  village,  avec  une  femmic  qu'elle  ne 
connoifloit  pas.  L'un  d'eux,  Nicolas-Pierre  Kutin  , 
lui  dit:  «  nous  venons  nour  vous   faire  vifiter  par' 
)•)   cette  fage-femme  ,  afin  devoir  fi  vous  n'êtes  pas 
»  greffe  ....  »  Les  cris,  les  prières  ,  les  larmes  , 
font  pour  elle  une  vaine  défenfe.  Le  projet  indécent 
de  la  brigade  efl  exécuté  ;  la  demoifelle  Poulain  e.ft 
livrée  à  l'infpedion  de  la  matrone. 

Le  lendemain  ,  plainte  de  la  part  du  père ,  au 
bailliage  de  Guife.  Il  pourfuivoit  en  ce  tribunal' 
]^  réparation  ^ui  étoit  due  à  fa  fille  ;  mais  le*  cou- 
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pables  Ce  (ont  adreiïes  au  parlement ,  &  y  ont  fait 
afTigner  fur  leur  appel  des  premiers  ades  de  la  pro- 
cédure ,  les  fieur  &  demoifelie  Poulain.  Ils  n'ont  pas 
ofé  défavouer  la  vi/îte  qui  étoit  prouvée  par  l'in- 
formation ;  mais  ils  ont  cru  qu'en  employant  un 
menfonge  grofller,  ils  échapperoient  à  la  vengeance 
de  la  juftice.  Ils  ont  eu  l'imprudence  de  foutenir 
que  cette  vifite  avoit  été  requife  par  la  demoifelie 
Poulain  &  par  Tes  parens  ;  &  pour  prouver  certe 
prétendue  requifition  ,  ils  ont  fait  fignifier  un  pro- 
cès-verbal rédigé  après  la  date  ,  &  qui  par  fon  irré- 
gularité ne  méritoit  aucune  confiance.  Qui  d'ail- 
leurs pouvoient-  ils  perfuader  que  le  fieur  Poulain 
&  fa  fille  avoient  eu  recours  ,  pour  détruire  des 
foupçons  qui  fe  feroient  diillpés  d'eux-mêmes,  à  un 
expédient  fi  nouveau  &  fi  contraire  à  la  pudeur  f 

Mais  ,  difoient-ils  ,  Ci  notre  procès-verbal  n'elî 
pas  régulier  ,  nous  demandons  à  y  fjppléer  par  la 
preuve  teftimoniale. 

M.  Sanfon  Duperron  ,  défenfeur  des  fieur  & 
demoifelie  Poulain  ,  répondoit  à  cette  objeftion 
qu'il  réfultoit  du  procès-verbal  que  ces  ofiïciers  s'é- 
toient  tranfporcés  en  corps  de  juftice  dans  la  mai- 
fon  du  fieur  Poulain,  pour  y  faire  vifiter  fa  fille: 
c'ell  donc  un  acte  de  jullice  qu'ils  vouloient  faire  ; 
ils  ne  dévoient  donc  faire  ce  prétendu  aâe  de  jufiice 
qu'après  en  avoir  été  requis  de  la  manière  prefcrite 
par  les  lois  ,  c'eft-à-dire  ,  par  écrit. 

a  Ainfi  (continuoit  M.  Sanfon  Duperron),  les 
>»  appelans,  en  demandant  à  prouver  par  témoins  , 
»  qu'ils  ont  été  requis  ,  demanderoient  à  prouver 
»  par  témoins  ,  un  ade  de  juftice  ,  ou  plutôt  une 
»  formalité  préalable  &  abfolument  néceflaire  ,  pour 
«  le  rendre  légal  ;  ce  qui  eft  inoui ,  abfurde  &  d'une 
Y>  conféquence  dangereufe. 

»  En  effet  ,  C\  des  juges  pouvoient  ctre  admis  à 
»  fuppléer  par  la  preuve  teftimoniale  ,  aux  forma- 
»  lités  dont  ils  doivent  revêtir  leurs  ades  de  juri- 
«  didion  ,  ce  feroit  livrer  les  biens  ,  la  vie  & 
»  l'honneur  des  citoyens  à  la  difcrétion  ,  à  la  haine 
»  &  à  la  partialité  de  ceux  qui  font  établis  pour  en 
»  être  les  arbitres  :  la  caufe  même  en  fourniroit  un 
n   exemple  eiTrayant. 

»  Si  les  accufés  ont  ofé  dire,  contre  la  vérité  & 
»  contre  la  vraifemblance ,  qu'ils  avoient  été  requis 
»  par  les  parens  de  la  demoifelie  Poulain  ,  de  la 
•»  faire  vifiter  ,  qui  pourroit  répondre  qu'ils  netrou- 
»  veroient  pas  des  témoins  qui  attelleroientla  même 
j»  fauffeté, 

«  En  un  mot ,  il  leur  étoit  fi  facile  de  fe  procurer 
»  une  preuve  par  écrit  de  la  requifition  qu'ils  allé- 
»  guoient  ,  qu'on  doit  regarder  comme  confiant 
"à  qu'ils  n'ont  pas  été  requis,  dès- lors  qu'ils  ne  re- 
«  préfentent  pas  cette  preuve, 

«  Mais  s'ils  n'ont  pas  été  requis  ,  il  fort  de  ce 
»  défaut  même  de  requifition,  un  moyen  invincible 
»  contr'eux,  c'ell  la  vexation  ....  Qu'ils  fe  pei- 
V)  gnent  ,  s'ils  le  peuvent ,  toute  l'atrocité  de  leur 
»  adion,  qu'ils  en  jugent  par  l'énormité  du  crime 
1^  dont  elle  faifoit  rçjeterle  foupçon  fur  la  demoi- 
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»  Telle  Poulain  ;  c'efî  un  crime  affreux ,  qui  trompe 
»  le  vœu  de  la  nature ,  qui  blelfe  les  intérêts  de 
»  l'état ,  &  viole  en  même-temps  les  préceptes  de 
»  la  religion  ;  c'efi  la  fupprefiion  de  part.  Plus  il  ell 
y>  grave,  moins  il  doit  être  permis  de  l'imputera 
n   une  jeirne  perfonne  fans  fondement». 

Mais  ,  difoient  les  officiers  de  Marly  ,  notre  pro- 
cès-verbal ,  loin  de  flétrir  la  réputation  de  la  de-, 
moifelle  Poulain  ,  prouve  ,  au  contraire  ,  Con  inno- 
cence. 

«  Il  eft  vrai  (répondit  M.  Sanfon  du  Perron  ) 
»  que  le  rapport  de  la  fage-femme  rend  témoignage 
»  a  la  vertu  de  la  demoifelie  Poulain;  mais  pour- 
»  quoi  ce  rapport  a-t-il  été  fait  l  On  a  donc  élevé 
)>  des  foupçons  fur  cette  vertu  \  quelque  calomnieux 
»  qu'ils  foient,  ils  ne  s'efiaceront  jamais  entière- 
»  ment;  c'cfl  une  plaie  profonde  faite  à  l'honneur 
»  de  la  demoifelie  Poulain  ,  que  le  temps  pourra 
»  cicatrifer,  mais  dont  la  cicacrice  même  rappel- 
»  lera  toujours  le  fouvenir.  Le  père  a  perdu  l'efpé- 
»  rance  flatteufe  de  fe  donner  un  gendre ,  qui  fer- 
«  vit  de  gardien  &  d'appui  à  fa  fille  ,  &  celle-ci 
»  fe  voit  réduite  à  renfermer  ,  dans  l'obfcurité 
»  d'un  couvent  ,  où  elle  s'eft  déjà  retiré  ,  fa  vertu 
»   calomniée». 

Sur  ces  raifons,  adoptées  par  le  mînifière  public, 
il  a  été  rendu  le  z  odobre  1776  ^  un  arrêt  contra- 
didoire  qui,  a  faifnnt  droit  fur  l'appel  interjeté 
»  par  les  parties  d'AujoUet  (les  officiers  de  la  mai- 
»  rie  de  Marly),  met  l'appellation  &  ce  dont  e(I 
»  appel  au  néant;  émendant,  évoquant  le  principal 
»  &  y  faifant  droit ,  fait  dffenfes  auxdites  parties  ' 
«  d'Aujollet  de  récidiver;  ordonne  qu'elles  feront 
»  tenues  de  reconnoître  la  fille  Poulain  pour  fille 
x>  d'honneur  &  vertueufê ,  &  d'en  pafTer  ade  au  grefle 
»  du  bailliage  de  Guife  ,  finon  que  le  préfent 
»  arrêt  vaudra  ledit  ade  ;  condamne  Nicolas-Pierre 
»  Hutin  &  Alexandre  Fayola  folidairement  ea 
»  600  livres  de  dommages-intérêts  par  form.e  de 
»  réparation  civile  envers  ladite  fille  Poulain.  Fai- 
»  fant  droit  fur  les  conclufions  de  notre  procureuc 
»  général ,  fait  de'fenfes  aux  juges  de  fe  tranf- 
»  porter  ,  pour  faire  des  vif  ces  ,  fans  ordon~ 
»  nances  préalables  ;  enjoint  à  Nicolas  -  Pierre 
»  Hutin  ,  lieutenant-maire  de  la  juftice  de  Marly  , 
»  &  Alexandre  Fayola  ,  échevin  de  la  même  juftice  , 
r>  d'être  plus  circonfpeds  à  l'avenir  ^&  de  ne  plus  » 
»  de  leur  feule  volonté  ,  en  qualifiant  leur  dé- 
»  marche  d'acle  judiciaire  ,  ordonner  &  faire 
»  exécuter  la  vif  te  des  veuves  ou  filles  que  le 
»  hruic  public  annoncerait  être  enceintes  &  de  fe 
»  tranfporter  che-[  elles  i  fauf ,  dans  le  cas  oii 
»  par  des  informations  juridiquement  faites , 
»  des  veuves  ou  files  feroient  chargées  d'avoir 
»  celé  leurs  Graffcffes  &  d'être  accouchées  fans 
»  l'avoir  déclaré  ,  â  les  pourfuivre  extraordi- 
»  nairemeni  ,  &  à  les  faire  vijiter,  s'il  y  échetf 
»  &  pour  l'avoir  induement  fait  &  fait  faire  envers 
»  la  perfonne  de  la  fille  Poulain  ,  ordonne  que  Ni- 
»  colas-Pierre  Hutin  &.  Alexandre  Fayola  demeu- 
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*  refont  interdits  ds   toutes  fondions  pendant  fix 
»  mois ,  &  que  notre  préfent  arrêt  ,  à  cet  égard  , 
»  leur  fera  fignifié  à  la  diligence  du   fubftitut    de 
»  notre  procureur  général  au  baiiLage  de  Guife, 
*>   qui   fera  tenu  d  en    certifier   notrediie    cour   au 
»  mois;  condamne  lefdits  Nicolas  -  Pierre  Hutin  , 
»  Alexandre  Fayola  &  Etienne  Bée  folidairement 
w   aux  dépens   de  caufe  principale,  d'appel  &  de- 
»  mandes  envers  iefdites  parties  de  Sanfon  du  Per- 
»  ron  :  permet  auxdites  parties  de  Sanfon  du  Pér- 
is ron   de  faire   imprimer  le  préfent  arrêt   jufqu'à 
ï>  concurrence  de  cent  exemplaires  ,  &  d'en  faire 
»  aiBcher   dix  par-tout  oii  bon  leur  femblera,   le 
»  tout  aux  frais  &  dépens  folidaires  defdites  parties 
»  d'AuioUet». 

-  Le  dernier  arrêt  rendu  fur  cette  matière  ,  e(l 
du  confeil  d'Artois.  Le  voici  ,  tel  qu'il  m'a  été 
communiqué  par  M.  Delgorgue  le  jeune  ,  avocat 
des  parties  en  faveur  defquelles  il  prononce. 

Félicité  Autrifque,  du  village  de  Caucourt  en 
Artois  ,  féduite  par  la  perfpeâive  d'un  mariage  pro- 
chain, en  anticipant  fur  la  bénédiction  nuptiale, 
accorda  à  Nicolas  Jofeph  Guftron  qui  devint  effec- 
tivement fon  mari,  des  faveurs  qui  dérangèrent  fa 
fanté.  Le  fieur  Lerat,  chirurgien  de  l'endroit,  fut 
appelé,  &  commença  la  cure  de  fa  malade  par  une 
faignce  du  pied  qu'il  réitéra  trois  jours  aprè?  (i), 
fans  doute  fans  prévoir  les  dangers  d'un  remède  a'iffi 
violent.  Félicité  Autrifque  avertie, le  congédia  pour 
donner  fa  confiance  au  fieur  Isbien,  autre  chirur- 
gien dans  le  voifînage  de  Caucourt.  Bientôt  le  bruit 
courut  dans  le  lieu  que  Félicité  étoit  grolle;  en- 
fuite  on  publia  qu'elle  étoit  accouchée. 

Lerat  qui  s'ctoit  fait  délivrer  une  commifEon  de 
procureur  fifcal  à  la  juftice  de  Caucourt,  fe  hâte 
de  requérir  que  Félicité  Cô\t  vifitée  par  deux  chirur- 
giens; jugement  intervient  qui  l'ordonne  ainfi;  les 
chirurgiens  nommés  fe tranfportent  chez  elle,  Se  lui 
déclarent  qu'Us  font  chargés  de  la  vi/îter  pour  recon- 
BOitre  fî  elle  n'étoit  point  accouchée  récemment. 

Félicité  qui  s'étoit  pourvu  à    la   gouvernance 
d'Arras  contre  Lerat,  en  réparation  des  calomnies 
qu'il  avo't  répandues  contre  elle,  apprit  par  fa  dé- 
fenfe  qu'elle  n'avoit  pas  affaire  à  un  fimple  particu- 
lier, mais  à  un  officier  de  juftice.  Inftruite  que  la 
vifite   que  les  deux  chirurgiens  qui  s'étoient  pré- 
fentés  chei  elle  ,' vouloient  faire  de  fa  perfonne  , 
avoit  été  ordonnée  par  la  juftice  de  Caucourt,   & 
qu'on    avoit  informé  contre  elle,    fe  rendit  appe- 
lante ,  ainfi  que  fon  père  &  Nicolas-Jofèph  Guffron  , 
fon  époux,  des  requifiioires  ,  ordonnances  lnter~ 
venues  fur  icenx  ,  &  permiffion  d'informer.    Ls 
demandèrent  qu'il  leur  fiât  permis  de  faire  intimer 
A  prendre  à  partie  le  procureur  d'office  &  les  officiers 
de  la  jufticede  Caucourt;  en  conféqucnce,  que  fai- 
fant  droit  fur  leur  appellation  ,  elle  fut  mife  &  ce 
au  néant,  émandant  que  le  tout  fiât  déclaré  nul,  & 


{1)  Lerat  nioit  ce  fait  ;  celui-ci  Cil  offroic  la  prcurc. 
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que  les  intimes  fufient  condamnés  à  palTer  ade  au 
greffe ,  contenant  que  témérairement  &:  calomnicu-. 
fement  ils  avoient  ,  favoir  le  fieur  Lerat  ,  Procu- 
reur d'office  ,  accufé ,  par  fon  requifitoire  ,  Félicité 
Autrifque  d'être  accouchée  dans  le  courant  de  fé- 
vrier 178 1  ,  fans  avoir  au  préalable  paiTé  la  dé- 
claration portée  par  les  ordonnances  ,  &  requ-is 
qu'elle  fut  vifitée ,  pour  reconnoître  Ç\  elle  étoit 
accouchée,  &  les  officiers  de  la  juftice  de  Caucourt 
ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  cette  vifite,  qu'il 
feroit  informé  des  faits  repris  au  requifitoire ,   &;c< 

La  caufe  portée  une  première  fois  à  l'audience 
du  confeil  d'Artois  du  9  août  178 1  ,  arrêt  eft  inter- 
venu ,  qui  a  mis  l'appellation  &  ce  au  néant ,  éman- 
dant,  a  déclaré  le  requifitoire  &  le  jugement  à  firt 
de  vifie  de  Reine-Félicité  Autrifque,  enfemble  tout 
ce  qui  avoit  fuivi ,  rul ,  vexatoire  &  injurieux  ,  â 
permis  à  Guffron  &  fa  femme,  &  Procope  Autrifque  » 
père  de  celle-ci  ,  de  prendre  à  partie  le  procureur 
d'office  &  les  officiers  de  la  juflice  de  CaucoUFt. 

Lerat  &  une  partie  des  officiers  affigné^  en  vertu 
de  cet  arrêt,  fe  fondoient ,  pour  leur  défenfe,  fup 
la  notoriété  publique.  Lerat  nioit  au  furplus  d'avoir 
fait  les  fa'gnées  qu'on  lui  imputoit  ,&  d'avoir  connu 
dans  le  temps  la  caufe  de  la  maladie  de  la  fille  Au- 
trifque. Deux  des  officiers  de  juflice  de  Caucourt, 
le  fieur  Brodel  &  Guffron  fe  défendoient  d'une  ma- 
nière plus  nette,  en  prétendant  n'avoir  été  pour 
rien  dans  la  procédure.  La  fille  Autrifque  au  con- 
traire argumentoit  de  l'arrêt  qui  avoit  déclaré  le 
requifitoire  à  fin  de  vifite,  &  la  vifite  nuls,  vexa- 
toires  &  injurieux.  Elle  citoit  au  furplus  toiis  les 
arrêts  dont  on  a  rendu  compte  ci-devant. 

D'après  cela,  le  confeil  d'Artois  a  rendu  le  8 
novembre  1781  ,  l'arrêt  qui  fuit  :  «  Notredite  cour» 
«  par  arrêt  ,  déclare  les  parties  de  Dauchet  (i)  3c 
»  Liborcl  (i),  valablement  prifes  à  partie  ,  &  a}ant 
»  aucunement  égard  aux  demandes  des  parties  de 
«  Delegorgue  (3),  condamne  la  partie  de  Dauchet 
»  à  cent  livres  de  dommages  U  intérêts  ,  &  aux 
»  dépens  enfuivis  à  fo«  égard;  condamne  celles  dé 
»  Liborel  ,  chacune  à  dix  livres  de  dommages 
»  &  intérêts  ,  &  aux  dépens  ,  le  tout  folidai- 
»  rement  ;  déboute  les  parties  de  Delegorgue, 
»  de  leurs  demandes  à  l'égard  des  parties  de 
»  Blancquart  (4)  ;  fur  les  deaiandes  defdites  parties 
»  de  Blancquart,  envers  Iefdites  parties  de  Dele- 
»  gorgue  ,  met  les  parties  hors  de  cour;  condamne 
»  néanmoins  les  parties  de  Delegorgue  ,  aux  dé- 
n  pens  expofts  par  Iefdites  parties  de  Blancquart; 
»  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  &  affi- 
»  ché  en  la  ville  d'Arras ,  au  village  de  Caucouft 


/i)  Le  procureur  d'officf. 

(2I  Les  officiers  qui  avoient  ottlonné  U  vifite,  permisse 
fait  l'information. 

(3)  La  fille  Autrifque,  fon  )»ère  &:  fon  marî, 

(4)  (.es    de»x    ofiiciers    de    \\    jiillice   de  Ca.icourt ,  qui 
.    n' avoient pcis  aucu.ie  pau  à  l'ordoiuiàuce  ni  à  l'inf^otautioQ. 

Y  r 
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»  ^>' lieuX' circonvoifîns  au  nombre  de  vingt  exem- 
»  phircs ,  aux  frais  des  parties  de  Dauchet  &  Li- 
ft borel  ».  * 

Un  aÎTCt  du  parlement  de  Dijon ,  du  20  février 
1668  ,  a  jugé  que  le  magiftrat  ne  pouvoit  obliger 
les  matrones  d'aller  lui  déclarer  les  filles  qu'elles 
avoient  accouchées.  L'appel  étoit  d'une  délibération 
de  la  chambre  de  ville  de  Dijon  ,  qui  condamnoit 
la  veuve  Dalos ,  fage- femme,  à  une  amende  de 
cinq  livres,  pour  n'avoir  pas  fait  cette  déclaration 
parJevant  le  maire  ,  conformément  aux  anciennes 
délibérations. 

La  raifon  de  cette  décilion ,  fulvant  rarrétilîe , 
ell,  que  l'indifcrétion  d'une  femme  dont  le  fecours 
eu.  nécelFaire ,  pourroit  porter  les  filles  à  fe  délivrer 
elles-mêmes ,  afin  de  conferver  leur  honneur. 

hz.  réunion  de  plufieurs  circonllances  ell  nécef- 
faire  pour  qu'une  fille  ou  femme  ,  qui  a  celé  fa 
Groirciïe ,  puifie  être  réputée  coupable  d'avoir  ho- 
micide Ton  enfant  :  1".  il  faut  que  le  corps  du  délit 
cxiiîe ,  que  la  mort  de  l'enfant  foit  certaine. 

z°.  Que  la  fille  ou  femme  groffe  n'ait  point  dé- 
claré Ton  état  à  des  perfonnes  qui  puiffent  en  rendre 
lémoignagc. 

3".   Que  l'enfant  n'ait  point  reçu  le  baptême,  & 
.qu'il  n'ait  point  été  inhumé  avec  les  cérémonies  or- 
dinaires dans  une  fépulture  publique. 

Ces  deux  derniers  cas  donnent  à  la  naifiance  une 
publicité  qui  ne  permet  pas  de  foupçonnerle  crime. 
Si  l'une  de  ces  circonfiances  manquoit ,  la  p^éfomp- 
tion  d'homicide  tomberoit,  fauf  néanmoins  les  au- 
tres preuves.  C'e(l-là  le  fentiment  des  dodeurs , 
xonfacré  par  la  jurifprudence  des  arrêts. 

Si  I2  GrofTeffe  eft  déniée,  C\  l'accouchement  n'eft 
r>as  notoire  ,  il  faut  que  la  procédure  les  confiatent. 
On  peut  en  acquérir  des  preuves  ,  dit  M.  Joufie  , 
par  ceux  qui  ont  vu  l'acculée  avoir  le  ventre  enflé  , 
le  vifage  pâle  &  le  corps  affoibli  ;  enfin ,  par  la 
<liminution  fubite  du  ventre,  &  par  la  vifite  des 
matrones ,  qui  déclarent  fi  elle  eft  dans  l'état  d'une 
perlônne  nouvellement  accouchée ,  &  même  fi  elle  a 
du  lait  dans  les  mainelles. 

Un  arrêt  dj  ii  février  173  i  ,a  condamné  Anne 
Landouie  ,  fille  de  laboureur ,  Servante  domeftique  , 
atteinte  &  convaincue  d'avoir  recelé  Ta  Gro'reiïe  & 
fon  accouchenient ,  lors  duquel  elle  n'avoir  point 
pris  témoignage  de  la  vie  ou  de  la  mort  de  fon  en- 
fant «  à  être  battue  &  fufligée  nue  de  verges,  mar- 
>i  quée  de  deux  fleurs  de  lys  fur  les  deux  épaules  , 
»  &  bannie  à  perpétuité  ». 

Le  iujTem-ent  de  première  inflance  l'avolt  con- 
damnée a  être  pendue. 

De  Vacîion.  réfultante  de  la  Grojfejfe  de  filles 
&  de  femmes  veuves. 

Le  principe  fondamental  fur  lequel  pofe  cette 
aâion  ,  efl  la  préfomption  de  féduftion  qui  a  lieu 
<n  faveur  du  fexe  ,  mais  toiites  les  fois  que  les 
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circonfïances  détruifent  l'idée  delà  féduAIon,  cttbi 
adion  perd  fa  force. 

Au  contraire  ,  elle  devient  plus  favorable  à  pro-; 
portion  de  l'afcendant  que  l'expérience  ,  le  rang,  la 
fituation ,  &c.  ont  pu  donner  au  fédudeur  fur  la 
fille  réduite.  AInfi  ,  on  acccrde  une  plus  grande 
faveur  à  une  fille  minei:re  contre  un  majeur ,  qu'a 
une  fille  majeure  contre  celui  qui  le  feroit  suffi  ; 
à  une  fille  fourni  fe  par  é:at  à  celui  qu'elle  accufe,., 
qu'à  une  autre  dont  la  condition  feroit  égale ,  &c». 

L'âge  de  majorité  eft  regardé  comme  fuffifant 
pour  mettre  à  couvert  des  pièges  de  la  féduclion  ;. 
tellement  que  les  tribunaux  ferment  quelquefois 
l'oreille  aux  réclamations  des  veuves  ou  filles  ma- 
jeures ,  dont  alors  ils  regardent  la  conduite  commer 
un  défordre. 

Un  garçon  condamné  à  une  provifion  de  quatre 
cents  livres  envers  une  fiile  qu'il  avoit  rendue  en- 
ceinte ,  fe  rendit  appelant  ;  &  fur  l'appel ,  le  père 
de  la  fille  intervint  &  conclut  à  ce  que  ce  garçon, 
fût  déclaré  coupable  du  crime  de  rapt. 

Le  parlement  de  Grenoble ,  juge  de  la  caufè ,  mit 
les  parties  hors  de  cour ,  attendu  que  le  père  avoit 
été  préfentà  tout  ce  qui  s'étoitpafTé  dans  fa  maifon  , 
&  que  la  fille  étoit  âgée  de  vingt- fept  ans.  Cet 
arrêt  de  168^  efl  rapporté  par  Guypape  ,  qui  re- 
marque que  le  père  de  la  fille  &  le  garçon  furent 
condamnés  à  vingt  livres  d'amende. 

Cette  amende  ,  qui  s'emploie  en  œuvres  pies ,  & 
que  certains  parlemens  font  en  ufage  de  prononeer 
également  contre  le  père  &  la  mère ,  particulière- 
ment dans  le  cas  où  la  contefiation  s'élève  entre 
majeurs ,  efl  une  preuve  de  ce  qu'on  a  dit ,  qu'ils 
confidèrent  alors  la  GrolTeiTe  comme  une  fuite  de  la: 
débauche. 

M.  Cœur  ,  par  une  nt)te  inférée  dans  Je  dic- 
tionnaire de  Brillon  ,  obferve  que  les  tribunaux 
condamnent  quelquefois  les  parties  majeures  à 
nourrir  conjointement  l'enfant  né  de  leur  com- 
merce,_ 

Quand  celui  qu'une  fille  ou  veuve  pourfuit  comme 
l'auteur  de  fa  Groffeffe  ,  efl  aufù  celui  contre  lequel 
la  déclaration  en  a  été  faite  ,  il  en  réfulte  une  pré- 
fomption de  bonne  foi  qui  prévient  en  faveur  de  la 
femme. 

Il  y  a  des  doâeurs  qui  penfènt  que  la  fimple  dé-- 
claration  d'une  fille  ou  femme  libre  fuffit  pour  obli- 
ger l'accufé  à  fe  charger  provifoirement  de  la  nour- 
riture de  l'enfant  :  Creditur  virgini  juranti  fe  air 
aliquo  cognitam  &  ex  eo  prœgnantem.  .  .  .  .  «. 
fi  non  efi  meretrir^  Faher.  cod,  de  prob.  def.  18  ,. 
ù-  de  tefl.  def.  4^. 

Mais  cette  déclaration  feroit  infùffifante  pour 
faire  prononcer  une  condamnation  définitive.  Auffi 
la  jurifprudence  ,  enconfidérant  la  déclaration  d'une 
femme  groffe  comme  une  préfomption  que  celui 
qu'elle  déclare  eft  l'auteur  de  la  GroîTefle ,  exige 
que ,  pour  alTurer  la  vérité  de  ce  fait ,  la  femme 
prouve  qu'il  y  a  eu  entr'elle  &  celui  qu'elle  accufe, 
une  Uaifon  6c  une  familiarité  caradérifée, . 


Dans  ce  cas  ,  on  adiu^e  à  la  perfonne  fédulte , 
xles  dommages  &  intercts  proportionnes  a  1  état 
des  parties ,  à  la  qualité  du  fait  &  aux  circonflances. 

Oufervez,  que  ,  fi  l'on  prouvoit  qu'une  fille  a 
<eu  commerce  avec  plulîeurs  hommes  ,  non  -  feu- 
lement elle  n'oDtiendroit  point  de  dommages  & 
intérêts  contre  celui  qu'elle  diroit  être  l'auteur  de 
fà  Groifelfe ,  elle  ne  pourroit  même  pas  l'obliger 
à  Ce  charger  de  l'entant.  C'ell  ce  qu'ont  jugé  divers 
arrêts. 

Une  fille  majeure  peut  tranfiger  avec  celui  qui 
l'a  abufée ,  fans  la  participation  de  fon  père  &  de 
ù.  mère  ;  mais  elle  ne  peut  traiter  des  droits  de  fon 
«nfant ,  ou  du  moins  il  ne  feroit  pas  lié  par  les  en- 
gagemens  qu'elle  auroit  pu  prendre. 

Une  fiile  féduite  étoit  refiée  neuf  ans  dans  le 
fîlence  ,  après  lefquels  elle  s'avifa  de  pourfuivre  le 
père  de  fon  enfant ,  pour  le  faire  condamner  à  lui 
payer  des  dommages-intérêts  ,  ou  à  l'épouler.  Le 
parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  z6  juin  1761  ,  la 
déclara  non-recevable  ,  &  ne  réferva  que  l'adion 
de  l'enfant, 

L'adion  de  la  fille  ou  femme  veuve  ne  pafTerolt 
à  fes  héritiers  qu'autant  qu'elle  auroit  été  intentée 
avant  fon  décès. 

C'eft  aux  juges  royaux  qu'appartient  la  connoif^ 
fance  du  délit  qui  peut  réfulter  de  la  Grolfefle  d'une 
fille  ou  veuve. 

Voyez.  Boniier  ,  en  fes  confe'rences  ;  Diifall  ; 
Taber  i  Juliiis  Clarus  ;  Papon  ;  Chorier  ^  ju- 
rifprudsnce  de  Giiypape  ;  l'ord'jnnance  crimi- 
nelle ;  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  ;  la  collecllon  de  j  un f prudence  ;  le  traité 
de  la  jufîice  criminelle  de  France;  le  journal 
des  audiences  y  le  dicîionnaire  des  arrêts ,  &c. 
Voyei  auffi  les  articles  Bâtard  ,  Mariage  ,  Mi- 
neur ,  Rapt  ,  &c.  (  Ce  qui  ejl  entre  des  ajïe'riques 
appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

GROUÉES  ou  GROUINS.  On  appelle  ainfi, 
(liivant  M.  Houard ,  dans  fon  didionnaire  du  droit 
normand  ,  les  fruits  qui  tombent  fous  les  arbres  , 
&  qui  font  expofés  à  être  mangés  par  les  belliaux: 
il  en  efl  dîi  la  dirae.  Arrêt  du  zo  mai  1731. 

Vo}ez  auiïi  Miege  dans  fon  dicîionnaire  of 
Barbarous  french,  (  G.  D.  C.) 

GRUAGE,  GRUER  &  GRUVE.  Le  mot 
Cruage  fignifie  :  1°.  un  droit  de  Gruerie  ,  c'efl-à- 
dire  une  efpèce  de  ferrage  fur  la  coupe  des  bois  : 
a",  une  forte  de  droit  d'entrée  ou  de  barrage. 

On  a  dit  aufli  Gruer ,  pour  charger,  impofer, 
grever  ^  &  Grave  ^  pour  une  efpèce  de  redevance. 

Voyez  le  glojfaire  de  Ducange  au  mot  Grua- 
glum ,  fous  Gruarius  I  ;  celui  de  dom  Carpentier 
aux  mots  Gruagium  &  Gruvium. 

Voyez  auffi  les  articles  GRiÉctîE  &  Greigneur. 
(  G.  D.  C.  ) 

GRUERIE.  Ce  mot  Signifie  le  droit  de  iuflice 
immédiate  que  le  roi  a  fur  certains  bois  ,  dont  le 
fonds  appartient,  foit  à  des  gens  de  main-morte, 
jfQÏt  à  des  particuliers.  Il  çpnfifte  ordinairement  en 
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.  amendes,  confifcations  &  autres  profits,  ain/î  qu'en 
I  une  portion  qui  fe  perçoit  au  profit  de  fa  majeilé  , 
fur  le  prix  des  bois  vendus. 

*  Quoiquele  droit  deGruerie  ne  fe  lève  guères  au- 
jourd'hui que  fur  les  bois,  on  le  percevoit  aulfi  autre- 
fois fur  les  terres  labourables.  On  trouve  dans  ks 
preuves  de  Thifloire  de  la  maifon  de  Montmorency  , 
pag.  6^, une  charte  de  l'an  iioj  ,  qui  contient  une 
tranfadion  ,  «  fuper  griaria  de  trembleyo  ,  tam  in. 
»   nemcr:  quant  in  plana  ». 

Quelques  auteurs ,  dit  à  cette  occafîon  le  glof^ 
faire  du  droit  français  ,  font  venir  Gruerie  du  mot 
^m;i  allemand  ,  qui  fignifie  verd.  Mais  M.  Pithou, 
fur  l'article  18  de  la  coutume  de  Troyes ,  le  fait 
mieux  venir  de  gru  ^  qui  fignifioit  autrefois,  non- 
feulement  tout  fruit  de  forets  ,  comme  l'a  cru  cet 
auteur,  mais  indiflindement  toute  forte  de  fruit; 
ce  qui  ell  li  vrai  ,  que  nous  appelions  encore  une 
certaine  efpèce  de  farine,  gruau  ;  &  qu'ancienne-^ 
ment ,  à  Utrecht ,  le  tribut  qui  fe  levoit  fur  la  bière  , 
parce  qu'elle  fe  fait  de  froment  &  de  houblon  ,  étoit 
appelé  grut ,  gruit  ,  alnfî  que  nous  l'apprenons 
d'une  ancienne  charte  de  l'an  1013  ,  rapportée  par 
Heda^  chanoine  d'Arnheim  ,  dans  fon  hiftoire  des 
évêques  d'Utrecht ,  en  la  vie  de  Guillaume  ,  p.  i  oo« 

Laurière  donne  l'extrait  de  cetfa  charte,  «Si:  il 
renvoyé  ,  pour  plus  ample  éclaircifTement ,  à  l'ét)'- 
mologlcon  de  Skinner.  Enfin ,  il  a'oute  que  l'on 
connoit  auffi  la  Gruerie  de  charbon  dont  Von  fait 
bail  à  Paris  au  profit  du  roi. 

Au  relie  ,  Ménage  donne  une  autre  origine  aU 
mot  gruau  ;  il  adopte  d'ailleurs  pour  celui  de 
gruerie  l'étymologie  de  Pithou,  qui  a  été  au^  ad- 
mife  par  Henri  Etienne  ,  dans  fon  premier  dialogue 
du  nouveau  langage  francois  italianifé. 

Voyez  le  dictionnaire  étymologique  fous  ces 
deux  mots  ;  les  origines  françoifes  de  Cafeneuve 
au  mot  grayer  ;  l'czrf.  lOj  de  la  coutume  de  Sen- 
lis  ,  avec  le  commentaire  de  Ricard  6"  de  Saint- 
Leu,  &  l'article  Grayer  *. 

Le  droit  de  Gruerie  diffère  de  celui  de  grairîe, 
en  ce  que  celui-ci  donne  au  roi  la  propriété  d'une 
partie  du  fonds  d'un  bois  ,  comme  nous  l'avons 
obfervé  fous  ce  mot  ;  au  lieu  que  le  droit  de 
Gruerie  n'a  pour  objet  que  les  profits  dont  nous 
venons  de  parler.  C'eft  pourquoi  ,  dans  le  droit 
dî  Gruerie  ,  un  bois  efl  fufceptible  d'aliénation 
&  d'hypothèque  de  la  part  du  propriétaire  pour 
la  totalité  ,  parce  que  le  fonds  lui  appartient  en 
entier;  &  dans  le  droit  de  grairie,  les  polTefleuçs 
ne  peuvent  difpofer  que  de  leur  pofTefTion  éven- 
tuelle ,  c'ell-à-dire  de  celle  que  leur  donneroit  un 
partage.  Jufques -là  ,  l'aliénation  ne  pourroit  avoir 
pour  objet  que  leur  portion  dans  le  prix  des  bols 
vendus. 

L'origine  du  droit  de  Gruerie  paroît  très- an- 
cienne ,  &  fe  perd  dans  l'obfcurité  des  premiers 
temps  de  la  monarchie. 

M.  le  Bret  prétend  ,  en  fon  traité  de  la  fouve- 
raineté ,  qu'il  provient  de  ce  qu'autrefois  il  n'y  avoifr 
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que  les  rois  qvii  eulfent  le  droit  d'avoir  des  bols  de 
haute-futaie,  &  que  perfonne  ne  pouvoit  en  lai  lier 
croître  fans  leur  permiirion  i  de  forte  que  ,  Icrfqu'ils 
permcttoient  à  quelqu'un  d'en  avoir  ,  ce  n'écoit  qu'à 
la  ciiarcre  qu'ils  y  auroient  la  jurididion  avec  tes 
profits  qui  en  dépendent,  ainli  qu'une  part  dans  le 
prix  de  ceux  qui  feroient  vendus  à  l'avenir  ,  comme 
de  moitié  en  quelques  endroits ,  du  tiers ,  &  de  plus 
eu  de  moins  en  d'autres. 

La  preuve  qu'il  en  d  inne ,  efl  que  le  droit  de 
Gruerie  n'a  pas  lieu  fiir  toutes  les  forets,  mais  feii- 
lement  fur  celles  dont  l'origine  n'efl  pas  connue  , 
parce  que  les  rois  ayant  donné  dans  la  fuite  une 
permiffien  générale  à  tous  leurs  fujets  d'avoir  des 
bois  de  haute-futaie,  ils  Ce  font  contentes  de  retenir 
le  droit  de  Gruerie  fur  les  anciennes  forets  fans  y 
affujetiir  les  nouvelles. 

D'oii  il  réfulte  que  ceux  qui  pofsèdent  des  bois 
fujets  au  droit  de  Gruerie  ,  ne  peuvent  les  vendre  , 
ni  les  couper  fans  la  permifiicn  du  roi,  non-feu- 
lement par  rapport  à  la  juridiftion  ,  mais  encore 
à  caufe  du  droit  qu'il  a  dans  la  chofe.  C'efî  aux 
officiers  de";  maitrifes  à  connoitre  de  tous  les  délits , 
abus  &  malverfaticns  qui  s'y  commettent,  tant  pour 
ce  qui  concerne  la  police  ,  la  vente  &  la  conferva- 
tion  ,  que  pour  ce  qui  regarde  la  jufiice  &  la  chafTe. 
C'eil  ce  que  prefcrit  exnreflément  l'ordonnance  de 
1669,  titre  13  ,  article  i  ,  i  ,  &  3  ,  conforme  en 
cela  aux  ordonnances  de  juillet  13765  art.  48  ;  de 
feptembre  de  la  même  année ,  art.  44  ;  de  feptembre 
1401  ,  art.  45  ;  de  mars  i  <  i  ?  ,  art.  41  ;  &  de  janvier 
1516,  art.  premier. 

Par  une  fuite  de  cette  à'iCpofmon  ,  c'efi  au  grand 
maître  &  aux  officiers  des  maîtrifes  à  faire  les  mar- 
teiag.esi^  balivages  &  ventes  des  bois  dont  il  s'agit 
avec  les  mêmes  formalités  que  pour  les  bois  du  roi , 
conformément  à  l'art,  to  du  tit.  13  de  l'ordonnance 
de  Ï66s>  ,  qui  confirme  ,  à  cet  égard,  la  difpolîtion 
de  l'a -t.  ^3  de  l'ordonnance  de  mars  1515  ,  &  de 
celle  du  mois  de  mai  1 5  80. 

Les  propriétaires  ou  tréfonciers  de  ces  bois  ne 
peuvent  pas  même  difpofer  des  chablis  qui  s'y  trou- 
vent» Il  faut  qu'ils  foient  vendus  de  la  même  ma- 
nière que  ceux  des  bois  du  roi ,  pour  les  deniers  en 
provenans  être  partagés  proportionnément  entre  le 
roi  &  eux. 

Suivant  l'article  49  de  l'éditde  i37<5  ,  Si  l'article 
ré  du  titre  13  de  l'ordonnance  de  16651  ,  ces  pro- 
priétaires peuvent  y  prendre  des  arbres  à  bâtir  ;  mais 
la  délivrance  doit  en  être  faite  par  les  officiers  des 
,  rnaîtrifes.  Dans  ce  cas ,  on  doit  en  même-temps  en 
faire  couper  &  vendre  au  profit  du  roi  ,  pour  une 
valeur  proportionnée  à  Ton  droit. 

Ces  propriétaires  peuvent  aulïi ,  fuivant  l'article 
•17  du  même  titre  ,  diftraire  fur  leur  part ,  lors  des 
ventes  ordinaires  ,  la  quantité  de  bois  néceflaire 
pour  leur  chauffage  :  mais  il  faut  alors  que  l'eflî- 
mation  en  foit  faite  par  les  officiers  ,  pour  en  ajouter 
la  valeur  au  prix  de  la  vente. ,  afin  que  le  roi  y 
perçoive  Ton  droitt- 
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Suivant  la  même  crdornance  ,  le  roi  ne  prend  pa^ 
le  droit  de  Gruerie  fur  le  bois  mort ,  ni  fur  Je  morî- 
bois ,  dont  les  tréfcnciers  peuvent  diipofer.  Par  bois 
mort,  nous  entendons  tout  bois  féclié  lur  pied  ou 
gi(ant  ,  &  qui  ne  peu:  abfolunicnt  fervir  qu'à 
brûler.  Quant  au  mort-bois ,  la  chartre  de  Louis- 
ie-PIut:n  ,  de  1315  ,  en  déligne  neuf  efpèces,  qui 
font  le  (aulx  ,  le  morfauix  ,  l'épine  ,  le  puifiie  ,  le 
feur  ,  l'aulne  ,  le  genêt ,  le  genièvre  &  la  ronce. 

Le  bois  tenus  en  Gruerie  font  fournis  aux  mêmes 
règles  d'adminifiraficn  ,  à  la  tr.cme  police  ,  &  con- 
féquemment  aux  mêmes  vifites  de  la  part  des  offi- 
ciers des  maitrifes  ,  que  les  autres  bois. 

Le  droit  de  Gruerie  étant  domanial ,  il  efl  ina- 
liénable ,  &:  ne  peut  même  pas  être  affermé.  L'a> 
ticle  8  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  i66c) ,  en  ren- 
ferme une  défenfe  précife.  li  a  pour  objet  les  taillis 
aufîi-bien  que  la  futaie  ,  puifque  l'article  17  ne  per- 
met aux  tréfonciers  que  la  libre  difpofition  du  bois, 
mort  &  du  mort-bois.  De  plus  ,  la  chafTe ,  la  paif- 
fon  &  la  glandée  appartiennent  au  roi ,  privative- 
ment  à  tous  autres  ,  dans  les  bois  fujets  à  ce  droit, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire.  C'efl  la  difpo- 
fition de  l'article  premier. 

Il  en  ell  dans  le  droit  de  Gruerie  ,  pour  leî 
amendes  ,  refiitutions ,  dommages  &  intérêts ,  de 
même  que  dans  le  droit  de  grairie  ,  ainfi  que  pour 
les  frais  faits  relativement  aux  bois  qui  y  for.t- 
fujets. 

Voyez  le  traire  de  la  fouverainete\  par  M.  le 
Bret  ,  livre  3  ,  chapitre  3  ;  la  conférence  fur 
Fordonname  de  i66g  ,  enfemhle  les  ordonnances 
ci-dcJTus  citées.  Vo)e7.  auiTi  \ç%  mots  Bois  ,  Fu- 
taie ,  Gaamu  maître  ers  eaux  et.  icréts  , 
Gardes  ,  Grairie  ,  MAiTRiSES  ,  &c.  &c. 

(  Article  de  M.  Hc^RlQUEZ  ,  avocat  &c. 
excepté  que  ce  qui  efl  entre  des  o (lériques  appar- 
tient à  M.  G^RRAN  DE  CouLON  ,  avocat  6r.y 

GRUERIE  ROYALE.  C'efl  une  jurididion  fu- 
balterne  établie  dans  un  lieu  éloigné  du  fîège  de  la 
ir.aitrife  ,  pour  veiller  plus  particulièrement  à  la 
confervation  des  bois  qui  en  font  à  portée,  &  pour 
juger  en  première  infîance  les  délits  dont  l'amende 
n'excède  pas  douze  livres. 

Cette  jurididion  efl  ordinairement  compofée  d'un 
gruyer,  d'un  procureur  du  roi  &  d'un  greffier.  Les 
appellations  des  jugemens  qui  s'y  rendent ,  fe  relè- 
vent au  fiège  de  la  maltrife  du  relTort. 

Les  maîtres  particuliers  peuvent  ,  quand  ils  fe 
jugent  à  propos  ,  tenir  leurs  audiences  aux  fièges 
des  Grueries  qui  dépendent  d'eux ,  pourvu  qu'ils 
n'entreprennent  rien  fur  la  jurididion  des  gruyers  , 
&  qu'il  ne  s'agifl'e  que  d'y  ji'ger  les  affaires  qui  leur 
ont  été  renvo)ées  par  eux.  Cet  ade  de  jurididion, 
de  la  part  des  maîtres  particuliers,  ne  peut  être 
que  très-utile  au  public,  en  ce  qu'il  difpenfe  les 
parties  afîignées  de  faire  un  voyage  au  fiège  de  la 
maîtrife  pour  v  faire  juger  leurs  affaires.  Dans  ce 
cas,  les  m.aîtres  particuliers  doivent  tenir  leurs  au- 
diences à  une  heure  ^ui  ne  foit  pas  celle  des  a»> 
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3iences  delà  Gruerie  ,  parce  qu'il  efl  contre  le  bon 
©rdre  de  déplacer  un  oflieier  de  fon  iîcge. 

Les  maîtres  particuliers  ont  été  maintenus  dans 
le  droit  de  tenir  leurs  audiences  aux  fièges  des 
Grueries  ,  par  un  arrêt  du  confeil  du  20  juillet 
î688  ,  rendu  en  faveur  du  maître  particulier  de  Cau- 
debec ,  contre  le  gruyer  de  Routée.  Les  officiers  de 
cette  Gruerie  ayant  tenté  d'en  empêcher  l'exécution 
par  l'oppofition  qu'ils  y  av oient  formée  ,  il  en  furent 
déboutés  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  z6  fep- 
tembre  1701. 

Les  procureurs  du  roi  des  maîtrlfes  ont  la  liberté 
de  faire  dans  les  Grueries  ,  les  mêmes  fonctions 
que  dans  leur  fiège  ;  &  quand  ils  ne  jugent  pas  à 
jîropos  d  ufer  de  cette  liberté  ,  les  procureurs  du 
roi  des  Grueries  ,  qui  font  leurs  fubflituts ,  exercent 
îorfque  les  maîtres  particuliers  viennent  y  fiéger. 

Les  gardes-marteaux  des  maitrifes  doivent  faire 
tous  les  martelages  néceflaires  dans  l'étendue  des 
Grueries ,  conformément  à  la  difpofition  de  l'article 
t  du  titre  7   de  l'ordonnance  de  1669, 

Nous  nous  étendrons  davantage  fur  la  jurididion 
des  Grueries  ,  dans  l'article  des  gruyers  royaiMC. 

Voyez  l'ordonnance  de  1 66c)  ;  les  arrêts  du  con- 
feil des  20  juillet  1688  &  26  feptembre  1J02  ; 
les  lois  foreflières  y  la  conférence  fur  l'ordon- 
nance de  i6ôr)  ,  &c.  Voyez  auffi  les  mots  Gruyers 
ROYAUX,  Maîtrises,  Maîtres  particuliers. 
Procureur  du  roi  des  maîtrises,  &c. 

{Article  de  M.  Heî^kIQUEZ  ^  avocat  ^c.') 
GRUERIES  DES  SEIGNEURS.  Ce  font  des 
jurididions  qu'on  a  permis  aux  feigneurs  d'éta- 
blir dans  leurs  terres  ,  pour  connoitre  en  première 
în {lance  de  quelques  matières  d'eaux  &  forets  dans 
l'étendue  de  leurs  juftices.  Les  appellations  s'en  re- 
lèvent direftement  à  la  table  de  marbre  du  refTort , 
fuivant  l'article  8  du  titre  14  de  l'ordonnance  de 
1669. 

Nous  parlerons  plus  amplement  de  la  compé- 
tence &  des  droits  de  cette  jurididion  ,  au  mot 
Gruyers  des  seigneurs." 

(  Article  de  M.  HenriQUEZ  ,  avocat  &-c.) 
GRUMER.  Ce  mot  Ce  trouve  dans  la  coutume 
de  Nivernoîs  ,  tif.  1  ,  art.  10  &  ii.  Il  y  eft  dit 
qu'il  y  a  amende  de  zo  C.  tournois  pour  le  feigntur 
jufticier  &  de  plus  les  intérêts  de  la  partie ,  peur 
les  bêtes  prifes  dans  les  vignes  depuis  la  N.  D.  de 
mars  jufl]u'à  la  S.  Laurent,  «  &  fi  lefdites  bêtes, 
»  ajoute  la  coutume  ,  font  prifes  depuis  la  S.  Lau- 
»  rentjufques  en  vendangées  inclufivement ,  l'on  les 
»  doit  gTirder  féparément  &  diffinftement  l'une  de 
»  l'autre  par  vingt-quatre  heures.  Etji  elles  gru- 
»  ment  dedans  ledit  temps  ,  c'ejl-à-dire ,  qu'il 
»  aparoijfe  par  la  fiente  ,  qu'ils  ayent  mariné 
»  raifins  ,  lefdites  bêtes  font  confifquéesà  la  juftice. 
»  Et  celui  à  qui  font  les  bêtes  ,  paye  le  dommage  de 
»  partie ,  &  fur  ladite  confifcation  le  prévôt  prendra 
»  fon  amende  de  foixante  fols  tournois. 

»   Et  où  lefdites  bêtes  negrument,  celui  à  qui 
9  elles  appartiennent  efl  araendabie  ,  envers  juflice 
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«de  50  r.  tournois,  &  tenu  au  dommage  de  la 
»  partie  »,  (  G.  D.  C.  )  > 

GRUYERS  ROYAUX.  Ce  font  des  officiers 
d'eaux  &  forêts,  fubordonnés  à  ceux  des  maîtrifes. 
Ils  ont  été  établis  pour  veiller  à  la  cqfifervation  des 
bois  éloignés  du  ficge  de  ces  maîtrifes ,  &  pour  con- 
noitre en  première  inllance  des  moindres  délits  qui 
s'y  commettent.  On  les  appelle  verdiers  dans  quel- 
ques endroits  ^de  la  Normandie. 

Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  les  Gruyers 
aduels  &  les  Gruyers  anciens. 

Ceux-ci  étoient  des  officiers  qui  jouifToient  d'une 
autorité  aiïez  étendue,  foumife  néanmoins  à  celle 
du  fouverain  &  général  grand  maître  réformateur? 
des  eaux  &  forêts  ;  ils  avoient  pour  département  un» 
province  entière ,  dans  laquelle  ils  étoient  chargés 
de  l'admlnlffratlon  des  eaux  &  forêts. 

Les  comtes  de  Charrfpagne ,  les  ducs  de  Bour- 
gogne &  de  Bretagne  ,  avoient  chacun  un  Gru)  er 
qui  étolt  pour  l'ordinaire  un  feigneur  de  grande 
dlfiinftion.  On  voit  que  M.  Claulfe  de  Fleury  eri 
avoir  eu  le  titre ,  avant  celui  de  feul  grand  maître 
réformateur  des  eaux  &  forets  de  France. 

Dans  la  fuite  des  temps ,  les  fondions  de  Gruyef 
fe  trouvèrent  partagées  ,  &  même  diminuées  par 
rétablIfTement  qu'on  fit  des  maîtres  des  eaux  & 
forêts,  auxquels  les  Gru}ers  furent  fubordonnés. 
On  les  appela  alors  Gru\ers,  fcrelllcrs  ,  verdiers  » 
châtelains ,  fégrayers  ,  ou  maîtres  gardes  ;  verdlerâ 
&  foreftlcrs  ,  parce  qu'ils  avoient  Ja  garde  des  fo- 
rêts ;  châtelains ,  parce  que  cette  charge  étoit  an- 
nexée à  celle  de  concierge  ou  capitaine  des  clia-> 
teaux  dont  dépendoient  les  forets  ;  fégrayers,  parce* 
qu'ils  dévoient  être  feuls  &  féparés  pour  vi/îter  les 
forêts  ,  à  la  ecnfervation  defquelles  ils  itoienf 
chargés  de  veiller  ;  enfin  maîtres  gardes  ,  parce 
qu'ils  avoient  une  infipeétion  immédiate  fur  tous  les- 
gardes  de  leurs  difirift. 

La  juridiction  qu'ils  exerc^oient  étoit  bornée  ,  caf 
ils  ne  pou  voient  juger  que  jufqu'à  foixante  fou.s.  Otï 
appeloit  d'eux  aux  maîtres  qui  Infirmolènt  leUr  ju-' 
gement ,  fi  la  peine  prononcée  n'étolt  pas  propor- 
tionnée au  délit.  Et  quand  une  partie  condamnée 
portolt  direftement  à  la  table  de  marbre  la  con- 
noîfianceda  bien  ou  mal  jugé  d'une  fentence  rendue 
par  un  Gruyer ,  la  table  de  marbre  la  renvoyoit 
d'abord  au  maître.  C'eft  ce  qui  arriva  en  \<,o9  ,  où 
l'on  voit  qu'elle  renvo}a  d'elle-même  &  fans  réqui- 
fitlon  ,  au  maître  particulier  des  eaux  &  forêts  de 
Provins,  un  particulier  qui  avoit  appelé  diredement 
à  elle  d'une  fentence  rendue  par  le  maître  garde.  Le 
1 7  novembre  i  5  11  ,  elle  fit  un  pareil  renvoi  dans  un. 
cas  femblable. 

Les  anciennes  ordonnances  enjoignoient  au* 
Gruyers  de  réfider.  Ils  pouvoient  avoir  un  lieute- 
nant pour  les  fubfiituer  dans  les  circonffances  où  Us 
étoient  empêchés  de  faire  leurs  fondions;  mais  ils 
en  étoient  refponfables  ,  ainfi  qu'on  le  voit  par  les 
ordonnances" de  1346  &  1401  ,  confirmées  garcelle- 
de  ijij.r 
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Le  règlement  du  mois  de  juillet  137^  leur  or- 
ionnoit  de  faire  des  vifites  de  quinzaine  en  quin- 
zaine dans  tous  les  bois  de  leur  diflrift ,  &  d'en 
rendre  compte  exaftement  aux  maîtres.  Pour  qu'ils 
ne  fuiïent  pas  expofés  à  être  détournés  de  l'aûlduité 
de  leurs  fondions,  il  leur  avoitété  défendu  d'exercer 
aucun  autre  emploi  ;  ils  étoient  même  obligés  de 
donner  caution. 

L'ordonnance  de  inî  ,  article  2,3  ,  les  avoit  zC- 
treints  à  en  donner  une  de  deux  cents  livres  tour- 
nois ,  qu'ils  étoient  obligés  de  faire  recevoir  à  la 
chamjre  des  comptes.  L'article  75  de  la  même 
ordonnance  leur  avoit  défendu  d'avoir  des  lieute- 
nans ,  en  n'exceptant  que  les  Gruyers  qui  réfidoient 
à  la  cour,  mais  qui  étoler.t  refponfaijles  de  ceux 
qu'ils  avo'ent  commis.  Suivant  l'article  S6,  ils  ne 
pouvoient  faire  aucune  vente  de  bois  fans  le  com- 
mandement des  maîtres  ;  ils  pouvoient  feulement 
vendre  des  chaulis  quand  i'adiudxation  n'en  excé- 
dolt  pas  la  fomme  de  dix  livres ,  ainfi  que  le  dé- 
cida ia  -able  de  marure  ,  par  un  jugement  du  14  fé- 
vrier 154S. 

On  vo.t  ,  par  un  règlement  du  même  tribunal , 
4u  1 7  mars  1  54 1  ,  pour  le  fiège  de  Senlis  ,  que  les 
niaÎTss  &  ICî  verd  ers  ou  Gra)ers  tenoient  cliacun 
:d?  leur  côté  un  tribunal  f''paré,&  qu'ils  faifoient 
de^ix  cor,:)s  diilinfts,  pulfque  ce  règlement  déter- • 
mine  1  heu-e  à  laquelle  chacun  devoir  tenir  fon  fiège. 
Si  queijuefois  les  deux  corps  Ce  réuniiïoicnt  pour 
des  fondions  communes ,  le  lieutenant  des  eaux  & 
foreurs ,  qui  repréfentoit  le  maître  ,  avoit  la  pré- 
féan  e  fur  le  verdler  ou  Gruyer  ;  ce  qui  avoit  été 
ainfi  i'cidé  par  un  autre  règlement  du  18  mars  1549. 

Juf^u'à  ce  temps  ,  I  hérédité  des  charges  de 
Gru)er  n'avoit  pas  encore  eu  lieu,  parce  qu'on  ne 
les  exerçoit  que  par  commlfllcn  du  roi.  Ce  fut  en 
1)^4,  qu'elles  furent  érigées  en  titre  dcffîce.  L'cdit, 
qui  eft  du  mois  de  février  de  cette  année,  flatue 
que  les  aopels  des  jugemens  des  Gruyers  conti- 
nueront d'érre  portés  aux  maitriies  ;  il  fixe  en  même 
temps  à  quatre  cents  livres  leur  caution  ,  qui  lut 
depuis  réglée  à  quatre  cents  écus  ,  par  l'éditdu  mois 
de  mai  x^çy. 

Les  Gruyers  font  difpenfés  aujourd'hui  de  donner 
caution  ,  parce  qi;e  la  finance  qu'ils  pa}€nt  pour  leur 
charge  en  tient  lieu. 

Les  ordonnances  ont  déterminé  jufqu'à  quelle 
fbmme  ils  pouvoient  juger  ;  ce  qui  a  varié.  An- 
ciennement ils  ne  pouvoient  connoitre  que  d;s  délits 
dont  la  condamnation  n'excédjït  pas  trois  livres  , 
ou  foixante  fous.  Cette  fommé"  fut  augmentée  en 
1666  Si  1667  f  ju'"]u'à  fix  livres  pour  quelques  grue- 
ries  •,  elle  fut  portée  enfin  à  douze  livres  ,  par  l'or- 
donnance de  x66p  ,  pour  toutes  les  gruerles. 

Un  Gruyer  doit  avoir  vingt-cinq  ans,  cet  âge 
étant  prcfcrlt  pour  l'exercice  des  fondions  déjuge. 
C'eû  au  fièTe  de  la  mai-rife  à  laquelle  il  reflfortit, 
qu'il  ell  obligé  de  fe  faire  recevoir  avec  les  for- 
nialités  établies  pour  la  réception  des  officiers, 
fionforméraçnt  à  l'article  9  de  i'édit  de  ïJH  »  ^  * 
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l'article  it  de  celui  de  ijfjz  ,  parce  qu'il  efî  dé 
règle  que  les  officiers  folent  reçus  au  fiège  de  la  ju» 
rididion  à  laquelle  ils  reffortillent  diredement  ;  la 
table  de  njarbre  n'eft  pas  même  compétente  pour 
procéder  à  cette  réception. 

C'ell  ce  qui  a  été  décidé  à  l'égard  du  Gruyer  de 
Mont-Lhéry ,  dans  une  circonfiance  dont  voici  l'ef^ 
pèce  :  Le  fieur  Poncinel  avoit  obtenu  ,1631  dé- 
cembre 174?  ,  les  provifions  de  l'oflîce  de  Gruyer  , 
adrelTées  au  grand  maître  &  aux  officiers  de  la  table 
de  marbre  de  Paris  ;  mais  ayant  été  arrêté  dans  li 
réception,  parce  qje  ces  provilûns  n'avoient  pas 
été  adrelTées  au  maître  particulier  de  Paris ,  il  fut 
obligé  de  recourir  au  roi  pour  obtenir  des  lettres 
de  relief  de  furrannation  ,  qui  furent  expédiées  en 
chancellerie  ,  le  13  janvier   1747. 

Ces  lettres  adrelîées  au  maure  particulier  d« 
Paris  ,  ou  à  fon  lieutenant ,  portoient ,  que  les  pro- 
vifions du  mois  de  décembre  1745  ,  ne  lui  a)ant  pas 
été  adrelTées  ,  &  l'année  de  leur  date  fe  trouvant 
expirée  ,  le  fieur  Poncinel  nepcuvoit  pourfuivre  la 
réception  en  l'office  de  Gru)er  de  Mont-Lhéry  ,  8t 
Ce  mijftre  en  é:at  d'en  faire  les  fondions  fans  let- 
tres ^e  relief  ,  d'adreffe  &  de  furannation  ;  c'eU 
pourquoi  le  roi  vouloir  que,  lorfqu'il  préfenteroit 
les  provifions  de  cet  office  du  31  décembre  Î74Î'» 
le  maître  particulier  eût  à  l'y  faire  recevoir  ,  &  l'en 
faire  jouir  ,  fans  s'arrêter  au  défaut  d'adreffe  &  à  la 
furannation  de  ces  provifions  dont  S.  M.  le  rele- 
voit-&  le  di!^penfoit.  Cette  décifion  confirme  bien 
clairement ,  comme  l'on  voit ,  la  néceflîté  où  font 
les  Gruyers  de  Ce  faire  recevoir  au  fiège  de  la  maî- 
trife  de  leur  reffort. 

Comme  l'ordonnance  de  1669  fixe  les  bornes  de 
leur  pouvoir,  il  eft  à  propos  d'en  rapporter  les  diC- 
pofitions  ,  pour  faire  mieux  connoitre  l'objet  des 
fondions  qu'ils  ont  à  remplir. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  9  1  «  les  Gruyers 
n  auront  un  lieu  fixe  pour  y  tenir  leur  fiège  à  jour 
»  &  heure  certains,  en  ciiacune  femaine  ,&  feront 
»  réfidence  dans  l'étendue  de  la  gruerie ,  le  plus  près 
rt  des  bois  que  faire  fe  pourra  ,  à  peine  de  perte 
»  de  leurs  gages  &  d'interdidion  », 

Il  eft  de  règle  que  le  fiège  de  toute  jurldidion 
foit  établi  dans  un  endroit  public  &  convenable  , 
pour  que  les  particuliers  aient  la  faculté  d'y  entrer 
librement.  Les  Gru)ers  doivent  donc,  pour  fe  con- 
former aux  ordonnances ,  fixer  le  leur  dans  le  lieu 
qui  eil  delliné  à  cet  effet.  Pour  cette  raifon  ,  ils  ne 
peuvent  point  tenir  leurs  audiences  dans  leur  maifon , 
ou  dans  tout  autre  endroit  particulier,  cela  étant 
expreffément  défendu  par  les  réglemens. 

Ces  audiences^  doivent  fe  tenir  à  une  heure  ré- 
glée ,  au  moins  une  fois  par  femaine ,  parce  que 
les  pourfuites  en  matières  d'eaux  Si  forêts  ,  exigeant 
la  plus  grande  adivlté ,  il  faut  que  le  Gru)er 
apporte  toute  la  diligence  pofllble  au  ]noen)ent 
des  rapports  faits  pardevant  lui ,  afin  de  réprimer  , 
avec  plus  de  fuccès  ,  les  abus  qui  fe  commettent 
dans  les  forées  j  ce  qui  ferpit  moins  facile  >  s'il  oe 
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ieno't  (es  audiences  que  rarement.  On  voit  même 
p.ir  Tarrêt  de  réglen:ient  des  juges  en  dernier  relîort, 
^u  z  décembre  1^6^  ,  qu'il  étoit  enjoint  auGruyer 
de  Compiègie  de  tenir  fon  fiège  en  l'auditoire  de 
cette  ville  ,  les  mercredis  &  famedis  de  chaque  fe- 
tnaine.  Les  ofliciers  de  la  maitrife  à  laquelle  rcffortit 
Un  Gruyer  ,  peuvent  y  venir  tenir  leurs  audiences  , 
ainfi  que  nous  l'avons  obfervé  fous  le  mot  Gruetu; 
royale. 

Comme  les  grueries  n'ont  été  établies  que  pour 
temédier  a.  Finconvénient  de  Féloignement  du  iiège 
des  maîtrifes ,  laréfidencedesGruyers  eilde  rigueur, 
&  les  met  à  portée  de  mieux  remplir  l'objet  de  leur 
établiffement. 

Article  %.  a  Auront  un  marteau  particulier,  du- 
»  quel  ils  marqueront  les  arbres  de  délit  &  les 
»   chablis». 

Ce  marteau  doit  être  différent  de  celui  du  roi  dont 
fe  fervent  les  ofnciers  des  maîtrifes.  Comme  II  ell 
perfoimel  au  Gruyer  ,  il  n'eft  pas  fujet  à  la  même 
garde  que  celui-là  ;  auffi  n'y  a-t-il  pas  de  garde- 
marteau  dans  les  grueries. 

Un  Gruyer  ne  peut  employer  fon  marteau  à 
d'autres  ufages  ,  qu'à  marquer  les  chablis  &  les 
arbres  de  délit  qu'il  trouve  lorfqu'il  fait  fes  vifites  , 
parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  des  balivages  , 
ni  des  martelages.  Il  n'a  pas  même  le  pouvoir  de 
vendre  les  chablis  ,  fans  une  permiffion  expreffe  du 
maître  particulier  ,  ou  du  lieutenant  de  la  maitrife 
à  laquelle  il  reffortit.  Cela  lui  efl  interdit  par  l'article 
86  de  l'ordonnance  de  ijif,  &  parles  jugemens 
rendus  par  la  réfcrmation  des  eaux  &  forets  de  Nor- 
mandie ,  des  lo  mai  15"  3  3  &.  27  août  i;'48 ,  confir- 
més par  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  20  no- 
vembre i6i8. 

L'empreinte  de  ce  marteau  doit  être  dépofée  au 
greffe  de  la  maitrife  ,  pour  qu'on  puiffe ,  en  cas  de 
contelîation ,  en  faire  la  vérification.  Le  Gruyer  ne 
peut  pas  employer  un  autre  marteau  dans  fes  vif  tes , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  parce  ^que  cela 
pourroit  lui  donner  la  facilité  de  couvrir  Ces  négli- 
gences ,  en  confondant  les  anciens  délits  avec  d'autres 
récemment  faits ,  &  qu'il  auroit  omis  de  con/îarer, 
G'eft  pour  cette  raifon  qu'une  ordonnance  du  grand- 
maître  du  département  de  Metz ,  du  premier  août 
Î7Î4.,  3  enjoint  au  Gruyer  de  Montmédy  de  dé- 
pofer  au  greffe  de  la  maitrife  de  Sedan  l'empreinte 
de  fon  marteau  ,  fans  qu'il  puiffe  fe  fervir  d'aucun 
autre. 

Article  3  «-  Ne  pourront  juger  que  les  délits 
»  dont  l'amende  fera  fixée  ,  par  nos  ordonnances,  à 
»>  la  fommc  de  dou7.e  livres  &  au-deffous  ;  mais  G 
»  elle  étoit  aAitraire  ou  excédante  cette  fomme, 
»  ils  Teront  tenus  de  renvoyer  la  caufe  &  les  par- 
»  ties  pardevant  le  maître  particulier  de  leur  grue- 
»  rie  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour 
♦)  la  première  fois ,  &  d'interdidion  pour  la  réci- 
>»  dive  ». 

Cet  article  règle  clairement  la  compétence  des 
jGruyers  ,  dont  tout  le  pouvoir  fe  borne,  comme 
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l'on  voit,  â  Juger  les  délits  dont  IVimende  n'excède 
pas  douz,e  livres.  Ils  doivent  donc  renvoyer  au  fège 
de  la  maitrife  le  jugement  des  rapports  fufceptibles 
de  condamnations  plus  fortes  ;  fans  cela  ils  feroient 
expofés  à  fe  faire  condamner  à  500  livres  d'amende  ,. 
8c  même  à  être  interdits  ;  &  fi  ,  pour  couvrir  leur 
incompétence  ,  i's  arbitroient ,  réduifoient  ou  modé- 
roient  une  amende  encourue,  ils  courroient  rifque  de 
perdre  leur  charge,  conformément  à  la  difpo/îtion 
des  articles  14  &  i^  du  titre  32,  de  l'ordonnance  de 
166^  ,  qui  a  été  renouvelée  par  une  ordonnance 
du  grand  maître  de  Paris  ,  du  i8  août  17 5" 5,  & 
par  celle  du  grand  maître  de  Metz  ,  du  premier 
août  1754. 

Comme  en  fait  de  délits  dans  les  forets  ,  les- 
reflitutions ,  dommages  &  intérêts  font  toujours  de 
pareille  fomme  que  l'amende  ,  les  Gruyers  n'excè- 
dent pas  leur  pouvoir,  quand  ,  en  jugeant  fur  un 
rapport,  l'amende  &  les  dommages  &  intérêts  for- 
ment enfcmble  une  fomme  plus  forte  que  celle  de 
Il  livres,  parce  qu'il  fuffit  que  l'amende  ne  pafTe 
pas  cette  fomme  :  en  forte  que  la  plus  forte  condam- 
nation ne  doit  jamais  excéder  24  livres;  favoir  ,  iz 
livres  pour  l'amende  ,  &:  pareille  fomme  pour  les 
dommages  &  intérêts. 

Il  réfulte  delà  ,  que  les  Gruyers  ne  peuvent  juger' 
aucun  rapport  de  chaffe  ni  de  pêche  ,  parce  que  , 
fuivant l'ordonnance, la  mioindre  amende  qu'on  puiffe 
prononcer  fur  ces  deux  objets  ,  excède   toujours  la 
fomme  de  12  livrer. 

La  déclaration  du  roi  du  mois  de  décembre  15' 3  2  ,> 
enjoignoit  à  la  vérité  aux  gardes  d'arrêter  tous  les 
chaffeurs  dans  les  forets  du  roi  ,  &  de  Iss  amener 
pardevant  les  Gruyers  ,  eu  autres  officiers  des 
eaux  &  forêts ,  pour  être  par  eux  jugés.  Ce  qui 
fembleroit  avoir  attribué  aux  Gruyers  la  ccnnoif- 
fance  des  faits  de  chaffe  ;  mais  cette  déclaration 
paroit  avoir  été  abrogée,  non-feulem,ent  par  l'ar- 
ticle 2(?  de  l'ordornance  du  mois  de  juin  i6or  ,  qui 
ne  rend  les  Gruyers  compétens ,  dans  cette  circonf- 
tance  ,  que  pour  la  capture  des  dc-linquans  ,  mais 
encore  par  l'ordonnance  de  i(56j?,qui  n'accorde  aux 
Gruyers  que  le  pouvoir  de  juger  jufqu'à  la  fomme 
de  douze  livres  :  cela  leur  interdit  clairement  la 
faculté  de  prononcer  fur  des  rapports  dont  l'amende 
feroit  plus  forte.  Or ,  les  amendes  de  chaffe  &  de 
pêche,  telles  qu'elles  font  prefcrites  parles  ordon- 
nances ,  excèdent  cette  fomme  ;  d'où  il  faut  conclure 
que  les  Gruyers  ne  peuvent  jamais  régulièrement  en 
prendre  connoiffance. 

Si  cependant ,  pour  des  délits  relatifs  à  la  chafli, 
il  y  avoit  des  amendes  au-deffous  de  douze  livres  , 
tels  que  pour  des  chiens  qui  n'ont  pas  le  jarret  coupé  , 
ou  qui  n'ont  pas  un  billon  au  cou ,  comme  il  eff  d'u- 
fage  de  prononcer  en  pareil  cas  une  amende  de  dix 
.  livres,  on  penfe  que  les  Gruyers  pourroient  juger 
ces  fortes  de  rapports ,  attendu  que  l'amende  n'excé- 
deroit  pas  douze  livres. - 

a     Le  appellations  des  gruerres  ne  peuvent  ctTe  rele- 
,yées  qu'au  fièg^e  de  la  maitrife  ;  elles  doivent  y  être 
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pourfuivies  dans  la  quinzaine  de  la  eondamîiatîon  , 
ïàns  quoi  les  fentences  palfent  en  force  de  chofe 
jugée  en  dernier  reifort.  Il  en  elt  de  même  quand  la 
parde  condamn'^e  a  laifTc  pafier  un  mois  fans  appel 
&  fans  pourfuite. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  z6  février  17^3  , 
il  eft  défendu  aux  Gruyers  de  recevoir  les  gardes 
des  bois  ,  foit  du  roi ,  folt  des  feigneurs  ,  ou  des 
communautés  fécuiières ,  laïques  tv'  régulières.  Tout 
leur  pouvoir  fe  borne  à  la  réception  du  greffier  & 
des  hulilîers  de  la  gruerie  ,  parce  qu'il  eft  de  règle 
&  d'ufa^e  que  ces  fortes  d'officiers  foient  reçus  au 
ficge  auquel  ils  font  attachés  ,  au  lieu  que  les  gardes 
do. veiu  toujours  être  reçus  à  la  maitrife  du  reifort, 
fejle  compétente  pour  connoitre  des  délits  de  tutaia 
commis  dans  les  bois  qui  en  dépendent. 

Le5  Gruyers  ne  font  pas  compftensnon  plus  pour 
recevoir  les  d'!"cia'ations  des  particul.ers  qui  veulent 
couper  des  bois.  Voyci  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
fu'er  fous  le  mot  Futaie. 

La  compétence  des  Gruyers  n'ayant  pour  objet 
que  les  délits  en  matière  d'eaux  &  forets  ,  ils  ne 
peuvent  connoit"e  d'aucune  cau['e  ,  ni  conteftation 
«ntre  oart.es  ,  lor  qu'il  ne  s'agit  que  d  intérêts  par- 
ticuliers; mais  ili  doivent  les  renvoyer  au  liège  de 
la  maitrife. 

Quand  il  eft  queftion  de  quelque  contravention 
fur  e  fait  de  la  police  des  rivières,  &  qu'un  par- 
ticulier s  en  plaint ,  les  Gruyers  peuvent  bien  re- 
cevoir fa  plainte;  mais  ils  doiVent  la  renvoyer  aux 
officle-s  de  la  maitrife  pour  l'inflrudion  f<  pour  le 
jugement. 

De  même  ,  s'il  furvient  quelque  contefîatlon  entre 
de',  particuliers  ,  pour  ralfondu  nivellement ,  van- 
nage ,  curage  des  rivières,  ou  pour  l'exploita- 
tion des  moulins  qui  y  font  établis,  relativement 
BU  cou-s  d'ea-i  ,  les  Gruyers  ne  peuvent  en  prendre 
aucune  conno  iTance.  Cela  leur  eft  expreifément  in- 
terdit par  \q\  ordonnances  du  grand  maître  de  Paris 
&  celui  de  M^tz,  dont  nous  avons  ci-devant  parlé, 
&  qui  font  conformes  à  l'efprit  de  l'ordonnance  de 
i66ç.  Ces  dlftérens  objets  tiennent  à  la  police  &  à 
l'admlniftration  ,  pour  lefquelles  ils  ne  font  point 
compéten:;  tout  leur  pouvoir  fe  bornant,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  à  juger  les  délits  dont  l'amende 
n'exrède  pas  douze  livres. 

Article  4.  «  'Vifiteront  de  quinzaine  en  quln- 
to  zaine  les  eaux  &'  forets  de  leurs  grueries ,  en  la 
»  même  forte  &  manière  que  les  oÂîciers  des  maî- 
»  trifes  doivent  procéJer  à  leurs  vl/ites';  feront  les 
»  mêmes  obfervations  &  rapports  des  délits,  dégâts, 
»  abroutilTemens  ,  malverfations  ,  abattis  de  bali- 
»  veaux  ,  pieds  corniers  ,  arbres  de  li/îère ,  8c  autres 
»  réfervés  ,  bornes ,  foITés ,  &  généralement  tout  ce 
»  qui  aura  été  fait  contre  l'ordre  établi  par  le  préfent 
»  réglementa. 

De  l'exaditude  dç  ces  vilîtes  dépend  la  conferva- 
tlon  des  forêts  ,  confiées  à  l'attention  des  Gruyers. 
Leur  préfente  ne  peut  qu'y  produire  un  très-bon 
eiFet  ;  elle  écarte  des  bois  les  dcllnquans ,  empêche 
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les  entrêprîfes  que  l'on  pourrolt  y  faire  ,  k  maintient 
la  vigilance  d-es  gardes. 

Quoique  tous  les  obj'ets  exprimés  dans  cet  article 
ne  foient  pas  de  la  compétence  des  Gruyers ,  quant 
au  jugement,  ils  ne  font  pas  moins  obligés  de  confla- 
ter  toutes  les  contraventions  qui  y  font  détaillées  ; 
c'eft  pour  cela  qu'ils  font  établis.  Ainli  de  quelque 
nature  que  foient  les  délits ,  quand  bien  même  il« 
concerneroient  la  chaffe  ou  la  pêche,  ils  doivent  in- 
diftindement  &  fans  exception  ,  en  dreffer  des  pro- 
cès-verbaux ,  fauf  à  envoyer  aux  grèves  des  maitrife» 
l'expédition  de  ceux  dont  ils  ne  peuvent  point  con-» 
noltre  ;  fans  cette  attention  ils  courroient  rifque  d'ea 
répondre  perfonnellement, 

11  doivent  aufti  tenir  la  main,  dans  leurs  vifîtes  , 
à  ce  que  les  particuliers  n'exploitent  pas  leurs  bois, 
avant  Tige  prefcrit  par  l'ordonnance  ;  favoir  ,  1er 
taillis  avant  dix  ans  ,  &  les  baliveaux  fur  taillis 
avant  quarante.  Ils  doivent  de  même  veiller  à  ce 
qu'on  ne  coupe  point  les  futaies  ,  fans  en  avoir 
fait  préalablement  la  déclaration.  Dans  tous  les  cas, 
ils  font  obligés  de  dreffer  des  procès  -  verbaux  de 
toutes  les  contraventions  qu'ils  découvrent ,  &  de  les 
envoyer  au  greffe  de  la  maitrife  ,  pour  y  être  jugés 
à  la  diligence  du  procureur  du  roi  de  ce  liège. 

Article  j.  «  Les  fergens  à  garde  de  leur  gruerie 
»  leur  porteront  les  rapports  de  tous  les  délits ,  les 
»  affirmeront ,  &  les  feront  regiftrer  au  greffe  vingt» 
»  quatre  heures  après  la  recsnnoiifance.du  fait,  & 
»  les  Gruyers  renverront  à  la  malirife  ceux  qui 
»  pourront  donner  lieu  aux  condamnations  excédant 
»   douze  livres  », 

Les  Gruyers  doivent  recevoir  les  affirmations  de 
rapports ,  fans  frais  ,  ni  vacations.  Quoique  l'ordon- 
nance n'en  porte  pas  une  difpofition  exprelTe,  ce 
n'eft  pas  moins  -  là  l'efprit  des  réglemens  ,  ain/î 
que  cela  fe  prouve  par  les  ordonnances  des  grands 
maitrci  de  Paris  &  de  Metz  ,  que  nous  avons  ci- 
tées ci  -  deffus ,  &  qui  défendent  aux  Gruyers  de 
prendre  aucune  chofe  pour  ces  fortes  d'affirmations. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  développe  fuffi- 
famment  le  furplus  de  cet  article  fur  lequel  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  d'avantage. 

Article  6.  u  Auront  un  regiftre  coté  &  paraphé 
»  par  le  maître  particulier  ,  le  lieutenant  &  notre 
»  procureur  ,  dans  lequel  ils  tranfcriront  les  procês- 
»  verbaux  de  leurs  vifites,  obfervations  ,  marques  & 
»  reconnoiifances ,  les  rapports  des  fergens  à  garde  , 
»  &  tous  les  autres  aftes  de  leur  charge,  qu'ils  fe- 
»  ront  ligner  par  les  fergens  ;  &  trois  jours  après 
»  chacun  aâe  ,  ils  jugeront  les  articles  de  leur  com- 
»  pélence  ,  &  enverront  une  expédition  fous  leur 
»  fèing ,  des  autres ,  au  greffe  de  la  maitrife.  Fe- 
»  ront  procès -verbaux  indéfiniment  de  toutes  m» 
»  tières  ,  informeront ,  décréteront  &  arrêteront  en 
M  flagrant  délit  ,  tant  pour  nos  eaux  &  forets,  bois 
»  &  buiflons  de  leur  détroit ,  que  pour  les  bois  tenus 
»  en  gruerie ,  grairie  ,  tiers  &  danger ,  indivis  , 
»  apanage  ,  ufufruit  Si  par  engagement,  &  des  çom- 
M  munautés  », 

u 
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X,a  dîfpontîon  de  cet  article  a  été  rappelée  dans 
les  ordonnances  des  grands  maîtres  de  Paris  &  de 
Metz.,  de  1753  &  de  1754,  dont  nous  avons  déjà 
parle.  Les  Gruyers  doivent  s'y  conformer  avec  foin  , 
pour  être  toujours  en  état  de  prouver  l'exaâitude 
de  leurs  vifites ,  leur  attention  à  maintenir  la  vi- 
gilance des  gardes ,  &  leur  diligence  à  juger  les 
délits  qui  font  de  leur  compétence.  L'ordonnance  ne 
leur  donne  à  cet  égard  que  trois  jours.  Quant  aux 
délits  dont  l'amende  peut  excéder  douze  livres  ,  ils 
doiv,ent  Simplement  envoyer  au  greffe  de  la  maîtrife 
du  refTort  une  expédition  des  procès-verbaux  qui  les 
conftatent. 

Comme  il  efl  très-important  qu'il  y  ait  un  certain 
ordre  dans  les  papiers  des  greffes  des  grueries ,  il 
doit  y  avoir  trois  regiilres  cotés  &  paraphes  par  le 
maître  particulier  ou  le  lieutenant,  &  par  le  procu- 
■reur  du  roi  de  la  maîtrife.  Le  premier  eli  pour 
l'enregifirement  des  édits,  déclarations,  arrêts ,  ré- 
glemens  &  ordonnances  ,  provifions ,  commiffions  , 
réceptions  ,  inftitutions  ,  &  deiîitutions  d'officiers  & 
gardes  de  la  gruerie;  le  fécond  pour  les  procès- 
verbaux  des  vi/îres ,  &  les  rapports  des  gardes  ;  le 
troi/îème  enfin  fert  pour  les  caufes  d'audiences.  Le 
greffier  doit  y  infcrire  ,  par  ordre  de  date  ,  les  ju- 
gemens  rendus.  C'eft  ce  que  le  grand  maître  de 
Metz  a  établi  pour  la  gruerie  de  Montmédy,  par 
fon  ordonnance  du  premier  août  17^4. 

Quand  il  s'eff  paifé  dans  une  gruerie  quelque  fait 
relatif  aux  eaux  &  forêts  ,  &  qui  peut  donner  lieu  à 
une  information,  le  Gruyer  peut  la  faire;  il  peut 
même  décréter  ,  faire  arrêter  les  coupables ,  &  com- 
mencer à  leur  faire  fubir  un  premier  interrogatoire, 
dans  les  vingt- quatre  heures  de  la  capture,  lors- 
que les  coupables  ne  peuvent,  dans  ce  délai,  être 
transférés  dans  les  prifons  de  la  maîtrife;  mais  il 
faut  pour  cela  qu'il  s'agiffe  d'un  flagrant  délit  ;  fans 
cela  ,  le  Gruyer  doit ,  après  l'information  ,  envoyer 
au  greffe  de  la  maîtrife  toute  la  procédure,  pour  y 
être  continuée. 

Art.  7.  a  Répondront  des  délits  ,  abroutiffemens 
»  &  défordres  qui  arriveront  es  bois  &  forêts  ie 
»  leur  gruerie ,  &  feront  tenus  des  amendes  &  reP 
»  titutions  que  les  délinquans  &  ufurpateurs  auroient 
«  encourues ,  faute  d'avoir  pourvu  par  condamna- 
y>  tion  jufqu'à  douze  livres,  ou  par  le  défaut  d'en 
»  avoir  envoyé  les  procès-verbaux  &  avis  au  greffe 
»  delà  maîtrife,  huit  jours  après  le  délit  commis, 
»   ou  l'ufurpation  faite». 

Ainfi,  quand  un  Gruyer  a  négligé  de  juger  un 
délit  qui  eff  de  fa  compétence  ,  ou  d'envoyer  au 
greffe  de  la  maîtrife  les  procès-verbaux  des  contra- 
ventions dont  l'amende  peut  excéder  douze  livres, 
ou  s'il  a  même  omis  de  les  conftater  ,  il  devient  ref^ 
ponfable  des  condamnations  qu'auroient  encourues 
les  délinquans,  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  fa 
négligence  eft  une  preuve  de  fon  peu  d'exaditude 
à  veiller  fur  les  bois  de  fa  gruerie;  ce  qui  entraîne 
l'impunité  des  délits  ,  &  rend  les  délinquans  plus 
jCntreprenans  pour  en  commettre  de  nouveaux, 
Tome  FUI, 
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Cette  difpofîtion  rigoureufe  de  l'ordofinan  ce  doî 
donc  exciter  la  vigilance  des  Gruyers ,  en  les  en- 
gageant à  faire,  avec  beaucoup  d'affiduité,  les  vi- 
lîtes  qui  leur  font  prefcrites.  C'eff  de-là  que  dépend 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  l'étendue  de  leur 
gruerie. 

C'eff  aux  officiers  de  la  maîtrife  du  reiïort  à  tenir 
la  main  à  ce  que  les  Gruyers  rempliffent  leurs  obli- 
gations à  cet  égard;  tellement  que,  s'ils  les  trouvent 
coupables  de  quelque  négligence  ,  ils  font  bien 
fondés  à  les  condamner  fur  le  requi/îtoire  du  pro- 
cureur du  roi ,  aux  peines  qu'auroient  encourues  les 
délinquans.  Pour  conffater  ces  négligences  ,  il  ne 
faut  qu'avoir  recours  au  regiflre  du  Gruyer,  ou  à 
celui  des  caufes  d'audience  de  la  gruerie.  Par -là 
on  découvre  facilement  fi  cet  officier  s'eff  exafte- 
ment  conformé  à  la  difpolîtion  de  l'ordonnance,  S: 
s'il  n'a  pas  lailfé  impunis  les  délits  dont  l'exiffence 
fe  trouve  vérifiée. 

Art.  8.  «  Délivreront,  de  trois  mois  en  trois 
«  mois ,  les  rôles  des  amendes  qu'ils  auront  jugées  • 
»  fignés  d'eux  &  du  greffier  ,  à  notre  procureur  de 
»  la  maîtrife ,  pour  être  par  lui  fournis  au  collec- 
»  teur  des  amendes  pour  en  faire  le  recouvrement, 
»  dans  lefquels  il  fera  employé  fur  chacun  article 
>■)  de  condamnation  ,  trois  fous  pour  le  greffier  ,  & 
T)  trois  fous  pour  le  fergent  à  garde  ,  dont  ils  feront 
»  payés  ,   ainfi  qu'il  eff  dit  peur  la  maîtrife  ». 

Suivant  l'article  6  de  l'édit  du  mois  de  mai  1716', 
qui  a  dérogé  à  cet  égard  à  l'ordonnance  de  1669^ 
ces  rôles  doivent  être  arrêtés  le  premier  jour  de 
chaque  mois  ;  &  ,  félon  l'article  8  ,  ils  doivent  être 
envoyés,  dans  la  huitaine  fuivante,  au  greffe  de  la 
maîtrife ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
les  greffiers  des  grueries.  Pour  juffifier  leur  dili- 
gence fur  cela  ,  il  doit  être  fait  mention  de  l'envot 
de  ces  rôles  fur  le  regiflre  d'audience  de  la  maîtrife. 

Les  gardes  établis  dans  les  grueries  n'ont  que  trois 
fous  pour  chacun  de  leurs  rapports ,  fur  lefquels  il 
eft  intervenu  des  condamnations ,  parce  que  l'arron- 
diffement  de  ces  fortes  de  juridiftions  eff  ordinai- 
rement fort  refferré  ,  ce  qui  donne  à  ces  gardes  plus 
de  facilité  pour  dépofer  &  affirmer  leurs  procès- 
verbaux;  au  lieu  que  ,  dans  les  maîtrifes  qui  font  tou- 
jours plus  étendues,  on  accorde  aux  gardes  fept 
fous  fix  deniers  pour  chaque  rapport. 

Quoique  le  droit  des  greffiers  foit  fixé  à  trois 
fous  pour  chaque  article  de  condamnation  inféré 
dans  les  rôles  qu'ils  doivent  arrêter  chaque  mois  , 
11  paroîtroit  juffe  cependant  de  leur  en  payer  le  pa- 
pier, s'il  n'y  avoit  qu'un  feul  article  fiir  le  rôle, 
parce  que  le  droit  de  formule  efl  beaucoup  augmenté 
depuis  1669.  C'eff  aux  grands  maîtres  à  faire  à  ce 
fujet  leurs  repréfentations  au  confeil  pour  faire  au- 
torifer  cette  augmentation  de  droit. 

Art.  9.  «  Leur  défendons  exprelTéraent  de  difpo- 
w  fer  des  amendes  de  leurs  grueries  fous  aucun  pré- 
»  texte,  à  peine  d'interdidion,  fauf  à  leur  être 
o  fait  taxe  par  le  grand  maître  pour  leurs  diligences 
»  &  vacations  extraordinaires,  à  prendre  ^ur  les 
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)■>  deniers  provenans  de  celles  contenues  en  leurs 
»   rôles,  ainiî  qu'il  appartiendra  ». 

Un  arrêt  du  confeii ,  du  ij  octobre  1741  ,  rendu 
contre  les  officiers  de  la  gruerie  de  Vaucouleurs , 
conforme  en  cela  à  l'édit  de  1716,  a  renouvelé  & 
confirmé  la  défenfe  portée  en  cet  article  ;  tellement 
qu'il  n'eft  pas  permis  aux  grands  maîtres  mêmes  de 
difpofer  des  deniers  provenans  des  amendes.  Ainfi 
quand  un  Gru)  er  a  quelques  repétitions  à  faire  pour 
des  vacations  extraordinaires ,  il  doit  s'adreiTer  au 
grand  maître  du  département  pour  les  taxer,  &pour 
obtenir  au  confeii  un  ordre  de  payement. 

Suivant  l'article  premier  du  titre  li  de  l'ordon- 
nance de  \669  ^  les  Gruyers  font  obligés  d'adlrter 
aux  affifes  de  la  maitrife  de  leur  refTort ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  une 
excufe  légitime. 

Les  officiers  des  maitrifes  ne  font  pas  aflreints 
à  appeler  les  Gruyers  pour  les  récolemens  qui  fe 
font  dans  l'étendue  des  grueries.  Cela  a  été  ainiî 
décidé  ,  par  un  arrêt  du  confeii  du  1 1  avril  \6ç)0  , 
en  faveur  du  maître  particulier  deCaudebcc ,  contre 
le  Gruyer  de  Roulée. 

Les  ordonnances  de  iji?  ,  1566  &  15^8,  dé- 
fendent expreiTcment  aux  Gruyers  de  faire  aucun 
commerce  de  bois ,  qui  e(l  incompatible  avec  leur 
qualité  d'ofïiciprs  d'eaux  &  forets. 

Pour  réunir  fous  un  même  point  de  vue  tous  les 
objets  de  la  compétence  des  Gruyers  royaux ,  & 
faciliter  en  même  -  temps  la  décifion  des  contefîa- 
tions  qui  s'élèvent  fouvent  entre  eux  &  les  officiers 
des  maitrifes  ,  nous  difons  que  les  Gruyers  ne  peu- 
vent juger  que  les  rapports  dont  l'amende  n'excède 
pas  douze  livres  ;  qu'ils  font  obligés  d'envoyer  au 
lîège  de  la  maîtrife  tous  ceux  qui  font  fufceptibles 
d'une  condamnation  plus  confidérable ,  à  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  ,  &  d'en  demeurer  ref- 
ponîabies  :  c'efl  ce  qui  efl  porté  par  les  différens 
articles  de  l'ordonnance  que  nous  avons  ci  -  deflus 
rapportés  :  qu'ils  ne  peuvent  faire,  ni  balivages  , 
ni  martelages  &  récolemens  dans  les  bois  iitués  dans 
leurs  grueries.  Cela  eft  juftifié  par  les  régleinens 
des  grands  maîtres  de  Paris  &  de  Metz  ,  &  par 
l'arrêt  du  confeii  de  16^0,  dont  nous  avons  parlé; 
qu'ils  doivent  vifiter  exaftement  tous  les  quinze  jours 
tous  les  bois  de  leurs  grueries ,  fans  en  excepter 
ceux  des  communautés  féculières  ,  régulières  & 
laïques  ;  que  quand  ils  y  trouvent  des  chablis  ou 
des  arbres  de  délits  ,  ils  font  obligés  de  les  mar- 
quer de  leur  marteau  ,  &  d'en  envoyer ,  au  greffe 
de  la  maîtrife ,  les  procès  -  verbaux  de  reconnoiA 
fance  ,  lorfque  l'amende  qui  peut  en  réfulter,  doit 
excéder  douze  livres  ;  qu'ils  ne  peuvent  procéder  à 
la  vente  d'aucun  chablis ,  fans  la  permiffion  du  maître 
particulier  ;  qu'ils  peuvent  informer  ,  mais  non 
décréter  ,  r\  ce  n'eil  à  l'égard  des  coupables  trouvés 
en  flagrant  délit  ;  que  dans  ce  cas ,  ils  doivent , 
après  l'information  ou  l'interrogatoire  des  coupa- 
bles ,  renvoyer  le  tout  au  fiège  de  la  maîtrife  ; 
qu'ils  ne  peuvent  recevoir  aucun  garde,  ni  dilpofer 
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des  amendes  par  eux  prononcées  ;  qu'ils  ne  doivent 
en  un  mot  prendre  aucune  connoiflance  de  tout  ce 
qui  eft  relatif  à  l'adminillration  des  eaux  &  forêts  , 
tout  leur  pouvoir  fe  bornant  à  cet  égard  à  drelTer 
des  procès-verbaux  de  tout  ce  qu'ils  découvrent  de 
contraire  à  la  difpolition  des  ordonnances.  C'efl  ce 
qui  réfulte  clairement  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit  dans  cet  article. 

Quoique  les  officiers  des  grueries  royales  ne 
foient  pas  exprefTément  dénommés  dans  les  ordon- 
nances &  régiemens  qui  concernent  les  privilèges 
des  officiers  des  maitrifes  ,  il  faut  cependant  dire 
qu'ils  y  font  compris  ,  &  qu'ils  doivent  jouir  des 
mêmes  exemptions  qu'eux  ,  parce  qu'il  n'efl  pas  à 
préfumer  que  le  roi  les  ait  accordées  à  des  arpen- 
teurs &  à  des  gardes,  fans  les  avoir  accordées  en 
même-temps  aux  officiers  des  grueries  ,  qui  font  - 
obligés  de  faire  dans  les  forêts  un  fervice  très-aâif 
&  très-affidu. 

Il  leur  efl  permis  de  porter  des  armes  dans  leurj 
fondions.  C'efl  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du 
confeii  du  iz  août  1698,  en  faveur  du  Gruyer  de 
Phalsbourg  ,  contre  le  lieutenant  de  roi  ,  qui  lui 
avoit  fait  ôter  fon  fufîl  à  la  fortie  de  la  ville ,  &  à 
qui  il  fut  défendu  d'en  ufer  ainfi  à  l'avenir,  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende. 

T^oyei  les  ordonnances  de  /54<5'j  1402,  15/5, 
i66g  ,  &e.  ;  les  édits  de  février  Z354 ,  mai  i^^gy 
i^  viai  1J16;  les  arrêts  du  confeii  des  11  avril 
lOçjO  ^  &  26 février  iyS3  >  l'ordonnance  du  grand 
maître  de  Paris  du  2J  août  ij^S  >  "''^^  autre  de 
celui  de  Meti  du  i  août  iJS4  >  «S-i.-.  Voyez  aufli 
les  mots  Gardes  ,  Grands  maîtres  des  eaux 
ET  FORÊTS,  Gruerie  royale.  Maîtrise,  Of- 
ficiers  DES    EAUX  ET  FORETS  ,  RÉCOLEMENS  ,  &C» 

{article  de  M.  Henriçvez  ,  avocat,  &c.) 

GRUYERS  DES  SEIGNEURS.  Ce  font  des 
officiers  qui  ont  droit  de  connoître  de  quelques  ma- 
tières d'eaux  &  forêts  dans  l'étendue  des  hautes- 
juflices.  Nous  difons  de  quelques  matières,  parce 
que  leur  compétence  ne  s'étend  pas  à  tous  les  faits 
relatifs  aux  eaux  &  forêts ,  ainiî  que  nous  nous  pro-t 
pofons  de  l'établir. 

Nous  obferverons  d'abord  que  les  feigneurs  hauts- 
jufliciers  ont  toujours  eu  des  juges  ordinaires  &  dé- 
pendans  d'eux ,  pour  veiller  à  la  confervation  de 
leur  domaine  &  de  leurs  droits. 'Mais  ils  n'avoient 
pas  pour  cela  le  droit  de  conférer  à  ces  juges  le  titre 
de  Gruyer,  c'efl-à-dire  de  leur  attribuer  le  pouvoir 
de  connoître,  dans  leurs  terres ,  des  matières  d'eaux 
&  forêts  qui  étoient  réfervées  aux  feuJs  officiers 
royaux  établis  à  cet  effet. 

Ces  juges  n'avoient  de  juridiiSion  ,  à  cet  égard  , 
qu'autant  que  les  feigneurs  en  avoient  obtenu  le 
privilège  ,  que  nos  rois  n'accordoient  que  comme 
une  grâce  particulière,  parce  que  l'adminiflration 
des  eaux  &  forêts  ,  formant  en  France  un  objet  de 
droit  public  ,  ainii  que  nous  l'avons  dit  fous  les 
mots  Foret  &  Futaie ,  la  connoIfTance  de  tout  ce 
qui  dépend  de  cette  adminiUration  ne  pouvoit  ap- 
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partenîr  qu'aux  officiers  prépofés  pour  cela  ;  cepen- 
dant ,  comme  le  roi ,  en  vertu  de  Ton  autorité  tu- 
préme ,  a  le  pouvoir  de  partager  cette  même  ad- 
miniftration  ,  il  a  pu  en  confier  une  partie  aux  fei- 
gneurs  dans  l'étendue  de  leur  juftice  ,  chofe  dont 
ces  feigneurs  étoient  toutefois  obligés  de  juftifier. 
D'ailleurs ,  toutes  les  juflices  étant  émanées  du  roi , 
la  concoflion  n'en  a  été  faite  que  fous  les  réferves 
qu'il  a  jugé  à  propos  d'y  mettre.  Ainfi,  de  même 
que  les  juges  des  feigneurs  ne  font  pas  compétens 
pour  certaines  affaires  dont  la  connoiiïance  efl:  ré- 
fervée  aux  officiers  royaux  ,  de  même  aufll  ils  ne 
peuvent  connoitre  des  matières  d'eaux  &  forêts  at- 
tribuées aux  maitrifes ,  ni  des  autres  dont  le  pouvoir 
ne  leur  a  pas  été  expreffément  accordé. 

C'eft  ce  que  prouvent  les  lettres-patentes  du  lé 
juillet  i6oi  ,  où  l'on  voit  que  le  roi  n'a  renvoyé 
l'abbé  de  Sainte- Marie  de  Vez:elay  ,  de  l'aflîgna- 
tion  qui  lui  avoit  été  donnée  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  général  ,  qu'autant  que  cet  abbé  feroit 
fondé  en  droit  de  haute-juflice  fur  les  eaux  &  forêts 
de  fon  abbaye  ,  &  qu'il  feroit  preuve  pardevant  le 
grand  maître,  de  fa  poffeflîon  d'y  inftituer  un  Gruyer 
ou  autres  officiers  pour  la  confervation  des  eaux  Se 
forêts. 

La  même  chofe  fe  Jufiifie  encore  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  23  mars  i6oi  ,  qui  avoit  pré- 
cédemment entériné  les  lettres-patentes  qui  permet- 
toient  à  l'abbé  de  Saint-Urbain  d'établir  des  Gruyers 
fur  les  eaux  &  forêts  de  fon  abbaye  ;  &  encore  par 
vn  autre  arrêt  du  7  février  i6op,  qui  ne  maintint 
le  feigneur  de  Rochefort,  dans  le  droit  qui  lui  étoit 
contefté  d'avoir  un  Gruyer,  qu'après  l'avoir  juftifié 
par  des  titres. 

L'article  12  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
166^,  confirme  clairement  que  tous  les  juges  des 
hauts-jufticiers  n'on|  pas  droit  de  connoitre  des  ma- 
tières d'eaux  &  forêts,  puifqu'il  y  eft  dit  que,  dans 
les  juftices  oii  les  feigneurs  auront  un  juge  particu- 
lier pour  le  fait  des  eaux  Se  forêts  ,  les  officiers  des 
maîtrifes  ne  jouiront  de  la  prévention  que  lorfqu'ils 
auront  été  requis. 

Tous  les  feigneurs  n'avoient  donc  pas  alors  des 
juges  qui  fuffent  compétens  pour  connoitre  des  ma- 
tières d'eaux  &  forêts.  On  en  trouve  une  nouvelle 
preuve  bien  évidente  dans  l'arrêt  du  14  feptembre 
1^88,  qui  fit  très  - exprefTes  dcfenfes  à  tous  fei- 
gneurs ,  tant  eccléfiaftiques  que  féculiers  ,  de  fouf- 
frir  que  leurs  juges  prilfent  les  qualités  de  verdiers , 
Gruyers  &  juges  des  eaux  &  forêts,  &  de  les  leur 
donner  dans  leurs  provilîons  ni  autrement  ;  défendit 
de  plus  aux  officiers  des  tables  de  marbre  de  les 
recevoir  ,  &  à  tous  autres  de  les  reconnoitre  en  ces 
qualités  ,  s'ils  n'y  étoient  fondés  en  titres  8c  poffef- 
fions  inconteftables,  confirmés  par  lettres-patentes  du 
roi, duement vérifiées,  qu'ils  feroient  tenus  derepré- 
fenter  dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  pardevant 
les  grands  maîtres  des  eaux  Se  forêts  de  France  , 
chaciui  dans  leur  département,  &  de  prendre  leur 
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attache ,  à  peine  d'en  être  déchu ,  &  de  nallité  , 
cafi'ation  de  procédures ,  &c.  &c. 

Ce  fut  en  exécution  de  cet  arrêt  que  le  procu- 
reur du  roi  de  la  maîtrife  de  Beaugé  fit  afllgner  lis 
officiers  de  la  gruerie  feigneuriale  de  Gifeux,  par- 
devant  le  grand  maître  de  Touraine ,  pour  repré- 
fenter  les  titres  en  vertu  defquels  ils  entreprenoient 
de  connoitre  des  matières  d'eaux  &  forêts.  Obfervez 
qu'il  ne  s'agllfoit  que  d'un  fait  de  chaffe  qui  s'étoit 
pafTé  dans  l'étendue  de  cette  (eigneurie,  &  pour 
lequel  ces  officiers  informoient.  Sur  cette  affigna- 
tion ,  la  comteffe  de  la  Rofe-Milley  ,  dame  de  Gi- 
feux ,  s'étant  pourvue  au  parlement ,  elle  y  avoit 
obtenu  un  arrêt  fiir  requête  ,  qui  arrêtoit  l'effet 
de  la  demande  du  procureur  du  roi  de  la  maîtrife 
de  Beaugé  ;  mais,  fans  y  avoir  égard,  le  roi,  par 
un  arrêt  de  fon  confeil  du  8  décembre  i6pi  ,  or- 
donna l'exécution  de  celui  du  14  feptembre  1688  ; 
&  en  conféquence ,  que  la  dame  &  les  officiers  de 
Gifeux  repréfenteroient  dans  la  quinzaine  ,  parde- 
vant le  grand  maître  de  Touraine  ,  les  titres  & 
p.èces  en  vertu  defquels  ils  prétendoient  avoir  droit 
de  connoitre  des  matières  d'eaux  Se  forêts ,  &  no- 
tamment de  la  chafTe  ;  Se  cependant  ,  fit  défenfcs  au 
juge  de  Gifeux  de  prendre  la  qualité  de  juge  des 
eaux  Se  forêts ,  &  de  connoitre  des  matières  qui  y 
font  attribuées. 

En  1691 ,  le  fieur  d'EfrouvilIe ,  gouverneur  de 
Longwy  ,  ayant  préfenté  au  roi  une  requête  pour 
obtenir  la  permiffion  d'établir  dans  fa  terre  d'Ef^ 
rouville,  un  Gruyer,  pour  y  juger  toutes  les  af- 
faires d'eaux  &  forêts ,  pêche  S<  chaffe  ;  il  fut  pu- 
rement  &  fimplement  débouté  de  fa  demande  ,  par 
arrêt  du  23  février  de  la  même  année.  Il  avoit 
cependant  pris  la  précaution  d'obtenir  le  confen- 
tement  du  grand  maître  des  eaux  &  forêts  de 
Lorraine. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  tî  mai  1697,  or- 
donna que  ,  faute  par  le  duc  de  Nevers  &  les  offi- 
.  ciers  de  ce  duché,  d'avoir  fatisfalt  à  l'arrêt  du  14 
feptembre  1688,  &  d'avoir  en  conféquence  repré- 
fenté  ,  pardevant  le  grand  maître,  les  titres  en  vertu 
defquels  ce  duc  donnoit  à  fes  officiers  la  qualité  de 
grand  maître  Se  de  maître  particulier  des  eaux  & 
forêts  ,  &  cela,  dans  le  délai  porté  par  cet  arrêt, 
ils  en  feroient  déchus  ,  avec  défenfes  au  duc  de 
Nevers  de  donner  aux  officiers  de  fon  duché  ,  pa- 
reilles qualités  dans  leurs  provifions  ni  autrement. 
Se  à  ces  oflîciers ,  de  faire  aucune  fonftion  en  con- 
féquence, à  peine  de  nullité,  de  cinq  cents  livres 
d'amende  ,    &c. 

Il  y  a  eu  pareille  décifion  contre  les  abbés  & 
religieux  de  Barbeau  ,  à  qui  il  fut  enjoint ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  24  novembre  J6pp  ^  de  repré- 
fenter,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  pardevant  le 
grand  maître,  les  titres  en  vertu  defquels  ils  pré- 
tendoient avoir  droit  d'établir  un  Gruyer  Se  autres 
officiers  pour  exercer  la  jurididion  des  eaux  &  forêts 
fur  les  bois  de  cette  abb-aye  ;  finon  &  à  faute  de  ce 
faire ,  U  leur  fut  défendu  de  donner  à  leurs  officiers 
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^a  qualité  de  Gruyer  8i  de  Juge  des  eaux  &  forêts  , 
Se  à  ces  officiers  ,  de  la  prendre  &  d'en  faire  au- 
cune fonction ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'a- 
KBende. 

Toutes  ces  autorités  prouvent  inconteflablement 
ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  cet 
article  ,  que  les  juges  des  feigneurs  ne  pouvoient 
autrefois  ,  non  -  feulement  prendre  la  qualité  de 
Oruyer ,  mais  même  connoitre  des  matières  d'eaux 
&  forêts ,  fi  ces  feigneurs  n'étolent  fondés  en  titre 
&  pofTefllon  à  ce  fujet.  Sans  cela  ,  ces  juges  ne 
pouvoient  prendre  aucune  connoIHance  de  ces  fortes 
de  matières  ,  que  comme  officiers  hauts -jufticiers  ; 
connoiffance  qui  ctolt  renfermée  dans  des  bornes 
très  -  relTerrées ,  ainfi  que  nous  l'établirons  dans  la 
^ulte. 

Il  n'y  avoît  pa";  alors  beaucoup  de  feigneurs  qui 
■CUiTent  le  droit  des  Gruyers  :  d'où  il  rcfultoit  une 
■quantité  d'abus  &  de  dégradations  dans  les  exploi- 
tations des  bois  des  eccléfiafliques  ,  des  commu- 
nautés &  des  particuliers  ,  parce  que  la  plupart  des 
-officiers  n'avolent  pas  le  droit  de  les  réprimer.  Et 
«quand  les  propriétaires  pourfulvolent  devant  les 
juges  des  feigneurs,  la  réparation  des  délits  commis 
lâans  leurs  bois  ,  ils  fe  trouvolent  arrêtés  par  les 
défenfes  que  les  délinquans  obtenoient  des  officiers 
«des  maitrifes ,  fous  le  prétexte  de  prévention  ou 
de  concurrence  ,  ce  qui  donnoit  lieu  à  beaucoup 
tfinconvéniens. 

Pour  les  prévenir,  le  roi  avoît  créé,  par  édit  du 
■mois  de  mars  1707  ,  en  titre  d'office  héréditaire  , 
iâes  juges  Gruyers ,  procureurs  du  roi  &  greffiers  , 
pour  être  établis  dans  chacune  des  jurldiftions  des 
lêigneurs  eccléfiaftiques  &  laïcs  du  royaume ,  avec 

fiouvoir  de  faire  ,  dans  l'étendue  de  ces  juridiétions , 
es  mêmes  fonétions  que  les  Gruyers  royaux  dans 
îes  eaux  &  forets  du  roi  ;  de  connoitre  en  première 
'inllance ,  à  l'exclufion  des  officiers  des  maîtrifes , 
de  ceux  des  tables  de  marbre  &  autres  juges,  tant 
Toyaux  que  des  feigneurs ,  de  toutes  les  affaires  ap- 
partenanies  à  la  matière  des  eaux  &  forêts ,  des 
■«fages  ,  abus  ,  délits  &  dégradations,  de  tous  dlffé- 
Tends  fur  la  pêche  &  fur  la  challe  ,  de  tout  ce  qui 
concernolt  les  marais,  pâtis,  communes,  landes, 
€clu(ês  ,  moulins  ,  vols  de  poiffbn  &  de  bois ,  que- 
relles ,  excès  &  aiïafïinats  commis  à  l'occalîon  de 
ces  chofès. 

Aux  termes  de  cet  édit ,  les  fentences  de  ces 
nouveaux  Gruyers  dévoient  être  exécutées  par  pro- 
Ti/îon  ,  nonobfîant  &  fans  préjudice  de  l'appel  pour 
les  condamnations  pécuniaires  qui  n'excèderoient  pas 
la  fomme  de  douze  livres. 

Ces  officiers  dévoient  faire  les  affiètes  ,  marte- 
5^ges  Se  récolemens  des  ventes  de  bois  dans  l'étendue 
des  feigneuries  où  ils  étoient  établis,  de  la  même 
wianière  que  les  grands  maîtres  &  maîtres  particu- 
liers avoient  coutume  de  faire  dans  les  bois  du  roi. 
Ils  étoient  obligés  de  viiîter,  au  moins  deux  fois 
ÇîU-  an,  les  bois  des  leigneurs  ,  de  même  que  les 
«iiidtTS  des  maîtrifes.  vi&oient  les  forets  «lu  roi- 
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Us  pouvoient  recevoir  le  ferment  des  gardes  éCe 
la  feigneurie,  &  fur  leur  rapport  ,  condamner  les. 
délinquans,  comme  auroient  pu  faire  les  officiers" 
des  eaux  Se  forêts  ,  &  cela  ,  fans  qu'il  fut  befoin 
d'autre  preuve  ni  information  ,  pourvu  que  les  par- 
ties accuféesnepropofaflent  point  de  caufe  luffifante 
de  récufation. 

Enfin  ,  ces  officiers  avoient  droit  de  faire ,  dans 
les  eaux  &  forêts  de  leur  feigneurie  ,  même  dans 
celles  des  communautés  qui  en  dépendoient ,  tout 
ce  que  falfoient  dans  celles  du  roi  ies  officiers  des 
maîtrifes,  même  de  faire  la  taxe  des  c'pices  pour 
l'Inflrudion  &  le  jugement  des  procès  fur  le  fait 
des  eaux  &  forêts  ,  pêche  &  chaffe ,  de  la  même 
manière  que  falfoient  les  juges  des  feigneurs  dan? 
les  caufes  ordinaires. 

Le  même  édit  faifoit  défenfes  aux  maîtres  par- 
ticuliers ,  &  à  tous  autres  juges  des  eaux  &  forêts  , 
de  troubler  ces  nouveaux  officiers  dans  kurs  fonc- 
tions, &  de  prendre  connoiffance  des  matières  qui 
leur  étoient  attribuées;  il  défendoit  auffi  aux  par- 
ties &  aux  procureurs  de  fe  pourvoir  pour  ce  fujet, 
pardevant  les  maîtres  particuliers,  en  première  inf^ 
tance,  à  peine  de  nullité  des  procédures,  de  tous 
dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  de  trois  cents  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention. 
«  Pour  alTurer  à  ces  nouveaux  Gruyers  l'exercice 
de  tout  le  pouvoir  qui  leur  étolt  attribué  ,  il  étoit 
défendu  aux  feigneurs  de  faire  aucune  vente  de 
leurs  bois,  foit  de  futaie  ou  de  taillis  ,  iî  ce  n'étoit 
en  préfence  de  ces  juges  Gruyers,  procureurs  du 
roi  &  greffiers ,  ou  eux  dueme*it  appelés  ,  &  d'en 
faire  faire  par  d'autres  qu'eux  les  affiètes  ,  marte- 
lages Si  récolemens  ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende. 

Cet  édit  laiffoit  en  même-temps  la  liberté  aux 
feigneurs  eccléfiaftiques  &  laïcs  d'acquérir  ces  of- 
fices pour  les  réunir  à  leurs  hSutes-juflices ,  &  de 
les  faire  exercer  par  telles  perfonnes  qu'ils  juge- 
roient  à  propos  de  choi/ir ,  les  difpenfant  ,  dans 
ce  cas  ,  de  faire  prendre  ,  par  ceux  qu'ils  com- 
mettolent  ,  des  lettres  de  provliion  à  la  chan-> 
cellerie. 

Et  dans  le  cas  ovi  les  feigneurs  refuferoient  d'ac- 
quérir ou  de  réunir  ces  offices  de  Gruyers ,  &c.  it 
étoit  permis  aux  officiers  des  hautes  -  juflices  de 
s'en  faire  pourvoir  en  en  pa)ant  la  finance,  fans 
que  ,  dans  ce  cas ,  les  feigneurs  puffent  les  defli- 
tuer  ,  R  ce  n'étoit  après  leur  avoir  préalablement 
rembourfé  cette  finance  ,  avec  les  loyaux  coûts.- 
Pour  d'autant  plus  engager  les  feigneurs  ou  leurs 
officiers  à  acquérir  ou  à  réunir  ces  nouvelles  char- 
ges, on  avoit  accordé  à  ceux  qui  en  feroient  pour- 
vus,  trois  livres  pour  chaque  baliveau  manquant 
dans  les  bois  que  les  propriétaires  avoient  fait  ex- 
ploiter depuis  l'année  167^  ;  à  la  charge  néanmoins- 
que  ceux  des  feigneurs  propriétaires  ou  commu- 
nautés qui  auroient  réuni  ces  offices  ,  feroient  dif^ 
penfés  du  payement  de  ces  trois  livres  pour  chaque^ 
baliveau  iman:juanî  dans  leurs  bois.- 
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Cet  édit  ,  dont  prefque  toutes  les  dlfpofitîons 
caradérifent  la  burfalité ,  faifoit,  comme  l'on  voit , 
autant  de  maîtrifes  particulières  qu'il  y  avolt  de 
juftices  feigneuriales.  Ce  fut  fans  doute  pour  in- 
demnifer  en  quelque  forte  les  maîtrifes  ro)ales  , 
qui  fe  trouvoient  par-là  prefqu'entièrement  dépouil- 
lées de  leur  refîort  ,  qu'il  changea  la  forme  des 
appellations ,  en  ordonnant  que  ces  nouveaux  Gruyers 
feroient  reçus  aux  fîèges  des  maîtrifes  auxquels  ils 
relTortiroient  diredement. 

La  multiplication  des  jurididions  qu'opéroit  cet 
cdit  ,  étoit ,  à  la  vérité  ,  très-oppofée  au  fylleme 
tl'adminiflration  qu'avoit  établi  l'ordonnance  de 
j66i)  ,  en  ce  que  l'aménagement  des  bois  fîmes  dans 
ies  hautes-juftices,  étoit  fouftrait  à  la  connoifTance 
des  maîtrifes.  Mais  comme  les  befoins  de  l'état 
cxigeoient  alors  un  prompt  fecours  ,  &  que  l'objet 
de  redit  n'avoir  pas  été  entièrement  rempli ,  la 
plupart  des  offices  créés  n'ayant  pas  été  levés  auffi 
promptement  qu'on  avoit  lieu  de  l'efpérer ,  le  roi 
rendit  ,  le  premier  de  mai  1708  ,  une  déclaration 
qui  réunit  à  chaque  haute-juftice  les  grueries  créées 
par  l'édit  de  1707,  à  la  charge  parles  feigneurs  d'en 
payer  la  finance» 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  odobre  fuivant ,  en 
fixa  le  prix  ,  qu'il  modéra  feulement  en  faveur  de 
ceux  qui  payeroient  dans  le  cours  de  deux  mois  ; 
mais  perfonne  ne  fut  dlfpenfé  de  la  réunion  ,  parce 
que  perfonne  ne  devoit  être  difpenfé  du  prix  de 
cette  réunion  ,  à  l'exception  cependant  des  feigneurs 
dont  les  grueries  avoient  été  confirmées  par  des 
lettres-patentes  en  exécution  de  l'arrêt  du  confeil 
du  14  feptembre  1688.  Cette  exception  étoit  clai- 
rement énoncée  dans  l'arrêt  du  16  odobre. 

La  déclaration  du  roi  du  15  avril  17 10,  portant 
réunion  des  offices  de  Gruyers  aux  jurididions  des 
feigneurs  en  Bretagne  ,  oii  la  déclaration  de  1708 
n'avoit  pas  encore  reçu  fon  exécution  ,  confirma 
la  plupart  des  difpofitions  de  l'édit  de  1707,  & 
ne   fit  que  de  légers  changemens  dans  les  autres. 

Suivant  cette  déclaration  ,  les  Gruyers  en  Bre- 
tagne dévoient  faire  les  affiètes  ,  martelages  & 
récolemens  des  ventes  des  bois  de  haute  -  futaie 
dépendans  des  feigneuries  ,  ou  du  domaine  des 
valfaux  qui  n'avoient  point  dejurididion.  Ils  dévoient 
auffi  mettre  les  adjudicataires  en  pofTeffion  des 
ventes  qui  contiendroient  plus  d'un  journal  de  terrein 
réduit  au  carré.  Ils  pouvoient  faire  obferver  ,  dens 
tous  les  bois  dépendans  des  hautes-juftices  ,  l'ordon- 
nance de  1669  ,  fans  néanmoins  faire  aucune  vilîte 
dans  ceux  de  haute-futaie  ,  fi  ce  n'étoit  en  cas  de 
délit  commis  par  les  propriétaires  ,  ou  qu'ils  en 
euffent  été  requis  par  eux. 

Les  difpofitions  de  l'édit  de  1707,  &  des  déclara- 
tions du  roi  qui  l'avoient  fuivi  ,  rendoient  les  fei- 
gneurs pour  ainfi  dire  juges  &  parties  dans  les 
matières  d'eaux  &  forêts  ,  parce  que  les  officiers 
étantentièrementdansla  dépendance  de  ces  feigneurs, 
îls  n'ofoient  faire  aucune  procédure  ,  lorfque  les 
liigneurj  ay oient  eux-raême?  commis  des  déiitj  dans 
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leurs  boîs;  mais  ce  n'étoit  pas  là  le  feul  inconvcnienu 

Les  anciennes  grueries  confirmées  en  conféquence 
de  l'arrêt  du  14  leptembre  1688  ,  ne  paroiflbient  pas 
avoir  un  pouvoir  auffi  étendu  que  celui  qu'on  avoit 
attribué  aux  nouvelles  grueries,parce  qu'il  n'avoit  été 
accordé  qu'en  confidération  de  la  finance  payée  en 
exécution  de  l'arrêt  du  mois  d'odobre  1708  :  cela 
donnoit  lieu  à  une  dilparate  feftfible  ,  en  éta- 
bliffant  entre  les  officiers  des  anciennes  grueries 
difpenfés  de  la  taxe  ordonnée  en  1708  ,  &  ceux; 
des  nouvelles  ,  une  différence  relative  aux  objetsf 
&  à  l'étendue  de  la  jurididicn. 

D'un  autre  coté  ,  les  feigneurs  qui  n'avoient  poinff 
acquis  en  vertu  de  l'édit  de  1707  ,  ou  de  la  décla- 
ration de  1700  ,  &  qui ,  en  même-temps  ,  n'avoient 
pas  eu  de  lettres-patentes  de  confirmation  de  gruerie 
en  exécution  de  l'arrêt  de  1688  ,  paroifloient  devoiir 
être  placés  dans  la  clafTe  des  juilices  ordinaires  ^ 
&  ne  devoir  jouir  d'aucun  privilège  à  cet  égard  » 
ni  donner  à  leurs  juges  le  titre  de  Gruyers.  A  la 
vérité,  la  déclaration  de  1708  fembloit  obligatoire 
pour  tous  les  feigneurs  :  mais  en  la  confidérant  de 
près  ,  on  voit  que  fon  objet  effentiel  étoit  le  paye- 
ment de  la  finance  ordonnée  ;  qu'ainfi  ,  pour  jouir 
des  privilèges  accordés  ,  il  falloît  juHifier  du  paye- 
ment de  cette  finance  ,  &  conféquemment  ,  que 
ceux  qui  ne  pouvoient  point  le  faire  ,  n'étoient  pas 
fondés  à  prétendre  que  leurs  officiers  euffent  le 
droit  de  connoltre  des  matières  d'eaux  Se  foréts.^ 

Delà  ,  il  réfultoit  une  différence  frappante  entre 
les  Gruyers  confirmés  depuis  16S8  ,  ceux  créés  en 
1707  &  1708,  &  ceux  qui  n'avoient  pas  payé  1* 
finance  ;  tellement  que  les  anciens  pouvoient  con- 
noître,  dans  l'étendue  des  hautes-juflices,  des  bois, 
tant  de  futaie  que  de  taillis  des  propriétaires ,  ainfî 
que  de  la  pêche  &  de  la  chafTe  ,  enfemble  ,  des 
taillis  des  communautés  laïques  ;  &  que  ceux  créés- 
en  1707  avoient,  dans  les  hautes-jufîices  ,  fur  toutes- 
les  parties  des  eaux  &  forêts  ,  la  même  jurididion 
que  les  officiers  des  maîtrifes  ;  tandis  que  ceux  qui 
n'étoient  d'aucune  de  ces  deux  claiTes  n'avoient  pas- 
de  pouvoir  à  ce  fujet,  &  que  toute  leur  compétence' 
étoit  bornée  à  la  feule  connoiflance  des  délits  attri-- 
bues  aux  hauts-jufliciers. 

Cette  difparité  de  pouvoir  dans  ces  trois  claffe-? 
d'officiers  ,  en  produifoit  néceifairement  une  dans 
l'adminiftration  des  bois  dépendans  des  hautes- 
juflices;  d'où  il  ne  pouvoir  manquer  de  réfulter  beau- 
coup d'inconvéniens  ,  &  fingulièrement  l'impunité 
de  la  plupart  des  délits  ,  parce  que  s'ils  étoient 
commis  parles  feigneurs,  les  officiers  qui  dépen- 
doient  d'eux  étoient  retenus  par  h  crainte ,  &  n'o- 
foient en  pourfuivre  la  réparation.  Et  quand  ils 
avoient  été  coinm.is  par  d'autres,  les  délinquans  fe 
pourvoyoient  au  fiège  de  la  maîtrife  ,  delà  ,  à  celui 
de  la  table  de  marbre  ,  &  fouvent  au  parlement  ; 
en  forte  que  cette  multiplicité  de  degrés  de  juri- 
didions retardoit  &  même  empéchoit  le  jugement 
des  affaires ,  à  caufe  des  procédures  confidérabieg- 
^'il  falloù  faire,. 
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Tous  ces  înconvénîens  déterminèrent  donc  le  roi 
à  rétablir  les  chofes  dans  les  règles  du  bon  ordre. 
■  C'eft  ce  qu'il  fit  par  fa  déclaration  du  8  janvier  1 7 1  j , 
qui  renferme  trois  difpolitions  importantes. 

Suivant  la  première  ,  les  officiers  des  maîtrifes 
doivent,  à  l'avenir,  exercer  fur  les  eaux  &  forctj 
des  prélats  &  autres  eccléfiafliques  ,  chapitres  & 
communautés  régulières ,  féculicres  &  laïques  ,  la 
mcme  juridlClion  qu'ils  exercent  fur  celles  du  roi , 
en  ce  qui  concerne  le  fait  des  ufages  ,  délits  ,  abus 
&  malverfations  qui  s'y  commettent  ,  fans  qu'il  foit 
befoin  qu'ils  aient  prévenu  ,  ni  qu'ils  aient  été 
requis  ,  quoique  les  délits  n'aient  pas  été  commis 
par  les  bénéficiers. 

Cette  difpofition  développe  &  même  étend  le 
fens  des  articles  11  Se  iz  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  i66p  ,  qui  exigeoient  que  les  officiers 
des  maitrifes  euflent  été  requis  ou  qu'ils  euflent 
prévenu  ;  en  forte  que  ,  pour  tout  délit  commis 
çn  contravention  à  l'ordonnance  dans  les  bois  &  fur 
les  eaux  des  prélats  &  des  communautés  féculières 
&  laïques  ,  les  officiers  des  maitrifes  font  compétens 
pour  en  connoître  en  première  inllance  ,  foit  que 
ces  prélats  &  communautés  aient  ou  n'aient  pas 
de  jutre  Gruyer.  Par-là  ,  le  pouvoir  accordé  aux 
officiers  des  feigneurs  ,  par  l'édit  de  1707  ,  fe 
trouve  aboli  ;  de  forte  que  toute  attribution  de 
gruerie  feigneuriale  contraire  à  cette  première  dif- 
polîtion  de  la  déclaration  de  1715,  ell  abfolument 
anéantie  ,  ainfî  que  nous  l'établirons  par  la  fuite  plus 
particulièrement. 

Selon  la  féconde  difpofitien  de  la  même  décla- 
ration du  roi ,  les  officiers  des  maitrifes  doivent 
pareillement  connoître  des  ufages ,  abus  &  malver- 
fations qui  concernent  les  eaux  &  forêts  des  feigneurs 
laïcs  ou  autres  particuliers  ,  fans  qu'ils  aient 
été  requis  ,  ni  qu'ils  aient  prévenu  ,  lorfque  les 
propriétaires  auront  eux-mêmes  commis  les  abus 
&  délits  ;  cela  abroge  encore  ,  à  cet  égard  , 
l'édit  de  1707,  &  confirme  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 13  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  î66p  , 
en  forte  que ,  dans  ce  cas ,  les  juges  des  feigneurs 
ne  peuvent  connoître  des  délits  dont  il  s'agit  ;  car 
s'il  en  étoit  autrement ,  les  feigneurs  fetrouveroient, 
pour  ainfi  dire  ,  juges   &  parties. 

Enfin  ,  par  la  troifième  difpofition  ,  il  ell  dit 
que  ,  fi  les  délits  ont  été  commis  par  d'autres  que 
par  les  propriétaires ,  les  officiers  des  maitrifes  n'en 
pourront  prendre  connoilTance ,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  été  requis ,  &  qu'Us  n'aient  prévenu  les  juges 
Gruyers  des  feigneurs. 

De  tous  les  droits  qu'attribuoit  aux  officiers  des 
feigneurs  l'édit  de  1707  ,  voilà  uniquement  ce  qui 
lei;r  en  refie  ;  &  c'efl  en  cela  feulement  que  cet 
édif  n'a  pas  été  entièrement  abrogé  ;  encore  faut- 
il  que  ces  officiers  foient  Gruyers  pour  jouir  du 
pouvoir  que  leur  lailfe  la  troifième  difpofition  de 
la  déclaration  du  roi  de  1715  :  car  s'ils  ne  l'étoient 
pas  ,  ils  ne  feroient  confidérés  que  comme  juges 
hauts-jufliciers  ,  qui  ne  font  pas  compétens  pour 


GRUYERS. 

connoître  des  délits  dont  nous  venons  de  parler.  En 
effet,  le  pouvoir  des  officiers  des  hauts-jufticiers 
fe  réduit  à  connoître  feulement  des  délits  qui  fe 
commettent  dans  leur  jurididion  ,  contre  la  police 
ordinaire  ,  &  non  pas  contre  celle  qui  concerne 
particulièrement  les  eaux  &  forêts ,  parce  que  cette 
partie  eft  diredement  attribuée,  foit  aux  Gruyers  des 
feigneurs ,  foit  aux  officiers  des  maitrifes  ,  quand  ils 
ontprévenu,  ainfi  que  l'établit  la  déclaration  de  171^, 
A  la  vérité  ,  l'article  ii  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  166^  ,  porte  que  ,  dans  les  juHIces 
où  les  feigneurs  n'ont  qu'un  juge  ordinaire  ,  les 
officiers  des  maitrifes  auront  la  /Prévention  &  La 
concurrence ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  requis,  ce  qui 
paroîtroit  accorder  à  ces  juges  une  forte  de  com- 
pétence pour  connoître  des  délits  qui  concernent  les 
eaux  &  forêts  dans  l'étendue  des  hautes-jufiices  ; 
mais  en  rapprochant  cet  article  des  autres  difpofi- 
tions  de  l'ordonnance  &  de  la  jurifprudence  des  arrêts, 
il  eft  facile  de  fixer  les  bornes  du  pouvoir  qui  femble 
être  accordé  aux  juges  des  hautes-juftices  qui  ne 
font  pas  Gruyers, 

D'abord ,  il  eft  évident ,  par  les  termes  de  l'article 
que  nous  venons  de  rapporter ,  que  les  officiers  des 
maitrifes  font  compétens  pour  toutes  les  matières 
d'eaux  &  forêts ,  quand  ils  en  ont  pris  connoifllance 
avant  les  officiers  des  hauts-jufticiers.  Et  i\  de  deux 
contendans  ,  l'un  s'eft  pourvu  à  la  haute-jufiice  ,  & 
l'autre  à  la  maltrife  en  même-temps,  il  efi  clair  que 
la  maîtrife  reflera  faifie  &  aura  la  préférence  fur 
la  haute-juflice ,  parce  qu'il  y  aura  alors  une  con- 
currence ^ou.r  laquelle  l'ordonnance  exclut  les  offi- 
ciers des  feigneurs. 

Refte  à  favoir  Ç\  les  officiers  de  haute-juAice  peu- 
vent valablement  connoître  de  toute  affaire  d'eaux 
&  forêts ,  hors  des  cas  de  prévention  &  de  concur^ 
rence  de  la  part  des  maitrifes.  Pour  décider  cette 
queftion ,  il  faut  examiner  en  quoi  confifle  le  pou- 
voir de  ces  officiers  fur  ce  fujet  :  or  ,  en  recourant 
à  l'ordonnance  &  aux  réglemens ,  nous  en  trouvons 
les  bornes  bien  refTerrées. 

Prétendre  que,  fur  le  fondement  de  l'article  ix 
ci-deffiis  cité  ,  les  officiers  des  feigneurs  puifTent 
connoître  indiftinélement  de  toute  matière  d'eaux 
&  forêts ,  ce  ferolt  leur  accorder  un  pouvoir  que 
n'ont  même  pas  ceux  qui  ont  le  titre  de  Gruyer  ,  &c 
que  leur  refufentles  édits ,  arrêts  &  déclarations  que 
nous  avons  précédemment  rapportés. 

C'ell  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment du  18  mars  1706  ,  rendu  entre  M.  le  prince 
de  Condé  &  les  feigneurs  de  Villône,  d'Inor  &  de 
Pouilly,  terres  fituéts  dans  le  Clermontois  ,  province 
appartenante  à  ce  prince ,  qui  y  a  un  grand  maître 
&  plufieurs  maîtrifes. 

Voici  l'efpèce.  On  avoit  fignifié  à  ces  feigneurs 
des  défenfes  de  connoître  ,  par  leurs  officiers ,  des 
matières  d'eaux  &  forêts  dans  leurs  hautes-juftices. 
Ces  feigneurs  articuloient  à  ce  fujet  une  poireffion 
ancienne  Si  immémoriale  :  mais  M.  le  prince  de 
Condé  leur  oppofoit  qu'ils  n'avoient  pas  le  droit  de 
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gruerîe  qu'ils  prétendoient ,  &  cependant  qu'il  n'em- 
pêchoit  point  qu'en  conféquence  de  la  haute-juf- 
fice  qui  leur  appartenoit,  leurs  officiers  ne  con- 
nuffent  des  matières  d'eaux  &  forêts  pour  raifon  des 
bois  des  particuliers  ,  conformément  aux  articles  1 1 
Si  iz  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  166$.  Sur 
quoi  intervint  l'arrêt  ci-defTus  daté  ,  qui  maintint 
Si  garda  ces  feigneurs  en  la  poiredlon  &  jouiilance 
du  droit  de  haute  ,  moyenne  &  baffe-juftice  ,  dans 
rétendue  des  terres  de  Pouiliy ,  Inor  &  Viliône  , 
même  dans  les  bois  &  fur  les  rivières  des  commu- 
nautés la'iques  &  ecclcfiafliqucs  ,  fans  néanmoins 
que  leurs  juges  pufTent  prendre  la  qualité  de 
Gruyers  ■)  ni  Jouir  des  droits  de  grue  rie,  mais  feu- 
lement connoître  des  conteftations  qui  pourroient 
furvenlr  au  fujet  de  ces  bois  &  rivières ,  enfemble, 
des  délits  qui  y  feroient  commis ,  en  qualité  de 
hauts-jiLfÎLciers  ,  le  tout  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1669. 

Si  l'on  admettoit  que  les  fimples  hauts-Jufiiciers 
pufTent  connoître  des  matières  d'eaux  &  forets ,  hors 
des  cas  de  prévention  &  de  concurrence  ,  ce  fercit 
leur  attribuer  le  pouvoir  des  Gruyers  ,  ce  feroit  les 
faire  jouir  du  droit  de  gruerie ,  dont  cependant  cet 
arrêt  les  prive. 

Or,  fuivant  tous  les  auteurs,  la  compétence  des 
liauts-jufticiers ,  à  cet  égard ,  fe  borne  à  ne  con- 
noître que  des  contefîations  relatives  à  la  réalité 
des  bois  ou  des  rivières  entre  particuliers ,  &  des 
délits  qui  peuvent  s'y  commettre  contre  la  police 
ordinaire  ,  tels  que  les  rixes  ,  les  différends ,  les  vols, 
les  crimes,  &c.  L'ordonnance  de  i66p  y  a  feule- 
ment ajouté  le  pouvoir  de  faire,  fans  frais,  l'af- 
£ète  des  coupes  ordinaires  des  bois  des  commu- 
rautés  de  leur  haute-jufUce  ,  même  d'en  faire  la 
vente  Ci  le  grand  maître  l'a  jugé  néceiïaire  :  mais 
ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  recevoir  le  ferment  des 
forefliers  prépofés  par  les  communautés  ,  à  moins 
que  leur  ré/idence  ne  foit  diftante  de  quatre  lieues 
du  fiège  de  la  maltrife  ou  gruerie;  &  comme  du 
pouvoir  de  faire  la  délivrance  &  le  balivage  des 
coupes  de  taillis  de  ces  communautés  dépend  celui 
de  connoître  des  délits  commis  pendant  l'exploita- 
tion ,  c'eft  de  ces  délits  feuls  ,  dans  les  taillis  ,  dont 
les  hauts-jufticiers  peuvent  feulement  connoître , 
toujours  hors  le  cas  de  prévention  &  de  concur- 
rence ;  car  s'il  en  étoit  autrement,  ils  auroient  un 
pouvoir  femblable  à  celui  des  juges  Gruyers ,  ce 
qui  eu.  contraire  à  l'efprit  de  l'ordonnance  &  àts 
léglemens. 

On  voit  de  plus  ,  qu'autrefois  les  récolemens 
<3es  coupes  ordinaires  des  taillis  ne  dévoient  pas  même 
«tre  faits  par  le  juge  ordinaire ,  mais  feulement 
par  l'arpenteur  de  la  maîtrife  ,  qui  étoit  obligé  d'en 
dépofer  fon  procès-verbal  au  greffe  de  fâ  maîtrife  , 
ce  qui  refîreignolt  d'autant  plus  le  pouvoir  des 
)uges  non  Gruyers ,  &  maintenoitla  jurididion  im- 
médiate des  ofiîciers  des  maîtrifes  fur  les  bois  des 
communautés  dépendans  des  hautes-juflices. 

Cette  difpofîtion  n'avoit  lieu  que  parce  qu'avant 
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le  règlement  des  bois ,  l'afTiète  des  coupes  fe  fai- 
foit  chaque  année  par  un  arpenteur  qu'avoit  commis 
le  juge.  Or  ,  pour  vérifier  fi  l'on  n'avoit  pas  outre- 
pafTé  la  quantité  portée  par  le  procès-verbal  d'af-f 
fîète ,  on  attendoit  le  récolement,  C'eft  pour  cela 
qu'il  étoit  ordonné  que  ce  récolement  feroit  fait  par 
l'arpenteur  de  la  maîtrife  :  mais  les  bois  des  com- 
munautés ayant  été  divifés  en  coupes  réglées ,  le 
minifîère  des  arpenteurs  efl  devenu  inutile ,  &  depuis 
ce  temps  ,  les  mêmes  juges  qui  avoient  fait  la  dé- 
livrance des  coupes ,  ont  été  autorifés  à  en  faire  les 
récolemens. 

Et  quand  l'article  21  du  titre  2^  de  l'ordonnance 
de  1669  accorde  aux  feigneurs  hauts-jufticiers ,  les 
amendes  &  confifcations  pour  ks  eaux  ,  prés ,  pâtis 
&  bois  des  communautés  ,  ce  n'efl  que  dans  les  cas 
dont  nous  avons  parlé  ci-deflus,  ou  ,  dont  leurs  offi- 
ciers peuvent  connoître  ,  quand  ils  font  en  même- 
temps  Gruyers.  Il  faut  cependant  en  excepter  les 
cas  de  réformation  ;  car  alors,  les  amendes  doivent 
appartenir  au  roi ,  attendu  qu'elles  font  prononcées 
par  fts  officiers. 

De  même,  lorfque  l'article  y  du  titre  z6  àe  la 
même  ordonnance  laifTe  aux  particuliers  la  liberté 
de  fe  pourvoir  pardevant  les  officiers  des  maîtrifes  , 
pour  les  délits  commis  dans  leurs  bois ,  ou  parde- 
vant les  juges  des  hauts-jufliciers  dans  le  territoire 
defquels  ces  bois  font  fîtués  ,  on  fuppofe  que  ce» 
juges  ont  qualité  pour  cela ,  c'efl-à-dire  qu'ils  font 
Gruyers  ;  car  s'ils  ne  le  font  pas  ,  il  n'y  a  plus  d'op- 
tion 4  il  faut  néceffairement  fe  pourvoir  pardevant 
les  officiers  des  maîtrifes. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  difpofîtion  de 
l'article  15  du  titre  2j  ,  portant  que  les  gardes, 
dont  la  réfîdence  fera  éloignée  de  plus  de  quatre 
lieues  du  {\Qge  de  la  maîtrife  ,  feront  leur  rapport 
pardevant  le  juge  des  lieux  ,  qui  fera  tenu  de  fe 
conformer  ,  pour  le  jugement  des  délits ,  aux  formes 
prefcrites  par  l'ordonnance.  Cette  attribution  qu'elle 
accorde  aux  juges  ordinaires  ,  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  les  légers  délits  des  taillis  ,  ainfi  que  le  prou- 
vent les  arrêts  du  confeil  que  nous  rapporterons 
dans  un  moment ,  &  qui  ont  interprété  la  difpofîtion 
de  cet  article.  Tous  interdifent  la  connoiffance  de 
délits  plus  confîdérables  aux  Gruyers  mêmes  des 
feigneurs  ;  encore  faut-il ,  pour  que  les  juges  ordi- 
naires connoiiTent  des  délits  modiques ,  que  le  lieu 
où  ces  délits  ont  été  commis  foit  diflant  de  plus 
de  quatre  lieues  du  fîège  de  la  maîtrife;  ce  qu'il 
faut  entendre  des  délits  commis  dans  les  bois  àes 
particuliers  :  car ,  à  l'égard  de  ceux  de  peu  de 
conféquence  commis  dans  les  bois  taillis  d'une 
communauté  qui  dépendent  d'une  haute-juflice  ,  le 
juge  ordinaire^  peut  en  connoître ,  ainfi,  que  nous 
l'avons  obfervé. 

Les  juges  ordinaires  peuvent  connoître  aufTi  des 
faits  de  chaffe  dans  l'étendue  des  hautes-jufiices  ; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  n'aient  pas  été  prévenus 
par  les  officiers  de  la  maîtrife.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  confeil  du  17  février  i6is. 
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qui  a  caiïe  trois  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des  Ï6" 
novembre  1678  ,  19  février  1680  &iSaoùt  1684, 
qui  avoient  dépouillé  en  pareil  cas  les  officiers  des 
maitrifes  de  la  connoiffance  des  faits  de  chaHe. 

Comme  les  felgneurs  particuliers  ont  la  liberté 
de  faire  exploiter  leurs  bois  eux-mêmes ,  ils  peuvent 
en  aiïujettir  l'exploitation  à  l'infpeâion  de  leurs 
juges  ;  mais  s'il  s'agilToit  de  délits  dont  ces  juges 
ne  pufTent  connoître ,  il  faudroit  fe  pourvoir  au 
fîège  de  la  maîtrife  pour  en  obtenir  la  réparation;  leurs 
•officiers  qui  ne  font  pas  en  même-temps  Gruyers , 
ne  pouvant  pas  plus  en  connoître  que  de  ceux  qu'on  a 
commis  dans  les  autresbois  fitués  dans  lahaute-juflice 
de  ces  felgneurs ,  parce  que  la  jurididion  établie  par 
l'ordonnance  de  1669  ,  &  confirmée  par  la  décla- 
ration du  roi  de  1715  ,  s'étend  fur  les  bois  en  gé- 
néral ,  fauf  les  cas  particuliers  qui  font  de  la  com- 
pérence  des  Gruyers  des  felgneurs. 

Concluons  donc  que ,  quand  il  n'y  a  ni  préven- 
tion ,  ni  concurrence,  il  faut  renfermer  la  compé- 
tence des  hauts-jufliciers  dans  les  bornes  que  fixent 
l'ordonnance  de  1669  ,  l'arrêt  du  parlement  de 
1706  dont  nous  avons  parlé,  &  la  déclaration  dei7iî. 
dLes  juges  des  felgneurs  ne  peuvent  en  conféquence 
connoître  que  des  objets  dont  nous  avons  fait  men- 
tion ;  s'il  en  étoit  autrement,  leur  pouvoir  feroit  égal 
à  celui  des  juges  Gruyers  ;  ce  qui  feroit  contraires 
l'ordonnance  &  aux  arrêts  que  nous  avons  rapportés. 
'  Telle  efl  la  conféquence  naturelle  qui  paroît  ré- 
fulter  des  principes  que  nous  avons  préfentés  fur  l'é- 
tendue du  pouvoir  des  juges  ordinaires  des  fel- 
gneurs hauts-jufliciers;  pouvoir  qu'on  voit  être 
très-refferré  ,  ainfi  que  nous  l'avons  fait  connoître. 

A  l'égard  de  celui  des  juges  Gruyers ,  il  faut  en 
chercher  les  règles  dans  la  déclaration  du  roi  de  1 7 1  j, 
qui  a  déterminé  clairement  l'étendue  de  leur  juri- 
diâion  fur  les  matières  d'eaux  &  forêts. 

Mais  comme  cette  déclaration  ne  parle  que  des 
grueries  feigneuriales  créées  en  1707  &  réunies  en 
1708  ,  il  faut  avant  toutes  chofes  examiner  fi  elle 
eft  applicable  ou  non  aux  grueries  anciennes  qui 
exifloient  auparavant ,  &  qui  avoient  été  confir- 
mées en  conféquence  de  l'arrêt  du  confeil  du  14 
feptembre  16SS.  Il  paroît  qu'on  doit  fe  décider  fur 
cela  pour  l'affirmative  ,  parce  qu'on  ne  voit  pas  que 
le  roi  ait  eu  intention  de  laiiïer  fubfifler  aucune 
dlfparité  dans  un  même  objet ,  &  qu'on  voit  au 
contraire  que  la  difpofition  de  cette  loi  comprend, 
fans  exception ,  tous  les  bois  ,  tant  des  eccléfiafli- 
ques  que  des  communautés  &  des  felgneurs  du 
royaun-ie.  Ce  fentlment  paroît  d'ailleurs  appuyé  par 
la  jurlfprudence  du  confeil,  obfervée  conftamment 
à  cet  égard  ,  ainfi  que  nous  l'établirons  par  les  arrêts 
que  nous  nous  propofons  de  rapporter. 

Il  fembleroit  que  la  déclaration  du  roi  de  171  $■  ? 
a  en  quelque  forte  dépouillé  les  Gruyers  des  fel- 
gneurs de  toute  juridiftion  (ur  les  bois  fitués  dans 
leur  haute-juftice;  mais  on  voit  que  ce  n'efl  que 
dans  les  cas  de  négligence  &  d'impunité  de  délits 
relatifs  aux  objets  dont  ils  peuvent  connoître  j  car 
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elle  ne  leur  ôte  pas  le  pouvoir  de  faire  les  balivage* 
&  récolemens  des  taillis  dépendans  des  hautes-juf- 
tices.  C'efl  feulement  quand  ils  ont  négligé  de  faire 
punir  les  délinquans  ,  ou  qu'ils  ont  modéré  les 
amendes  encourues ,  que  les  officiers  des  maîtrifts 
peuvent  y  exercer,  en  première  inflance  ,  leur  ju- 
rididion  ,  quoiqu'ils  n'en  aient  pas  été  requis  ;  mais 
files  officiers  des  feigneurs  ont  exaftement  puni  le» 
délinquans ,  fans  toutefois  excéder  le  pouvoir  qui 
leur  eft  attribué  ,  il  ne  paroît  pas  que  les  officiers 
des  maîtrifes  puiflent  les  dépouiller  de  la  connoif^ 
fance  des  affiiires  ordinaires. 

Quand  nous  fuppofons  que  les  officiers  des  fel- 
gneurs n'ont  pas  excédé  leur  pouvoir ,  nous  en- 
tendons qu'ils  n'ont  pas  entrepris  de  juger  des  délits 
dont  la  connoiflance  ne  leur  appartenoit  point ,  tels 
que  ceux  qu'on  a  commis  dans  le  taillis  des  quarts  de 
réferve  ,  &  fur  la  futaie  en  général  des  bois  des 
communautés  ;  qu'ils  n'ont  pas  entrepris  de  faire 
des  reglemens  de  coupes  dans  ces  mêmes  bois  ; 
qu'ils  n'ont  pas  prononcé  fur  des  rapports  de  chafTe 
au  fujet  du  cerf  &  de  la  biche  ;  qu'ils  n'ont  pas 
tenté  de  connoître  de  la  pêche  fur  les  rivières 
navigables ,  &c.  &c.  Tous  ces  différens  objets 
font  de  la  compétence  des  officiers  des  maîtri/es  , 
exclufivement  aux  Gruyers  des  feigneurs. 

Comme  II  eft  beaucoup  de  hauts-jufticlers  qui 
prétendent  attribuer  à  leurs  officiers  la  connoiflance 
de  plufieurs  cas  réfervés  aux  maîtrifes  ,  &  cela 
malgré  l'autorité  de  l'ordonnance  &  des  décifions 
multipliées  qui  ont  confirmé  à  ce  fujet  la  com- 
pétence des  officiers  des  maîtrifes  ,  pour  mieux 
les  convaincre  du  peu  de  fondement  de  leur  pré- 
vention, nous  allons  rafTem.bler  les  principaux  re- 
glemens &  arrêts  qui  ,  depuis  l'ordonnance  de 
1669  ,  ont  conftamment  décidé  en  faveur  des  maî- 
trifes ,  dans  les  différentes  circonflances  où  elles  ont 
fiir  cela  éprouvé  de  la  contradidion  de  la  part  des 
feigneurs  hauts-jufticiers. 

Le  premier  eft  un  arrêt  du  parlement  du  i  juillet 
i7Z5>,  qui  a  débouté  les  abbefte  &  religieufes  de 
Juvigny  de  leur  demande  ,  tendante  à  être  main- 
tenues dans  le  droit  &  polfeftlon  immémoriale  où 
elles  étoient  d'avoir  un  prévôt  Gruyer  pour  exercer 
la  juftice  dans  leur  terre  &  Seigneurie  de  Juvigny  ; 
les  a  maintenues  feulement ,  &  leur  prévôt ,  dans 
le  droit  de  connoître  des  conteftations  au  lujet  des 
bois  qui  font  dans  l'étendue  de  cette  haute-juftice, 
&  des  délits  qui  s'y  commettroient ,  conformément 
à  l'ordonnance  de  1669  ;  a  ordonné  que  le  grand 
maître  &  le  maître  particulier  établis  par  M.  le 
prince  de  Condé  pour  la  police  des  bois  du  Cler- 
montoîs  ,  où  eft  fituée  cette  abbaye,  jouiroient 
^  des  mêmes  droits  &  auroient  la  même  jurididion 
fur  les  bois  de  cette  province  ,  que  les  grands 
maîtres  &  maîtres  particuliers,  établis  par  le  roi, 
exercent  dans  les  autres  provinces  du  royaume. 

Remarquez  que  les  religieufes  de  Juvigny  pré- 
tendoient  que  leur  prévôt  étoit  feul  en  droit  de  con- 
noître 
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noître  dans  tous  leurs  bols  de  la  futaie  &  du  taillis 
de  leuf  quart  de  rcferve  ;  mais  on  voit  que  cet  arrct 
a  profcrit  leur  prétention. 

Le  fécond  eft  un  arrêt  du  confeil  du  z9  décembre 
1733,  qui  a  reçu  l'infpefteur  du  domaine  oppofant 
à  un  arrêt  du  lo  décembre  1707  ,  en  ce  qu'il  main- 
tenoit  les  Gruyers  du  comté  de  Joigny  dans  le  droit 
de  jurididion  fur  les  eaux  &  forêts  appartenantes 
aux  particuliers ,  aux  eccléfiaftiques ,  communautés 
&  autres  gens  de  main-morte  de  ce  comté  ;  a  annuUé 
ce  règlement  des  bois  communaux  de  Joigny,  fait 
par  les  officiers  du  comte  ,  &  a  ordonné  qu'il  feroit 
procédé  à  un  nouveau  règlement  de  ces  bois  par 
les  officiers  de  lamaitrife  de  Montargis. 

Observez  encore  que  l'arrêt  de  1707  avoit  été 
obtenu  dans  des  circonftances  bien  favorables  pour 
les  feigneurs ,  c'efl-àdire  après  l'édit  de  création 
des  grueries  feigneuriales  ,  mais  dont  la  déclaration 
du  roi  de  17 1  î  a  fupprimé  toutes  les  attributions  qui 
leur  avoient  éré  accordées. 

Le  troifième  eft  un  arrêt  du  confeil  du  6  décembre 
173^,  qui  a  fait  dèfenfe  au  juge  châtelain  de  Bel- 
levaux,  &  à  tous  les  autres  juges  des  feigneurs ,  de 
prendre  connoiiïance  des  coupes  des  bois  &  futaie, 
baliveaux  fur  taillis  ou  arbres  épars  appartenans  aux 
communautés. 

Le  quatrième,  du  1 8  feptembr e  1 7  3  (?,  a  fait  dèfenfe 
aux  greffiers  des  juftices  des  feigneurs,  de  recevoir 
les  rapports  des  délits  de  futaie  commis  dans  les  bois 
des  communautés,  ni  de  ceux  qui  auroient  été  commis 
dans  les  quarts  de  réferve  ,  aux  procureurs  de  ces  juf- 
tices  de  les  pourfuivre ,  &  aux  juges  de  les  juger  ,  à 
peine  de^ooliv.  d'amende;  le  même  arrêt  leur  a 
enjoint  de  renvoyer  ces  rapports  aux  juges  qui  dé- 
voient en  connoître,  conformément  à  l'art,  i  y  du  tit. 
des  bois  des  communautés  de  l'ordonnance  de  1669^ 
&  de  repréfenter  les  regiftres  des  rapports  &  des 
audiences ,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en 
feroit  faite  par  les  officiers  des  maîtrifes. 

Le  cinquième,  du  y  août  1738,  a  fait  dèfenfe 
au  juge  du  marquifat  de  la  Périère ,  &  à  tous  autres 
des  juftices  feigneuriales,  de  connoître,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  des  délits  commis  dans 
les  quarts  de  réferve  des  bois  des  communautés , 
ni  des  coupes  d'arbres  de  futaie,  baliveaux  fur  tail- 
lis ,  ou  arbres  épars ,  à  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  qui  demeureroit  encourue  pour  la  pre- 
mière fois,  &  de  plus  grande  en  cas  de  récidive; 
leur  a  enjoint  de  renvoyer  aux  officiers  des  maîtrifes 
la  connoiffance  de  ces  délits ,  fous  les  mêmes  peines , 
&  en  outre  ,  de  demeurer  garans  &  refponfables  en 
leur  propre  &  privé  nom,  du  montant  des  amendes 
auxquelles  les  délinquans  auroient  dû  être  condam- 
nés ;  a  ordonné  en  même-temps  qu'à  la  requête  du 
procureur  du  roi  à  la  maitrife  de  Dijon ,  il  feroit 
informé  des  délits  en  queftion  ,  qui  feroient  jugés 
au  fiège  de  cette  maitrife ,  fuivant  l'ordonnance  de 
1669. 

Le/îxième,  du  6  janvier  1739,  a  rétabli  les 
jcfficiers  des  maîtrifes  dans  leur  juridiâion,  fur  les 
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prés,  marais,  pâtis,  communes ,  landes  &  fécondes 
herbes ,  conformément  aux  articles  t  du  titre  pre- 
mier, &  lo  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  1669  i 
en  ccnféquence  a  ordonné  que  les  officiers  de  la  mai- 
trife de  Caên,  connoîtroient ,  à  Texclu/îon  des  juges 
ordinaires  de  Caèn,  Louvigny  &  autres  à  qui  apparte- 
noient  les  fécondes  herbes  de  leurs  près ,  de  toutes  les 
entreprifcs  faites  &  à  faire  furie  pâturage  commun  , 
&  qui  régleroient  la  manière  d'en  ufer;  a  fait  dè- 
fenfe en  outre  au  fieur  de  Louvigny  de  porter  de  pa- 
reilles afl'aires  devant  fon  juge,  &  à  ce  juge  d'en 
connoicre  à  peine  de  nullité  ,  &  de  cinq  cents  livres 
d'amende,  &c. 

Le  feptième,  du  ip  aofit  1741  ,  a  ordonne  que  , 
fans  s'arrêter  aux  remontrances  du  parlement  de  Be- 
fançon  ,  tous  les  arrêts  &  règlemens  qui  faifoient 
défenfes  au  juges  de  Bellevaux ,  &  à  tous  autres 
juges  des  feigneurs  ,  de  prendre  connoiffance  des 
coupes  d'arbres  de  futaie,  baliveaux  fur  taillis,  ou 
arbres  épars  dans  les  bois  des  communautés ,  feroient 
enregiftrés  au  greffe  de  ce  parlement ,  pour  être  exé- 
cutés félon  leur  forme  &  teneur. 

Le  huitième,  du  ii  décembre  1741,  a  fait  dé- 
fenfes à  tous  juges  de  troubler  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ,  les  officiers  des  maîtrifes  dans 
leurs  fondions,  &  de  prendre  connoiffance  de  tout 
ce  qui  concernoit  les  bois  des  communautés  &  gens 
de  main -morte,  à  peine  d'interdidion  &  de  trois 
cents  livres  d'amende. 

Le  neuvième,  du  10  février  1742.  ,  a  fait  dé- 
fenfes à  tous  juges  Gruyers  des  feigneurs,  de  pren- 
dre connoiffance  de  ce  qui  concernoit  les  ufages  » 
délits,  abus  &  malverfations  commis  dans  les  eaux 
&  forêts  des  eccléfiaftiques,  chapitres,  communautés 
féculières ,  régulières  &  laïques  ;  de  troubler  les 
officiers  des  maîtrifes  dans  la  juridiction  qui  leur  eft: 
attribuée  par  l'ordonnance  de  1669,  &  les  déclara- 
tions du  roi,  des  8  janvier  171  î,  Si  9  août  17^3  , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende;  en  outre  a  con- 
damné les  officiers  de  la  gruerie  feigneuriale  de 
INlaugienne  ,  à  rendre  &  reftituer  aux  habitans  & 
communauté  d'Azaune ,  les  fommes  qu'ils  avoient 
reçues  pour  raifon  des  délits  fur  lefquels  les  habi- 
tans avoient  été  condamnés ,  &c. 

Le  dixième,  du  10  juillet  1741 ,  a  fait  défenfes 
à  tous  juges  de  prendre  connoiffance  des  coupes 
d'arbres  de  futaie,  baliveaux  fur  taillis,  arbres  épars, 
&  de  tous  délits  commis  dans  les  quarts  de  réferve 
des  communautés ,  à  peine  de  demeurer  refponfa- 
bles  en  leur  privé  nom ,  du  montant  des  amendes 
auxquelles  les  délinquans  auroient  été  condamnés , 
&c. 

Le  onzième  eft  un  arrêt  du  parlement ,  du  7  mai 
1743  ,  9"^  ^  ^^'^^  défenfes  à  tous  juges  exerçant  la 
haute-juftice  de  Pouilly  en  Clermontois,  de  prendre 
aucune  connoilfance ,  d'exercer  aucune  jurididion, 
&  de  faire  aucun  martelage  &  délivrance  de  la  futaie 
&  des  baliveaux  fur  taillis,  dans  les  bois  commu- 
naux de  la  paroiffe  de  Pouilly.  , 

Le  douiième  eft  un  autre  arrêt  du  parlement. 
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du  13  février  174  J  ,  qui  a  fait  défenfes  à  fous  Juge? 
exerçans  la  haute-juûice  d'Inor  ,  voifinede  celle  de 
Pouilly  y  de  prendre  connoiffance  des  futaies  &  des 
baliveaux  Car  taillis ,  dans  les  bois  de  la  commuauté , 
leur  permettant  feulement  de  continuer  de  faire  la 
délivrance  &  le  récolement  des  taillis  deilinés  pour 
l'aftouage  des  habitans ,  &  de  connoitre  des  délits 
qui  s'y  commettroient. 

Le  treizième  eil  un  arrêt  du  confeil ,  du  i^  mars 
T745  ,  qui  a  fait  défenfes  au  fénéclial  de  Bigorre, 
de  prendre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  con- 
noiflance  des  bois  des  communautés  &  gens  dermain- 
morte  ,  prés  ,  pâtis ,  landes  &  communaux  ,  à  peine 
de  nullité  &  de  mille  livres  d'amende. 

Le  quatorzième  eu  un  autre  arrêt  du  confeil  du 
31  juillet  de  la  même  année,  oui  a  fait  défenfes 
à  tous  juges  des  feigneurs  dans  le  reflort  de  la  mai- 
trife  de  Montmarault ,  de  prendre ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,  connoiifance  d'aucune  coupe 
d'arbres  de  futaie,  de  baliveaux  fur  taillis,  ou  d'ar^ 
bres  épars  ,  foit  dans  les  bois  des  communautés  ec- 
clélîalîiques  ou  laïques,  foit  dans  ceux  des  parti- 
culiers ,  &  d'aucun  cas  royal  en  matière  d'eaux  & 
forêts,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  & 
de  demeurer  refponfables  envers  le  roi ,  en  leurs 
propres  &  privés  noms ,  du  montant  des  amendes 
auxquelles  les  délinquans  auroient  été  condamnés. 

Le  quinzième  ,  du  ii  août  1747  ,  a  fait  défenfes 
aux  juges  Gruyers  àea  juilices  feigneuriales ,  de 
prendre  connoiifance  d'aucun  cas,  foit  royal,  foit 
de  réformation  ,  &  a  ordonné  que  ,  conformément 
à  l'article  15  du  titre  15  de  l'ordonnance  de  i66p; 
à  la  déclaration  du  roi ,  du  8  janvier  171 5  ;  &  aux 
arrêts  du  confeil,  des  zo novembre  1715  ,  6  décem- 
bre 173Î  ,  4  juin  1737»  î  août  1738  ,  zo  février, 
10  juillet  &  2i  oftobre  1741  ,  17  août  1743  ?  &  3  i 
juillet  1745  ,  qui  feroient  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur,  la  procédure  commencée  en  la  maltrife 
particulière  de  Vannes ,  contre  la  dame  de  Bava- 
lau  ,  pour  délits  commis  dans  les  bois  de  la  com- 
munauté deGourhal,  feroit  continuée  en  cette  maî- 
trife ,  jufqu'à  fentence  définitive  inclulivement , 
fauf  l'appel ,  Sic. 

Le  feizième,  du  17  avril  i7?3  ,  a  fait  défenfes 
à  tous  juges  des  feigneurs ,  de  prendre  connoiflance 
des  coupes  d'arbres  de  haute-futaie,  ou  d'autres  dé- 
lits qui  pourroient  être  commis  dans  les  quarts  de 
réferve,  &  des  coupes  de  baliveaux  fur  taillis  ou 
d'arbres  épars ,  qui  feront  faites  dans  les  bois  des 
communautés  ,  à  peine  de  demeurer  garans  &  ref- 
ponfables, en  leur  privé  nom,  du  montant  des  amen- 
des auxquelles  les  délinquans  auroient  été  condam- 
ne;. 

Le  dix-feptième,  du  29  janvier  1754,  a  fai^ 
défenfes  à  tous  juges  Gruyers  des  feigneurs  ,  de 
prendre  à  l'avenir  conno'fTance ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  d'aucune  coupe  d'arbres  de  futaie, 
d-  baliveaux  fur  taillis  ou  d'arbres  épars ,  foit  dans 
les  bois  des  communautés  ecciéliaftiques  &  laïques  , 
^it  dans  ceux  des  particuliers,  &  d'aucun, cas  rojaL 
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en  matière  d'eaux  &  forêts ,  à  peine  de  cinq  centî 
livres  d'amende,  &  de  demeurer  refponfables  enverJ' 
le  roi  des  amendes  auxquelles  les  délinquans  auroient 
été  condamnés,   &c. 

Le  dix -huiticTiie ,  du  premier  avril  775^,  a 
maintenu  les  officiers  de  la  maltrife  de  Bar-le-DuCy 
dans  le  droit  d'exercer  leur  jurididlon  fur  les  bois- 
de  la  communauté  de  la  Haycourt ,  &c. 

Le  dix-neuvième  ,  du  6  mai  175  y  ,  en  ordonnant 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  166^?  ,&  de  la  décla- 
ration du  roi  ,  du  8  janvier  1 7 1 5  ,  &c.  ,  a  fait  dé- 
fenfes aux  officiers  de  la  juflice  de  Preffigny  ,  de 
connoirre  d'aucune  coupe  de  futaie  ,  de  baliveaux 
fur  taillis  ,  d'arbres  épars  ,  foit  dans  les  bois  des 
communautés  eccléfiafîiques  ou  laïques  ,  foit  dans 
ceux  des  particuliers  ,  ni  d'aucun  délit  commis  dans 
le  quart  en  réferve  de  ces  bois  ,  à  peine  de  cinq 
cents  livres  d'amende  ,  &c. ,  leur  a  enjoint  en  même 
temps  d'envoyer  au  greffe  de  la  maltrife  de  Sens ,  les 
procès-verbaux  &  autres  procédures  pour  raifon  de 
ces  délits. 

Le  vingtième  enfin,  du  13  Janvier  1 7^(5,  a  fait* 
défenfes  au  juge  Gruyer  de  Vezelay  ,  de  prendre  à 
l'avenir  connoiflance  d'aucun  fait  concernant  les 
ufages ,  délits,  abus  &  malverfations  dans  les  eaux 
et  forets  des  communautés  eccléfiafîiques  &  laïques»- 

II  y  a  encore  beaucoup  d'autres  arrêts  dont  nous 
fupprimons  les  difpofitions  ,  parce  qu'elles  font  con- 
formes à  celles  que  nous  venons  de  rapporter  ,  & 
fîngulièrement  celle  d'un  arrêt  récent  des  juges  en 
dernier  reflort  de  la  table  de  marbre  de  Paris  ,  da 
23  août  1777. 

La  confiante  uniformité  de  toutes  ces  décifîons 
annonce  clairement  quelle  eli  la  jurifprudence  du 
confeil  &  du  parlement  fur  la  compétence  des  Gruyers 
des  feigneurs,  dont  les  bornes  fe  trouvent  détermi- 
nées d'une  manière  bien  précife. 

Il  en  réfulte  donc,  ainfi  que  de  tout  ce  que  nous 
avons  dit  précédemment:  1'^.  que  les  Gru)ers  des 
feigneurs  ne  peuvent  point  prendre  connoiflance  des 
coupes  ni  des  délits  de  futaie  ,  non  plus  que  des 
baliveaux  fur  taillis  ,  dans  les  bois  des  gens  de 
main-morte  ou  des  particuliers,  fitués  dans  l'étendue 
de  leur  haute-juflice  ,  de  m.ême  qu'ils  ne  peuvent: 
point  connoitre  des  arbres  épars  dans  les  campagnes^ 
Cela  eu  prouvé  par  les  arrêts  des  6  décembre  173  5"  > 
18  feptembre  1736,  5  août  1738  ,  iç  août  1741  ,. 
10  juillet  1742  ,  7  mai  1743  »  ^3  février  1745  , 
31  juillet  de  la  même  année  ,  17  avril  1753  5  ^^ 
janvier  17^4  ,  &  6  mai  I7îj;ilfaut  cependant 
excepter  de  ce  que  nous  venons  de  dire.,  les  délits 
de  futaie  ou  de  taillis  ,  dont  ces  Gruyers  peuvent 
connoitre  dans  les  bois  des  feigneurs ,  conformément 
à  Farticle  5  du  titre  26  de  l'ordonnance  de  166,9. 

2°.  Qu'ils  ne  peuvent  pas  connoitre  non  plus  des 
délits  des  taillis,  commis  dans  les  quarts  de  réferve 
des  communautés.  Les  arrêts  des  5  août  1738,  10 
juillet  1742  ,  17  avril'  1753  '  ^  "^^^  ^7ÎÎ  ,  en  ren- 
ferment la  preuve. 

3°i.  Qu'ils  ne  peii,vent  faire  aucun  règlement  de«; 
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^•cupes  des  bois  communaux.  L'arrêt  du  19  décembre 
ijyy  le  leur  défend. 

4'*.  Qu'ils  ne  peuvent  point  prendre  connoilTance 
des  marais  ,  pâtis ,  communes ,  landes  &  fécondes 
herber  dans  les  prairies  des  communautés  ,  &  à  plus 
forte  raifon  ,  des  pâturages  dans  les  bois  ,  non  plus 
que  des  reprifes  des  beftiaux  qui  y  font  trouvés  en 
mélus.  Ceia  leur  eil  interdit  pai  l'article  10  du 
titre  25;  de  l'ordonnance  de  1669  ^  Se  par  les  arrêts 
du  confel ,  des  6  janvier  1739,  8c  16  mai  1745  , 
d'où  dérive  une  autre  conféquence  ,  que  ,  Jîiiclo 
jure  ,  ils  ne  doivent  point  connoître  non  plus  des 
glandées  dans  les  bois  des  communautés  de  leur 
haute-juflice. 

C'eft  parce  qu'ils  ne  (ont  pas  compétens  pour  les 
objets  dont  nous  venons  de  parler  ,  que  les  gardes 
des  communautés  ,  ain(î  que  ceux  des  feigneurs  , 
doivent  être  reçus  au  Cicge  de  la  maîtrife  du  relfort, 
sfin  d'y  faire  les  rapports  des  délits,  dont  les  ofhciers 
des  feigneurs  ne  peuvent  point  connoître. 

Nous  ajouterons  encore  à  ce  que  nous  venons 
de  dire ,  qu'il  faut  mettre  au  nombre  des  cas  dont 
les  Gruyers  des  feigneurs  ne  peuvent  pas  connoitre, 
1°.  la  chalFe  du  cerf  &  de  la  biche  ;  cela  leur  ell 
déferidu  par  l'article  17  de  l'ordonnance  de  1600  , 
confirmée  par  celle  de  J669  :  1".  toutes  les  adions 
concernant  les  entreprifes  ou  prétentions  fur  les  ri- 
vières navigables  &  flottables,  tant  pour  raifon  de 
la  navigation  &  du  flottage  ,  que  pour  ce  qui  re- 
garde les  droits  de  pêche  ,  palfage  ,  pontonage  & 
autres  droits  ,  les  épaves  fur  l'eau  ,  les  cadavres 
des  noyés  ,  la  conftruftion  &  la  démolition  des 
éclufes  ,  les  gords ,  les  pêcheries  ,  les  moulins ,  la 
viiïte  &  l'examen  des  poifTons  ,  tant  dans  les  ba- 
teaux que  dans  les  boutiques  &  réfervoirs  ;  en  un 
mot  ,  tout  ce  qui  dépend  de  la  police  générale  des 
rivières  :  objets  qui  font  tous  de  la  feule  compétence 
des  officiers  des  maitrifes ,  conformément  à  l'article 
3  du  titre  premier  de  l'ordonnance  de  1669  ,  &  à 
un  arrêt  du  confèil  du  zo  oélobre  1691  ,  à  moins 
cependant  que  les  feigneurs  n'aient  titre  &  poffefllon 
contraires  :  5°.  toutes  les  contraventions  aux  ré- 
glemens  coiicernant  la  pêche  dans  les  rivières  na- 
vigables ,  dont  la  conr.oifTance  efl  exprelTément  attri- 
buée aux  officiers  des  maitrifes  ,  exclufîvement  aux 
juges  des  feigneurs ,  par  l'article  iz  du  titre  5  i  de 
l'ordonnance  de  1 669  ;  conféquemment  les  filets  dont 
le  fervent  les  pécheurs  fur  ces  fortes  de  rivières , 
doivent  être  marqués  au  fiège  de  la  maitrife  :  4".  qu'ils 
ne  peuvent  pas  connoître  des  conteftations  qui  naifTent 
au  fujet  des  partages  de  bois,  prés  ,  pâtis  &  eaux 
communes  entre  les  feigneurs  &  les  particuliers. 
Cette  connoilTance  leur  eft  interdite  par  l'article  lo 
du  titre  15  delà  même  ordonnance:  ^°.  enfin  des 
faits  de  chaiïe  dans  les  juftices  fituées  dans  les  capi- 
taineries. L'édit  du  mois  de  mars  1707  en  renferme 
la  défenfe  précife. 

Les  feigneurs  ne  voient  fouvent  qu'avec  peine 
l'exercice  de  la  juridiâion,  de  la  part  des  officiers 
des  maitrifes  dans  l'étendue  de  leur  haute-julHce, 
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Ilî  le  regardent  même  comme  une  entreprife  fuc 
leurs  droits,  parce  qu'ils  ne  font  pas  (uffitàmment 
inftruits  des  lois  qui  les  règlent.  Dès-lors  ils  en- 
gagent leurs  officiers  à  fe  faifir  de  la  connoiilance 
de  beaucoup  d'aftaires  pour  lefquelles  ils  font  in- 
compétens,  ainiî  que  le  décident  les  autorités  que 
nous  avons  ci-delîus  rapportées  ;  mais  ces  officiers 
doivent  fe  prêter  ,  avec  d'autant  moins  de  facilité  , 
aux  vues  de  leurs  feigneurs  ,  qu'ils  s'expofent  à 
fupporterperfonnellement  les  condamnations  que  pro- 
noncent contre  eux  les  difléreus  arrêts  dont  nous  avons 
préfenté  les  diipolîtions. 

Il  réfu'te  encore  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
dans  cet  article  ,  que  fi  les  juges  Gruyers  des  fei- 
gneurs ne  font  pas  compéters  poKr  connoître  des 
objets  dont  nous  avons  parlé  ,  leurs  juges  ordinaires , 
à  plus  force  raifim,  ne  doivent  point  en  prendre  da 
connoiïïance  ,  puifque  tout  leur  pouvoir  ,  en  matière 
d'eaux  &  forets,  fe  borne  ,  ainli  que  nous  l'avons 
déjà  obfervé  ,  à  faire  la  délivrance  des  coupes  ordi- 
naires des  taillis  des  communautés  ;  &à  connoître  des 
délits  qui  y  ont  été  commis  ,  lorfqu'ils  font  éloignés 
de  plus  de  quatre  lieues  du  fiège  de  la  maîtrife  > 
car  s'ils  en  font  dans  une  moindre  diiiance,  il  faut 
qu'ils  renvoient  le  jugement  de  ces  délits  au  fiège 
de  la  maitrife,  ainfi  que  le  porte  l'article  îj  du 
titre  1$  de  l'ordonnance  de  1669.  Que,  dans  tous 
ces  cas  ,  on  fuppofe  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  préven- 
tion de  la  part  des  officiers  des  maitrifes  relative-' 
ment  aux  abus  Se  délits  ;  qu'ils  peuvent  également 
connoître  des  faits  de  chaffe  dans  l'étendue  des  hautes.- 
juftices  ,  quand  même  ils  n'ont  pas  été  prévenus  pac 
la  maitrife  ;  qu'ils  font  compétens  pour  connoître 
des  délits  da  pêche  &  de  tous  autres  qui  intérelfent 
le  [domaine  utile  fur  les  rivières  non  navigables  ou 
non  flottables  qui  appartiennent  aux  feignesrs ,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  point  en  connoître  flir  celles  de 
cette  efpèce  qui  appartiennent  aux  communautés, 
tout  leur  pouvoir  fe  bornant  à  cet  égard  à  faire  fans 
frais  l'adjudication  du  droit  qu'elles  ont  dans  les 
pêcheries.  Ce  font  là  les  feuls  cas  dont  l'ordonnance 
leur  attribue  la  connoilTance. 

Les  officiers  des  feigneurs  font  obligés  de  fe  faire 
recevoir  au  C^e2,e  de  la  maîtrife  ,  dans  l'étendue  de 
laquelle  efl  fituée  leur  juilice  ,  foit  qu'ils  n'en  foient 
que  juges  ordinaires,  foit  qu'ils  foient  en  même- 
temps  juges  Gruyers.  C'eft  ce  qui  efl  ordonné  par 
la  déclaration  du  roi, du  9  mai  1741.  Il  y  a  cependant 
des  tables  de  marbre  qui  exigent  que  cette  réception 
foit  faite  à  leur  tribunal ,  parce  que  les  appella- 
tions des  hautes- juflices  y  relTortiflient  en  matière 
d'eaux  &  forêts.  Cette  prétention  pa-oît  fondée  en 
raifon  ,  mais  elle  efl  contraire  à  cette  déclaration 
du  roi. 

Leur  réception  doit  fe  faire  avec  les  mêmes 
formalités  que  celle  des  autres  officiers. 

Suivant  l'édit  de  1727  ,  les  appellations  de  leu  s 
jugemens  dévoient  fe  relever  direélement  aux  fièges 
des  maitrifes  ;  ce  qui  abrogeo't  la  difpoftio-^  de 
l'ordonnance  de  166^  ,  qui  voul-iit  qu'elles  fuffeoj 
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portées  à  la  table  de  marbre  du  reiTort  ;  mais  la 
déclaration  du  roi  ,  du  8  janvier  1715  ,  a  rétabli 
l'ordre  de  ces  appellations ,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  i66p. 

Par  la  même  loi  ,  le  roi  veut  que  l'édit  de 
1707  foit  exécuté  en  ce  qui  n'y  a  pas  été  déro- 
gé. Conféquemment  à  cette  décision  ,  les  jugemens 
des  Gruyers  des  feigneurs  font  exécutoires  par  pro- 
vifîon  ,  pour  les  condamnations  pécuniaires  qui 
n'excèdent  pas  douze  livres.  Cet  édit  en  renferme 
une  difpofition  précife.  A  l'égard  des  fentences  qui 
portent  une  fomme  plus  coniîdérable  ,  l'appel  en 
fiifpend  l'exécution.  Il  doit  être  relevé  dans  le  mois 
delà  fignification,  finon  la  condamnation  doit  pafier 
en  force  de  chofe  jugée  ,  ainli  que  le  prefcrivent 
les  articles  3   &  8  du  titre  14  de  l'ordonnance  de 

Suivant  le  même  édit  de  1707  ,  les  Gruyers  des 
Teigneurs  font  exempts  de  logemens  de  gens  de  au  erre, 
de  la  milice  pour  eux  &  leurs  enfans  ,  de  tutelle  , 
curatelle  ,  &  d'autres  charges  publiques  de  cette 
nature,  privilèges  dont  il  doivent  jouir,  tant  qu'ils 
ne  feront  pas   exprelTément  révoqués. 

On  a  pu  remarquer  par  tout  ce  que  nous  avons 
dit  dans  cet  article  ,  que  le  pouvoir  des  Gruyers  des 
feigneurs  étoit  moins  reflerré  que  celui  des  Gruyers 
royaux.  Cela  provient  de  ce  que  le  roi ,  en  établilTant 
ceux-ci ,  n'a  eu  intention  que  de  donner  aux  officiers 
des  maîtrifes  ,  des  aides  qui  puiïent  veiller  de  plus 
près  fur  les  forêts  trop  éloignées  de  leur  fiège  ,  pour 
y  porter  une  attention  particulière  ;  au  lieu  qu'il 
a  permis  aux  feigneurs  d'avoir  des  officiers  pour 
prendre  foiïi  de  leurs  bois  ,  en  exceptant  néanmoins 
les  objets  qu'il  a  jugé  à  propos  de  retrancher  delà 
compétence  qu'il  leur  accordoit  ,  pour  en  attribuer 
la  connoifi'ance  aux  officiers  des  maitrifes  excliifive- 
ment  à  ceux  des  feigneurs.  C'eft  ce  que  nous  avons 
établi  dans  le  cours  de  cet  article. 

En  Lorraine ,  le  pouvoir  des  Gruyers  des  feipneurs 
€Ù.  plus  étendu  que  celui  des  autres  Gruyers  du 
royaume.  C'eft  un  effet  des  privilèges  qui  ont  été 
confervés  à  cette  province.  Ceux  qui  voudront  être 
inrtruits  de  tout  ce  dont  ces  officiers  peuvent  y  con- 
noître  ,  confulteront  les  ordonnances  &  arrêts  du 
confcil  du  duc  Léopold  &  du  roi  Staniflas  ;  &  fm- 
gulièrement  l'ordonnance  de  1707  -,  l'édit  de  janvier 
1715);  celui  du  mois  de  mai  1766,  &  les  arrêts 
du  confeil ,  des  z  feptembre  1740  ,  15»  décembre 
17^0  ,  £:c. 

*  Les  juges  des  feigneurs  hauts-juHiciers  dans  tout 
le  Languedoc  &  la  partie  de  la  province  de  Guienne 
qui  eft  du  reffbrt  du  parlement  de  Touloufe  ,  font  en 
polTeffion  de  connoître  de  tou;es  les  matières  d'eaux 
&  forêts  ,  &  le  parlement  confirme  toujours  les 
procédures  qu'ils  ont  faites  en  qualité  de  Gruyers  , 
quoique  les  feigneurs  n'ayent  pas  acquis  les  officiers 
créés  par  l'édit  du  mois  de  niars  1707  ;  ainfi  la  dé- 
claration du  8  janvier  171  j  ,  n'y  eft  pas  obfervée, 
quant  à  la  difpofition  qui  exclut  les  juges  des  fei- 
gneurs eccléfiaftiques  éc  des  communautés ,  de  la 
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connoiffance  des  délits  ,  abus  &  malverfations  en 
matière  d'eaux  &  forêts  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  de  la  chambre  fouveraine  des  eaux  & 
forêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  le  15»  février 
1784.  Je  plaidois  dans  la  caufe.  * 

f^oyeile  recueil  ihs  ordonnances  fur  les  eaux 
&  forets  ,  par  Roufeau  ;  les  lois  forejiières  ; 
le  diclionnaire  des  eaux  &  forets  ;  le  mémorial 
alphabétique  des  eaux  &  forêts  ;  la  conférence 
fur  l'ordonnance  de  i66ç);  la  pratique  des  terriers; 
le  traité  des  droits  de  jujhce  ,  par  Baquet  ^  &c, 
enfemble  l'ordonnance  de  i66ç)  ^  l'édit  du  mois 
de  mars  lyoy  ;  les  déclarations  du  roi ,  des  pre- 
mier mai  lyoS  ;  10  avril  lyio,  8  janvier  iJiSy 
& p  mai  1742^  les  lettres-patentes  du  iS  juillet 
1602  ;  les  arrêts  du  confeil  du  ly  février  168^  , 
14  feptembre  1688,  8  décembre  i6pi  ,  23  février 
i6g2  ,  12  mai  i6c)y  ,  22  novembre  ibgg ,  16 octobre 
iyo8  ,  2Ç)  décembre  iy33->  6  décembre  iy3S  ,  18 
feptembre  lysS  ,  5  août  lysS  ,  6  janvier  ly^p y 
2C)  août  &  12  décembre  ly^i  ,  20  février  &  10 
juillet  iy42,  16  mars  &  31  juillet  ly^S  y  '2 
août  ly^y  ■>  ly  avril  iys3  ,  2g  janvier  iyS4, 
i  avril  &  6  mai  lyss  ,  '3  janvier  iy^g\  les 
arrêts  du  parlement  des  18  mars  iyo6 ,  i  juillet 
\y2g  ,  7  mai  iy43  ,  13  février  ly^^  ,  &  23  août 
lyyy  ,  &c.  Voyez  auffi  les  mots  Forêt  ,  Futaie  > 
Gardes  des  bois  des  seigneurs,  Grand-maître 

DES    EAUX    ET    FORETS,    MaÎTRISE  ,    MaRTELAGE  , 

Taillis,  &c.  {^Article  de  M.  HenRIQVEZ  y 
avocat  ,  &c.  excepté  que  ce  qui  eft  entre 
des  aftériques  appartient  à  M.  DE  CoRAIL 
DE  Sainte  -  For  ,  avocat  au  parlement  de: 
Touloufe.  ) 

GUARSACHE.  C'eft  fuivant  dom  Carpentier,  en 
fon  gloffaire  françois  ,  un  bail  à  moitié  fruits.  Cet 
auteur  renvoie  pour  juftifier  cette  interprétation  au 
mot  Gafalha  de  fon  gloffarium  novuw..  On  y 
voit  bien  qu'on  a  dit  en  latin  \yix^-àrQ  gafalha  ,  pour 
défigner  un  bail  d'animaux  faits  à  moitié  fruits ,  c'eft- 
à-dire  le  contrat  de  Cheptel.  Mais  le  mot  françois 
Guarfache  ,  qui  fe  trouve  dans  une  charte  de  l'an 
1300  ,  paroît  avoir  un  autre  fens ,  &  défigner  un 
droit  ou  une  redevance  feigneuriale.  Cette  charte 
porte  :  «  la  value  &  quantité  du  chafliau  de  Rochefort 
»  deffus  dit  ,  &  de  la  foreft  du  Mareis  ,  des  ga- 
»  rannes ,  des  terres ,  des  prés  ....  des  complanz  , 
»  des  gardes  ,  des  recepz ,  des  Guarfiches  ^  de* 
n  révages  ,  des  cens ,  &c  «.  (G.  D.  C.  ) 

GUERE.  L'article  408  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  donne  tout  à  la  fois  l'explication  de  ce  mot , 
&  les  règles  du  droit  qu'il  défigne.  «  Gens  de  baffe 
»  condition,  y  eft-il  dit,  s'ils  ont  clos  leurs  terres, 
»  icelles  miîf  s  en  défenfes ,  ne  doivent  avoir  Guer^y 
>■>  c'eft-à-dire  avoir  faculté  de  laijfer  pâturer  leurs 
»  bêtes  es  terres  des  autres  voifns.,  fans  payer 
>■)  amende  ,  dédommage  ou  affife  en  temps  de  Guerb-y 
)>  auquel  temps  (  qui  eft  depuis  la  mi -feptembre 
»  jufqu'à  la  mi-février  )  ft  lefdites  terres  ne  font 
»  cnft'^encces  ,  on  ne  peut   demander  amende. 
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»  aHlfè  ou  dédommage  es  terres  des  gens  roturiers 
»   &   de  balle-  condition.  » 

Le  dictionnaire  of  harbarous  french  de  Guy 
Micge  ,  dit  aulFi  que  le  Guerb  efî  le  droit  de 
vaine  pâture  que  quek]u'un  a  fur  les  terres  de  Tes 
voifins  (i),  &  que  le  temps  en  efl  depuis  la  mi- 
feptembre  jufqu'à  la  mi-février. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  mot  de  Guerb  a 
la  même  origine  que  celui  de  déguerpifiement  , 
&  qu'il  défigne  un  droit  dans  une  chofe  aoan donnée. 
Le  chapitre  148  de  la  tr^s-ancienne  coutume  de 
Bretagne  porte  :  «  que  nul  ne  doit  avoir  Guerb  es 
»  chofes  qui  font  adirées ,  s'il  n'a  haure-juftice  en 
»   ceux  lieux  où  ils  ont  eflé  trouve::.  « 

L'article  48  de  la  nouvelle  coutume  dit  ,  dans 
le  même  fens  ,  c<  il  n'appartient  à  aucun  d'avoir 
»  jouijfance  des  chofes  égarées  ,  s'il  n'a  haute- 
»  juftice  es  lieux  où  elles  font  trouvées  «. 

(  An.  de  M.  GarrAî^  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

GUERCHE.  Ce  nom ,  qui  efl  connu  dans  plu- 
sieurs provinces  ,  Cil:  f)nonimede  Chenaye.  L'un  & 
l'autre  déiignent  un  lieu  planté  de  chênes.  Le  mot 
Guerche  provient  du  latin  barbare  qucrcla  ,  d'où 
les  Italiens  ont  fait  gueixia  ,  qu'ils  ont  dit  dans 
le  même  Cens. 

P'oye\  le  dlclionnaire  étymolo clique  de  Mé- 
nage ^  &  fon  hifloirc  de  la  ma'ifon  de  Sable, 
p.  313&  3,4.   {'G.  B.C.) 

GUERDON  ou  GUERREDON.  Ce  mot  fignifîe 
récompenfe.  On  a  dit  en  latin  hzrh2Lxe -werdunia 
dans  le  même  fens.  T^oye-^  li  glojfuire  de  Lau- 
rière  &  celui  de  dom  Carpentier. 

Ce  mot ,  dit  Ménage  ,  vient  de  l'allemand  wer- 
dung  ,  qui  fignifie  prœtii  œfllmatio ,  dont  les 
écrivains  des  bas  fèJes  ont  audl  fait  werdunia. 
Voye-^  T^oJJius  ,  de  vitiis  fermonum. 

Cette  origine  ell  plus  vaifemblable  que  celle  de 
Cafeneuve ,  qui  fait  dériver  le  mot  Guerredon 
de  don  de  Guerre.   (  G.  D.  C.  ) 

GUERPIE  ,  GUERPINE  ,  GUERPISON  , 
GUERPIZON,  GULPINE,  GUERPIR,  GURPIR 
&  GtJLPIR.  Les  cinq  premiers  de  ces  mots  font 
r}nonimes  de  deguerpijfement  oi\  renonciation  ^  & 
les  trois  autres  de  de'guerpir  ou  abandonner.  Ils 
fignifient  littéralement  déuejlijfement  8c  fe  dévêtir. 
On  a  dit  aufTi  guerpie  ,  ou  déguerpie.,  pour  veuve. 

Voye-{  le  glojfaire  du  droit  françois  fous  ces 
différens  mots.  (  G.  D.  C.  ) 

GUERRES  PRIVÉES.  Il  manqueroit  quelque 
chofe  à  un  ouvrage  qui  embralfe  toutes  les  parties 
de  la  jurisprudence ,  û  l'on  omettoit  de  parler  des 
Guerres  privées  ;  cet  ancien  droit  fi  cher  à  la 
nobleiïe,  qui  a  couvert  la  France  de  tant  de  mal- 
heurs ,  &  qui  forme  une  partie  confidérable  de 
notre  ancien  code  national. 


(1 1  Guerb,  common  oFpaftiire  for  a  nian's  beats  throughout 
■ail  his  neiglibours  grounds, 
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M.  de  Laurière  ,  dans  la  dilfertation  Imprimée 
à  la  tête  du  premier  volume  des  ordonnances  du 
louvre  ,  attribue  l'origine  des  Guerres  privées  à 
l'ancienne  coutume  des  peuples  du  Nord  ,  de  venget 
les  injures  particulières  par  les  armes. 

Lorfqu'une  perfonne  avoit  été  tuée  ,  la  famille 
du  mort  en  demandoit  raifon  à  la  famille  de  celui 
qui  avoit  commis  le  crime  ,  &  fi  le  difierend  ne  Ce 
terniinoit  pas  par  un  accommodement ,  ils  entroient 
en  guerre  les  uns  contre  les  autres. 

Cet  abus  a  régné  long-temps  en  France  ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  piufieurs  chapitres  de  Gré- 
goire de  Tours  ,  &  il  continua  fous  nos  rois  de 
la  première  ,  de  la  féconde  &  même  de  la  troifième 
race  ,  fans  qu'il  fût  pofiîble  de  le  faire  celfer  ;  en 
forte  que  des  perfonnes  innocentes  fe  trouvoient 
fouvent  engagées  dans  des  guerres  auxquelles  elles 
n'avoient  aucune  part. 

On  chercha  d'abord  à  diminuer  ,  ou  du  moins  à 
adoucir  ce  mal  ,  en  attendant  qu'on  pût  y  remédiet 
enticren)ent.  Un  de  ces  adoucilTemens  étoit ,  que 
celui  qui  avoit  commis  l'homicide,  ou  fa  famille  , 
payoient  une  fomme  au  roi  pour  acheter  la  paix  , 
ce  qui  s'appeloityr^i/z^m  ,  &  une  fomme  aux  parens 
du  mort ,  ce  qu'on  nommoit ,  félon  quelques-upî  , 
faidum  vel  faidam. 

Charlemagne  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  fit 
une  loi  générale  contre  les  Guenres  privées.  On  la 
trouve  dans  le  chapitre  3 1  de  fon  capitulaire ,  de 
l'an  Sci. 

Mais  cette  loi  n'étant  point  encore  aiïez  rigou- 
reufe  ,  pour  réprimer  un  abus  C\  ancien  ,  oc  d'ail- 
leurs l'autorité  royale  ayant  fouffert  une  efpèce 
d'éclipfe  fous  nos  derniers  rois  de  la  féconde  race  , 
&  fous  les  premiers  de  la  trollième,  les  feigneurs, 
tant  eccléfiailiques  que  temporels ,  s'arrogèrent  tel* 
lement  le  pouvoir  de  fe  faire  la  guerre ,  qu'ils  firent , 
en  quelque  façon  ,  un  droit  public ,  de  ce  qui  n'étoic 
auparavant  qu'un  ufage  toléré. 

Les  chofes  demeurèrent  long-temps  ainfi ,  parce 
que  nos  rois  ne  jouiffoient  pas  alors  de  toute  l'au- 
torité qui  leur  appartenoit  légitimement. 

Mais  lorfque  ,  par  la  fageffe  &  la  fermeté  der 
leur  conduite  ,  ils  eurent  remis  les  feigneurs  dans 
leur  devoir ,  les  chofes  commencèrent  à  changée 
de  face. 

lis  firent  d'abord  une  ordonnance  nommée  \t 
quarantaine  le  roi  ,  par  laquelle  il  fut  établi  ,  que 
depuis  les  meurtres  commis ,  ou  les  injures  faites 
jufqu'à  quarante  jours  accomplis ,  il  y  aurolt ,  de 
plein  droit ,  une  trêve  de  par  h  roi ,  dans  laquelle 
les  parens  des  deux  parties  feroient  compris  ;  que 
cependant  le  meurtrier  ou  l'agrefTeur  feroit  arrêté 
^  puni,  &  que  C\  ,  dans  les  quarante  jours  mar- 
qués ,  quelqu'un  des  parens  fe  trouvolt  avoir  été 
tué  ,  celui  qui  auroit  commis  le  crime  ,  feroit  ré- 
puté traître  &  puni  de  mort  (;). 


*    nance 


(1)  On  ne  fjit  pas  précifémenc  de  quel  roi  cette  ordon- 
nes el^  émanée  j  Ducange  l'âttàbue  à  Philippe-le-Kardi, 


M5 


GUERRES  PRIVÉES. 


En  iip6  ,  Philippe-  le-  Bd  fit  une  ordon- 
nance au  parlement  de  la  ToulTaint  ,  par  la- 
quelle il  défendit  les  Guerres  privées  ,  tant  que 
Ja  iîenne  dureroit  :  Dominus  rex  ,  pro  comniuni 
utilitate ,  &  necejjitate  regni  fui  ^  Jlatuit  quod 
durante  gucrrâ  fua ,  nulla  alia  gucrra  fiât  in 


regno. 


Il  renouvela  la  même  ordonnance  en  Tannée  1305, 
mais  les  Guerres  privées  s'étant  encore  rallumées  , 
pendant  que  ie  roi  était  en  paix  avec  fes  voi/ïns ,  il 
Te  fervit  de  l'occafion  d'une  nouvelle  guerre  qu'.l 
eut  à  foutenir  ,  pour  fufpendre  les  Guerres  privées^ 
Se  pour  mieux  Taire  refpeder  l'autorité  de  la  loi  , 
il  ajouta  la  peine  de  corps  ,  dans  celle  qu'il  fit 
publier  fur  ce  fujet  le  %s  juillet  ÎJ14,  en  cts 
termes  :  Propter  guerram  prœdiclam  6-  ex  aliis 
jujlis  caufîs  ,  omnes  gucrras  in  regno  nojlro  , 
inter  perfonas  quafcumque  ^  fub  pocna  commif- 
fîonis  corporum  &  bonorum  ,  durante  guerrâ  nof- 
trâ  ,  inhibimus  ,  &c\ 

Ces  défordres  ayant  enfuite  recommencé  dans  le 
comt-e'  de  Bourgogne  -,  fous  Philippe-le-Long  & 
Jeanne  de  Navarre  Ton  époufe  ,  ils  ne  llatuèrent  rien 
de  nouveau  furies  Guerres  privées  \  ils  fe  contentè- 
rent feulement  de  défendre  les  incendies,  &  d'or- 
donner que  tous  ceux  qui  en  feroient  coupables  , 
fèroient  regardés  comme  infracleurs  de  Ij.  paix  , 
Se  comme  ennemis  publics. 

Sous  les  règnes  fuivans ,  les  Guerres  privées 
commencèrent  à  devenir  plus  rares  :  néanmoins  , 
comme  il  y  en  avoit  encore  quelques-unes  de  temps 
en  temps ,  le  roi  Jean  ,  en  l'année  13  53  ,  mit  pre(- 
que  fin  à  ce  mal  invétéré  ,  en  ordonnant  que  la  qua- 
rantaine le  roi  feroit  ponâueilement  obfervée,  é^ 
qu'on  pourfjivroit  extraordinaircir.ent  ceux  qui  , 
par  leurs  crimes ,  auroient  donné  occafion  à  ces  que- 
relles ou  à  ces  guerres. 

Les  Guerres  privées  n'avoient  lieu  qu'entre  gen- 
tilshommes. Les  roturiers  étoient  privés  de  l'avan- 
tage de  s'entr'égorger  pour  leurs  querelles  parti- 
culières. 

Si  celui  qui  avoit  commis  l'injure  ou  le  meurtre  , 
ïi'étoit  pas  connu. ,  &  qu'on  eût  cependant  des 
foupçons  contre  quelqu'un  ,  on  avoit  recours  à 
l'expédient  du  duel. 

Le  paffage  que  nous  allons  tranfcrire  eft  bien 
propre  à  faire  fentir  toute  l'hovreur  de  ces  Guerres 
privées  ;  c'eft  Beaumanoir  qui  parle  :  «  Tres-mau- 
»  vaife  coutume  fouloit  courir  en  cas  de  guerres  el 
))  royaume  de  France  ;  car  quand  aucun  fait  ave- 
»  noit  de  mort  ou  de  b.iture  ,  cil  à  qui  la  vilenie 
»  avoit  été  faite  ,  regardoit  aucun  des  parens  à  ceux 
>i  qui  l'y  avoient  fait  la  vilenie,  Se  qui  deraeuroient 
n  loin  du  lieu  où  le  fait  avoit  é^é  fait  ,  Ci  que  ils 
»  ne  favoient  rien  du  fait,  &  puis  ailoient  là  de 
»  nuit  &  de  jour,  &  fitùt  comme  ils  le  trouvoient , 
»  ils  l'ociolent ,  ou  battoient ,  ou  en  faifoient  toute 
B  leur  volonté  ,  comme  de  cil  qui  garde  ne  s'en 
»   donnoit  ».   Coutumes  de    Beauvoifîs  ,  ch.  60. 

{An,  de  M.  H***  ^  avocat  au  parlement.  \ 


GUERRÎE.  GUET. 

GUERRIE.  Ce  mot ,  qui  fe  trouve  dans  un  titré 
de  l'évéché  de  Chartres  dès  l'an  141  i,paroit  d;figner 
une  redevance.  Mais  il  n'eft  pas  facile  d'en  déter- 
miner la  nature.  Ce  titre  porte  :  «  Item  tous  les 
>y  cens  &  Guerrie  qui  font  dus  à  caufe  des  terres 
»  de  roture  ■>^.  Dom  Carpentier ,  qui  rapporte  cet 
extrait  dans  fon  gloffarium  novum ,  au  mot  Guer-^ 
rerui ,  foupçonne  ,  mais  fans  aucun  fondement,  que 
ce  pourroit  être  la  même  chofe  que  la  gruerie. 

Il  eli  bien  vrai  que  le  mot  de  Guerreria  ou  Guer- 
gueria  ,  paroît  fignifîer  un  droit  dans  les  bois.  Mais 
les  Guerries  dont  parle  le  titre  de  141 1 ,  parolifent 
quelque  chofe  de  tout  différent  ,  puifque  c'ell  ujb 
droit  du  fur  les  terres  en  roture. 

Ne  faudroit-il  point  lire  Querrie  ,  au  lieu  de 
Guerrie.,  dans  ce  titre,  &  entendre  par-là  les  droits 
quérables  à  la  différence  du  cens  qui  eil  conunu^ 
nément  rendable.  (  G.  D.  C.  ) 

GUES.  Ce  mot  a  fignifié  autrefois  ceux  qui  font 
charges  de  faire  le  guet.  Non- feulement  les  fei- 
gneurs  en  avoient  établi  pour  la  garde  de  leurs 
châteaux  ,  mais  ils  en  plai^oient  auffi  aux  fours 
pujlics  ,  &  ils  levo'cnt  diverfes  exaclions  fous  ce 
prétexte.  La  charte  de  confirmation  des  coutumes 
de  Lorns  ,  donnée  aux  bourgeois  de  la  Ferté-Lou» 
p. ère,  par  Jean  de  Courtenay ,  premier  du  nom, 
porte  en  conféquence  :  «  es  noces  de  la  Ferté  ,  le 
»  Hérault ,  ou  Echarguet ,  n'aura  aucun  droit .... 
n  Et  tours  de  Ja  Ferté  n'aura ,  par  coutume  ,  aucuns 
»  porteurs ,  ne  aucuns  Gués  à  la  Ferté  ».  La  charte 
iatjie  de  concelfion  des  mêmes  coutumes  de  Lorris  , 
faite  aux  habitans  de  Barlieu ,  en  1 1510 ,  par  Etienne, 
comte  de  Sancerre  ,  porte  abfolument  la  même 
chofe. 

Voyez  ces  deux  chartes  dans  les  anciennes 
coutumes  de  Berry  .,par  la  Thaumaffière  ,  parti 
3,  chap.  i3,pag.  ^16,  al.^&S;  &  chap,  zi  ^ 
P^^g-  43^^^  û/.   /5  &  If). 

(  Art.  de  M.  Garran  DE  Coulon). 

GUET.  On  appelle  ainfi  une  forte  de  milice  étsu 
blie  pour  la  garde  de  Paris. 

Et  l'on  appelle  chevalier  du  Guet  ,  l'ofiicier  qui. 
commande  le  Guet.  F'oye-^  l'article  Chevalier 
DU   Guet. 

GUET-A-PENS.  Embûche  dreiïeepour  alTafllner 
quelqu'un  ,  ou  pour  lui  faire  quelque  grand  outrage* 
f'^oye:^  l'article  AsSASSI^'. 

GUET  &  GARDE.  Ceû  un  droit  que  chaque 
habitant  d'une  feigneurie ,  à  l'exception  des  nobles 
&  ecclé/îa/îiques ,  pa)e  au  feicrneur,  au  lieu  du  fer- 
vice  que  celui-ci  pouvoit  exiger  autrefois  qu'ils 
fiflent  pour  garder  fon  château. 

L'origine  du  droit  de  Guet  vient  des  guerres  pri- 
vées :  les  vaffaux  étoient  obliges  de  faire  le  Guet 
pour  éviter  toute  furprife. 

*  Ce  droit  ne  fe  prête  plus  en  nature  :  il  n'a 
pas  néanmoins  été  précifément  aboli.  Mais  des  or- 
donnances de  Louis  XI  &  de  Louis  XII ,  des  années! 
1479  &  M04,  «lit  permis  à  ceux  qui  le  dévoient 
de  le  racheter  par  une  redevance ,  dont  le  prix  eft  H 
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bîoJIque  depuis  raccroifTement  des  efpcces ,  qu'il  n'y 
a  plus  perfonne  qui  faffele  fervice  du  Guet  en  nature. 

Ces  ordonnances  portent:  i°.  que  le  Guet  fe  fera 
dans  les  places  fortes  qui  font  limitrophes  &  de 
frontières ,  &  où  Ton  a  accoutumé  de  faire  le  Guet , 
une  fois  le  mois  en  tout  temps  par  chaque  chef  de 
famille. 

z".  Qu'à  défaut  de  le  faire  chacun  d'eux  payera 
cinq  deniers  tournois;  «  &  ce,  en  tant  que  touche 
»  ceux  qui  ont  accoutumé  de  payer  lefdits  cinq 
»  deniers  tournois  ou  plus ,  pour  chacun  défaut  de 
»  faire  ledit  Guet  chacun  mois.  I\ïais  au  regard 
»  de  ceux  qui  ont  accoutumé  de  payer  moins  def- 
»  dits  cinq  deniers  tournois  pour  le  défaut,  &  qui 
»  ont  accoutumé  faire  ledit  Guet,  moins  qu'une 
»  fois  le  mois  ,  ils  ne  feront  ledit  Guet  ,  &  ne 
»  payeront  pour  défaut  /inou  ,  en  la  manière  qu'ils 
»  ont  accoutumé  ». 

3°.  Que  le  Guet  fe  fera  ,  ou  que  l'on  payera  les 
défauts  de  la  même  manière  dans  les  autres  places 
fortes ,  èfquelies  l'on  a  u  accoutumé  de  faire  Guet 
»  nortohjîant  qu'elles  ne  foient  Jîtuees  e-^  lieux 
»  limitrophes  &  de  frontière  ,  &  ce  feu'ement 
»   en  temps  de  guerre  &  éminent  péril  ». 

4°.  Mais  qu'on  ne  payera  que  trois  deniers  tour- 
nois en  temps  sur  &  de  paix  pour  le  défaut  du 
Guet  dans  ces  dernières  j^lices. 

^°.  Les  mêmes  ordonnances  exceptent  de  cette 
charge  ceux  qui  ne  payent  que  cinq  fous  de  taille 
&  au-delfous,  les  femmes  veuves  qui  n'ont  pas  d'en- 
fans  mâles  âgés  de  i  8  ans ,  demeurans  avec  elles , 
&  les  orphelins  qui  tiennent  leur  ménagea  part, 
&  qui  n'ont  pas  cet  âge  de  i8  ans. 

é'^.  Enfin  ,  elles  défendent  d'exiger  ces  droits 
autrement  que  par  les  voies  de  juflice  ,  ou  d'exiger 
plus  que  les  droits  ci  -  deifus  ;  mais  elles  veulent 
que  ceux  qui  refuferont  de  faire  le  Guet  ou  de 
payer  les  fommes  ci-d^flus ,  foient  tenus  d'en  payer 
le  double. 

Fréminville  prétend  dans  fa  pratique  univerfelle 
des  droits  feigneuriaux  ,  que  le  droit  de  Guet  efl; 
toujours  perfonnel ,  &  qu'en  conféquence  ,  ii  celfe 
d'être  dû  dès  le  moment  que  le  befoin  eft  ceflfé  , 
Toit  à  caufê  de  la  paix  ,  foit  par  la  ruine  du  châ- 
teau ;'  mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  rede- 
vance pour  l'affranchiiTement  du  Guet  ,  qui  efl  af- 
feftée  fur  un  fonds  ,  parce  que  cette  redevance  a 
une  caufc  jufte  &  apparente,  qui  efl  la  libération  , 
&  qu'a)ant  paffé  pîufieurs  lîècles  par  différentes 
mutations  ,  elle  efl  devenue  inhérente  à  l'héritage 
fur  lequel  elle  a  été  établie;  5:  par  conféquent  y 
doit  fub/îfler  ,  tandis  que  l'obligation  d'une  rede- 
vance perfonnelle  s'éteint  avec  la  perfonne,  &  ne 
peut  en  affeder  une  autre  fans  qu'elle  s'oblige. 

Il  efl  clair  :  i°.  que  Fréminville  confond  ici  les 
obligations  hypothécaires  avec  les  droits  fonciers,  qui 
ne  peuvent  être-  impofés  que  dans  la  tradition  du 
fonds,  fans  qu'aucun  laps  de  temps  pulfTe  en  donner 
le  caradère  aux  obligations  hypothécaires  ;  a°'  ^u'il 
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confond  également  les  obligations  qui  dérivent  d'une 
convention  particulière  avec  les  droits  de  juflice, 
qui  font  une  fuite  de  la  puiliance  publique,  ou  d'une 
convention  avec  la  communauté,  &  qui  par  cette 
raifon,  fuivent  moins  la  perfonne  même  que  le  do- 
micile :  5°.  que  ces  diflindions  font  étrangères  à 
la  ceflation  de  la  guerre ,  ou  à  la  démolition  du 
château. 

La  Touloubre,  part,  i,  tit.  rf  ,  n.  z,  à.[t 
au  contraire  ,  d'après  divers  auteurs ,  que  le  droit 
de  Guet  efl  perfonnel  ou  réel ,  perfonnel ,  /î  la  per- 
fonne efl  obligée  ,  &  réel  ,  s'il  a  été  flipulé  dans  la 
tradition  du  fonds.  Il  obferve  encore  ,  au  n.  6  ,  qu« 
le  droit  de  Guet  &  garde  ,  conftitué  perfonnel  par 
le  titre  ,  ne  peut  pas  être  placé  fur  un  fonds  pat 
des  reconnoiflances  ,  que  ce  feroit  une  furcharge  ; 
&  Graverol,  fur  la  Roche-Flavin  ,  prouve  fort  bien 
que  ce  droit  efl  prefque  toujours  perfonnel  &  pré- 
fumé tel  dans  le  doute. 

La  Touloubre  ,  &  la  plupart  des  auteurs  qu'il 
a  cités  ,  ajoutent  aulTi,  comme  Fréminville  ,  «  que 
«  le  Guet  perfonnel  nefl  dû  qu'en  temps  de 
»  guerre  ,  &  cefTe  d'être  dû  dès  que  le  châteair 
»  efl  détruit,  &  que  le  réel  efl  dû  en  tout  temps, 
»  comme  les  autres  rentes ,  &  quoique  le  château 
»   foit  démoli  »» 

Il  paroît  néanmoins  difîicile  de  voir  en  quoi  la 
réalité  peut  influer  fur  la  confervation  du  droit  de 
Guet^  lorfque  le  château  efl  démoli  ;  &  les  ordon- 
nances que  l'on  vient  de  citer  autorifent  évidem- 
ment la  perception  du  Guet  perfonnel  (de  celui 
qui  efl  dû  par  chaque  chef  de  ménage  )  en  temps 
de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ,  en  réduifant 
feulement  à  un  taux  plus  bas  la  peine  du  défaut  de 
Guet ,  en  temps  de  paix ,  pour  les  places  non-fron- 
tières. 

Voyet  au  furplus  ,  fur  ce  droit  de  Guet  ,  Fer- 
rlères ,  fur  la  queftion  f)  de  Guypape  ;  Grave- 
rol,  fur  la  Rocheflavin  ^  chap.  2J  ^  art.  g; 
Bouvot  ,  tom.  2  ,  au  mot  Guet,  queji.  5,  note  i, 
n°.  2  ;  la  Peyrere  ,  lat.  G  ,  n".  23  ;  ^ Catelan  , 
liv.  3  ,  chap.  2S ,  &  d'Argenfre,fur  la  coutume 
de  Bretagne'.,  art.  g2  ;  les  ohfervations  du  pré- 
fident  Bouhier ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  .^ 
tom.  i  ,  chap,  50,-  la. pratique  des  droits  fei- 
gneuriaux ,  par  Fréminville ,  tom.  i  ,  chap.  2, 
fecî.  t^  ,  quejî.  15  ;  l'ufige  des  fiefs  de  Salvaing^ 
&  les  articles  Etage  ,  Gués  ,  Lige  ,  Quayla- 

NIE  ,   ViNGTAIN  ,    &C.    *. 

Ce  qui  efl  entre  des  afiériques  appartient  à 
M.  Garran  de  Covlon  ,  avocat  au  parle- 
ment. 

GUET  DE  LA  MER.  C'efl  l'adion  de  veiller 
à  la  garde  des  côtes  maritimes  du  royaume. 

On  a  toujours  regardé  le  Guet  de  la  mer  comme 
un  objet  très-important.  Dans-  l'origine  ,  il  fe  faifoit 
fous  les  ordres  de  l'amiral. 

Une  ordonnance  du  6  août  1^81  ,  défendit  ex- 
preiïement  aux  gouverneurs ,  lieutenans  ,  capitaines 
^   &  gardes  de  viUes ,  ehâtçaux  &  places  ni,aritijujes  oa. 
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autres ,  de  prendre  aucune  connoIfTance  du  Guet  de 
la  mer  ,  &c.  &  leur  enjoignit  d'en  lallTer  l'entière 
difpofition  à  l'amiral  fc  à  les  lieutenans. 

Cet  ordre  fubfîHa  non-feulement  j'àfqu'en  1^17 
que  la  charge  d'amiral  fut  fiipprimce  ,  mais  encore 
durant  tout  le  temps  que  cette  charge  fut  exercée 
fous  le  titre  de  grand  maître ,  chef  Se  furintendant  de 
la  navigation. 

Aujourd'hui  le  Guet  de  la  mer  fe  fait  conformé- 
ment aux  difpofîtions  de  l'ordonnance  de  la  marine , 
du  mois  d'août  léiii  ,  &  de  plufieurs  autres  régle- 
mens  pollcrieurs. 

Suivant  ces  lois  ,  les  habitans  des  paroilTes  fituées 
(ur  le  bord  &  à  deux  lieues  de  diftancc  de  la  mer  , 
font  fujets  au  Guet  &  à  la  garde  des  côtes  ;  mais 
il  faut  en  excepter,  i"^.  les  particuliers  qui  n'ont 
pas  feize  ans  ,  ou  qui  en  ont  plus  de  foixante. 

z°.  Les  matelots ,  attendu  qu'ils  doivent  le  fer- 
vice  fur  les  vailTeaux  du  roi. 

3".  Tous  ceux  qui  ont  lervî  pendant  trente  ans. 

4".  Ceux  qui  font  chargés  du  recouvrement  des 
deniers  royaux  ,  doivent  être  exempt  durant  le  temps 
de  leur  gellion. 

5".  Les  commis  des  polies  &  des  employés  des 
fermes  du  roi. 

6°.  Les  charpentiers  de  navires,  les  calfats  &Ies 
autres  ouvriers  aftedés  au  fervice  de  la  marine» 

7°.  Les  gardes  -étalons. 

8°.  Les  fyndics  des  paroifTes  durant  le  temps  de 
leur  fyndicat. 

51°.  Ceux  qui  Ibnt  commis  par  l'amiral  de  France, 
ou  par  les  ofliciers  de  l'amirauté  ,  pour  veiller  aux 
naufrages  &  au  fauvement  des  effets  qui  viennent  à 
la  côte. 

Les  anciennes  ordonnances  avoîent  auffi  exempté 
du  Guet  de  la  mer  les  particuliers  qui  n'étoient 
taxés  qu'à  cinq  fous  de  taille  ;  mais  depuis  long- 
temps ,  il  n'y  a  plus  de  taxe  auffi  modique. 

Lorfque  ceux  qui  font  commandés  pour  les  revues 
ou  exercices  relatifs  au  Guet  de  la  mer  ,  ne  fe  ren- 
dent pas  à  leur  deftination  ,  ils  doivent  être  con- 
damnés par  les  officiers  de  l'amirauté ,  à  une  amende , 
laquelle  ne  peut  être  au-deffbus  de  dix  fous ,  ni  au- 
delTus  de  quarante.  C'eff  ce  qui  réfulte  des  articles 
^  &  7  du  titre  5  du  règlement  du  i6  janvier  I7i<î. 

GUET  DE  PREVOT.  Ce  mot  fe  trouve  dans 
l'article  3  de  la  coutume  de  Châlons.  Il  y  eff  dit 
que  les  enfans  de  père  ou  de  mère  noble  ,  «  font 
n  exempts  des  droits  de  thonneux  ,  grand  &  petit , 
n  Guet  de  prevoft  &  forage  ,  en  ce  qui  eff  de  leur 
>i   crCi ,  encore  qu'ils  vivent  roturièrement  ». 

Anciennement  les  habitans  de  Châlons ,  comme 
les  habitans  des  autres  villes ,  étoient  obligés  au 
Guet  envers  leurs  fëigneurs  :  ceux  qui  étoient  dans 
le  ban  de  l'évêque ,  le  dévoient  à  l'évêque  ;  ceux  qui 
étoient  dans  le  ban  de  l'abbé  de  faint  Pierre  ,  le  dé- 
voient à  cet  abbé  ,  &  ceux  qui  étoient  dans  le  ban 
du  chapitre  de  faint  Etienne ,  le  dévoient  à  ce  cha- 
pitre. Mais  cette  fervitude  étant  devenue  inutile  , 
parce  qu'il  y  a  long-temps  qu'on  n'a  plus  à  craindre 
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d'irtvafion  à  Châlons ,  &  dans  la  plispart  des  villes 
du  royaume  ;  ces  fëigneurs  ,pour  fe  conferver  dans 
la  polfefllon  de  ce  droit  ,  obligèrent  tous  les  ans 
les  fujets  ,  qui  le  leur  dévoient ,  à  comparoitre 
un  certain  jour  en  armes  pardevant  eux  ou  leurs 
pre'uôt.  Cette  comparution  a  été  appelée  par  cette 
raifon  le  Guet  de  prévôt  ^  &  celui  qui  y  manque 
doit  j  f.  d'amende  ,  à  l'exception  de  ceux  du  ban 
de  révcque  qui  font  exempts  de  ce  devoir,  par  accord 
fait  avec  lui  &  les  habitans  en  1609  ,  &  qu'on  a  foin 
de  faire  ratifier  à  chaque  nouvel  évêque  au  jour  de 
fon  avènement. 

C'eff  ce  que  difent  Laurière  dans  fon  gloffaire, 
&  BiJlecoq  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de 
Châlons.  (  G.  D.  C.  ) 

GUET  FOURPENSÉ.  Le  chapitre  de  l'ancien 
coutumier  de  Normandie  employé  le  mot  à  Guet 
poiirpenfe  ,  au  lieu  de  celui  de  Guet  à  pens. 
(  G.  D.  C.  ) 

GUETABLES.  La  coutume  d'Auvergne  donne 
ce  nom  à  ceux  qui  font  aflujettis  au  droit  de  Guet. 
Dans  plufieurs  feigneuries ,  les  jufliciables  avoienî 
le  droit  de  fe  réfugier  au  château  du  feigneur,  ou 
d'y  faire  tranfporter  leurs  effets  en  temps  de  guerre. 
Ils  furent  affujettis  ,  fous  ce  prétexte  ,  à  y  faire  le 
Guet  &  à  contribuer  aux  réparations  du  château. 
Cette  contribution  dégénéra  bientôt  en  une  véri- 
table vexation.  La  coutume  d'Auvergne  a  eu  pour 
objet  dans  l'article  17  du  titre  15  ,  de  refireindre 
cette  obligation  dans  de  juffes  bornes.  11  y  eff  dit  : 
«  que  les  fubjets  Guétables  d'aucun  chaftel ,  &  qui 
»  ont  droit  de  retrait  en  icelui  au  temps  de  émi- 
»  nent  péril ,  &  aufll  ceux  qui  ont  leur  retraite  or- 
»  dinaire  de  leurs  biens  à  un  chaflel  ou  fortereffe  , 
»  font  tenus  feulement  aux  légères  réparations 
»  defdits  chaftels  &  fortereffes  ». 

On  peut  confulter  fur  cet  objet  la  pratique  de 
Mafuèr,  ancien  praticien  d'Auvergne,  au  titre  de 
talus  &  excuhlis ,  6*  les  commentaires  d'Al- 
moin  &  Bejjian,  BafmaifovL-Pougnet  £•  Prohet. 
(  G.  D.  C.  ) 

GUÉTE  ou  GUYÉTE.  Ce  mot  a  été  employé 
pour  délîgner  celui  qui  faifoit  le'guet ,  &  une  rede- 
vance que  l'on  percevoit  pour  fon  falaire. 

Voyez,  le  GlofTarium  novum  de  dom  Carperv- 
tier  ,  au  mot  Guytum.  (  G.  D.  C.  ) 

GUEUDE.  Ce  mot  a  été  employé  pour  délîgner 
une  fociété.  Qn  a  dit  dans  le  même  fens  gelde  ou 
gilde^êc  en  latin  harhzre gildum  ^  gilda,  gelda,  &c« 
Ces  derniers  mots  latins  ,  dit  Ducange  ,  viennent 
du  faxon  gild^  qui  lignifie  payement,  preffation , 
péage  ,  tribpt,  &  même  une  amende  judiciaire  ,  la 
compofition  pour  un  délit ,  ou  la  valeur  de  la  chofe» 
Cet  auteur  donne  une  foule  d'exemples  de  ces  dl- 
verfes  acceptions. 

Quoi  qu'il  en  folt ,  Ménage  remarque  dans  fon 
diftionnalre  étymologique  ,  qu'on  trouve  dans  un 
reglffre  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  in- 
titulé regijîre  ancien  des  adveus  de  la  chambre 
de  France  ,  un  adveu  &  defnorabrement ,  baillé 

au 
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ty  roi  par  les  confrères  &  fuppôts  de  la  fociété  , 
vulgairement  appelé  Gueudc  marchande  ,  en  la 
ville  de  Montreuil  fur  la  mer,  à  cau^  des  droits  de 
franchi fe  &  chofes  appartenantes  à  ladite  fociété, 
qu'ils  tiennent  en  fief  de  fa  maiefté  à  caufe  de  fon 
château  de  Montreuil. 

Le  même  auteur  obferve  qu'il  y  a  à  Montreuil 
en  Picardie  une  compagnie  de  marchands  qui  s'ap- 
pelle ^i^^t/o/z  ,  &  qu'on  a  dit  ffildonia  dans  la  bafle 
latinité  pour  confrctie  &  f'ejîin. 

Voyei  fon  dicllûnnaire  étymologique  au  mot 
Guilledou. 

Au  relie  ce  favant  ne  paroît  pas  avoir  remarqué 
le  rapport  qu'il  y  a  enLre  ces  deux  mots  Gueude 
Se  Guédon. 

(Art.  de  M.  Garran  de  Coulon  ,  avocat 
au  parlement.  ) 

GUÊVEMENT  ou  GUESVEMENT.  L'article 
Ii8  de  la  coutume  d'Orléans,  donne  l'interpréta- 
tion de  ce  mot ,  &  les  principales  règles  du  droit 
qu'il  défîgne  de  la  manière  fuivante  :  «  le  feigneur 
«  d'un  héritage  redevable  du  droit  de  relevoifons 
»  à  plaifir ,  peut  quand  bon  lui  femble  guéver  & 
>i  délaiffer  audit  feigneur  ceniîer  ledit  héritage  , 
»  pour  les  relevoifons  qui  feront  dues ,  pour  en  jouir 
»  par  ledit  feigneur  cenfîer  une  année  entière  ,  à 
»  commencer  au  prochain  terme  d'après  le  jour 
n  dudit  Guévement  ;  dans  le  premier  jour  duquel 
»  prochain  terme  ,  le  feigneur  dudit  héritage  fera 
»  tenu  bailler ,  ou  faire  bailler  les  clefs  de  la 
»  maifon  audit  feigneur  cenfier  :  à  la  charge  d'en 
»  jouir  par  ledit  feigneur  cenfîer  comme  un  bon 
»  père  de  famille  ,  &  de  rendre  ledit  héritage  en 
«  l'état  qu'il  étoit  lors  dudit  Guévement,  pour  la- 
»  quelle  année  ledit  feigneur  d'héritage  ne  payera 
»  aucun  cens  audit  feigneur  cenlîer ,  ains  en  de- 
»  mourera  quitte  ,  enfemble  defdites  relevoifons  , 
»  en  payant  audit  feigneur  cenfier  les  frais  de  l'obf- 
»  tacle  ,  fi  aucun  a  été  fait  ». 

T^.  au  furplus  l'article  Relevoisons.  (G.D.C.) 

GUIAGE  ou  GUIDAGE.  C'eft  un  droit  dii  en 
Languedoc  par  les  habitans  des  lieux  qui  font  le 
long  de  la  côte  de  la  mer  ,  &  en  vertu  duquel  ils  font 
obligés,  de  tenir  toutes  les  nuits  des  flambeaux  al- 
lumés fur  les  tours  les  plus  élevées ,  pour  fervir 
de  guide  aux  vaifTeaux  qui  font  en  mer.  Ce  droit  a 
été  long-temps  fins  ctre  exigé  ;  mais  ,  par  arrêt  du 
confeil  d'état  de  1673  ,  il  a  été  ordonné  que  ceux  qui 
le  dévoient ,  le  payeroient  à  l'avenir.  Les  comtes 
de  Touloufe  levoient  aulfi  autrefois ,  pour  la  sûreté 
des  chemins ,  un  impôt  appelé  Guiage, 

Voye^  les  éviques  de  Maguelonne  ,  de  Pierre 
Gariel ,  &  le  glojfaire  de  Laurière  ,•  Graverai 
fur  le  traité  des  droits  feigneuriaux  de  la  Ro- 
cheflavin  ,  tit.  ,55  ,  art.  2  ,  &  les  glofaires  de 
J)ucange  <5  dom  Carpentler.  /^oyf:j[  aufii  l'article 

GuÏER. 

GUIBRAY.  (foire  de)  Guibray  eft  un  faux- 
bourg  de  Falaife  ,  ville  de  Normandie ,  dans    la 
généralité  d'Alençon,  La  foire  qui  s'y  tient  en  a  pris 
Tome  FUI, 
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le  nom  ,  &  palTe  pour  être  la  plus  confidérable  du 
royaume  après  celle  de  Beaucaire  en  Languedoc. 

La  foire  de  Guibray  commence  le  16  du  mois 
d'août,  &  ne  finit  que  le  25  :  mais  elle  ne  procure 
aucune  exemption  particulière  des  droits  des  fermes. 
,  Les  objets  principaux  qui  s'y  vendent  confident  en 
draperies  ,  étamines  &  toileries  ,  en  cuirs ,  en  che- 
vaux &  en  épiceries  ;  elle  eft  en  quelque  forte  un 
magafin  pour  la  Bretagne  ,  dont  les  habitans  viennent 
s'y  fournir  de  tout  ce  qui  eft  nécefl'aire  à  leur  habil- 
lement. 

(  Article  de  M.  D**  ). 

GUICHETIER.  Valet  de  geôlier  qui  ouvre  Se 
ferme  les  guichets ,  &  qui  a  foin  d'empêcher  que 
les  prifonniers  ne  fe  fauvent. 

L'article  4  du  titre  13  de  l'ordonnance  de  1670  , 
enjoint  aux  geôliers  de  donner  des  gages  raifonna- 
bles  aux  Guichetiers  &  autres  perfonnes  par  eux 
prépofées  à  la  garde  des  prifonniers. 

L'article  14  du  même  titre  défend  aux  Guiche- 
tiers de  rien  prendre  d'un  prifonnier  ,  fous  pré" 
texte  de  bien-venue  ,  en  argent  ou  vivres  ,  quand 
l'offre  leur  en  ferolt  faite  volontairement  ;  la  mcme 
loi  leur  défend  de  cacher  les  hardes  des  prifonniers  , 
&  de  les  maltraiter  ou  excéder  ,  à  peine  de  punition 
exemplaire. 

Voyez  au  furplus  l'artrde  Prison. 

GUIDEL.  Ce  mot  fignifieun  gord.,  c'eft-à-dir« 
une  forte  de  pêcherie. 

J^oye-{  le  glolfarium  ViQVMmde  dom  Carpentiery 
au  mot  Gifcellus.  (  G.  D.  C.  ) 

GUYER.  Ce  mot  a  fignifié  1°.  guider  ,  con- 
duire ,  mener. 

Voyez  le  glojfaire  de  Ducange  ,  ait  moe 
Guiare  fous  guida. 

2".  Mettre  des  bornes  &  des  limites  ,  fans  doute 
parce  que  ces  bornes  fervent  d'indicateurs  &  de 
guides, 

P^oye^  le  glolfarium  novum  de  dom  Carpen- 
tler ,  au  mot  Guiare  fous  guia. 

3".  Enfin,  donner  alfurément  ou  fauve-garde  à 
quelqu'un  dans  un  voyage.  Cette  dernière  acception 
a  ,  comme  on  le  voit ,  la  même  origine  que  le  mot 
de  Sauf-conduit, 

On  a  dit  aufTi  guifeler  dans  le  même  fens ,  &  on 
a  appelé  aguie  celui  qui  avoit  obtenu  cette  efpèce 
de  g'uyage. 

Voyez  le  même  glojfaire^  au  mot  Guiare  fous 
guida,  &  l'article  Guyage.  {G.D.  C.) 

GUIGNANÉE.  C'efl  une  fête,  qu'on  célèbre  4 
Morlaix  le  dernier  jour  de  l'an  ,  &  à  laquelle  les 
officiers  de  ville ,  les  juges-confuls ,  &ç.  font  dans 
l'ufage  d'affilier. 

Voyez  le  mercure  galant  du  mois  de  février 
iS8-^  ,  &  le  dictionnaire  étymologique  de  Ménage, 
(  G.  D.  C.  ) 

GUINÉE,  (commerce  de)  Jufqu'ici  on  n'a  parle 
qu'en  paffant  du  commerce  de  la  France  à  la  cùtç. 
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de  Guinée  ,  où  fe  fait  la  traite  des  nègres  (i).  Ce- 
pendant cet  objet  eft  ail'ez.  intéreirant  pour  mériter 
un  article  particulier  ,  &  il  ne  peut  être  mieux 
plicé  que  fous  le  mot  Guinée»  En  conféquence  , 
on  va  faire  connoitre  rapidement  l'origine  de  nos 
établiflemens  dans  cette  partie  de  l'Afrique  ,  &  les 
différentes  mains  entre  lefquelles  ils  ont  fucceirive- 
ment  pafTé.  On  donnera  enfuite  une  notice  des 
lois  qui  fervent  aujourd'hui  de  règle  au  commerce 
de  ces  contrées ,  &   on  rapportera  les  principales. 

Une  fociété  de  marchands  de  Dieppe  &  de  Rouen 
avoit  établi  ,  fur  les  rivières  du  Niger  ou  Séné- 
gal ,  de  Gambie  &  de  Serre-Lionne  ,  dès  1 5  60 , 
un  commerce  floriffant ,  dont  les  guerres  civiles  , 
commencées  avec  le  fiècle  fuivant ,  amenèrent  la 
décadence. 

Ce  commerce  languit  ainfi  deux  fiècles  avec  le 
commerce  général  de  la  France,  qui  ,  fans  celFe  dé- 
chirée par  des  troubles  intérieurs  ,  ou  par  des  guerres 
au  dehors  ,  n'avoit  encore  pu  prendre  part  au  com- 
merce maritime  que  venoit  d'ouvrir  la  découverte 
de  l'Amérique. 

Cette  fociété  ne  conferva  plus  dans  ces  contrées 
que  quelques  comptoirs  qu'elle  fut  obligée  de  vendre 
à  la  compagnie  des  Indes  occidentales  ,  créée  en 
1664.  Les  foins  qu'elle  donna  au  commerce  naiïïant 
de  l'Amérique,  lui  firent  négliger  l'Afrique,  Elle 
ne  vit  d'autres  moyens  de  prévenir  la  ruine  totale 
de  fes  établiflemens  dans  cette  dernière  contrée , 
qu'en  vendant,  en  1673,  à  différens  particuliers 
aifociés  ,  ceux  qu'elle  poliédoit  au  Sénégal  jufqu'à 
la  rivière  de  Sierra-Leona  ;  &  ceux-ci  reçurent  de 
l'autorité  fouveraine,  tous  les  fecours  propres  à  fa- 
vori fer  leurs  entreprifes. 

Quelles  qu'en  aient  été  les  fuites  ,  l'année  1681 
vit  former  une  nouvelle  afTociation  fous  le  nom 
de  compagnie  royale  du  Sénégal ,  pour  commercer 
feule  dans  cette  mcme  partie ,  à  laquelle  le  cap 
B  anc  &  la  rivière  de  Serre-Lionne  fervent  de  li- 
mites ,  &  elle  fubfîfta  jufqu'au  mois  de  décembre 
1718. 

Une  autre  compagnie  exerçoit ,  depuis  le  com- 
mencement de  1685  ,  le  privilège  exclufif  du  com- 
merce de  Guinée  ;  &  quoique  (es  poffefllons  com- 
prilTent  cette  vaile  étendue  de  côtes  renfermée  entre 
la  rivière  de  Serre-Lionne  &  le  cap  de  Bonne-Ef- 
pérance  ,  &  qu'en  1701  ,  le  traité  d'Affiento  lui  eût 
procuré  de  grands  profits  fur  les  nègres  qu'elle  four- 
nilToitaux  colonies  efpagnoles  ;  cependant  les  chan- 
gemens  qu'elle  éprouvoit  dans  les  membres  dont 
elle  étoit  compofée,  l'avoient  affbiblie  au  point  que 
fon  commerce  étoit  fans  aélivité. 

Le  gouvernement  profita  de  cette  circonfiance 
pour  rendre  libre  le  commerce  de  Guinée,  par 
lettres-patentes  de  1716.  Il  impofa  feulement  le 
tribut  de  vingt  livres  par  tête  de  Noir  débarqué 
aux  îles  ,  &  trois  livres  par  tonneau  de  chaque  na- 


ti)  Voyez   les   articles    COLOHIE  ,  COMMEKCE  ,   COM- 
YACNÎE  ,  &C. 
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Vire  ;  mais  il  accorda  beaucoup  de  faveurs  zviyi 
marchandifes  utiles  à  ce  commerce,  &  à  celles  qui 
provenoient  dei^etours  (i). 

(I)  Cette  loi  fervant  encore  de  règle  au  commerce  fur  lu 
côte  d'Afrique,  il  ejl  d'autant  plus  utile  de  la  rapporter 
en  entier  ,  que  tous  les  rcghmens  pojîérieurs  n'ont  fait 
qu'en  interpréter,  étendre  eu  modifier  les  difpojitions. 

Louis  ,  &c.  A  tous  préfens  ce  à  venir.  Salut.  Par  les- 
lettres-patentes  du  feu  roi,  notre  très-honoré  feigneur  &: 
bifaïeul  ,  du  mois  de  janvier  1685  ,  il  auroit  étii  établi 
une  compagnie  fous  le  titre  de  Compagnie  de  Guinée,  pour 
faire,  pendant  l'efpace  de  vingt  années,  à  l'exdufion  de 
tous  autres,  le  commerce  des  nègres,  de  la  poudre  d'or ,  8c 
de  toutes  les  autres  marchandifes  cju'elie  pourroit  tiaitet 
es  cotes  d'Afrique,  depuis  la  rivière  de  Seire-Lionne  iu- 
chilivement,  jufqu'au  cap  de  Bonne -Efpdrance  ;  &  il  au- 
roit été  attribué  à  cette  compagnie  pluùeurs  privilèges  & 
exemptions,  &  entre  autres  ceile  de  la  n.oitié  des  droit» 
d'entrée  fur  les  marchandifes  de  toute  forte  qu'elle  feroit 
apporter  des  pays  de  fa  conceiTîon  fie  des  îles  de  l'Amé- 
rique pour  fon  compte.  Quoique  le  terme  fixé  par  ces 
lettres-patentes  fût  expiré,  le  feu  roi,  notre  très-honoré 
feigneur,  auroit  trouvé  bon,  à  caufe  des  engagemens  oii 
cette  compagnie  étoit  pour  la  fourniture  des  ntgres  aux 
Indes  Efpagnoles,  qu'elle  continuât  de  jouir  des  n'éme» 
privilèges  &  exemptions  ,  fous  le  non)  du  traité  de  Laf- 
fiente ,  jufqu'au  mois  de  novembre  171  j  ;  &  les  négocians 
de  notre  royautjie  ayant  alors  repréfenté  ,  qu'il  convenoit 
au  bien  du  commerce  en  général  ,  &  en  particulier  ,  à 
1  augmentation  des  îles  françoifes  de  l'Améiique,  que  le 
commerce  de  la  côte  de  Guinée  fût  libre-,  le  feu  roi  ne 
jugea  pas  à  propos  de  former  une  nouvelle  compagnie» 
quoique  pluheurs  perfonnes  fe  fuflent  offertes  pour  la  cons- 
poler.  Et  comme  nous  voulons  affurer  la  libeifé  à  ce  com- 
merce ,  &■  traiter  favorablement  les  négocians  &  marchand* 
qui  l'entreprendront,  pour  leur  donner  moyen  de  le  rendre 
plus  confidérable  qu'il  n'a  été  par  le  pafTe ,  &  procurer 
par-là  à  nos  fujets  des  îles  ftançoifes  de  l'Amérique ,  le 
noiiibre  des  nègres  néceffaires  pour  entretenir  &  augmenter 
la  culture  de  leurs  terres.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle  le 
duc  d'Orléans  régent,  de  notre  très-cher  &  rrès-amé  cou- 
fin  le  duc  de  Bourbon ,  de  notre  très-cher  &  très-amé 
oncle  le  duc  du  Maine,  de  notre  très-cher  &  très-amé  oncle 
le  comte  de  Touloufe  ,  &  autres  pairs  de  France  ,  grands 
&:  notables  pcrfonnages  de  notre  royaume,  &  de  notre 
certaine  fcience,  pleine  puiflance  &  autorité  royale,  nous 
avons  dit ,  flatué  &:  ordonné  ,  difons ,  ftatuons  ik  ordon- 
nons, voulons  &  nous  plaît  ce  qui  enfuit  : 

Art.  I.  Nous  avons  permis  &  permettons  à  tous  les 
négocians  de  notre  royaume  ,  de  faire  librement  à  l'avenir 
le  commerce  des  nègres,  de  la  poudre  d'or  &:  de  toutes 
ks  autres  marchandifes  qu'ils  pourront  tirer  des  côtes 
d'Afrique,  depuis  la  rivière  de  Serre-Lionne  inclufivement, 
jufqu'au  cap  de  Bonne- Efpérance,  à  condition  qu'ils  ne 
pourront  armer  ni  équiper  leurs  vaiffeaux  que  dans  le» 
ports  de  Rouen,  la  Koclielle ,  Bordeaux  &  Nantes. 

2.  Les  maîtres  &  capitaines  des  vaiffeaux,  oui  voudront 
faire  le  commerce  de  la  côte  de  Guinée,  feront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  au  greffe  de  l'amirauté  ,  établi  dans  le 
lieu  de  leur  départ ,  &:  de  donner  au  bureau  des  fermes 
une  foumiflîon,  par  laquelle  ils  s'obligeront  de  faire  leur 
retour  dans  l'un  des  ports  de  Rouen,  la  Rochelle,  Bor- 
deaux &  Nantes ,  fans  néanmoins  que  les  vaifieaux  qui 
feront  ;)artis  de  Rouen,  la  Rochelle  Se  Bordeaux  ,  puiflent 
faire  leur  retour  à  Nantes  &  Saint-Malo. 

3.  Les  ncgocians  dunt  1er.  vaifieaux  tranfporteront  aux 
îles  franijOifes  de  l'Amitique  des  nègres  provenant  de  la^ 
traite  «ju'ils  auront  fai(e  à  la  cote  de  Guinée,  feront  tcnsi* 
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Cette  ombre  de  liberté  palTa  rapidement.  Le  pro- 
jet de  donner  à  la  compagnie  d'Occident  ,  alors 
chancelante,  une  conlîftance  Tollde  &  propre  à  ac- 
créditer les  opérations  dont  elle  devoit  être  la  bafe 


^e  payer  après  le  retour   de   leurs  vaifTeaux  dms   l'un  des 
ports  de  Rouen,  la  Rochelle,  Bordeaux  &  Nantes,  entre 
les    mains  du   tiélbrier  général   de  ia  marine  en   exercice , 
la  fonnne  de  2oliv.  pat  chaque  nè^te  qui  aura  été  débarqué 
auxdites  î'es,  dont  ils  douneiont  leurs  foumillions  au  grefte 
de  l'amirauté,  en  prenant  les  congés  de  notre  tiès-cher  &: 
très-amé   oncle  Louis -Alexandre  de  Bouvboa,  comte  de 
Touloufe,  amical   de   Fiance.   Et   à  l'égard  des    négocians 
dont  les  vailTeaux  feront  feulement  la  riaite  de  la  poudre 
d'oc  &  d'autres  nurchar.difej  à  ladite  côte,  ils  feront  aulTi 
tenus,  après  le  retour  de  leurs  vaifieaux  dans   l'un  deldits 
ports,  de  payer  entre  les   mains  du  tiéforier  de  la  marine 
la  femme  de  3  liv.  pour  chaque  tonneau  du  port  de  leurs 
vaiffeaux  ,    pour    êtie  le  produit    defdits   20    liv.  Se   3    liv. 
employés,   par  lesoidres  du  confeil  de   la  mavine,   à  i  en- 
treiie  1  des  foi  ts  k  comptoirs  qui  font  ou  qui  feront  établis 
fut  ladite  côte  de  Guinée,  de  laquelle  dépenfe  nous  demeu- 
rerons chargés  à  l'avenir. 

4.  Exemptons  néanmoins  du  payement  dudit  droit  de 
3  liv.  par  tonneau  pendant  les  trois  années  ptochaincs  &: 
confécutives  à  complet  du  jour  &:  date  de  l'entegiftrement 
des  préfeiitc; ,  ceu.K  de  nos  fujccs  dont  les  vaiffeaux  ne 
feront  à  ladite  côte  de  Guinée  que  la  feule  traite  de  l'or 
&  marchanJifes  autres  que  des  nègres. 
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j.  Voulons  que  les  marchandifes  de  toutes  fortes  qui  fe- 
»vjnt  apportées  des  côtes  de  Guinée  pat  nos  fujccs  à  droi- 
ture dans  les  pocts  de  Rouen,  la  Rochelle,  Bordeaux  &c 
Nantes  ,  foient  exemptes  de  la  moitié  de  tous  droits  d'en- 
tfée  ,  tant  de    nos    fermes   que  locaux ,   mis   Se    à   mettre. 


Voulons  aulTi  que  les  fucres  &C  autres  efpèces  de  marchan- 
difes  que  nofdics  fujets  apporteront  des  îles  frant,oifes  de 
l'Amécique  ,  provenantes  de  la  vente  &  du  troc  des  nègres, 
jouiffent  de  la  même  exemption  ,  en  judifiant,  par  un  cer- 
tificat du  fieut  intendant  aux  îles ,  ou  d'un  commiffaire 
ordonnateur  ,  ou  du  commis  du  domaine  d'occident ,  que 
les  macchandlfes  embarquées  auxdites  îles  proviennent  de 
la  vente  &  du  troc  des  nègres  que  lefdits  vaiffjaux  y  au- 
ront déchargés  ,  lefquels  certificsts  feront  mention  du  nom 
des  vaiffeaux  &:  du  nombre  des  n^^res  qui  auront  été  dé- 
barqués auxditfs  îles,  &  demeureront  au  bureau  de  nos 
fermes  ,  dont  les  receveurs  donneront  une  ampliation  fans 
frais  aux  capitr.incs  ou  armateurs,  pour  fetvir  ainfi  qu'il 
appartiendra.  Faifons  dcfenfes  à  nos  fermiers,  leurs  procu- 
reurs ou  commis  ,  de  percevoir  autres  ni  plus  grands  droits , 
à  peine  du  quadruple. 

6.  Les  toiles  de  toutes  fortes,  la  clincaillerie  ,  la  mer- 
cerie, la  vérotetie,  tant  finiple  que  contre  -  brodée ,  les 
barres  de  fer  plat,  les  fufils  ,  les  fabres  Se  autres  armes, 
&  les  pierres  à  fudl  ,  le  tout  des  fabriques  de  notre  royaume  ; 
cnfcmble  le  corail,  jouiront  de  l'exemption  de  tous  droits 
de  fortie  dus  à  nos  fermes,  tant  dans  les  bureaux  de  leur 
paffage,  que  dans  ceux  du  port  de  leur  embarquement,  à 
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quatte  ports,  jufqucs  auquel  temps  lefdites  marchandlfes 
feront  niifcs  dans  le  magafin  d'entrepôt ,  fous  deux  clefs 
■  diffcrentes ,  dont  l'une  fera  gardée  par  le  commis  de  l'ad- 
judicataire de  nos  fermes.  Se  l'autre  par  celui  qui  fera  pré- 
pofé  par  les  négocians.le  tout  à  leurs  frais.  Ec  à  l'égard 
des  vins  d'Anjou  Se  antres  crûs  des  côtes  de  la  rivière  de 
J,()ire ,  dcllinés  po«r  la  Guinée ,  il  ca  fera  ufé  comme  * 


èc  le  centre  ,  fit  étendre  fcn  privilège  exclufif  four 
le  nom  de  compagnie  dt«  Indes. 

Les  arréis  de  17151  &  1710   concentrèrent   dans 
fil  main  le  commerce  de  la  Chine  &  de  l'Inde  ;  le 


l'égard  de  ceux  dcllinés  pour  les  îles  françoifes  de  l'Amé- 
tiq  le  ,  fuivant  l'arrêt  de  notre  confeil  du  23  feptembre 
1710.  Ec  pour  ce  qui  concerne  les  vins  de  Bordeaux  ,  nous 
voulons  pareillement  qu'il  en  fcit  ufé  de  la  même  manière 
qu'il  fe  pratique  à  l'égard  de  ceux  qui  y  font  embarqués 
pour  les  îles  fran>,-oiû;s  de  l'Amévique  ,  en  y  prenant  le 
chargement  defdits  vins ,  ôc  y  faifant  les  founiiffians  accou- 
tumées. 

7.  Permettons  auxdits  négocians  d'entrepofer  dans  les 
ports  de  Rouen  ,  la  Rochelle,  Bordeaux  Se  Nantes  ,  les 
marchandlfes  appelées  Cauris,\cs  toiles  de  co:on  des  Indes, 
blanches  ,  bleues  Se  rayées,  les  toiles  peintes,  les  ciyftaux 
en  grains ,  les  petits  miroirs  d'Allemagne  ,  le  vieux  linge 
Se  les  pipes  à  fumet,  qu'ils  tijeront  de  Hollande  Se  du 
Nord,  par  mer  feulement,  pour  le  commerce  de  Guinée. 
Voulons  aufli  qu'ils  jouiffentdu  mcme  entrepôt  pendant  l'cf- 
pace  de  deux  années  feulement ,  à  compter  du  jour  Se  date  de 
î'enregillremeut  des  préfentes,  pout  les  couteaux  Ha.nands, 
les  chaudières  &  toutes  fortes  de  batteries  de  cuivce  ;  le 
tout  à  condition  que  lefdites  marchandises  étrangères  feront 
déclarées  à  leur  arrivée  aux  commis  des  bureaux  de  nos 
fermes ,  Se  enfuite  dépofées  dans  un  magafin  qui  fera  choift 
pour  cet  eiFct,  Se  fermé  i  deux  clefs,  dont  l'une  reftera 
es  mains  du  commis  des  fermes.  Se  l'autre  fera  temife  i, 
celui  que  les  négocians  prépoferont  ;  le  tout  à  leurs  fiais, 

».  Les  commis  de  l'adjudicataire  de  nos  fermes  en  chacun 
defdits  ports,  tiendront  un  regiftre  qui  fera  coté  Se  pataphc 
par  le  divedeuc  de  nos  fermes,  dans  lequel  ledit  ccinmi» 
enrcgillceca  par  quantité  les  niarchandifes  fpécifiées  dans 
les  deux  articles  précédens,  à  fut  5e  à  ir.cfure  qu'elles  fe- 
ront dépofées  dans  les  magilîns  d'entrepôts.  Dtfsndons 
auxdits  commis  de  n'en  certilier  la  defcente  fur  les  acquits  i 
caution  qui  auront  été  prisdans  les  premiers  bureaux, qu'après 
que  la  vécihcation  ,  l'entegiflrement  Se  la  décharge  en  au- 
ront été  faits  dans  leldits  magalîns  d'entrepôts,  d'où  elles 
ne  pourront  être  tirées  que  pour  être  embarquées  dans  les 
vaiffeaux  q'.ii  partiront  pour  les  côtes  de  Guinée,  Se  lois 
de  l'embarquement  dcfdites  marchandlfes,  tant  étrangères 
qu'originaires  du  royaume ,  pour  lefdites  côtes  de  Guinée; 
voulons  qu'il  en  foit  fait  mention  en  mar^',c  du  rcgilke,  à 
côté  de  chaque  article  d'arrivée  ,  avec  dénomination  du 
nom  du  vaiffcau  dans  lequel  elles  auront  été  embarquées. 
Se  que  cette  mention  foit  fignée  ,  tant  par  le  commis  de» 
fermes,  que  par  le  prépof;  des  négocians  ,  même  par  le 
capitaine  lu  vaiff:au  qui  les  aura  reçues  pour  les  eiabac- 
quer,  ou  par  fon  armateur. 

9.  Permettons  néanmoins  aux  marchands  S:  négocians 
de  la  ville  de  Siint-Malo  ,  d'armer  Cie  d'équiper  dans  leur 
port  des  vaiffeaux  pout  la  côte  de  Guinée  Se  pour  les  îles 
françoifes  de  l'Amécique ,  &  de  faite  Itut  tetour  dans  ledit 
port  ,  aux  claufes  ,  charges  ,  conditions  Se  exemptions 
portées  par  les  piécédens  articles  ,  en  nous  payant,  pour 
les  marchandlfes  qui  proviendront  de  la  côte  de  Gainée  Si 
des  îles  françoifes  de  l'Amérique,  tels  Se  femblables  droits 
qui  fc  perçoivent  à  notre  profit  dans  la  ville  de  Nantes, 
outre  Se  pardeffus  ceux  qui  fe  lèvent  ,  fuivant  l'ufagc 
accoutumé,  dans  ledit  port  de  Saint -Malo,  au  profit  de 
notre  très-cher  8:  très-amé  onde  Louis  -  Alexandre  de 
Bourbon  ,  comte  de  Touloufe  ,  duc  de  Penthièvre  ,  amiral 
de  France  ,  Se  gouverneur  de  Bretagne.  Si  donnons  e^ 
mandement,  èec. 

Regillrées  en  parjemenç  le  11  mats  171^. 
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commerce  d'Afrique  ,  c'efî-à-dire  des  états  barba- 
refques  ;  le  commerce  du  Sénégal  &  de  la  cote  de 
Guinée  ,  en  y  ajoutant  une  prime  de  treize  livres 
par  tête  de  noir  porté  dans  les  colonies ,  &  vingt 
livres  par  chaque  marc  de  poudre  d'or  apporté  en 
France  ;  difpohcions  confirmées  par  les  arrêts  & 
lettres-patentes  des  ii  août  &  i  décembre  1714. 
La  chute  du  fjflême  qui  avoit  produit  cette  réu- 
nion ,  aftbiblit  cette  compagnie  des  Indes,  &  la  mit 
hors  d'état  d'exercer  Tes  droits  ;  elle  les  vendit. 
Différens  négocians  obtinrent  la  permiffion  de  faire 
le  commerce  de  Guinée  ,  moyennant  la  redevance 
de  dix  livres  par  nègre.  On  reconnut  que  les  dif- 
pofitions  de  l'article  7  des  lettres-patentes  de  1716 
favorifoient  quelques  abus.  Un  arrêt  revêtu  de 
nouvelles  lettres-patentes  du  7  feptembre  1718,  y 
pourvut  de  la  manière  fuivante. 

«  Louis,   &c.   Nous   étant  fait  repréfenter  nos 

»  lettres-patentes  du  mois  de  janvier   1716,  pour 

j»  la  liberté  du  commerce  fur  les   côtes  d'Afrique , 

a  par  l'article  7  defquelles  nous  avons  permis  à  tous 

»  négocians  d'entrepofer  dans  les  ports  y  défignés , 

»  entr'autres  marchandifes ,  les  toiles  de  coton  des 

»  Indes  ,  blanches  ,  bleues  &  rayées  ,  &  les  toiles 

w  peintes  qu'ils  tireront  de  Hollande  &  du  Nord , 

X)  par  mer  feulement ,  pour  le  commerce  de  Gui- 

»  née  :  &  ,   étant  informé  qu'à  la  faveur  de  cette 

»  permilTion  on  introduit  dans  notre  royaume ,  au 

>i  préjudice  des  manufadures  qui  y  font  établies  , 

w  des  toiles  de  coton  des  Indes  d'une  qualité  fupé- 

»>  rieure  à  celles  que  l'on  doit  faire  venir  pour  ce 

»■>  commerce  ;  nous  y  avons  pourvu  par  l'arrêt  ce- 

»  jourd'hui  rendu  en  notre  confeil  d'état,  nous  y 

»  étant  ,  pour   l'exécution  duquel  nous  avons   or- 

>i  donné  que  toutes  lettres  néceffaires  feroient  ex- 

»  pédiées.  A  ces  caufes  ,  de  l'avis  de  notre  confeil 

»  qui  a  vu  ledit  arrêt  ci -attaché,  fous  le  contre- 

)•)  fcel  de  notre  chancellerie,  nous  avons,  par  ces 

«  préfentes  fignées  de  notre  main ,  ordonné  &  or- 

y»  donnons  ce  qui  fuit  : 

«  Art.  I.  Faifons  très  -  expreiïes  inhibitions  & 

y>  défenfes  à  tous  armateurs  pour  le  commerce  de 

v>  Guinée,  ou  autre  efpece  de  commerce,  défaire 

})  venir   de  Hollande  ou   autre  pays  du  Nord  dans 

>■)  notre  royaume,  à  commencer  du  jour  de  la  pu- 

w  blication  des  préfentes,  même  fous  prétexte  d'cn- 

y>  trepôt ,  aucunes  toiles  blanches  des  Indes ,  cala- 

«  daris  ,  toiles  peintes  aux  Indes ,  appelées  chittes , 

y>  ou  étoffes  de  pure  foie  &  mêlées  de  foie  ,  à  peine 

V  de  confifcation  defdites  marchandifes,  &  de  trois 

»  mille  livres  d'amende. 

»   1.  Permettons  néanmoins  à  tous  marchands  & 

y>  négocians ,  de  faire  venir  de  Hollande  &  du  Nord 

»  toutes   autres  fortes  de  toiles  ou  étoffes  propres 

y,  pour  le  commerce  de  Guinée,  autres  que  celles 

»  comprifes  dans  l'article  précédent  :  à  condition 

»  qu'ils  feront  préalablement  au  greffe  de  l'amirauté 

y>  du  lieu  de  leur  réfîdence  ,  leurs  déclarations  des 

j3  vaiffeaux  iju'ils  mettront  en  armement ,  6c  au  bu- 
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»  reau  des  fermes  des  quantités  &  qualités  des  f  eîîeS 
»  &  étoffes  qu'ils  délireront  faire  venir  defdits  pays 
«  étrangers. 

»  3.  L'armateur  qui,  en  conféquence  defdites 
»  déclarations  ,  aura  fait  venir  des  marchandifes 
)•)  propres  pour  le  commerce  de  Guinée  ,  &  per- 
»  mifes  par  l'article  ci-delfus  ,  fera  tenu  de  les 
>>  faire  charger  fur  le  navire  par  lui  mis  en  ar-i 
«  mement ,  &  de  l'envoyer ,  dans  fix  mois  au  plus 
»  tard  ,  à  la  côte  de  Guinée  ,  à  peine  de  confifca- 
»  tion  defdites  marchandifes  ,  &  de  mille  livres 
»   d'amende. 

»  4.  Si  néanmoins  l'armateur  Ce  trcaivoit,  par 
»  quelque  cas  imprévu  ,  obligé  de  changer  la  def- 
»  tination  du  navire  qu'il  auroit  déclaré  mettre  en 
»  armement  pour  la  côte  de  Guinée ,  il  pourra  , 
»  dans  i'efpace  de  fix  mois  ,  en  fubfiituer  un  autre  , 
»  fur  lequel  il  fera  tenu  de  charger  lefdites  mar- 
»  chandifes,  &  ledit  temps  paflé ,  à  compter  d» 
»  jour  qu'elles  auroient  été  entrepofées,  elles  de- 
»  meureront  confifquées  ,  &  l'armateur  fera  con^-t 
»   damné  en  mille  livres  d'amende. 

»  5".  Le  propriétaire  des  marchandifes  ordonnées 
»  en  Hollande  ou  autres  pa)s  du  Nord  ,  fera  tenu 
»>  de  faire  joindre,  par  fon  commiflionnaire  ,  ^aux 
»  cùnnoiJîemens  dont  le  capitaine  du  navire  fera 
»  porteur ,  la  fadure  defdites  marchandifes  ,  con- 
»  tenant  en  détail  leurs  qualités  &  quantités ,  tfe 
T)  les  ballots ,  caiiïes  &  futailles  dans  lefquelles  elles 
»   feront  enfermées. 

»   6.  En  cas  que  lefdites  fadures  ne  fe  trouverrt 

»  pas   conformes   aux  déclarations  qui    auront  été 

»  précédemment  faites,  voulons  &  ordonnons  que 

»  les  marchandifes  fpécifiées  dans  ces  fadures  foierit 

)")  failies  ,  &   qu'elles  foient  confifquées  avec  con- 

»  damnation  de   pareille   amende   de  mille   livres 

»  contre  l'armateur. 

»  7«  Défendons  auxdits  armateurs  de  faire  au- 
»  cunes  déclarations  fous  les  termes  vagues  de  ma?- 
»  chandifes  inconnues,  &  aux  commis  des  fermes  , 
>i  d'en  recevoir,  à  peine  de  confifcation  defdites 
n  marchandifes,  &  de  deflitution  des  commis  des 
»   fermes  qui  recevront  de  femblables  déclarations. 

»  8.  Voulons  au  furplus  ,  que  nofdites  lettres- 
»  patentes  du  mois  de  janvier  171  6  foient  exécur- 
»  tées  félon  leur  forme  &  teneur ,  en  ce  qu'il  n'y 
»  eft  point  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  vous  man'- 
»   dons ,  &c.  » 

Les  ports  dénommés  dans  les  lettres-patentes  de 
1716,  continuoient  de  faire  exclufivement  le  com- 
merce de  Guinée  ,  &  les  autres  ports  du  ro}'aume, 
quoiqu'autoriles  à  faire  celui  de  l'Amérique  ,  étoient 
incertains  s'ils  pouvoient  également  armer  pour  l'A- 
frique ,  &  réclamoient  cette  facilité.  Elle  leur  fu 
accordée  (1)  par  l'arrêt  du  30  feptembre  1741  ,  fou 
la  condition  de  prendre  des  permiiiions  de  la  cona 


(1)  Voyez  les  noms  de  ces  ports    à  raidde  CoiONlt, 
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ÇAghie  des  Indes ,  &  de  fe  conformer  à  ce  qui  étoit 
prefcrit  par  les  réglemens  fur  cette  matière. 

Les  cliofes  étoient  encore  dans  cet  état ,  lors  de 
la  paix  de  1765  ;  la  guerre  qui  venoit  d'être  termi- 
née,  coûtoit,  dans  cette  partie  du  monde  ,  le  Sé- 
négal à  la  France  ;  elle  n'y  xonferva  que  l'île  de 
Gorée  ,  dont  le  gouvernement  embraffe  une  étendue 
de  côtes  de  plus  de  deux  cents  lieues  ,  depuis  le 
cap  Verd  jufqu'à  la  rivière  de  Serre-Lionne  ,  & 
comprend  les  anciens  comptoirs  /iiués  dans  l'Afri- 
que occidentale  ,  qui  renferme  la  Nigritie  ,  la  Gui- 
née &  le  royaume  de  Juda. 

C'efl  dans  ces  diftcrentes  contrées  que  Ce  fait  la 
traite  des  nègres  ,  &  elle  a  été  rendue  libre  par 
arrêt  du  confeil  du  31  juillet  1767,  à  la  charge 
de  payer  au  roi  la  même  contribution  de  dix  li- 
vres ,  qui  Ce  payoit  ci-devant  à  la  compagnie  des 
Indes. 

Un  autre  arrêt  du  30  feptembre  de  la  même  année 
a  fixé  les  conditions  &  les  privilèges  de  ce  commerce, 
&  remis  en  vigueur  les  lettres-patentes  du  mois  de 
janvier  17 16  (1). 


(i)   Vuici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'ctant  fait  reprCfentet  l'arrêt  rendu  en  fon  con- 
feil le  ^i  juillet  dernict,  par  lequel  fa  nuicRé  ,  en  aiinul- 
lant  ie  privilège  exciulîF  du  commerce  de  Guinée,  acccidé 
à  la  compagnie  des  Indes,  c|ui  n'en  failoit  point  ufage  ; 
&  en  rendant  la  liberté  de  ce  commerce  aux  ncgocians  &: 
armateurs  du  ro>aume,  qui  ne  le  faifoient  que  lur  la  per- 
miflîon  de  ladite  compagnie  ,  aucoit  ordonné  que  les  dix 
livres  pat  tète  de  noirs  introduits  aux  îles  ^'  colonies  fran- 
çoifes  de  rAmèrique  ,  qui  fe  payoicnt  à  ladite  compagnie  , 
fe  payeroient  dorénavant  au  profit  de  fa  majcflé,  qui  fe 
rcfcrvoit  d'en  exempter  ceux  deldits  négocians  qu'elle  ju- 
geroit  â  propos  :  &  fa  majefté  délirant  faite  cortnoître  fes 
intentions,  tant  fur  la  manière  dont  la  perception  du  droit 
de  dix  livres  par  tète  de  noirs  doit  être  faite  à  fon  protîc , 
<jue  fur  rexen-)ption  qu'elle  veiM  bien  en  accorder  aux  né- 
gocians de  quelques-uns  des  ports  de  fon  royaume,  qui 
ont  fait  des  efforts  pour  ce  commerce ,  &  qui  méritent 
encouragement  :  voulant  auffi  fixer  l'époque  à  laquelle 
commencera  la  perception  dudit  droit  de  dix  livres  au  profit 
de  fa  majellé,  celle  à  laquelle  cefTcra  la  gratification  de 
Treize  livres  par  tête  de  noirs  iniroduits  dans  kfiites  îlas, 
qu'elle  accordoit  à  ladite  compagnie  pour  l'entretien  des 
forts  &  comptoirs  fur  la  côte  d'Afrique  ;  &c  celle  à  laquelle 
ladite  compagnie  devra  jouir  .le  l'augmentation  de  trente 
livres  qu'elle  aura  bien  voulu  lui  attribuer  par  chaque 
tonneau  de  marchandifes  du  crû  &  manufafture  du  royaume , 
que  ladite  compagnie  portera  dans  les  pays  de  fa  concef- 
lion.  Ouï  le  rapport  du  lieur  de  l'Averdy ,  confeiller  ordi- 
naire ,  &:  au  confeil  royal  ,  contrôleur  généra!  des  finances  ; 
Je  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuie  : 

Art.  I.  L'arrêt  du  31  juillet  dernier  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &  teneur;  en  conféquence,  il  fera  libre  à  tous 
négocians  Se  armateurs  du  royaume  ,  de  faire  ,  dans  les 
ports  permis  pour  le  commerce  des  îles  &  colonies  fran- 
çoifes  de  l'Amériniie  ,  le  commerce  de  Guinée,  cant  i 
Gerce  que  dans  les  autres  érabliflemens  fur  les  côtes  d'Afri- 
<}ue  ,  pour  lequel  ils  jouiront  des  privilèges  &  exemptiotis 
portés  par  les  lettres-patentes  du  mois  de  janvier  1715, 
arrérs  &:  réglemens  depuis  intervenus,  en  fe  conformanc 
ayx  difpofitions  defdites  lettres-patentes  Se  réglemens,  qui 
feront  exécutés  fuivanc   leur  forme  Hc  teneur ,  en   ce  qui 
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•  Il  réfulte  de  ces  réglemens ,  que  le  commerce  de 
Guinée  &  des  côtes  d'Afrique  peut  fe  faire  dans 
tous  les  ports  où  il  ell  permis  d'armer  pour  les  iles 
françoifes  de  l'Amérique;  que  l'armateur  doit  faire 
au  bureau  des  fermes  du  port  de  fon  départ  ,  la 
foumilfion  de  revenir  dans  un  des  ports  permis,  8c 
s'obliger  de  rapporter  dans  le  premier  l'acquit  du 
droit  de  dix  livres ,  payé  ,  à  fon  arrivée ,  par  tête 
de  nègre  débarqué  aux  colonies  ,  &  perqu  d'après 
le  certificat  de  l'intendant  ou  commilTaire  ordonna-' 
teur  ,  de  la  quantité  de  nègres  qui  y  ont  été  mis 
à  terre.  Ce  droit  de  dix  livres  ert  exempt  des  huit 
fous  pour  livre  ,  fuivant  la  décifion  du  confeil  dU 
14  avril  1771. 

Il  faut  obferver  auOl  que  l'article  4  de  l'arrct  dii 
30  feptembre  1767  ,  exempte  du  payement  de  ce 
droit  les  bâtimens  armés  dans  les  ports  de  Saint- 
Malo  ,  le  Havre  &  Honfleur  ;  ceux  de  la  Rochelle 
&  Bordeaux  ont  été  admis  à  la  même  faveur  par  les 
arrêts  des  4  février  &.  zi  mars  176S. 

II  a  de  plus  été  décidé  par  le  confeil ,  le  1 1  juillet 
1774  ,  que,  quoiqu'un  navire  armé  dans  un  de  ces 


ne    fera   pas  contraire  au    préfent  arrêt  5;  i    celui  du  31 
juillet  dernier. 

2.  Les  droits  de  zo  liv.  par  tête  de  noirs  débarqué? 
auxdites_  îles  ,  provenant  de  la  traite  faite  fur  la  côté 
d'Atrique,  &  de  3  liv.  par  tonneau  ,  des  navires  faifanc 
ce  commerce,  impofés  par  l'article  3  defdites  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  janvier  1716,  feront  &:  demeureronc 
fupprimés,  £c  il  ne  fera  per(,-u  que  le  droit  de  10  liv.  par 
ncgre  introduit  auxdites  îles,  tel  qu'il  fe  payoit  à  la  com- 
pagnie des  Indes. 

3.  Ledit  droit  de  10  liv.  fera  payé  à  l'arrivée  en  France, 
au  bureau  des  fermes  du  port  dans  lequel  le  navire  fera 
fon  retour  :  à  l'effet  de  quoi  l'armateur  ou  capitaine  dudit 
navire  fera  tenu  de  remettre  à  ce  bureau  le  certificat  de 
traite  délivré  par  le  fieui  intendant  ou  coTnmiffaire- ordon- 
nateur auxdites  îles,  juftificatif  de  la  quantité  dts  nègreJ 
qui  y  auront  été  débarqués  ;  la  founjiilion  prife  dans  la 
port  du  départ  pour  sûreté  du  retour  dudit  navire  dans  un 
port  de  France  permis,  portera  en  outre  l'obligation  de 
produire  dans  le  bureau  du  départ  l'acquit  du  droit  de 
10  liv.  payé  à  l'arrivée  dans  celui  du  port  du  retour  5  &  les 
marchandifes  provenant  de  la  traite  des  nègres  introduits 
auxdites  îles,  poltérieurement  au  terme  fixé  par  l'article  > 
ci-après ,  ne  feront  admifes  à  l'exemption  de  la  moitié  des 
droits  accordés  par  l'article  j  des  lettres-patentes  du  moi» 
de  janvier  17 16,  qu'après  qu'il  aura  été  juftifié  du  paye.- 
ment  fait  à  l'arrivée  en  France,  dudit  droit  de  10  livres  , 
à  défaut  de  quoi  elles  feront  privées  de  ladite  exemption. 

4.  Veut  fa  majeflé  que  les  négocians  des  ports  de  Sainc- 
Malo ,  du  Havre  &  de  Honfleur,  qui,  à  compter  du  pre- 
mier novembre  prochain  ,  armeront  dans  lefdits  ports  des 
navires  pour  aller  faire  la  ttaite  des  nègtes  far  la  côte 
d'Afrique,  foient  exempts  d«dit  droit  de  i-.;  liv.  par  tête 
de  noirs ,  fur  ceux  qu'ils  porteront  auxdites  îles  &c  colo- 
ries françoifes. 

5.  La  compagnie  des  Indes  continuera  à  ouït  dudT* 
droit  de  10  Jiv.  fur  tous  les  nègres  qui  auront  été  ir.\:ro<iiinrs 
auxdites  îles  ufqu'au  dernier  ociobre  prochain  ,  en  vertu 
des  perniiHions  par  elle  accordées  ;  paffé  lequel  temps  ledit 
droit  fera  perçu  au  profit  de  fa  majeflé,  à  qui  il  en  fera 
particulièrement  compté  :  à  l'égard  de  la  gratification  de 
13  liv.  par  tête  de  noirs,  accordée  à  ladite  compagnie,  elle 
ccfTera  d'avoir  lieu  fut  les  nègres  qu'elle  pourroic  introduire 
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ports  privilégiés  ,  fit  Ton  retour  dans  un  de  ceux 
qui  ne  le  (ont  pas,  il  devoir  toujours  jouir  dei'exemp- 
tion  du  droit  de  dix  livres. 

Conformément  aux  lettres  -  patentes  du  mois  de 
janvier  171  6  ,  &  7  leptembre  1718  ,  &  à^l'arrét  du 
3  décembre  1748,  toute  marchand! fe  ,  denrée  & 
effets  provenans  de  l'incériear  du  ro)aume  ,  font 
exempts  de  tous  droits  à  la  deilination  de  Guinée  , 
pourvu  qu'elles  foient  expédiées  par  acquit  à  cau- 
tion au  premier  bureau  de  rtnlèvement. 

L'eau-de-vie  de  cidre  de  Normandie  ,  dont  le  com- 
merce étranger  avoit  toujours  été  prohibé  ,  peut 
être  envoyée  en  Guinée  ,  depuis  la  décifion  du  con- 
feil  du  i8  janvier  1764. 

Quant  aux  marcJiandi(es  venues  des  pays  étran- 
gers ,  l'article  7  des  mêmes  lettres-patentes  de  171e, 
&  l'arrêt  du  9  décembre  1 7 1 3, dénomment  les  efpèces, 
en  leur  accordant  l'exemption  de  tous  droits  d'en- 
trée, &  l'arrêt  du  z  odobre  1741  porte  ,  qu'elles 
jouiront  de  la  faculté  d'être  entrepofées  pendant  deux 
ans  pour  quelques-unes ,  &  quatre  ans  pour  ies  autres, 
depuis  leur  arrivée  ,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
mer  ,  à  l'exception  toutefois  des  toiles  dites  aiamis , 
qui  peuvent  paffer  dans  le  royaume  par  le  canal  du 
Languedoc ,  faivant  la  décilion  du  confeil  du  8  mars 
1749' 

Telles  font  les  cauris  ,  les  toiles  de  coton  des 
Indes ,  blanches ,  bleues  &  rayées ,  les  toile;  peintes , 
les  cryflaux  en  grains  ,  les  petits  miroirs  d'Alle- 
magne ,  le  vieux  linge  ,  les  pipes  à  fumer.  Mais  le 
confeil  a  décidé,  le  5  février  175:^  ,  que  toutes 
fortes  de  marchandifes  étrangères  non  prohibées  ,  à 
l'exception  du  tabac  ,  jouiroient  ,  étant  deftinées 
pour  Guinée  ,  de  la  même  exemption  des  droits. 
Une  autre  décifion  ,  du  31  mars  17^6  ,  a  mis 
dans  ce  rang  les  armes  apportées  en  France  pour  ce 
commerce. 

Mais  l'article  7  de  i'arrét ,  &  lettres -patentes 
des  7  &  14  décembre  1718  ,  défend  aux  négo- 
cians  &  armateurs  de  faire  aucune  déclaration  fous 
les  termes  vagues  de  marchandifes  inconnues  ,  &■ 
aux  commis  des  fermes  d'en  recevoir  ,  à  peine  de 
deiîitution. 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette  claiTe  les  mar- 
chandifes qui    proviennent  d'Angleterre  ,    8c  dont 


auxdites  V.es  après  ledit  }oiir  dernier  oûobre  prochain,  ^ 
compter  duquel  commencera  l'augmentation  d^;  30  liv.  par 
lotmeau  de  miichandiles  du  crû  !k.  fabrique  du  royaume, 
qu'elle  chargera  pour  porter  dans  les  pays  de  fa  conceilîon. 

5.  Mande  fa  niajeilé  à  monfeigneur  le  djc  de  Pen- 
thièvre,  amiral  de  France,  Se  enjoint  aux  fieiirs  gouver- 
neurs, lieutenans  généraux  &  intendans  ,  tant  dans  les  porti 
de  France,  que  dans  ceux  des  îles  Je  colonies  françoifes 
de  l'Amérique,  de  tenir,  chacun  en  droit  foi,  la  nuin  à 
l'exécution  du  piéfeat  arrêt  &  de  celui  du  31  juillet  der- 
nier, qui  feront  lus,  publiés  &:  affichés  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa  ma;efté  y  étant,  tenu 
à  Fontainebleau  le  30  feptemhre  17S7. 

Signé  ,    CHOISEUt  ,  DUC  DE   PrASIIN. 
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l'entrée  n'efl  pas  nommément  permise  par  l'arrêt  du- 
6  feptembre  1701  ,  en  conformité  de  la  décifion  du 
confeil  du  3  i  mars  1756'.  Ainfi  des  marchandifes 
de  cette  efpcce  ,  venant  de  Dunkerque  ,  doivent  , 
pour  être  admifes  à  l'entrepôt  à  la  deitination  de 
Gumée  ,  être  accompagnées  de  certificats  de  la 
chambre  du  commerce  de  cette  ville  ,  jullifiant 
qu'elles  ne  viennent  pas  d'Angleterre  ,  &  conllatant 
leur  véritable  origine.  C'ell  ce  que  le  confeil  a  or- 
donné par  fes  décifions  des  13  août  17^4  ,  &  14  fep- 
tembre I  764. 

Toutes  ces  marchandifes  ,  à  leur  arrivée  dans  Itf 
royaume,  font  mifes  en  entrepôt,  foit  fiftif,  foit 
réel ,  jufqu'à  leur  embarquement.  Voyez  ci-detant  le 
mot  Entrepôt  en  matière  Je  traites. 

Dans  aucun  cas  le  tabac  ne  peut  être  tiré  de  l'é- 
tranger pour  le  commerce  de  Guinée  ;  mais  le  fer- 
mier eft  obligé  de  le  fournir  aux  armateurs ,  à  raifon 
de  II  fous  la  livre,  d'après  la  décifion  du  confeil 
du  1 1  février  1756. 

Les  marchandifes  de  toute  forte  venant  des  côtes 
de  Guinée  diredement  en  France,  ou  celles  qui  y 
font  apportées  après  avoir  été  échangées ,  dans  les 
colonies  ,  contre  des  denrées  de  leur  crû  ,  ne  font 
fujettes  qu'à  la  moitié  des  droits  d'entrée  (î)  ,  en 
juftifiant  par  le  certificat  de  fintendint,  du  com- 
miffaire  -  ordonnateur  aux  îles ,  ou  d'un  commis  du 
domaine  ,  que  ces  marchandifes  proviennent  du 
troc  des  nègres  qui  y  ont  été  déoarqués  ,  ou  du 
produit  de  leur  vente  ;  G  ces  marchandifes  étoient 
avariées  ,  elles  ne  devroient  les  droits  que  propor- 
tionnément  à  leur  valeur  ,  &  toujours  réduits  à 
moitié. 

Dans  ces  droits  ne  font  pas  compris  ceux  du 
domaine  d'occident ,  qui  font  dus  en  entier  ,  fui- 
vant  l'arrêt  du  16  mars  1711  ,  ainfi  que  nous  l'avon* 
déjà  dit  à  l'article  Colonie. 

La  repréfentation  du  certificat  /îgné  ,  comme 
on  vient  de  l'expliquer  ,  a  éré  jugée  indifpenfeble 
pour  être  admis  à  la  réduction  des  droits,  par  une 
décifion  du  4  février  1771  ,  &  par  l'arrêt  du  14 
janvier  1776. 

Les  capitaines  des  bâtimens  armés  dans  tout 
autre  port  que  ceux  de  Saint-Malo ,  Ronfleur  ,  le 
Havre  ,  la  Rochelle  &  Bordeaux  ,  doivent  aufli  juf^ 
tifier  du  payement  du  droit  de  10  livres  par  tête  de 
nègre  débarqué  aux  colonies;  cette  formalité  étant 
expreflément  ordonnée  par  l'article  4  de  l'arrêt  du 
30  feptembre  1767. 

Une  troificme  condition  encore  ,  pour  procurer 
aux  marchandifes  provenues  de  la  traite  des  nègres 


(i)  Cette  exemption  a  paru  néccfTaire  pour  la  profpérité 
des  colonies  dont  les  plantations  ne  font  cultivées  que  par 
des  règres.  Ainù,  en  liant  le  commerce  des  déniées  de 
nos  îles  avec  le  commerce  des  noirs  ,  il  a  été  conféquent 
d'exciter  ce  dernier,  conlîdéré  comme  la  bafe  des  produits 
du  fol ,  par  des  privilèges  plus  étendus  ,  &  par  des  faveurs 
plus  cucouragcantes. 


GUINÉE. 

cet  affranchifTement  de  la  moitié  dss  droits  d'en- 
trée ,  eil  qu'il  faut  que  les  délais  de  l'entrepôt 
dans  lequel  elles  ont  été  mifes  à  leur  arrivée  en 
France ,  ne  foient  pas  expirés  ;  car  ,  dans  ce  cas  , 
elles  font  déchues  de  toute  faveur  ,  &  rentrent  dans 
ïa  clafl'e  ordinaire. 

L'entrepôt  des  inarchandifes  de  cette  efpèce,  ou 
leur  féjour  en  Bretagne  ,  peut  être  de  deux  ans;  & 
fi  elles  pafTent  ,  durant  ce  terme  ,  dans  les  cinq 
groffes  fermes ,  elles  font  toujours  admifes  à  la  mo- 
dération de  la  moitié  des  droits  ;  mais  à  l'expiration 
de  ce  délai ,  elles  font  fu jettes  aux  mêmes  droits  que 
les  autres  marcliandifes  des  iles ,  fuivant  la  décifion 
du  confeildu  premier  décembre  1747. 

Yoysz  le  tarif  de  166^,  commente'^  imprime  à 
Jiouen  en  1738;  rinflrucîioii  fur  les  droits  du 
tarif  de  i6ji  ,  par  M.  Ronaniy ,  ancien  direc- 
teur des  fermes  à  Lyon  ,  imprimée  en  ijS3  ?  à 


GUYMEAUX. 


^^7 


Ylmprlmerïe  royale  ,  ù  les  différens  re'glemens 
cités. 

{  Article  de  M.  D*\) 

GUYMEAUX.  Ce  mot  fe  trouve  dans  la  coutume 
de  Saint-Jean  d'Angely,  articles  13  ou  15',  fuivant 
les  éditions.  Il  fignifie  des  prés  clos ,  où  l'on  recueille 
du  ^<;zi;2.  Ménage  obferve  dans  fon  diftionnaire  ét)- 
moïogique  ,  qu'on  appelle  Gnymeaux  en  Poitou  , 
les  prés  qu'on  fauche  deux  fois  l'année,  &  que  ce 
mot  vient  de  Bimales. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  Rabelais  dit  au  livre  i ,  cha- 
pitre 4  :  «  gaudcbiLlaux  font  gralTes  tripes  de 
»  coiraux.  Coiraux  font  bœufs  enpraiflés  à  la 
»  crèche,  &  prés  Guymeaux.  Prés  Gnymeaux 
»   font  prés  qui  portent  deux  fois  l'an  ». 

Voyez  les  articles  Champeau  &  Chéchillon. 

Il  faut  lire  gain  &  non  pas  grain  dans  l'avant 
dernière  ligne  du  premier  de  ces  deux  articles, 
(  G.  D.  C.  ) 


H. 


H- 


HABILE. 


.ABILE.  C'eft,  en  jurifprudence,  celui  qui  eft 
capable,  qui  a  droit ,  ou  qui  peut  avoir  droit. 

On  dit  que  quelqu'un  efî  Habile  à  fuccéder^ 
pour  dire ,  qu'il  n'a  aucune  incapacité  qui  l'empêche 
d'hériter. 

On  dit  de  même  ,  qu'wn  homme  ejl  Habile  à  fe 
porter  héritier^  pour  dire,  qu'il  a  droit  à  une  fuG- 
ceflîon  ouverte. 

Pour  être  Habile  à  fuccéder  ,  il  faut,  en  premier 
lieu  ,  exifter  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  : 
fecondement,  il  faut  avoir  l'état  civil  ,  jouir  de  la 
vie  civile  ,  &  troilièmement ,  il  faut  être  parent  du 
défunt  au  degré  requis  par  l'ordre  que  la  loi  a  établi 
pour  les  fucceilïons. 

Comme  la  capacité  de  fuccéder  efl  requife  pré- 
cifément  au  temps  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  , 
attendu  que,  conformément  à  la  règle,  le  mort 
faifit  le  vif.,  c'efl;  dans  ce  temps  que  l'héritier  eft 
faifi  de  la  fucceflTion  ;  il  faut  en  conclure  qu'une 
perfonne  qui  n'exiftoit  pas  lors  de  l'ouverture  d'une 
Îucce/Tion  ,  ne  peut  avoir  aucun  droit  à  cette  fuc- 
celTion.  Ainfi ,  dans  le  cas  où  la  fucceffion  de  quel- 
qu'un auroit  été  répudiée  par  fon  fils ,  &  qu'un  an 
après  la  mort  du  défunt  ,  il  fut  né  de  ce  fils  un 
enfant  pour  lequel  on  réclameroit  la  fuccelîion  de 
l'aieul,que  des  circonllances  particulières  auroient 
rendue  avantageufe  depuis  la  renonciation  du  fils , 
la  réclamation  ne  feroit  point  écoutée  :  la  raifon  en 
eft ,  que  ,  par  la  renonciation  du  fils  ,  les  colla- 
téraux du  défunt  font  réputés  avoir  été  faifis  de 
la  fucceffion  aufli-tôt  qu'elle  a  été  ouvene  ,  & 
(jue  i'enfant  ^ui  n'étoit ,  ni  né ,  ni  con<^u  lors  du 


HABILE. 

décès  de  fon  aïeul ,  n'eft  point  Kabile  à  lui  fuc* 
céder. 

Cette  déci/îon  auroit  lieu  contre  un  tel  petit-fils  , 
en  faveur  du  fifc,  s'il  n'y  avoit  point  de  parens  col- 
latéraux du  défunt  ;  la  fuccefiion  feroit  vacante  ,  & 
comme  telle  adjugée  au  fifc. 

Mais  il  en  feroit  différemment  à  l'égard  d'un  en- 
fant poflhume.  Celui-ci  étant  conçu  lors  de  l'ou- 
verture de  la  fuccefîlon  ,  feroit  ,  en  nailTani ,  Ha- 
bile à  fuccéder  au  défunt ,  comme  s'il  eût  été  né 
lors  de  l'ouverture  de  la  fuccefiion.  Cela  efl  fondé 
fur  cette  règle  de  droit  ,  qui  in  utero  efl  ,  pro 
jam  nato  habetur  quoties  de  ejus  commod» 
agitur. 

Le  poflhume  ne  peut  être  réputé  avoir  été  Habile 
à  fuccéder  qu'autant  qu'il  eft  venu  au  monde  vivant 
&  à  terme,  Ainfi  un  avorton  qui  n'auroit  eu  qu'un 
moment  de  vie  ,  ne  feroit  pas  cenfé  avoir  été  capable 
de  fuccéder.  Au  furplus  ,  l'enfant  qui  naît  dans  le 
feptième  mois  efl  cenfé  né  à  terme.  Tel  ell  le  fenti- 
ment  d'Hipocrate  ;  &  l'empereur  Antonin  le  Pieux 
l'a  ainfi  décidé. 

Quand  il  efl;  incertain  fi  le  poflhume  efl  né  vi- 
vant ,  &  par  conféquent  s'il  a  été  Habile  à  fuccé- 
der,  c'efl  à  ceux  qui  veulent  exercer  fes  droits  à 
prouver  le  fait. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  qu'une  femme  qui  ac- 
couche après  la  mort  de  fon  mari ,  &  qui  en  veut 
recueillir  la  fuccelTion  ,  comme  ayant  fuccédé  à  fon 
enfant ,  efl  tenue  de  prouver  que  cet  enfant  a  vécu  , 
finon  la  (liccefïîon  du  mari  doit  appartenir  à  fes  pa^^ 
rens  collatéraux. 


\6^ 


HABILE. 


Pufqu'il  faut  avoir  l'état  civil  pour  être  Habile 
à  fuccider  ,  il  faut  en  conclure  que  les  aubains 
qui  ne  font  pas  naturalifés  ,  les  François  qui  ont 
abdiqué  leur  patrie  par  un  établiffement  en  pays 
étranger,  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  civile  par  une 
condamnation  aux  galères  perpétuelles  ,  ou  à  un 
banniirement  perpétuel  hors  du  royaume  ,  &  les 
religieux  ne  peuvent  recueillir  parmi  nous  aucune 
fuccellîon. 

La  règle  qu'on  vient  d'établir  relativement  aux 
aubains  ,  reçoit  les  exceptions  fu  Ivan  tes  :  i*^.  quand 
des  enfans  aubains  non  naturalifés  ,  mais  domiciliés 
dans  Iç  royaume ,  fe  trouvent  concourir  à  la  fuc- 
Celllon  de  leur  père  ou  de  quelqu'autre  afcendant, 
avec  d'autres  enfans  François  ou  naturalifés  ,  ceux- 
là  fuccèdent  avec  ceux  -  ci  :  on  a  jugé  qu'il  ne 
ferolt  pas  julle  que  les  enfans  François  puffent 
priver  leurs  frères  aubains  d'une  fucceflion  que  la 
nature  même  avoit  déférée  aux  uns  auffi  bien  qu'aux 
autres. 

Observez  néanmoins  que  l'exception  dont  il  s'agît 
n'a  lieu  qu'en  fuccelfion  direfte;  car  en  fiicceirion 
collatérale,  les  parens  François  du  défunt  excluent 
les  aubains  ,  quand  même  ceux-ci  feroient  les  plus 
proches  parens. 

z".  Il  y  a  des  perfonnes ,  telles  que  les  ambalTa- 
deurs  ,  les  marchands  qui  fréquentent  les  foires  de 
Lyon,  les  habitans  de  certains  pays,  &c. ,  dont  la 
ruccefllon  efl:  exempte  du  droit  d'aubaine  ,  au  moins 
quant  aux  meubles ,  foit  en  vertu  de  certaines  lois  , 
foit  en  vertu  des  traités  faits  avec  la  France  ;  c'eft 
pourquoi  leurs  parens  aubains  font  Habiles  i  leur 
fuccéder. 

3°.  Les  aubains  font  pareillement  Habiles  à  fuc- 
céder à  l'étranger  relativement  aux  rentes  dont  il 
cft  propriétaire  ,  lorfque  le  roi ,  en  créant  ces  rentes , 
les  a  exemptées  du  droit  daubaine. 

Nous  avons  dit  qu'un  François  qui  avoit  abdi- 
qué fa  patrie ,  par  un  établiffement  en  pays  étran- 
ger ,  n'éiolt  plus  Habile  à  fuccéder  en  France;  mais 
tant  qu'il  n'eft  point  intervenu  de  jugement  contre 
lui  ,  relativement  à  fon  crime  de  défertion  ,  fon 
retour  en  France  fait  préfumer  qu'il  n'a  point  ab- 
diqué fa  patrie  ,  quelque  figne  qu'il  ait  donné  d'un 
établiffement  en  pays  étranger  ,  &  en  conféquence 
H  ell  Habile  à  fuccéder  à  fes  parens  ,  même  à 
ceux  qui  font  décédés  avant  fon  retour  ,  pourvu 
qu'il  affirme  qu'il  entend  îixer  fa  demeure  dans  le 
royaume. 

Mais  quand  un  François  efl  décédé  en  pays 
étranger  ,  après  avoir  donné  lieu  de  préfumer  qu'il 
y  avoit  fixé  fa  demeure  pour  toujours  ,  il  ne  peut 
pas  être  cenfé  avoir  été  Habile  à  fe  porter  héri- 
tier de  fes  parens  morts  ,  tandis  qu'il  vivoit  chez; 
l'étranger. 

La  condamnation  au  bannlffement  ou  à  une  peine 
capitale  ne  rend  un  accufé  inhabile  à  fuccéder  , 
qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée  par  un  jugement 
ccntradldolre  en  dernier  r.effort  ,  ou  qu'elle  a  été 
confirmée  par  arrêt.  Si  l'accufé  4  été   condaiîiné 


HABILE; 

par  contumace  ,  il  faut  qu'il  fe  foit  écoulé  cinq 
ans  depuis  l'exécution  de  ce  jugement  par  effigie  , 
pour  qu'il  produife  l'eftet  d'un  jugement  contra^ 
diftoire. 

De  ces  principes  dérive  la  conféquence ,  que  celuî 
qui  efl  accufé  d'un  crime  capital ,  eft  Habile  à  fuc- 
céder ,  Si  fucccde  en  effet  à  fes  parens  tant  que  l'ac- 
cufation  n'a  pas  été  fuivie  d'une  condamnation, quand 
même  cette  condamnation  viendroit  à  être  pronon- 
cée par  la  fuite. 

Quant  à  l'accufé  qui  a  été  condamné  par  une 
fentence  contradidolre  dont  il  y  a  appel ,  c'eft  l'ar- 
rêt définitif  qui  fait  connoître  s'il  a  été  Habile  à 
fuccéder  à  fes  parens  décédés  depuis  la  fentence  :  R 
l'arrêt  la  confirme  ,  il  n'a  pas  pu  leur  fuccéder; 
mais  C^  elle  yient  à  être  infirmée  ,  ou  que  le  con- 
damné foit  mort  avant  que  la  cour  ait  prononcé 
fur  l'appel  ,  le  condamné  eft  cenfé  avoir  confervé 
fon  état  civil  (i)  ,  &:  par  conféquent  il  a  été  Habile 
a  fuccéder  à  fes  parens  morts  depuis  la  fentence  de 
condamnation. 

L'état  civil  de  celui  qui  a  été  condamné  par  con- 
tumace ,  à  une  peine  capitale  ,  refte  pareillement 
en  lufpens  durant  cinq  années ,  à  compter  du  jour 
que  le  jugement  a  été  exécuté  par  effigie  :  f\  le  con- 
damné ne  meurt  qu'après  ces  cinq  années,  il  eft  cenfé 
avoir  perdu  fon  état  civil ,  depuis  le  jour  où  il  a  été 
jugé  ;  mais  s'il  eft  décédé  avant  l'expiration  de  ces 
cinq  années  ,  il  eft  cenfé  avoir  confervé  fon  état 
civil ,  &  par  conféquent  il  n'a  jamais  ceffé  d'être 
Habile  à  fuccéder  à  fes  parens. 

Il  faut  décider  de  même  à  l'égard  du  condamné 
qui  a  été  conftitué  prifonnier  après  les  cinq  ans.  La 
raifon  en  eft  ,  que  fa  préfence  fait  que  le  jugement 
de  contumace  eft  anéanti ,  &  réputé  n'avoir  jamais 
exifté. 

Celui  qui  eft  habile  à  fuccéder  ,  peut ,  fans  qu'on 
puiffe  en  induire  l'adition  d'hérédité ,  faire  ,  en 
cette  qualité  ,  divers  aftes  confervatoires  ,  tels  que 
de  faire  procéder  à  l'appofition  du  fcellé  fur  les 
effets  du  défunt,  à  l'inventaire  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  ,  &  même  à  la  vente  des  meubles  ;  mais  fi 
au  lieu  de  faire  vendre  les  meubles  par  le  minifière 
d'un  officier  public  ,  Il  les  vendoit  lui-même  ,  il 
ferolt  ade  d'héritier  ;  il  en  ferolt  de  même  s'il  agi(^ 
foit  contre  les  débiteurs  ou  les  fermiers  du  défunt , 
s'il  percevoit  les  fruits  des  héritages  ,  &c.  En  un 
mot ,  tous  les  aftes  relatifs  à  la  fucceffion  ,  qui  au- 
roient  un  autre  objet  que  d'en  conferver  les  effets  , 
le  feroient  regarder  comme  héritier  ,  quand  même 
il  n'auroit  pris  que  la  qualité  d'Habile  à  fuccéder. 

Il  y  a  des  offices  dont  la  vente  faite  immédiate- 
ment après  la  mort  du  défunt  eft  conlidérée  comme 


(I)  ïl  faut  excepter  Je  cette  décifion  le  cas  des  crimes 
de  duel  &:  de  lèfe-majefté  au  premier  chef;  car  comme  ces 
crimes  peuvent  fe  pourfuivre  après  la  mort  de  l'accufé  ,  il 
faut  attendre  l'évèneraient  de  l'appel,  pour  décider  fi  la 
fentence  de  condamnation  à  une  peine  capitale  ,  a  fait 
f £idte  i  cet  atcufé  fop  ûat  civy, 

un 
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ïm  a<fte  confèrvatoire  :  tels  font  les  offices  de  no- 
taire &  de  procureur.  Cette  vente  fe  fait  prompte- 
ment ,  afin  de  conlerver  au  nouveau  titulaire  les 
pratiques  de  l'ancien  ;  mais  pour  qu'on  ne  puifTe 
pas  confidérer  une  telle  vente ,  comme  une  adi- 
tion  d'hérédité  ,  les  parties  intéreffées  ont  cou- 
tume à  Paris  de  s'adrefTer  à  M.  le  lieutenant  civil , 
qui  ,  après  les  avoir  entendues ,  les  autorife  à  faire 
procéder  â  la  vente  dont  il  s'agit ,  fans  qu'elle  pulfle 
leur  attribuer  aucune  qualité. 

On  agit  de  même  relativement  aux  autres  aftes 
qui  ,  pour  l'intérêt  de  la  fuccelfion  ,  requièrent  cé- 
lérité ,  comme  quand  il  eft  queflion  de  céder  le 
bail  d'une  boutique  achalandée,  de  donner  congé, 
&c. 

T^oye^  les  articles  Aîné,  Contumace,  Hé- 
jiiTiER  ,  Mort  civile  ,  Succession  ,  &c. 

HABILITER.  C'ed  procurer  à  quelqu'un  la  ca- 
pacité de  faire  quelque  chofe. 

L'autorifation  du  mari  habilite  la  femme  à  con- 
tracter; les  lettres  de  naturalité  habilitent  un  étran- 
ger à  pofTéder  un  office  dans  leroyaume  ,  &c. 

HABILLEMENT  HABIT.  Ce  qui  eft  fait  pour 
couvrir  le  corps. 

Habit  militaire.  Le  titre  z  de  l'ordonnance 
du  roi  du  15'  mars  1775»  ,  portant  règlement  fur 
l'adminifiration  de  tous  les  corps  ,  tant  d'infan- 
terie ,  que  de  cavalerie  ,  dragons  &  huffards  ,  a 
réglé  ce  qui  devoit  être  obfervé  relativement  à 
l'Habillement  des  troupes.  Les  détails  concernant 
cet  objet,  ont  été  confiés  aux  foins  économiques  du 
confeil  d'adminiflration  établi  dans  chaque  régi- 
ment. C'eft  la  mafle  générale  qui  doit  fupporter 
cette  dépenfe. 

Suivant  l'article  premier  de  îa  feftîon  feizième 
du  code  d'adminiftratlon  ,  joint  à  l'ordonnance  du 
premier  janvier  1780  ,  concernant  les  hôpitaux  mi- 
litaires &  de  charité  qui  font  au  compte  du  roi , 
le  diredeur  &  le  contrôleur  doivent  tenir  chacun  un 
regiflre  exad  &  en  toutes  lettres  de  l'Habillement , 
équipement  ,  armement  &  autres  effets  ,  que  les 
malades ,  qui  entrent  à  l'hôpital ,  dépofent  dans  le 
jnagaiin  du  direfteur  ;  &  celui-ci  enrefte  chargé  avec 
l'obligation  de  les  rendre  dans  le  même  état  qu'il 
les  a  reclus ,  lorfque  les  malades  viennent  à  fortir  de 
l'hôpital. 

Les  foldats ,  cavaliers  ou  dragons  entrant  à  l'hôpi- 
tal ,  ne  doivent  garder  pardevers  eux  qu'une  vefle  , 
une  culotte,  deux  paires  de  bas  &  une  paire  de 
foullers  :  l'entrepreneur  efi  tenu  de  leur  fournir  les 
chemifes  ,  bonnets  ,  coiffes  à  bonnet  &  robes  de 
chambres  qui  leur  font  nécefialres  :  les  Habits  uni- 
formes doivent  être  dépofts  au  magafin  ,  &  le  di- 
refteur»  ne  doit  les  rendre  aux  foldats ,  que  lors- 
qu'ils ont  été  défîgnés  par  les  médecins  &  chirur- 
giens majors  pour  palfer  dans  la  falie  des  conva- 
iefcens. 

Quant  aux  Hablllemens  &  autres  effets  apparte- 
nans  aux  foldats ,  cavaliers  ou  dragons  décédés  dans 
Je$  hôpitaux  ,  il  fautfe  conformer  aujj  règles  éta- 
Tonu  FUI, 
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bliespat  la  fedion  13^  du  code  dont  on  vient  da 
parler  (i). 

Les  ordonnances  du  roi,  &  particulièrement  celle 
du  31  mars  1748  ,  défendent  l'ufage  &  le  com- 
merce des  habits  unIform.es  des  gens  de  guerre  ,  a 
peine  de  confifcation  ,  &  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende ,  applicables  ,  moitié  à  l'hôpital  du  heu,  & 
moitié  au  dénonciateur. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  30  novembre 
1768  ,  les  Hablllemens  neufs  de  toute  fortes  d'é- 
toffes ,  ne  peuvent  être  introduits  dans  le  royaume  , 
que   par  les   bureaux  où  font  admifes   les    étoffes 


(i)  Cette  fcclion  contient  les  difpofnions  fuivardcs  : 

Art.  I.  Lorfqu'un  foldac  fera  moit  à  l'hôpital,  &  que 
fon  régiment  fera  dans  la  garnifon  du  même  lieu,  le  com- 
niiflaiie  des  guettes  chargé  de  la  police,  en  iniltuira  le 
niajor  du  corjjs  pour  qu'il  ait  à  faire  retirer  proniptemenc 
les  cfFvts  appartenans  au  roi  ,  &  cet  ofiîcier  en  déchargera 
le  directeur  en  mettant  fon  récépiflT;^  fur  le  regilhe  deliinc 
à  cet  ufage.  Si  le  régiment  du  (oldac  mort  étoit  éloigrié  de 
la  réfidcnce  du  commiffaire  des  guerres,  celui-ci  dieflera 
un  état  certifié  par  le  contrôleur  &  le  direifkeiir,  des  effets 
appartenaiis  au  roi,  que  le  foldat,  cavalier  ou  dragon  avoic 
dcpofé  dans  le  magafin  à  fon  entrée  à  l'hôpital  ;  il  ûdreffera 
cet  état  au  confeil  d'adminiftration  du  régiment,  tenu  de 
faire  retirer  lefdits  effets  &  d'en  donner  un  te^u  au  di» 
'refteur. 

Les. effets  propres  &:  particuliers  au  foldat  décédé,  feront 
pareillement  remis  audit  confeil  d'adminifttatioii ,  lorfqu'il 
en  fournira  le  confentemcnt  par  écrir  de  la  famille  du 
mort ,  &  non  autrement  :  en  conféquence  ,  le  commiffaire 
des  guerres  ou  fubdélégué  chargé  de  la  police  ,  fera  oblige, 
fitôt  après  le  décès  du  foldat,  d'envoyer  à  fa  famille  l'état 
certifié  de  l'argent  &:  des  effets  que  le  mort  aura  laiflès, 
en  lui  enjoignant  de  les  faire  retirer  dans  l'an  Se  jour  de 
la  date  dudit  état ,  paffé  lequel  temps ,  la  famille  du  more 
n'aura  aucun  droit  à  réclamer  l'argent  &:  les  effets  qui  au- 
ront été  apportés  par  le  défunt  dans  l'hôpital. 

2.  Si  le  confeil  d'adminillration  du  régiment  avoit  né- 
gligé de  retirer  dans  l'an  &  jour  les  effets  appartenans  au 
roi ,  le  commiffaire  des  guerres  en  donnera  connoiffanc» 
au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre. 

3.  Les  commiffjires  des  guerres  rendront  compte  aux 
intendans  des  provinces,  des  effets  appartenans  au  roi, 
que  les  grenadiers-royau.K  ou  les  foldats  des  régimens 
provinciaux  auront  laiffés  dans  les  hôpitaux  après  leur 
décès  ;  les  intendans  donneront  les  ordres  néceffiirss  pouç 
faire  retiret  lefdits  effets,  qui  feront  remis  dans  les  ma- 
gafins  du  roi  établis  dans  les  provinces. 

4.  Les  effets  propres  &  particuliers  aux  foldats  décédés, 
que  les  parens  n'auront  pas  eu  foin  de  répéter  avant  la 
révolution  de  l'an  &:  jour  ,  feront  diftribués  par  les  coui- 
miffaires  ou  fubdélégués  ,  aux  infirmiers  qui  fe  trouveront 
â  cette  époque  employés  au  fervice  des  malades,  bleffés  3c 
vénériens  :  cette  répartition  auflî  égale  qu'il  fera  poflible, 
fe  fera  toujours  en  prcfence  du  cosimiffaire  &  du  contrô- 
leur, qui  prononceront  fur  les  dilïîcultés  qui  pourroicnc 
naître  à  raifon  de  ce  partage  ,  &  qui  configneront  cetit 
répartition  fut  le  regiftie  du  direfteur. 

j.  Les  foldats,  cavaliers  ou  dragons  ne  pourront  teflee 
en  faveur  d'aucun  des  employés  au  fervice  des  hôpitaux, 
pas  même  de  l'aumônier  ni  de  fon  couveiu  ,  fouj  prétexte 
de  legs  pieux  :  ii  majeflé  veut  que  les  teftamens  ôc  toutes 
les  difpofitions  qui  pourroient  être  faites  au  profit  defdits 
officiers  de  fanté  ,  des  aumôniers  ou  de  leurs  couveiu , 
I    fçicnt  regardés  comme  uûls  5c  de  nul  effet. 
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étoffes  dont  ils  font  compofés.  S'ils  font  de  fôîe, 
les  HabtUemens  doivent  être  apportés  par  Marfeille 
&  le  pont  de  Beauvoiiîn  ;  &  par  Calais  &  Saint- 
Valery  ,  s'ils  font  de  laine  ,  coton  ,  poil  &  autres 
matières  mêlées  de  iaine  ,  &  payer  dans  ces  bureaux 
les  mêmes  droits  que  les  étoffes ,  en  raifon  de  ce 
qu'ils  en  comprennent. 

Mais  des  H^ibiliemens  achetés  en  Angleterre  ne 
peuvent  pas  plus  entrer  en  France ,  que  les  étoffes 
de  ce   pays    qui   font  prohibées  par  l'arrêt    du    6 
feptenibre  1 70 1 .  C'ell  ce  que  le  confeil  de  commerce 
3  prononcé  par   Ton    ordre  du   17  novembre  171^» 
Il  faut  obferver  cependant  que  cette  prohibition 
ne  peut  regarder  que  les  fripiers  &  ceux  qui   font 
commerce    d'Ha^illemens  ,   &  non   les  voyageurs. 
Les  H.ioits  de  foldats ,  vieux  ou  neufs  ,   &c  tous 
Hajïts  vieux  ,  de  fabrique  étrangère  ,  ne  peuvent 
être  apportés   dans  le  ro)aume,  à  peine  de  confîr- 
eation  &  de   trois   m'ile  lives   d'amende,  fuivant 
plufieurs  arrèrs,  &  notaniment  celui  du  1 1  mars  1731. 
Les  Habillemens  padant  d'une  province  dans  une 
autre,  lorr:iu'ils  font  neufs,  doivent  tous  les  droits 
locaux  dÎ!3  fur  la  route  qu'ils  tiennent.  Cependant, 
par  un   ufage  ancien    &    conflamment  toléré ,    les 
HaJÏilemens    qui    ont    été   portés  ,    &   les    vieilles 
bardes  ,  font  exempts  de  tous   droits  lorfqu'ils  ac- 
compagnent des  particuliers- qui  voyagent,  Se  qu'ils 
ne  font  pas  un  objet  de  commerce  ,  quoique  cepen- 
dant il  ne  foie  fait  aucune  diltindion  à  cet  égard 
par  le  tarif  de   1664,   dans  lequel   on  trouve   im- 
pofés   aux  droits  les  vieux   manteaux  ,  les  vieilles 
bottes ,  les  vieux  fouliers  &  les  vieux  drapeaux.  Ces 
objets,   ain/t   que  les  vieilles    bardes  de  toute  eC- 
pèce  ,  étant  apportés  des  pays  étrangers  par  des  gens 
qui  en  font   commerce  ,  font  fujets  aux  droits  des 
provinces  par  lefjueUes  ils  entrent  conformément  à 
la  décifion  du  confeil  du  31  oftobre  1744. 

Les  lettres  du  miniftre  de  la  guerre  des  6  août 
"176Z  ,  14  mars  1763  &  ^S  juillet  I7<?4,  portant, 
que  les  vieux  Habits ,  les  vieux  effets  ,  &  les  uften- 
lîies  à  l'ufage  des  troupes  entrant  ou  fortant  du 
rovaume  ,  ou  le  traverfant ,  doivent  être  exempts 
de  tous  droits  ,  préfentent  la  conclufion  naturelle  , 
<iue  de  vieux  effets  appartenans  à  des  particuliers , 
font  fujets  aux  droits  dans  tous  ces  cas. 

A  la  fortie  du  royaume,  les  Habillemens  neufs 
doivent  les  droits  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans  les 
provinces  par  lefquelles  Ce  fait  cette  fortie ,  ou  en 
proportion  de  leur  valeur  ,  s'ils  ne  font  pas  dénom- 
més dans  les  tarifs  ,  ou  fuivant  le  droit  auquel  ils 
y  font  taxés. 

Ainfî,  à  la  fortie  des  cinq  groffes  fermes,  pour 
pafier  ,  foit  en  pays  étranger  ,  foir  dans  les  provinces 
du  royaume  réputées  étrangères ,  les  Habillemens 
neufs  en  broierie  d'or  Si  d  argent  fur  draps  de  foie, 
doivent  quarante  fous  par  livre  pefant. 

Des  Habillemens  neufs  de  foie  payent  feize  fous 
par  cha-jue  livre  ;  C<  des  Habillemens  neufs  de  draps 
&.  ferges  de  toute  efpè je  &  de  toute  qualité,  doi- 
xmi  deux  fous  par  livre  gefant»  1 
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Les  vieux  Habillemens  qui  font  partie  du  corn» 
merre  des  fripiers  ,  &  qu'on  dé/igne  fous  le  nom 
de  friperies ,  ne  doivent  que  trois  livres  dix  fous  da 
cent  pefant. 

Les  Habillemens  vieux  appartenans  à  des  offi- 
I  ciers  ou  à  d'autres  particuliers  ,  font  exempts  des 
1  droits  de  fortie  ,  tant  en  paiTant  dans  les  pa\s  étran- 
I  gers ,  qu'en  fortant  pour  les  provinces  réputées  étran- 
'  gères,  fuivant  l'arrêt  du  6  Teptem^re  i68p  ,  &  la. 
décifion  du  confeil  du  3 1  ma^  172.7. 

Les  Habillemens  &  parures  de  pelleterie ,  c'efî- 
à~dire  ,  tout  habit ,  furtout  ou  redingote  ,  dont  une 
fourrure  fait  le  pr.x  principal ,  ou  limplement  une 
doublure  en  pei.eterie  ,  propre  pour  un  Hauit,ne 
doit  à  la  fortie  du  ro)aume,  que  )e  dro.t  un^fcrme 
d'un  poiu-  cent  de  fa  valeur ,  lu^vant  l'eiiimatioa 
qui  en  doit  être  faite  en  la  man.ère  accoutumée, 
C'ell  ce  qui  ell  ordonné  par  iarticle  8  de  i'arrtt  du 
ij  mai   1760. 

T^oye^  le  ta/if  de  166^ ,  imprimé  ai'ec  un  cont" 
mentaire  en  Ij^i  ,  &  les  régUmens  cités, 

Hahit  eccléjialîique.  Dans  le  cinquième  fiècle^ 
les  eccléiîalliques ,  bc.  les  évéques  mêmes  n'avoient 
point  encore  d'Habit  particulier  en  occident.  Le 
pape  S.  Célellin  ,  dans  une  décrétale  de  l'an  4x8, 
aux  évéques  des  provinces  Viennoife  &  Narbon- 
noife  ,  blâme  fortement  la  fantaifie  de  quelques- 
uns  de  ces  évéques ,  qui  cherchoient  à  fe  diitinguer 
du  peuple  par  un  Habit  particulier  ,  lequel  confît^ 
toit  dans  un  manteau  de  philofophe  avec  une  cein- 
ture. iVoz^j-  dfi'ons  ,  difoit-il  ,  ;jowj-  dijîinguer , 
7ion  par  l' Hahit  ,  mais  par  la  docîrine  &  par 
Us  mœurs  ,  &  ne  pas  cherchera  en  impofer  aux 
yeux  des  jimpUs  ^mais  à  leur  éclairer  L'efprit, 

Aujourd'hui  les  eccléfiafliques  doivent ,  confor- 
mément à  l'ufage  établi  dans  l'églife  ,  porter  un 
Habit  long.  Cet  Habit  doit  être  noir  ,  excepté  pour- 
ceux  d'entre  les  ecclé/îafliques  auxquels  leur  dignité 
donne  le  droit  de  porter  un  Habit  d'une  autre  cou- 
leur. Ils  font  obligés  encore  d'avoir  les  cheveux 
courts  ,  &  de  fe  conformer  à  tout  ce  qui  eft  obfervé 
dans  chaque  diocèfe  ,  eu  par  la  coutume ,  ou  par- 
les llatuts  fynodaux.  Ceux  qui  contreviennent  à  ces 
règles,  peuvent  être  punis  pour  la  première  fois  , 
par  la  privation  des  fruits  de  leurs  bénéfices  pen- 
dant un  certain  temps  ,  &  en  cas  de  récidive,  par- 
la privation  du  titre  du  bénéfice.. 

Par  arrêt  du  18  mai  1654,  rapporté  dans  les  ad- 
ditions au  fécond  tome  du  journal  du  palais  ,  le 
parlement  de  Paris  a  jugé  qu'un  chanoine  qui  por- 
toit  les  cheveux  trop  longs,  &  qui  refufoit  de  les 
faire  couper  après  en  avoir  été  averti ,  pouvoit  être- 
légitimement  privé  des  fruits  de  fa  prébende. 

Il  y  a  des  Habits  particuliers  &  des  différenff- 
Habits  ordinaires ,  dont  les  ecclé/îaftiques  doivent 
fe  fervir  pendant  la  céiébration  du  fervice  divin.. 
Il  n'efù  pas  permis  à  un  chanoine  de  paroître  dans- 
le  choeur  de.  ion  églife  ,  pendant  le  fervice  ,  fans 
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l'Habit  ordinaire  du  chœur  :  &  un  prêtre  ne  peut   | 
célébrer  la  meire,  en  quelque  endroit  que  ce  loit, 
fans  les  ornemens  qui  font   dellinés  pour  offrir  le 
faint  fâcrifice. 

L'cyéque  d'Amiens  faifant  fii  vifite  dans  l'cglife 
collégiale  de  Roye ,  avoit  prononcé  une  fenience 
d'excommunication  contre    le  doyen,  qui  n'avoit 
pas  voulu  quitter  fon  ctole  pendant  la  vifite  de  l'é- 
véque.  Le  doyen  interjeta  appel  comme  d'abus  de 
cette  fentence.  L'arrêt  qui  intervint  fur  cette  con- 
teflation  ,  le  30   décembre    i66s/,  déclara  la  fen- 
tence abufive  ;  &  en  conféquence  ,  on  ordonna  que 
le  doyen  pourroit  porter  l'étole  en  préfence  de  l'é- 
véque  ,  dans  le  cours  de  fes  vifites  ,  &  dans  les  au- 
tres cérémonies  ,   &  que  les  curés   de  la  ville  de 
Roye  porteroient   l'étole  en  préfence  du  doyen  du 
chapitre ,  quand  il  feroit  fes  vifites  dans  les  églifes 
de  fa  dépendance.  Cet  arrêt  fut  rendu  conformément 
aux  conclu/jons  de  l'avocat  général  Talon  ,  qui  dit 
que   l'étole  n'efl  qu'un   ornement    que  l'églife  fait 
porter  aux  diacres  &  aux  prêtres ,  pour  les  difiin- 
guer  des  autres  eccléfiaftiques  dans  les  fondions  de 
leur  miniftère.  Il  ajo.uta  que  quand  on  devroit  re- 
garder l'étole  en  certains  cas ,   comme  une  marque 
de  la  juridiftion  des  curés  &  des  doyens ,  il  ne  s'en- 
fuivroit  pas  delà  qu'ils  la   duiïent  quitter  en  pré- 
fence de  leur  évêque  ,  lorfqu'il  fait  fa  vi/ite.  Quand 
le  roi  tient  fon  lit  de  juftice  ,  les  magiilrats  ne  fe 
dépouillent  point  des  ornemens  de  la  magiftrature. 
M.  Talon  cita  un  concile  provincial  de  Rlieims  , 
tenu  en  1^83  ,  &  plufieurs  ftatuts  de  différens  dio- 
cèfes ,  qui   obligent  les  curés  à  affifter  en  étole  au 
fynode ,  où  ils  doivent  rendre  compte  à  l'évêque  de 
leur   conduite.    Quelques    curés  de   l'archidiaconé 
de  Pincerais  au  diocèfe  de  Chartres  ,  voulurent  le 
fervir  de   cet  arrêt  ,  pour  foutenir  l'appel   comme 
d'abus    qu'ils  avoient   interjeté  d'une  fentence    de 
ï'officialité    de  Chartres  ,    qui   leur   défendoit   de 
porter  l'étole  en  préfence  de  leur  archidiacre  ,  lorf- 
qu'il feroit  fa   vi/îte;  cependant  le  parlement   de 
Paris    jugea  ,  le    31   juillet  1674,  qu'il  ny   avoit 
point  d'abus  dans  la  fentence  ,  parce  qu'on  prouva 
que  les   archidiacres  de  Chartres  étoient   en  voC- 
feffion  de  porter  feuls  l'étole  dans  les  églifes  où  ils 
faifoient  leurs  vifites.  Ces  deux   arrêts    font   rap- 
portés dans  le  premier  volume  du  journal  du  palais, 
&   dans   le   troificme   volume  du    journal  des   au- 
diences. Ils  font  fondés  fur  la  diverfité  des  ufàges  , 
qui  doit  fervir  de  règle  pour  la  décifîon  des  affaires 
de  cette  nature. 

La  mitre  &  la  croffe  font  des  ornemens  particu- 
liers aux  évêques ,  dont  il  n'eft  permis  aux  abbés , 
même  réguliers,  de  fe  fervir,  que  quand  ils  en  ont 
obtenu  la  permifllon  du  faint  fîège ,  ou  quand  ils 
ont  en  leur  faveur  une  poireffion  immémoriale,  qui 
peut  faire  préfumer  un  titre  légitime. 

Les  abbés  ou  les  autres  dignités  qui  ont  de  pareils 
droits ,  ne  peuvent  en  ufer  hors  de  leurs  églifes , 
même  quand  ils  vont  en  procefîion  dans  quelque 
rue  voifiiie. 
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L*abbé  de  fainte  Geneviève  de  Paris  prétendoit 
avoir  ie  droit  d'afTuler  en  Habits  pontificaux  à  la 
procefîion  du  faint  facrement  de  la  paroifle  de  faint 
Etienne- du-Mont  ,  &  d'y  donner  la  bénédittion  au 
peuple  dans  les  rues.  Le  parlement  de  Paris  con- 
damna cette  prétention  par  arrêt  du  4  juillet  1668, 
&  il  défendit  à  l'abbé  de  fe  fervir  à  l'avenir  du 
droit  qu'il  prétendoit  avoir  de  paroitre  à  cette  pro- 
cefnon  en  Habits  pontificaux ,  &  d'y  donner  la  bé- 
nédidion. 

HABITANT.  C'efî  celui  qui  eft  domicilié  dans 
un  endroit.  Voyez:  l'article  Communauté  d'Habi- 
TANS  ,  &  ajoutez  ce  qui  fuit. 

Lorf  que  des  officiers  ou  foldats  exigent  d'un  Ha- 
bitant chez  lequel  ils  font  logés ,  au-delà  de  ce  que 
portent  les  réglemens ,  il  doit  en  porter  fa  plainte 
d'abord  au  commandant  de  la  troupe,  &  enfaite, 
en  cas  de  refus  de  juflice  de  fa  part,  au  comman- 
dant de  la  place,  qui  efl  obligé  de  lui  rendre  juf^ 
tice  fur  le  champ;  autrement  les  officiers  munici- 
paux doivent  dreffer  un  procès-verbal  du  fait,  que 
le  premier  d'entre  eux  eft  tenu  d'envoyer  au  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  & 
à  l'intendant  de  la  généralité  ,  à  peine  ,  contre  ces 
officiers  municipaux,  de  répondre  des  dommages  que 
l'Habitant  auroit  foufferts  impunément.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  l'article  4  du  titre  4  de  l'ordonnance  du 
premier  mars  1768. 

Suivant  l'article  z;  du  titre  ^  de  la  même  ordon- 
nance ,  les  Habitans  des  places  qui  ont  des  officiers 
logés  chez  eux,  doivent  fournir  à  chaque  capitaine, 
lieutenant,  fous-lieutenant  ou  autre  officier  fubal- 
terne,  un  lit  garni  d'une  houfTe  entière,  une  pail- 
lafTe ,  deux  matelas ,  ou  un  feul  avec  un  lit  de  plume, 
un  traverfin  ,  deux  couvertures  de  laine  l'hiver,  & 
une  l'été,  des  draps  tous  les  quinze  jours  en  été, 
&  de  trois  femaines  en  trois  femaines  pendant  l'hi- 
ver ,  une  table  ,  trois  chaifes  ,  une  armoire  ou  com- 
mode fermant  à  clef,  un  porte-manteau  pour  pendre 
les  habits,  un  pot  à  l'eau  &  un  plat,  deux  ferviettes 
par  femaine,  &  en  outre,  un  lit  de  valet,  coirpofé 
d'une  paillaite,  d'un  matelas,  d'un  traverfin  &  d'une 
couverture  de  laine  ,  &  des  draps  tous  lies  mois. 

L'article  24  veut  que  les  Habitans  fournifTent, 
pour  les  fourriers,  fergens  ou  maréchaux  des  logis, 
foldats,  cavaliers  ou  dragons,  un  lit  pour  deux, 
garni  d'une  paillalfe  remplie  de  paille ,  d'un  mate- 
las ou  d'un  lit  de  plume,  fiivant  les  facultés,  avec 
une  couverture  de  laine,  un  traver/in,  des  draps, 
tous  les  vingt  jours,  deux  chaifes  ou  un  banc,  une 
table  ,  &  place  au  feu  &  à  la  chandelle.  Au  furplus, 
les  fourriers,  fergens  ou  maréchaux  des  logis  ne 
doivent  coucher  ,  dans  aucun  cas,  avec  les  foldats, 
cavaliers  ou  dragons. 

Comme  les  troupes  doivent  faire  ordinaire  par 
chambrée,  les  Habitans  qui  logent  les  foldats,  ca- 
valiers ou  dragons  de  chaque  chambrée,  lorfjue  la 
troupe  efl  en  garni  fon,  font  tenus  de  fupporter  al- 
!    ternativement  l'embarras  de  l'ordinaire  de  la  cham- 
1   brée,  fans  être  obligés  de  fournir  les  uflenliies  ds 
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cuUme  :  mais ,  quand  la  troupe  ne  fait  que  paiïer, 
les  Habitans  doivent ,  indépendamment  de  la  place 
au  feu  &  À  la  chandelle  ,  fournir  aux  officiers  des 
compagnies,  aux  bas -officiers ,  foidats ,  cavaliers 
&  dragon?,  les  pots,  plats,  affiettes  &  autres  uften- 
files  de  cuiline.  Telles  font  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 25. 

En  aucun  cas,  les  Habitans  ne  peuvent  être  dé- 
logés de  la  chambre  &  du  lit  où  ils  ont  coutume  de 
coucher;  mais  ils  ne  peuvent,  fous  ce  prérexte,  fe 
foutlraire  à  la  charge  du  logement ,  fuivant  leurs 
facultés,    Ceft  ce  qui  réfulte  de  rarticle  17. 

S'il  arrivait  qu'un  Habitant  infultât  ou  frappât 
Une  fentinelie ,  le  commandant  de  la  place  feroit 
tenu  de  le  faire  mettre  en  prifon,  &  d'en  rendre 
compte  au  roi  qui  ordonneroit  de  fa  punition»  Cela 
eil  ainli  prefcrit  par  l'art.  74  du  tit.  1 1. 

Voye^  Us  articles  Ajournement  ,  Chceur  , 
Décimateur.  ,  DiXME  ,  Pâturage  ,  PoiinoN 
coNGiiUE,  Presbytère,  Usage,  &c. 

HABITATION.  C'eft  une  fervitude mixte,  c'cfl- 
à-d!re ,  due  par  la  chofe  à  la  perfonne,  qui  donne 
le  droit  de  demeurer  gratuitement  dans  la  maifon 
d'autrui. 

Ce  droit  peut  être  accordé  par  toutes  fortes  d'afles 
entre  vifs  ou  de  dernière  volonté. 

Nous  avons  même  plufieurs  coutumes  qui  le  don- 
nent de  plein  droit  à  la  veuve  noble  dans  l'une  des 
maifons  du  mari  :  ce  font  celles  du  Maine  ,  art.  311; 
d'Anjou,  article  509;  de  Vermandois ,  article  24;. 
de  Moyon  ,  article  30  ;  de  Saint-Quentin  ,  art.  5?  j  ; 
de  Châlons  ,  article  3  5  -,  de  Ribemont ,  article  s>j  ' 
11  y  en  a  auffi  quelques-unes  qui  l'accordent  à  la 
veuve  roturière,  &  cela  parce  qu'elles  Je  font  entrer 
dans  le  douaire  :  ce  font  celles  de  Bretagne  ,  arti- 
cle 4Î7;  de  Vitry  ,  article  86;  d'Amiens,  arti- 
cle 120  ;  de  la  gouvernance  de  Douai ,  chapitre  4  , 
article  4  ;  d'Artois ,  article  17^?. 

Out-e  ces  coutumes  qui,  pour  la  plupart,  ne 
fixent  d'autre  terme  à  l'Habitation  que  la  mort  de  la 
veuve  ,  on  en  trouve  un  certain  nombre  qui  lui 
permettent  de  demeurer  dans  la  maifôn  de  fon 
mari ,  pendant  tout  le  délai  qu'elle  a  pour  délibérer 
iî  elle  acceptera  la  communauté ,  ou  il  elle  y  re- 
noncera. Telles  font  celles  de  Bourbonnois ,  arti- 
cle 245  ;  de  Bretagne,  article  435;  d'Artois,  ar- 
ticle 1^4;  de  Cambrefîs ,  titre  7  ,  article  18  ;  de 
Douai,  chapitre  é,  article  i^'';  de  Valenciennes , 
article  1 6j  ;    de  Le.Tines ,  titre  7  ,  article  1 1. 

Les  Chartres  générales  de  Hainaut  qui  accordent 
à  la  veuve  fix  mois ,  &  en  certains  cas  un  an ,  pour 
délibérer  fur  l'acceptation  de  la  communauté ,  por- 
tent, chapitre  34,  article  15,  que,  k  fi  l'homme 
«  ou  la  femme  alloit  de  vie  à  trépas  ,  fans 
»  déiaifi'er  génération  de  leur  mariage  ,  délai f- 
»  fant  maifon  &  édifices ,  où  ils  tenoient  leur  ré- 
V)  fidence  ,  le  furvivanf pourra  demeurer,  fi  bon  lui 
K)  fembie,  en  ladite  maifon  ou  édifices ,  le  terme 
»  de  quarante  jours  >->.  Cette  difpofiticn  qui  eft , 
«oiTime  on  le  voit,   CQmmung  à  l'homme  &  àla  ,, 
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■  femme,  a  été'  diftée  par  l'humanité  même.  Iî  Ceroît 
bien  dur,  pour  ,un  époux  qui  vient  de  perdre  la 
perfonne  à  laquelle  il  avoit  uni  fon  fort  pour  tou- 
jours ,  d'être  obligé  de  quitter  fur  le  champ  fa  mal- 
for!,  &  d'en  chercher  une  autre  dans  un  temps  oii 
il  ne  doit  s'occuper  qu'à  pleurer  fa  perte.  Du  moins 
le  terme  de  quarante  jours  appaife  les  premiers  élans 
de  la  douleur  ,  remet  l'efprit  dans  fon  affiette  na- 
turelle", &  le  prépare  à  prendre  de  nouveaux  ar- 
rangemens. 

Hors  les  coutumes  dont  on  vierrt  de  parler,  la 
veuve  ne  peut  prérendre  le  droit  d'Habitation  qu'en 
vertu  d'une  convention  exprefle.  C'efI  ce  que  porte- 
l'article  premier  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon,. 
titre  du  droit  d'Habitation. 

Telle  efl  auffi  la  jurifprudence  des  pays  de  d-o''t 
écrit  :  on  y  confidère  le  droit  d'Habitation  comme 
un  gain  nuptial  &  de  furvie  ;  mais  il  n'y  eft  jamais 
dti   fans  ftipuTation  ;  le  contrat  de  mariage   etl  la 
feule  loi  qui  le  règle  , .  &  les  contradans  peuvent  y 
appofer  telles  conditions  qu'il  leur  plait.  Ces  fortes 
de  conventions  font  très-fréquentes  dans  les  provin- 
ces dont  nous  parlons  ;  on  doit  en  rapporter  l'ori- 
gine au  délai  d'un  an,  que  les  lois  romaines  accor- 
dent aux  héritiers  du  mari  pour  la  reftitutioa  de  lar 
dot.    Comme  la  femme  fe  trouve  privée,  pendant 
ce  délai ,    de  la  jouifTance  de  fon  bien  ,   &   qu'en 
conféquence  il  paroit  jufte  d'obliger   les  héritiers 
de  (on  mari  à  lui  fournir  de  quoi  fubfifter  ,  en  at- 
tendant la  reflitution  qu'ils  doivent  lui  faire,  c'étoît 
autrefois  un  ufage  prefque  général  qu'elle    ctoit, 
pendant   toute  cette  année,   nourrie   &  entretenue 
dans  la  maifon  de  fon  mari  ,    &*  aux  dépens  de  la 
fucceflîon.   C'efi  ce  qu'attelle  Mafuer  en  fa  prati- 
que, titre  40  ,  des  alimens,  n°.  6.  Dans  la  fuite, 
on  a  trouvé  trop  d'inconvéniens  à  obliger  les  héri- 
tiers du  mari  de  fournir  à  la  veuve  fon  entretien^ 
en  nature  pendant  un  fi  long  efpace  de  temps,   & 
l'on  a  introduit  l'ufage  de  lui  donner  tant,  pour  C&s. 
habits  de  deuil,  &  outre  cela,  une  certaine  fomme 
à  laquelle  on  fixe  ce  dont  elle  a  befoin  pour  fa  fub- 
fifiance  :  ce  droit  qu'on  lui  paye  en  argent  s'appelle 
année  de  vidune\   Se  il  comprend  la  nourriture, 
l'entretien  &  le  logement  ;   en  forte  qu'elle  n'efl  plus 
obligée  de  refier  dans  la  maifon  de  fon  mari ,   & 
que  les  héritiers,  de  leur  côté,  rre  font  plus  tenus 
de  lui  fournir  fon  Habitation  en  nature,   à  moins 
que  cela  n'ait  été  fiipulé  par  le  contrat  de  mariags,. 
Dans  ce  dernier  cas,  dit  M.  Boucher  d'Argls,  d'a- 
près qui  nous  parlons  ici  ,  le  droit  d'Habitation  eft 
dû  à  la  veuve  furvivante,  foit  qu'elle  ait  appor^é 
quelque   chofe   en   dot ,   ou  qu'elle  n'ait  eu  aucun 
bien  ,  &  foit  que  la  dot  promife  ait  été  payée  ou 
non  ,   parce  que  ce  gain  de  furvie  eft  indépendant 
de  la  dot ,  en  quoi  il  diffère  de  l'augment. 

Lorfque  ,  par  un  contrat  de  mariage  ,  il  y  a  /ôu- 
miffion  aux  ufages  d'une  province  de  droit  écrit, 
vi  à  une  coutume  qui  ne  donne  point  d'HabitatIca 
à  la  veuve  ,  celle-ci  peut-elle  prétendre  ce  droi^ 
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îàr  une  malfon  laiiTée  par  le  mari  dans  une  cou- 
tume qui  le  lui  accorde  ;■  Eourjoii  eft  d'avis  qu'elle 
ne  le  peut  pas  *,  &  fa  raifon  en  eft  que  la  coutume  à 
laquelle  les  conjoints  fe  font  fournis  ,  règle  la  com- 
munauté dont  ce  droit ,  fore  différent  du  douaire 
coutumier  qui  ejl  réel ,  ejî  une  fuite.  Si  THabi- 
tation  de  la  veuve  étoit  confidérée ,  dans  toutes  les 
coutumes  qui  l'accordent ,  comme  un  accelfolre  de 
la  communauté  ,  l'avis  de  Bourjon  ne  feroit  pas 
fùfceptible  de  la  moindre  critique  ;  mais  il  ert  cer- 
tain ^  1°.  que  les  coutumes  de  Bretagne,  de  Chaions  , 
d'Amiens  ,  de  Vitry  ,  de  la  gouvernance  de  Douai 
&  d'Artois  ,  ne  donnent  un  droit  d'Habitation  à  la 
femme  qu'à  titre  de  douaire  coutumier  ;  i°.  que 
dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  &  de  Ver- 
mandois,  le  droit  d'Habitation  n'efî  accordé  à  la 
veuve  que  comme  un  privilège  attaché  à  fa  qualité  de 
conjoint  noble,  &  aufl'i  indépendant  de  la  commu- 
nauté ,    que  du  douaire. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'expliquer  aullï  vaguement 
fur  cette  queflion  que  le  fait  Bourjon  ,  mais  dillin- 
guer  &  les  différentes  coutumes  dans  lefquelles  une 
Veuve  peut  exercer  le  droit  d'Habitation  ,  &  les 
différentes  nuances  des  claufes  de  contrats  de  mariage, 
portant  foumiflion  à  une  coutume  quelconque.  Par 
exemple ,  deux  perfonnes  fe  font  mariées  a  Paris  , 
&  par  leur  contrat  de  mariage  ,  elles  fe  font  fou- 
tnifes  à  la  coutume  de  cette  capitale  pour  régler 
leurs  droits  de  communauté  :  dans  cette  efpèce  ,  la 
veuve  ne  pourra  pas ,  à  la  vérité  ,  demander  un  droit 
d'Habitation  dans  une  des  coutumes  qui  ne  donnent 
ce  droit  que  comme  une  fuite  de  la  communauté; 
mais  elle  pourra  le  demander  dans  une  des  coutumes 
qui  le  donnent  à  titre  de  douaire  ,  ou  de  fîmple 
privilège. 

Si  la  foumiffion  à  la  coutume  de  Paris  a  été  faite 
pour  la  communauté  &  pour  le  douaire  ,  la  veuve 
n'aura  point  d'Habitation  dans  les  coutumes  où  ce 
droit  eft  une  fuite  de  la  communauté  ou  du  douaire  ; 
mais  elle  fera  encore  libre  de  le  prendre  dans  les 
coutumes  où  il  n'efl  accordé  que  comme  un  fimple 
privilège. 

Ainfi  pour  qu'une  femme  mariée  à  Paris  ,  avec 
foumiflion  à  la  coutume  de  cette  ville  ,  n'ait  point 
d'Habitation  à  prétendre  dans  les  coutumes  de  cette 
dernière  clafTe  ,  il  faut  que  la  foumiffion  ait  été 
faite  pour  tous  les  droits  &  gains  de  furvie  en 
général. 

Le  règlement  du  droit  d'Habitation  par  contrat 
de  mariage ,  fe  fait  ordinairement  en  Hipulant  que 
la  femme  ,  en  cas  de  furvie  ,  aura  fon  Habita.tion 
dans  quelqu'une  des  maifbns  de  fûn  mari ,  ou  une 
certaine  fomme  à  laquelle  on  eilime  ce  droit.  Quel- 
quefois aurti  on  flipule  que  la  femme  aura  fon 
Habitation  à   la  ville  &  à  la   campagne. 

«  Si  le  mari  ,  dit  M.  Boucher  d'Argis ,  vient  à 
»  décéder  fans  avoir  acquis  de  maifon  ,  ou  que 
»  celles  qu'il  avoit ,  foient  rumées  &  inhabitables 
»  au  jour  de  fon  décès ,  en  ce  cas  la  femme  fur- 
^  vivante  peut  opter  i'eiîiraation  de  fon  Habitation ,. 
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»  fûivant  qu'elle  a  été  réglée  par.  le  centrât  de 
»  mariage  ,  &  même  la  faire  elîimer ,  fi  elle  ne 
»  l'a  pas  été  par  le  contrat  ;  &  pour  le  payement 
»  de  cette  eftimation  ,  la  femme  efl  préférée  fur 
»  les  meubles  de  fon  mari ,  comme  pour  fa  dot,, 
»  augment ,  bagues  &  joyaux.  » 

M.  Boucher  d'Argis  ne  parie  ici  que  par  rapport 
aux  pays  de  droit  écrit  ;  à  l'égard  des  pays  coutu- 
miers  ,  on  convient  unanimement  qu'il  efl  dû  une 
indemnité  à  la  veuve  qui  a  droit  d'Habitation  par 
fon  contrat  de  mariage  ,  lorfqu'il  ne  fe  trouve  dans 
la  fucccffion  ,  ni  château  ,  ni  maifon.  C'ell  ce  que 
penîent  ,  entr'autrcs ,  Bacquet  en  fon  traité  des 
droits  de  jufiice,  d'Argentré  fur  la  coutume  de 
Bretagne,  5c  le  Brun  en  fon  traité  de  la  commu- 
nauté ;  &  cela  efl  fondé  fur  ce  que  les  claufes  Aç^ 
contrats  de  mariage  étant  inviolables  ,  ce  fêroit 
donner  lieu  à  des  avantages  indireds ,  que  de  fouftrir 
qu'un  mari  pût ,  en  vendant  fes  maifons  ou  en 
négligeant  d'en  acquérir  une  ,  faire  perdre  à  /a 
femme  un  droit  qui  lui  eil  acquis  par  une  ftipuiation 
exprelfe  6e  irrévocable. 

Quant  à  la  préférence  fur  les  meubles  du  mari  , 
la  femme  ne  l'a  régulièrement,  en  pays  coutumier  , 
ni  pour  l'eftimation  de  fon  droit  d'Habitation  ,  ni 
pour  fes  autres  conventions  matrimoniales  ,  parce 
que,  fuivant  l'article  179  de  la  coutume  de  Paris- 
qui  forme  à  cet  égard  le  droit  commun  des  pays 
coutumiers ,  chaque  créancier  doit  venir  à  contri- 
bution au  fou  la  livre  lur  le  prix  des  meubles  dit 
débiteur  ,  fans  qu'aucun  puifTe  y  prétendre  préfé- 
rence pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

Remarquez  que  dans  le  cas  dont  nous  parlons  , 
où  il  ne  (è  trouve  point  de  maifon  pour  fournir  à 
la  veuve  l'Habitation  qui  lui  a  été  accordée  par 
fon  contrat  de  mariage ,  l'indemnité  qu'elle  a  droit 
de  prétendre  doit  être  réglée  fur  fa  condition  & 
le  domicile  qu'elle  avoit  au  temps  de  la  mort  du 
mari  :  ainfî  une  veuve  de  qualité  doit  obtenir  plus, 
qu'une  bourgeoife,parceque  l'une  doit  régulièrement 
être  mieux  logée  que  l'autre  ,  &  il  ne  fuiîîroit  pas 
d'ofirir  à  une  veuve  dont  le  mari  eft  mort  domicilié 
à  Paris  ,  de  quoi  fe  loger  en  province  ,  parce  qu'ayant 
droit  de  conferver  le  domicile  que  fon  mari  lui  a. 
fait  contrafter  ,  elle  doit  recevoir  des  héritiers  de 
celui-ci  de  quoi  fe  procurer  dans  la  capitale  ua 
logement  conforme  à  fon  état. 

Les  raifons  qui  autorifent  la  veuve  à  demander 
fon  Habitation  conventionnelle  en  argent ,  lorfque 
le  mari  ne  laiiïe  point  de  maifon  ,  n'ont  pas  lieu- 
par  rapport  à  l'Habitatian  légale  :  aufll  n'efl-il 
point  dû  d'indemnité  pour  celle-ci  dans  le  cas  dont 
on  vient  de  parler.  L'article  izo  de  la  coutume 
d'Amiens  en  contient  une  difpofition  exprefle;  mais- 
quand  il  n'y  en  a  (  de  maifons  &  édifices  )  ,  l'hé- 
ritier /z'^y?  tenu  de  lui  en  bailler  :  ce  font  les  termes 
dont  elle  fe  fert. 

Lorfque  le  mari  laiiïe  pluficurs  maifons ,  rHabi- 
tation,  foit  légale,  foit  conventionnelle,  doit-ella 
,   être  prife  fur  celle  c^ui  eil  le  plus  à  la  bienféarvC<^- 
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de  la  veuve  ?  La  folution  de  cette  queftîon  dépend  de 
plulîeurs  principes  qu'il  eft  elTcntiel  de  rappeler. 

Le  droit  Romain  décide  généralement,  que  celui 
à  qui  il  ell  dii  une  option  ,  Ibit  en  vertu  d'un  tefla- 
ment ,  foit  par  l'eftet  d'un  contrat ,  peut  prendre  la 
meilleure  de  toutes  les  chofes  dont  il  a  le  choix. 
C'ell  ce  que  portent  cxpreflement  la  loi  z  ,  au  digefle 
de  optione  légat  à  ^  &  la  loi  5)  ,  5.  i  ,  au  digeite  J<; 
dolo  malo. 

Dans  le  cas  où  il  n'ed  point  exprimé  à  qui  le 
choix  doit  appartenir,  les  lois  romaines  diflinguent 
les  chofes  léguées  par  un  teflament ,  d'avec  celles 
qui  font  promifes  par  un  contrat  ;  elles  donnent  au 
légataire  le  droit  de  choiiîr  entre  \q%  premières  , 
fous  la  réferve  néanmoins  de  ne  pas  prendre  la 
meilleure  de  toutes  -,  à  l'égard  des  fécondes  ,  c'eft 
au  débiteur  qu'elles  laiffent  le  choix  ;  &  fuivant 
quelques-uns  ,  il  pourroit  s'acquitter  en  donnant  la 
moindre  de  toutes  les  chofes  dans  lefquelles  il  a 
droit  de  choifir  ;  mais  Voet  cfl  d'avis  qu'il  doit  au 
moins  en  donner  une  médiocre  ,  &  il  fait  voir  ,  par 
les  textes  les  moins  équivoques,  que  le  fentiment 
contraire  n'eft  qu'une  erreur  fondée  fur  unemauvaife 
interprétation  de  quelques   lois. 

Suivant  ces  principes  ,  il  paroît ,  en  affimilant  les 
chofes  dues  en  vertu  de  la  loi  à  celles  qui  font  dues 
en  vertu  d'un  contrat ,  que  lorfque  les  coutumes  ou 
le  contrat  de  mariage  donnent  à  la  veuve  une 
habitation  dans  celle  des  maifons  du  mari  qu'elle 
voudra  choifir ,  il  doit  lui  être  libre  de  prendre  la 
maifon  qui  lui  plaît  davantage.  On  prétend  néan- 
moins,  fur  la  foi  d'un  arrêt  du  i6  janvier  1580, 
que  dans  ce  cas  même ,  la  veuve  ne  peut  exercer 
fon  option  fur  le  château  de  la  principale  terre. 
C'eft  ce  que  penfent ,  entr'autres  ,  Chopin  &  le 
Brun  ;  ils  fondent  ce  fyflcme  fur  ce  que  l'efprit 
général  de  nos  coutumes  affede  à  l'ainé  le  principal 
manoir  de  chaque  fuccefllon  noble  :  mais  ne  peut- 
on  pas  répondre  que  cette  aftedation  ne  fouffre 
aucune  atteinte ,  en  foumettant  le  manoir  feigneurial 
à  l'option  de  la  veuve  l  Et  en  effet ,  l'Habitation 
de  celle-ci  ne  peut  pas  ewipécher  que  la  propriété 
ne  demeure  toujours  à  l'ainé  :  d'ailleurs  lorfqu'une 
coutume  ou  une  convention  portent  en  général  que 
la  femme  aura  droit  de  choifir  entre  toutes  les  maifons 
que  fon  mari  aura  laiffées  dans  fa  fùcce/Tion  ,  elles 
font  affez.  entendre  qu'elles  dérogent  fur  ce  point 
au  droit  de  l'aîné  ,  ou  au  moins  qu'elles  en  fufpendent 
la  jouifTance  pour  un  temps ,  car  le  mot  tout  n'admet 
point  d'exception. 

Lorfque  la  coutume  ou  le  contrat  de  mariage  ne 
lailTent  point  expreffément  l'option  à  la  veuve,  c'eil 
à  l'héritier  qu'elle  doit  appartenir,  fauf  néanmoins 
qu'il  ne  peut  aiTigner  le  droit  d'Habitation  fur  la 
moindre  de  toutes  les  maifons  ,  &  qu'il  ell  tenu 
d'avoir  égard  à  la  condition  de  la  veuve  :  c'eft  ce 
dont  les  principes  expo(és  plus  haut  ne  permettent 
pas  de  douter;  cependant  Rourjon  croit  que  la  veuve 
■fL  même  en  ce  cas  le  droit  de  choifir  entre  toutes 
le*  maifons ,  à  l'exception  de  celle  que  l'héritier 
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déclare  vouloir  affranchir  du  droit  d'Habitation  ; 
&  il  fonde  fon  opinion  fur  cette  dottrine  de  Du- 
plelTis ,  que  la  femme  ne  doit  avoir  ni  la  meilleure 
maifon  ,  ni  la  moindre  ,  mais  celle  d'entre  deux. 
La  dûdrine  de  Duplelfis  eft  vraie,  mais  la  consé- 
quence que  Bourjon  en  tire  efl  faufl'e  :  il  y  a  une 
grande  différence  entre  le  droit  de  pouvoir  refufer 
la  plus  mauvaife  maifon  ,  &  celui  de  prendre  la 
meilleure  après  celle  qu'il  plaît  à  l'héritier  de  retenir 
pour  lui  ;  il  peut  fe  trouver  bien  des  dégrés  inter- 
médiaires de  l'une  à  l'autre.  Bourjon  voudroit  rendre 
la  condition  de  la  femme  égale  à  celle,  non  d'un 
créancier,  mais  du  légataire  d'une  chofe  à  prendre 
entre  plulîeurs  de  la  même  efpèce  :  on  fent  cependant 
que  la  femme  ,  dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  ne 
tenant  pas  fon  droit  d'un  ade  de  dernière  volonté  , 
mais  de  la  loi  ou  d'un  contrat ,  ne  peut  être  traitée 
comme  légataire,  mais  doit  l'être  comme  créancière  ; 
&■  cette  réflexion  écarte  tous  les  doutes  qu'on  pourroit 
élever  fur  l'exaditude  de  notre  critique. 

Au  reiîe  ,  il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  ont  prévu 
la  queftion  que  nous  agitons  ici  ;  celles  de  Vitry  , 
de  Laon  ,  de  Saint-Quentin  ,  de  Noyon  ,  de  Ribe- 
mont ,  de  Châlons ,  décident  que  la  femme  peut 
prendre  une  des  maifons  feigneuriales  ou  autres  de 
fon  mari ,  telle  que  bon  lui  femble. 

Celles  du  Maine,  d'Anjou  &  d'Amiens  laiffent  à 
l'héritier  le  choix  de  la  maifon  ;  elles  l'obligent  feu- 
lement d'en  fournir  une  convenable  à  l'état  de  la 
veuve  ,  &  à  la  qualité  de  la  fuccellion. 

La  coutume  de  Poitou  porte,  article  r6z  ,  que 
le  mari  ne  peut ,  fans  l'agrément  de  fon  héritier  , 
afligner  le  douaire  de  fa  femme  fur  fon  principal 
hébergement  :  d'où  l'on  peut  conclure  ,  à  plus  forte 
raifon,  que  la  femme  elle-même  ne  peut  le  deman- 
der pour  fon  Habitation  ,  quoique  l'option  lui  foit 
déférée  oar  fon  contrat  de  mariacre. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  que  l'héritier 
baille  maifon  compétente  â  la  douairière ,  &  que 
Ji  elle  n'étoit  logée  fuffifamment  ,  elle  le  doic 
être  au  principal  manoir. 

Les  coutumes  d'Artois  &"  de  la  gouvernance  de 
Douai  ont  embraffé  le  parti  propofe  par  Bourjon; 
elles  difent  que  l'héritier  peut  d'abord  choifir  la 
maifon  qui  lui  convient  le  plus ,  &  que  la  douairière 
a  le  choix,  après  lui,  dans  toutes  les  autres. 

Quel  eft  le  droit  de  la  femme  à  qui  il  efl  dû  une 
Habitation  légale  ou  conventionnelle,  lorfqu'îl  ne 
fe  trouve  qu'une  maifon  dans  l'hérédité  du  mari  ? 
Les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou  veulent  qu'en 
ce  cas  elle  ne  puifTe  prendre  que  le  tiers  de  cette 
maifon;  celles  d'Artois ,  de  Vitry,  deVermandois 
&  de  Chalons  lui  en  donnent  la  moitié  ;  cellei  d'A- 
miens &  de  Noyon  lui  permettent  d'en  prendre  la 
totalité  :  tel  paroît  être  auffi  l'efprit  de  l'article 
4^8  de  la  coutume  de  Bretagne;  &  c'efl  ce  que 
porte  également  la  coutume  de  Châlons  ,  dans  le 
cas  où  la  maifon  ne  fe  peut  commodément  divifet 
en  deux. 

Laquelle  de  toutes  ees  difpofîtions  doit-on  adoptes 
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ijans  les  coutumes  muettes  ?  Le  Brun  efl  d'avis  que  i 
celle  des  coutumes  de  Vitry  ,  de  Vermandois  & 
d'Artois,  «  eft  aiTe/.  apparente,  tant  parce  que  le 
»  droit  de  la  veuve  eft  limité  à  fa  vie,  qu'à  caufe 
»  qu'il  en  faut  ufer  avec  elle  plus  libéralement  en 
»  l'honneur  d'uii  mariage  qui  peut  avoir  été  bien 
«  concordant  ;  que  s'il  y  avoit  plusieurs  héritiers  & 
»  une  veuve  frugale  dans  Ton  train  &  Ton  équipage , 
ï>  &  que  le  château  fulTit  pour  elle  &  les  héritiers 
»  du  mari ,  il  n'y  auroit  pas  d'inconvéniens  de  la 
»  réduire  au  tiers  ,  fuivant  les  coutumes  d'Anjou  & 
»  du  Maine  ».  Bourjon  ,  en  traitant  la  même  ques- 
tion ,  dit  plus  indéfiniment  ,  que  lorfqu'il  n'y  a 
qu'une  maifon  ,  la  veuve  doit  y  avoir  un  logement 
conforme  à  fa  qualité,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  la 
demander  en  entier;  &' il  rapporte  une  fentence  du 
châtelet  qui  l'a  ainfi  jugé  ,  lui  plaidant. 

Il  me  femble  qu'on  pourroit  établir  là-deiïus  des 
règles  plus  exaéles  que  celles  que  propofent  ces  deux 
auteurs.  On  devroit,  fuivant  moi ,  diftinguer  le  cas 
où  la  veuve  a  droit ,  foit  par  la  coutume  ,  foit  par 
fon  contrat  de  mariage,  d'avoir  une  maifon  ^  d'avec 
celui  où  elle  n'a  droit  qu'à  une  Habitation.  Dans 
le  premier  cas,  je  lui  donnerois  indiftindement  la 
maifon  entière  ,  parce  que  ce  mot  comprend  ,  dans 
fa  lignification ,  tout  un  corps  de  bâtiment ,  S(  qu'on 
ne  doit  pas  divifer  inconfidérément  les  exprefhons 
d'une  loi  ,  ou  d'un  contrat  (blennel.  Dans  le  fécond 
'cas  ,  je  diilinguerois  fi  la  maifon  eft  fituée  dans  une 
ville  telle  que  Paris ,  où  il  eft  d'ufage  que  les  per- 
fnnnes  les  plus  qualifiées  n'ont  qu'un  appartement 
pour  fe  loger  ,  &  alors  je  réduirois  la  veuve  au  fort 
commun  de  tous  fes  concitoyens;  ou  fi  elle  eft  fituée 
dans  un  endroit  où  chaque  bourgeois  honnête  oc- 
cupe une  maifon  entière  ,  &  alors  je  me  détermi- 
nerois  ,  par  la  condition  de  la  veuve ,  à  lui  donner 
la  totalité  de  la  maifon ,  ou  à  ne  lui  en  céder  qu'une 
partie. 

Le  droit  d'Habitation  peut-il  Ce  prendre  fur  les 
biens  qui  étoient  fubflitués ,  ou  fujets  à  réverfion 
dans  la  perfonne  du  mari .'  Un  arrêt  du  3  août  1 6^9  , 
a  jiJgé  pour  la  négative  ,  dans  le  cas  où  ce  droit  ne 
fait  pas  partie  du  douaire;  &  cette  déeifion  a  été 
confacrée  formellement  par  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1747  ,  titre  r  ,  article  48.  Le  Brun  en  excepte 
néanmoins  ,  &  avec  raifon,  le  cas  où  la  réverfion 
lèroit  ftipulée  ,  fauf  les  conventions  de  la  femme  , 
parce  que  ces  termes  comprennent  toutes  les  libéra- 
lités qu'un  mari  peut  faire  à  fa  future  par  fon  contrat 
de  mariage. 

Après  avoir  parlé  des  différentes  manières  d'ac- 
quérir le  droit  d'Habitation ,  il  faut  dire  quelque 
cliofe  de  la  manière  dont  il  doit  être  exercé. 

Le  droit  romain  ne  met  fur  ce  point  aucune  dif- 
férence entre  le  droit  d'ulage  &  celui  d'Habitation. 
La  loi  To,  D.  de  ufu  &  Habitatione  ^  s'explique 
îà-deiTus  en  termes  très-clairs  :  Si  Habitatio  le- 
^etur,  an  perindè  fit  atqiie  (z  ufus  ^  quœritur  , 
&  dffcclti ,  quidan  iditn  pcnè  effc  legatum  ufûs   l 
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&  Habltatlonis  ^  &  Papinianus  confenfit  Ubro 
octavo   àecimo  qiiœjlionum. 

Delà  réfukent  deux  conféquences  ;  la  première, 
que  celui  à  qui  appartient  un  droit  d'Habitation  ne 
peut  le  cià&t  gratis  ^  ni  même  une  partie  de  la 
maifon  qui  en  eft  l'objet  ,  à  moins  qu'il  n'occupe 
lui-même  l'autre  partie.  C'eft  en  effet  ce  que  décide 
la  loi  8  du  titre  cité  par  rapport  au  droit  d'ufage, 
fed  iieque  locabunt  feorsùm  ,  neque  concèdent 
Habiiationem  fine  fe  ,  nec  vendent  iifuni  ;  &  la 
loi  10  applique  diredement  cette  décilion  au  droit 
d'Habitation  :  denique  donare  non  poterie  ,  fed  cas 
perfonas  reclpiet  quas  ù  ufitarius. 

Remarquez  cependant  que  la  loi  rj  ,  au  code 
de  ufufrucîu  &  Habitatione  ,  déroge  formellement 
à  cette  jurifprudence ,  par  rapport  à  la  Faculté  de 
louer  le  droit  d'Habitation  :  elle  veut  que  cette  fa- 
culté ait  lieu  pour  la  maifon  entière  ,  fans  qu'on  foit 
obligé  d'en  occuper  perlonnellement  une  partie  pour 
pouvoir  en  tirer  quelques  loyers» 

On  forme  fur  cette  loi  deux  queftions  intéref^ 
tantes.  Premièrement ,  elle  ne  parie  que  du  cas  où 
le  droit  d  Habitation  eft  donné  par  teftament  :  en 
conféquence,on  demande  fi  l'on  peut  étendre  ce  qu'elle 
décide  au  cas  où  ce  droit  dérive  d'un  contrat.  Ma-» 
thieu  de  AffLictis  ,  jurifconfuite  Napolitain  très- 
connu  ,  embraffe  la  négative  :  mais  Dumoulin  ,■ 
Mornac  &  le  Brun  foutiennent  l'aifirmative  ;  & 
il  n'eft  pas  poffible  de  réfifter  à  leur  fentiment  , 
lorfqu'on  lit  dans  les  inftitutes  de  Juftinien  :  Sed  fi 
citi  H.abitatio  legetur  ,  sn^E  ALlQUO  MODO 
CONS-TITUTA  SIT  ,  .  .  .  .  quam  Habitationent 
habentibus  propter  rerum  utilitatem  noftrd  de- 
cifione  promiilgatà  permittimus  no7i  folùm  eâ 
degere ,  fed  etiam  aliis  locare.  On  trouve  dans  le' 
recueil  de  M.  le  Prefire  ,  un  arrêt  du  17  mai  ï^oj  , 
qui  a  adopté  cette  opinion  dans  l'efpèce  d'un  droit 
d'Habitation  ftipulé  par  contrat  de  mariage.  Une 
circonftance  pourroit  néanmoins  faire  croire  que 
cet  arrêt  n'a  pas  jugé  la  queftion  ;  c'eft  que  la 
cbufe  du  contrat  de  mariage  portoit  que  la  femme 
auroit  ïufufruit  de  la  maifon  pour  y  faire  fa 
continuelle  refidence  :  termes  qui  ,  au  lieu  d'un 
fimpie  droit  d'Habitation  ,  femblolent  donner  un- 
véritable  ufufruit  que  les  lois  même  du  digefte 
permettent  de  louer.  Mais  la  loi  10,  5.  1  ,  d.  de 
ufu  &  Habitatione  ^  répond  fuffifamment  à  cette 
objedion,  en  décidant  que  fi  relicîus  fit  domûs 
ufusfruclus  habiiandi  caufî,  non  itfumfruclum  , 
fed  folam  HaUtcuionem  legatam. 

En  fécond  lieu  ,  on  demande  fi  la  permiffion 
qu'accorde  la  jurifprudence  du  code  de  louer  le- 
droit  d'Habitation  ,  renferme  celle  de  le  donner  ou 
céder  gratuitement.  Le  Brun  foutient  l'affirmative  ,- 
&  il  la  fonde  :  1*.  fur  le  principe  que  tout  le  monde 
peut  difpofer  de  fon  bien  à  tel  titre  qu'il  lui  plait  : 
2°.  fur  i'efprit  même  de  la  conftitution  de  Jufti- 
nien  :  3''.  (ur  l'apotlille  de  Dumoulin  à  l'article  86 
de  la  coutume  de  Vitry,  trois  raifons  qui  mériterit 
à  g«ine  une  régonfe  férieufe  ;  la  gremière  ne  grouye 
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rien  ,  parce  qu'elle  prouve  trop.  Il  en  réfulteroit , 
en  eflet  ,  que  le  droit  d'ufage  ferolt  ceflîble  ,  ce 
que  le  Brun  lui-même  défavoue  :  la  féconde  eil 
évidemment  faufTe  ;  la  conftitution  de  Juftinien  ne 
permet  que  de  louer  ,  &  la  manière  dont  elle  s'ex- 
plique là-defTus ,  annonce  affez  qu'elle  entend  laiiTer 
fubfiilcr  la  défenfe  de  donner  ,  portée  par  les  lois 
du  digefte  :  Ad  humaniorem  ^  dit- elle  ,  nobis  vï~ 
fum  ejl  de  cithare  fententiam  ,  &  dare  legutorio 
etiam  locationis  Uccntiam  :  qiùd  enlm  dijlat 
Jive  ipje  legdtarlus  maneat  ^  five  alii  cedat  VT 
MERCEDEM  ACCIPIAT  1  Qu'on  pèfe  bien  ces 
derniers  termes  ,  on  fentira  qu'ils  n'ont  pu  être 
ajoutés  que  pour  empêcher  qu'on  ne  regardât  comme 
valables  les  celfions  gratuites  du  droit  en  queftion, 
La  troifième  raifon  de  le  Brun  eft  encore  plus  ha- 
fardée;  Dumoulin  ne  dit  pas  à  l'endroit  cité  ,  que 
la  douairière  peut  donner  fon  droit  d'Habitation  ; 
il  s'attache  feulement  à  réfuter  quelques  praticiens 
de  fon  temps  qui  foutenoient  qu'elle  ne  peut  pas 
même  le  louer. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant  avec  Voet ,  Pe- 
tèie  &  tous  les  autres  commentateurs  des  lois  Ro- 
maines ,  que  la  jurlfprudence  du  digefie  n*a  point 
été  changée  par  celle  du  code  ,  relativement  à  la 
queflion  de  favoii  fi  le  droit  d'Habitation  eft  cef- 
fible  à  titre  gratuit. 

Mais  la  jurlfprudence  même  du  digefie  efi-elle 
bien  certaine  fur  la  négative  de  cette  quefiion  l  La 
loi  I  ,  §.  I  ,  commodati ,  ne  femble-t-elle  pas  la 
détruire  par  ces  termes  :  Vivianus  ampliàs  Ha- 
iltaiionem  commodari  pojfe  ait  ?  Non  ;  Voet 
établit  très-bien ,  &  cela  par  plufieurs  autres  textes , 
^  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cette  loi  ,  de  favoir  fi  l'on 
peut  prêter  un  droit  d'Habitation  dont  on  jouit  en 
vertu  d'un  teflament  ou  d'un  ade  entre-vifs ,  mais 
fi  un  propriétaire  peut  prêter  fa  maifon  à  quelqu'un 
pour  y  habiter  tout  le  temps  qu'il  lui  plaira  ;  de 
forte  que  ,  dit  la  grande  glofe  ,  Hobitatio  fe  prend 
ici  pour  res  <JU(e  inhabitatur,  d'où  elle  tire  cette 
règle  générale,  verbalia  interdùm  ponunturloco 
nominis  proprii. 

La  féconde  conféquence  qui  réfulte  de  l'identité 
établie  par  la  loi  lo  ,  d.  de  ufu  6-  Habitacione , 
e'ntre  les  effets  de  l'Habitation  &  ceux  de  l'ufage  , 
eft  ,  qu'il  faut  appliquer  au  premier  de  ces  droits 
tout  ce  que  les  lois  décident ,  par  rapport  à  l'étendue 
des  profits  que  donne  le  fécond. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  fur  ce  point ,  lorfque 
l'ufage  ou  rHabitation  ne  font  établis  que  fur  un  corps 
de  bàtimens.  La  loi  zi  ,  §.  i  ,  du  titre  cité,  porte  , 
qu'en  ce  cas ,  toute  la  m»ifon  eft  tellement  foumife 
à  la  fervitude  ,  que  le  propriétaire  ne  peut  demander 
à  jouir  lui-même  des  appartemens  que  l'ufager  n'oc- 
cupe pas.  Llcet  tam  anguflus  efî  Ugatarius  cui 
doinus  ufus  legatus  eft ,  ut  non  po (fit  occupare 
totius  domus  ufum  ,  tamen  eis  quœ  vacabitnt 
proprietarlus  non  uteturqida  licebit  ufuario  aliis 
&  alils  temporibus  totà  domo  uti. 

Lorsqu'à  la  maifon  eu  annexé  un  jardin ,  un 
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verger  ,  un  vivier  ,  &c.  dont  les  produits  peuvenU 
a  peine  fuffire  aux  befoins  perfonnels  de  l'ufager 
&  de  fa  famille  ,  le  propriétaire  n'y  peut  encore 
rien  prétendre.  C'eft  la  décifion  expreffe  de  la  \oï 
1 5  :  fundi  ufu  Legato  licebit  ufuario  (S  ex  pcne. 
quodin  annum  duntaxat  fnfficiat ,  capere  :  liât 
mediûcris prœdii  eo  modo  frucîus  confumantur; 
quia  &  domo  &  fervo  ita  uteretur  ut  nihil  alii 
frucluum  nomine  fupereffet. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  la  maifon 
a  des  dépendances  confidérables  ;  la  loi  ii  ,  §.  i  , 
du  titre  cité,  contient  là-delTus  plufieurs  difpofitions 
qui  méritent  une  attention  férieufe.  Elle  porte  d'a- 
bord que  l'ufager  peut  aller  &  venir  dans  les  cours  , 
terrallès  ,  jardins ,  &  généralement  dans  toutes  les 
dépendances  delà  maifon.  Prœter  Habitationem 
quam  habet  cui  ufus  d.itus  efl  ,  deambulandl 
quoque  &  gefîandi  jus  habebit.  Elle  ajoute  qu'il 
peut  aufti  prendre  tout  ce  qu'il  lui  faut  de  bois ,  de 
légumes  ,  de  fleurs ,  de  fruits  &  de  paille  pour  fon 
ufage  journalier  ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  en  vendre. 
Sabinus  &  caffius  tf  lignis  ad  ufum  quotidia- 
num^  &  horto  &  pomis  &  oUribus  &  floribus  6" 
aquâ  ufurum  non  ufque  ad  compeiidium  ;  fedad 
ufum  fcilicet  ,  non  ufque  ad  abufum  :  idem 
Nerva  ,  &  adjicit  Jîramentis  etiam  ufurum. 
Enfin,  elle  décide  contre  le  fentiment  du  jurifcon- 
fuite  Nerva  ,  que  s'il  croît  du  blé  &  de  l'huile  dans 
un  fonds  annexé  à  la  maifon  ,  l'ufager  peut  aufït 
s'en  approprier ,'  à  raifon  de  ce  qu'il  en  a  befoin 
pour  lui ,  fa  famille  ,  fes  convives  &  fes  hôtes. 
Sed  neque  foliis ,  neque  oleo  ,  neque  frumento  , 
neque  frugibus  ufururn  :  fed  Sabinus  &  Caffius 
&  labeo  &  proculus  hoc  ampLiùs  ,  etiam  ex  his 
quœ  in  f un  do  nafcuntur  ^  quod  ad  viclum  fibi 
fuifque  fufficiat  ,  fumpturum  :  6"  ex  iis  queie. 
Nerva  negavit.  Juveniius  etiam  càm  convivis 
&  hofpitibus  poJfe  uti  ,  quœ  fententia  mihivera 
videtur.  La  raifon  que  donne  la  loi  de  cette  déci- 
fion ,  c'eft  qu'il  ne  faut  pas  relferrer  fi  étroitement 
les  droits  d'un  ufager  dont  le  rang  &  la  condition 
multiplient  les  befoins  :  Aliquo  enim  largiùs  cum. 
ufuario  agendum  eji ,  pro  digniiate  ejus  cui  re- 
licîus  efl  ufus. 

L'excédent  des  befoins  de  l'ufager  appartenant  au 
propriétaire  ,  celui-ci  a  droit  de  l'envoyer  recueillir 
par  fes  fermiers  ou  domeftiques  ,  &  l'ufager  efl 
obligé  de  leur  ouvrir  la  porte  ,  &  même  de  les  lo- 
ger tout  le  temps  que  dure  la  récolte.  Venire  planç 
proprietarium  ad  fruclus  percipiendos  magis 
dicendum  efl  ,  &  per  tempora  frucîuum  colli- 
gendorum  etiam  habitare  illic poffe  admittenduni 
efl  (ce  font  toujours  les  termes  de  la  loi  citée). 
Mais  aufli  le  propriétaire  doit  fe  charger  de  la  cul- 
cure  ,  comme  le  prouve  évidemment  l'obligation 
que  la  loi  lo  du  même  titre  impofe  à  l'ufager 
d'admettre  dans  fa  maifon  les  ouvriers  que  le  pro- 
priétaire envole  pour  cultiver  les  terres  adjacentes: 
Sed  colonum  non  prohibiturum  ,  nec  familiam  , 
fcilicet  eam  quœ  agri  colendi  caufd  illic  Jît, 

La 
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La  même  loi  décide  que  l'ufager  a  feul  le  droit 
de  Ce  fervir  des  prelfoirs  qui  fe  trouvent  dans  la 
roaifon,  &  que  le  propriétaire  ne  peut  s'en  fervir 
malgré  lui,  pas  même  pour  les  railins  qu'il  recueille 
dans  l'enceinte  d«  la  maifon. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  ,  &  les  égards 
dus  aux  veuves  ,  déjà  aflez.  à  plaindre  par  leur 
état ,  ont  déterminé  le  parlement  de  Paris  à  donner 
en  leur  faveur  plus  d'étendue  que  les  lois  romaines 
aux  effets  utiles  du  droit  d  Habitation.  Montholon 
rapporte  un  arrêt  de  cette  cour  du  14  août  1571  , 
qui  a  défendu  à  un  héritier  de  troubler  la  veuve 
dans  la  jouiilance  de  tous  les  pigeons  du  colombier, 
&  de  tous  les  poiiTbns  du  vivier  annexés  à  une 
maifon  dans  laquelle  elle  avoit  droit  d  Habitation. 

Par  un  autre  arrêt  du  5?  décembre  1670,  qu'on 
trouve  dans  le  recueil  de  Sœi'vQ  ,  centurie  4  ,  cha- 
pitre 54  ,  il  a  été  jugé  que  ,  «  fi  par  un  contrat 
»  de  mariage  ,  il  ell  dit  qu'en  cas  de  prédécès  du 
»  mari  ,  la  veuve  aura  pour  fon  Habitation  la  maifon 
»»  ou  château  avec  ions  les  accints  étant  au  tour 
»  d'icelul ,  cela  fe  doit  entendre  non-feulement  des 
1)  bois  &  terralfes  attenant  le  château  ,  mais  en- 
»  core  des  bâiimens  étant  dans  la  balTe-cour  ,  quoi- 
»  que  le  tout  eût  été  ailervi  par  le  mari  au 
»  jour  de  fon  décès,  conjointement  avec  d'autres 
»  terres  dépendantes  d'autres  maifons  à  lui  appar- 
»  tenantes  à  quelque  diiîance  du  château  ». 

Dans  cette  efpèce  ,  les  termes  du  contrat  de 
mariage  ne  lailfoient  guères  de  doute  fur  le  droit 
de  la  veuve ,  &  il  paroiffoit  d'autant  plus  clair  dans 
le  fait,  que  la  baffe-cour  lervoit  d'entrée  au  châ- 
teau ,  &  fe  trouvoit  comprife  dans  l'enceinte  qui 
étoit  formée  par  un  foffé  commun. 

Maillart,  fur  la  coutume  d'Artois,  rapporte  un 
arrêt  du  13  avril  t704,  qui  ,  fans  claufe  particu- 
lière de  contrat  de  mariage,  a  compris  dans  le  droit 
d'Habitation  la  jouiffance  entière  ,  &c. 

La  quetîion  s'eli  préfentée  depuis  entre  les  héri- 
tiers &  la  veuve  du  maréchal  de  Montefquiou.  Le 
contrat  de  mariage  accordoit  à  madame  de  Mon- 
tefpiou  «  fon  Habitation  dans  tel  château  qu'elle 
B  voudroit  choi/îr,  avec  les  jardins  ,  pourpris  & 
»  préclôtures  tant  qu'elle  demeureroit  en  viduité»  ; 
&  elle  avoit  choifi  le  château  du  Pleflïs-Picquet , 
où  il  fe  trouvoit  en  parterre ,  en  parc  &  en  bois  un 
efpace  de  quatre-vingt-cinq  arpens,  dont  cinquante- 
cinq  étoient  entaillisdansl'intérieur  des  allées.  L'hé- 
ritier prétendit  que  la  veuve  ne  devoit  jouir  que  du 
château  &  de  la  baiTecour.  Une  fentence  des  re- 
quêtes du  palais ,  du  8  mai  iji6  ,  lui  accorda  la 
Jouiffance  du  château  &  de  tout  ce  qui  étoit  com- 
pris dans  le  parc  ,  à  l'exception  des  bois  taillis  étant 
en  coupe  réglée.  La  daifie  de  Montefquiou  appela 
de  cette  fentence  ,  en  ce  qu'elle  lui  refufoit  la 
jouiifance  de  ces  derniers  objets;  &  par  arrêt  rendu 
le  vendredi  z8  mars  1717  ,  la  cour  mit  l'appellation 
^  ce  au  néant,  émendant,  ordonna  que  l'appelante 
joulroit  des  bois  taillis  comnie  du  relie  de  l'enceinte 
^u  château. 

Tome  Vllh 
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D'x  ans  après ,  la  même  dlfiicuîté  s'ed  préfentée 
au  grand  confeil.  Voici  le  fait ,  tel  qu'il  eil  rap- 
porté par  Deniiart  :  «  le  contrat  de  mariage  de  la 
duchelle  de  la  Force  lui  avoit  accordé  fon  Haoi- 
tation  dans  le  château  de  la  Force  ,  fitué  en  Pé- 
rigord  ,  ou  dans  celui  de  la  Boulaye  en  Nor- 
mandie, à  fon  choix  ;  &  ayant  déciaré  qu'elle 
choiiiffoit  celui  de  la  Boulaye  ,  il  s'efi  agi  de 
favoir  s'il  lui  feroit  accordé  en  entier.  Le  duc 
de  la  Force  ,  héritier ,  foutint  la  négative.  Il  di- 
foit  que  la  douairière  ,  qui  n'avoit  qu'un  droit 
d'Habitation  ,  he  devoit  pas  déloger  le  proprié- 
taire ,  &  que  la  duchefle  fon  epoufe  devoit  y 
être  logée  convenablement  comme  la  doviairic'e  ; 
on  lui  répondoit  qu'y  ayant  plusieurs  châteaux 
dans  la  fuccelfion  ,  la  veuve  devoit  avoir  la  to- 
talité de  celui  qu'elle  avoit  choifi.  Cepend;int, 
par  arrêt  rendu  au  grand  confeil ,  le  ^  août  173T  » 
il  a  feulement  été  accordé  à  la  ducheffe  de  la 
Force,  veuve,  une  Habitation  conve?iahîe  i 
fon  état  ,  dans  le  château  de  la  Boulaye  , 
laquelle  feroit  réglée  par  le  confeil.  A  l'eftec 
de  quoi  ,  il  fut  ordonné  que  le  château  ,  les 
cours,  potager?,  jardins  ,  &c.  ,  feroient  vifités 
par  experts  qui  drefferoient  de  tout  ur\  J)lan  figu- 
ratif,  &  donneraient  leur  avis  fur  ce  qui  pou- 
vait être  laijfé  à  la  duchejfe  douairière  ,  pour 
former  convenablement  fon  Habitation,  D'a- 
près le  procès-verbal  Scie  plan  des  experts,  le 
grand  confeil  a,  par  arrêt  de  l'anrfée  1739  ,  ad- 
jugé à  la  duchelfe  douairière,  environ  les  deux 
»  tiers  du  château  ,  le  potager  en  entier  ,  &c.  » 

On  ne  peut  pas  dire  que  cet  arrêt  foit  contraire 
à  ceux  du  parlement  de  Paris  que  nous  avons  citéff 
plus  haut.  Les  circonflances  influent  fingulièrement 
dans  ces  fortes  de  décifions ,  à  comme  elles  varient 
dans  prefque  toutes  les  efpèces ,  il  n'eft  pas  éton- 
nant que  toutes  les  efpèces  ne  foient  pas  jugées  de 
même.  Les  termes  du  contrat  de  mariage  ,  la  nature 
&  l'étendue  des  lieux  fournis  au  droit  d  Habitation, 
le  plus  ou  moins  de  faveur  que  mérite  l'héritier  du 
mari ,  fa  qualité  de  defcendant  ou  de  collatéral  , 
tout  cela  peut  modifier  de  mille  manières  diffé- 
rentes les  jugemens  qui  Interviennent  fur  la  queftion 
dont  il  s'agit. 

Au  relie ,  nous  avons  deux  coutumes  qui  s'ex- 
pliquent formellement  là-deffus  :  ce  font  celles  de 
Saint-Quentin  &  de  Ribemont.  La  première  porte  , 
que  «  la  veuve  d'un  noble  peut  prendre  &  choifir  , 
»  pour  fa  demeure,  telle  maifon,  manoir  &  for- 
»  tereffes  de  celles  qui  font  fujettes  à  fon  douaire  , 
«  qui  lui  plaira  choifir ,  avec  les  foffés  ,  baffe-cour  , 
»  pourpris  &  enclos  deftinés  èfdites  maifon  ,  ma- 
»  noir  &  fortereffe  ....  pour  en  iouir  entièrement 
»  fà  vie  durant  d.  La  coutume  de  Ribemont  dit  que 
l'Habitation  de  la  veuve  ,  dans  la  maifon  qu'il  lui 
plait  de  choifir,  comprend  a  toutes  les  aifances  , 
»  appartenances  &  commodités  d'icelle  ;  encore  que 
»  lefdites  aifances  ou  commodités  fuffent  hors  de  » 
>>  maifoD  ,  pourvu  qu'elles  aient  été  deilinées  à  l'ai,-» 
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»  fiince  ou  Commodité  d'icelle,  comme  caves ,  gre- 
«  niers  ,  celliers  ou  autres». 

Les  coutumes  citées  plus  haut,  qui  permettent  à 
la  veuve  de  demeurer  dans  la  maifon  mortuaire  de 
fon  mari  ,  pendant  tout  le  délai  qu'elle  a  pour  délibé- 
rer ,  lui  donnent  en  même-temps  le  droit  de  vivre  , 
durant  cet  intervalle,  de»  provilîons  qui  fe  trou- 
vent alors  dans  le  ménage. 

Mais  quelque  étendus  que  puifTent  être  les  effets 
de  l'Habitation  accordée  à  une  veuve,  foit  par  la 
coutume  ,  foit  par  Ton  contrat  de  mariap-e,  ils  ne 
vont  cependant  pas  jufqu'à  l'autorifer  à  empêcher 
l'héritier  de  mettre  un  concierge  dans  le  château.  La 
loi  i6  du  titre  cité,  en  contient  une  difpofition  for- 
melle :  Dominus  proprietatis  eùam  invita  iifu~ 
frucluario  vel  iifuario  fundum  ,  vel  œdcs  per  fal- 
tuarium  ,  vel  infidarium  cujlodirepotefl  ;  interefl 
enim  ejus  fines  prœdii  tuzri  :  eaque  omnia  di- 
ccnda  func  quolibet  modo  confiitiuiis  iifus- 
fiuclus  ,  vel  uftis  fuerit, 

La  veuve  ne  peut  pas  non  plus  empêcher  l'hé- 
ritier de  faire  abattre  les  arbres  de  haute  -  futaie 
qui  bordent  les  allées,  du  château.  Dufrefiie  rap- 
porte un  arrêt  du  i  août  i^ri  ,  qui  l'a  ain/i  jugé, 
c(  parce  que  l'héritier  propriétaire  ufe  de  fon  droit , 
»  &  qu'une  veuve  qui  n'a  qu'une  jouilî'ance  à  temps , 
«  ne  fe  doit  piquer  de  l'abattis  des  arbres  qui  ne 
»  fervent  que  pour  rembelllffement  d'une  maifon  , 
»  mais  le  propriétaire  feul  qui  doit  favoir  ce  qu'il 
»   fait)i. 

Voyons  maintenant  qu'elles  font  les  charges  du 
droit  d'Habitation. 

La  première  ed  de  donner  caution  de  rendre  la 
maifon  en  bon  état,  &  de  remplir  les  engagemens 
qu'entraîne  la  joulffance.  Le  droit  romain  elt  Ç\  ri- 
goureux fur  ce  point ,  qu'il  n'excepte  pas  même  la 
femme  à  laquelle  fon  mari  a  légué  l'ufage  d'une  mai- 
fon ,  pour  y  demeurer  avec  leurs  enfans  communs  , 
qui  en  font  propriétaires.  La  loi  ii  ,  D.  ufufruc- 
tuarius  qiiemadmodùm  caveat ,  y  eft  formelle  : 
Ufu  quoque  domâs  relicîo  ^  viri  boni  arbitrant 
cautionem  interponi  oponet  :  nec  mutatur  fi  pa~ 
ter  hœredes  fiUos  Jimul  habitare  cum  uxore  Icga- 
taria  voluit. 

Cette  difpofition  doit -elle  avoir  lieu  dans  nos 
mœurs  ? 

i".  On  convient  univerfellement  quVn  droit 
d'Habitation  porté  par  un  contrat  de  mariage,  efl 
affranchi  de  la  nécefllté  du  cautionnement  ;  ce  qui 
eft  fondé  ,  non-feulement  fur  la  faveur  attachée  aux 
actes  de  cette  nature ,  m.ais  encore  fur  le  principe 
que  les  contrats  onéreux  &  fynallagmatiques  ne  peu- 
vent pas  obliger  a  d'autres  charges  que  celles  qui 
y  font  exprimées ,  &  ce  principe  s'étend  bien  loin. 
Dès-là,  en  effet,  toute  convention  fynallagmatique 
f^ui  contient  une  flipulation  d'Habitation  ,  même 
'hors  contrat  de  mariage  ,  n'efl  pas  fujette  à  caution, 
î".  On  s'accorde  également  à  dire  que  dans  les 
tndioits  où  le  douaire  n'eft  pas  fujet  au  cautionne- 
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tnent  ,    le   droit  d'Habitation   doit   aufTi    en   être 
exempt ,  lorfqu'il  fait  partie  du  douaire. 

5°.  Il  efl  hors  de  doute  que  la  veuve  n'efl  pas  te- 
nue de  donner  caution  pour  profiter  du  privilège 
qu'elle  a  çn  certaines  coutumes  ,  de  demeurer  dans 
la  maifon  de  fon  mari  pendant  tout  le  temps  qu'elles 
lui  accordent  pour  délibérer. 

4°.  LTn  point  également  indubitable  ,  eft  que  fî 
une  veuve  optoit  fon  droit  d'Habitation  en  argent  , 
elle  ne  pourroit  être  obligée  de  donner  caution  , 
parce  que  la  femme  de  deniers  qu'elle  opteroit,  ne 
feroit  fujette  à  aucune  reftitution. 

Hors  ces  différens  cas ,  &  dans  la  thèfe  générale, 
il  nous  paroit  qu'à  s'en  tenir  aux  principes  ,  on  ne 
peut  pas,  même  dans  nos  mœurs,  jouir  d'un  droit 
d'Habitation  ,  fans  cautionnement  préalable.  La  plu- 
part de  ceux  qui  prétendent  le  contraire  ,  aident 
eux-mêmes  à  réfuter  leur  opinion  par  la  foibleiïe 
des  deux  raifons  dont  ils  l'étayent.  «  La  femme  , 
»  difent-ils ,  qui  prend  fon  Habitation  en  nature  , 
»  n'eft  point  tenue  de  donner  caution  ,  parce  qu'elle 
>^  n'a  qu'une /impie  joulffance,  &  ne  peut  pas  déna- 
«  turer  le  fonds  )i.  Cette  dernière  raifon  eft  évi- 
demment fauffe.  A  l'égard  de  la  première  ,  c'efî 
parce  que  le  droit  d'Habifation  ne  donne  qu'une 
limplejoulflance  ,  qu'il  doit  obliger  de  donner  cau- 
tion ;  car  s'il  en  réfultoit  une  propriété  même  com- 
mutable ,  celui  à  qui  elle  appartiendroit  ne  feroit 
comptable  qu'à  lui-même  de  la  manière  dont  il 
r'exercerolt. 

IVlais  M.  Boucher  d'Argis  avance  dans  fon  traité 
des  gains  nuptieux  &  de  furvie  ,  une  affertion , 
qui  ,  fi  elle  étoit  vraie,  juftifîeroit  pleinement  l'o- 
pinion dont  il  s'agit  Ici  :  c'eftque,  fuivant  lui  » 
les  lois  romaines  ,  qui  ordonnolent  à  tout  ufufrui- 
tier  de  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille ,  &  de  rendre  les  biens  en  bon  état ,  ne  font  plus 
obfervées  ni  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  ni  dans 
les  pays  coiitumiers  ,  fi  ce  n'eft  en  quelques  cas 
particuUirs.  On  fent  que  s'il  en  étoit  ainfi_  à  l'é- 
gard de  l'ufufruit ,  à  plus  forte  raifon  devroit-il  en 
être  de  même  par  rapport  à  l'Habitation  qui  étant 
beaucoup  moins  étendue  dans  fes  effets ,  n'oblige 
pas  le  propriétaire  à  prendre  tant  de  précaution. 
Mais  l'afTertion  de  M.  Boucher  d'Argis  efî-el!e  vraie  ? 
N'auroit-il  pas  parlé  avec  plus  de  juftelle  &  d'exac- 
titude ,  en  difant  qu'il  y  a  dans  nos  mœurs  plufieurs 
cas  où  un  ufufruitier  eft  difpenfé  du  cautionne- 
ment ,  mais  que  ,  hors  ces  cas ,  il  y  eft  tenu  flride- 
ment  ?  Ce  qui  paroît  devoir  nous  porter  à  ce  fenti- 
ment ,  eft  qu'aucun  des  auteurs  françois ,  qui  ont 
traité  ces  fortes  de  matières  ex  profefo^ne  nous 
a  préfenté  les  lois  romaines  comine  abrogées  à  cet 
égard  par  notre  droit  commun.  Voici  au  contraire 
comme  s'exprime  là-deffus  Bourjon  ,  tome  i,  page 
33  ,  de  la  dernière  édition  : 

«  L'ufufruitier  eft  tenu  de  donner  caution  .... 
«  fauf  les  exceptions  expliquées  ci-après  ;  m.ais 
»  dans  lathèfe  générale,  la  caution  eft  une  charge 
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♦  ordinaire  à  rufufruirier.  Loi  x  ,  D.  tifusfmSia- 

*  ri  us  quemadmodum  caveuc  :  on  s'y  contorme  au 
I»  chateiet  ». 

Quelques  perfonnes  ont  pris  de  là  occafion  de 
dire  que  M.  Boucher  d'Argis  avoit  pris^-^es  ex- 
ceptions pour  la  règle,  &  la  règle  pour  les  ex- 
ceptions. 

Mais  j'ai  fous  les  yeux  des  obfervatlons  manuf- 
crites  de  ce  favant  jurifconfulte,  qui  prouvent  bien 
clairement  l'injuiHce  de  ce  reproche. 

a  M.  Koucher  d'Argis  ,  y  ell-il  dit  ,  n'a  pas  obmis 
»  d'ûbferver  que  fuivant  la  loi  i  au  code  de  uju- 
»  fntcliL  ,  tout  ufufruitier  étoit  tenu  de  donner 
»  caution. 

»  Il  a  ajouté  que  cette  précaution  ,  quoique  très- 
9  utile  pour  la  sûreté  des  propriétaires ,  ne  s'oblerve 
«  cependant  plus,  ni  dans  les  pa)s  de  droit  écrit , 
»  ni  dans  les  pays  coutumiers,  fi  ce  nejl  diins 
»  quelques  cas  particuliers. 

>>  Il  n'a  pas  dit  purement  &  Simplement  'quelle 
ft  ne  s'ohferve plus  ,  il  a  ajouté^yz"  ce  n'ejl  dans 
»   quelques  cas  particuliers* 

»  En  effet  cette  loi  n'a  plus  lieu  pour  tous  les  ufu- 
»  fruitiers  indillinc^ement  ;  elle  ne  s'oblerve  que 
»  dans  quelques  cas  particuliers  ,  en  forte  que  pré- 
»  lentement  cette  loi  eft  moins  une  règle  générale 
»  qu'une  exception  à  l'ufage  le  plus  général  qui  fe 
»  pratique  au  contraire.  Il  n'eft  plus  vrai  en  général 
»  que  tout  uCuïvu'iûev  foit  tenu  de  donner  caution  , 
»  mais  feulement  que  dans  pluficurs  cas  les  ufu- 
l>  fruitiers  font  tenus  de  la  donner. 

»  On  convient  univerfellement  qu'ils  en  lontdil^ 
»)  penfés  (  dans  les  quatre  cas  marqués  ci-defTus.  ) 

»  Ma. s  ces  cas  ne  font  pas  les  feuls  ,  DefpeilTes 
«  tome  I  prige  140,  en  marque  bien  d'autres, 
»   favoir  :  ' 

»    1".  Pour  un  ufufruit  laifTc  par  contrat. 

»   %°.  Le  père  ufufruitier  du  bien  de  fes  enfans. 

3°.  Même  pour  l'augment  dotal  qu'il  a  gagné  par 
S»  le  prédécès  de  fes  enfan?. 

»   4".  Bien  que  le  père  foit  remarié. 

)i  5".  Même  la  mère  à  laquelle  Ton  mari  a  légué 
»)  l'unifruit. 

»  6°.  Elle  ne  doit  pas  caution  ,  même  pour  la 
»  reilitution  de  l'augment  dotal  qu'elle  a  gagné  par 
»  le  prédécès  de  fon  mari  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
»   remariée. 

»   7°.  Le  donateur  qui  s'efl  réfervé  rumfruit. 

»   S*^.  Celui  qui  jouit  par  forme  d'antithèfe. 

»  S)"*.  L'ufufi-uitier  pauvre,  en  lui  donnant  les 
»   fruits  ou  une  fomme  d'argent. 

»  10".  L'héritier  peut  décharger  l'ufufruitier  de 
»j  la  caution  dans  le  cas  oii  elle  feroit  due. 

>)  Outre  ces  cas  marqués  par  Defpeiffes ,  il  en 
»   eft  encore  d'autres. 

»  Henr)s(tom.e  i  ,  édition  de  1708  ,page8f^) 
»  oblèrve  que  le  teftatcur  peut  décharger  l'héritifer 
»  grevé  de  donner  caution. 

»  Il  ajoute  que  les  interprètes  mettent  une  autre 
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-»  limitation  ,  favoir  quand  l'héritier  eH  chargé  de 
»   rendre  l'hoirie  À  fes  enfans  &  defcendars. 

»  Il  ne  croit  pas  qu'il  en  foit  de  même  du  grevé 
»  chargé  détendre  à  fes  frères;  cependant  ii  rap- 
»  porte  un  arrêt  qui  déchargea  le  frère  de  donner 
»  caution;  on  y  mit,  à  la  vérité  ,  la  condition 
»  d'empioyer  le  mobilier  en  héritages  ,  d'où  il  lu:t 
»  que  le  grevé  ne  devroit  la  caution  que  pour  le 
»  mobilier  ,  qui  ne  feroit  pas  emplr.yé  en  héritage  , 
■  »  (ce  qui  ell  difficile  d'après  l'ordonnance  )  &  qu'il 
»   doit  jouir  des  immeubles  à  la  caution  dos  fonds. 

>i  Henrys  lui-même  ,  dit  ,  qu'on  peut  conclure 
»  de  cet  arrêt  que  l'hoirie  é':ant  coniidérable,  &: 
>i  conliilant  en  facultés  mobilières  ,  l'héritier  col- 
»  latéral  chargé  de  fidéicommis  envers  un  autre  que 
»  fes  enfans,  doit  bailler  caution,  fi  le  tellateur 
»  ne  l'a  difpenfé  de  cette  afiurance  (la  caution  n'eft 
»  donc  pas  due  fuivant  lui  pour  la  jouilfance  des 
)i   fonds.  ) 

»  Il  obferveméme  qu'Automne  en  fâ  conférence 
«  du  droit  françois  avec  le  droit  romain  ,  tient  que 
))  c'ed  un  droit  abrogé  (  ce  qui  s'entend  pour  1?.  cau- 
»  tion  )  Henrys ,  dit  à  la  vérité  qu'il  ne  fuffit  pas 
»  de  le  dire,  qu'il  faudroit  une  autorité  ;  mais  il 
»  convient  que  dans  l'ufage  on  ne  demande  pas 
»   de  caution. 

y>  Maillart  fur  l'article  i  8  i  de  la  coutume  d'Ar- 
»  tois  ,  n.  7  &  8  ,  dit  que  celui  qui  a  un  ufufruit 
»  en  vertu  de  la  loi ,  ne  doit  pas  de  caution  ,  à 
»  moins  que  la  loi  ne  l'en  charge  ;  que  la  douai- 
»  rière,  dont  l'ufufruit  eft  légal,  ne  doit  pas  de 
»   ca\ition. 

»  Les  ufufruitiers  par  loi  étant  exempts  de  donner 
«  caution  ,  &  ceux  qui  font  ufufruitiers  par  con- 
»  trat  en  étant  de  même  exempts  de  l'aveu  de  tout 
«  le  monde ,  il  relie  bien  peu  de  cas  où  la  caution 
»   puifle  être  due. 

»  Ainfi  ,  quoique  la  loi  romaine  eût  établi  en 
)i  général  ,  que  tout  ufufruitier  devoit  donner  cau- 
»  rion  ,  il  y  a  tant  de  ca^ ,  dans  lefquels  il  n'eft 
»  pas  d'ufage  d'en  demander  ,  qu'il  efl  vrai  de  dire 
»  que  cette  loi  ne  s'obferve  plus,  y?  ce  n'ejî  dans 
n  quelques  cas  particuliers  ,  c'efl  à  quoi  fe  réduit 
»  ce  qu'à  dit  M.  Boucher  d'Argis,  il  n'a  donc 
»  pas  mérité  le  reproche  d'avoir  pris  V exception 
f)  pour  la  règle  )i. 

A  l'égard  des  réparations  ,  il  efl  confiant  que  les 
grolfes  font  dues  par  l'héritier,  &  les  locativespar 
celui  qui  jouit  du  dfoit  d'Habitation. 

Quant  à  celles  d'entretien,  ii  faut  fuivre  la  dif^ 
tinftion  établie  par  la  loi  18  ,  D.  de  ufu  &  Ha- 
bitatione  :  cette  loi  demande  d'abord  fi  l'ufager 
&  le  propriétaire  d'une  maifon  ne  devroient  pas  y 
contribuer  enfemble  ;  puis  elle  ajoute  ,  par  forme 
de  correftion  ,  que  Ç\  l'ufage  de  la  maifon  en  con- 
fomme  tout  le  produit ,  c'efl  à  l'ufager  à  l'entre- 
tenir ;  mais  que  fi  l'héritier  recueille  les  revenus 
excédant  les  befoins  de  l'ufager  ,  c'efl  l'héritier  qui 
doit  les  réparations  d'entretien. 

Le  premier  membre  de  cette   diflindion  reçoî( 
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une  application  entière  &  direâe  à  l'Habitation  qui 
eu  donnée  à  la  veuve    à  titre  de  douaire  ,  parce 

?u'en  ce  cas  la  veuve  eft  confidérée  comme  ufu- 
ruitière  de  la  maifon.  Ainfi  dans  la  coutume  de 
Paris ,  elle  doit  les  réparations  viagères ,  qui  font , 
aux  termes  de  l'article  162.,  toutes  réparations 
d'entretènement  ,  hors  les  quatre  gros  murs  , 
poutres  ,  entières  couvertures  &  voûtes.  L'article 
175)  de  la  coutume  d'Artois  ,  &  l'article  120  de 
celle  d'Amiens ,  ne  comprennent  pas  tant  dechofes 
dans  les  réparations  viagères  ;  ils  chargent  feulement 
la  douairière  de  Ventretènement  de  pelle  ,  verge 
&  couverture  i  «  &  de  fait  (  dit  Deheu  ,  en  fon 
M  commentaire  fur  la  dernière  de  ces  coutumes  ) , 
»  par  fentence  du  14  de  février  léoi  ,  nous  avons 
»  jugé  ,  en  ce  bailliage  ,  que  les  nocqz.  &  verines 
»  qu'il  faut  mettre  neuves  en  une  maifon  ,  ne  font 
n  comprifes  fous  lefdites  menues  réparations,  & 
»  qu'une  douairière  n'en  ell  tenue,  mais  bien  des 
»  fondures  defdits  nocqz  ,  &  quelques  parties  de 
»  verines ,  comme  carreaux  rompus ,  quand  il  faut 
»  mettre  d'autres  au  lieu  ». 

C'efl  dans  le  même  fens  qu'on  doit  entendre  l'ar- 
ticle pf  de  la  coutume  de  Saint-Quentin  ,  portant 
que  la  douairière  doit  jouir  de  fon  droit  d'Habita- 
tion ,  à'  la  charge  d'entretenir  icelle  maifon  , 
manoir  &  fortereffe  ,  des  réparations  menues  & 
nécejfaires  ,  comme  un  bon  père  de  famille. 

Quoique  régulièrement  le  droit  d'Habitation  n'o- 
blige pas  aux  groffes  réparations ,  il  y  a  néanmoins 
un  cas  où  il  impofe  cette  charge  ;  c'eil  lorfque  le 
défaut  d'entretien  ,  depuis  l'ouverture  du  droit  d'Ha- 
bitation ,  a  dégradé  la  maifon  au  point  de  néceflîter 
de  groffes  réparations  que  l'ufager  auroit  pu  pré- 
venir par  un  entretien  exaét.  C'eft  ce  qui  réililte 
d'un  arrêt  rendu  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  ,  le  <;  août  17^5  ,  au  rapport  de  M.Titon. 

L'ufager  doit  auffi  répondre  de  fon  .défaut  d'avoir 
averti  le  propriétaire  des  groifes  réparations  qui  de~ 
Kiandoient  à  être  faites  promptement. 

Il  doit  pareillement  veiller  à  ce  que  la  propriété 
de  la  maifon  ne  fe  prefcrive  pas  par  un  autre. 

Ces  deux  dernières  déciiîons  (ont  fondées  fur  le 
texte  même  de  la  loi  i  ,  §^.  7  ,  D»  ufufrucluarius 
quemadmodum  caveat.  En  voici  les  termes  :  In- 
terd'im  autem  inerit  proprietatis  œfllmaiio  ,  fi 
forte  fructuarius  ,  cùm  poffit  ufucapiontm  in- 
terpellare  ,  neglexit.  Omnem  enim  rei  curam 
fufceplt.  Nam  ,  ajoute  la  loi  fu'iwznte  ,  fuclifa- 
rius  cu/iodiam  pnvfiare  débet.  Ces  lois  ne  par- 
lent ,  à  la  vérité  ,  que  de  l'ufufruitler  ;  mais  la  loi 
5  ,  §.  3  du  même  titre,  fait  entendre  très- claire- 
ment qu'on  doit  aufll  les  appliquer  à  celui  qui  n'a 
qu'un  droit  d'Habitation.- 

I!  faut  néanmoin-;  excepter  deux  cas  oiî  le  droit 
d'Habitation  n'oblige  pas  celui  qui  en  jouit,  d'a- 
vertir le  propriétaire  des  groffes  réparations,  ni  de 
a  prefcription  \  le  premier  eu  lorfque  le  propriétaire 
a  établi  un  concierge  dans  la  maifon;  le  fécond, 
Jorfij^j'il  a  part  aux.  fruits  qui  fe  per<^oivent  dans  les 
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jardlnj ,  vergers  &  autres  terreins  annexés  au  corp« 
de  logis  :  la  raifon  en  eft  que  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas  ,  l'héritier  peut  veiller  par  fes  gens  à 
la  conferva.tion  de  fa  propriété. 

Celui  qui  a  droit  d'Habitation  dans  une  maifon  , 
doit-il  acquitter  les  charges  annuelles  qui  y  font 
attachées  i  La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe  de  1^512  ,  qui  a  jugé  pour  la 
négative  :  mais  cette  décifion  ne  doit  être  fuivie 
que  dans  le  cas  où  le  propriétaire  participe  aux 
revenus  des  dépendances  de  la  maifon  ;  car  la  dif- 
tindion  propofée  par  la  loi  18  ,  T).de  ufu  &  Habi- 
tatione ,  ne  doit  pas  être  bornée  aux  réparations 
d'entretien  ,  on  doit  l'appliquer  à  toutes  les  autres 
charges  réelles ,  parce  que  ,  comme  dit  le  Brun  , 
les  réparations  font  les  charges  réelles  les  plus. na- 
turelles. 

Il  nous  refle  à  parler  des  caufes  qui  font  cefTer 
le  droit  d'Habitation  :  il  y  a  fur  ce  point  deux  dif- 
férences entre  ce  droit  &  celui  d'ufage. 

1°.  Le  droit  d'ufage  s'éteint  par  la  prefcription 
de  dix  ans  entre  préftns,  &  de  vingt  ans  entre  ab- 
fens  ;  celui  d'Habitation  au  contraire  ell  imprel^ 
criptible. 

z°.  Le  droit  d'ufage  fe  perd  par  le  changement 
d'état  furvenu  dans  la  perfonne  de  celui  à  qui  il 
appartient  :  le  droit  d'Habitation  au  contraire  fub- 
fille  toujours  malgré  un  pareil  changement. 

Ces  deux  points  font  ainfi  réglés  par  la  loi  10  ,  D» 
de  ufu  &  Habitatione.  Après  avoir  dit  que  l'ufage 
&  l'Habitation  nediffèrent  point  l'un  de  l'autre,  quant 
aux  effets  utiles  qui  en  réfultent,  elle  ajoute  :  Nec 
tamen  non  uiendo  amittitur  ,  nec  capitis  dimi- 
nutione. 

La  raifon  de  cette  différence  efl  que  le  non  ufage 
&  le  changement  d'état  n'éteignent  que  les  chofes 
qui  confident  in  jure  .^  8i  que  l'Habitation  confifle 
feulement  in  fitlo  ;  on  la  compare  à  un  legs  d'all- 
mens  ,  ou  plutôt  elle  eft  comprife  dans  un  tel  legs, 
fuivant  la  maxime,  alimentis  legatis  ^  cibariay 
veftitus  &  Habitatio  videntur  data  ;  or,  il  eft 
confiant  que  les  alimens  légués  à  un  homme,  ne 
ceffent  pas  de  lui  être  dus ,  lorfqu'Il  efl  condamné 
au  banniifement ,  aux  galères  ou  à  une  prifon  per- 
pétuelle ,  pa'-ce  qu'on  ne  confidère  pas  s'il  eft  ca- 
pable des  effets  du  droit  civil ,  mais  feulement  fi  , 
deficlû,  il  doit  être  nourri,  vêtu  &  logé.  La  loi 
10,  D.  de  capite  minutis  eft  formelle  fur  ce  point  : 
Le^atum  in  annos fingulosvelmenfes  fingulos  re- 
liâum,  velfi  Habitatio  legetur,  morte  quidem  le- 
gatarii  legatum  intercidit.  Capitis  diminutione 
tamen  intervenienteperfeverat:  videlicet  quia  tala 
legatum  infaclo  potiùs  quàm  in  jure  confiftit. 

On  voit  auffi  par  cette  loi ,  que  l'Habitation  finij 
toujours  parla  mort  de  la  perfonne  à  qui  appartient 
ce  droit  :  la  raifon  en  eft  qu'il  ne  forme  qu'une  fer- 
vitude  perfonneile;  qualité  qui  en  empêche  la  tranP- 
mifllon  aux  héritiers. 

Mais  on  demande  Ç\  le  droit  ne  finit  pas  également 
gar  la  mQrt  du  propriétaire  qui  l'a  accordé.  Toupies 
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auteurs  s'accordent  fur  la  négative ,  lorfque  la  con- 
ceirion  a  été  faite  par  un  contrat  f)nallagmatique 
Se  à  titre  onéreux  ;  &  il  paroit  par  la  loi  17  ,   D. 
de  donationibus  ,    qu'il  faut  répondre  la   même 
chofe  dans  le  cas  où  la  concelTion  a  été  faite  à  titre 
gratuit  ;  mais  ce  qui  occafionne  des  doutes  fur  cett« 
dernière   décifion  ,    c'eft   que  la  loi   31   du  mcme 
titre,   femble    autorifer  les    héritiers  à  révoquer 
Bne  Habitation  concédée  gratuitement  par  le  dé- 
funt,   dans  une  de  fes  maiibns.  Pour   apprécier  la 
décifion  de  cette  loi ,   il  faut  en  pefêr  les  termes  : 
Lucius  Titius  epijlolam  talem  mi  fit  :  ille  illifa- 
lutem.  Hofpitioillo ,  qnandïîi  volueris^  utaris  , 
fuperiorihus   dia:tis   omnibus  gratuito   :    idque 
te  ex  voluntate  meâ  facere  hâc  epijlola   notum 
tihl  facio.  Qua:ro  an  hœredes  ejus  Hahitatio- 
nem  prohibere  pojjfint.  Refpondit ,  fecundùm  e<.i 
quœ  propotiereniur^  hœredes  ejus  pojfc  mutare 
voluntatem.    Cujas  ,  Pacius,  Wiliembach,  Zoès  & 
plulieurs   autres  interprètes  ont  propofé  différentes 
manières  de  concilier  cette  loi  avec  la  vingt-fep- 
tieme  du  même  titre  ;  mais  il  n'y  en  a  aucune  de 
fatisfaifante.  Accurfe  paroît  avoir  mieux  rencontré  , 
en  difant  que  les  termes  idque  te  ex  voluntate  meâ 
facere  ,  employés  dans  la  concefllon  dont  parle  le 
texte ,  annoncent  que  cette  concefllon   étoit  pure- 
ment précaire;  ce  qui  la  rendoit  fujette  à  être  ré - 
voquée  par  le  défunt  lui  même  ,  &  par  conféquent 
aufiî ,  par  fes  héritiers.  Cette  interprétation  efl  adop- 
tée par  Faber  &  Voet;  &  ils  la  rendent  encore  plus 
plaufible,  enlifantdans  la  conceflion  quandià  vo- 
luerim  ,  au  lieu  de  quandià  volueris. 

Le  droit  d'Habitation  s'éteint  par  la  defîruâion 
entière  de  la  maifon  fur  laquelle  il  étoit  aflîgné.  On 
ne  peut  pas  même  demander  en  dédommagement  la 
jouifiance  de  la  place,  &  encore  moins  des  matériaux: 
Jiei  mutatione  interire  ufumfruclum placet  :  ve- 
luti  ufusfruclus  mihi  (tdium  legatus  eft  ,  a:des 
eorruerunt  vel  exuflce  funt  ;  fine  duhio  extin- 
guitur  ;  an  &  areœ  i  certiffimum  efi  ,  exufîis 
adlbus  ,  nec  arecc  nec  cementorum  ufumfruclum 
deberi.  Ce  font  les  termes  de  la  loi  j,  §.  2.  D.  Qui- 
hus  modis  ufusfruclus  vel  ufus  amittatu?  ,•  & 
cette  difpofition  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  151 
mai  1605»  ,  rapporté  par  Momac. 

Il  en  feroit  autrement,  C\  le  droit  d'Habitation 
étoit  dû  à  titre  de  douaire  :  la  juile  faveur  que  mé- 
rite une  douairière  ,  la  feroit  maintenir  dans  la 
jouiflance  de  la  place.  Telle  efl  la  dodrine  de  nos 
meilleurs  auteurs  ,  &  elle  eft  adoptée  par  les  chartes 
générales  deHainaut,  chapitre  34,  article  3  (i). 

Hors  ce  cas  ,  le  droit  d'Habitation  s'anéantit  telle- 


tî)'  Voici  le&  termes  de  cet  article  ; 

Si  aucuns  édifices  poC-dés  viagèrement  étoienc  brûlés  par 
foudre  du  ciel  ,.  fortune  de  feu  eu  de  mefclief ,  ou  par  guerre, 
le  viage  ne  fera  fujet  à  rédification  ;  mais  aufTi  ne  pourra 
vendie  ,  difliper  ,  ne  aliéner  les  matériaux  procédans  deldits 
Édifices,  n'elf  pour  employer  â  l'amélioration  de  l'héritage 
duquel  il  jouira  fa  vie 
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ment  par  la  ruine  totale  de  la  maifon  ,  qu'il  ne  revit 
pas  ineme  après  que  le  propriétaire  l'a  reconftruite, 
quoique  la  reconftrudion  ait  été  faite  de  fuite  3c 
avec  les  anciens  matériaux.  C'eft  la  décifion  ex- 
prelfe  de  la  loi  10  du  titre  qu'on  vient  de  citer;  Se 
c'efl  ce  qu'a  jugé  un  arrct  du  14  avril  1564  ,  rap- 
porté par  Rouert. 

La  deftruftion  de  la  maifon  fur  laquelle  étoit 
afllgné  le  droit  d  Habitation  ,  emporte-t-elle  aufli 
l'extindion  de  la  jouiifance  des  jardins  ,  vergers  & 
autres  terreins  annexés  aux  bâtimens  i  La  règle  des 
acceftoires  lemblcroit  devoir  écarter  toute  efpèce  de 
doute  fur  l'aflîrmative  ;  le  contraire  paroit  cependant 
décidé  par  les  lois  8  ,  «3  &  10  du  titre  cité.  En  voici 
les  paroles  : 

Fundi  ufufniciu  legato  ,  fi  villa  diruta  fit , 
ufusfruclus  non  extinguetur  :  quia  villa  fundi 
accefjio  efî  non  magis  quàm  fi  arbores  décide- 
rint.  Sed  &  eo  quoque  folo  ^  in  quo  fuit  villa  ^ 
uti  frui  potero.  Quid  tamen  fi  fundus  villa: 
fuit  accejfio  (  c'eft-à  -  dire  ,  fi  le  légataire  d'une 
maifon  de  campagne  n'a  l'ufufruit  d'un  fonds  dff 
terre  ,  que  parce  qu'il  eft  accefToire  à  l'Habitation  f) 
Vldeamus-ne  etiam  fundi  ufusfruclus  extin- 
guatur  :  &  idem  dicendum  efl  ut  non  extin- 
guatur. 

Pour  que  la  deftruftion  de  la  maifon  mette  fi'tT 
au  droit  d'Habitation  ,  il"  faut  qu'elle  foit  totale  ' 
car  une  maifon  qui  ne  feroit  détruite  qu'en  partie  , 
refteroit  foumife  à  la  mcme  fervitude  qu'auparavant, 
La  loi  5'3  ,  D.  de  ufufrucîu  ,  en  contient  une  dif- 
pofition formelle  :  Si  cui  infiilœ  ufusfruclus  lega- 
tus efi^  quandiii  qucrllbet  portio  ejus  i?ifulœ  re- 
manet ,  totius  foli  ufumfruclum  retinet.  On  fait 
que  le  mot  infula y  dans  les  lois  romaines,  fignifie, 
maifon  ,  e'difîce» 

Il  réfulte  delà  une  conféquence  très -importante 
dans  la  pratique;  c'eft  qu'une  maifon  dont  la  re- 
conftruftion  n'a  été  faite  que  par  parties  ,  n'eft  pas 
•  affranchie  de  la  fervitude  d'Habitation  ,  au  lieu 
qu'elle  le  feroit ,  Ç\  la  reconftrudion  s'étoit  faite  tour 
d'un  coup.  Cette  diftindion  eft  marquée  très-claire- 
ment dans  la  loi  10  ,  §.  i ,  D.  qulbus  modis  ufus- 
fruclus; &  voici  comme  ce  texte  eft  conçu: 

Non  tantùm  fi  œdcs  ad  arcam  rcdaclœ  fînt , 
ufusfruclus  extinguitur  :  verùm  etiam fi  demo- 
litis  crdibus  tefiator  alias  novas  rèfiituerit. 
Plané  fi  per  partes  reficlat ,  itcet  omnls  nova 
facia  fit ,  aliud  erit  nobis  dicendum. 

Le  paragraphe  7  de  la  même  loi  confirme  cette 
décifion  ,  en  l'appliquant  à  un  vailkau  fujet  à  un 
droit  d'ufufruit.  In  navis  quoque  ufufrucîu  ^  Sa- 
hinus  fcribit  ,  fi  quidem  per  partes  refccîa  fît  ^. 
ufumfruclum  non  interire  :  fi  aucem  dijfûluta 
fit  ,^  licet  iifdem  tabitUs  nullâ  prœtereà  ad- 
jeclâ  ,  refiaurata  fit  ,  ufumfruclum  exiinc- 
tum  :  quam  fententiam  puto  veriorem.  Nam 
&  fi  domus  fuerit  reflitiua  ,  ufusfruclus  ex^ 
tinguitur. 

Ces  deux  textes  nous  condulfent  diredement  3 
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la  décîfion  d'une  efpèce  qui  peut  Ce  prc^nfer  fort 
fouvciit.  «  Nos  arciiitedes ,  du  ïc  Brun  ,  pratiquent 
»  aujourd'hui  une  çhol'e  qui  peut  l'aire  diliiculté  en 
»  cette  matière ,  c'eit  d'ccayer  le  iuut  d'une  maiCon 
»  que  Je  pofTefleur  continue  d'habiter  ,  de  Ja  rebâtir 
«  par  ie  bas ,  &  eafuite  par  ie-premier  étage  ,  mon- 
»  tant  ainfi  ie  bâtiment,  &  le  poifelTeur  ne  quittant 
»  qu  a  l'extrémité ,  &  defcendant  du  dernier  étage 
»  au  rez,  -  de  -  chauiTée  ,  quand  il  faut  rebâtir  ie 
a  dernier  étage  :  en  ce  cas ,  j'eftime  qu'il  y  a  lieu 
»  de  foutenir  que  i'ufufruit  ni  THaoïtation  ne  s'c- 
«  teint  point  ». 

L'Habitation  accordée  à  une  veuve  dans  une  des 
maifons  de  Ton  mari  ,  fînit-eile  par  Con  convoi  à  de 
fécondes  noces?  La  négative  el}  incontellable  dans 
le  droit  romain:  témoin  ce  que  porte  à  ce  fu;et  la 
loi  4  ,  §.  I  ,  D.  D.2  ufu  &  II.ih'uatio!ie.  MuLicri 
autem  fl  iifus  r^liclus fit  ,  pojfic  eam  &  cum  ma- 
rito  habltare  Quintus  Alucius  primas  admifit , 
ne  el  matriinonio  carendum  foret ,  càm  uti  vidt 
do.Tto  ....  quld  sriTÔ  fî  vidurc  U^atus  fit  ?  an 
nuptus  contractis  pojl  conjlïtutum  ufiun  mu- 
lier  hdhuare  cum  marlto  poffit  ?  Et  e(î  verum 
pojfii  eam  cum  viro  ,  &  pojlcà  nubentem^  ha- 
bitarc. 

Cette  difpofition  doit  fans  contredit  être  fuivie 
parmi  nous ,  à  moins  qu'une  coutume  bien  prccife  , 
ou  un  ufage  Liien  conftantn'y  déroge.  C'ell  ce  qu'é- 
tablit formellement  Bourjon  ,  par  rapport  à  la  cou- 
tume de  Paris,  qui  eH  tout-à-fait  muette  fur  cette 
matière  :  «  le  droit  d'Habitation  ,  dit-il ,  ne  ceiTe 
«  pas  par  le  convoi ,  le  convoi  lallTant  fubiîder  tous 
»  les  avantages  faits  au  conjoint  qui  a  convolé  ,  fauf 
u.  les  réferves  de  ces  mêmes  avantages ,  en  ce  que 
»  la  loi  les  alTujettlt  à  icelles  ;  autrement  ce  feroit 
»  ajouter  à  une  loi  prohibitive  &  de  rigueur ,  ce 
»  qu'on  ne  peut  faire  ».  Cette  dodrine  a  été  adoptée 
par  l'arrêt  déjà  cité  ,  du  1 3  avril  1 704 ,  rendu  dans  la 
coutume  d'Artois. 

Eretonnier  ,  Roulfeau  de  Lacombe  S:  M.  Roucher 
d'Argis  foutiennent  le  contraire,  par  rapport  aux 
pays  de  droit  écrit  ;  mais  leurs  raifons  le  réfutent 
d'elles-mêmes  :  «  La  femme  furvivante  ,  dit  M. 
»  Boucher  d'Argis ,  perd  fon  Habitation  lorfqu'elle 
i>  fe  remarie  ,  parce  qu'elle  ell  cenfée  ne  pouvoir 
51  plus  demeurer  dans  la  maifon  de  fon  preinier 
i>  m  iri  ,  étant  obligée  d'aller  demeurer  avec  le  fe- 
)*.  coud.  D'ailleurs  le  droit  d'Habitation  eft  perfon- 
«  nel  •,  en  f)rte  que  ce  qui  eft  accordé  à  la  femme 
•ù  farvivante  ,  n'eft  pas  fait  pour  fon  (econd  mari  >». 
Deux  mots  futiîfent  pour  répondre  à  ces  raifons  :  la 
'loi  que  nous  venons  de  citer  ,  prouve  que  le  mari 
peut  occuper  lui-même  l'Habitacion  qui  avoit  été 
accordée  à  fa  femme  avant  qu'il  ne  l'épousât  :  d'ail- 
leurs il  pourrolt  ,  à  tout  événement,  la  louer  à  un 
étranger;  ainfi  la  perfonnalité  de  ce  droit ,  &  l'obli- 
pacion  de  la  femme  d'aller  demeurer  avec  fon 
mari,  ftnt  tout- à -fait  indifférentes  à  la  quellion 
propoféc. 

Nous   devons  cependant  convenir  (ju'ii  y  a  un   ,, 
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arrêt  conforme  au  fjftême  que  nous  réfutons  Ici. 
M"'.  Andrieux,  avocat,  avoit,  par  fon  contrat  de 
mariage  ,  accordé  à  fon  époufe  ,  en  cas  de  furvie  , 
l'Habitation  du  château  de  Manereux  ,  fitué  dans 
la  coutume  de  Sens ,  qui  ,  comme  celle  de  Paris  , 
cli  muette  fur  ce  point.  Apres  ia  mort  de  M'^.  An- 
drieux  ,  fa  veuve  s'ell  remariée  avec  le  fieur  de 
Mouron.  Quellion  de  favoir  ,  Ci  par -là,  elle  a 
perdu  fon  droit  d'Habitation  l  La  caufe  portée  au 
châtelet  ,  fentence  du  21  février  1755?,  qui  juge 
pour  rafSrmative.  Sur  l'appel ,  arrêt  qui  appointe 
les  parties  au  confeil.  Le  premier  juillet  1760» 
le  procès  eil  rapporté  en  la  grand'chambre  ,  &  les 
opinions  des  juges  fe  trouvent  partagées.  Le  it 
du  même  mois  ,  l'aflaire  eft  portée  en.ia  première 
chamore  des  enquêtes  ,  &  il  y  furvient  un  nouveau 
partage.  Enfin,  le  24,  la  féconde  chambre  con- 
firme la  fentence,  Denizart  alfure  que  l'arrêt  eA 
palfé    de  vingt-ùx  voix  contre  deux. 

On  a  fuivi  dans  cette  décifion  la  difpofition  par- 
ticulière des  coutumes  de  \'ermandois  ,  de  Châ- 
lons ,  deRheims,  de  Péronne  &  du  Perche,  qu'on 
a  regardées  comme  droit  commun. 

Il  y  a  fur  ces  coutumes  une  queftion  bien  intc- 
relfante  ;  c'eft  de  favoir  fi  la  difpofition  en  doit 
avoir  lieu  lorfque  la  veuve  ne  jouit  pas  de  fon 
droit  d'Habitation  en  vertu  de  la  loi  ,  mais  en 
vertu  d'une  claufe  particulière  de  fon  contrat  de 
mariage.  Voici  i'efpèce  dans  laquelle  cette  queftion 
s'eft  préfcntée. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Philippcs  de  Mî- 
remont  de  Berrieux  ,  &  de  Marie  de  Ccnfians  ,  il 
avoit  été  ftipulé  que  la  future  demeurerolt,  en  cas 
de  furvie,  faife  de  (ax\  douaire,  tionobltant  les 
coutumes  des  lieux  ,  &  qu'elle  auroit  pour  fon  Ha- 
bitation pendant  fa  vie  ,  foit  qu'il  y  eût  des  en'ans 
ou  non ,  la  maifon  entière  du  fiitur  fituée  dans  la 
coutume  de  Vermandois.  Après  la  mort  du  mari  , 
la  veuve  qui  n'avoir  point  d'enfans  ,  paffa  à  de 
fécondes  noces  avec  Henri  -  Augufte  d'Orléans  , 
Marquis  de  Rothelin  :  en  conféquence ,  les  héri-, 
tiers  du  fieur  de  Berrieux  lui  contellèrent  fon  Ha- 
bitation ,  fur  le  fondement  de  l'article  24  de  la 
coutume  de  Vermandois.  Elle  oppofa  à  cet  article 
la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage  ,  qui  lui  don-î 
nolt  l'Habitation  pendant  fa  vie  ,  &  elle  prétendu 
que  cette  claufe  étoit  une  dérogation  à  la  coutume» 
Par  fentence  contradidoire  du  bailliage  de  Ver- 
mandois du  14  janvier  ^.(^T\  ,  les  héritiers  furent 
déboutés  de  leur  demande  ,  &  la  dame  de  Rothelm 
maintenue  dans  fo)i  Habitation  ;  mais  fur  l'appel  , 
intervint  arrêt  du  24  mai  1675  1  '^^  rapport  de  M. 
Fraguier ,  qui  «  met  l'appeUation  &  ce  dont  a  été 
»  appelé  au  néant,  émen'dant ,  faifant  droit  fur  la 
»  demande  de  ...  .  héritiers  dudit  de  Berrieux  , 
»  déclare  ladite  de  Confians  déchue  de  fon  droit 
»  d'Habitation  dans  le  château  de  Belval  ;  ce  fai- 
»  (anr,  que  ledit  de  R^rhelin  fon  fécond  mari  ,  8C 
»  elle  ,  feront  tenus  d'en  fortir  -S:  d'en  laitTer  la 
M  poirelîion  libre  audit . .  t .  laillèr  les  lieux  en  bon 
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V)  &  fuffifant  état  ;  condamne  ladite  de  ConSans  à  la 
r  reflitution  des  fruits  par  elle  pcr<^us  depuis  la  de- 
»  mande,  fuivant  Tellimation  qui  en  fera  faite,  & 
»  au  tiers  des  dépens». 

Les  rédafteurs  du  journal  du  palais  prêtent  à  cet 
arrêt  trois  motifs  ,  dont  deux  choquent  ouvertement 
les  vrais  principes  :  le  premier,  que  le  droit  d'Ha- 
bitation efl  tellement  perfonnel ,  qu'une  fenunc  ne 
peut  pas  le  partager  avec  fon  mari;  le  fécond, 
qu'il  n'avoit  pas  été  au  pouvoir  du  ficur  de  Berrieux 
de  déroger  en  ce  point  à  la  coutume  de  Vermandois , 
par  fon  contrat  de  mariage  (i)  -,  il  n'y  a  pas  un  mot 
de  vrai  dans  tout  cela.  Le  troifîème  motif  paroît 
plus  jufle  &  plus  conféquent.  Voici  comme  les  au- 
teurs l'ont  rédigé. 

«  Quand  les  ccntradans  veulent  déroger  aux 
»  coutumes  dans  les  cas  où  ils  le  peuvent  faire  , 
«  ils  le  doivent  marquer  fpeciali  nota  ,  par  une 
>*  dérogation  exprefie  :  cette  dérogation  ne  peut 
.»  être  fous-entendue;  elle  ne  fe  fupplée  point  par 
»^  équivalent  :  or ,  le  fieur  de  Berrieux  s'eft  con- 
«  tenté  de  dire  qu'il  donnoit  l'Habitation  à  fa  fu- 
»  ture  époufe  pendant  fa  vie  ,  ce  qui  peut  être  en- 
»  tendu  de  fa  vie  viduelle  ,  conformément  à  la 
»  coutume.  On  peut  ajouter  que  quand  le  lieur  de 
»  Berrieux  a  conftitué  le  douaire  ,  il  a  voulu  que 
>'  fa  veuve  en  fût  failîe  ;  &  en  cela  ,  il  a  exprcf- 
>»  fément  dérogé  à  la  coutume  de  Vermandois  : 
»  mais  quand  il  parle  de  l'Habitation  ,  il  ne  dit 
«  point  qu'il  déroge  à  cette  coutume  ....  On  con- 
»  vient  que  les  coutumes  qui  donnent  l'Habitation 
«  à  la  veuve  pendant  fa  vie ,  ne  fouftrent  pas  de 
»  reiîriétion  à  la  viduité  ;  mais  de  là  on  ne  doit 
»  pas  conclure  que  parce  que  le  fieur  de  Berrieux 
»  adonné  à  fa  femme  THabitation  pendant  fa  vie, 
»  elle  la  doit  toujours  conferver  ,  miéme  en  cas 
»-  qu'elle  fe  remarie.  La  raifon  de  cette  difl'érence 
»  eft  fenfible  ;  les  termes  des  coutumes  doivent 
»  être  toujours  expliques  dans  un  fens  naturel  ; 
»  autrement  elles  feroient  plutôt  un  jeu  de  paroles , 
■«  capable  d'induire  en  erreur  ,  que  de  véritables 
■»  décifions  qui  nous  doivent  conduire  dans  la  fociété 
»  civile.  Mais  à  l'égard  des  conventions  particu- 
»  lières  ,  il  les  faut  régler,  autant  qu'on  peut  , 
»  fîir  la  difpofition  de  la  loi.  On  doit  croire  que 
«  les  parties  contraftantes  ont  eu  la  loi  devant  les 
»  yeux  lorfqu'eiles  ont  palfé  les  contrats  ;  &  comme 
>i  chacun  a  fa  manière  de  s'exprimer,  il  faut  s'en 
n  rapporter  à  la  difpofîtion  de  la  coutume,  quand 
»   elle  s'eft  mieux  expliquée  ». 

Ces  motifs  font  puifés  dans  les  vrais  principes  ; 
"cependant  il  paroît  que  depuis  on  a  jugé  le  contraire. 
Ecoutons  Denizart ,  au  mot  HaUtatlon. 

«  On  a  prétendu  qu'une  veuve  à  laquelle  fon 
ï»  contrat  de  mariage  accordoit ,  fa  vie  durant  , 
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(i)  Brctonnier  &r  M.  Boucher  d'Argis  conviennent  eux- 
mêmes  (jii'on  peut  ftipuler  par  le  concrat  de  mariage,  que 
Ja  femme  confervera  Ion  Habitation  ,  même  en  fe  remariant. 


»  l'Habitation  dans  un  château  fîtué  dans  la  cou- 
rt tume  de  Saint-Quentin,  locale  de  celle  de  Ver- 
»  mandois ,  qui  prive  la  femme  de  fon  droit  d  Ha- 
»  bitation  ,  quand  elle  fe  remarie  ,  devoit  en  être 
»  privée  ,  parce  qu'elle  s'étoit  remariée  ;  mais  par 
cj  arrêt  rendu  le  zo  août  1716  ,  au  rapport  de  M.  de 
»  Rolinde  ,  en  faveur  des  fieur  cS:  dame  d'Artois  , 
n  contre  le  fieur  Lefpinay  de  Marteville,  il  a  été 
"  jugé  que  la  veuve  ne  perdoir  point  l'Habitation 
»  par  le  convoi,  &  les  mots,  fa  vie  durant  ^  ne 
»  dévoient  pas  s'entendre  de  la  vie  viduelle,  mais 
»  de  la  vie  naturelle  ». 

Obfervez  que  dans  les  coutumes  où  le  convoi 
met  fin  au  droit  d'Habitation  ,  la  femme  ne  pour- 
roit  pas  recouvrer  ce  droit ,  quand  même  elle  fe 
retrouveroit  dans  la  fuite  en  état  de  viduité.  C'ell 
la  décifion  des  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon,  titre 
du  droit  d'Habitation  ,  article  8. 

Si  ,  dans  les  mêmes  coutumes ,  on  a  flipulé  que 
la  femme  auroit  l'Habitation  ,  ou  une  certaine 
fomme  à  fon  choix  ,  elle  peut ,  après  avoir  opté 
la  fomme,  la  demander  en  fe  remariant. 

C.'q([  ce  qui  vient  d'être  jugé  au  parlement  de 
Paris  :  voici  les  circonfiances  de  l'arrêt. 

Le  comte  de  Pont ,  brigadier  des  armées  du  roî , 
époufa  ,  en  174^  ,  la  marquife  de  la  Fare.  Par  le 
contrat  de  mariage ,  on  flioula  pour  la  dame  de  la 
Fare  ,  future  époufe,  un  douaire  de  ^000  livres  , 
&:  un  droit  d'Habitation  dans  un  des  châteaux  du 
m.ari  ,  ou  une  rente  de  looo  livres  à  fon  choix  , 
pour  lui  tenir  lieu  de  ce  droit  d'Habitation. 

En  177J  ,  décès  du  comte  de  Pont,  qui ,  par  fort 
teftament  ,  inflitua  la  marquife  de  Montefibn  ,  fa- 
légataire  tiniverfelle. 

La  veuve  ayant  préféré  le  droit  d'Habitation  en 
rentes  ,  la  dame  de  Montelfon  s'acquitta  envers 
elle  ,  &  du  douaire,  &  des  2000  livres  pour  l'Ha- 
bitation. 

Mais  en  1776^  la  comteiïe  douairière  de  Pont 
s'étant  remariée  avec  le  fieur  de  la  Rivière  ,  ca- 
pitaine d'infanterie,  la  marquife  de  Montelfon  re- 
tufa  de  payer  les  looo  livres  pour  le  droit  d'Ha- 
bitation. 
.  AAlgnée  en  payement ,  la  dame  de  Monteffen  , 
défendue  par  M.  Trëilhard  ,  foutint  que  la  veuve 
n'avoit  pu  jouir  de  ce  droit  que  pendant  le  temps 
qu'elle  étoit  reliée  en  viduité  ,  &  que  la  légataire 
fe  trouvoit  léz.ée  du  payement  depuis  l'époque  du 
fécond  mariage  ,  parce  que  le  convoi  fait  perdre 
le  droit  d'Habitation  ;  qu'il  feroit  indécent  pour  la 
veuve,  &  mortifiant  pour  les  héritiers  du  premier 
mari  ,  de  voir  une  femme  introduire  fon  fécond 
mari  dans  l'Habitation  qu'elle  tient  de  la  libéralité 
du  premier  ,  dont  elle  oublie  la  mémoire. 

M.  de  Bonnicre ,  qui  défendoit  la  veuve  du  comte 
de  Pont ,  a  établi  deux  difiinftions.  Il  faut  (  a-t  il 
dit  )  diflinguer  le  droit  d'Habitation  déféré  par  la 
coutume  ,  de  celui  qui  efl  ftipulé  par  le  contrat. 
z°.  11  faut  encore  diflinguer  le  droit  d'Habitation 
lailTé  en  nature  dans  une  maiftn  du  défunt ,  d'avec 
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une  femme  de  deniers  payable  annuellement  pour 
en  tenir  lieu.  Les  railbns  invoi^uées  par  la  mar- 
cjuife  de  Monteiron  ne  militenc  que  contre  le  droit 
d'Habitation  exercé  en  nature  par  la  veuve  ,  mais 
«e  fubfillent  pas  à  l'égard  du  droit  réduit  en  argent. 

Une  fentence  par  défaut  des  requêtes  du  paiais  , 
avoit  adjugé  à  la  veuve  du  comte  de  Pont ,  fes  fins 
8c  conclufions.  Appel  :  arrêt  contradictoire  du  14 
avril  178  I  ,  qui  confirme  Ja  fentence. 

Mais  il  la  veuve  avoit  d'aijord  opté  fon  Habita- 
lion  en  nature  ,  &  qu'enfuite  ,  fur  le  point  de  fe 
remarier  ,  ou  après  l'avoir  fait  ,  elle  voulut  de- 
mander la  fomme ,  elle  n'y  feroit  pas  r&cevable  , 
parce  qu'il  e(l  de  principe  qu'on  ne  peut  plus  varier 
après  avoir  opté  entre  deux  avantages  dont  on  avoit 
le  choix.  Tel  eft  d'ailleurs  le  fentiment  de  Bre- 
tonnier ,  de  RoufTeau  de  Lacombe ,  &  de  M.  Bou- 
cher d'ArgIs. 

Toutes  les  caufes  par  lefquelles  nous  venons  ,  de 
voir  que  le  droit  d'Haoitation  prend  fin  ,  opèrent 
leur  effet  de  plein  droit ,  &  fans  qu'il  foit  befoin 
de  demande  judiciaire  ni  de  fentence.  Il  y  en  a 
deux  autres  ,  à  l'exécution  defquelles  il  faut  nécef- 
fairement  que  l'office  du  juge  concoure  ;  c'eft  lorl!- 
qu'une  veuve  fe  rend  coupaiile  de  luppolîtion  de 
part  ,  ou  vit  impudiquement  pendant  l'année  du 
deuil  :  dans  ces  deux  cas ,  elle  eft  indigne  d'ha- 
biter plus  long-temps  la  malfon  de  fon  mari  ;  mais 
pour  la  priver  de  fon  droit  à  cet  égard  ,  il  faut  la  con- 
vaincre en  juftice  réglée  de  l'un  ou  de  l'autre  crime. 

Lorf^u'un  tefiateur  a  laifie  à  plufieurs  perfonnes 
à  la  fois ,  un  droit  d'Habitation  dans  la  même  mai- 
fon ,  la  ceffation  de  ce  droit,  par  rapporta  quel- 
ques-uns des  légataires  ,  ne  profite  pas  à  l'héritier  , 
•parce  que  leur  portion  accroît  à  leurs  colégataires  : 
c'eft  ce  que  décide  exprelTément  la  loi  34,  D.  de 
ufu  &  ufufruciu  legato.  Un.  tetlateur  avoit  fait 
un  legs  conclu  en  ces  termes  :  Hoc  ampliiis  libenis 
Uhenabufquemeîs  Habitationes  in  domo  ,  quan- 
diii  vivent  ,  quam  domum  pofî  mortem  eorum 
ad  rempublicam  peninere  volo,  Là-delTus  on  a 
propofé  la  queilion  fuivante  :  Idem  quœjiic  de- 
funciis  qiubufdam  ex  libenis  ,  qiiibus  habi- 
tatio  reliciu  enit ,  an  porùones  domus  in  qui- 
tus hi  habitaverant  jam.  ai  rempublicam  per- 
tineant-  La  loi  répond  :  Çuoad  aliquis  eorum 
vivat ,    fideicommijfum   reipublicœ   non   deheri. 

Il  eit  quelquefois  incertain  fi  le  legs  d'une  Ha- 
bltatloH  comprend  la  propriété  de  la  maifon  liar 
laquelle  il  efl  adlgné  ,  ou  s'il  ne  fait  que  l'affujettir 
à  une  fimple  fervitude  perfonnelle  ■:  dans  ce  cas , 
la  loi  15,  C.  de  ufufruciu ,  veut  qu'on  décide 
«n  faveur  de  l'héritier  ,  à  moins  que  le  légataire 
ne  faffe  voir  très- clairement  que  l'inteotion  du  tef 
fateur  a  été  de  lui  faire  un  legs  de  propriété.  Cùm 
antiquitas  dubitabat. ., .  fi  pojfet  is  cui  Habi- 
tacio  legata  ejfet ....  dominium  vindicare ,  auc- 
torum  jurgium  decidentes  ,  compendiofo  ref- 
vonfo  omnem  hujufmodi  dubitationem  refeca- 
jniu.   JEt  fiquiden},  liablcanQ7iem  ^uls  relique- 
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T  ru  ,  t .  ,  ,  nec  dominium  Habit ationïs  fperet 
legatarius  :  nifi  fpecialiter  evidencijfimis  pro- 
bationibus  ipje  legatarius  polJît  oflendere  & 
dominium  ejus  domâs  fibi  ejfe  relicliim.  Tune 
etenim  voluntati  tejîatoris  per  omnia  obedien- 
duni  ejî. 

Mais  que  feroit-ce ,  Ci  le  teflateur  avoit  légué  à 
quelqu'un  une  maifon  pour  y  habiter?  Galvanus 
penfe  qu'en  ce  cas  le  legs  eft  encore  refireint  à  un 
fimple  droit  d'Habitation  ;  mais  fôn  avis  eft  rejeté 
par  Menochius ,  Mantica ,  Carp/.ou ,  Peckius  ,  Voet, 
Rouifeau  de  Lacomue  ,  Sec.  &  l'opinion  de  ceux-ci 
ne  nous  paroit  pas  fufceptible  de  difiiculté.  Les  lois 
4  &  zî  ,  §.  I  ,  D.  de  alimentis  legatis  ^  décide 
que  le  legs  d'un  fonds ,  pour  en  tirer  des  alimens  , 
ad  alimenta  ,  en  comprend  ia  propriété  :  pourquoi 
donc  voudroit-on  borner  à  un  fimple  droit  d'Habi- 
tation l'effet  d'un  legs  dune  maifon  pour  y  habiter, 
ad  inhabitationem  i 

Remarquez  cependant  que  C\  après  les  mots ,  pour 
y  habiter^  le  tellateur  avoit  ajouté,  pendant  fit 
vie  ,  le  legs  ne  contiendroit  qu'un  droit  d'Habita- 
tion. Cela  eil  trop  clair  pour  demander  la  moindre 
explication. 

Habitation  fe  dit  auffi  d'un  ctabliflement  que 
des  particuliers  entreprennent  dans  des  terres  nou- 
vellement découvertes  ,  après  en  avoir  obtenu  la 
permifiion  du  roi  ou  des  intérefles  à  la  colonie. 
Cette  permiilion  contient  ordinairement  la  quantité 
de  terres  qu'on  leur  accorde  pour  défricher,  &  la 
redevance  qu'ils  en  doivent  payer  tous  les  ans  au 
roi  ou  à  la  compagnie. 

C'efl:  dans  ces  Habitations  qu'on  cultive  dess 
cannes  à  fucre  ,  du  tabac,  du  coton  ,  de  l'indigo  ,  Sc 
autres  marchandifes  femblables ,  fuivant  la  qualité 
du  fol.  Le  travail  eft  confié  à  des  engages,  qu'on 
appelle  des  trente- fix  mois  ^  parce  que  leur  en- 
gagement doit  durer  trois  ans  ,  ou  à  des  nègres  gC- 
claves  pour  toute  leur  vie. 

Les  lois  particulières  qui  ont  été  faites  pour  cec 
Habitations  ^  font  rapportés  à  l'article  Colonie, 

Voyez ,  avec  les  coutumes  citées  dans  cet  ar- 
ticle, le  titre  du  digejle  de  ufu  &  Habitatione, 
avec  les  commentaires  de  Zoe\  ,  de  Voet ,  de 
Cu'jas;  le  titre  du  code^^  ufufrudu&Habitatione  ^ 
avec  les  commentaires  de  Perè^e  ,  de  Brunne- 
man  ,  de  Mornac  ;  Renu^on  en  fion  traité  du 
douaire;  Deheu  &  Dufrefine  ,  fur  la  coutume 
d'^'J miens  ;  Maillart ,  fia r  celle  d'Artois  ;  le  droit 
commun  de  la  France  de  Bourjon  ;  le  traité  de 
la  cornmunauté  de  le  Brun;  les  œuvres  de  Du-' 
pie  [fi  s  ;  le  traité  des  gains  nuptianx  &  de  fin  r- 
vie  de  M.  Boucher  d'Argis  ;  la  jurifiprudence  ci- 
vile de  Rouleau  de  Lacombe  ;  mantica  de  con- 
jeéturis  ultimarum  voluntatum  ;  Rarry  ,  de  fuccef- 
fionibus;  Bretonnier  fiur  Henrys  ;  d'Argentré  y 
fiur  l'ancienne  coutume  de  Bretagne  ;  Chopin^ 
fiur  celle  d'Anjou  ;  le  journal  du  palais  ,  &c, 
Woye/.  aullî  les  articles    Bagues  ,  Douaire  , 

Gains 
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Gains  nuptiaux  ,  Joyaux  j'IIenonciation  ,  Rï- 
ïARATioNS,  Secondes  noces, Servitude, Usage, 

Usufruit,  &c. 

{Cet  arti-cle  efl  de  M.  Merlin,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

HABITUE.  On  appelle  ainfî  un  ecclclîalîique 
qui  n'a  point  de  charge  ni  de  dignité  dans  une 
églire,mais  qui  afllfle  à  l'office  divin,  &  qui  ell 
employé  aux  fondions  d'une  paroiire. 

Les  prêtres  Habitues  dans  uneparoiiïe,  doivent 
obéir  au  curé  ;  ils  font  obligés  d'aflifter  aux  of- 
fices en  habit  d'églife.  Si  ,  après  trois  avertiffe- 
mens  ou  monitions ,  ils  perfiftent  à  négliger  ce  de- 
voir, quelques  conciles  donnent  au  curé  le  pouvoir 
de  les  déclarer  fufpens  de  leurs  fondions.  Il  doit 
leur  être  fourni  une  fubliftance  convenable  fur  les 
revenus  ,  fondations  &  cafuels  de  l'étrlife  où  ils 
fervent.  Les  conciles  provinciaux  de  France  l'ont 
ain/î  réglé, 

•  Les  évêques  peuvent  envoyer  des  prêtres  pour 
Gonfeifer  dans  les  églifes  paroifTiales  ,  y  célébrer 
la  meffe  ,  alfifter  à  l'office  divin  ,  Si  faire  toutes 
les  fondions  iacerdotales  à  l'inflar  des  autres  prêtres 
Habitués  ,  même  fans  le  confentemcnt  des  curés. 
C'eft  ce  qu'a  déterminé  l'afTemblée  générale  du 
clergé  de  1655  ,  en  déclarant  fes  fcntimens  fur  le 
livré  anonyme  des  curés  de  Paris  ,  &  fur  celui  du 
père  Bagot. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  14  Juillet  1705»  ,  a 
déclaré  n'y  avoir  abus  dans  les  ordonnances  de  M.  le 
cardinal  de  Noailles ,  archevêque  de  Paris ,  donnant 
permiffion  à  un  prêtre  de  confefTer  dans  l'églife  de 
Saint-Roch  ,  &  d'y  faire  toutes  les  fondions  Iacer- 
dotales ,  fans  le  confentemcnt  du  fieur  curé. 

HAIE.  Clôture  faite  d'épines ,  de  ronces  ,  de 
fureau  ,  &c. ,  ou  feulement  de  branchages  entre- 
lacés. 

On  difiingue  deux  fortes  de  Haies  ;  les  Haies 
vives  Se  les  Haies  mortes.  Les  Haies  vives  font 
des  Haies  d'épines  ,  ou  d'autres  plantes  de  même 
efpèce  ,  qui  ont  pris  racine.  Les  Haies  mortes  font 
formées  de  branches  sèches  entrelacées. 

Il  eft  libre  au  propriétaire  de  clorre  de  Haies  fon 
héritage  ,  pourvu  qu'il  ne  gêne  pas  fes  voi/îns. 

Suivant  la  coutume  d'Orléans ,  on  ne  peut  point 
planter  de  Haie  vive  plus  près  de  l'héritage  voifin 
que  d'un  pied  &  demi  ,  &  cette  Haie  doit  être  d'épine 
blanche  &  non  d'épine  noire. 

La  Haie  plantée  fur  un  fofTé  appartient  au  pro- 
priétaire du  foiïe  :  le  foffé  appartient  à  celui  fur  le 
terrein  duquel  Ce  trouve  le  rejet  :  il  eft  commun  iî  le 
rejet  fe  trouve  de  deux  côtés. 

Si  la  Haie  Se  le  foifé  font  en  tel  état  qu'on  ne 
pullFe  diftinguer  à  qui  ils  appartiennent ,  ils  doivent 
être  adjugés  au  propriétaire  du  fonds  qui  a  le 
plus  befoin  de  clôture  ;  ainfi  la  Haie  qui  eft  entre 
une  terre  labourable  &  un  jardin  ,  une  vigne  ou 
un  pré  ,  appartiendra  au  propriétaire  du  jardin  , 
de  la  vigne  ou  du  pré  ,  parce  que  ces  héritages 
Tome  FUI. 
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ont  plus  befoin  de  clôture  qu'une  terre  labou- 
rable (i). 

Si  la  Haie  fe  trouve  entre  deux  fonds  qui  aient 
également  befoin  de  clôture,  elle  doit  être  réputée 
mitoyenne. 

Les  Haies  mitoyennes  doivent  être  entretenues  & 
replantées ,  à  frais  communs  ,  par  les  deux  proprié- 
taires des  héritages ,  &  l'un  des  deux  peut  obliger 
l'autre  à  contribuer  à  cet  entretien. 

Tel  eft  le  droit  commun  qui  s'obferve  dans  le 
royaume. 

L'article  7  du  titre  28  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  ,  du  mois  d'août  i66r>  ,  défend  aux  pro- 
priétaires des  héritages  aboutiflant  aux  rivières  na- 

(i)  Cette  décilîon  que  le  foffc  entre  pré  &  terre,  vigne 
ou  bois  j  ell  réputé  être  du  pré,  eft  appuyée  fur  cette 
régie  de  Loifel  :  «La  Haie  vive,  buifl'on  ,  terme  ou  borne 
M  étant  entre  pré  &c  terre,  vigne  ou  bois,  fout  réputés 
»  être  du  pré.  Se  non  de  lateirc  vigne  ou  bcis  »  Lui  a, 
tit.  i  ,  liv.  8. 

On  retrouve  la  iDeme  (lifpoiîtion  dans  la  coutume  de 
Eerri  ;  l'art.  2Z  du  tic.  10,  porte  :  «  La  Haie  vive  ou 
»»  buiflon  'étant  entre  pré,  terre,  vigne  ou  bois,  efl  cenfée 
»  &  réputée  être  du  prû  ,  ic  non  de  la  tetcc  ,  riguc  ou 
»  bois,  s'il  n'appert  du  contraire.» 

La  Thauma/liére,  dans  Ion  conrmentaire  fur  cet  artUî, 
nous  apprend  qu'il  forme  le  droit  commun  du  royaume. 
Voici  les  termes  d.ins  lefquels  il  s'exprime  : 

et  Cet  article  eft  fondé  fur  ce  que  le  pré  a  plus  befoin  de 
jj  clôture  que  la  terre  ,  vigne  ou  bois;  ce  qui  fait  que  cet 
»  article  eft  tenu  pour  coutume  guiérale  en  France.  Oti 
>»  réputé  la  Haie  être  du  pré  plutôt  ciue  de  la  vigne;  car 
»  encore  que  l'en  foit  foigneux  de  boucher  la  vigne  comme 
»  le  pré  ,  néanmoins  le  pré  eft  plus  fujec  au  dommage  dea 
»  beftiaux:  ,  &  poLr  ce  a  plus  befoin  de  cictt»ie  ,  laquelle 
»  le  conferve  Se  le  rend  dtienfable  en  tout  temps.  Voyez 
jj  Coquille  fur  Nivernois,  chap.  2î  ,  art.  i.  Si  la  Haie  lé- 
jj  pare  une  vigne  d'une  terre  labourable  ,  elle  eft  cenfée 
«  appartenir  au  propriétaire  de  la  vigne ,  quia  plus  befoia 
ï>  de  clôture  que  la  terre,  nonobftant  l'opinion  contraire 
"  de  Ra^ueau  fut  cet  article,  s'il  n'y  a  titre  ou  poffeffioii 
j>  au  contraire.  Si  la  Haie  eft  erure  deux  prés  ou  de«u)C 
»  vignes,  elle  elt  réputée  comiiiune,  s'il  ne  paroît  du 
»  contraite.  n 

Coquille  penfe ,  comme  la  Thaumaffière ,  que  la  Haïe 
eft  réputée  appartenir  au  propriétaire  du  pré,  &  que  cet 
article  de  la  coutume  de  Berri  doit  former  le  droit  com- 
mun; mais  il  en  excepte  le  cas  où  la  Haie  fe  trouve  entre 
un  pré  &:  une  vigne,  alors  il  la  répute  mitoyenne.  Voici 
fes  termes  : 

«  Le  jet  d'un  foflTé  étant  entre  deux  héritages ,  montre 
•>  que  le  foffé  appartient  à  celui  du  côté  duciriel  eft  le  jet  : 
»  &:  fi  le  jet  eft  des  deux  côtés ,  le  foffé  eft  commun, 
31  Auxerre,  art.  115  ;  Orléans,  art.  252;  Rheims ,  art. 
»  369  ;  Berri,  des  fervitudes  réelles ,  art.  14.  ;  &  ajoute  ,  s'il 
31  n'y  a  apparence  de  jet,  que  le  fcffe  eft  commun.  Et  û 
>t  une  Haie  vive  ou  buiffon  eft  entre  le  pré  d'une  part^ 
j>  &  terre,  vii;ne  ou  bois  d'aurre  part,  elle  eft  cenfée  du 
»  pré.  Berri,  tit.  des  droits  prédiaux  ,  art.  2î.  Ce  que  je 
»  ne  voudrois  tiret  en  conféquence  pour  autre  province 
M  quant  à  la  vigne,  parce  qu'elle  eft  de  défenfe  en  tout 
»  temps  ;  &  félon  l'ufage  commun,  on  eft  aulîî  foigncux 
»  de  boucher  la  vigne  comme  le  pré.  Quant  à  la  terre 
3>  labourable  ,  la  raifon  dudit  article  de  Berri  eft  géné- 
»  raie.  Comme  fe  dit  de  la  vigne  ou  pré  ,  auffi  faut  dire  Ju 
»  jardin.  » 

(  .^W  de  M,IL*_** ,  avocat  au  parlement.  ) 
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vigables  ,  de  planter  des  arbres  &  de  faire  des 
clôcurcs  ou  Haies  plus  près  que  de  trente  pieds , 
du  côté  que  les  bateaux  ie  tirent,  &  de  dix  pieds 
de  r;vaire  coté,  à  peine  de  cin^  cents  livres  da- 
mends  ,  de  confifcation  des  arbres ,  &  d'être ,  les  con- 
trevsnans ,  obligés  de  remettre  les  chemins  en  état, 
à  leurs  frais. 

La  prohibition  portée  par  cette  article  a  été  re- 
nouvelée par  un  règlement  du  conleil  du  3 1  août 

Voyez,  les  coutumes  d'Orléans,  de  Boulenois, 
dâ  Iledln  ,  de  Montargis  ,  d'Auxerre  ,  de  Se- 
dan &  de  Beny ,  &  Les  commentaires  ;  LoyJ'el 
en  fes  injîit.  couium.  l'ordonnance  des  eaux  & 
forets  du  mois  d'août  i66c)  ;  les  loix  des  bàtl- 
mens  ,   &c. 

Voyez  aullî  les  articles  Chemin  ,  FcssÉ  ,  Mur  , 
VOIERIE  ,  &c. 

HAINAUT.  Province  ccnfîdérable  des  Pa)s' 
Ea^  ,  fituée  entre  l'Artois  ,  la  Flandre  ,  le  Cam' 
brelîs  ,  la  Picardie  ,  le  comté  de  Namur  &  le  Bra- 
banc.  Elle  comprend  vingr-cinq  viJies  ,  &  quelques- 
uns  y  comptent  jufqu'à  neuf  cens  cinquante  villages , 
mais  elle  n'a  pas  toujours  été  (i  étendue.  Les  com- 
tés do  Valenciennes ,  de  b'urbant  &  d'Oilrevent,  qui 
n*en  font  pas  les  moindres  parties ,  ont  formé  loncr- 
temps  des^  provinces  féparées  ,  comme  en  le  verra 
dans  la  fuite. 

Cet  article  contiendra  quatre  parties.  Nous  don- 
nerons dans  la  première  ,  une  hifloire  fuccinte  du 
Hainaut  ;  objet  très  -  important  pour  l'intellfaence 
du  droit  public  de  cette  province.  La  féconde  r'en- 
fermera  l'hiUoire  de  la  légiilation  coutumicre  de  ce 
pays.  Nous  parlerons  dans  la  troilièm.e  ,  de  quelques 
objets  de  jurididion  ,  d'adminifiration  ,  de  finan- 
ces ,  &'c. ,  &  nous  finirons  dans  la  quatrième,  par 
le  détail  de  tout  ce  que  le  droit  eccléiîaflique  du 
Hainaut  a  de  plus  intérelTant  par  fes  particularités. 


Hijiûire   du  Halnaui, 

Le  Hainaut  a  appartenu  aux  rois  de  France  dès 
l'origine  de  la  monarchie:  on  peut  même  dire  qu'il 
eu  fut  le  berceau  ;  mais  dans  les  partages  qui  Ja  dé- 
membrèrent lÎDUs  la  première  race  ,  il  fut  toujours 
compris  dans  les  lots  des  rois  d'Auftra/îf. 

Sous  la  leconde  race  ,  il  entra  dans  le  partacre  de 
Lothaire  ,  &  fit  une  portion  du  royaume  de  Lor- 
raine ,  non  pas  à  la  vérité  ,  dans  toute  fon  étendue 
aâuelle  ,  car  i'Efcaut  foriv.oit  la  féparation  des  àevx 
rcr.aumes  ,  de  manière  que  l'Ofirevent  appartenoit 
à  la  France.  La  ville  de  Valenciennes  étant  coupée 
par  ce  lleuve,  auroit  dû  recjnnoltre  deux  fouverains  ; 
mais  il  paroît  que  Lothaire  la  polTéda  toute  entière  : 
il  en  fit  même  une  de  fes  mai fons  royales.  Doutreman 
fait  mention  d'une  charte  datée  du  f  alais  de  Valen- 
ciennes ,  par  laquelle  ce  pnnee  donne  à  l'abbaye 
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de  Saint-Denis ,  une  maifon  de  Ton  fifc  fituée  en 
cette  ville. 

On  fait  qu'après  la  mort  de  Lothaire  ,  la  Lor- 
raine changea  plusieurs  fois  de  maîtres  ;  tantôt  fou- 
mife  aux  rois  de  France  ,  tantôt  aux  rois  de  Ger- 
manie ,  tantôt  dtvifée  entr'eux  ,  &  tantôt  réunie 
feus  un  même  fouverain.  Ce  royaume  ,  femblable 
à  celui  de  France,  étoit  alors  pariagé  entre  dijfie- 
rens  gouverneurs  fubordonnés  au  roi  qui  le  poilé- 
doît  ;  &  c'elî  fur-tout  dans  ces  premiers  temps ,  qu'on 
voit  la  province  de  Hainaut  diftinguée  trcs-tlaire- 
ment  de  celle  de  Valenciennes;  car  chacune  d'elles 
étoit  gouvernée  par  un  comte  particulier  ;  ofiicier 
dont  le  pouvoir  originairement  amovible  ,  devint 
bientôt  héréditaire  par  la  foiblefle  de  l'autorité 
royale.  Cette  révolution  néanmoins  s'opéra  plutôt 
dans  le  comté  de  Hainaut  que  dans  celui  de  Valen- 
ciennes. Voici  qu'elle  en  fut  i'occafion. 

On  lit  dans  le  père  Daniel,  que  Gilbert  fut  le 
premier  des  ducs  ou  gouverneurs  généraux  de  Lor- 
raine ,  qui  fe  foit  regardé  commie  feigneur  foncier 
de  ce  royaume  ,  qu'il  tint  d'abord  de  Charles-ie- 
Simple  ,  roi  de  France ,  &  enfuite  de  Henri  1  Oife- 
leur  ,  roi  de  Germinie. 

Ce  Gilbert  étoit,  fuivant  Doutreman  ,  frère  de 
Régnier  II  ,  furnommé  au  Long  Cou,  que  les  hirto- 
riens  nous  repréfentent  également  comme  le  pre- 
mier des  comtes  de  Hainaut  qui  ait  ufurpé  la  pro- 
priété de  i^on  gouvernement  :  ce  qu'on  doit  Czus 
doute  confdérer  comme  l'efl'et  d'un  complot  formé 
entre  lui  &  fon  frère  ,  de  qui  il  relevoit.  Auiïi  le 
duc  Gilbert  fut-il  plus  attentif  à  maintenir  fes  droits 
fur  le  comté  de  Valenciennes  ,  dont  le  gouverneur 
ne  lui  étoit  probablement  pas  fi  proche  ;  car  on  voit 
non-feulement  qu'il  en  conferva  pendant  toute  fa 
vie  la  propriété  pleine  &  entière  ;  mais  même  qu'il 
affigna  fur  une  partie  de  cette  province  ,  le  douaire 
de  fa  femme  Gerberge. 

La  mort  de  ce  prince  arrivée  en  5)12  ,  &:  celle 
du  jeune  Henri  fon  fils,  qui  le  fuivit  de  près,  oc- 
cafionnèrent  des  troubles  dont  Régnier  profita  pour 
s'emparer  du  comté  de  Valenciennes  ;  mais  il  n'en 
jouit  pas  long-temps.  Brunon  ,  archevêque  de  Co- 
logne ,  &  frère  de  l'empereur  Orhon  II  ,  ayant 
rei^u  de  celui  -  ci  l'inveftiture  du  duché  de  Lor- 
raine ,  pourfuivit  fon  vaffal  ,  fe  faifit  de  fii  per- 
fonne,  &  le  ccnduifit  à  Valenciennes,  où  il  lui  fit 
faire  fon  procès.  La  fentence  ,  dit  Doutreman  ,  fut 
portée  dans  le  château  impérial  de  cette  ville  ,  Si  le 
rebelle  fut  condamné  à  un  banniffement  perpétuel  au- 
delà  du  Rhin ,  avec  confifcation  de  tous  fes  biens  au 
profit  du  duc. 

^runon  donna  alors  le  comté  de  Hainaut  à  un 
feigneur  du  pays,  nommé  Richaire  ;  &  à  fa  mort, 
arrivée  peu  de  tem.ps  après ,  il  en  invertit  Pvenaud 
&  Garnier.  Ce  dernier  reçut  en  même-temps  l'in- 
vefiiture  du  comté  de  Valenciennes  ,  qui ,  par-là  , 
devint ,  comme  celui  de  Hainaut ,  un  arrière-fief 
de  l'empire  ou  de  la  France ,  fuivant  le  parti  qui 
prévaloir  en  Lorraine, 
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Kegnîer  au  long  cou  mourut  en  exil  vers  Tan 
^74.  Lambert  &  Régnier  Tes  deux  Ris  entreprirent 
de  rentrer,  par  la  force  des  armes ,  dans  le  fief  qui 
avoit  été  confifqué  fur  leur  père ,  &  ,  dès  le  premier 
choc  ,  ils  tuèrent  Renaud  &  Garnier. 

La  Lorraine  avoit  changé  de  face.  L'archevc|ue 
Brunon  étoitmort;  &  l'empereur  O thon  Ton  frère, 
pour  empêcher  que  les  rois  de  France  ne  la  reprif- 
fent,  en  avoit  fait  deux  parts  :  il  en  avoit  donné  une 
à  Charles  ,  frère  du  roi  Lothaire  ,  à  condition  de 
lui  en  faire  hommage  ,  &  il  avoit  retenu  pour  lui 
îa  haute-Lorraine  ,  qui  eil  celle  daujourdhui,  & 
dont  les  provinces  de  Hainaut  &  de  Vaienciennes 
relièrent  mouvantes. 

En  conféquence  ,  il  donna  ces  deux  comtés  à 
Godefroi  ,  du  le  Captif  ,  &  à  Arnoud ,  comte  de 
Cambrai. 

Peu  de  temps  après,  c'efl-à-dire ,  l'an  980,  le 
fort  de  la  Lorraine ,  &  par  conféquent  des  grands 
èch  qui  en  relevoient  ,  fut  enfin  détermine.  «  Il 
»  fut  fait,  dit  le  père  Daniel ,  un  traité  entre  Lo- 
«  thaire  &  Othon  II  ,  à  ces  conditions  que  la  pof- 
»  felfion  delà  Lorraine  appartiendroit  à  l'empereur  ; 
»  qu'il  reconnoîtroit  le  droit  que  la  France  avoit 
>>  fur  ce  paw-là  ,  &  qu'il  ne  la  polTéderoit  que 
»  comme  bénéficier  de  la  France  ».  Il  faut  obfer- 
ver  que  Sigebert ,  don  Calmet ,  Vinchant ,  &  le  père 
Delwarde  ne  parlent  que  d'une  renonciation  pure 
&  fimple  de  Lothaire.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  par  ce 
traité,  l'empereur  eft  reilé  propriétaire  de  la  Lor- 
raine ,  &  fuierain  du  Hainaut ,  foit  comme  vaffal 
de  la  couronne  de  France  ,  ou  en  toute  fouveraineté  , 
ce  qui  paroît  le  plus  probable  ,  à  en  juger  par  la  pof- 
feffion  des  temps  fuivans. 

Revenons  aux  deux  comtes  Arnoud  éc  Régnier. 
Ils  ne  jouirent  pleinement  que  de  la  province  de 
Vaienciennes.  Celle  de  Hainaut  leur  étoit  disputée 
par  les  fiis  de  Régnier  au  long  cou ,  qui  même  les 
battirent  dans  la  première  adion  ,  &  s'emparèrent 
de  tout  le  pays  ,  à  l'exception  de  Mons ,  où  Gode- 
froi Ce  maintint  jufqu'en  5)85.  C'eft  ce  qui  faifoit 
prendre  à  celui-ci  les  titres  de  comte  de  Hainaut 
&  de  Vaienciennes ,  tandis  qu'Amoud  Ton  collègue 
fe  contentoit  de  celui  de  comte  de  Vaienciennes. 

Après  la  mort  de  Godefroi ,  Bauduin-le-Barbu  , 
Comte  de  Flandres ,  Ce  rendit  maître  de  Vaienciennes , 
&  en  chalTa  Arnoud.  L'empereur  Henri  II  vint  au 
fecours  de  Ton  valTal.  Après  quelques  aftes  d'hofti- 
lité  ,  la  paix  fe  fit  en  1007  ;  Bauduin  remit  le  comté 
de  Va!encien;-!es  à  l'empereur  ,  &  celui-ci  ,  fatisfait 
de  fa  foumifllon  ,  le  lui  rendit:  apparemment  qu' Ar- 
noud ctoit  mort. 

Bauduin  tint  donc  ce  comté  par  indivis  avec 
Herman  d'Ardennes  ,  fils  du  comte  Godefroi -le- 
Captif,  &  frère  de  Godefroy  d'Ardennes ,  duc  de 
Ja  balfe-Lorraine. 

Les  enfans  de  Régnier  au  long  cou  étoient  alors 
en  polTeffion  paifible  du  comté  de  Hainaut.  Bien- 
tôt même  ils  étendirent  leur  patrimoine.  En  I0^8  , 
Herœan  d'Ardennes  voulant  iê  faire  moine,  ma- 
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rîa  fa  fille  unique  à  Régnier  IV ,  comte  de  Hai- 
naut ,  &  lui  donna  en  dot  fa  part  indivife  dans  ia 
province  de  Vaienciennes  ,  &  tout  le  comté  de 
Brachbant  ou  Burbant ,  qui  comprenoit  les  villes 
d'Ath,  de  Leuze,  de  Condé,  de  Leflines  ,  &  plu- 
/ieurs  autres  de  la  Flandre  flamande.  Sa  capitale 
étoit  Eynham. 

Bauduin-le-Barbu  mourut  en  10;^,  Se  laifTa  fes 
états  à  Bauduin  de  Lille,  fon  fils.  Régnier  IV,  de- 
Venu  Ton  collègue  dans  le  comté  de  Vaienciennes, 
par  fon  mariage  avec  la  fille  d'Herman  ,  mourut 
peu  de  temps  après  ,  ainfi  que  fon  époufe,  &  par- 
là  ,  Richilde  ,  feul  fruit  de  leur  union  ,  devint  tout- 
à-la-fois  comteife  de  Hainaut,  de  Vaienciennes  8C 
de  Burbant. 

Mais  à  peine  en  avoit-elle  pris  ponelTion  ,  que 
Bauduin  de  Lille  Ce  jetta  dans  le  Burbant  flamand  , 
c\'  en  fit  la  conquête.  Richilde  ,  trop  foible  pour 
le  lui  reprendre  à  main  armée,  entra  en  négociatiorî 
avec  lui  ;  &  comme  il  poffedoit  la  moitié  du  comté 
de  Vaienciennes ,  elle  reçut  cette  moitié  en  écliange 
de  la  partie  du  Burbant  qu'il  avoit  conquife  ,  Sc 
qu'elle  lui  laifTa.  Ce  qu'elle  retint  de  cette  province  , 
eft  encore  aujourd  hui  compris  dans  le  chef-lieu  de 
Vaienciennes. 

Cette  difficulté  terminée,  il  en  (urvîntune  autre 
que  Richilde  n'eut  pas  moins  de  peine  à  furmonter. 
Plufieurs  feigneurs  de  fa  famille  lui  difputèrent  fes 
trois  comtés  ,  fur  le  fondement  que  c'étoient  des 
fiefs  mafculins  ;  enfin  une  tranfaftian  fignée  par 
toute  la  nobkfTe  du  pays  ,  &  ratifiée  par  l'empereur  , 
afTura  à  cette  princeiïe  l'héritage  de  fes  pères  ;  & 
comme,  par  ce  moyen,  le  comté  de  Vaienciennes 
fe  trouvait  réuni  dans  fa  perfonne  à  celui  de  Hai- 
naut ,  on  iftipula  que  cette  réunionne  préjudicieroit 
point  aux  droits ,  franchifes ,  lois  &  coutumes  de 
l'une  ou  de  l'autre  province.  Mais  cette  claufe 
n'empccba  pas  que,  dans  la  fuite,  on  ne  regardât 
la  première  comme  une  partie  de  la  féconde  (i), 
di  qu'on  n'étendit  à  celle-là  les  lois  faites  pour 
celle-ci.  Sans  doute  les  comtes  de  Hainaut  qui  , 
depuis  Richilde  ,  pofTédèrent  toujours  paifiblement 
le  comté  de  Vaienciennes  ,  ne  contribuèrent  pas 
peu  à  cette  efpèce  d'incorporation  ;  ils  aimoient 
mieux  un  grand  fief  que  deux  médiocres. 

Richilde  fut  mariée  ,  en  premières  noces  ,  % 
Herman  de  Turinge ,  dont  elle  eut  un  fils  &  unô 
fille  qui  embrafsèrent  la  vie  monaflique.  Elle  époufâ 
en  fécondes  noces  ,  le  fils  de  Bauduin  de  Lille  , 
appelé  Bauduin  de  Mons  ,  parce  que  ce  mariage  le 
rendit  comte  de  Hainaut.  Il  mourut  en  1070  ,  lailTant 
deux  enfans  de  Richilde,  Arnoud  &  Bauduin;  le 
premier  reçut  en  partage  le  comté  de  Flandres  ; 


(t)  La  preuve  en  réfulte  d'une  fentence  de  l'empereur 
Rodoiphe,  donnée  en  i;»i  :  In  rerbis ,  porte-r-tlle  ,  nove- 
rint  univerfi  qiiaUter  propojhus ,  ftabini ,  juiati  communi- 
taj'que  villa  Vahncbinenfis  ad  nos  &  Iwperium  diieclo 
dominio  fpçcl&ntis  &  de  feudo  comkatûs  Uainoenfis  ixijkii§ 
tis ,  &£,  _ 
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le  fécond  ,  ceux  de  Hainaut  &  de  Valenclennes. 
Arnoud  fut  dépouillé  do  fes  états  par  Robert-  le- 
Frifon ,  Ton  oncle  &  Ton  tuteur.  Les  efforts  qu'il  fit 
pour  les  lui  reprendre  ,  les  fecours  même  que  lui 
donna  la  France,  furent  inutiles. 

La  comteffe  Richiide  vivoit  encore  ,  &  c'étoit 
fur  elle  que  retomboient  les  fuites  fàcheufes  de  ces 
difgraces.  Ne  fâchant  où  trouver  des  fecours ,  elle 
prit  le  parti  ,  du  confentement  de  l'empereur 
Henri  III  ,  de  faire,  avec  fon  fils  Bauduin,  hom- 
mage des  deux  comtés  de  Hainaut  &  de  Valenciennes 
a  l'cvcque  de  Liège.  Les  conditions  de  ce  traité 
paiTé  en  107 1  ,  font  rapportées  dans  le  fpicilege 
de  Dachery  ,  tome  5  ,  page  187. 

Quelque  fincère  que  parût  ce  traité  dans  fon 
principe  ,  il  n'en  fut  pas  plus  exadement  obfervé. 
Les  hiftoriens  ne  nous  difent  pas  à  qui  l'on  doit  en 
attribuer  l'inexécution  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
certain ,  que  la  fu/eraineté  des  évcques  de  Liège 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  J'ai  lu  quelque  part, 
que  les  comtes  de  Hainaut  leur  avoient  rendu  hom- 
mage eniT73,  iipi,  115)5,  1340  &  iB^^o;  mais, 
d'un  autre  cûté  ,  je  vois  par  des  titres  incontedables, 
que  le  comte  Jean  d'Avefnes  fit  hommage  à  l'em- 
pereur Rodolphe,  le  27  juin  iz8o.  Il  y  a  auffi  des 
lettres -patentes  données  à  Sgire  ,  le  14  juin  1330  , 
par  lefquelles  l'empereur  Louis  de  Bavière  qualifie 
le  comte  Guillaume  fon  beau-père  ,  de  fon  valfal , 
&  le  confirme  dans  tous  les  privilèges  accordés  par 
fes  prédécelfeurs  aux  comtes  de  Hainaut.  Le  même 
Guillaume  ,  en  créant  fon  fils  chevalier  ,  le  premier 
novembre  1336  ,  prenoit  dans  l'ade  la  qualité  de 
libre  valTal  du  faint- empire. 

~  La  comteffe  Richiide  mourut  en  io8é  ,  après 
avoir  agrandi  le  Hainaut  par  l'acquifition  de  piulîeurs 
terres  fituées  fur  les  limites  du  Cambrefis.  Elle  fut 
remplacée  fuccefiTivement  par  Bauduin  IV  ,  Bau- 
duin V  &  Bauduin  VI.  Ce  dernier  réunit ,  en  1 1 50  , 
la  châtellenie  de  Valenciennes  au  comté  du  même 
nom  ,  dont  elle  étoit  tenue  en  fief.  Le  comté  d'Ofire- 
vent  ,  dont  Bouchain  étoit  la  capitale,  faifoit  partie 
de  cette  châtellenie  ,  &  les  comtes  de  Valenciennes 
îe  tenoient  en  fief  du  roi  de  France.  Mais  infenfi- 
blement  ils  s'accoutumèrent  à  le  regarder  comme 
une  partie  intégrante  de  leur  comté  de  Hainaut. 
Ce  ned  pas  néanmoins  que  tout  l'Ofirevenc  foit 
aduellement  compris  dans  cette  province  ;  il  y  en  a 
quelques  cantons  incorporés ,  les  uns  ,  à  la  Çlandres, 
tels  que  la  ville  de  Douai  ;  les  autres,  à  l'Artois, 
tels  que  Lambres  &  Gouifons  -  Bellonne  :  ce  qui 
provient  des  conquêtes  faites  par  les  comtes  de 
Flandres  &  d'Artois  ,  fur  ceux  de  Hainaut  &  de 
Valenciennes.  On  voit,  par  exemple,  que  Douai 
avoit  été  pris  tout  récemment  par  les  Flamands , 
lorfque  parut  à  Valenciennes,  la  charte  de  la  paix, 
ouvrage  de  Bauduin  V,  publié  en  11 14  ,  Se  que 
c'eft  pour  cela  que  cette  loi  exclut  formellement 
les  habifans  de  Douai  des  privilèges  qu'elle  ren- 
ferme ,  &  pardcuiicriîment  de  la  foire  de  Valen- 
«ieiuies» 
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On  ne  s'arrêtera  point  à  faire  l'énumération  d*' 
tous  les  fucceffeurs  de  Bauduin  VI.  Ce  détail  feroit 
aufli  long  qu'inutile.  On  fe  contentera  de  marquer 
les  principales  époques. 

En  1436  ,  le  Hainaut  paiïa  dans  la  maifon  de 
Bourgogne  ,  par  le  choix  que  la  comteffe  Jacque- 
line de  Bavière  avoit  fait  de  Fhilippe-le-Bon  pour 
i^on  héritier. 

En  147P  ,  Marie  de  Bourgogne,  petite  fille  de 
ce  prince ,  porta  ce  comté  dans  la  maifon  d'Autriche, 
ert  époufant  Max.imilien. 

Celui-ci  ayant  été  élu  empereur  en  145^4  ,  céda 
le  Hainaut  à  fon  fils  Philippe  d'Autriche. 

Charles-Quint ,  fils  de  ce  dernier  ,  lui  fuccédî 
en  151  f.  Son  avènement  efi  remarquable  par  un 
placard  donné  à  Bruxelles ,  le  1 5  décembre  de  la 
même  année  ,  pour  Ventfetemment  des  autorités 
de  la  cour  de  Mons  :  c'eft  ainfi  qu'il  eft  intitulé. 
Le  préambule  de  cette  loi  mérite  une  attention 
particulière  ,  par  le  jour  qu'il  répand  fur  la  nature 
des  droits  que  les  comtes  de  Hainaut  exerçoient  ert 
cette  province.  Il  eft  conclu  en  ces  termes  : 

«  Charles  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,   &c.  Comme 

»  n'aguères  après  notre  joyeufe  entrée  &  réception 

»  à  la  feigneurie  &   gouvernement  de  notre  pays 

»  &  comté  de   Hainaut  ,   les   perfonnes   des   trois 

»  états  d'icelui  nous  euiïent  fait  remontrer  qu'icelui 

»  pays  &  comté   de  Hainaut ,  en  fon  compréhen- 

)i  dément ,  efi  pays  fingulier  ,  dont  nos  prédécelfeurs 

»  fe  font  franchement  portés  &  attitulés  feigneurs 

»  fouverains ,  fans  quelque  relief  ,  reffort ,  fubjec- 

»  tion  ou  fervitude  de  prince  régnant  au  monde; 

>■)  que  en  figne  de  fîngularité  ,  pour  tenir  le  peuple 

rt  du  pa}s  en  paix,  y  faire  adminiftrer  Juftice  ,   y 

»  ait  une  cour  fouveraine  &  exempte  de  tout ,  fans 

»  quelque  reffort ,  nommée  la  haute  cour  de  Mons  , 

)i  en  lajuelle  juftice  eft  journellement  faite  ,  admi- 

»  niftrée  &  diftribuée  à  un  chacun  qui  la  requiert 

)i  à  la  femonce  &  conjurement  de  notre  grand  bailli 

»  de  Hainaut  ,  comme  chef  d'icelle  cour,  pour  8t 

»  au  nom  de  nous ,  &  pour  juges  les  douze  pairs , 

»  prélats  ,  barons ,  nobles ,  vaffaux ,  &  autres  gens 

»  de  pofte  dudit  pays,  tenant  fief  de  nous ,  &c.  » 

Quelques  auteurs  ont  Inféré  de  ce  paffage  ,  que 
le  Hainaut  avoit  toujours  été  tenu  en  franc  -  aleu 
par  fes  comtes.  Pour  nous ,  il  nous  paroit  démontré, 
par  les  faits  &  les  ades  cités  plus  haut ,  que  cette 
province  forraoit  vraiment  un  fief;  &  tout  ce  qui 
réfulte  du  placard  de  1515  ,  c'eft  que  les  comtes 
de  Hainaut ^ctoient  ,  à  cette  époque,  en  poffcffion 
de  ne  plus  rendre  hommage,  non-feulement  à  l'c- 
vêque  de  L'ège  ,  mais  encore  à  l'empereur  d'Alle- 
magne. C'eft  ici  le  cas  d'appliquer  ce  que  dit  Loifeau 
au  fujet  des  grands  vaffaux  de  la  couronne  de 
France  ,  qui  exer>,oicnt  dans  leurs  états  tous  les 
droits  de  la  royauté.  «  Une  longue  jouiifance  VO"- 
)>  lontaire  S:  paiffble  efface  le  vice  de  l'ufurpation, 
))  &  donne  la  loi  aux  fouveraineiés  ;  autrement  ce 
»  feroit  donner  lieu  à  une  infinité  de  conteftations 
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«>  &  dé  guerres  entre  les  princes ,  &  à  la  ruine 
M  des  états.  » 

Il  faut  convenir  cependant ,  malgré  le  plarard 
de  ijij  ,  que  le  Hainaut  n'a  jamais  celle  d'être 
regardé  comme  un  démembrement  de  l'empire 
d'Allemagne ,  &  que  fous  Charles  -  Quint  &  fes 
fuccefleurs  ,  il  en  relevoit  encore ,  finon  à  titre  de 
vafTalité ,  du  moins  de  fubventicn  &  de  protedion. 
C'ell  ce  qu'atteflent  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit 
rhifloire  de  cette  province  ;  &  c'eft  ce  que  montre 
parfaitement  l'article  1 1  du  chapitre  127  des  chartes 
générales  publiées  en  1615»  par  les  archiducs  Albert 
&  Ifabelle.  Il  ne  fera  pas  inutile  d'en  rapporter  les 
termes. 

«  Ceux  natifs  de  France  ,  Flandres  &  Artois  , 
»  font  tenus  pour  aubains  audits  pa}S  de  Hainaut  ; 
»  mais  ceux  nés  entre  les  rivières  de  Scarpe  &  de 
»  rEfi:aut ,  comme  étant  de  V empire ,  ne  font  tenus 
»  pour  aubains  ;  comme  ne  font  auffi  aubains  ,  ceux 
»  nés  par-delà  lefdites  rivières  ,  qui  font  des  lieux 
»  de  l'empire  ,  i/c.  (i).  » 

Reprenons  la  fiiite  des  comtes  du  Hainaut.  Tout 
le  monde  connoitla  retraite  de  Charles-Quint ,  qui , 
fatigué  du  mende  ,  &  voulant  ,  fuivant  rexprcfiion 


(i)  11  y  a  quelque  cliofe  izris  cet  article  qui  fuiprend 
au  ptemier  coup-d'eeil  i  c'cll  qu'il  met  les  Flamands  &  les 
Artéfiens  au  nombre  des  aubains,  quoiqu'en  i<Si»,  époque 
de  l'homologation  des  Chartres  générales  ,  ils  fuffcnt  fournis 
au  même  fouverain  que  les  habitans  du  Hainaut  ;  &:  que, 
pat  cette  raifon  ,  ils  durtcnt  participer  dans  cette  province  à 
tous  les  droits  que  donne  la  qualité  de  concitoyens.  On 
pourroit  peut-être  regarder  cette  lîngularité  comme  un 
refle  de  l'ancienne  jurirpiudence  ,  qui,  fuivant  ce  qu'o-n  a 
vu  au  mot  Aubaine  ,  réputoit  étrangers  ou  aubains  tous 
ceux  qui  ,  étant  né^  dans  le  royaume  ,  avoienr  fixé  leur 
Jomiciie  dans  une  province  diff>.rente  de  celle  de  leur 
naiflânce  ;  'û  paroît  même  que  c'eft  ainfi  que  Deghewiet  j 
en  fes  inftitutions  au  droit  belgique  ,  a  entendu  cet  article  :^ 
mais  fon  intcrprctation  ne  peut  fe  concilier  avec  la  qualité 
de  regnicoles  que  donne  le  texte  cité  à  tous  les  étrangers 
Au  Hainaut  nés  entre  les  ihièies  de  Scarpe  G"  de  l'Efcaiit , 
comme  étant  de  l'Empire....  comme  aujjî  a  ceux  nés  pardelà 
lefdites  rivières  qui  font  des  lieux  de  l'Empire. 

11  eft  donc  plus  fimple  &:  plus  naturel  de  dire  que  les 
lédaûeurs  des  Chartres  générales  ont  cru  devoir  conlidcrer 
les  provinces-de  Flandres  Se  d'Artois  fous  le  rapport  qu'elles. 
avoient  eu  dans  le  principe  avec  celle  de  Hainaut ,  &:  non 
fous  celui  que  les  révolutions  du  feizième  Cècle  avoient  dti 
établir  entre  ces  difféiens  pays.  Avant  le  traité  de  Madrid 
de  1526,  la  Flandre  &  l'Artois  n'avoient  jamais  été  fépa- 
rées  de  la  couronne  de  France  ;  elles  avoient  toujours  été 
réputées  étrangères  pour  le  Hainaut  comme  pour  les  autres 
mouvances  de  l'Empire^  &:  confcquemment  les  lois  anté- 
rieures à  cette  époque  dévoient  attribuer  la  qualité  à'au- 
bains  aux  ha,bitans  de  ces  deux  provinces  qui  venoienc 
s'établir  en  Hainaut.  Lotfqu'il  fut  queftion  en  1619,  de 
mettre  en  ordre  fie  de  renfermer  dans  un  feul  volume  toutes 
les  conflitutions  générales  qui  avoient  été  faites  pour  ce- 
pays,  les  tL-dafteurs  ne  firent  ,  ou  ne  voulurent  pas  faire 
attention  que  l'Artois  &  la  Flandre  n'étoient  plus  des  pro- 
vinces étrangères;  &  que  par  conféquent  on  devoir  retrancher 
du  nouveau  code  l'ancienne  loi  en  ufage  ,  qui  les  réputoic 
telles.  Peut-être  même  les  ftigncurs  qui  ont  eu  alTez  de 
fart  à  cette  rédailiçn ,  s'y  fgjit-ils  opgofci,.  afin  d'étendre. 
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de  Balzac  ,  mourir  fous  l'empire  de  Ton  frère  ,  & 
feus  le  règne  de  fon  fils  ,  céda  la  couronne  d'Efpagne 
&  les  Pa\s-Bas  à  fon  fils  Philippe  II  ,  &  le  trône 
impérial  à  fon  frère  Ferdinand. 

Philippe  II  ,  devenu  par-là  comte  de  Hainaut , 
jouit  paiiiblement  de  cette  province  ;  &  à  fa  niorir 
arrivée  l'an  15>'8,  il  la  laiila  en  toute  fouveraineté 
à  fa  fille  Ifabelle  ,  en  faveur  de  fon  mariage  aveo 
l'archidjc  Albert  ,  frère  de  l'empereur  Rodolphe, 
à  la  charge  de  réverfion  à  la  couronne  d'Efpagne  , 
faute  de  poiîérité. 

Le  cas  prévu  par  cette  dernière  claufe  arriva. 
Les  deux  époux  moururent  fans  enfans ,  &  le  Hai- 
naut retourna  à  la  monarchie  d'Efpagne  qui  étoit 
alors,  c'ell-à-dire  ,  en  léii  ,  pollcdce  par  Phi- 
lippe IV. 

Le  règne  de  ce  prince  fut  marqué  dans  le  Hainaut 
par  quelques  révolutions  qui  en  annonçoient  de  plus 
grandes.  Louis  XIV  s'empara  d'Avefnes ,  de  Lan- 
drecies ,  du  Quefnoy  ,  &:  ces  conquêtes  lui  furent 
affurées  par  le  traité  des  P)  renées  ,  conclu  le  7  no^ 
vembre  16^  p. 

La    mort  de   Philippe  IV,   arrivée   en   i66^  , 
occalîonua  de  nouveaux  troubles.  Louis  XIV  avoit 


leurs  droits  d'aubaine  (i),  en   augmentant  le  nonabre  de» 
réputés  aubains. 

C'eft  probablement  à  la  même  caufe  qu'on  doit  rap- 
porter cette  «utre  difpolîtion  de  l'article  ci<é,  qui  foumer 
au  droit  d'aubaine  en  Hainaut  toutes  perfonnes  nées  ert 
France  (2).  Les  rédafteurs  auroient  dû  fe  fouvenir  que  ,  par 
le  traité  de  Madrid  de  152a  ,  confirmé  par  ceux  de  Cam- 
brai, de  Crépy  Se  de  Càteau-Cambrtlis,  il  avoit  été  ftipulé 
entre  François  !"■  &:  Charles  -  Quint ,  ce  que  dorénavanç. 
»  sous  &  chacun*  les  fujets,  manans  èc  habicans  es  duchés  ^ 
"  comtés,  pays  &  feigneuries  de  Brabant....  de  Hainaut^ 
M  d'OJirevent....  appartenans  audit  feigneur  empereur,  pour- 
1»  roient  &:  devroiet>t  fuccéder  aux  fiefs,  terres  &  feigneu- 
»  ries,&  biens-meubles  de  leurs  prochains  parens  étanc 
33  audit  royaume  de  France,  jaçcit  qu'ils  ne  foient  natifs 
3>  dudit  royaume:  &  pareillement  les  fujets,  manans  &r 
»  habitans  dudit  royaume  de  Frajice,  en  quelque  lieu  qu'ib 
3j  foient  natifs,  pourroient  fuccéder  aux  fiefs,  terres,  fei- 
"  gneuries,  héritages  &  biens-meubles  qui  fe  délaifferone 
"  par  leurs  parens  ,  étant  fitués  &  affis  èfdits  duchés,  conii- 
y  tés  ,  terres  &  feigneuries  dudit  feigneur  empereur , 
M  nonobftant  &  fans  avoir  égard  au  droit  d'aubaine,  &c.»- 

Une  difpolîtion  fi  précife  devoir  fans  doute  enga^îr  les 
archiducs  Albert  &  Ifabelle  à  rayer  des  Chartres  générales , 
l'article  qui  déclare  les  François  fujers  en  Hainaut  au  droit 
d'aubaine:  le  laifFer  fnbfifter,  c'étoit  ,  de  leilr  part,  une 
infraftion  manifefie  aux  diiféiens  traités  de  paix  dont  ou 
vient  de  parler  ;  &  il  n'cft  point  douteux  qae  fi  l'occafiotï 
s'en  fût  préfentée,  les  tribunaux  François  n'eufTcnt,  par 
repréfailles  ,  déclaré  les  habitans  du  Hainaut  incapables  de 
fuccéder  à  leurs  parens  décédés  fous  la  domination  du  roi^ 

Mais  toutes  ces  diffici^tés  qui,  depuis  l'union  du  Hainauc 
fiançois  à  la  couronne  ,  ne  pourroient  plus  avoir  liau  qu'entre 
le  Hainaut  autrichien  &  la  France,  ont  été  terminées  par 

(1)  L'anicle  premier  du  chapiîie  127  des  Chartres  gtiiérales ,  porte 
que  •'  droit  d'aiibani.é  conpjte  &  appartient  '3.  caàle  de  la  hajte- 
,,  juffice  .  &  non  autrement.  ,, 

(2)  L'article  Ç3  de  la  coutume  locale  deBinche,  a  été  rédigé  dins- 
le  raCme  elprit  :  "  Tous  ceux  &  celles  qui  feront  aubains  Si  nés  é* 
„  parties  de  Tobcilî'ance  do  France,.,.  „ 
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époufé  Marie-Thérèfe,  fa  fille  du  pretrJer  lit;  & 
comme  Charles  II ,  fuccelTeur  de  Philippe  IV  ,  ctoit 
du  fécond  lit ,  Louis  XIV  prétendit  que  la  reine 
devoit  exclure  fon  frère  utérin  ,  du  comté  de  Hai- 
naut,  en  vertu  de  la  df.voluticn  ;  droit  dont  on 
a  parlé  à  ce  mot ,  &:  par  lequel  les  enfans  du  premier 
lit  fuccèient  excluilvernsnt  à  tons  les  biens  propres 
de  leur  père  &  de  leur  mère.  Après  avoir  épuifé  inu- 
tilement toutes  les  reffources  de  la  négociation,  pour 
faire  valoir  fes  droits  à  Tamiable  ,  Louis  XIV  fe 
mit  en  campagne  l'an  1667  ,  &  prit  d'abord  les 
villes  d'Ath  &  de  Binche.  La  paix  conclue  l'année 
faivante  ,  à  Aix-la-Chapelle  ,  fufpendit ,  pour  quel- 
que temps  ,  le  cours  des  conquêtes  de  ce  monarque; 
mais  bientôt  la  guerre  recommença,  &  par  le  traité 
de  Nimcgue  qui  y  mit  fin  en  1678  ,  l'Efpagne  céda 
à  la  France  les  villes  &  dépendances  de  Valenciennes , 
Bouchain  ,  Condé ,  Bavai  &  Maubeuge.  Mans  fut 
conquis  dans  la  guerre  fuivante  ;  mais  Louis  XIV 
le  rendit  avec  Ath  à  la  paix  de  16517. 

Charles  II  mourut  en  1700  fans  enfans  ,  après 
^voir  choi/î  Philippe  de  France  ,  Con  arrière-petic- 
neveu  ,  S:  petit-fils  de  Louis  XIV ,  pour  fon  héritier 
unlverfel.  Le  nouveau  roi  ne  parvint  à  la  joullTance 
paifible  de  fa  couronne ,  qu'après  une  guerre  fan- 
glante  de  treize  années  ;  encore  ne  put-il  conferver 
la  partie  du  Hainaut  que  fon  préiécefleur  avoit 
fauvée  des  armes  de  la  France  :  elle  paffa  dans  la 
branche  d'Autriche  qui  dominolt  on  Allemagne  ,  & 
n'en  a  point  été  féparée  depuis.  Delà  vientla  diviiîon 
qu'on  fait  aujourd'hui  du  Hajnaut  en  Hainaut  fran- 
çois  &  en  Hainaut  autrichien.  Le  Hainaut  françois 
comprend  les  villes  &  dépendances  de  Valenciennes, 
Bouchain  ,    Çondé  ,  le   Queuioi  ,  Fecquencourt  , 


le  traité  de  Badcn  du  7  fepteinhre  1714  ,  portant  exemption 
pleine  &:  réciproque  du  droit  d'aubaine  entre  les  l'iijets  du 
l'oi  &:  ceux  dej  Pays-Bas  autrichiens.  Ce  craicé  a  été  con- 
firmé dans  cette  partie  par  celui  d'Aix-la-Chapelle  du  18 
oâiobre  174*,  &  il  a  fervi  de  motif  à  deu>:  arrêts  cé- 
lèbres, reud.vs ,  l'un  au  conleil  d'état  le  26  ttviier  1737  ,  Z< 
J'auttc  au  parlement  de  Paris  le  1 1  juillet  1 741 .  Le  premier 
a  adiijs  les  légataires  univerfels  de  la  demoilelle  le  Febvre 
de  Caumartin,  née  à  Bruxelles  &:  morte  à  Valenciennes, 
à  lui  (uccédcr  à  l'exclulion  du  roi.  Le  fécond,  rendu  contre 
le  receveur  du  domaine  d'Amiens ,  a  adjugé  à  la  demoi- 
felle  Méra  &  à  Tes  cohéritiers  natifs  de  Mons  ,  la  fuccef- 
fion  de  Frinc,ois  Bréfard  ,  né  dans  la  même  ville,  marié  à 
Bruxelles,  &:  décédé  à  V7ailly,  près  d'Amiens,  en  I7i3. 

11  réfulte  d^:  tous  ces  détails  deux  conféquences  bien  in- 
tcreffantes.  La  première,  que  l'article  11  du  chapitre  127 
des  Chartres  générales,  n;  peut  plus  être  d'aucun  ufage 
dans  l'éiât  actuel  Acs  chofes  ;  c'eft-à-dire ,  que  coûtes  les 
petfonnes  originaires  de  Flandres,  d'Artois,  ou  de  toute 
autre  partie  du  royaume,  doivent  être  exemptes  du  droit 
d'aubiine,  non-feulement  dans  le  Hainaut  fran(;ois  ,  mais 
cucjre  dans  le  Hainaut  autrichien  ,  &  dans  tout  le  rcAe 
des  Pays-Bas. 

La  féconde  conCéquence ,  efl:  que  réciproquement  les 
habitans  du  Hainaut  autrichien  &:  des  autres  provinces  bel- 
gjquci ,  doivent  jouir  de  la  nièine  exemption  dans  le  Hainaut 
fraoçois  &  daas  les  autres  pays  de  ii  dgiQiia<i(ioti  du  toi, 
Voyez  l'ittitle  AUB-MNE. 
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Maubeuge,  Baveî  ,  Avefhes ,  Landrecies  (r),  fcc# 
Dans  le  Hainaut  autrichien  ,  on  remarque  princi- 
palement Mons ,  Ath ,  Binche  ,  Chimay  ,  Beaumont^ 
Leffines  ,  Leuze  ,  Chievres ,  Halles ,  &c. 


S  E  c  o  N 


DE      PARTIE. 


Idée  générale  des  lois  coutumières  du  Hainaut» 

La  première  rédaftion  des  lois  générales  du  Haï-» 
naut  ,  ed  du  lé  juillet  iioo.  Le  comte  Bauduin 
VI ,  qui  fut -depuis  empereur  de  Conftantinople  ,  les 
fit  approuver  &  fîgner  par  tous  les  feigneurs  du  pays. 
Ce  prince  donna  encore,  avant  fon  départ  pour  la 
terre  faintc,  quelques  autres  réglemens  ,  qu'on  a 
appelés  forma  pacis. 

En  1346,  la  comtefle  Marguerite  confirma  piu- 
fieurs  points  de  coutume  ,  arrêtés  par  le  confeil  de 
Mens  ,  en  renforcement  de  cour  ^  c'eft-à-dire  ,  dans 
l'afTemblées  de  pairs ,  prélats  &  nobles  de  la  pro- 
vince. 

Le  comte  Albert  de  Bavière  fit  la  même  chcfe 
en  1587. 

Guillaume  de  Bavière  fon  fucceffeur  donna  en 
1410  une  charte  alliez,  étendue,  touchant  plulîeurs 
ufages  du  pays. 

En  1417 ,  Jacqueline  de  Bavière  en  Interpréta  & 
modifia  plufieurs  difpofitions. 

En  14S3  ,  l'empereur  Maximilien  &  Philippe 
d'Autriche  recueillirent  toutes  les  lois  de  leurs  pré- 
déceifeurs ,  &  les  confirmèrent  avec  plufieurs  modi- 
fications &  additions, 

Charles-Quint  réforma  &  augmenta  ce  recueil , 
&  il  en  fit  un  nouveau  code  ,  qu'on  publia  à  Mons 
dans  le  mois  de  juin  153?. 

Quelques  foins  que  les  miniflres  de  ce  prince 
eulTent  apportés  dans  cette  rédadion  ,  elle  ne  laif- 
foit  pas  d'être  très-imparfaite.  Les  Archiducs  Al- 
bert &  Ifàbelle  donnèrent  des  ordres  pour  en  faire 
une  nouvelle  ,  &  en  attendant  qu'elle  fût  achevée  , 
ils  confirmèrent  plufieurs /cZ/i/J"  &  articles  conçus 
tant  par  renforcement  de  la  cour  à  Mons  ^  que 
par  les  trois  membres  des  états  de  ce  pays  de  Hai" 
naut ,  au  mois  de  mars  1601.  Le  décret  qu'ils 
rendirent  à  ce  fujet  le  20  août  de  la  même  année, 
renferme  vingt-fix  articles  très-importans  pour  la 
plupart. 

Le  6  juillet  i^ri  ,  ils  donnèrent  des  lettres-pa- 
tentes contenant  foixante  articles  ,  touchant  Tinllitu- 
tion  &  la  réformation  du  confeil  de  Mons. 

Le  7  décembre  de  la  même  année  ,  ils  publièrent 
une  ordounance  de  fix  cents  foixante  articles  fur 
l'ordre  judiciaire. 

Enfin  le  f  mars  j6ip  ,  ils  confirmèrent  la  nou- 
velle rédaction  que  les  commifiaires  des  trois  états 
avoient   faite   des  lois   communes  à  toute  la  pro- 


(0  Les  villes  de  Mariembourg,  Philippe-Ville  «Se  Givet, 
ne  font  pas  partie  du  Hainaut,  quoiqu'elles  foient  uniçs  4 
1»  géaétalité  de  cette  f  toYincç. 
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vînce.  Ce  recueil  connu  fous  le  nom  de  chartes 
générales  ,  eil  divifé  en  cent  trente-fix  chapitres  » 
&  chaque  chapitre  eit  fous-divifé  en  plus  ou  moins 
d'articles. 

Il  n'ell  prefque  point  de  parties  du  droit  civil 
&  canonique  ,  qui  n'y  fcieni:  traitées  &  approfon- 
dies. On  deiireroit  feulement  que  la  (ageile  des 
difpofitions  &  l'ordre  de  la  rédadion  fuiient  tou- 
jours proportionnés  à  l'étendue  S:  ;i  la  multiplicité 
des  matières. 

Ce  feroit  bien  affez  fans  doute  d'un  code  auffi 
volumineux  pour  une  feule  province  ;  mais  il  fem- 
ble  qu'on  fe  Ibit  étudié  à  obfcurcir  la  jurifpru- 
dence  du  Hainaut  à  force  de  retendre.  Les  chartes 
générales  renferment  à  peine  la  moitié  des  lois 
propres  à  ce  pays  :  on  en  trouve  aufir  une  infinité 
dans  les  coutumes  particulières  de  Valencier.nes  , 
de  Mons ,  de  Binche  ,  de  Chimay  ,  de  Landrecies  , 
de  LeGlnes  ,  &  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant  en- 
core, c'efî  que  plulieurs  cantons  du  Hainaut  ont 
adopté  des  coutumes  étrangères  ,  qui  font  celles  de 
Laon ,  du  Cambrelîs  &  de  la  Ralfée. 

L'expérience  feuie  peut  faire  lentir  !a  difnc.uîté 
de  tenir  une  route  toujours  certaine  dans  ce  dédale 
de  chartes  ,  de  lois  8z  de  coutumes  :  il  n'efl:  pas  aifé  , 
fans  doute  ,  de  les  conroître  toutes  ,  mais  il  l'e!! 
encore  bien  moins  d'en  faire  une  application  exade 
aux  affaires  journalières  de  la  vie  civile.  Ici  ,  les 
chartes  générales  difpofent d'une  façon;  là  ,  les  cou- 
tumes particulières  difpofent  d'une  autre;  &  dans 
ce  combat ,  tantôt  ce  font  les  chartes  générales  qui 
doivent  l'emporter  ,  tantôt  c'eft  aux  coutumes  par- 
ticulières iqu'il  faut  déférer.  Quel  fera  donc  le  iil 
qui  ,  dans  ce  lab}rinthe  tortueux  ,  guidera  les  ci- 
toyers,  les  jurifconfultes  &  les  magifirats  ?  C'efl  ce 
que  nous  allons  déterminer. 

n  faut  d'abord  fe  repréfenter  le  Hainaut  divifé 
en  neuf dillriéts  particuliers  ,  qui  font,  le  chef-lieu 
de  Valenciennes,  le  chef-lieu  de  la  Cour  ,  le  chef- 
lieu  de  Mons  ,  le  chef-lieu  de  Binche ,  le  chef- 
lieu  de  Chimay  ,  le  chef-lieu  de  Vermandois  ou  de 
Laon  ,  le  chef-lieu  de  -Cambrai  ,  le  chef-lieu  de 
la  Balfée,  &  le  reffort  de  la  coutum.e  deLelllnes. 
Il  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  à  ce  der- 
nier diftriét,  parce  que  Ja  coutume  de  Leffines  , 
quoique  conforme  en  prefque  toutes  fes  difpofitions , 
aux  chartes  générales  ,  ne  leur  ell  cependant  pas 
fl?bordonnée  :  elle  domine  feule  &  (ans  concurrence , 
dans  toute  l'étendue  de  Con  territoire  ;  ce  qui  pro- 
vient probablement  de  ce  qu'on  a  douté  long- 
temps Il  cette  ville  8c  Ces  annexes ,  parmi  lefqueis 
on  remarque  principalement  Flobecque  ,  faifoient 
partie  du  Hainaut.  Le  placard  du  i^  décembre 
15x5  ,  par  lequel  Charles-Quint  défend  de  porter 
ailleurs  qu'au  confeii  de  Mons  ,  les  appels  des  juges 
de  cette  province,  réferve  expreffément  Zc'j  terres 
de  débat  ,  comrhc  LefJ:nef  y  Flobecque  &  autres  , 
ilont  onjuivra,  quant  à  ce  ^  le  train  d'an- 
(ienneté  accoutumé  y  jufquà  ce  qu'il  fuit  dit  & 
décidé  de  quel  pays  doivent  être  icetles  terres  de 
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débats  ^  pour  lors  fe  régler  félon  ce.  Le  préam- 
bule du  décret  d  homologation  de  cette  coutume , 
porte  également  que  Lefhnes  eil  une  terre  de 
débat ,  reffortilTant  immédiatement  au  grand-con- 
feil  de  Maliries  ;  &  le  difpofitif  du  même  décret 
défend  de  recevoir  dans  ce  territoire  d'autres  cou- 
tumes que  celles  ci-dejfus  reprijes  &  mentior.,iécs. 
Il  n'y  a  guère  plus  de  diffi-culté  par  rapport  au 
chef-lieu  de  la  Cour.  Les  chartes  générales  lent  les 
feules  lois  qu'on  y  connoiïïe.  Elles  régiffent  éga- 
lement les  iîefs  &  les  cenfives;  ceux-là  par  kuf 
inllitution  primitive;  celles-ci,  par  une  extenfioii 
que  l'ufage  de  cette  partie  du  Hainaut  a  fait  faire 
de  leurs  difpofitions  aux  biens  ainfi  appelé:- 

A  l'égard  des  fept  autres  dinrids  ,  la  décifion 
des  caufes  qui  peuvent  naître  dans  chacun  d'eux  , 
dépend  ,  ou  des  chartes  générales  ,  ou  de  la  cou^ 
tume  particulière. 

Les  chartes  générales  régifTentles  fiefs,  les  francs- 
aïeux  ,  l'état  des  perfonnes  ,  les  contrats  ,  les  ac- 
tions perfonnelles  ,  les  juriditlions  ,  les  droits  de 
jiiflice  &  de  feigneurie  ,  &  plufieurs  autres  ma- 
tières* 

Les  coutumes  particulières  ont  été  faites  pour 
régir  les  mains-fermes ,  c'eft-à-dire  ,  les  biens  tenus 
en  cenfive  ;  car  les  chartes  générales  n'ont  par  elles- 
mêmes  aucun  empire  fur  ces  objets. 

Cette  règle  fondée  fur  la  notoriété  coniîante  de 
toute  la  province  ,  admet ,  par  rapport  à  la  ville  & 
au  chef-lieu  de  Valenciennes,  quelques  reHridions 
dont  il  fera  plus  à  propos  de  parler  à  l'article  Va- 
lenciennes. 

Refte  à  fiivoir  dans  quelles  fourccs  il  fâutpuifèc 
pour  fuppléer  au  filence  que  les  lois  du  Hainaut 
gardent  fur  certaines  matières  ,  &  pour  faire  ,  de 
leurs  difpofi-'ions  obfcures,  équivoques,  ou  peu  dé- 
veloppées ,  une  interprétation  toujours  juRe  Si  tou- 
jours exacle. 

Pour  commencer  par  les  chartes  générales ,  que 
plufieurs  appellent  improprement  coutume  de  Hai- 
naut ,  quelques-uns  prétendent  qu'elles  ne  doivent 
s'interpréter  ni  par  le  droit  écrit ,  ni  par  les  couturiies 
voifines  ,  ni  par  le-  droit  commun  des  Pa)s-Eas. 
C'elî  ce  que  penfent ,  entr'autres ,  M.  Stockmans 
en  fes  arrêts  du  confeii  fjuverain  de  Brabant  (  dtcii* 
I  ,  n.  I  ) ,  &  I\I.  PûUet  en  fes  arrêts  du  parieinent 
de  Flandre,  partie  2,  arrêt  62. 

M.  Raparlier  a  traité  fort  judicieufement  cette 
queftion  dans  le  préambule  qu'il  a  mis  à  la  tcre 
de  Ton  édition  des  chartes  générales.  Il  convient 
que  ces  lois  ont  beaucoup  de  difpofitions  qui  leur 
font  tout-à-fait  particulières  ,  &  il  en  préfente  ua 
tableau  abrégé  :  mais ,  en  même-temps ,  il  fait  voir, 
par  la  conférence  de  plufieurs  p^ffages  tirés  de 
cette  efpèce  de  code,  avec  diiTérens  textes  du  droit 
Romain  ,  des  coutumes  voifines  ,  &  des  placards 
des  Pa}s-Bas ,  que  les  légiilateurs  de  cette  province 
on:  fouvent  puifé  dans  des  fources  étrangères  ;  & 
de  cette  difcufîion  raifonnée ,  il  fait  réfulter  d«tix 


if 
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règles  très-fîmples  ,  qu'on  peut  regarder  comme 
l'aDrégé  de  tout  ce  qui  peut  être  dit  de  mieux  fur 
cette  matière.  Elles  font  conçues  en  ces  termes  : 

c<  I.  Toutes  les  difpûiitions  claires  des  chartes 
n  générales  du  Hainaut,  qui  lui  font  propres  &  par- 
»  ticulières,  ne  peuvent  recevoir  auCune  interpré- 
»  tation  ,  ou  éclairciffement  du  droit  commun  ,  ni 
»  des  coutumes  étrangères ,  &  en  ce  regard  en  eft 
«  réduit  à  remonter  au  droit  naturel ,  ou  à  la  raifon 
«  innée  ,  qui  elt  la  fource  &  la  vfaie  mère  de  toutes 
i>  les  efpèces  de  lois. 

»  1.  Les  difpofitions  des  mêmes  chartes,  qui 
»  ont  été  tirées  &  extraites  y  foit  du  droit  com- 
»  mun ,  fbit  des  placards  du  pa)s,  foit  de  i'édit 
»  perpétuel  de  ï6ii  ,  foit  des  coutumes  étran- 
»  gères ,  ou  qui  s'y  trouvent  conformes ,  peuvent 
»  refpeftivefnent  être  interprétées  ,  éclaircies  & 
»  dilucidces  par  les  différentes  fources  dont  elles 
»  ont  été  tirées  ou  extraites,  ou  auxquelles  elles 
»  font  analogues  ». 

Ces  deux  règles  doivent  également  nous  fervir 
de  guides  pour  l'interprétation  des  coutumes  qui 
régiflent  les  mains-fermes  fituées  dans  les  différens 
chefs-lieux  du  Hainaut.  Nons  renvoyons  à  l'article 
Valenciennes  quelques  oofervations  importantes 
que  nous  avons  à  faire  fur  cette  matière  ,  par  rap- 
port à  la  coutume  de  ce  nom. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail  des 
particularités  que  renferme  la  jurifprudence  du 
Hainaut  :  on  peut  confulter  là-deifus  les  articles 
Cattel  ,  CtAiN  ,  Cession  de  biens  ,  Clause 
PRIVATIVE  ,  Chasse  ,  Confusion  ,  Charge  d'en- 
quête ,  Chiénage  ,  Conditionner  un  HÉra- 
tAGE  ,  Conjure,  Dépens  ,  Déshérence,  De- 
voirs DE  loi  ,  Dévolution  coutumière  , 
Dettes  ,  Diffamari  ,  Douaire  ,  Douzain  ,' 
Déshéritance  ,  Don  absolu  , 'Évocation  ,  En- 

<5UÈTE  ,   EnTRAVESTISSEMENT  ,    ECHEVINS    ,    Em- 

BREF  ,  Exécution  ,  Émancipation  ,  Fief  , 
Franc- aleu,  Fourmouture  ,  Feïime  ,  Frapper 
tES  coups  ,  Garde  ,  Gardes-manneurs  ,  Grand- 
convent  ,  Hommes  de  fief  ,  Jugemens  de  loi. 
Jurés  de  cattel,  Loer  ,  Main-ferme,  Main- 
mise ,  Mayeur  ,  Marché  a  achais  ,  Mam- 
BouRNiÉ  ,  PafvTage  entre  enfans  ,  Plainte  , 
Quint  ,  Relief  ,  Relief  précis  ,  Record  de 
J.OI,  Renvoi,  Recours  ,  Sainteur  ,  Testa- 
ment, Transport,  Tuteurs  en  chef,  tenue 
par  loi  ,  &c. 

Troisième     partie. 

Ordre  des  Juridictions,  admini(îration  y  domaine, 
finances  ,    &c. 

On  connoît  en  Hainaut  quatre  fortes  de  Jurl- 
diâions ,  qui  ,  pour  la  plupart ,  font  fubordonnées 
3U  parlement  de  Douai ,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  françoife  de  cette  province.  Ce  font 
les  juridiâions  feigneuriaks ,  les  jurldidions  mu- 
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mcipales  ,  les  jundidions  royales  ordinaires  ,  &  les 
jurididiors  ro\ales  extraordinaires.  Nous  avons 
parlé  des  deux  premières  aux  articles  Échevins  & 
Hommes  de  Fiefs.  Il  nous  relie  à  parler  des  deux 
autres. 

Les  juridiftions  royales  ordinaires  du  Hainaut 
font  de  deux  fortes  :  les  unes  ne  font  appelées 
royales ,  que  parce  qu'elles  font  exercées  au  nom 
du  roi  :  car  ,  du  refle  ,  elles  ne  peuvent  connoitre 
des  cas  royaux  :  tels  font  îa  prévôté  de  Landrecies 
dans  le  Hainaut  François  ;  la  châteilenie  d'Athdans 
le  Hainaut  Autrichien  ,  &c.  Les  autres  font  royales 
d'effet  comme  de  nom  ,  c'efl-à-dire ,  qu'elles  'con- 
noiiîent  ,  au  nom  du  roi  ,  de  toutes  les  matières  ré- 
fervées  dans  les  autres  provinces  aux  bailliages  & 
fénéchauilées. 

1/  n'y  a  dans  !e  Hainaut  Autrichien  qu'une  feule 
juridiction  ro)a:e  ordinaire,  en  prenant  ce  mot 
dans  le  dernier  fens  qu'on  vient  d'indiquer  :  c'ell 
le  confeil  fouverain  de  Mons,  Une  particularité  re- 
marquable à  ce  fiège,  eil  qu'il  réunit  l'autorité  des 
baillis  royaux  à  celle  des  parlemens  &  confeils  fu- 
péncurs  ,  de  forte  qu'il  juge  fouverainement  en 
première  inilance  ,  une  infinité  de  matières  répu- 
tées royales  par  les  lois  du  Hainaut  ;  &  qu'en  même-  . 
tenips  il  reçoit  &' juge  également  en  dernier  reflbrt 
les  appels  des  officiers  infcrieursde  fonterritoire(i), 
dans  les  matières  dont  ceux-ci  ont  droit' de  con^ 
noître  en  première  inflance. 

La  création  de  ce  tribunal  remonte  probablement 
à  la  même  époque  que  l'inféodation  du  Hainaut» 
Ce  n'étoit  d'abord  qu'un  fiège  purement  féodal.  La 
juiHce  y  ctoit  adminifirée  ,  comme  dit  le  placard 
déjà  cité  de  if  i,-  par  les  dou:^s  pairs  ,  prélats  ^ 
barons  ,  nobles  ,  vajfaux  &  autres  gens  de. 
pofle  dudit  pays ,  tenant  fief  du  comte,  â  U 
femonce  &  conjurement  du  grand  bailli.  Il  paroît 
cependant  que ,  dans  le  treizième  fîècle ,  on  leuc 
donna  pour  adjoint  des  vaifaux  fiétifs  du  comte  , 
c'eil-à-d;re  ,  des  hommes  lettrés  à  qui  le  prince 
conféra  la  qualité  fidive  d'hommes  de  fiefs  ,  pour 
les  rendre  habiles  à  juger  (i) ,  à-peu-près ,  comme 
on  créoit  chevaliers  es  lois  au  parlement  de  Paris, 
tous  les  gens  inftruits  qu'on  y  admettoit.  Il  y  avoit 
néanmoins  ,  à  cet  égard  ,  une  différence  notable 
entre  le  parlement  de  Paris  &  la  cour  de  Mqns« 


(t)  Il  faut  en  excepter  les  échcvins  de  Mons  ;  car  ceux-ci 
jugent  fouverainement  tous  les  procès  relatifs  aux  ruains- 
letiTies  ou  cenfives  fituées  dans  la  j'accie  de  leur  chef-lieu, 
qni  eft  reftée  à  la  maifon  d'Autriche.  Delà  vient  la  qua- 
lité de  fouverain  chef-lieu  ,  que  prend  le  ir.agiftrat  de  cette 
ville  dans  toutes  les  matières  de  cette  nature. 

(2)  C'eft  ce  que  paroû  indiquer  un  palTage  Je  l'hiftoire 
de  Mons  par  Bouffut ,  pag.  jj.  «  Baudouin  VI,  dit  il, 
»  ordonna  en  izoo  ,  que  les  caufcj  ne  fe  plaiderqient  plus 
"  fous  les  chênes  de  la  place  de  Honiu  ;  mais  dans  la 
M  grand'falle  du  château  de  Mons ,  i:  il  nomnja  des  féo- 
M  daux  pour  rendre  la  jiiilice.  Ils  furent  inllitués  fous  le 
»  nom  de  c/er«s  ,  &  le  ptemiet  faifoic  les  fondlions  de 
»  chancdier.  « 

Dans 
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Dans  !e  premier  de  ces  deux  trlbunaUK  ,  les  che- 
X'aliers  es  lois  fîègeoient  avec  les  barons  ,  &  ne 
formoient  avec  eux  qu'un  même  corps.  Mï.s ,  dans 
le  feConJ  ,  les  àommes  de  fief  en  fonds  y  c'eft-à- 
dire  ,  les  vaiïaux  réels  du  comte,  tenoient  la  ccur 
fouveraine  :  &  les  hommes  de  fiefs  de  plumes  , 
c'eil-à-dire  ,  les  confeillers  proprem.ent  dits  ,  te- 
noient le  fièges  de  l'audience  &  du  terrage ,  connus 
enfemble  fous  le  nom  de  confeil  ordinaire  ,  &  ceux- 
ci  ne  jugeoient  qu'à  la  charge  de  l'appel  à  ceux-là. 
C'ell  un  des  abus  dont  fe  plaignent  les  archiducs 
Albert  &  Ifabelle  ,  dans  le  préambule  de  leurs  lettres- 
patentes  du  6  juillet  \6\i  :  Les  feiicences  rendues 
aux  offiiXts  de  l'audience  ,  terrasse  &  bailliage. 
de  Hainauc  ,  par  la  délibération  de  nos  con- 
feillers  y  étaient  bien  fouvent  corrigées  &  réfor~ 
niées  par  des  féodaux  de  notredite  cour,  n'ayant 
aucune  connol^ance  du  droit  écrit  ,  &  peu 
d'expérience  de  pratique. 

Cet  inconvénient  ,  jomt  à  celui  du  trop  grand 
nombre  des  féodanx  en  fonds  ,  qui  avoient  féance 
à  la  cour  fouveraine ,  détermina  les  archiducs  Albert 
&  Ifabelle  ,  à  unir  les  lièges  de  l'audience  &  du 
terracre,  à  la  cour  fouveraine,  &  à  ordonner  que 
ces  trois  tribunaux  ,  ainlî  confondus ,  ne  feroient 
plus  remplis  à  l'avenir  que  par  des  confeiUers  dont 
ils  auroient  la  nomination  ,  réfervant  néanmoins  aux 
pairs  ,  prélats  ,  barons  ,  chevaliers  ,  &  autres 
nobles  féodaux  ,  le  droit  d'y  fièger  aux  plains 
plaids ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  Ik  dans  toutes 
Jes  occafîons  importantes ,  où  le  grand  bailli  &  les 
confeiliers  jugeroient  à  propos  de  les  convoquer  pour 
renforcer  la  cour. 

Ces  dlfierens  points  étoient  ainfi  réglés  par  les 
lettres  -  patentes  citées.  Mais  l'union  du  confeil 
ordinaire  à  la  cour  fouveraine,  ne  fut  pas  de  longue 
durée  :  un  placard  à\i  ^],  oélobre  1617,  rendu  fur 
les  repréfentations  des  états  de  Hainaut  ,  ordonna 
le  rétabliirement  des  fièges  de  l'audience  &  du  terrage, 
&  cet  arrangement  fubiîda  jufqu'au  2  juin  1701  , 
date  d'un  édit  donné  à  Naples  ,  qui  a,  derechef, 
réuni  &  confondu  les  fondions  &  l'autorité  de  ces 
deux  corps. 

Un  des  premiers  foins  de  Louis  XI'V  ,  après  la 
conquête  du  Hainaut  François  ,  a  été  d'y  établir 
des  juges  ro}aux  pour  adminiftrer  la  jullice  en 
Ton  n:im  à  fes  nouveaux  fujets.  On  compte  aujour- 
d'hui /ix  fièges  de  cette  nature  dans  cette  partie 
du  Hainaut.  Ce  font  les  bailliages  du  Quefnoi  & 
d'Avefnes  ;  les  prévôtés  de  Maubeuge  &  de  Bavai , 
le  C\hye  de  Bouchain  ,  &  la  prévôtér-le-Comte  de 
Valenciennes  (i).  Les  deux  premiers  ont  ete  créés 
par  un  édit  du  mois  de  novembre  ï66i  ;  la  création 
des  quatre  autres  e(l  antérieure  à  la  conquête  du 


(i)  Un  édit  du  mois  d'avril  1704,  avoit  auffî  créé  un 
bailliage  à  Valenciennes  ;  &:  un  autre  édit  du  mois  d'avril 
17C6,  avoit  converti  ce  fiège  en  confeil  piovinci.il  ,  à  l'inflar 
de  celui  d'Artois;  mais  il  a  éné  fupprimé  par  cdiç  du  iDois 
jjc  juin  172 1. 
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Hainaut  françois  :  Louis  XIV  n'a  fait ,  par  Ton 
éd:t  du  mois  de  mars  1697,  ,  que  leur  a'-tr^buer  la 
juridiction  royale  ordinaire,  car,  lorfqu'ils  reifor- 
tiiliîient  au  confeil  de  IVlons ,  ils  n'avoient  pas  plus 
de  pouvoir  que  n'en  ont  aujourd'hui  les  prévôts  de 
Landrecies ,  de  Phiiippeviile  ,  de  Mariembourg ,  &c. 

La  multitude  preKju'innombrable  des  affaires  dont 
le  confeil  de  M^ns  a  droit  ,  par  les  lois  qui  (ui 
font  propres  ,  de  connoitre  en  première  inflance  , 
a  donne  lieu  à  de  grandes  conteftations  entre  ces 
fix  fîcges  &  le  parlement  de  Douai  ,  auquel  ils  ret- 
fortilltnt. 

D'un  coté  ,  le  parlement  fe  prétendoit  fubrogc 
en  tout  au  confeil  de  Mons  ,  &  en  conféquence, 
il  voulait  empêcher  les  juges  royatix  de  connoitre, 
en  première  inflance  ,  de  toutes  les  matières  attri- 
buées à  cette  cour.  Il  fe  fondoit  fur  pîufieurs  édits 
&  déclarations  qui  lui  donnoient,  dans  toute  l'é- 
tendue de  fon  reifort  ,  la  même  juridiélion  qu'y 
avoient  auparavant  exercée  le  grand  confeil  de  Ma- 
lines  &  le  confeil  de  Mons. 

D'un  autre  cote  ,  les  juges  royaux  foutenoient 
que  le  parlement  n'étoit  fubrogé  au  confeil  de  M  3ns  , 
que  pour  juger  leurs  appels  refpeâifs ,  &  non  pour 
leur  enlever  la  connoiflance  de  toutes  les  affiires 
qui  leur  étoient  nommément  attribuées  ,  foit  par 
les  édits  de  leur  création  ,  foit  par  leurs  provilions. 

Une  déclaration  du  2^  mai  i68d,  rendue  fur  les 
plaintes  réitérées  de  ces  derniers,  a  ordonné  qu'ils 
connoitroient  en  première  inflance ,  de  toutes  les 
caufès  auxquelles  ils  avoient  droit  par  leur  inflitu- 
tion  ,  &  a  fait  défenfes  au  parlement  d'en  connoitre 
en  première  infiance  ou  de  les  évoquer,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  où  les  autres  parlemcns  ont  droit  de 
le  faire,  pour  juger  définitivement  à  l'audience  & 
fur  le  champ. 

Quelque  précife  que  ftit  cette  loi  ,  &  quoique 
fon  préambule  fit  une  mention  expreife  de  la  pré- 
tention du  parlement,  d'être  fubrogé  au  confeil  de 
iVlons  pour  les  premières  infiances  ,  le  parlement 
ne  laifia  pas  de  fe  maintenir  encore  queique  temps 
dans  fa  polTeirion  de  fèul  juge  immédiat  du  Hainaut, 
pour  tous  les  cas  attribués  au  confeil  de  Mons  par 
les  chartes  générales  de  cette  province. 

Les  officiers  de  la  prévôté  de  JMaubeuge  &  du 
fiège  de  Bouchain  ,  furent  les  premiers  à  te  pour- 
voir contre  cette  entreprife  ;  &  le  17  juillet  16^5», 
ils  obtinrent  au  conCed  un  arrêt  fur  requête  ,  qui 
ordonna  l'exécution  de  la  déclaration  du  26  mai 
\6i6.  M.  le  procureur  général  du  parlement  forma 
oppofition  à  cet  arrêt  ;  l'affaire  s'infîruifit  avec  le 
plus  grand  foin  de  part  &  d'autre.  Les  eccléfiafliques , 
les  gentilshommes  ,  les  feigneurs  hauts  -  juflicicrs 
du  Hainaut  ,  &  les  échevins  de  Valencienhcs  in- 
tervinrent pour  la  défenfe  de  leurs  droits  compromis 
dans  cette  caufe  ,  &  après  la  difculTion  la  plus  ap- 
profondie ,  il  a  été  rendu  un  arrêt  le  j8  juin  1703  , 
dont  le  difpofîtif  efl  trop  fouvent  cité ,  pour  n'être 
pas  ici  rapporté  littéralement. 

t<  Le  roi  .en  fou  confeil ,  fans  s'arrêter  à  l'oppo 
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*  fition  defdits  fieiirs  procureur  général  Sz  officiers 
"  dudit  parlement  de  Tournai ,  dont  fa  majefié  les 
"  a  déboutés.  .  .  .  ordonne  que  l'arrêt  du  confeil 
"  du  17  juillet  1699  ,  fera  exécuté  felcn  fa  forme 
'*  &  teneur  :  en  conféquence  a  maintenu  &  maintient 
»  lefdits  fieurs  Hennet  (  prévôt  de  Maubeuge  )  & 
»  Gardel  (lieutenant  général  de  Bouchain  )  dans 
>^  le  droit  &  poffeflion  de  connoître  en  première 
>^  inflance  de  toutes  matières  réelles ,  poirefloires 
>*  &  mixtes  dans  les  villes  &  villages  de  leurs  juri- 
»  didions,  tant  par  main-mife  &  interdiétion  qu'au- 
»   trement  ;  fait  défenfes  auxdits  fieurs  officiers  du 

*  parlem.ent  de  Tournai  d'en  connoître  d'aucune 
^  en  première  inflance.  ...  &  aux  parties  de  s'y 
»  pourvoir  en  première  inflance  ;  .  .  .  .  &  à  l'égard 
»  des  interventions  &  demandes  des  ....  feigneurs 
»  hauts-jufticiers ,  réfidens  en  la  prévoté  de  I\lau- 
»  beuge  &  châtellenie  de  Bouchain  ,  fa  majefté  a 
»  maintenu  &  gardé  les  officiers  de  leurs  jullices 
»  dans  leurs  droits  &  poireflion  de  connoître  des 
»  matières  concernant  les  fiefs  &c  mains-fermes 
»  tenus  de  leurfdites  juflices,  &  des  matières  per- 
»)  foiinelles  par  prévention  entr'eux  &  lefdits  fieurs 
»  Mennet  &  Gardel  ;  &  les  appellations  de  leurs 
»  jugeinens  feront  portées  direétement  &  fans  moyen 
»  audit  parlement  de  Tournai.  Et  avant  faire  droit 
y>  fur  la  demande  defdits  fieurs  abbés  &  n<jLi]es 
»  intervenans  ,  concernant  les  commit timus  ou 
»  titres  particuliers  qu'ils  prétendent  avoir  pour 
»  porter  leurs  caufes  audit  parlement  de  Tournai  ; 
»  ordonne  fa  majefté  que  dans  trois  mois  ,  pour 
»  toute  préfixion  &  délai  ,  ils  juftifieront  defdits 
»  committimus  &  titres  particuliers  ,  pour  iceux 
»  viis  &  examinés  au  confeil  leur  être  fait  droit 
»  ainfi  que  de  raifon  ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire 
«  ledit  temps  pailé  ,  ils  en  demeureront  déchus  en 
»  vertu  du  préfent  arrêt  &  fans  qu'il  en  foit  befoin 
»  d'autre;  &  cependant  par  provifion  ....  ordonne 
«  que  dès-à-préfent  lefdits  fieurs  Hennet  &  Gardel 
«  connojtront  en  première  inflance  de  toutes  les 
J»  caufes  &  contefiations  defdits  abbés  &  nobles  in- 
»  tervenans  (i)  ;  .  .  .  &  faifant  droit  fur  l'intér- 
im vention  &  demande  du  magiflrat,  &  confeil  par- 
»  ticulier  de  Valcnciennes ,  fa  majeflé  les  a  main- 
»  tenus  &  maintient  dans  le  droit  &  poiïeffion  de 
»  connoître  des  matières  réelles  &  fuccefllons  dans 
»  les  villes  &  villages  delà  châteilenie  de  Bouchain, 
»  dépendans  du  chef-lieu  de  Valenciennes  feule- 
»  ment ,  &  conformément  à  la  coutume  particulière 
y   dudit  chef-lieu.  ...)■) 

Cet  arrêt  a  été  expliqué  &  étendu  par  un  autre 
du  12  feptembre  1714,  revêtu  de  lettres-patentes 
enregiflrées  au  parlement  de  Douai  ,  le  5  odobre 
fulvant. 

L'article  premier  de  cette  loi  déclare  l'arrêt  du 
18  juin  1703  commun  avec  les  autres  prévôts  & 
juges  royaux  ,  relfortiifans   nuement  au  parlement. 

Les  articles  2  ,   3   &:  ^  ne   font  qu'appliquer  la 

(i)  Cst;e  dirpolîtion  eft  demeurée  déf.uicive. 
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difpofitîon  de  l'article  1  aux  prévôtés  de  Giref  , 
&  de  Bavai  ,  aux  bailliages  de  Quefnoi  &  d'Avefnes , 
&  à  la  prévôté-le-Comte  de  Valenciennes. 

L'article  4  efl  relatif  aux  échevins  de  cette 
dernière  ville.  On  en  a  donné  l'analyfe  au  mot 
Échevins. 

L'article  6  porte  que  les  prévôtés  de  Landrecies, 
de  Philippeville  &  de  Mariembourg  ,  reffortiflantes , 
la  première  au  bailliage  de  Quefnoi  ,  &  les  deux 
autres  à  celui  d'Avefnes  ,  ne  pourront  s'attribuer 
les  difpofitions  de  l'arrêt  cité ,  mais  qu'elles  fe  con- 
formeront à  redit  de  leur  créafion  du  mois  de  no- 
vembre i66r. 

Les  cantons  du  Hainaut  François  qui  ne  font 
foumis  à  aucun  des  juges  royaux  dont  on  vient  de 
parler  ,  font  encore  obligés,  a  l'exception  des  villes 
&  banlieue  de  V^alenciennes ,  de  plaider  en  première 
inflance  au  parlement  de  Douai  dans  toutes  les  caufes 
attribuées  à  la  cour  fouveraine  de  Mons  par  les 
chartes  générales.  On  trouve  un  exemple  &  en 
même-temps  une  preuve  de  la  légitimité  de  cet 
ufage  dans  une  déclaration  du  18  mars  1746  ,  rendue 
pour  Ath  ,  qui  étoit  alors  poffédé  par  la  France  : 
l'article  2  de  cette  loi ,  ordonne  que  le  parlement 
de  Douai  connoitra  en  première  inflance  dans  l'é- 
tendue de  cette  ville  &  de  fa  châtellenie  ,  de  toutes 
les  matières  dont  la  connoijfance  avait  été'  ci~ 
devant  re'ferve'e  au[Jî  en  première  inflance  au 
confeil  de  Mons  ,  conformément  aux  chartes  du 
Hainaut. 

Après  avoir  parlé  des  juges  ordinaires  du  Hainaut 
françois  ,  il  faut  dire  quelque  chofe  des  juridic- 
tions extraordinaires  &  d'attribution  de  la  même 
province. 

L'autorité  de  l'intendant  du  Hainaut  efl  à-peu- 
près  la  même  que  celles  des  intendans  des  autres 
généralités  ;  c'efl  à  Valenciennes  qu'il  fait  fa  réfi- 
dence  ;  fon  département  n'efl  pas  borné  au  Hainaut; 
il  comprend  encore  le  Cambrefis  ,  les  villes  & 
dépendances  de  Saint-Amand  &  de  Mortagne ,  & 
tous  les  pays  d'entre  Sambre  &  Meufe  &:  d'outre- 
Meufe  qui  appartiennent  à  la  France. 

Nous  avons  parlé  au  mot  Flandres  ,  de  la  création 
du  bureau  des  finances  de  Lille  ;  nous  ajouterons 
feulement  ici  qu'il  a  été  un  temps  où  l'intendant 
du  Hainaut  difputoit  aux  officiers  de  ce  fiège  le 
droit  de  connoître  des  afi'aires  du  domaine  dans 
fon  département  ,  mais  qu'ils  y  ont  été  maintenus 
par  arrêt  du  confeil  du  9  juillet  1701.  Obfèrvons 
cependant  que  leur  juridiêlion  ne  s'étend  plus  fur 
les  droits  de  feux  ,  cheminées  ,  impôts  fur  les 
boiffions  Se  autres  compris  dans  le  bail  des  domaines 
du  Hainaut.  L'édit  de  leur  création  leur  attribuoit 
à  la  vérité  la  connoiflance  de  ces  différens  objets; 
mais  il  y  a  long-temps  que  l'intendant  efl  feul  en 
poffeffion  d'en  connoître  ,  à  la  charge  de  l'appel 
au  confeil. 

La  juridiftion  des  traites  du  Hainaut  a  été  créée 
par  édit  du  mois  de  mai  1691-  Un  arrêt  du  confeil 
du  17  novembre  de  la  même  année-  a  ordonné  que 
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î«  ofriciers  compofant  cette  juridiiftion  feroîcnt 
tenus  de  préfenter  leurs  provilîons  à  l'intendant 
de  la  province  &  de  prêter  ferment  entre  les  niains. 
Le  roi  veut  par  le  même  arrêt  que  leurs  iugemens 
fuient  exécutés  en  dernier  relTort  jufqu'à  ^oo  livres, 
&  que  ceux  dont  roojet  excède  cette  fomme  ,  ne 
puiifent  relTortir  qu'au  confeil.  ' 

Il  y  a  en  Hainaut  deux  maitrifes  particulières  | 
des  eaux  &  forets  ;  Tune  eft  établie  à  Valenciennes  ;  j 
l'autre  au  Quefnoy.  On  pourroit  en  compter  une 
troiiième  ,  car  le  département  de  ceile  de  Givet 
s'étend  fort  avant  dans  le  Hainaut.  Ces  trois  fièges 
ont  été  établis  pour  exercer  dans  cette  province  la 
juridiétion  attribuée  par  les  chartes  générales  au 
grand  bailli  des  bois  du  même  pays  ;  &  deli  vient , 
comme  on  l'a  vu  aux  mots  Chasse  &  Flandre, 
que  leur  autorité  efl  bornée  aux  eaux  &  forêts  do- 
maniales. 

La  maîtrife  du  Quefnoy  a  été  créée  par  un  édit 
du  mois  de  novembre  1661  ,  qui  en  même-temps 
en  a  rendu  toutes  les  charges  héréditaires.  Celle 
de  Valenciennes  &  de  Givet  n'ont  été  pendant 
quelque  temps  que  de  fimples  commiffions  ;  un  édit 
du  mois  d'août  1695  >  ^^^  ^  érigées  à  l'inllar  des 
autres  lièges  de  la  mcme  nature  ,  &  une  déclaration 
du  2(5  janvier  de  Tannée  fuivante,  leur  a  accordé 
l'hérédité  de  leurs  offices. 

La  déclaration  du  5»  août  xji-'i-  -,  portant  rita- 
ijulTement  du  prêt  Se  de  l'annuel ,  en  exceptoit  for- 
mellement les  officiers  des  maitrifes  de  Flandres , 
d'Artois  &  d'Alface.  Ceux  du  Hainaut  ayant  foliicité 
le  même  privilège ,  un  arrêt  du  confeil  du  i8  juin 
1713  ,  a  déclaré  qu'ils  y  étoient  compris  ;  &  cette 
décilîon  a  été  rendue  commune  avec  le  grand  maître 
de  la  même  province  ,  par  arrêt  du  confeil  du  7 
décembre  fuivant.  Voyez,  fur  cette  matière  les  lettres- 
patentes  du  4  janvier  1777  ,  rapportées  au  mot 
Douai. 

Le  Hainaut  eft  fuiet  comme  les  autres  provinces 
à  la  juridiction  de  MM.  les  maréchaux  de  France. 
Un  édit  du  mois  de  mars  1679  a  créé  pour  ce  pays 
un  prévôt  général  avec  le  nombre  ordinaire  d'offi- 
ciers &  d'archers  ,  &  leur  a  attribué  les  mêmes 
fonâlons  &  les  mêmes  prérogatives  qu'à  ceux  de 
l'intérieur  du  royaume. 

Un  édit  du  mois  de  janvier  1718  a  établi  a 
Valenciennes  une  juridiction  confulaire  pour  tout 
le  Hainaut  &  les  pays  d'entre  Sambre  &  Meufe  & 
d'outre-Meufe  :  quoique  ce  /îège  ait  été  créé  à 
l'inrtar  des  autres  confulats  du  royaume  ,  on  ne 
laiffe  pas  d'y  remarquer  plulîeurs  particularités. 

D'abord  il  faut  que  les  juges  &  confuls  de  ce 
tribunal  foient  hommes  de  fiefs.  L'article  premier 
de  l'édit  cité  les  crée  tels  ,  à  L'effet  de  quoi ,  porte- 
t-il  ,  ils  feront  ,  fuivant  Vufage  ,  adhérite's  & 
inveflis  par  la  plume ,  pour  ce  qui  regarde  leur 
juridiclion  feulement ,  afin  que  leurs  jugemens 
foient  reconnus  pour  titres  authentiques  ,  ainfi 
ijue  les  jugsmens  émanés  des  autres  jurldicîions 
defdits  pays. 
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L'article  i^  de  îa  même  loi  accorde  le  choix  aux 
habitansdes  villes  &  dépendances  de  Philippevllie, 
de  Mariembûurg  ,  de  Charlemont  &•  de  Givet  , 
lorfqu'ils  feront  demandeurs ,  de  porter  leurs  affaire? 
qui  fe  trouveront  de  la  compétence  des  juges  & 
confuls  ,  foit  au  confulat  de  Valenciennes ,  ou  devant 
les  juges  ordinaires  qui  feront  tenus  dans  ces  ma- 
tières de  fe  conformer  à  l'édit  du  mois  de  mars 
1673  ,  &  au  titre  16  de  l'ordonnance  de  \66j  (i). 
L'article  zo  ordonne  que  dans  tout  le  reflort  de  cette 
juridiction  les  billets  à  ordre,  lettres  de  change  & 
billets  pour  valeur  reçue  en  marchandifes  feront 
exigibles  lîx  jours  après  leur  échéance  ;  que  les 
porteurs  pourront  les  faire  protefler  dans  cet  in- 
tervalle ,  &  que  les  ufances  au  lieu  d'être  de  trente 
jours  ,  feront  comptées^  par  mois  ordinaire. 

L'article  a  i  affranchit  des  dirolts  de  ^.v/;j/'&  requint 
toutes  les  demandes  qui  feront  portées  en  ce  liège, 
les  défenfes  qui  y  feront  fournies  &  les  iugemens 
qui  y  feront  rendus.  Voyez  pour  l'intelligence  de 
cette  difpolition  ce  que  nous  difons  au  mot  Quint 
par  rapport  au   Hainaut. 

L'article  15  portoit  que  les  condamnations  par 
corps  prononcées  dans  cette  juridiêtion  ne  pourroient 
être  exécutées  hors  de  fon  rc^lon  fans  pare'atis  , 
congé  &  at/i fiance  ,  félon  l'ufage  des  lieux  où  fe 
dsvroient  faire  lefdites  exécutions  ;  mais  cette 
difpolition  a  été  abrogée  par  une  déclaration  dii  2? 
avril  1729  ,  qui  a  affimilé  fur  ce  point  les  fentences 
du  confiilat  de  Valenciennes  à  celles  des  autres 
confulats  du  royaume. 

Avant  les  conquêtes  que  Louis  XIV  a  faites  en 
Hainaut  ,  cette  province  étoit  con/îdérée  comme 
un  pays  d'états.  On  voit  une  charte  du  12  feptembre 
1590,  par  laquelle  Albert  de  Bavière,  comte  de 
Hainaut,  &  Guillaume  fon  fils,  reconnoiiTent  que 
la  fomme  de  20000  francs  qu'on  venoit  de  leur 
accorder  pour  fabfide  ,  étoit  un  droit  purement  t 
gratuit ,  &  que  ni  eux  ni  leurs  fucceffeurs  ne  pour- 
roient jamais  s'en  prévaloir  pour  foumettre  forcé- 
ment le  pays  à  de  pareilles  impoiîtions.  Guillaume 
le  fils  donna  de  femblables  reconnoilfances  en  1408 
&  1413. 

Une  chofe  remarquable  pour  Valenciennes ,  e£l 
que  cette  ville  n'a  jamais  été  com.prife  dans  le  dé- 
partement des  états  de  Hainaut  ;  fes  députés  aflif- 
toient  cependant  aux  aiïemblées  générales  qui  Ce 
tenoient  à  Mons  :  mais  ,  comme  l'obferve  Doutre- 
m.an  ,  c'étoit  feulement  pour  empêcher  qu'on  n'y 
prit  des  réfolutions  contraires  à  leurs  intérêts  ;  Se 
la  preuve  qu'ils  n'ctoient  point  pour  cela  confidérés 
comme  membres  des  états  ,  c'eft  qu'ils  prenoient 
féance  avant  les  députés  de  Mons  ,  capitale  du  pa;.s  , 
&  qu'ils  n'ouvroient  pas  leur  avis  dans  les  affaires 
qui  n'intéreffoient  que  la  province  en  général.  C'eft 
en  conféquence  de  cette  particularité  que  Philippe- 

(i)  Ce  titre  &:  le  trente-cinquième  font  les  fifules  parties 
de  cette  ordonnance  ijui  foient  enregiftrées  au  parlement 
de  Douai. 

Dddi; 
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le-Bon  ,  duc  de  Bourgogne  ,  dit  aux  échev'ns  de 
Valenciennes  ,  dans  une  lettre  donnce  à  Middel- 
bourg  ,  le  i6  0iftobre  1447:  L'accord  &  payement 
que  feic^^  iious  entendons  que  Le  Jere^  à  part 
C^  de  i;uiiS  même  ,  fans  pour  ce  être  compris  es 
trois  e'tats  de  Haiiiaut  ,  ne  que  ce  fuit  trait  à 
quelque  confe'quence. 

Doutremandit  que  Valenciennes  n'a  point  les 
trois  états  ,  cler.fe'.,  Jiol'lejfe  &  commun.  Il  ne 
faut  cependant  point  conclure  delà  que  cette  ville 
ne  leUiffe  pas  des  privilèges  r.ttacliés  aux  pays  d'états. 
Lille  ,  Douai  &  Orchies  font  depuis  pîu(îeurs  fiè- 
cles  en  poireiîion  pailîbie  de  ces  priviicges  •,  cepen- 
dant elles  ne  font  point  adminiilrccs  par  le  concours 
des  trois  ordres  qui  les  compofent  refpee^ivement , 
ce  font  leurs  magiftrats  qui  accordent  l'aide  au  roi 
&  qui  exercent  toutes  les  fcniftions  que  rempliflent 
ailleurs  les  trois  états  ,  comme  on  l'a  vu  plus  en 
détail  au  mot  Flandres.  Il  en  a  toujours  été  de 
même  à  Valenciennes  ;  le  magifirat  de  cette  ville 
■A  toujours  eu  le  privilège  de  délibérer  fur  les  aides 
demar-dées  au  prince.  Dès  l'an  i4-:iî  ,  Guillaume 
de  Bavière  reconnoit  par  une  ciiarte  foiennelle 
qu'il  en  avoit  reçu  8000  couronnes  du  roi  par 
cfpéciale  grâce  ,  coiirtoifte  &  grande  amitié  & 
non  mie  par  fervitnde.  En  1447  ,  Philippc-le- 
Bon  confirmoit  encore  cette  reconnoiiTance  par  ces 
termes  de  fa  lettre  citée  :  ni  que  ce  fuit  traie  à 
quelque  conféqaence. 

Le  changement  de  domination  n'en  a  ■Si'^^otiQ 
aucun  à  cet  égard  dans  i'adminiflration  des  af'laires 
de  la  ville  &  banlieue  de  Valenciennes  ;  mais  le 
rcfJe  du  Hainaut  francois  a  perdu  fon  titre  &  (on 
privilège  de  pays  d'états ,  en  celTant  de  faire  corps 
avec  le  Hainaut  autrichien  ,  &  on  ne  le  con/idère 
plus  aujourd'hui  que  comme  un  pays  de  généralité. 

Le  roi  a  beaucoup  de  domaines  en  Hainaut,  & 
les  chartes  générales  de  cette  province  renferment 
fur  CCS  fortes  de  biens  plu/îeu'-s  difpo/îtions  im.por- 
tantes  :  une  des  plus  remarquables  efl  celle  de 
l'article  17  du  chapitre  107  ,  qui  afTujettit  les 
héritaffes .y  actions  réelles,  &  autres  droits  do- 
maniaux du  prince,  à  la  prefcription  de  40  ans. 
Deghewiet  en  fes  inditutions  au  droit  belgique  , 
&  Du.Tiées  en  fa  iurifprudence  du  Hainaut  François, 
ne  forment  pas  la  moindre  doute  fur  la  validité 
de  cette  loi  ;  mais  quand  on  la  rapproche  des  vrais 
principes  ,  on  fe  fent  forcé  mnlgrë  foi  de  ia  ré- 
prouver. 

Il  n'y  a  point  de  plus  grand  défaut  dans  une  îoj, 
que  l'excès  des  bornes  du  pouvoir  de  ceux  qui  l'ont 
portée  ou  introduite.  Or  ,  foit  que  Ton  confidcre 
l'article  17  du  chaoitre  107  des  chartes  générales 
comme  un  point  de  couti-me  éta'oli  par  les  trois 
états  de  Hainaut ,  &  ratifié  par  les  archiducs  Albert 
'&  Ifabelle  ,  foit  qu'on  l'envifige  comme  une  loi 
proprenient  dite  ,  émanée  dircftement  de  l'autorité 
iégillarive  de  fes  louverains  ;  on  la  trouvera  toujours 
deiUtuée  de  ce  qui  devroit  être  la  bafe  fondamentale 
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d'un  pouvoir   fufrifant  dans  ceux  qui  en  font   I*< 
auteurs. 

D'abord  c'efl  un  principe  conHant  que  les  cou- 
tumes ne  peuvent  étendre  leur  empire  jufques  fur 
les  droits  &  domaines  du  roi  ;'  elles  n'obligent  pas 
même  le  peuple  in  l'im  fiaiuti ,  fed  tantùm  in 
vim  pacli  :  «  C'ell  pourquoi  ,  dit  Loyfeau  ,  les 
»  oftciers  du  roi  &  notamment  fon  procureur 
«  aflilîcntà  la  réd;?élion  d'icelles ,  &  pour  la  folen- 
)>  nité  de  l'acte  principalement  ,  &  pour  la  manu- 
»  tcntion  de  fes  droits  ,  mais  non  pas  pour  préju- 
y>  dicitr  au  roi  par  leur  lîmple  préfence,  attendu 
)i  qu'ils  ne  le  pouroicnt  pas  par  un  confentement 
»  £xp-cs  )i.  Ainlî  les  chartes  générales  de  Hainaut, 
confidérées  comme  des  coutumes  introduites  par  les 
habitans  de  cette  province  ,  ne  peuvent  rien  décider 
fur  la  quefticn  de  favnir  lî  les  domaines  du  roi  font 
prefcriptibles  ou  non. 

On  ne  leur  trouveroit  pas  une  autorité  plus 
étendue,  quand  on  les  confidéreroit  comme  des  lois 
proprement  dites.  Deux  rjifons  fenfibles  concourent 
à  le  démontrer:  i".  en  mettant  à  part  la  queftion 
de  favoir  fi  un  fouverain  peut  volontairement  di- 
minuer les  droits  de  fa  couronne  au  préjudice  de 
fes  fucceffeurs  ;  il  eft  certain  que  les  arcliiducs  Albert 
&  Ifabelle  n'avoient  pas  ce  pouvoir  :  l'aéle  du  6 
mai  1598,  par  lequel  Philippe  II,  roi  d'Efpagne , 
avoit  cédé  les  Pays-Bas  à  l'infante  fa  fille  aînée , 
lui  défendoit  exprefTément ,  ainfi  qu'à  tons  les  fuc- 
ceffeurs ,  d'iitféoder  lefdits pays^  ni  de  les  donner, 
ni  les  aliéner  fans  le  confentement  des  rois  d'Ef- 
pagne ;  2°.  quand  même  Ifabelle  &  fon  mari  auroient 
eu  le  pouvoir  d'aliéner  ,  ou  ,  ce  qui  revient  au 
même  ,  de  foumettre  à  la  prefcription  les  biens  de 
leur  domaine  ;  on  ne  pcurroit  pas  encore  dire  qu'ils 
fe  fufient  préjudiciés  par  l'article  17  du  chapitre 
107  des  chartes  générales,  puifque  le  décret  d'ho- 
mologation de  ces  lois ,  renferme  une  claufe  expreiïe 
de  non-préjudice  aux  droits  &  autorités  ,  tant 
de  lu  fom'eraineté  àes  archiducs,  que  de  leurs 
domabies  &  autres  qu'ils  ont  en  Icurdit  pays  , 
auxquels  ils  n'entendent  aucunement*déroger pav 
lefdits  poitits  &  articles  ,  ains  qu'iceux  nonobf-' 
tant  eux  &  leurs  fucceffeurs  demeurent  en  tous 
leurs  droits  &  autorités  comme  auparavant. 

Il  faut  donc  en  Hainaut  comme  ailleurs ,  écarter 
fur  cette  matière  toutes  les  conllitutions  locales  , 
pour  ne  faire  attention  qu'aux  principes  généralement 
reçus,  lefquels  tendent  par-tout  à  nous  faire  re- 
garder les  domaines  des  fouverains  comme  impref- 
cripîibles. 

Les  impoiîtions  qui  ont  lieu  en  Hainaut,  font 
de  deuxefpèces  ;  les  unes  font  établies  fur  les 
fonds  ,  &  les  autres  fur  les  denrées  &  confom- 
mations. 

Les  premières  font  connues  fous  le  nom  de  ving- 
tièmes ;  la  perception  s'en  fait  conformément  aux 
rôles  qui  ont  été  arrêtés  par  paroiffes ,  &  qu'on 
appelle  cahiers  de  vingtièmes^ 
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?our  la  fixation  de  ces  vingtièmes  ,  on  n'a  point    f 
égard  ,  comme  en  Artois  ,    à  la  valeur  des  fonds  ; 
mais  on  les  règle  comme  en  Flandres ,  fur  le  pied 
des  loyers. 

Il  y  a  un  règlement  fait  en  léoé,  par  les  député^ 
des  états  deliainaut  ,  conjointement  avec  le  comte 
de  Solre  ,  commillaire  du  roi  dEfpagne  &  de  l'in- 
fante Ifabelle  ,  qui  contient,  fur  cette  m.aclère  , 
plufieurs  difpoiîtions  importarites 

Le  droit  de  franc-fief  ne  Ce  perçoit  point  en  Hai- 
jiauf.  Un  anxt  du  confeii  du  premier  juin  léîîo, 
avoit  ordonné  que  ce  droit  y  feroit  levé  :  mais  de- 
puis il  efl  intervenu  ,  fur  les  repréfentaiions  des 
habitans ,  piufieurs  arrêts  qui  en  ont  déchargé  cette 
province.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Flandres. 

On  a  vu  au  même  article,  quels  font  les  privi- 
lèges du  Hainaut  par  ra^oort  aux  impofitions  fur 
le  Tel. 

Les  droits  de  contrôle  ,  de  petits  fceaux  ,  d'In- 
finuations  &  de  centièm.e  denier  ,  ont  été  ,  dès  leur 
origine  ,  fufpendus  en  Hainaut  par  des  abonne- 
mens. 

Ces  aboinemens  ayant  été  révoqués  par  ure  dé- 
claration du  19  feptembre  1711  ,  la  province  de 
Hainaut  obtint  un  arrêt  du  ccnfeil ,  le  i9  juin  i?^"  , 
par  lequel  elle  fut  difpenfée  d'exécuter  cette  décla- 
ration ,  à  la  charge  de  payer  annuellement  une 
femme  de  trente-cinq  mille  livres  pendant  le  cours 
du  bail  de  Carlier  ,  qui  avoit  commencé  au  premier 
janvier  1717.  Cet  arrêt  ordonna  en  outre,  que  la 
répartition  de  cet^e  femme  feroit  faite  lur  tous  les 
habitans ,  fans  didinftion  des  exempts  d'avec  les 
non-exempts,  &  en  même-temps  prefcrivit  l'exécu- 
tion des  réglcraens  faits  pour  empêcher  les  contra- 
ventions d'une  province  à  une  autre. 

Cet  abonnement  a  été  renouvelé  pour  les  baux 
poftérieurs  à  celui  de  Carlier,  &  il  fubfifle  encore 
aujourd'hui. 

Le  Hainaut  efl  du  nombre  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  relativement  aux  m.archandifes  qui  en 
fortent  pour  entrer  dans  l'intérieur  du  rovaume ,  ou 
qui  fortent  de  l'intérieur  du  royaume  pour  entrer 
en  Hainaut.  Ces  marchandifes  font  fuiettcs  aux  droits 
d'entrée  &  de  fortie  fixés  par  le  tarif  de  166^  ,  & 
par  les  réglemens  poflérieurs. 

Remarquez  cependant  que  les  négocians  de  cette 
province  ont ,  ainfi  que  ceux  d'Artois  &  de  Flandres  , 
la  liberté  du  tr.inflr  pour  plufieurs  objets.  Voyez 
ce  que  nous  difons  là-defTus  aux  mots  Artois  Si 
pLAnorvES. 

A  l'égard  des  effets  ,  denrées  f>c  marchandifes 
qui ,  étant  deilinées  pour  le  Hainaut ,  y  entrent  par 
mer,  de  quelque  pays  qu'elles  viennent,  même  de 
France  ,  ou  par  terre  du  côté  de  Tétranger  feu- 
lement,  elles  doivent  les  droits  d'entrée  du  tarif 
du  13  juin  T671  ,  ou  des  arrêts  &  réglem.ens  oui 
l'ont  modifié  ou  interprété. 


Quatrième     parti  r. 

Points     rcmarquabhs     dans    la  juàffriidciice 
canonique  du  Hainaut. 

On  ne  connoit  en  Kainaut  ni  la  pragmatique  de 
fîcurges  ,  ni  le  concordat  François ,  ni  le  concordat 
Germanique  ;  de  manière  que  la  préventicn  ,  les 
réferves  du  pape  ,  &i'expedative  des  gradués  nom- 
m:'s  par  les  univerfités  du  royaume  (  i  )  ,  y  font 
abfolument  ignorées. 

Le  concile  de  Trente  y  a  été  reçu  avec  quelques 
miod.fications  ,  &  c'eiL  delà  que  vient  l'ufage  du 
concours  pour  les  bénéfices  ,  cures  de  ce  pays.  Mais 
quoique  le  concile  ordonne  aux  évéqucs  de  nommer 
à  ciiaque  euro  foumiîe  au  concours,  les  trois  fuje,:s 
qui  auront  été  trouves  les  plus  dignes,  pour  que 
les  patrons  eccléfiaftiques  aient  encore  la  liberté 
da  choix;  M.  l'archevêque  de  Cambrai,  dont  le 
diocèfe  comprend  une  grande  partie  du  Flainaut  ^ 
eil  ,  depuis  un  temps  immémorial ,  dans  l'ufage  de 
ne  nommer  qu'un  {èul  fujet  ,  &  les  patrons  ecclé- 
fiaftiques  font  obligés  àz  lui  préfenter  celui  qu'il 
leur  a  indiqué,  fans  pouvoir  en  choifir  d'autres. 

Une  autre  particularité  remarquable  dans  la  partie 
du  Hainaut  qui  ell  du  diocèfe  de  Cambrai  ,  c'eft 
que  la  régale  n'y  a  point  lieu.  Voici  l'origine  de 
ce  privilècre. 

Le  chapitre  de  Cambrai  fe  prétendoit  en  droit 
d'cLre  fon  archevêque  ,  tant  en  vertu  du  droit 
commun,  qu'en  vertu  du  concordat  Germanique, 
&  de  l'ufage  pratiqué  avant  la  réduélion  de  ceti'e 
ville  ,  fous  la  dom.mation  françoii'c.  Cette  préten- 
tion ayant  occafionné  quelques  difficultés  ,  il  fit 
paffé  ,  le  z5  août  \6%%  ,  un  traité  entre  les  com- 
m.fliiires  du  roi  &  ce  chapitre  ,  par  lequel  les 
ciianoines  ont  cédé  au  roi  leur  droit  de  nomination  , 
&  les  commifi^'aires  du  roi  ont  promis  «  q\ie  vaca- 
»  tion  arrivant  dudit  archevêché  de  Cambrai.  .... 
»  l'églife  de  Cambrai  jouiroit  comm.e  elle  avoit  cl- 
»  devant  fait  ,  de  l'exemption  de  la  régale  tem- 
)■)  porelle  &  fpirituelle  ,  &' y  demeureroit  maintenue 
)i   à  titre  onéreux  ;    &  qu'en  conféqucnce   l'admi- 

»  niilration  des  revenus  temporels  dudit  archevêché 

)i  appartiendroit  comme  ci-devant  auxdits  prévôt' 

)■)  doyen  &  chapitre  de  ladite  églife  métropolitaine 

«  de   Cambrai  ,   pour  être  lefdits   revenus  rendus 

»  au  futur  fucceffèur.  ....    comme  auffi  quepen- 

)■)  dant  la  vacance  dudit  archevêché  ,  les  dignités 

»  perfonnats  ,  prébendes,  offices,  canonicats  ,  cha- 

»  pelles  &  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  dans  ia- 

«  à'.tQ^  églife  >^v  diocèfe  de  Cambrai,  feroient  conférés 

«  par  le  pape,  les  patrons  &  coliateurs  ordinaires, 

)■)  &  que  les  bénéfices  dépendans  dudit  archevêché 

»  de   Cambrai  ,   demeureroient  réferves  au   futur 

»  fuccelTeur  ,  pour  par  lui  y  être  pourvu  «. 


(il  Mais  Ips  gradués  de  Louvain  ont  certains  droits  fur 
les  hcncfices  du  Hainiut  autrichien,  &:  cela  en  venu  d'ii» 
induit  de  Ro;uai 
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Ce   traité  fat  envegiftré   au  parlement  de  Paris   < 
le    7  feptembre   i63i  ,  avec    des    lettres-parentes 
du  30  août  précéde.-t ,  &   au  parlement    de  Douai 
le  7  février  171  y  ,  avec  des  lettres-patentes  du  28 
janvier  de  la  même  année. 

Le  Hainaut  a  été  fournis  au  droit  de  joyeux  avè- 
nement par  une  décifion  du  confeil  de  confcience 
du  10  odobre  17  16,  confirmée  au  confeil  de  ré- 
gence le.  8  mars  1717.  M.  d'Agueffeau  obferva 
dans  le  favant  mémoire  qu'il  fit  a  ce  fujet ,  que  , 
quoique  les  provinces  nouvellement  acquifes  à  la 
couronne  eulTent  été  maintenues  par  leurs  capitu- 
lations dans  les  lois  &  privilèges  de  leurs  anciens 
fouverains  ,  on  ne  pouvoit  étendre  l'effet  de  ces 
claufes  jufqu'à  l'exemption  du  droit  de  joyeux  avè- 
nement,  puifque  ce  droit  ne  falfoit  que  repréfenter 
celui  de  première?  prières  dont  les  empereurs  d'Al- 
lemagne avoientjoui  ou  dû  jouir  fur  les  églifes  de 
ces  provinces. 

Si  l'induit  du  parlement  de  Paris  ne  doit  pas  avoir 
lieu  en  Flandre,  comme  nous  l'avons  fait  voir  à 
l'article  de  cette  province  ,  à  plus  forte  raifon  doit- 
on  au  ifi  en  excepter  le  Hainaut,  puifque  ce  pays 
ne  relevoit  ni  direâement  ni  indiredcment  de  la 
France  ,  avant  la  conquête  que  Louis  XiV  en  a 
faite  ,  &  que  par  confécjuent  on  ne  peut  le  regarder 
comme  fujet  à  une  loi  particulière  qui  n'y  a  dû 
être  ni  publiée  dans  le  principe  de  Ion  émanation  , 
ni  exécutée  dans  le  temps  fuivant. 

Du  même  principe  que  le  Hainaut  ne  relevol^ 
point  de  la  France  avant  que  Louis  XIV  ne  l'eût 
acquis  à  la  couronne  ,  il  réfulte  que  le  roi  n'a  pu 
fans  un  induit  exprès  ,  étendre  a  cette  province  le 
droit  que  lui  donne  le  concordat  de  nommer  aux 
bénéfices  confiftoriaux.  Remarquez,  cependant  qu'il 
ne  nomme  point  par  brevet  aux  abba)es  du  Hai- 
fiaut  :  les  religieux  lui  préfentent  trois  fujets  ,  &  il 
en  choifitun  que  l'évéque  ou  cbef-d'ordre  confirme. 
Voyez  ce  que  nous  avons  dit  là-deffus  au  mot  Elec- 
tion ,  &  ce  que  nous  dirons  au  mot  Vacance  , 
touchant  l'adminillration  des  abbayes  vacantes  du 
Hainaut,  &  des  autres  provinces  des  Pays-Bas. 

Ce  n'eft  pas  l'édit  du  mois  d'avril  r6p<;  ^  qui 
rède  en  Hainaut  la  jurididion  ecck'fiaftique.  On 
a  vu  aux  mots  Compte  &  Flandre  ,  les  raifons 
pour  lefquelles  cette  loi  n'y  ell  point  obfervée  : 
les  feules  que  l'on  y  connoifle  fur  cette  matière,  font 
celles  qui  ont  été  portées  par  les  anciens  comtes  de 
Hainaut.  Nous  allons  donner  une  idée  de  leurs  dif- 
pofitions  les  plus  remarquables ,  en  commençant  par 
les  cas  dans  lefquels  elles  foumettent  les  laïcs  à  la 
jurididion  des  officiaux. 

Des  lettres-patentes  de  Ph!lippe-le-Bon  ,  duc  de 
Bourgogne,  données  à  Mons  le  z  février  T447, 
fur  les  remontrances  des  états  de  Hainaut,  défen- 
dent aux  officiaux  de  Cambrai  ,  de  Liège  & 
d'Arras  ,  de  faire  citer  devant  eux  aucun  féculier 
de  cette  province  ,yz'zt>/:  pour  chofd  touchant  la 
foi  &  le  facr&ment  de  mariage  ,  au  regard  de  la 
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confommation  ou  divorce  &  féparatlon  de  ma- 
ri  âge  CO-     ^ 

L'Archevêque  de  Cambrai  s'étant  plaint  dte  cette 
loi  ,  le  duc  de  Bourgogne  nomma  des  commif- 
faires  pour  examiner  ,fes  prétentions;  &  d'après  le 
compte  qu'ils  lui  en  rendirent,  il  leur  donna  pou- 
voir de  palfer  avec  lui  un  concordat  qu'il  ratifia  en- 
fuite  par  lettres-patentes  du  19  feptembre  144.9. 

Cet  aile  renferme  trois  articles  concernant  la 
jurididion  de  l'official  de  Cambrai  furies  féculiers. 

Le  premier  déclare  que  la  cour  fpirituelle 
pourra  connoître  des  adultères  commis  avec  fcan- 
dale  ,  foit  par  des  femmes  fcparées ,  foit  par  des 
hommes  ,  fans  néanmoins  préjudicier  au  droit  qu'ont 
les  juges  féculiers  d'exiger  des  amendes  pour  ces 
fortes  de  crimes  (i). 

Le  fécond  attribue  â  la  cour  fpirituelle  ,  la 
connoifiance  de  tous  les  fortilèges  qui  fe  font  par 
invocation  dis  mauvais  efprits  ,  ou  en  abufant 
des  fa  in  ts  fa  c  remen  s . 

Le  troifieme  maintient  la  cour  fpirituelle  dans 
la  connoilFance  des  matières  décimales  ,  pour  les 
cas  où  il  fera  feulement  quefiion  de  favoir  fi  les 
cultivateurs  payent  mal  les  dîmes  dont  ils  fe  re- 
connoitront  redevables  :  mais  en  mcme-temps  il 
déclare  que  les  juges  féculiers  pourront  feuls  con- 
naître des  caufes  dans  lefquelles  il  s'agira  de  favoir 
C\  la  dime  eil  due  ,  ou  à  quelle  qiKitité  elle  doit  être 
perçue. 

De  ces  articles  ,  les  deux  premiers  font  bornés  à 
la  partie  du  Hainaut ,  qui  efi  du  diocèfe  de  Cam- 
brai ;  mais  le  trbifième  a  été  déclaré  commun  avec 
tout  le  relie  delà  province  ,  par  l'art,  i  du  chap.  8 
des  chartes  générales  (3). 

Le  concordat  de  1449  n'avoit  pas  prévu  toutes 
les  difficultés  qui  pouvoient  s'éiever  au  fujet  de  la 
jurididion  de  M.  l'archevêque  de  Cambrai.  C'ell 
ce  qui  a  donné  lieu  à  une  autre  concordat  paifé  le 
z  mars  1541  ,  entre  les  commifTaires  de  ce  prélat , 
&  ceux  du  grand  bailli  de  Hainaut. 

Ce  dernier  ade  confirme  les  difpofitions  du  pre- 
mier ,  concernant  la  jurididion  de  l'official  de 
Cambrai  fur  les  féculiers  du  Hainaut ,  &  il  en 
ajoute  deux  nouvelles  qui  font  très-remarquables» 
D'abord  il  accorde  à  l'official  de  Cambrai  la  con- 
noiifance  des  fcandales  provenans  du  défaut  d'ob- 


(i)  C'eft  fur  cette  JiTpofition  qu'a  été  calqué  l'article  i» 
du  chapitre  121  des  chai  très  générales,  portant  que  la  di' 
rorce  devra  être  déclaré  par  la  conr  fpirituelle. 

(2)  L'exécution  de  cet  article  a  été  ordonnée  par  un  arrêt 
du  confeil  du  ii  janvier  1682,  rendu  contradidoirement 
entre  M.deBrias,  archevêque  de  Cambrai,  &  M.  Icprocu- 
reiirfgénéral  du  parlement  de  Flandres. 

(3)  Voici  les  termes  de  cet  article  : 

ce  Notredite  cour  (de  Mons)  aura  la  judicature  &  con- 
M  noiffance  de  toutes  dîmes  eccléfiaftiques  &  féculières , 
5>  tant  au  pcfTcfToire  que  pétitoire,  fi  les  héritages  font  à. 
n  redevance  de  dinae  ou  non  ,  à  qui  elle  eil  due,  de  quelle 
'>  quantité,  £c  en  tous  autres  endroits  ;  fauf  de  fauflenieiu 
M  dîmer,  qui  e&  à  connoîttc  i  la  cour  fpincuelle.  » 
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fervatîons  des  dimanches  &  fêtes  ,  &  enfuite  il  le 
maintient  dans  fa  poffefîjon  de  connôître  des  dt:'- 
florats  des  vierges  ,  tf  généralement  de  tous 
Jlupres. 

Obfervez  que  le  concordat  de  T541  ,  n'a  jamais 
été  ratifié  par  le  fouverain  du  Hair.aut,  ni  même 
par  ion  grand  bailli  :  ainfi  les  dilpofitions  qu'il  ren- 
ferme ne  peuvent  faire  loi  qu'autant  qu'elles  s'ac- 
cordent avec  le  droit  commun. 

D'après  cela  ,  il  e(t  évident  que  l'official  de  Cam- 
brai ne  peut  fe  prévaloir  de  la  première  des  dil- 
pofitions citées  pour  informer  contre  ceux  qui  vio- 
lent les  jours  de  dimanches  ou  de  fêtes:  cet  objet 
eft  regardé  par-tout  comme  étranger  à  la  juridiâion 
eccléfiailique. 

A  l'égard  de  l'attribution  que  l'autre  article  fait 
à  l'ofliciai  de  la  connoiilance  des  déflorais  6"  ftu- 
pres  ,  quoiqu'elle  exccde  les  bernes  ordinaires  de  !a 
jurididion  ecck'lîailique,  on  doit  néanmoins  la  to- 
lérer dans   la  partie  du  Hainaut  ,   qui  efl  du  d:o- 
ccfe  de  Cambrai  ,  parce  qu'elle  n'ell  ,  à  proprement 
parier  ,   qu'une  fuite  &  une  conféquencc  naturelle 
de  la  permilllon  que  le  concordat  de  1449  ,  ratifié 
par  des  lettres-patentes  exprcfles,  accorde  à  l'ar- 
chevêque de   Cambrai ,  de  connoitre  des  adultères 
commis  par  des  femmes  féparécs   de  leurs  maris  : 
cette  permiffion  fuppofe  dans  l'archevêque  un  droit 
indéfini  de  connoitre  ,  par  (on  officiai,  de  tous  les 
délits   charnels  ;  car  la  rcfiriftion   qu'ehe  fait  par 
rapport  aux  adultères,  en  limitant  la  compétence 
de  ce  prélat  à  ceux  qui  font  commis  par  les  femmes 
réparées  ,  cette  reftriftion ,  d:s-je  ,  n'a  point  pour 
objet  d'exclure  les  fimples  déflorations   de  h  juri- 
diftion  eccléfiaftique  ,   mais   d'empêcher   l'official 
d'abufer  de  fes  droits ,  pour  troubler  les  mariages  , 
en   informant    pour    fait   d'adultères  ,    contre   des 
femmes  qui  vivroient  paifiblement  avec  leurs  maris. 
Il  a  été  un  temps  en  Hainaut ,  comme  par-tout 
ailleurs ,    où  le  privilège  des  clercs   d'avoir  leurs 
caufes  commifes  aux  tribunaux  eccléfiaftiques ,  étoit 
illimité;  mais  après  bien  des  conflits  &  des  débats , 
les  juges  féculiers  de  cette  province  fe  font  refaits 
de  leur  jurididion  naturelle  furies  gens  d'églife, 
&  l'ont  au  moins  étendue  autant  que  les  juges  des 
autres  peuples. 

D'abord  ils  ort  mis  en  principe  que  le  privilège 
des  clercs  celTeroit  aBfolument  en  matière  réelle. 
L'article  3  du  chapitre  2  des  chartes  générales  ,  y 
eft  formel. 

En  fécond  lieu,  ils  fe  font  réfervés  la  connoif- 
fance  exclufive  de  toutes  dettes  que  les  prêtres 
&  gens  d'églife  peuvent  devoir  au  comte  de  Hai- 
naut ^    à    caufe  de  fon  domaine,   aides   (i)    & 


(t)  On  peut  conclure  de  ce  terme  ,  que  tous  les  biens 
eccléfiaftiqiies  étoient  autrefois  fournis,  comme  ceux  des 
féculiers  ,  â  la  répartition  des  aides  accordées  par  le?:  trois 
états.  C'ed  auffi  ce  que  fuppofe  l'article  9  du  concorda:  de 
1449,  dont  l'article  cité  des  Chartres  générales  n'eft  que 
k  répétition}  &:  c'eft  ce  qu'établiiTcnc  très -clairement  Us 
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autrement.  C'efi  la  difpolition  précife  du  concor- 
dat de  1449  ,  confirmé  à  cet  égard  par  l'article  8 
du  chapitre  io<j  des  chartes  générales. 

Troifièmement  ,  on  a  également  rendu  ce  pri- 
vilège (ans  effet  à  l'égard  des  adions  perfonnelies 
intentées  contre  les  ciercs ,  dans  des  matières  pu- 
rement profanes  ,  &  peu  convenables  à  leur  état. 
Voyez,  à  ce  fujet  l'article  14  du  chapitre  31  à&s 
chartes  générales. 

Quatrièmement,  il  ell  de  principe  en  Hainaut, 
que  toutes  les  obligations  ccntradces  par  des  clercs 
funt  du  reifort  des  juges  féculiers,  pourvu  qu'elles 
foient  fondées  en  titres  quelconques  ,  de  manière 
que  les  officiaux  font  bornés  à  la  connolffance  ûes 
objets  fur  lefquels  il  n'y  a  point  d'ade  paflé  entre 
les  parties.  C'cfl  ce  que  porte  expr^fiémtnt  le  der- 
nier article  du  concordat  de  14457. 


articles  i  Se  17  du  règlement  de  1606  ,  pour  la  rcformitiott 
des  cahiers  de  vincticmes. 

Il  y  avoit  néanmoins  dans  cette  province  plufieurs  corps 
ecclciiaiUques  qui  jouifloient,  à  cet  égard  ,  de  la  n;ème  exempt 
tien  que  ceux  des  autres  pays  ;  mais  c'ctoit  en  vertu  de 
privilèges  particuliers,  qui,  par  conféquent ,  ne  faifoiene 
que  ccnfinncr  la  loi  générale.  Par  exemple,  on  trouve  dej 
Chartres  des  14  juin  1458  ■  i  mars  i+gj  ,  5:  1  8  feptembte 
ini,  qui  sft'ranchilTcnt  les  chanoine(res  &  chanoines  dff 
fainteWaudru  à  Mons  ,  de  toute  contribution  aux  fublîdes 
qui  fcroient  à  l'avenir  accordés  par  les  ét.itt. 

Il  parcîc  que  le  clergé  de  Hainaut  n'étoit  pas  originai- 
rement plus  privilégié  ,  par  rapport  aux  droits  fur  les  denrée» 
fie  confonimations,  que  par  rapport  aux  impolirions  réelles, 
C'eft  ce  que  fuppofent  divers  privilèges  particuliers  accordés 
à  difFereus  corps  eccléfiaftiques  :  tels  que  des  lettres-patentes- 
de  1406,  i4«i  &-'  «483  .qui  permettent  aux  chanoines  de 
faint  Géry  &  aux  béguines  de  Valenciennes ,  de  prendre  , 
les  uns  douze  ,  les  autres  trois  tonneaux  de  vin  ,  fans  payer 
d'impôts.  On  fent  qu'une  pareille  grâce  auroit  été  inutile, 
&:  même  défavantageufe  ,  fi  l'exempiion  avoit  été  de  droic 
commun  en  cette  province  :  on  peut  donc  appliquer  ici  U 
maxime  :  Exccpdo  firmat  regulam  in  cafibns  non  exccptis. 

Mais  cette  jutifprudeiice  a  été  changée  par  les  Chartres 
générales.  L'article  7  du  chapitre  11  exempte  les  nobles  de 
payer  tailles  ,  fubjldes  ,  tonlieux  ,  chauciages  ,  afforaget  & 
maltûtes  de  vin  ,  pourvu  qu'ils  n'en  vendent.  Et  l'article  8 
ajoute  :  Comme  aujfî  gens  d'abbayes  ,  munajîercs  ,  églifes 
colUgiales  ,  &  curés. 

D'.îptcs  une  difpofition  fi  formelle,  il  n'efl  point  permis 
de  douter  que  les  perfonnes  qui  y  font  comprifes  ne  doivent 
jouir  du  privilèj>e  qu'elle  renferm.e.  Mais  peut-on  étendre 
cette  difpofition  aux  eccléfiaftiques  qui  ne  font  ni  cutés 
ni  membres  d'un  monaftcre  ou  d'un  chapitre  ?  Je  ne  le  crois 
pas.  Toute  dérogation  eft  de  droic  étroit  ;  celle  que  l'ar» 
ticle  cité  apporte  aux  anciennes  lois  de  la  province  ,  ne  peut 
donc  être  étendue  au-delà  de  fes  termes  précis.  D'ailleurs 
Tarticle  8  du  chapitre  109  fuppofe  bien  clairement  que 
l'article  7  du  chapitre  1 1  ,  n'établit  pas  une  exemption  gé- 
nérale en  faveur  de  tous  les  clercs,  puifqu'il  attribue  à  la 
cour  de  Mons_  la  connoiflance  de  toutes  dettes  que  les  prttres 
&  gens  d'églije  pourront  devoir  au  fouverain  a.  caufe  de 
fes  aides.  Il  eft  ^évident  que  cette  difpofition  feroir  illufoirè 
&  fans  objet ,  s'il  n'y  avoit  pas  encore  en  Hainaut  des prérra 
&  gens  d'églife  (ouims  aux  aides;  &  en.  combinant  cet  ar- 
ticle avec  le  huitième  du  chapitre  i  t  ,  on  voit  que  cet  alTu- 
jettifTemenc  doit  embraffer  cous  ceux  qui  ne  font  pas  gins 
d'abbayes,  monajières ,  églifss  collfgiahs ,  6-  «oY«', 
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On  a  cherché  dans  le  concordat  de  1 5'4i  ,  à  éten- 
dre à  cet  égard  les  bornes  de  la  juridiction  ecclé- 
fiaiîique.  Les  députés  de  l'archeve^jne  de  Cambrai 
&  du  grand  'oailii  du  ?Iainaut ,  ont  ftipuié  dans  cet 
acte  ,  que  «  les  g^ns  d'églij'd  ,  prêtres  ^  0  autres 
»  çonlîitués  es  faints  ordres  ,  &  clercs  ayant 
»  bd'néfijes  ,  ne  pourroot  éire  tralté$  ,  ni  mis 
>■'  en  cauie  pardevant  aucun  juge  léculier  ,  pour 
>">  raifun  de  contrats  avec  aucunes  perfunnes  la) es, 
»  jaçoit  que  lefdits  contrats  fuflent  padés  pardevant 
»  aucuns  juges  féculiers ,  ou  qu'ils  euifcnt  baillé 
»  lettres  ou  cédales  lignées  de  leurs  mains  ,  n'é- 
M  toit  que  lefdits  contrats  ,  lettres  ou  ccdules  fif- 
»  lent  mention  de  fie's  ,  mai  tons  ou  héritages  ,  ou 
»  de  quelque  aâion  rceiie,ou  pour  deniers  du  prince, 
»  auquel  cas  les  juges  féculiers ,  auxquels  en  de- 
»  vra  appartenir  la  cognailfance  ,  en  pourront 
»    cognoiflre  ». 

O.i  voit  que  ce  concordat  ne  lalfTe  fubUfter 
celui  de  144P  ,  que  par  rapport  aux  /impies  ton- 
lurés  qui  n'ont  pas  de  bénéi4ce  ,  mais  il  eft  aifé  de 
faire  voir  que  cette  dérogation  ne  mérite  aucun 
é^ard. 

Premièrement ,  le  concordat  de  15:41  n'a  pu  être 
fait ,  de  la  part  du  grand  bailli ,  que  fous  le  bon 
plaifir  du  fouverain  ,  &  il  eft  certain  que  celui-ci 
ne  Ta  jamais  conlirmé  exprelîément  :  il  ne  paroît 
rnéme  pas  que  le  graid  bailli  l'ait  ratifié  :  on  ne 
paut  dîne  pas  alléguer  les  difpoHcions  de  cet  aéte, 
pour  détruire  celles  du  concordat  de  1445»  ,  qui 
forment  des  lois  véritables  par  la  ratification  fo- 
lennelk  qu'en  a  faite  le  comte  Philippe  de  Bour- 
gogne. 

En  fécond  lieu  ,  les  chartes  générales  ,  qui  font 
podérieures  de  foixante  &  dix-huit  ans  au  con- 
cordat de  IT41  î  renouvellent  très-formellement  la 
difpo/ition  du  concordat  de  1449  ,  S:  prouvent  en 
mcine-ternps  ,  que  celui  de  1541  eft  relié  à  cet 
égard'  fans  exécution.  «  Les  juges  temporels  de 
f>  notredit  pays  (  ce  font  les  termes  de  l'article  7 
»  du  chapitre  1 09  )  auront  la  connoiÏÏance  de  toutes 
»  dettes  conftituées  ou  dues  par  prêtres  &  autres 
♦>  gens  d'églife  ,  apparentes  par  lettres  palTées  par- 
»  devant  hommes  de  loi  ,  notaires  &:  hommes  de 
»  fiefs ,  ou  fous  le  fcel  &  fignature  des  débiteurs , 
«  &  les  mettront  à  exécution  fur  leurs  biens  , 
»  comme  a  été  fait  ci-devant  »,  L'article  9  du 
chapitre  17  établit  préclfement  la  même  chofe  : 
«  pour  ce  que  notredite  cour  à  Mons  a  eu  d'an- 
y>  cianneté  cognaiiTance  de....  dettes  dues  lefdites 
>>  gens  d'églife  ,  apparentes  par  lettres  ou  cédults.... 
»  quand  ,  pour  tels  cas ,  la  cour  fpiritueJle  fera 
n  citer  aucuns  manans  de  notredit  pa)  s  de  Jlainaut , 
»  ladite  cour  à  Mons  fera  ceifer  lefdites  citations  », 

Les  ju^es  féculiers  du  Hainaui  n'ont  pas  étc.au(li 
attentifs  en  matière  crimineile  ,  que  dans  les  caufes 
civiles ,  â  conferver  leur  juridiéiion  fur  les  ecclé- 
fiaftiques.  Le  concordat  de  1^41  porte,  que,  «les 
»  gens  d'écrlife  &  tous  autres  bénéficiers  ne  pour- 
}>  ronî  ccre  punis  ni  corrigés  par  les  juges  fécu-  , 
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«  11ers ,  pour  leur  excès  &  délits  par  eux  cotnmli 
»  i  perpétrés  ,  ni  condamnés  en  aucunes  lois  ou 
«amendes,  fi  iceux  n'avoient  auparavant  été  dé» 
»  clarés  incorrigibles ,  &  rendus  en  la  main  fécu-r 
»   lière  ,  en  la  forme  de  droit». 

Les  chartes  générales  modifient  un  peu  cette  àiC- 
pofition.  Elles  aifujeuilTent  les  biens  des  clercs  à  la 
confifcation  ,  dans  les  cas  où  ceux  des  laies  y  font 
foumis  ;  &  comme  une  peine  de  cette  na'ure  ne  peut 
être  prononcée  par  un  juge  d'églife,  il  efi  naturel  que 
le  juge  royal  infcruife  le  procès  du  clerc  accufé  : 
mais  s'il  le  trouve  coupable ,  il  doit  fe  borner  à 
déclarer  Tes  biens  confifqués  ,  &  le  renvoyer  au 
juge  eccléfiaiilique  ,  au  cas  que  celui-ci  le  re- 
quierre.  Se  que  l'accufé  foit  conftitué  tdans  les  or- 
dres /acres  ,  ou  ,  au  moins  ,  qu'il  vive  cléricale- 
ment.  C'elt  la  difpo/jtion  des  articles  1 1  ,  11  &  13 
du  chapitre  if. 

Cette  difpo/îtion  eu.  encore  en  pleine  vigueur  dans 
le  Hainaut  autrichien;  mais  depuis  que  la  décla- 
ration du  mois  de  juillet  1684  eft  enregillrée  au 
parlement  de  Flandre ,  on  a  reçu  dans  le  Hainaut 
françois  ,  la  diftinftion  qu'on  fait  en  France  entre 
les  délits  communsSc  les  cas  privilégiés ,  &  en  con- 
léquence  on  a  introduit  dans  cette  province  la  for- 
malité de  rinilru(ftion  conjointe,  Voyci  à  ce  fujet 
un  arrêt  du  13  odobre  169%  ,  rapporté  par  M. 
Dubois  d'jHermanville, 

Un  privilège  bien  fingulier ,  dont  les  ecclé- 
fîaftiques  du  Hainaut  on;  autrefois  prétendu 
jouir,  étoit  d'avoir  ,  après  leur  mort,  la  connoil- 
fance  de  leurs  tçilamens ,  commifeau  juge  d'églife. 
L'article  7  du  concordat  de  1449  ,  porte, 
que  ,  quant  aux  teilamens ,  codicilles  &  dernières 
volontés  des  prêtres ,  curés ,  gens  d'églife  ,  bénéi 
ficiers  ,  officurs  portant  haines ,  &  clercs  ou 
coutres  de  paroifle  tonfurés  ,  faits  &  pajfés par- 
diluant  notaires  tf  témoins  ^  ou  par  autre  forme  ^ 
la  connoiiïance  eri  appartiendra  à  i'official  de  Camt 
brai  ,  privativement  à  tous  autres  juges. 

Ce  concordat  fut  confirmé  ,  comme  on  l'a  dit 
plus  haut ,  par  des  lettres-patentes  de  Philippe  de 
Bourgogne,  mais  par  provi/îon  feulement,  &  avec 
cette  claufe  ,  jufqu'à  ce  que  par  nous  y  fer^i 
conclu  ,  ou  que  autrement  en  aurons  ordonne', 
Ainii  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  trouver  dans  les 
chartes  générales,  des  difpofitions  contraires  à  celles 
qu'il  renferme  fur  le  point  dont  il  s'agit  ici.  L'ar- 
ticle p  du  chapitre  17  déclare  que  c<  U  cour  de 
»  Mons  a  eu  d'ancienneté  connoiffance  de  ....  . 
»  te/îamens  de  gens  d'églife  ,  pafTés  pardevant 
»  hommes  de  fiefs  &  notaires  »  ;  &  en  confiqùence 
il  ordonne  que  a  quand  pour  tels  cas  la  cour  fpi- 
»  rituelle  fera  citer  aucuns  manans  de  notredit 
»  pays  de  Hainaut ,  ladite  cour  à  Mons  pourra  faire 
»  ceifer  lefdites  citations  ».  L'article  13  du  cha- 
pitre ji  n'établit  pas  moins  po/itivement  la  com- 
pétence des  ju^es  féculiers  en  cette  matière  :  «  Si 
»  déoat  ou  difficulté ,  porte-t-il ,  fourdoit  pour  caufe 
»  de  légations  faites  par  teliamens  &  codiciles  de 

»  prêtres  ^ 
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»  prêtres,  curés,  gens  d'égUfe ,  bcnéficîers,  ofii- 
»  ciers  ou  autres  habitués  ,  faits  &  pailcs  pardevant 
»  notaires  &  hommes  de  fiefs  de  notredite  cour,  ou 
»  d'en  ravoir  compte  ,  la  connoilTance  en  appartien- 
»   dra  à  notredite  cour  ». 

Gardons -nous  cependant  de  faire  de  ces  deux 
textes  une  application  tr^p  étendue.  Le  concordat 
de  1449  atrrioue  à  i'official  de  Capabrai  la  con- 
noifiance  des  teilamens/a/Vj-  &  paffés  pardivant 
notaires  &  témoins  ,  ou  fjus  autre  forme  ,  par 
les  clercs  de  Ton  àloccCe;  les  chartes  générales  ne 
lui  ôtent  que  celles  des  tellamens  /hits  &  pa(fés 
pardevant  notaires  &  hommes  de  fiefs  :  &  de  là 
réfulte  nécellairement  cette  conféquence,  qu'il  peut 
encore  connoître  des  teftamens  olographes ,  dont 
l'ufage  ell  autcrifé  en  Hainaut  par  l'article  11  du 
chapitre  31  des  chartes  générales.  En  e.Tet ,  il  eft 
de  principe  que  taure  dérogation  aiix  lois  anciennes 
doit  être  renfermée  dans  Tes  termes  précis.  Or,  Its 
chartes  générales  n'ont  dérogé  au  concordat  ds 
i:]49  que  par  rapport  alîx  leilamens  fciennels  : 
la  difpolîtion  du  concordat  refle  donc  dans  toute  fa 
force,  relativement  aux  telamens  olographes.  S'il 
pouvoit  relier  U-delfus  queLpes  doures ,  l'article 
ip  du  chapitre  i  des  charces  générales  les  difTipe- 
roit  entièrement  ;  car  il  porte  que  la  cour  de  Ivlons 
connoîtra  feule  &  privativement  à  tous  autres  juges 
de  la  province  ,  «  de  tous  teftamens  &  exécution 
»  d'iceux,  auffi  de  codicllies  &  adjonélions  ,  fans 
»  préjudice  aux  teftamens  des  gens  d'égiife,  félon 
V  le  concordat  de  l'an  1449  ».  Ce  texte  démontre 
évidemment  que  les  archiducs  Albert  Si  Ifabelle  ont 
voulu  que  l'article  7  de  ce  concordat  fût  exécuté 
dans  les  points  auxquels  les  chartes  générales  ne 
dérogent  pas  ,  &  par  conféquent  que  la  connoiP 
Tance  des  tellamsns  olographes  de  clercs  du  dio- 
ccfe  de  Cambrai  en  Hainaut  demeurât  à  l'cfficial. 
La  chofe  ell  à  la  vérité  fort  fingulière;  mais  elle 
elî  établie  fur  une  loi  précife  qu'il  n'appartient  ni 
aux  jurifcon fuites ,  ni  aux  magiflrats  de  réformer. 

Voyc/:  avec  'es  lois  citées  dans  cet  article  les 
annales  de  Hainaut  par  Vinchant  ;  Vhijlnre 
de  Hainaut  par  le  père  Delewarle  ;  l'hifloise 
de  Mons  par  de  Bouffut  ;  Vhifioire  d'Aih  par 
le  même;  riiiflolre  de  Valenciennes  par  Dou- 
treman  ;  l'hi flaire  de  Bouchain.  par  Petit  ,•  le 
traité  des  droits  de  la  reine  irès-chréiienne  ,  fur 
divers  états  de  la  moiiarchie  d'Efpaç^ne  ;  le  dia- 
logue entre  trois  avocats  français  y  brabançon 
0  allemand,  fur  les  droits  de  la  reine  très-chré- 
tienne ;  le  recueil  des  é lits  ij  léglemcns pour  le 
rejfort  du  parlement  de  Flandres  ;  les  chartrcs 
générales  du  Hainaut  ,  avec  les  obfervations 
de  M.  Raparller  ;  la  jurif prudence  du  Hainaut 
français  par  Dumées  ;  le  tr  lité  des  juridictions 
du  même  auteur  ;  les  inflitutions  au  droit  bel' 
gique  de  Deghewiet  ,■  la  jurï [prudence  du  con^ 
feil  ,  fur  les  droits  de  francs- ftefs  &  d'amor- 
tlfemens  ,  par  M.  Dubod  ;'l'inlhucfion  fur 
les  droits  des  fermes  qénérahs  dans  les  pro- 
Tome  riil,  . 
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vlnces  de  Flandre  &  de  Hainaut  ,  imprimée 
en  iy^3  ,  à  l'imprimerie  royale ,  &c,  Voye^ 
auJi  les  articles  Artoi-s  ,  Décimateur  ,  Dimu 
COMMENCE,  Flandres  ,  Mons  ,  Official,  Por- 
tion CONGRUE,  Prieuré,  Receveur  des  con- 

SIGî^ATIONS  ,   &c. 

{article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  & fecrétqire  du  roi,) 

HALLAGE  {droit  de).  On  donne  cette  déno- 
mination a!ix  droits  que  le  roi  ou  les  feigneurs  per- 
çoivent ïur  les  grains ,  denrées  &  autres  mp.rchandifeî 
qui  fe  vendent  dans  les  foires  ,  marchés  &c  quelquefois 
dans  les  maifons  des  particuliers. 

Ces  droits  font  comniiuncment  défignés  fous  le  nom 
de  Hallare;  cependant  on  les  nomme  a-jiïi  Leyde  , 
Cauponage  ,  Copel  y  Stellage  ,  Ménage  ^  &c. 

Ces  droits  fe  perçoivent  à  caufe  de  la  juftice,  de 
la  police  des  marchés ,  de  l'étaîonriage  des  mefures  ; 
cependant  ils  ne  font  pas  eiTentieilement  attachés  à 
la  juftice  ;  dans  bien  des  endroits  ils  n'appartiennent 
pas  au  feigncur  haut-juiticier ,  mais  au  roi  ;  dans 
d'autres  ils  n'appartiennent  ni  à  l'un  ni  a  l'autre  ,  per- 
fonne  n'elî  fondé  à  les  percevoir. 

Ce  ne  font  point  non  plus  des  droits  uniformes 
dont  la  perception  fe  fafie  de  la  méine  manière  dans 
les  lieux  cù  ils  font  en  ufage  :  dans  quelques  fei- 
gneuries  ,  le  Hallage,  {lellage  ,  minage  ou  caupr- 
nage  fe  perçoivent  (ur  les  g-ains  ou  autres  mar- 
chandifes  vendues  par  les  forains  ;  les  marchands  du 
lieu  en  font  exempts  ;  dans  d'autres  feigiieuries  ceux 
qui  vendent  les  grains  de  leur  cù  ne  pa}ent  rien  ; 
dans  quelques  lieqx  les  nobles  font  affranchis  de  cette 
rétribution. 

D'un  autre  coté,  quoique  ces  droits  fe  perçoivent 
le  plus  ordinairement  dans  les  marchés ,  à  caufe  de 
la  ha!le  qui  appartient  au  feigneur  ,  ou  à  caufe  do 
la  police  qu'il  y  fait  exercer ,  ou  à  caufe  du  pefage 
ou  m.efurage  qui  s'y  fait  par  fes  prépolés  ;  néanmoins 
quelques  leigneurs  ont  prétendu  étendre  leur  percep-f 
tion  lur  les  g'-airs  ou  autres  marchandifes  qui  Ce  ven- 
dent dans  les  maifons  des  particuliers. 

Ces  variétés  ne  paroiiTent  pas  furprenantes  quand 
on  remonte  à  la  fource  d'une  multitude  de  droits  de 
juftice,  dont  les  coutumes  &:  les  anciens  titres  des 
feianeiirs  font  me-tion;  il  en  ell  de  ces  droits  comme 
des  judices  mêmes,  en  vertu  defquelles  ils  fe  per- 
çoivenr, 

«  Toutes  ces  petites  judices  des  feigneurs  ,  dit 
»  Loifeau,  procèdent  non  de  raifon  &  de  iuftice  , 
M  mais  d'une  pure  ufurpation  :  il  eft  aifé  à  en- 
'^^  tendre  qu'on  ne  les  peut  régler  par  la  raifon  , 
»  parce  que  ce'  feroit  chercher  la  ràifbn  où  il  n'v 
»  en  a  point ,  &  vouloir  régler  par  la  raifon  ce  qui 
»  eft  contre  raifon  ;  ciais,  au  prix  que  i'ufurpation  a 
)■)  été  plus  grande  ou  moindre;  il  s'eft  enfin  trouve 
»  plus  ou  nvoins  de  pouvoir  en  chacune  juilice,  S:, 
»  comme  on  voit ,  en  telle  matière  ,  tantùm  pref 
»   cnptum  ,  quantum  poffejfam. 

Il  ne  faut  donc  pas  penfer  à  trouver  des  principes 
de^  décifion  pour  les  çonteftations  qui  s'élèvent  paC 
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iipport  aux  droits  qui  procèdent  des  junices  des 
Seigneurs  j  ni  dans  la  formation  originaire  de  ces 
droits  ,  ni  dans  la  manière  dont  ils  Ce  percjoivent 
en  quelques  lieux  ;  il  faut  examiner  ce  que  les  lois 
&  la  jurifpradence  ont  établi  à  ce  fujet  par  fuccef- 
£on  de  temps. 

Nous  avons  d'abord  l'cdit  du  mois  de  janvier 
•  ^5:7  ,  qui  fait  mention  des  droits  de  minage  Hc 
flellage,  à  l'occafion  d'une  création  d'offices  de  me- 
fureurs  jure-;  :  le  roi  déclare  par  cet  cdit  qu'il  n'en- 
tend ritn  innover  aux  droits  de  ftellage,  minage 
te  autres  qui  appartiennent  aux  reigni;Urs  particu- 
liers ecclé/ianiques  ou  laïcs,  qui  juflifieront  avoir 
d'ou  d'en  jouir,  par  litres  de  propriété  bons  & 
valables,  ou  établiront  par  aclcs  mid  poifcjjioyi 
centenaire. 

«  Voulons  ,  ajoute  le  même  cdit,  que  Icfdits 
«  feigneurs  continuent  de  jouir  ,  ainli  que  par  le 
»  palié  ,  à  la  charge  par  eux  de  repréfenter  en 
>■>  notre  cour  ,  ou  pardevar.t  les  ïïeurs  intendans  ou 
»  comn-iiifaires  dfpartis ,  dans  trois  mois  du  jour 
»  de  renregiilrement  du  préfent  édit  en  nos  cours , 
»  leurs  titres  de  propriété  ou  aéles  de  poffeffion  \ 
»  enfemble  des  tarifs  &  pancarres  des  droits  qu'ils 
»  perçoivent,  pour,  par  lefdits  commiffaires  ,  en 
»  être  drefl^  des  procès-verlarx  ,  &  iccux  vus  , 
«  être  pa^nous  crjjnné  ce  qu'il  appartiendra  ;  & 
»  fiiute  par  eux  dî  ce  faire  dans  ledit  temps  &  icelui 
»  pafTé  ,  leur  faifons  défenfes  de  les  percevoir,  ni 
»  Tou/frir  qu'ils  foicnt  per>,"us  en  leurs  noms ,  à  peine 
»   de  concihTion  ,  &:c.  ». 

Cet  édit  a  été  enregiflré  &  exécuté  au  moins  pen- 
dant plufieurs  années  ;  au  moven  de  quoi  il  ne  de- 
Vroit  pius  y  avoir  de  contefiatiors  au  fujet  des  droits 
de  Hellage,  minage,  &-c.  c'efl-à-dire  ,  fur  la  ma- 
nière dont  ces  droits  doivent  être  perçus  ,  fur  leur 
quotité  &  fur  leur  étendue,  puifque  les  feigneurs 
ont  diii  juflifier  de  leurs  titres  ou  de  leur  poffefTion  , 
&  repréfenter  des  tarifs  &  pancartes  des  droits  qu'ils 
étcient  fondés  à  percevoir. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  s'il  fubfifle  encore  des  diffi- 
cultés ,  il  efl  indubitable  qu'elles  doivent  fe  régler 
par  les  titres  &:  par  la  pofTeflion  des  feigneurs. 
L'édit  dont  on  vient  de  parler  le  prouve,  puis- 
qu'il maintient  feulement  les  feigneurs  ecclé/îaf- 
tiques  ou  laies  qui  jurtifieront  de  titres  de  propriété 
bons  &  valables,  ou  établiront  parafes  une  poiTeffion. 
centenaire.  Telle  a  toujours  été  la  jurifprudence  en 
cette  niatière ,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en 
fi:; Tant  attention  aux  arrêts  qui  font  intervenus  tx\. 
différentes  circonfiances. 

Il  eil  certain  que  les  tribunaux  ont  fouvent  retenti 
^es  contelîations  au  fujet  des  droits  de  Hallage  , 
iîeilage  &  minage ,  foit  par  rapport  à  la  quotité 
âe  zt<.  droits  ,  foit  pour  Savoir  s'ils  dévoient  fe 
percevoir  fur  les  marchandifes  du  crû  ou  fur  celles 
de  commerce,  fur  les  marchandifes  du  lieu  comme 
flir  celles  de  forains ,  dans  les  marchés  ou  hors  les 
jnarchés  ,    &c. 

Çn   173P  ,  il  y  a  eu  \xn  grand  procès  entre  les 
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comtes  de  Lyon  &  les  marchands  de  blos  S:  bou- 
langers de  la  mcme  ville  ,  fur  la  queflion  de  faroir 
fi  ceux-ci  étoient  afiujett'is  au  droit  de  cartelage  & 
cauponage  ,  ou  Ç\  ce  droit  ne  devoit  fe  percevoir- 
quc  fur  les  marchands  forains.  Nous  ignorons  ce 
qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  qui  ell  intervenu  fur 
cette  conteftation  ;  mais  il  avoit  été  rendu  une  fen- 
tence  à  la  fénéchauiTée  de  Lyon  le  1 1  mai  173  i  , 
en  faveur  des  m.archands  debié  à'v'  boulangers.  Cette 
fentence  &  tous  les  détails  de  l'affaire  font  rappoïtés 
par  Henrys. 

Voici  encore  une  contefiation  plus  récente  ,  & 
qui  a  été  jugée  par  arrêt.  M.  l'évêque  d'Orléans, 
prétendant  avoir  droit  de  tonlieu  par  (es  titres  , 
foutenoit  qu'il  étoit  fondé  ,  non-feulement  à  per- 
cevoir m\  droit  de  mefurage  fur  tous  les  grains 
vendus  dans  le  marché  de  Pétiyiers  ,  mais  encore 
.1  fe  faire  payer  des  droits  d'échopes  ,  placage  & 
étalage  ;  ce  qui  n'etoit  pas  extraordinaire  ,  parce 
que  ces  droits  font  dus  à  la  plupart  des  feigneurs  ^ 
à  caufe  de  leur  juflice  &  de  .'a  police  qu'ils  font 
exercer  dans  les  marchés.  M.  l'évêque  d'Orléans 
prétendoit  de  plus  percevoir  des  droits  (ùr'les  den- 
rées de  toute  efpèce  qui  entroient  dans  la  ville  : 
mais  comme  le  droit  de  tonlieu  ,  qu'on  ne  lui  con- 
teftoit  pas  ,  n'étoit  ni  fpécifié  ni  déterminé  ,  &  qu'il 
étoit  feulement  en  poflerùcn  de  faire  inefurer  les 
grains  dans  les  marchés ,  &  de  pourvoir  &  nommer 
aux  offices  de  mefureurs  de  grains  ;  on  lui  a  feule- 
ment accordé  ,  par  arrêt  du  3  mars  1766  ,  le  minage 
&  le  mefurage  ,  à  raifon  d'un  fou  par  /ac  ,  au  lieu  de- 
trois  fous  qu'il  demandoir,  &  il  a  été  débouté  de 
toutes  fes  autres  demandes. 

Il  ed  donc  bien  viiible  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'eft  élevé  des  conteflations  fur  les  droits  de  Hal- 
lage ,  fiellage  &  minage  ,  ce  font  les  titres  &  la 
pofTeflîon  qui  ont  fervi  à  régler  &  déterminer  les 
droits  des  feigneurs. 

En  vain  dira-t-on  que  le  feigneur  n'a  pas  befoin 
que  fes  titres  expliquent  que  le  tonlieu  ell  dû  fur  les 
marchandifes  qui  fe  vendent  dans  les  maifons  des 
particuliers  ;  qu'il  fuffit  que  fes  titres  lui  attribuent 
en  général  le  droit  de  tonlieu  ;  qu'il  en  réfulie  qu'il 
efi  fondé  à  le  percevoir  fur  toutes  fortes  de  m.archan- 
difes  en  quelque  lieu  qu'elles  fe  vendent,  &  que  /î 
quelques  particuliers  prétendent  être  affranchis  de  ce 
droit,  c'ell  à  eux  à  le  prouver  &  à  repréfenter  des 
titres  d'afiranchifîement. 

r-.r.  Guyot,  dans  fon  traité  des  fiefs  ,  paroit  effec- 
ti vemcnt  avoir  incliné  pour  cette  op-nion  ,  en  di  fant, 
que  s'il  n'y  a  titre  d'exemption  bien  clair  &  bien 
précis ,  ce  droit  doit  fe  prendre  tant  fur  les  grains 
du  crii  que  du  com.merce  ,  foit  qu'ils  foient  vendus 
&  mefurés  dans  les  maifons  ,  ou  qu'ils  foient  portés 
au  marché. 

Un  pareil  fyflcme  ne  peut  fe  concilier  avec  ce 
qu'on  entend  par  droit  de  Hallage,  tcnlieu,  fiellage, 
mefurage  ,  &c.  &  d'ailleurs  il  répugneroit  à  tous  les 
principes  reçus  en  pareille  matière. 

Nous  difoss  d'abord  que, le  fjflîme  ou  l'opinion 
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attrfbuée  à  Guyot  ,  répugne  à  ce  qu'oft  entend 
par  droit  de  ftellage ,  minage ,  &c.  Et  en  effet ,  pref^ 
que  tous  les  auteurs  font  d'accord  que  ce  font  des 
droits  qui  fe  payent  pour  raifjn  des  grains  ou  autres 
niarchandifes  vendues  dans  les  halles  ou  dans  les 
marelles. 

Le  Hallage  ,  dit  Ragueau ,  eft  un  droit  que  le  roi 
«ccorde  aux  feigneurs  qui  obtiennent  de  lui  le  droit 
de  faire  tenir  foires  &  marchés,  8c  qui  fe  prend  fur 
ceux  qui  vendent  des  marchandifes  &  denrées  Ibus 
la  halle  du  lieu  ,  pour  Tentretenir. 

De  Laurière  ,  fur  les  mot?,  fcxtelage  ^Jîellag^  & 
minage^  explique  également  que  ces  droits  fe  payent 
pour  raifon  des  grains  vendus  aux  halles  :  il  ajoute  , 
à  la  vérité  ,  que  quelques-uns  l'ont  étendu  aux  blés 
vendus  dans  les  greniers,  ou  ailleurs  ,  &:  il  dit  encore 
qu'il  y  a  procès  à  ce  fujet  au  parlement  de  Paris,  entre 
les  habitans  d'Etampes  &c  leur  feigneur  ;  mais  il  n'en 
eiî  pas  moins  certain  que  le  droit  en  lui-même  &  en 
général ,  n'eft  dû  que  pour  les  marchandifes  vendues 
aux  halles  ,  &  que  Ci  quelques  feigneurs  ont  pré- 
tendu le  percevoir  aux  greniers  i&  ailleurs  ,  c'eft  par 
exteniîon  ;  ce  qui  a  occafîonné  des  conteftations , 
parce  qu'une  pareille  extenfion  étoit  contraire  au 
droit  commun  ,  &  ne  poùvoit  avoir  lieu  qu'en  vertu 
de  titres  ou  de  poiTeJîion, 

Si  donc  les  droits  dont  il  s'agit.  S:  les  autres  droits 
feBiblables  ,  font  des  droits  de  halle  &  de  marché  , 
comme  il  n'ell  pas  permis  d'en  douter  ,  lorfqu'un 
feigneur  a  des  titres  qui  parlent  en  général  de  llel- 
lage  ,  Hallage,  mefurage  ou  tonlieu  ,  il  en  réfuite 
feulement  qu'il  eft  fondé  à  percevoir  ces  droits  dans 
la  halle  ou  dans  le  marché,  parce  que  la  halle  ap- 
partient aux  feigneurs  hauts  -  jufliciers  ,  ou  parce 
qu'ils  ont  îhfpedion  fur  les  marchés  ,  à  caufe  de 
leur  juftice.  Mais  pour  qu'ils  puiHent  étendre  la 
perception  de  leurs  droits  fur  les  marchandifes  qui 
fe  vendent  dans  les  maifons  des  particuliers  ,  il  faut 
que  leurs  titres  les  y  autorifent ,  Zc  qu'ils  ex^îliquent 
clairement  cette  extenfion  ,  puifque  c'eft  villblement 
une  exfenfîon  des  droits  ordinaires  ,  connus  fous  le 
nom  de  Hallage,  fteilage  ou  minage. 

Nous  difons  en  fécond  lieu  ,  que  le  fyflême  de 
Guyot  répugne  à  tous  les  principes  reçus  en  pa- 
reille matière  ;  tous  les  droits  dus  aux  feigneurs  , 
fbit  à  caufe  de  leur  fief,  foit  à  caufe  de  leur  juf- 
tice ,  devant  éire  fondés  fur  des  titres  ou  fur  la 
poffefl'ion  ,  comme  o;i  l'a  déjà  établi ,  fur-tout  des 
droits  tels  que  ceux  dont  il  s'agit ,  qui  ne  font  pas 
des  droits  univerfels  dus  à  tous  les  feigneurs  ,  mais 
qui  appartiennent  feulement  à  quelques  feigneurs  ; 
toutes  les  fois  qu'un  feigneur  réclame  quelque  droit, 
en  vertu  de  fes  titres ,  il  ne  peut  exiger  que  ce  qui 
eil  précifément  contenu  dans  fes  titres;  la  conven- 
tion qui  a  été  faite  entre  lui  &  fes  redevables  ,  doit 
être  exécutée  flrictement.  Il  faut ,  com.me  dit  Do- 
i.nat ,  d'après  le  texte  des  lois,  reflreindre  l'obliga- 
tion au  fens  qui  la  diminue  ,  attendu  que  celui  qui 
s'oblige ,  ne  veut  que  le  moins  :  le  feigneur  qui  a 
fait  connokre  quelijue  droit  en  fa  faveur  ,  a  dû  ex- 
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plîcjTïéf  clairement  ce  qu'il  prétendolt  ;  lej  incerti-! 
ludes  &  les  obfcurités  s'interprètent  contre  lui. 

Bacquet,  dans  fon  traité  des  droits  de  juftice, ch. 
to,  n.  i^,  propofe  une  efpèce  qu'il  décide  par  ce 
principe  que  nous  venons  d'expliquer. 

Quand  des  aftes  de  foi  &  hommage ,  &  des  aveuX 
portent ,  qu'en  un  fief  il  y  a  droit  de  juftice  ,  quelle 
juftice  doit-on  entendre?  eft-ce  la  haute,  la  moyenne, 
ou  la  baffe  f 

Il  femble  ,  dit  Bacquet ,  que  la  décifion  de  cette 
queftion  dépend  de  la  poITeflion  &  jouiffance  que  le 
feigneur  de  fief  à  eue,  &  qu'il  faut  informer  ^  vé- 
rifier de  ijuelle  juftice  fes  prédécefTeurs  ont  joui  : 
quia  pojfîjjio  optimus  interpres  jiiris. 

Mais  s'il  n'a  aucune  preuve  de  poiTeflion  ,  p!u- 
fieurs  font  d'avis  qu'on  ne  lui  doit  adjuger  que  la 
baffe  feulement ,  parce  que  in  duhi'is  &  ohfcurls 
id  quod  minimum  e[l  fcquimur-,  &  minima  fumma 
dibetur. 

Il  efl  intervenu  fur  cette  queftion  un  arrêt  cé- 
lèbre ,  rapporté  par  de  la  Marre  ,  dans  fon  traité  d» 
la  police  ;  cet  arrêt  eft  du  9  février  1639  :  il  s'a- 
giHoit  au  procès  du  droit  de  minage  ou  Hallage 
dans  la  ville  d'Etampes.  Les  melùreurs  ,  c'eft-à* 
dire  ,  ceux  qui  levoient  ce  droit  pour  M.  le  duc  de 
Vendôme  ,  prctendoientnon-feuletpent  lever  ce  droit 
dans  le  marché,  &  aux  jours  qu'il  tient,  mais  pré- 
tendoient  y  aifujettir  les  habitans,  &  lever  ce  droit 
dans  leurs  maifons  &  greniers  les  jours  de  marchés 
&:  tous  autres  jours  de  la  femaine ,  &  même  qu'il 
leur  étoit  dû  par  les  eccléfîaftiques  ,  gentilshommes 
&  bourgeois  ,  pour  les  grains  de  leur  récolte  ,  tout 
ainfi  que  par  les  marchands  qui  en  faifoient  com- 
merce ;  &  comme  ce  droit  devenoit  exorbitant  par 
cette  extenfion  ,  les  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins  de  la  ville  de  Paris  intervinrent  au  procès  , 
qui  fut  jugé  par  un  arrêt  du  ip  février  1^39  ,  en 
ces  termes  :  «  Tout  diligemm.ent  examiné,  notre- 
y>  dite  cour  ,  par  fon  jugement  &  arrêt ,  fans  s'ar- 
»  rêter  auxdites  fins  de  non-recevoir ,  faifant  droit 
»  tant  fur  ledit  procès  parécriî,  appellations  ver» 
«  baies  ,  qu'intervention  defdits  prévôt  des  mar-^ 
«  chands  &  échevins  de  notredite  ville  de  Paris  , 
y>  &  des  chantres  ,  chanoines  &  chapitre  de  ftglife 
»  de  Notre-Dame  dudit  Etampes ,  a  mis  &  met  leP- 
»  dites  appellations ,  fentences  &  ce  dont  a  été  ap- 
»  pelé  au  néant  fans  amende. 

1".  Emendant  a  fait  &  fait  défenfcs  à  tousmar-' 
w  chands  &  autres  habitans  de  ladite  ville  &  faux- 
»  bourgs  d'Eftampes  ,  d'aller  au-devant  des  bleds  & 
»  grains  pouriceux  acheter  ou  arrher  à  deux  lieues 
»  près  de  ladite  ville. 

>i  i".  Et  enjoint  à  tous  laboureurs  &  fermiers, 
»  demeurant  au-dedans  defdites  deux  lieues  ,  qui 
)»  voudront  amener  des  bleds  &  grains  pour  vendre 
w  en  ladite  ville  &  fauxbourgs ,  de  décharger  iceux 
»  en  plein  marché  ,  à  poche  découverte  &  non  par 
»  montre, 

r>   3°.  Le  droit  de  mefurage  fera  payé  au  receveur 
,  »  du^it  domaine  ,  fes  fermiers  ou  comniis ,  à  raifon 
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»  d'une  mîne  pour  muid  ,  fors  Se  excepté  les  ecclc- 
»  fiailiques,  bourgeois  &  habltans  de  ladite  ville  Se 
»  fauxbourgs  ,  fc  nobles  forains ,  qui  ne  payeront 
»  qu'un  minot  pour  muid. 

»  4°.  El  pour  le  regard  des  bleds  îs:  grains 
»  qui  feront  amenés  horslcfdites  deux  lieues ,  ven- 
»  eus  aux  habitans  de  ladite  ville  &  fauxbourgs , 
»  éx:  livrés  dans  leurs  maifons  &  greniers ,  vu  que 
«  lefdlts  habltans  achèteront  hors  lefdites  deux 
»  lieues  ,  &  feront  amener  en  leurs  maiibns  ou 
«  greniers  ,  n'en  fera  dû  ni  payé  aucun  droit  de 
»  minâgfe. 

5)  5°.  Et  toutefois  fi  lefjits  habitans  ,  bourgeois 
)>  &  laboureurs  demeurant  en  ladite  ville  &  faux- 
«  bourgs  ,  comme  auffi  les  lab-oarcurs  &  forains 
))  teiant  des  greniers  à  titre  de  loyer  dedans  ladite 
»  ville  &  fauxbourgs,  vendent  des  bleds  &  grains 
»  en  leurs  maifons  ou  greniers  aux  jcurs  de  foires 
»  &  marchés  ,  ou  autres  jours  de  la  femalne  ,  ils  en 
«  payeront  demi-droit  de  minage  ,  revenant  à  un 
»  minot  pour  muid ,  audit  receveur  ,  ou  fes  fermiers 
»   &  commis. 

>■>  6".  Sauf  les  bourgeois  &  habitans  demeurant 
»  dans  les  franchifes  defdits  chantres ,  chanoines  de 
)■>  Notre-Dame  de  St.  Gilles  duditEtampes,  qui  ne 
»  payeront  ledit  minot  pour  muid  peur  Icjit  droit 
>■)  de  m>inage  ,  que  pour  les  grains  &  bleds  qu'ils 
)i  vendront  dans  leurs  maifons  &  greniers  ,  les  jcurs 
)i  de  foires  &  marchés  feulement  ,  &  non  pour 
»  ceux  qu'ils  vendront  es  autres  jours  de  la  l'e- 
»   maine. 

»  y*^.  A  cet  effet  feront  tenus  lefdits  bourgeois, 
»  habitans  &:  laboureurs ,  appeler  le  fermier  dudit 
>i  minage  ou  Ces  commis,  pour  mefureri^fdits grains 
»   &  bleds  lors  de  la  vente  d'iceux. 

)•)  8°.  Et  ne  pourront  lefdits  habitans ,  bourgeois , 
»  laboureurs  f;  fermiers  ayant  des  greniers  &  ma- 
»  gafnsà  loyer  en  ladite  ville  &  fauxbourgs  ,  faire 
>>  mefurer  en  leurs  maifons  &  greniers  lefdits  bleds 
«  &  grains ,  lors  de  la  vente  d'iceux  ,  par  leurs  fer- 
>*  viteurs ,  portefaix  ou  autres  ,  ains  par  les  fer- 
»»  miers  dudit  minage  ou  fes  commis  ,  qui  n'en  pour- 
j»  ront  prétendre  plus  grand  droit  que  ledit  minot 
»   pour  muid. 

»  Pourront  néanmoins  lefdits  habitans  avoir  dans 
»  leurs  maifons  &  greniers ,  mines  &  minots  pour 
»  leur  ufage  &  commodité  particulière ,  &  même 
»  pour  leurs  grains  non  fujets  au  droit  de  mi- 
»   nagert. 

Les  feigneurs  qui  exigent  ces  droits  fans  v  être 
fondés  en  titre  de  poirefnon  valable  ,  font  autant 
d'exaéleurs  ;  &  rien  de  plus  prohibé  que  ces  exac- 
tions. Les  ordonnances  de  Blois  ,  d'Orléans  ,  de 
Moulins  ,  en  ont  d?s  difpofitions  exprefles.  L'ar- 
ticle 31  de  la  dernière,  porte  :  «  Et  parce  qu'à 
y>  nous  feul  appartient  lever  deniers  en  notre  royaume, 
)i  &  que  faire  autrement  feroit  entreprendre  fur 
»  notre  autorité  &:  maicilé,  défendons  très-expreiie- 
»  mer>t  à  tous  nos  gouverneurs ,  baillis  ,  fénéchaux, 
i)  tréfcriers  él'  généraux  de  nos  finances,  &  autres 
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»  quelconques  nos  officiers ,  d'entreprendre  de  lever 
»  ou  faire  lever  aucuns  deniers  en  notre  pays  , 
»  terres  &  feigneuries ,  8c  fur  les  fujets  d'icelles  , 
>">  quclqu'autorité  qu'ils  aient,  ou  pour  quelque  caufe 
»  que  ce  foit,  ne  permettant  qu'aucuns  enlèvent,  foit 
»  en  nom  des  particuliers  ou  de  communauté  ,  fncn 
»  qu'ils  aient  nos  lettres-patentes  précifes  &  exprefles 
»  pour  cet  effet ,  à  peine  de  confifcation  de  corps 
»   &  de  biens  ». 

L'ordonnance  de  i6ip  ,  article  20 j  :  «  Défen- 
»  dons  à  tous  gouverneurs ,  capitaines  des  places , 
»  leurs  lieutenans  ou  autres  commandans  'en  leur 
«  abfence  ,  d'exiger  de  nos  fujets  aucunes  den- 
»  rées  ni  argent  ,  ni  les  aflujertir  à  aucunes  cor- 
»  vées ,  fous  prétexte  de  fortifications  ou  réparations 
)>  defdites  places,  à  peine  de  privation  de  leurs- 
ii  dites  charges  ,  &  autres  grandes  peines  s'il  y 
»   échoit  ». 

Un  édit  du  mois  de  février  1696  ,  confirme  tous 
ceux  qui  jouiffent  des  foires ,  marchés  &  droits  en 
. dépendans  dans  leur  podeffion  &  jouifTance  à  per- 
pétuité ,  en  payant  finance  au  roi.  Cet  édit  e/}  en- 
core remarquaole  en  ce  qu'il  ordonne  que  ,  dans 
tous  les  marchés ,  il  y  aura  une  pancarte  ou  tarif 
des  droits  qui  fe  perçoivent.  En  voici  le  difpofitif. 
«  Nou"s  avors  par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irré- 
»  vocable  ,  maintenu  &  confirmé  ,  maintenons  8c 
»  confirmons  tous  les  particuliers  ou  communautés 
n  eccléfiafiiques  ou  laïques ,  qui  jouiffent  de  foires 
).i  &  marchés  Si  droits  en  dépendans  dans  ies  villes  , 
»  bourgs  ou  paroilfes  de  notre  royaume  ,  pays , 
»  terres  &  feigneuries  de  notre  obéiliance  ,  en  vertu 
»  de  lettres  de  conceflion  de  nous'  ou  des  rois  nos 
il  prédécefTeurs  duementenregilîrées;  enfemble  ceux 
»  qui  juftifiercnt  par  aétes  une  poirefilon  cente- 
»  naire  ,  dans  leur  pofiefifion  &  jouifTance  à  perpé- 
>i  tuité  ,  pour  en  jouir  ainfi 'qu'ils  ont  droit  de 
»  faire  ,  en  nous  payant  feulement  une  année  du 
>•)  revenu  qu'ils  tirent  defdites  foires  &  marchés  & 
»  droits  en  dépendans  ;  maintenons  pareillement  & 
»  confirmons  à  perpétuité  tous  ceux  qui  jouiffent 
»  defdites  foires  Si  marchés  &  droits  en  dépendans  , 
»  fans  lettres  duemtnt  vérifiés ,  à  la  charge  de  nous 
»  payer  ,  favoir,  par  ceux  qui  rapporteront  des  ades 
»  de  poflefTion  avant  l'année  1660,  deux  années  de 
»  leur  revenu,  &  par  ceux  qui  ne  jufiifieront  de 
»  leur  polielfion  ,  que  depuis  ladite  année  1660, 
»  quatre  années  de  leur  revenu  ,  &  afin  que  leur 
»  poffefîion  foit  à  l'avenir  encore  mieux  établie, 
)j  voulons  que  par  les  fieurs  intendans  Si  commif- 
»  faires  départis  dans  les  provinces  &  généralités 
«  de  notre  rovaume  ,  qij"e  nous  avons  pour  ce  com- 
)■)  mis,  il  foit  incelfamment  arrêté  des  tarifs  des 
»  droits  qui  feront  levés  dans  lefdites  foires  &  mar- 
»  chés  ,ruivant les  anciennes  pancartes  s'il  y  en  a, 
»  finon  luivant  l'ufage  ordinaire  des  lieux  ,  pour  en 
»  jouir  par  ceux  qui  feront  confirmés  en  vertu  du 
»  préfent  édit ,  conformément  auxdits  tarifs  ,  fans 
»  qu'ils  puilfent  percevoir  autres  &  plus  grands 
»  droits ,  à  peine  de  concufûon.  N'entendons  toutes 
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h  fois  à  regard  des  eccléfiaftiques  ,  comprendre  au 
»  préfent  édit ,  que  ceux  qui  fe  trouveront  jouir 
»  defdits  droits  ds  foires  &  marchés  fans  titres  ,  ou 
n  ne  j unifieront  d'ades  de  polfedion  que  depuis  la- 
»  dite  année  1660». 

Les  auteurs  agitent  la  que^ion  de  favoir  fi  le  droit 
de  Hallage  eil  dû. pour  les  bleds  achetés  en  verd& 
fur  pied.  Avant  de  difcuter  cette  quellion  ,  il  falloir 
voir  d'abord  fi  de  pareils  achats  font  permis.  Plu- 
fieurs  ordonnances  les  prohibentde  la  manière  la  plus 
exprelfe  ,  no:a;nmentla  déclaration  du  .1 1  juin  170;). 
L'article  19  porte  : 

(.<  Ayant  été  informés  qu'il  y  a  plufieurs  parti- 
»  culiers  qui  ,  peu  contens  des  gainscxcefllfs  qu'ils 
»  ont  faits  jufqu'à  présent  fur  le  prix  des  grains  , 
«  veulent  s'en  aifurer  la  continuation  après  la  ré- 
»  coite  proclraine,  en  achetant  dès-à-prcfent  des 
»  grains  en  vcrd  &  fur  pied  ,  &  en  faifiint  des 
«  traicé;  iliicites  fur  ce  îujet  ,  &  des  arrheniens 
»  défendus  ;  nous  ordonnons  que  notre  déclaration 
»  da  21  juin  i6i?4,  &  les  ordonnances  des  rois  nos 
n  prédécefieurs  ,  dont  elle  ordonne  l'exécution  ,  fe- 
»  ront  exécutées  félon  leur  forme  &'teneur;  &  en 
»  conféquence  défendons  à  toutes  perfonnes ,  mar- 
»  chands  &  autres ,  de  quelque  qualité  &  condition 
«  qu'elles  puillent  être  ,  de  faire  aucuns  achats, 
»  marché;  ou  arrhemens  de  grains  en  verd  ,  fur 
»  pied  &  avant  la  récolte  ,  à  peine  de  confiication 
»  defdits  grains  ou  du  prix  d'iceux  ,  applicable , 
»  moitié  au  dénonciateur,  &  moitié  à  Thôpital  le 
»  plus  proche  ,  ou  aux  pauvres  des  lieux  ;  de  5  000 1. 
«  d'amende,  applicable,  un  tiers  à  notre  profit,  un 
»  tiers  audit  dénonciateur  ,  un  audit  hôpital  ,  &  en 
»  outre  du  carcan  ou  du  fouet  &  dvi  banniflement  à 
»  temps  ;  Se  en  cas  de  lécidive  ,  des  galères  à 
»  temps  ou  à  perpétuité.  Déclarons  nuls  &  de  nul 
»  effet  tous  lefdits  achats  ,  marchés  ou  arrhem.ens 
»  faits  ou  à  faire.  Défendons  à  ceux  qui  en  ont 
»  fa^ts  ou  qui  pourroient  en  faire  à  l'avenir  ,  fî 
»  aucuns  y  a  ,  d'en  pourfuivre  l'exécution  en  juflice 
»  ni  autrement,  &:  à  tous  officiers  &  juiiiciers  d'y 
»  avoir  aucun  égard,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
»  propres  èc  privés  noms  ». 

Le  fermier  ou  receveur  du  droit,  de  Hallage 
peut-il  faire  le  commerce  de  grains  f  Non  ;  cela 
feroit  d'une  conféquence  trop  dangereufe  ;  &  ce  com- 
merce lui  ell  exprefiément  défendu  par  les  ordon- 
nances des  4  février  1567,  17  novembre  1577, 
janvier  162, p.  Voici  les  articles  7  &  8  de  cette 
dernière. 

Article  7.  «  Enjoignons  à  tous  mefureurs ,  comme 
ft  à  tous  fermiers  ou  receveurs  des  droits  de  mi- 
r>  nage  & 'autres  femblables  ,  ou  leurs  commis  , 
>■»  d'obferver  exaftement  les  ordonnances  qui  re- 
»  gardent  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  &  leur  dé- 
«  fendons  ,  conformément  auxdites  ordonnances  , 
)")  de  faire  ,  diredement  ou  indiredement ,  le  com- 
>i  merce  des  grains  &  des  farines ,  ni  d'en  prendre 
»  en  payement  de  leurs  droits  &  falaires  j  comme 
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n  auffi  ds  s'afTocier    avec   aucuns   marchands   de 

»  grains  ,  Hc  d'exercer   les  métiers  de   meuniers  , 

»  boulangers    ou   pâtiiTiers  ,    le   tout   à    peine  de 

)i  3000  livres  d'amende  ,  de  confifcation  de  grains , 

)■)  applicable,  fuivant  notre  déclaration  du  27  avril 

»  dernier,  &  entr'autres  ,  du  carcan,   du   fouet  & 

»  du  bannilTement ,  même  de  plus  grande  peine  s  il 

»  y  échet  ». 

Article  8.  »  Voulons    que   lefdits    melireurs , 

«  comme  aulll  les  fermiers  ou  receveurs  des  droits 

»  de  minage  &  autres  feniblablc'; ,  ou  leur  commis  , 

11  informent  foigneufemf nt  les   officiers  de  police 

rt  des   contraventions    aux    ordonnances   &   régle- 

»  mens  ,  qu'ils  découvriront  dans  lefdits  marchés  , 

«  &  que  ceux  d'ontr'eux  qui   auront  /igné  de  faux 

«  certificats  de  vente  ou  de  mefure  ,  ou  favorifé, 

»  diredement   ou   indiredement  ,  les  déclarations 

»  défedueufes  faites  par  les   laboureurs ,  fermiers 

»  &'  autres  ,  de   quelque  qualité  qu'ils  foient,  ou 

»  prêté  autrement  leur  miniltcre  pour  couvrir  d'au- 

»  très  abus  ou  malverfatjons  commis  dans  le  com- 

»  merce  des    grains  &  farines  ,  ou  dans  ce  qui  re- 

«  garde  la  police  des  marches  ,   foient  condamnés 

n  aux  galères  perpétuelles  ou  à  temps  ,  même  à  la 

»  mort ,  s'il  y  échet  h, 

La  même  chofe  avoit  été  ordonnée  par  Is  roi  Jean  , 
par  fa  déclaration  du  30  janvier  1330,  qui  porte: 
«  Nul  mefureur  ne  pourra  être  marchand  de  farine, 
»  bled  ou  autres  grains  pour  revendre  pour  lui  ou 
»   pour  autrui  ». 

L'ordonnance  de  Charles  VI  ,  du  mois  de  février 
141  j,  eft  coni^-ue  en  ces  termes:  «Nul  mefure\ir 
»  ne  fera  marchand  de  bled  ,  farines  Se  autres  grairs 
»  pour  revendre  pour  lui  ni  pour  autrui,  ou  autrc- 
»  ment,  à  fon  profit,  en  quelque  manière  que  ce 
»  foit,  &  aulli  ne  portera  clef  du  grenier  d'autrui, 
»  ni  ne  fera  fadeur  d'aucuns  marchands, ni  héber- 
>■>  géra  à  fon  grenier  pour  autrui  aucuns  grains ,  fur 
•>•>  peine  de  perdre  les  marchandifes ,  &  d'amende 
»   arbitraire ,  félon  l'exigence  des  cas  ». 

Le  droit  de  Hallage  fe  paye  par  les  marchands 
pour  le  louage  des  maifons  ,  boutiques  &  cchopes 
où  ils  étaient  leurs  marchandifes  aux  jours  des 
foires  &  de  marchés.  Bacquet  ,  dans  fon  traité 
des  droits  de  juftice,  chapitre  51,  fait  fur  ces 
droits  de  Hallage  une  remarque  importante  ;  la 
voici  :  tv  II  convient  noter  que  ceux  qui  ont  droit 
»  de  foire,  par  la  permllfion  &  conceifion  des  rois 
»  de  France ,  lèvent  &  prennent  à  leur  profit ,  le 
»  jour  de  la  foire ,  le  droit  &  loyer  de  toutes  les 
»  places  èfquelles  on  étale  &  débite  marchandifes  , 
»  foit  que  les  places  foient  aflifès  au  -  dedans  de 
»  leur  juflice  ,  terre  ou  feigneurie  ,  ou  hors  les  fins 
»  &  limites  d'icelle ,  proches  &  contiguès  le  lieu 
»  delliné  pour  la  foire.  De  fait ,  les  religieux  , 
»  prieur  &  couvent  de  Saint-Lazare-lès-Paris  ,  qui 
»  ont  droit  de  foire  le  jour  &  fête  de  Saint-Laurent, 
»  depuis  le  matin  jufqu'au  foir  ,  fe  font  payer ,  & 
»  prennent  à  leur  profit  le  droit ,  loyer  &  redevancç 
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n  de  toutes  les  places  qui  font  faites  <k  ordonnées 
)■)  le  jour  de  la  toire  de  Saint- Laurent ,  es  faux- 
vt  bourgs  dudit  Saint-Laurent ,  pour  vendre  &  éta- 
»  1er  les  marchandifcs  qui  font  apportées  en  la  foire-, 
))  (oit  que  les  places  foient  afiifes  en  la  judice  , 
»  feigneurie  &  voierie  du  roi,  ou  des  religieux, 
M  abbé  &  couvent  de  Saint-Denis  en  France,  ou  du 
»  chapitre  de  Paris  ,  ou  des  religieux  ,  abbé  &: 
»  couvent  de  Saint-Magloire  ,  ou  des  ch«vecier  & 
»  chanoines  de  Sainte-Opportune. 

»  Et  de  ce  que  deffus  lefdits  de  Saint  -  Lazare 
»  ont  obtenu  arrct  à  leur  profit  contre  les  reli- 
»  gieux  de  Saint-IVlagloire  ,  le  27  juillet  1^32, 
»  confirmatif  de  la  fentence  donnée  par  le  prévôt 
>♦  de  Paris,  le  zp  juillet  1518.  Auffi  lefdits  reli- 
»  gieux  de  Saint-Lazare  ont  obtenu  adjudication 
»  du  droit  des  places  contre  le  chapitre  de  Paris  , 
«  par  fentence  donnée  par  le  prévôt  dudit  lieu  le 
w  7  août  1577  ,  &  contre  le  chapitre  de  Sainte- 
»  Opportune  ,  par  fentence  donnée  le  z9  août  1 541  ; 
»  &  par  iefdites  fentences  Se  arrêt ,  défenfes  font 
»  faites  auxdits  chapitres ,  enfemble  auxdits  reli- 
»  gieux  de  Saint  -  Denis  &  Saint  -  Magioire  ,  de 
»  prendre ,  lever  &  recevoir  les  deniers  &  droits 
»  des  places  Scmarchandifes  amenées  en  ladite  foire, 
y>  mais  les  laiffer  prendre  Se  lever  par  lefdits  reli- 
»   gieux  de  Saint-Laz,are  ». 

Par  arrêt  du  confeil,  du  10  août  17^8  ,  il  efl 
ordonné ,  «  que  ,  dans  fix  mois ,  tous  les  feigneurs , 
»  villes  ,  communautés  ou  particuliers  qui  per- 
»  çoivent  ou  font  percevoir  à  leur  profit  ancuns 
»  droits  quelconques  dans  les  marches  d'aucune 
»  ville  ^  bourg  ou  paroifTe  du  royaume,  feront  te- 
»  nus  de  repréfenter  leurs  titres  ou  pancartes  def- 
»  dits  droits  ; ...  à  l'effet  de  quoi  les  originaux 
»  defdits  titres  ou  copies  duement  collationnées  & 
»  légalifées  .  .  .  feront  remis  au  greffe  de  la  com- 
»  miirion.^  .  . .  pour  iceux  communiqués,  être  re- 
»  quis  ainfi  qu'au  cas  appartiendra  ,  &  de  fuite  flatué 
»  définitivement  par  les  commilTaires  nommés  à  cet 
»   efîet  ». 

Un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  13  août  177^5 
renouvelle  ces  difpolîtions.  Comme  il  eft  beaucoup 
plus  développé ,  &  qu'il  forme  le  dernier  état  des 
chofes  ,  il  eft  néceffdire  d'en  rapporter  le  difpofîtif. 
«  Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne 
»  que  l'arrêt  du  confeil  du  10  août  1768  ,  fera 
»  exécuté  ;  en  conféquence ,  ordonné  que,  dans  /îx 
t)  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
»  préfent  arrêt ,  tous  les  feigneurs  &  propriétaires  , 
»  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  qui  perçoivent  ou 
»  font  percevoir  des  droits  fur  les  grains  dans  les 
»  marchés  d'aucunes  villes ,  bourgs  ou  paroifTes  de 
»  fon  royaume  ,  feront  tenus  de  repréfenter  leurs 
»  titres  pardevant  les  fieurs  Bouvard  de  Fourqueux, 
■»  Dufour  &  Villeneuve,  confeillers  d'état,  Beau- 
N  douin  de  Guemadeuc  ,  Chardon  ,  Raimond  de 
»  Saint-Sauveur  ,  Guerrier  de  Eeiance  ,  Debon- 
»  naire  de  Forge  &  de  Triraond,  maître  des  re- 
»  (juctes  ordinaires  de  l'hôtel  ;  les  propriétaires  def- 
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*  dits  droits  feront  tenus  de  remettre  les  originaux 
11  de  leurs  titres,  ou  copies  d'iceux,  duement  col- 
»  lationnées  &  légalifées  par  les  plus  prochains  ju^es 
»  royaux  des  lieux  ,  au  fieur  Dupont  ,  que  fa  ma- 
»  jeilé  a  commis  &  commet  pour  faire  les  fondions 
»  de  grefîîer  en  ladite  ccmmidion  ,  lequel  leur  en 
»  délivrera  le  certificat  :  les  titres  d'établilfement 
>">  de  ces  droits  feront  communiqués  au  /ieur  Lam- 
»  bert  ,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  , 
n  que  fa  majelîé  a  commis  &  comme  pour  faire 
»  les  fondions  de  procureur  général,  pour,  pac 
»  lui  ,  prendre  telles  conclufîons  &  faire  tels  requi- 
»  (itoires  qu'il  conviendra,  &y  être  flatué  parief- 
»  dits  fieurs  commilTaires;  au  nombre  de  cinq  au 
»  moins,  ainiî  qu'il  appartiendra  :  lefdits  proprié- 
»  taires  remettront  pareillement  les  baux  faits  par 
iy  eux  ,  ou  les  livres  de  recette  tenus  par  leurs  ré- 
»  giffeurs  pendant  les  vingt  dernières  années.  Au 
»  défaut  de  repréientation  de  titres  dans  ledit  dé- 
»  lai ,  la  perception  des  droits  demeurera  fufpen-- 
»  due  ,  &  les  propriétaires  ,  après  ledit  délai  ,  ne 
»  pourront  la  continuer  que  fur  la  repréientation 
»  du  certificaj;  du  greffier  de  ladite  commiflion  , 
n  dont  ils  ferbnt  tenus  de  dépofer  copie  coliationnée 
«  au  greffe  de  la  juridiftion  ordinaire  ou  de  police 
v>  du  lieu ,  à  peine  de  concuOion.  Sa  majeflé  ayant 
»  fufpendu  ,  par  arrêt  du  3  juin  dernier  ,  h  percep- 
»  tion  des  droits  qui  fe  perçoientau  profit  àes  villes, 
»  &  l'indemnité  qui  peut  être  due  ,  devant  être  ré- 
)i  glée  par  d'autres  principes  que  celle  due  aux 
»  particuliers,  elle  a  ordonné  &  ordonne  que  lef- 
»  dites  villes  remettront  entre  les  mains  des  fieurs 
»  intendans  &  commilfaires  départis  dans  les  diffé- 
»  rentes  généralités  ,  les  titres  de  propriété  defdits 
»  droits  ;  enfemble  l'état  de  leurs  revenus  &  de 
»  leurs  charges  ,  pour ,  par  lefdits  fieurs  intendans 
>•>  &  commilTaires  départis ,  propofer  les  retranche- 
rt  mens  dans  les  dépenfes  qu'ils  jugeront  conve- 
»  nables  ,  indiquer  les  améliorations  dont  les  reve- 
»  nus  feront  fufceptibles  ,  le  plan  de  délibération 
yi  le  plus  avantageux  aux  villes ,  &  d'après  la  bar 
»  lance  exafte  des  revenus  &  des  charges  ,  donner 
»  leur  avis  fur  l'indemnité  qui  pourroit  être  nécef^ 
»  faire  auxdites  villes  pour  remplacer  les  droits 
rt  qui  fe  perçoivent  fur  les  grains ,  &  fur  les  moyens 
»  de  la  procurer  les  moins  onéreux  ;  pour  être  , 
»  fur  leur  avis  ,  flatué  par  fa  majeflé,  ainfî  qu'il 
»  appartiendra  :  les  fermiers  des  droits  appartenans 
)i  à  fa  majeflé,  remettront  pareillement  leurs  titres 
n  entre  les  mains  des  fieurs  intendans  &  commiffaires 
y>  départis  ,  pour  être  par  eux  également  donné 
»  leur  avis  fur  l'indemnité  qui  pourra  leur  être  due: 
»  enjoint  fa  majeflé  aux  fieurs  intendans  &  commif^ 
)■)  faires  départis  dans  fes  provinces ,  de  tenir  la  malf> 
»  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  qui  fera  imprimé  , 
»  lu  ,  publié  &  afïîché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
»  au  confeil  d'état ,  &c.  » 

Voyei  le  traité  des  droits  de  jufticede  B ac- 
quêt ;  les  œuvres  d'Henrys  ;  le  traité  des  fie  fs  de 
Guy  oc  ;  le  gloj[jfaire  de  Ragueau  ^'nvec  les  notct 
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i:  TJ.  de  Lauiièie  ;  te  traité  de  la  pollci  de  la 
I.ïarre  ;  la  pratique  des  territrs  de  le  Poix  de 
Frémairiiillc  y  &  les  différens  arrêts  intervenus 
fur  cette  matière. 

(  Art.  de  M.  H***  ,  avocat  au  parlement.  ) 
HALLE-BASSE.  C'e(î  ur.e  jurididion  établie  à 
Vaienciennes  pour  connoitre  de  tout  ce  qui  concerne 
îa  draperie.  Eile  a  été  créée  par  Baudoin  1"  ,  comte 
de  Halnaut  &  de  Valenciennes  ,  &  par  Richilde  Ton 
époufe  ,  qui  vivoient  dans  le  onzième  fiècie.  La 
charte  qu'ils  ont  donnée  à  ce  fujet  fe  trouve  à  i'hotel- 
de-vi!le  de  Valenciennes ,  dans  un  rcgiilre  appelé 
ie  livre  Simon. 

Cette  jurididion  eft  compofée  d'un  prévôt ,  d'un 
mayeur,  de  treiz.e  cchevins  &  d'un  greffier  ,  qui 
font  renouvelés  chaque  année  par  le  magiflrat, 
conformément  à  l'article  4  de  la  coutume  de  Va- 
lenciennes. 

Les  fondions  &  l'autorité  de  ces  officiers  font 
décrites  dans  les  articles  6  ,  7  &  8  de  la  même 
coutume.  Voici  comme  ils  font  conçus  : 

«  Ledit  prévôt  de  la  draperie  ,  ou  ie  mayeur  d'i- 
»  celle,  en  rabfence  dudit  prévôt,  aura  la  con- 
w  noiiïance  de  toutes  traites  &  pourfuites  qui  fe 
»  feront  entre  parties  ,  pour  &  à  caule  de  ladite 
»  draperie  &  ce  qui  en  dépend  ,  tant  des  teinturiers , 
»  foulons ,  tondeurs ,  lainiers ,  qu'autrement  en  fai- 
»  Tant  faire  lefdites  traites  ,  &  me;tre  a  exécution 
»  leurs  fentences  par  leur  clerc  ou  fergent  à  ce 
y>  commis  :  &  fe  régleront  lefdits  prévôt  ,  mayeur 
»  &  treize  hommes  au  fait  de  leur  office ,  concer- 
»  cernant  ladite  draperie  &  ce  qui  en  dépend  ,  ftlon 
»  les  brief:,  &  flatuts  de  notredlte  ville  ,  qu'ils  ont 
»  &  qui  leur  feront  baillés  ci-après  par  notre  prc- 
»  vôt-le-comte  ou  Ton  lieutenant  ,&  lefdits  prévôt, 
'»   jurés  &  échevins  de  notredite  Ville. 

»  Lorlque  quelqu'un  fera  trouvé  contrevenir 
)■)  auxdits  briefs  Se  flatuts  concernant  le  fait  de  ladite 
«  draierle  &  ce  qui  en  dépend  ,  tel  contrevenant 
»  fera  impofé  p?.r  ledit  mayeur  ,  Si  fera  fait  droit 
»  par  les  treize  hommes  à  ce  fémons  par  le  prévôt 
■^>  de  lad':e  draperie  ,  félon  qu'ils  trouveront  la  ma- 
»   tière  difpofée. 

»  Et  11  lefdits  prévôt  &  treize  hommes  trouvent 
>■>  la  matière  difficile,  ils  pourront  faire  afTembler 
»  leur  confeii  ,  qui  eft  d'autres  vingt  hommes  à 
«  ce  commis ,  pour  enfemble  en  appointer  comme 
»   de  raifon  ». 

Lorf^ue  le  prévôt  ou  le  mayeur  juge  feul  les 
traites  &  pourfuites  entre  parties  ,  concernant  la 
draperie  ,  fuivant  le  pouvoir  que  lui  en  donne  le 
paemier  des  articles  que  nous  venons  de  rapporter  , 
l'appel  de  fès  fentences  fe  porte  devant  les  treize 
échevins  , de  fon  fiège ,  de  ceux-ci  au  magiftrat,  8c 
de  là  au  parlement  de  Douai.  Il  faut  remarquer 
que  les  appelans  de  ces  fentences  font  tenus  de 
viantir  ,  nono5/2ant  leur  appel  ,  Ji  ainfî  leur  ejî 
ordonne'.  C'eft  ce  que  porte  l'article  zi6  de  la  cou- 
tume de  Valenciennes. 

On   a  demandé  £  la  Halle-baiïe  pouvoit  con- 
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naître  d'une  adion  en  garantie  formelle,  incidente 
à  une  adion  concernant  la  draperie.  Voici  refpèce 
dans  laquelle   cette  queflion  s'efl  préfentée. 

En  1774  ,  le  fieur  Limai ,  marchand  mercier  à 
Valenciennes  ,  s'engagea  envers  la  compagnie  bour- 
geoife  ,  dite  des  Bons-  Vouloirs ,  de  la  même  ville , 
de  faire  venir  d'Eibeuf  deux  pièces  de  drap  ,  pour 
renouveler  les  habits  de  cette  compagnie.  Le  drap 
arrivé  &  livré  par  le  fieur  Limai  aux  Bons-Vou- 
loirs ,  fut  faifi  entre  les  mains  de  ceux-ci  ,  à  \\ 
requête  des  marchands  de  drap  ,  fur  le  prétexte 
que  ,  par  les  flatuts  de  leur  corps ,  il  étoit  défendu 
à  tous  particuliers  d'avoir  chez  eux  du  drap  en 
pièce  venant  d'ailleurs  que  de  leurs  boutiques.  Les 
Bons-Vouloirs  s'étant  pourvu  devant  le  magiflrat 
en  main-levée  &  nullité  de  la  fai/îe,  furent  ren- 
voyés à  la  Halle-balle  :  là  ,  après  avoir  contefté 
quelque  temps  avec  les  marchands  de  drap  ,  ils  don- 
nèrent une  requcre  en  garantie  contre  le  f  eur  Limai , 
leur  vendeur.  Celui-ci  vint  dire  que,  n'étant  ni 
membre  ,  ni  fuppôt  de  la  draperie  ,  il  ne  pouvoit 
être  aOlgné  devant  les  juges  de  la  Halle-balTe  ;  que 
ce  tribunal  étoit  une  jurididion  extraordinaire  , 
&  ,  à  ce  titre  ,  incapable  de  conncitre  d'une  adion 
en  garantie  ,  attendu  que  les  privilèges  &  attribu- 
tions contraires  à  l'ordre  naturel  des  jurididions , 
doivent  être  reflreints  dans  leurs  termes  précis, 
fans  pouvoir  être  étei^d'js  d'un  cas  à  l'autre.  Au 
fond  ,  il  foutint  qu'il  ne  pouvoit  échoir  de  ga- 
rantie dans  cette  affaire  ,  &  il  invoqua  ,  pour  le 
prouver ,  la  règle  de  droit ,  quod  à  quoquam 
pœnœ  nomine  exacium  efl ,  id  eidem  rejTuuere 
nemo  cogitur  ;  ce  qu'il  fortifia  par  l'article  230  de 
la  coutume  de  Calfel ,  portant  qu'il  néchet  pvins 
d-e  garant  en  contrats  défendus. 

Sur  cette  contellation  ,  il  intervirt  fentence  du 
ij?  décembre  1774  ,  qui  ,  avant  faire  droit ,  ordonna 
au  /îeur  Limai  de  produire  le  contrat  pafTé  entre 
lui  &  les  Bons-Vouloirs.  Le  fieur  Limai  en  in- 
terjeta appel  ,  tant  comme  de  juge  incompc'tenf 
qu'autrement;  mais  elle  fut  confirmée  avec  dépens- 
par  fentence  du  magiflrat  du  155  avril  1777.  Le 
fieur  Limai  ne  fe  rebuta  pas  encore  :  il  fe  pourvut 
au  parlement  de  Douai ,  où  l'on  inflruifit  la  caufe 
au  fond  ;  ce  qui  détourna  la  décifion  du  point  de 
compétence. 

L'arrêt  qui  efî  intervenu  le  6  mars  1779  ,  pro- 
nonce en  cène  forme  :  «  fans  s'arrêter  à  ladite 
»  fentence,  trouvant  le  principal  fuffi.famment  inf- 
rt  truit,  l'évoquant  &  y  faifant  droit,  déboute  les 
»  intimés  des  demandes ,  fins  &  conclufions  par  eux 
»  prifes  en  leur  requête  du  31  août  1774  -,  les  con- 
»  damne  aux  dépens ,  tant  de  la  caufe  principale, 
»   que  de  celles  d'appel  ». 

(  Article  de  M.  Merlin.,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  &  fecré taire  du  roi.  ) 

HALLE  ÉCHEViNALE.  C'efl  le  nom  qu'on 
donne  en  plufîeurs  endroits  des  Pays-Bas  aux  falics 
dans  lefquelles  fe  font  les  alTemblées  des   l:z^c\^-'^\r\';-. 

Il  }■  a  ^uel^ues  endroits  où  ces  Çs^lti.  font  ply* 
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connues  fous  le  nom  de  conclave  ;  mais  quelque  di- 
nomination  qu'on  lejr  donne ,  c'ell  un  poùit  géné- 
ralement reçu  que  les  juges  municipaux  ne  peuvent 
juger  les  procès,  ni  procéder  aux  autres  ades  de 
leur  compétence  hors  de  ces  falles.  L'article  pre- 
mier des  lettres-patentes  fur  arrêt  du  24  juillet 
1778,  rendues  pour  le  Cihge  échevinal  de  Lille, 
fait  défenfes  aux  mayeur  &  échevins  de  cette  vilie, 
de  s'aircmbler  dans  d'autres  falles  de  l'hôtel-de- 
ville ,  que  celle  dite  des  Plaids  ,  &  le  conclave  , 
«  pour  la  prononciation-  des  fentences  ,  réception 
>■)  des  bourgeois  ,  prédation  des  œuvres  de  loi ,  pro- 
»  mulgation  des  réglemens  de  police  ,  &  autres 
«  aftes  où  la  femonce  &  conjure  du  prévôt,  ou  Ton 
»  intervention  ,  feront  Indifpenfables  ». 

A  l'égard  des  gens  de  loi  de  village  ,  il  leurefl 
fur-tout  défendu  d'adminilirer  la  juftice  de  de  traiter 
des  affaires  de  communauté  dans  les  cabarets.  Il  y 
a  un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Flandres 
du  1 4  août  1 770  ,  qui  prononce  une  amende  de  cin- 
quante tiprins  contre  chaque  contravention  à  cette 
défenfe  ;  &  en  même-temps  ordonne  que  dans  les 
paroiffes  oii  il  ne  fe  trouve  point  de  chambre  de 
juiHce  ,  les  gens  de  loi  feront  tenus  de  s'aiiembler 
dans  la  maifon  du  bailli,  ou  du  mayeur,  ou  d'un 
des  échevins ,  ou  du  greflîer,  fuivant  la  convenance. 

Cette  d.rnière  dlfpofition  e(î  remarquable  par  fa 
contrariété  à  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  i^ 
janvier  171)  ,  &  àun  aurre  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  13  août  1719  ,  qui  font  défenfes  aux  offi- 
ciers des  feigneurs  de  s'alfenlbler  dans  des  maifons 
particulières  pour  y  tenir  leurs  audiences  &  y  juger 
les  procès  ,  à  peine  de  nullité  &  d'interdiftion. 

Voyez  les  articles  Audience  ,  Auditoire  ,  De- 

«'OIRS   DE    LOI  ,  ÉCHEVIN  ,   &C. 

{Cet  article  efl  de  M.  Merlin,  avocat  au 
parlement  de  Flandres ,  ù fecrétaire  du  roi.) 

HANSE  ,  ou  ,  comme  on  l'écrit  quelquefois  , 
Anfe  ,  &  dans  la  balfe-latinité  ,  Hanfa,  eft  un  ternie 
dérivé  de  l'allemand  ,  ou  teutonique,  Hanfon,  qui  , 
dans  cette  langue ,  fignifie  un  collège ,  corps  ou  com- 
pagnie ,  une  fociété  ,  une  alliance,  &  une  forte  de 
confédération. 

Hanfer  quelqu'un  ,  c'eft  l'admettre  dans  la  Hanfe 
ou  alliance. 

Le  terme  de  Hanfe  s'entend  quelquefois  du  corps 
ou  fociété  des  perfonnes  qui  s'unilfent  pour  un  même 
commerce  :  quelquefois  par  le  mot  Hanfe  ,  on  en- 
tend l'admllfion  de  quelqu'un  dans  la  Hanfe  ,  la 
formule  de  cette  admiifion  ,  les  lettres  qu'on  lui 
donne  pour  cet  effet  :  quelquefois  auffi  l'on  entend 
par  Hanfe  ,  ou  droit  de  Hanfe,  le  droit  en  argent 
qu'on  paye  pour  être  hanfé. 

Li  Hanfe  teutonique  ,  à  l'indar  de  laquelle  la 
Hanfe  de  Paris  ,  &  quelques  autres  femblables ,  ont 
été  établies  ,  eft  une  fociété  ,  alliance  ,  &  confédé- 
ration des  marchands  &  négocians  de  plufieurs  villes 
libres  d'Allemagne  &  du  Nord  ,  lefquelles  fe  font 
alliées  pour  le  commerce,  &  fe  font  accordé  une 


communication  réciproque  de  leurs  prîvîlcges ,  d'où 
elle-,  ont  été  appelées  delà  ,  villes  hanféatiques  ou 
anféatiques ,  c'eil-à-dire  villes  alliées  ou  confé- 
dérées. 

Quelques-uns  prétendent  néanmoins ,  que  le  fur- 
nom  d'anféatiques  vient  de  l'allemand  aan-ie'e,  qui 
veut  à\xQ proche  de  la  mer  ^  parce  que  les  premières 
Villes  qui  formèrent  entr'elles  cette  afTociation  , 
étoient  lîtuées  près  de  la  mer  Baltique  &  de  l'Océan. 

F'n  effet ,  quelques-uns  tiennent  que  ce  fut  la  ville 
de  Eremen  ,  fur  le  Wefer  ,  dans  la  Baffe-Saxe  ,  qui 
forma  la  première  cette  aifociation  vers  l'an  1 164  , 
pour  lavorifer  le  commerce  que  fes  habitans  &  ceux 
de  plulieurs  autres  villes  maritimes  faifoient  en  Li- 
vonie. 

i\'Iais  l'opinion  qui  fait  venir  le  terme  Hanfe  du 
mot  teutonique  Hanfen  ,  pris  pour  aUiance  ou  con- 
fédération ,  paroit  mieux  fondée;  car  on  trouve  des 
exeniples  du  mot  Hanfe  ,  plus  anciens  que  l'aflo- 
ciauion  de  la  ville  de  Bremen. 

Ji  exiile  entr'autres  une  charte  de  Guillaume  , 
conte  de  Flandres,  de  l'an  1117,  portant  confir- 
mation des  coutumes  municipales  de  St-Omer  eu 
Artois^  dans  laquelle  il  eft  dit  que  ceux  des  habi- 
tans de  S:-Omer  qui- pa'Teroient  fur  les  terres  de 
l'empereur ,  ne  payeroient  point  le  droit  de  Hanfe 
qu'on  avoit  coutume  de  pajer  pour  les  marchan- 
difes. 

Quelquîs-uns  prétendent  même  que  la  Hanfe  des 
villes  d'Allemagne  eft  beaucoup  plus  ancienne  ,  & 
qu'elle  commença  dès  l'an  9  io,f  )us  l'empereur  Henri 
rOifeleur;  d'autres  ne  la  font  remonter  qu'en  ix  06,  ou 
même  en  i  z  éo ,  après  que  les  Danois ,  les  Normands, 
&  autres  peuples  du  nord  ,  eurent  ceiTé  leurs  courfes 
&  leurs  pirateries. 

Ce  qui  paroît  de  plus  certain  ,  efl  qu'elle  fe  con- 
firma &:  fe  fortifia  en  1260. 

Cette  Hanfe  allemande  a  écé  (urnommée  teuto- 
nique ,  du  nom  dos  Teutons ,  ancien  peuple  de  Ger- 
manie, qui  habitoit  le  long  de  la  rner  d'Allemagne  , 
&  étoit  voi/în  des  Cimbres  ;  il  occupoitlcs  iiîes  de 
Funen  &deRelapfe,  en  Danernarck. 

Les  premières  villes  d'Allemagne  qui  firent  cn- 
fembie  une  alliance  pour  le  commerce  ,  étoient 
toutes  des  villes  fituées  dans  cette  partie  de  la  Ger- 
manie. 

La  Hanfe  teutonique  ou  allemande,  a  été  la  plus 
célèbre  &  la  plus  puilfante  de  ces  fortes  d'aiïbcia- 
tions. 

Le  nombre  des  villes  qui  entrèrent  d'abord  dans 
cette  alliance  eft  incertain  :  il  s'eft  accru  félon  les 
conjonctures  :  on  en  a  compté  jufqu'à  foixante- 
douzt ,  &  même  ,  félon  d'autres  ,  jufqu'à  quatre- 
vingt. 

Un  grand  nombre  des  villes  d'Allemagne  ,  les 
plus  commerçantes  ,  Si  même  des  autres  états  ,  de- 
mandèrent d'être  admifes  dans  cette  aUiance. 

On  voit  dans  les  anciennes  lifies  des  villes  qui 
font  fiir   la    m.er   Baltique,  qu'outre  celles   dedi- 
i    vers  états  qui  font  fur  cette  mer ,  on  y  comproit 
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a'ifïï  alors  Anvers  ,  Dort,  Amfierdam ,  Rotcrdam  , 
Bruges ,  Oftende  &:  Dunkerque. 

On  y  comptoit  pareillement  plufîeurs  villes  de 
France  ;  favoir  ,  Calais  ,  Rouen  ,  Salnt-Malo  ,  Bor- 
deaux ,  Bayonne  &  Marfeille. 

En  Efpagne  ,  Barcelonne  ,  Séville  &  Cadix. 

En  Portugal ,  Lisbonne. 

En, Italie  ,  Livourne  ,  MelTine  &  Naples. 

En  Angleterre ,  Londres. 

Il  y  eut  encore  plufieurs  autres  villes  maritimes 
qui  furent  comprimes  dins  la  Hanfeteutonique  ,dont 
les  confédérations  ont  été  abrogées  depuis  que  les 
rois  &  les  autres  princes  ou  fouverain? ,  fous  la  domi- 
nation defquelles  étoient  ces  villes ,  ont  établi ,  dans 
leurs  états ,  des  compagnies  particulières ,  pour  Fac- 
croilTement  du  commerce  en  faveur  de  leurs  fujets. 

Les  villes  anféatiques  d'Allemagne  ,  dans  l'état  le 
plus  floriffant  de  leur  alliance  ,  avoient  choifi  quatre 
villes  pour  bureaux  généraux  d'adrelTe  de  leurs  na- 
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vires  ,  &  pour  le  débit  de  leurs  marcnandues  ;  la- 
voir ,  en  Angleterre,  Londres  ,  Bergues  en  Nor- 
wège,  Novogrod  en  Ruffie  ,&  Bruges  en  Flandres. 

Le  bureau  de  Bruges  fut  transféré  à  Anvers  fous 
Charles  Quint ,  &  enfuite  à  Amfierdam. 

Le  corps  anféatique  qui  n'avoit  d'abord  eu  pour 
ob'Ct  que  la  sû^-eté  du  commerce,  fe  trouva  dans  la 
fuite  alTez  puilfant  pour  faire  la  guerre  à  Walde- 
niar  III,  roi  de  Danemarck  ,  qui  commença  à  régner 
vers  l'an  1348. 

La  flotte  des  villes  anféatiques  alla  droit  à  Co- 
penhague ,  contraignit  le  roi  de  Ce  retirer  :  depuis, 
par  accommodement ,  il  leur  céda  l'île  des  Chcnes  , 
pour  en  jouir  pendant  feize  années. 

Les  villes  confédérées  équipèrent  encore ,  en 
1418  ,  40  vailTeaux  garnis  de  iz,ooo  hommes  de 
troupes ,  contre  Eric  ,  roi  de  Danemarck. 

En  1615  ,  étant  aidées  des  HoUandois  ,  elles  re- 
coururent la  ville  de  Brunfwic  ,  afflégée  par  fon 
duc ,  qui  fut  obligé  de  lever  le  fiège. 

Elles  firent  alors  une  alliance  générale  avec  les 
états  des  Provinces  Unies  des  Pa}s-Bas,  comme  elles 
en  avoit  déjà  fait  de  pareilles  avec  d'autres  états  & 
princes  fouverains. 

Nos  rois  ,  ainfi  que  ceux  d'Efpagne  ,  de  Suède  S: 
de  Danemarck,  &  les  princes  d'Italie,  n'ayant  plus 
permis  que  les  villes  qui  leur  étoient  fujettes  de- 
meuraient engagées  dans  cette  alliance,  les  villes 
de  la  Hanfe  teutonique  ou  allemande  n'ont  pas  laiiïé 
d'entretenir entr'elles leurs  confédérations, Scelles  ont 
obfervé  depuis  ce  temps ,  de  ne  recevoir  dans  leur 
alliance  que  des  villes  fituées  en  Allemagne  ,  ou 
du  moins  qui  foient  dépendantes  de  l'empire. 

Elles  fe  font  partagées  alors  fous  quatre  métro- 
poles ;  favoir ,  Lubeck  ,  Cologne ,  Brunfwic  & 
Dantzick. 

La  dernière  de  ces  villes  efl  à  la  vérité  fujette  , 
en  quelque  forte  ,  du  roi  de  Pologne  ;  cependant 
elle  ne  laiiïe  pas  d'être  appelée  aux  dictes  de 
J'empire. 
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Lubeck  eft  préfentement  la  premîcre  de  toutes 
les  villes  anféatiques  ;  c'eft  elle  qui  convoque  les 
aïïemblées  générales  &  qui  eddépofitaire  de  l'argent 
delliné  aux  dépenfes  communes. 

Les  afiemblées  ordinaires  de  ces  villes  font  de 
trois  en  trois  ans  ;  les  extraordinaires  n'ont  lieu  que 
dans  les  conjondures  prefTantes. 

Cette  confédération  a  eu  autrefois  pour  protec- 
teurs le  grand  maître  de  l'ordre  teutonique  ,  les  rois 
de  Danemarck  &  de  Suède,  &  même  le  roi  à'Ef- 
pagne  ,  comme  fouverain  des  Pays-Bas  ,  avec  le 
duc  d'Alençon  ,  auquel  on  parloir  alors  de  donner 
la  feipneurie  de  cette  province  ;  mais  depuis  ce 
temps  ,  le  corps  des  villes  anféatiques  na  plus  de 
protedeur  déclaré. 

On  ne  connoît  plus  guères  préfentement  de  villes 
anféatiques  ,  que  Lubeck ,  Hambourg  ,  Brème,  Ro£^ 
tock  ,  Dantiick  &  Cologne. 

Hanovre  ,  Hume!  ,  &  quelques  atitres  auxqiTelles 
on  donne  encore  le  titre  d'anféatiques ,  ne  le  font 
plus  que  de  nom,  fans  avoir  réellement  aucune  part 
à  la  Hanfe  ou  alliance  dont  elles  fe  font  retirées 
d'elles-mêmes ,  ou  pour  obéir  aux  princes  &  fei- 
gneurs  dont  elles  dépendent. 

Il  n'y  a  plus  aucune  des  villes  du  royaume  quî 
foit  membre  du  corps  anféatique  d'Allemagne. 

Mais  il  s'eil  établi  dans  plufîeurs  villes  duro)au- 
me  ,  des  Hanfes  &  afiociations  de  certains  corps  de 
marchands  &  négocians  pour  l'avantage  de  leur  com- 
merce. 

La  plus  confîdérable  &  la  plus  ancienne  de  ces 
Hanfes  particulières  efl  celle  de  la  ville  de  Paris, 
comme  d'abord  fous  le  nom  de  Luietia  ou  Lutecia. 
Pariflonim  ,  parce  qu'elle  étoit  la  capitale  du  ter- 
ritoire adjacent  appelé  Le  Parifis. 

Les  Francs  tirent  leur  origine  des  Germains,  & 
ayant  emprunté  d'eux  leurs  premières  lois ,  &  plu- 
fîeurs de  leurs  coutumes  &  ufages ,  il  ne  doit  pas 
paroître  extraordinaire  qu'il  fe  foit  formé  à  Paris 
une  Hanfe  ou  focicté  de  marchands,  &  que  cette 
fociété  ait  été  nommée  Hanfe  ,  de  même  que  la 
Hanfe  teutonique. 

Dans  l'état  où  étoit  la  petite  ville  de  Lutcce  fous 
les  Romains  ,  &  où  elle  étoit  encore  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  monarchie  françoife  ,  il  ne  (e 
faifbit  guères  de  commerce  à  Paris  que  par  la  Seine 
&  les  rivières  y  affluentes  ;  attendu  que  les  chemins 
de  terre  étoint  alors  peu  pratiquables  aux  environs 
de  cette  ville  qui  étoit  toute  environnée  de  bois  5c 
de  marais. 

La  rivière  de  Seine  offirolt  beaucoup  plus  de  fa- 
cilite pour  l'approvilîonnement  de  cette  ville,  ^p. 
forte  que  le  commerce  s'y  faifbit  principalement  par 
eau. 

Ce  fut  par  rapport  à  ce  commerce  que  les  inar- 
chands  de  Paris,  faifant  leur  commerce  par  e;  u  , 
formèrent  auffi  entre  eux  cette  fociété  qui  fut  nom- 
mé la  Ilarife  de  Paris. 

Cette  compagnie  de  marchands  par  eau  tire  fou 
'    origine  de^  Romainst 
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On  fait  que ,  dès  le  temps  des  empereurs,  &  même 
encore  plus  anciennement ,  il  y  avoit  divers  collè- 
ges, corps  ou  fociétés  compofés  des  perfonnes  d'une 
même  profefTion. 

Chacun  de  ces  collèges  avoit  Tes  patrons ,  fon 
procureur  &  Ces  privilèges ,  ainfi  qu'il  Ce  voit 
dans  la  loi  5  ,  au  code  d<^  commerças  &  mercato- 
rihus. 

Il  y  avoit  dès  le  temps  des  empereurs  romains  un 
corps  ou  compagnie  de  navigateurs  ou  commerçatis 
par  eau  ,  appelés  navlcuLarli  ,  dont  il  efl  parié  dans 
le  code  Théodoiîen  ,  liv.  i  ,  tit.  5  ,  lig.  14. 

Les  marchands  de  la  ville  de  Lutèce  &  autres  du 
territoire  adjacent  à  cette  ville  ,  appelé  le  Farifis  ^ 
qui  faifoient  commerce  dans  la  ville  de  Lutèce 
par  eau,  formèrent  aulll  entre  eux  uneHanfe  ou  com- 
pagnie connue  fous  le  nom  de  nautœ  parifiaci. 

M.  le  Roy  ,  dans  la  favanfe  dlflertatlon  qu'il  a 
mlfe  en  tète  de  l'hilloire  de  Paris,  par  Félibien  , 
dit  avec  beaucoup  de  vraifemblance,  que  les  Ro- 
mains ,  trouvant  la  ville  de  Paris  propre  à  la  navi- 
gation &  au  commerce  par  eau,  par  la  jonèlion  des 
rivières  de  Naine,  d  Yonne,  Oife  &  autres,  au  nom- 
bre de  31,  qui  fe  jettent  dans  la  Seine,  tant  au-delTus 
qu'au-deifous ,  crurent  devoir  faire  de  cette  petite 
ville  ,  qui  étoit  déjà  adonnée  au  commerce  par  eau, 
l'entrepôt  de  leurs  voitures  par  eau  ,  pour  le  tranf- 
port  des  provilîons  &  munitions  néceflaires  à  la  fub- 
lîflance  des  garnifons  romaines  établies  aux  environs 
de  cette  ville,  &  pour  ouvrir  en  mênie-temps  un 
commerce  utile  entre  les  provinces  arrofées  par  la 
Seine  &  par  les  rivières  y  affluentes. 

Ils  établirent  donc  dans  la  ville  de  Lutèce  ,  vers 
l'an  25  de  Jéfus-Chrift,  un  collège  ou  compagnie 
de  négocians  par  eau  ,  fous  le  titre  de  nautœ  pa~ 
rifiiicl ,  lefquels  formèrent  une  de  ces  compagnies 
célèbres  par  les  grands  privilèges  qu'on  lui  ac- 
corda ,  &  par  l'utilité  qui  en  réfultoit  pour  le 
public. 

Cette  compagnie  de  nautes ,  ou  du  moins  ceux  qui 
en  étoient  les  chefs ,  &  qui  avoient  l'infpeftion  fur 
tout  le  commerce  qui  fe  faifoit  à  Paris  par  eau  ,  éri- 
gèrent ,  vers  l'extrémité  orientale  de  1  île  appelée 
préfentement  l'île  du  palais,  un  monument  public  , 
foit  temple  ,  pyramide  ou  autel  en  l'Konneur  de 
Jupiter. 

On  en  trouva  d^s  reftes  en  1710,  fuivant  les 
mémoires  de  l'académie  des  infcriptions  &  belles- 
lettres ,  ou  plutôt  le  16  mars  171 1  ,  fuivant  dom 
Félibien  ,  en  fon  hifloire  de  Paris,  &  fuivant  Pi- 
ganiol ,  en  fouillant  dans  le  chœur  de  l'églife  de 
Notre-Dame  pour  jeter  les  fondemens  d'un  nouvel 
autel. 

On  préfume  que  cet  ancien  monument  fut  abattu 
ibiîs  le  règne  de  Childebcrt,  lorfqu'il  fit  détruire  à 
Paris  le  relie  des  vertiges  de  l'idolâtrie. 

Les  pierres  de  ce  monument  furent  employées 
dans  la  fondation  de  l'ancienne  églife  de  Notre- 
Dame  qu'on  abattit  jufqu'aux  fondemens  en  iiéo, 
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lorTque  Maurice  de  Sully  fit  commencer  l'églife  quî 
fubfifte  préfentement. 

Ce  fut  dans  les  fondations  du  portail  de  l'ancienne 
églife  qu'on  trouva  en  1710  ou  1711  les  pierres 
provenantes  de  la  démolition  de  l'autel  de  Jupiter. 

Plusieurs  de  ces  pierres  étoient  chargées  de  bas 
reliefs  &  d'infcriptions,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans, 
la  dilfertation  qui  ell  en  tète  de  Félibien.  Parmi 
ces  infcriptions ,  on  en  remarquoit  une  qui  con- 
cernoit  les  nautes  paiifiens  ,  &  il  paroifloit 
qu'elle  avoit  été  gravée  fons  le  règne  de  l'empe- 
reur Tibère. 

Il  y  avoit  donc  à  Paris ,  dès  le  temps  de  Tibère» 
un  collège  ou  compagnie  de  nautes  aifez.  puiiïans 
pour  avoir  fait  élever 'un  monument  en  l'honneur 
de  Jupiter. 

Ces  nautes  parifiens  exiiloient  encore  du  temps 
de  Childebert  qui  fit  abattre  l'autel  de  Jupiter  ,  8: , 
pour  eftacer  jusqu'aux  moindres  traces  du  culte  des 
faux  dieux  ,  le  corps  des  nautes  quitta  le  nom  de 
nautœ  parifiaci  ^  &  prit  celui  de  mercatores  aquœ- 
parijiinfis  ,  les  marchands  de  l'eau  de  Paris ,  c'efl- 
à-dire  ,  les  marchands  fréquentant  la  rivière ,  & 
faifant  commerce  à  Paris  par  eau. 

On  les  appelolt  quelquefois  mercatores  fîmple- 
ment ,  folt  par  abbréviation  de  mercatores  acjuœ- 
parifienfis ,  foit  comme  étant  alors  les  feuls  qui  fi,- 
fent  le  commerce  à  Paris,  lequel  ne  fe  faifoit  guères 
alors  que  par  eau. 

Le  corps  des  marchands  de  l'eau  de  Paris  ,  étoit 
compofé  des  plus  notables  &  des  plus  riches  ci- 
toyens ,  feuls  en  état  d'entreprendre  le  commerce' 
par  eau  ,  qui  entralnoit  néceffairenient  beaucoup  de 
foins  &  de  dépenfes. 

Ils  choifilloient  quelques-uns  d'entr'eux  ,  qui 
étoient  prépofés  fur  tout  le  corps  pour  avoir  la  po- 
lice de  la  navigation,  &  de  tout  ce  qui  intérefloit  le 
commerce  en  général ,  ou  chacun  des  commerçans 
par  eau  en  particulier. 

Ces  chefs  des  marchands  de  l'eau  ,  furent  appelés 
prœpofiti  mercatorum  aquœ  parifienfis  ^  les  pré^ 
vôts  des  marchands  de  l'eau  de  Paris. 

Us  avoient  dans  la  cité  ,  un  port  &  une  maifon- 
commune. 

Leur  premier  port ,  fut  le  port  Saint-Landry  ,, 
qui  fuffifoit  alors  pour  l'approvinonnement  de  cette 
vilie. 

Leur  maifon  commune,  qu'on  appeloit  la  maifon 
de  la  marchandife  ,  étoit  le  lieu  où  ils  s'aiTem- 
blolent  pour  délibérer  de  leurs  affaires  communes  , 
&  aulfî  pour  juger  les  différends  qui  s'clevoient  entre 
ceux  qui  faifoient  le  commerce  par   eau. 

Grégoire,  évéque  de  Tours,  qui  écrivoit  dans 
le  Vr  fiècle  ,  parlant  de  l'incendie  de  Paris  ,  qui 
arriva  fous  Clotaire  &:  Childebert  II  ,  fait  mention 
des  maifons  des  marchands ,  qu'il  appelle  domiis 
nefotiantum, 

Sx  l'on  en  croit  Dubreuil  en  fes  antiquités  de 
Paris,  cette  maifon  a  été  le  berceau  de  i'hôtel-de 


HANSE. 

ville  ;  car  félon  lui ,  les  fondemens  de  la  maifi'n 
de  la  marchandife,  furent  jetés  prefque  en  mènie- 
temps  que  ceux  de  la  monarchie  ;  il  ajoute ,  que 
Grégoire  de  Tours  en  lait  mention  fous  Chil- 
debert  I. 

Ducheliie  en  Tes  antiquités  &  recherches  des  villes 
de  France ,  dit  aulTi ,  que  fous  ce  même  prince  , 
il  y  avoit  à  Paris  ,  un  hôtel  commun  de  ville  ,  & 
qui  étoit  près  du  petit  chàtelet ,  &  il  prétend  que 
c'eft  ce  que  Grégoire  de  Tours  appelle  domus  ne- 
gotiantum  ,  la  maifon  des  marchands  ou  trafiqueurs. 

Mais  Sauvai  en  fes  antiquités  de  Paris ,  tom.  i  , 
liv.  9  ,  pag.  480  ,  dit ,  qu'ayant  lu  avec  foin  Gré- 
goire de  Tours  ,  il  n'y  a  découvert  ,  ni  cette 
maifon  de  la  marchandife,  dont  parie  Dubreuil, 
ni  celle  des  marchands  ou  trafiqueurs ,  dont  parle 
Duchefne. 

Sauvai  obferve  encore  ,  qu'il  a  feulement  trouvé  , 
que  les  maifons  des  marchands ,  ou  fi  l'on  veut  des 
trafiqueurs ,  appelées  par  Grégoire  de  Tours  domos 
negotiantum  ,  qui  étolent  bâties  près  du  petit 
chàtelet ,  furent  brûlées  avec  le  refje  de  Paris  ; 
mais  outre  que  cet  incendie  arriva  fousClotaire  ou 
Childebert  II ,  ces  mots  domus  negotiantum  ,  ne 
/ignifient  pas  en  cet  endroit ,  félon  lui  ,  l'hàtel-de- 
viUe  ou  maifon  commune  des  marchands ,  comme 
le  prétend  Duchelhe,  mais  des  maifons  particu- 
lières qui  étolent  habitées  par  des  marchands  & 
par  leur  famille. 

Il  eil  beaucoup  plus  vralfemblable  que  dans  le 
premier  état  de  Paris,  où  cette  ville  étoit  encore 
renfermée  entre  les  deux  bras  de  la  Seine,  la  maifon 
appelée  maifon  de  la  marchandife,  étoit  proche 
du  port  Saint-Landry ,  qui  étoit  alors  le  feul  port 
de  cette  ville. 

Il  exifte  en  effet  près  de  ce  port ,  rue  d'En- 
fer Saint- Landry  ,  une  maifon  qu'on  tient  par 
tradition,  avoir  été  anciennement  un  hôtel -de- 
.ville  :  cette  maifon  ,  qu'on  appeloit  vulgaire- 
ment l'hôtel  de  la  coquiLh  ,  à  caufe  d'une  grande 
coquille  qui  étoit  figurée  en  pierre  fur  la  porte 
d'entrée  ,  porte  aduellement  pour  infcription  hôtel 
du  château  gaillard^  titre  ridicule  qu'y  a  fait 
mettre  un  ouvrier ,  qui  en  ell  devenu  propriétaire; 
elle  appartenoit  en  147 1  ,  à  Jean  Dauvet,  pre- 
mier préfident  du  parlement  de  Paris  ,  &  avoIt 
fervi  précédemment ,  non  pas  d'hôtel-de-ville  , 
comme  on  le  dit  ,  mais  de  maifon  de  la  mar- 
chandife ,  ce  que  q\ielques-uns  ont  confondu 
mal- à -propos  avec  l'hôtel-de-viUe  ,  ou  parloir 
aux  bourgeois  ,  qui  n'étoit  point  alors  uni  à  la 
maifon  de  la  marchandife. 

Le  parloir  aux  bourgeois ,  appelé  depuis  hôtel- 
de-ville,  étoit  la  ju/lice  ordinaire  de  Paris,  juflice 
municipale  ,  qui  ,  dès  le  temps  des  romains ,  étoit 
exercée  fous  l'autorité  du  comte  de  Paris ,  par  le 
défenfeur  de  la  Cité,  appelé  auffi  défenfeur  du 
peuple  ,  &  par  les  curiaux  ou  décurions ,  appelés 
enfuite  rachiaburges ,  &  enfin  fcahini  échevins. 

Le  corps  des  marchands  de  i'eau  de  Paris ,  avoit 
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f  dans  ce  lïiéme  temps  fon  adminîlîratîott  &  fâ  juri- 
diction particulière,  qui  fe  bofnoient  à  la  police  de 
la  navigation  l'ur  la  Seine  &les  rivières  afïluentes  ,& 
à  tout  ce  qui  intérelfoit  le  commerce  &  i'approvi- 
ïîonnement  de  Paris  par  eau. 

Les  bourgeois  de  Paris  cives  Pariflenfes ,  étolent 
au  commencement  les  feuls  qui  fiffent  dans  cette 
ville  le  commerce  par  eau. 

Ce  droit  leur  appartenoit  même  exclufivement  i 
tous  autres  marchands  forains  ,  foit  des  provinces 
du  royaume  ou  des  pays  étrangers. 

Dans  la  fuite  Paris  ayant  reçu  des  accroiffemens 
conlîdérables ,  tant  du  côté  du  midi  que  du  côté  de  la 
Saône,  &  fa confommatlon  étant  beaucoup  augmen- 
tée ,  rapprovl/îonnement  de  cette  ville  par  eau  devint 
un  objet  déplus  en  plus  intéreffar.t  :  on  reconnut  alors 
que  pour  faciliter  l'approvifionnement  de  cette 
ville  ,  il  étoit  nécelfaire  d'admettre  les  marchands  fo- 
rains ,  &  même  les  étrangers ,  à  faire  auffi  le  com- 
merce de  Paris  par  eau  ;  mais  ils  ne  pouvoient 
pas  y  faire  feuls  ce  commerce  ;  il  falloir  qu'ils 
fufTent  affoclés  avec  un  marchand  de  Paris  q»î 
îut  hanfé  ;  &  ,  pour  cet  eStt  ,  ils  étoient  obligés  de 
s'adrefler  aux  prévôts  ou  chefs  des  marchands  de 
i'eau  ,  lefquels  leur  nommolent  pour  affocié  un 
marchand  bourgeois  de  Paris  ,  hanfé  ^  ce  qui 
s'appeloit  leur  donner  compagnie  françoife  ;  on 
les  autorifoit  par-là  à  commercer  en  fociété  avec 
un  marchand  de  Paris. 

Les  marchands  de  Normandie  étolent  fort  à  portée 
de  faire  le  commerce  en  remontant  la  Seine  ;  mais 
la  Normandie  avoit  fes  ducs  ^  qui  s'attribuoient 
dans  cette  province  tous  les  droits  régaliens  ;  ces 
ducs,  étoient  en  même-temps  rois  d'Angleterre,  & 
nos  rois  étoient  toujours  en  différend  avec  eux  ;  en 
conféquence  la  Normandie  étoit  confîdérée  comme 
une  province  étrangère  ,  &  fes  habitans  qui  étolent 
fufpeds  au  refîe  de  la  France  ,  n'eurent  la  permlf^ 
flon  de  commencer  à  Paris  ,  qu'avec  de  certaines 
précautions  qu'on  prit  principalement  contre  eux. 

Les  marchands  de  l'eau  de  Paris  avoient ,  dès 
le  temps  du  roi  LouIs-le-Gros,  &  même  encore  plus 
anciennement,  ah  antiquo  ,  des  coutumes  ou  pri- 
vilèges relatifs  à  leur  ccmmerce. 

Suivant  ces  anciennes  coutumes ,  il  n'étoit  permis 
à  perfonne  d'amener  ou  de  ramener  des  marchan- 
difes  depuis  le  pont  de  Pvîantes  jufques  aux  ponts 
de  Paris ,  à  moins  qu'il  ne  fût  marchand  de  l'eau  de 
Paris,  ou  qu'il  ne  fût  alTocié  avec  un  marchand  de 
l'eau   de  Paris. 

Pour  être  marchand  de  l'eau  de  Paris ,  il  falloit 
être  hanfé ^  c'efl-à-dire  être  admis  dans  la  Hanfe 
ou  fociété  des  marchands  de  l'eau  de  Paris. 

CeuK  qui  n'étoient  pas  admis  dans  la  Hanfe  y 
ne  pouvoient  ,  comme  il  ell  dit  par  les  coutumes, 
faire  commerce  à  Paris  par  eau  entre  les  ponts  de 
Mantes  &  les  ponts  de  Paris  ,  à  moins  qu'ils  ne 
fuffent  aiïbclés  avec  un  marchand  de  l'eau  de  Pari« 
hanfé  ;  ceux  qui  étoient  ainfî  affoclés  avec  un  mar- 
chand/m/î/t'  de  Paris,  n'étoient  pas  pour  cela  hanfés 
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eux-mêmes ,  cela  s'appelolt  feulement ,  comme  on 
l'a  déjà  dit ,  prendre  compagnie  françolfe  ,  parce 
qu'au  regard  des  marchands  hanfe's  de  Paris  ,  les 
autres  marchands  ctolent  réputés  étrangers. 

Ces  mêmes  coutumes ,  qui  exifloient  d'ancienneté 
dès  le  temps  de  Louis-le-Gros ,  portoient  encore 
que  fi  quelqu'un  contrevenoit  à  ce  qui  eft  porté 
par  l'article  premier ,  il  perdoit  toute  fa  marchan- 
dife;  le  roi  en  avoit  la  moitié  pour  la  forfaiture  de 
confifcàtion  ,  les  marchands  de  l'eau  avoient  l'autre 
moitié. 

Il  étoit  feulement  permis  aux  m.archands  de 
Rouen  d'amener  des  bateaux  vides  jufqu'au  xn\Ç- 
feau  de  l'Acapet  (  ad  rivum  Alpeti  )  qui  efl  le  lieu 
connu  préfentement  fous  le  nom  du  Pec  ,•  ils  pou- 
voient  charger  en  cet  endroit  leurs  bateaux  ,  &  les 
ramener  ,  fans  être  en  fociété  avec  les  marchands 
de  l'eau  de  Paris  ;  mais  il  ne  pouvoient  aller  au- 
delà  ,  fans  avoir  compagnie  françoife  ,  &  s'ils  y 
contrevenoient,  ils  perdoienttoute  leur  marchandife, 
qui  étoit  de  même  partagée  entre  le  roi  &  les 
lïiarchands  de  l'eau  de  Paris. 

Si  quelque  prépofé- ferviteur  ou  familier  dès 
marchands  de  l'eau  ,  commetrolt  forfaiture  pour 
quelque  chofe  ,  il  ne  pouvoir  être  repris  en  ju/lice 
que  par  le  maître  ,  au  fervice  duquel  il  étoit ,  à 
moins  qu'il  ne  fût  pris  en  commettant  la  contra- 
vention. 

Telles  étoient  les  coutumes  des  marchands  de 
l'eau  de  Paris  ;  coutumes  qui  étoient  déjà  anciennes 
dès  le  temps  de  Louis  le-Gros,  &  qui  furent  pro- 
bablement confirmées  par  ce  prince. 

Ces  coutumes  de  la  marchandife  furent  aufli  con- 
firmées depuis  par  Louis  VIII  en  iz6p,  Louis  X 
en  151Î  ,  Philippe  de  Valois  en  1345  ,  &  par  le  roi 
Jean  ,  fuivant  des  lettres  du  mois  de  juin  i  3  5  i . 

L'obligation  où  étoient  les  forains  &  les  étran- 
gers de  prendre  compagnie  françoife  &  de  partager 
les  profits  avec  un  marchand  hanfé  ,  fut  depuis  con- 
verti en  un  droit  qui  étoit  d'abord  de  z6  fous,  C\ 
la  compagnie  françoife  étoit  de  100  liv. ,  &  de  10  f, 
5   d.  ,  fi  l'objet  n'étoit  que  de  zo  liv. 

Le  droit  de  compagnie  françoife  fut  depuis 
porté  à  3î-  fous  ,  que  chaque  marchand  forain 
çavoit  pour  chaque  vojage. 

Si  dans  un  même  bateau  il  y  avoit  des  marchan- 
difes  appartenantes  à  divers  marchands  forains , 
chacun  d'eux  payoit  3^  fous  au  greffe  de  la  ville. 

Mais  l'obligation  oii  étoient  les  forains  ou  étran- 
gers de  prendre  compagnie  françoife ,  &  tous  les 
droits  qu'on  leur  faifoit  payer  pour  être  difpenfés  de 
cette  formalité  ,  ont  été  fupprimés  par  l'ordonnance 
de  1672  ,  chap.  5  ,  art.  i".  ,  lequel  porte  que  c'ell 
fans  préjudice  du  droit  de  Hanfe. 

Alnfi  la  Hanfé  de  Paris  ,  la  formalité  qu'on 
obferve  pour  y  éi^e  aggréi^é  ,  le  droit  qu'on  paye 
pour  cet  effet ,  tout  cela  fjbnfie  touiours. 

Il  paroit  que  les  bourgeois  de  Paris  ,  qui  fai- 
ibient  commerce  à  Paris  par  eau  ,  pour  être  plus  à 
gortée  de  veiller  fur  leurs  bateaux  ,  fe  logeoien:  tous 
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1  près  de  la  rivière  ,  &  fingulièrement  près  de  la  place 
de  Grève  &  du  Monceau-Saint-Gervais ,  tellement 
que  dans  des  lettres  à  eux  accordées  à  Château- 
Landon  par  Louis  VII,  dit  le  jeune,  en  1141  , 
ils  font  défignés  fous  la  qualité  de  bourgeois  de  \i 
Grève  &  du  IVIonceau-Saint-Gervais.  Le  roi  re- 
connut par  ces  lettres  leur  avoir  accordé  à  perpé- 
tuité ,  que  la  place  près  de  la  Seine ,  dite  de  la  Grevé, 
de  Graviâ  ,  l'un  des  anciens  marchés  de  Paris , 
demeureroit  libre  &  vide  de  tous  édifices  &  autres 
empêchemens  quelconques,  pour  laquelle  chofe  il 
dit,  que  lui  &  fes  officiers  ont  reçu  defdits  bour- 
geois 70  livres  ;  cette  charte  fut  enregifirée  au  châ- 
telet  au  liv.  rouge  ,  fol.  104. 

Ces  mêmes  bourgeois  de  Paris  faifant  commerce 
par  eau,  firent  encore  en  11 70,  une  autre  acqui- 
fition  relative  à  leur  commerce. 

Cette  acquifition  eut  pour  objet  d'établir  à  Paris 
un  nouveau  port  fur  le  principal  bras  de  la  rivière 
pour  l'arrivée  &  la  décharge  de  leurs  marchandifes. 

Ils  acquirent  donc  pour  cet  effet  de  l'abbefie  de 
Fontevraut  ,  fupérieure  du  couvent  de  Hautes- 
Brières  ,  une  place  fur  le  bord  de  la  rivière  au- 
deiTous  de  la  ville. 

Cette  place  avoit  appartenu  anciennement  à  Jean 
Popin  ,  bourgeois  de  Paris.  Odeline  fa  veuve  & 
leur  fille  unique,  l'avoient  donnée  au  couvent  de 
Hautes-Brières ,  en  y  fondant  un  fervice  pour  le 
repos  de  leurs  âmes. 

Le  nouveau  port  que  les  marchands  de  l'eau 
firent  confiruire  en  ctt  endroit ,  prit  delà  le  nom 
de  port  Popln  ,  &  par  corruption  celui  de  port 
Pépin  ;  ce  dernier  nom  étant  beaucoup  plus  connu 
à  Paris  ,  à^caufe  des  princes  &  des  m.aires  du  palais 
qui  l'ont  porté.  Ce  même  port,  converti  depuis  en 
abreuvoir,  a  été  appelé  abreuvoir  Pépin  ,  nom  qu'il 
porte  encore  préfentement. 

En  contre-change  du  terrein  que  l'abbefTe  de  Fon- 
tevraut céda  pour  former  ce  port ,  les  bourgeois  de 
Paris ,  faifant  le  commerce  par  eau  ,  lui  donnèrent 
un  droit  à  prendre  fur  les  bateaux  qui  arriveroient 
en  ce  port  ;  favoir  ,  une  niine  de  fel  &  un  cent  de 
harengs  ,  fur  chaque  bateau  chargé  de  falines  ;  le 
commifTaire  de  la  Mare,  qui  fait  mention  de  cet 
échange  ,  dit  que  les  religieufes  de  Hautes-Brières 
joulHent  encore  de  ce  droit,  dont  la  perception  a 
probablement  été  transférée  dans  un  autre  port , 
celui-ci  étant  converti  en  un  abreuvoir. 

Les  marchands  de  l'eau,  pour  attirer  la  bénédic- 
tion du  ciel  fur  leur  commerce  ,  fondèrent  en 
même-temps  une  con  frai  ri  centre  eux  dans  l'églife 
de  Hautes-Brières ,  ce  qui  leur  fit  donner  le  titre 
de  confrairie  des  marchands  de  l'eau  ;  titre  que  le 
corps  a  continué  de  porter  pendant  près  de  deux 
fiècles ,  fuivant  l'ufage  de  ce  temps ,  où  la  plupart 
des  métiers  fe  formèrent  en  corps  parles  confrairies 
qu'ils  établirent  entr'enx. 

Le  roi  Louis-le-Jeune  confirma,  par  des  lettres 
delà  même  année  T17O5  l'acquifition  que  les  mar- 
chands de  l'eau  venoient  de  faire  ;  il  confirma  auflt; 
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rétabliflement  du  nouveau  port  qui  fut  conflruit 
en  cet  endreit ,  &  les  anciennes  coutumes  que  les 
marchands  de  l'eau  de  Paris  avoient  des  le  temps  de 
Louis-le-Gros  fon  père. 

Les  prévôts  des  marchands  firent  bâtir  vis-à-vis 
du  port  Popin  une  nouvelle  maifon  de  la  marchan- 
dife  ,  &  y  tinrent  leurs  féances ,  au  lieu  de  l'an- 
cienne maifon  qui  étoit  dans  la  Cité  ,  &  qui  fut  ap- 
paremment vendue  alors  aux  auteurs  du  premier 
préiident  Dauvet. 

Il  y  avoit  vis-à-vis  de  la  maifon  de  la  marchan- 
dife ,  du  coté  de  la  rue  des  prêtres  Saint-Germain 
de  l'Auxerrois ,  une  place  ,  qu'on  appeloit  la  place 
aux  bourgeois  ou  la  place  aux  marchands. 

La  maifon  de  la  marchandife  ne  fubfiiîe  plus 
dans  l'état  où  elle  avoit  été  confîruite  pour  cet 
ufage  ,  depuis  que  la  prévoté  des  marchanda  a  été 
unie  à  l'éthevinage  de  Paris  ;  mais  l'emplacement 
de  cette  maifon  efl  encore  dépendant  de  la  cenfive 
de  la  ville  ,  &  contient  deux  mai(bns  lifes  fur  le 
quai  de  la  Mégiffcrie,  où  pend  pour  enfeigne  ,  à 
l'une  récritoire  ,  à  l'autre  le  cœur  ro)al. 

Philippe  -  Augufie  ,  en  1181,  fit  défenfes  à 
toutes  fortes  de  perfonncs  ,  de  faire  monter 
aucun  bateau  depuis  le  pont  de  Mantes ,  fans  être 
aggrégées  au  corps  des  marchands  de  l'eau  de  Paris  ; 
ies  lettres  qu'on  leur  expédioit  pour  cet  effet ,  furent 
nommées  lettres  de  Hanfe. 

Le  même  prince  confirma  en  1x04,  l'accord  fait 
entre  les  marchands  de  l'eau  de  Paris  &  le  com- 
merce françois  &  bourguignon,  touchant  les  li- 
mites du  privilège  de  la  Hanfe  &  de  la  compagnie 
franco  ife. 

On  voit  dans  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  la 
Chandeleur  de  l'an  1164  ,  que  les  habitans  de  Cor- 
meilies  en  Parifis  ,  étoient  alors  dans  l'ufafe  de  con- 
duire  leurs  vins  en  Normandie  pour  les  y  vendre. 

Les  marchands  de  l'eau  de  Paris  prétendirent 
que  le  vin  étoit  une  marchandife,  qu'ainfî  il  falloir 
que  les  habitans  de  Cormeilles  fuiïent  accompagnés 
d'un  marchand  de  Paris  ,  &  qu'ils  fufTent  hanfés 
hanfatl. 

Ceux  de  Cormeilles  furent  jugés  n'être  pas  fuiets 
au  droit  de  Hanfe ,  non  que  le  vin  qui  devoit 
être  vendu  ne  fût  pas  une  marchandife  ,  m.ais  ap- 
paremment parce  que  ce  vin  pafToit  debout  &  n'é- 
toit  pas  vendu  à  Paris. 

Les  prévôts  des  marchands  de  l'eau  privpojîti 
■mercatorum  aquce,  font  nommés ,  comme  étant  les 
chefs  &  les  repréfentans  du  corps  des  marchands  de 
l'eau  ,  dans  une  ordonnance  de  police  donnée  par 
Etienne  Boileau  ,  prévôt  de  Paris  en  115S,  & 
dans  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  la  Chandeleur 
en  1168. 

Dans  le  recueil  manufcrit  des  ordonnances  de 
police  de  S.  Louis ,  ils  font  nommés  li  prévôts  de 
ta  confrairie  des  marchands  &  li  échevins  ; 
li  prévojl  &  les  jurés  de  la  marchandife  ,  H 
jre'yot  des  marchands  &  li  cchevhu  (U  la  mar- 
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chandife  ,  li  prévojl  &  les  jure's  de  la  confrairie 
des  marchands. 

Le  chef  des  prépofés  des  marchands  de  l'eau  étoit 
donc  appelé  prévôt  des  marchands  ,  ou  prévôt  de 
la  marchandife  ou  de  la  confrairie  des  marchands 
de  l'eau. 

Ses  alfelTeurs  étoit  appelés  jurés  ,  parce  qu'ils 
avoient  ferment  à  juflice. 

On  donna  aufll  à  ces  jurés  le  titre  d'échevins  dé 
la  marchandife  yiai^//?/,  &  au  prévôt  le  titre  de 
maître  des  échevms  ,  maf^ijler  jcahinorum.  Ils  font 
ainfi  qualifiés  dans  un  arrct  rendu  au  parlement  de 
la  Pentecôte  12.73. 

Le  prévôt  des  marchands  avoit  donc  fes  échevins 
ou  aileifeurs ,  de  même  que  le  comte  de  Paris  avoit 
les  fiens  ;  mais  pour  diliinguer  les  premiers  des 
échevins  de  la  ville,  on  les  ap^:eloit  échevins  de  la 
marchandife. 

Les  fondions  du  prévôt  des  marchands  &  de  fes 
afieileurs  ne  laiiioient  pas  d'avoir  dès-lors  beaucoup 
de  rapport  avec  celles  des  échevins  de  la  ville  de 
Paris,  qui  exercoient  alors  la  juflice  ordinaire  ,  & 
avoient  l'adniiniflration  du  furplus  des  affaires" 
comm.unes. 

Les  magiflrats  chargés  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
deux  adminiùrations  ,  devant  être  choifis  encre  les 
citoyens  les  plus  recommandables  ,  il  arrivoit  pref^ 
que  toujours  que  les  échevins  de  la  ville  étoient 
choifîs  entre  les  plus  notables  marchands  de  l'eau  , 
de  même  que  les  prépofés  ou  chefs  de  ceux-ci  étoient 
choifîs  dans  le  corps  des  notables  citoyens  deflinés 
à  être  échevins  de  la  ville.  . 

Il  furvint  d'ailleurs  un  événement  quî  donna  lieu 
d'unir  l'adminiflration  &  juflice  des  marchands  de 
l'eau  à  l'adminiftration  des  échevins  de  la  ville. 

Depuis  la  fuppreflion  des  comtes  &  vicomtes  de 
Paris  ,  le  prévôt  du  comte  tenoit  fa  place  ,  mais 
les  prévôts  qui  étoient  fermiers  de  la  prévôté  ,  ne 
rendoient  point  d'ordonnances  ;  c'tfoient  les  échevins 
de  Paris  qui  rendoient  feuls  la  juflice  ;  le  prévôt 
de  Paris  faifoit  mettre  leurs  fentences  à  exécution. 
Etienne  Boileau  qui  fut  nommé  prévôt  de  Paris 
en  1158  ,  rendit  lui-même  la  juflice,  &  fe  fépara- 
des  échevins. 

Ceux-ci  n'ayant  plus  l'exercice  de  la  juflice  or- 
dinaire ,  &  demeurant  toujours  chargés  de  l'admi- 
niflration  des  affaires  municipales  ,  mirent  à  leur 
tête  le  prévôt  de  la  marchandife  de  l'eau  ;  &  depuis 
ce  temps  ,  le  prévôt  des  marchands  ,  &les  échevins 
de  la  ville  de  Paris  adminiilrent  conjointement  les 
affaires  municipales  ;  ils  exercent  de  même  la  police 
fiir  larivière,  &  rendent  aufli  conjointement  la  juflice 
dans  les  matières  de  leur  compétence  ,  ce  qu'ils 
faifoient  d'abord  au  parloir  des  bourgeois ,  qui  étoit 
le  lieu  d'alfembiée  des  échevins  de  Paris  ,  qu'on 
a  depuis  transféré  à  l'hôtel-de-ville. 

Le  prévôt   de  Paris  ,  de  fon   côté  ,   commença 
dès  le  temps  de  Saint-Louis  a  tenir  fes  féances  au 
I    grand  châtelet ,   ainfi  que   cela  a  encore  lieu  prc- 
I    fentement,- 
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L'union  de  la  prévôté  des  marchands  à  l'échevî- 
nagede  Paris ,  n'a  rien  changé  par  rapport  au  droit 
de  la  HanCe  du  corps  de  la  inarchandife  de  l'eau, 
lequel  eft  préfentement  repréfenté  tant  par  le  pré- 
vôt des  marchands  que  par  les  quatre  échevins  de 
la  ville  de  Paris ,  qui  ont  été  fubtiitués  aux  anciens 
jurés  de  la  ccnfrairie  ,  ou  échevins  de  la  mar- 
chandife. 

Le  prévôt  des  marchands  &  les  jurés  ou  éche- 
vins de  la  marchandife  ,  auxquels  pour  ce  regard 
ont  fuccédé  les  échevins  de  la  ville  de  Paris ,  furent 
donc  iniiitués  à  caufe  de  la  Hanfe  ou  affbciation 
des  bourgeois  de  Paris  ,  faifant  commerce  fur  la 
rivière  ,  tellement  que  la  Hanfe  de  Paris  a  fouvent 
été  prife  pour  la  jundidion  même  qui  s'exerce  fur 
la  Hanfe. 

lis  ont  été  établis  pous  avoir  jurldidlon  fur  les 
marchanda  hanfés. 

Pour  foumertre  ces  marchands  à  la  jurididion 
des  prévôt  des  marchands  &  échevins ,  il  falloir 
Tiéceilairement  qu'ils  fuiïent  hanfés,  c'efi-à-dire , 
aggrégcs  dans  le  corps  des  marchands  de  l'eau. 

ii  eil  parlé  de  ce  droit  de  hanfage  dans  une 
remembrance  du  13  juin   1310. 

Pour  connoitre  &  conflater  l'aggrégation  de  ceux 
qui  feroient  admis  dans  la  Hanfe  ,  il  a  fallu  établir 
qu'ils  feraient  tenus  de  prendre  des  lettres  de  Hanfe 
ou  alfociation  ,  &  que  leurs  noms  &  lettres  de  Hanfe 
leroient  infcrits  &  enregiflrés  au  greffe  du  bureau 
de  la  ville  :  pour  cet  enregiflrement ,  on  les  a 
obligés  de  payer  un  petit  droit  qu'on  a  appelé  droit 
de  Hanfi  ,  parce  qu'il  fe  paye  pour  la  Hanfe  , 
c'eft-à-  dire  ,  pour  être  hanfè. 

Tous  les  marchands ,  Toit  de  Paris  ou  forains ,  & 
tous  les  voituri ers  fal  fant  le  commerce  pourParis  par  la 
rivicre,&  m.éme  toutes  lesperfonnesnon  marchandes, 
de  quelqu'état  &  qualité  qu'elles  foient  ,  qui  font 
venir  des  marchandifes  par  eau  à  Paris,  pour  y  être 
vendues  ,  font  obligés  de  prendre  des  lettres  de 
Hanfe  ,  &:  de  payer  le  droit  accoutumé. 

Les  bourgeois  de  P.iris  non  marchands ,  font  néan- 
moins exempts  de  la  Hanfe  relativement  aux  denrées 
de  leur  crii  qu'ils  font  venir  à  Paris  pour  leur  pro- 
vi/îon  ,  ainfî  qu'il  a  été  jugé  par  deux  anciens  arrêts 
du  parlement,  des  années  1177  &  iipS.  S'il  eil 
depuis  intervenu  quelques  jugemans  contraires ,  on 
croit  que  c'efl  abufîvement. 

Chaque  marchand  ,  voiturier  ou  autre  perfônne 
qui  fait  venir  des  marchandifes  à  Paris  ,  par  eau, 
n'eft  obligé  de  prendre  des  lettres  de  Hanfe  &  de 
payer  le  droit  qu'une  feule  fois. 

Le  droit  de  Hanfe  efl  dû  pour  tout  bateau  de 
marchandifes  qui  paffe  le  pont  de  Mandes  ou  qui 
defcend  au-deilous  de  Gournay  ou  de  Vilieneuve- 
Saint-Georg€s. 

Quand  le  bateau  a  paffé  les  ponts  ou  autres  li- 
mites dont  on  vient  de  parler  ,  fans  payer  le  droit 
de  Hanfê  ,  la  confifcaiion  des  marchandifes  eft 
acquîfe  au  roi  &  à  la  ville. 

Par   rapport  à  la  quotité  du  droit  qu'on  paye 
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pour  obtenir  les  lettres  de  Hanfe,  en  ne  la  trouve 
pas  fixée  par  les  anciennes  ordonnances. 

On  voit  feulement  que  la  ville  avoit  ,  de  toute 
ancienneté  ,  un  droit  de  ^o  fous  fur  chaque  bateau 
de  vin,  fuivant  une  charte  de  l'an  iiti.  C'étoit 
un  droit  domanial  que  le  roi  lui  avoit  cédé  ;  uti 
arrêt  de  i  z  77  énonce  ce  droit  comme  étant  de  60  fous 
&  14  deniers. 

Depuis  l'an  1381  ,  jufqu'en  1411  que  le  roi  tînt 
en  fa  main  la  prévôté  des  marchands  &  échevinage 
de  Paris ,  le  prévôt  de  Paris  faifoit  pour  le  roi  la 
recette  du  droit  de  Hanfe  ,  ainlî  que  des  autres 
revenus  de  la  ville. 

Mais  en  1405  ,  le  roi  donna  la  jouilTance  de 
ces  revenus  à  Charles  Culdoè ,  qu'il  nomma  garde 
de  la  prévôté  des  marchands  ,  &  nommément  du 
droit  de  Hanfe  ;  ce  qui  confirme  que  ce  droit  ctoit 
toujours  confîdéré  comme  appartenant  à  la  ville. 

Suivant  les  comptes  de  la  ville  ,  pour  l'année 
1415'  ,  le  droit  de  TIanfe  étolt  de  3  livres  ;  le 
compte  de  1416  dit  que  ces  3  livres  font  pour  la 
grande  Hanfe. 

Le  premier  février  1(^03  ,  le  droit  de  Hanfê 
pour  chaque  batelée  d'huitres  à  l'écaiile ,  fut  fixé 
à  trois  quarterons  d'huitres,  fol.  ^36.  Il  femble 
par-  là  que  le  droit  de  Hanfe  fe  percevoit  alors  en 
nature  &  non  en  argent. 

En  1661  ,  des  particuliers  percevoient  un  droit 
de  Hanfe  en  diftérens  endroits  de  la  rivière  ,  fur  le 
pied  de  3  liv.  ^  Ç.  ^  CQ  que  la  ville  fit  défendre 
par  deux  arrêts  du  confeil  ,  apparemment  à  caufe 
de  ce  qu'on  multiplioit  la  perception  du  droit. 

Quoi  qu'il  en  folt  ,  du  motif  de  ces  arrêts ,  les 
diftérens  droits  qu'on  payoit  pour  avoir  la  liberté 
de  faire  le  commerce  à  Paris  ,  par  eau  ,  favoir , 
de  60  fous  fuivant  la  charte  de  iiii  ,  de  xo  fous 
fuivant  celle  de  13^0  ,  de  3  f  fous  pour  la  compagnie 
françoife  ,  de  quelques  fous  &  deniers  pour  la  per- 
fônne hanfée  ,  fa  preflaîion  de  ferment,  l'expédition 
de  fa  lettre  de  Hanfe  ,  paroifTent  avoir  été  réunis 
5f  réduits  pour  former  le  droit  de  Hanfe  ,  tel  qu'il 
fe  paye  aituellement ,  fur  le  pied  de  4  liv.  3  fi 
6  deniers. 

Il  paroît  que  ce  droit  étoit  déjà  fixé  fur  ce  pied 
dès  le  temps  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
141 5  ,  qui  efl  la  plus  ancienne  des  ordonnances  por- 
tant règlement  pour  la   jurididion  de  la  ville. 

Cette  ordonnance  fait  mention  de  la  Hanfe  & 
du  droit  qui  fe  paye  pour  cette  formalité  ,  articles 
44  5  ÎP,  107  ,  15^5  304»  390»  42-5  5  45'3  •>  45^4» 
4?î  ■>  ^96  ,  4i/7  &  498. 

L'ordonnance  donnée  au  bureau  de  la  ville  le  30 
décembre  1681  ,  pour  l'exécution  des  ordonnances 
du  roi  concernant  le  bureau  de  la  ville  ,  porte  que 
le  procureur  du  roi  &  de  la  ville  remontra  que  les 
marchands  trafiquans  fur  la  rivière ,  entre  les  ponts 
de  Paris  &  celui  de  Mantes  ,  &  les  voituriers  qui 
amènent  la  première  fois  d'amont-l'eau  leur  bateau, 
fuit  vieux  ou  neuf,  le  font  pafler  fur  lefdlts  ponts, 
font  obligés  de  i'e  faire  hanier  ,  S<  de  prendre  des 
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lettres  de  Hanfe  de  ladite  ville  ,  conformément  aux 
ordonnances  ,  &  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  de  toute 
ancienneté. 

Que  néanmoins  aucuns  defdits  marchands  & 
voituriers  négligeoient  depuis  quelque  temps  de 
fatisfaire  à  Lidice  ordonnance  (de  141 5)  &  de 
prendre  des  lettres  de  Hanfe  ,  fur  quoi  le  procureur 
du  roi  fait  plufieurs  obfervations  pour  maintenir 
l'exécution  des  ordonnances,  relativement  au  droit 
de  Hanfe. 

Le  bureau  de  la  ville  ayant  égard  à  ce  réqui/îtoire  , 
a  ordonné  que  les  marchands  qui  feroien:  venir  àss 
marchandifes  par  la  rivière,  entre  les  ponts  de  Paris 
il  celui  de  Mantes  ,  &  les  premiers  qui  ameneroient 
la  première  fois  leur  bateau  ,  foit  vieux  ou  neuf, 
feroient  tenus  de  fe  faire  hanfer  &  de  prendre  des 
lettres  de  Hanfe  en  payant  au  fermier  le  droit  ac- 
coutumé de  4  liv.  3  f.  6  d, ,  porté  par  ladite  or- 
donnance. 

Qu'à  l'effet  de  connoltre  ceux  des  marchands  & 
Toituriers  qui  ont  été  ci-devant  hanfés  ,  les  mar- 
chands &  voituriers  feroient  tenus  de  repréfenter  au 
fermier  les  lettres  de  Hanfe  par  eux  prifes  .   pour 
être  par  lui  regifirces  fans  frais  ;  que  les  voituriers 
feroient  tenus  de  faire  déclaration  au  bureau  du  fer- 
mier, des  marchandifes  qu'ils  auroient  voiturées  dans 
leurs  bateaux  ,  &  du  nom  des  marchands  à  qui  elles 
appartiendroient ,  &à  cette  fin,   d'exhiber  la  letcte 
de  voiture  ;   lefquels  voituriers  ,  en    cas  d'abfence 
defdits   marchands   non    hanfés  ,    feroient  tenus  de 
prendre  au  nom  defdits  marchands  ,   des  lettres  de 
Hanfe  ,   &  de  payer  le  droit  dont  ils  feraient  rem- 
bourfés  par  les  marchands  à  qui  appartiendraient  les 
marchandifes;  défenfes  ont  été  faites  aux  marchands 
hanfés ,  de  prêter  leurs  noms  à  ceux  qui  n'auroient 
point  été  hanfés  ,  le  tout  à  peine   de  confifcation 
des  marchandifes,  &  de  100  liv.  d'amende. 
Cette  ordonnance  a  été  affichée  fur  les  ports. 
Plufieurs  marchands  &  voituriers  ayant  refufé  de 
s'y  conformer  ,  le  bureau  de    la  ville  rendit ,  fur 
le  réquifitoire  du  procureur   du  roi  ,   une  féconde 
ordonnance  ,  le  28  jan\àer  1687  ,  portant  que  la  pré- 
cédente feroit  exécutée  ,  que  les  marchands  &  autres 
faifant  marchandifes ,  qui  en  feroient  venir  par  la 
rivière  ,  entre  les  pont?  de  Paris  &  celui  de  Tvîantes , 
&  les  voituriers  qui  ameneroient  pour  la  première 
fois  leur  bateau  foit  vieux  ou  neuf,  fe  feroient  hanfer 
ic  prendroient  des  lettres  de  Hanfe  du  fermier,  en  lui 
payant  par  eux  le  droit  accoutumé  de  4  liv.  ;  f.  6  d. 
porté  par  les  ordonnances. 

Et  pour  connoltre  fi  les  bateaux  auroient  été  mis 
fous  laHanfe,  le  bureau  a  ordonné  qu'ils  feroient  mar- 
qués par  le  fermier  ,  d'un  marteau  aux  armes  de 
la  ville,  &:  que  les  marchands  &  voituriers  qui  fe 
trouveroient  hanfés ,  feroient  tenus  de  repréfenter  au 
fermier  les  lettres  de  Hanfe  par  eux  prifes ,  pour  en 
faire  regiflre  par  le  fermier,  fi  fait  n'avoit  été,  &  fans 
frais. 

Comme  auffi  que  les  voituriers  feroient  tenus  de 
faire  déclaration  au  bureau  du  fermier  des  marchan- 
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di(es  qui  feroient  chargées  dans  leurs  bateaux ,  Se 
dont  ils  feroient  voiture  entre  les  ponts  de  Paris  & 
celui  de  Mantes ,  tant  en  mentant  qu'avalant ,  & 
des  noms  b:  demeures  des  marchands  à  qui  elles 
appartiendroient ,  &  à  cette  fin,  d'exhiber  au  fermier 
les  lettres  de  voiture  defdites  marchandifes  ,  à  peine 
de  50  iiv.  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Et  qu'en  cas  d'abfence  des  marchands  non  hanfés,  les 
voituriers  feroient  tenus  de  prendre  au  nom  defdifs 
marchands  des  lettres  de  Hanfe  ,  &  de  pa;.  er  le  droit 
dont  ils  feroient  rembourfés  par  les  marchands  pour 
lefquels  ils  l'auroient  payé,  en  leur  rapportant  lefdite» 
lettres  de  Hanfe. 

Défenfes  itératives  ont  été  faites  aux  marchands 
hanfés ,  de  prêter  leurs  noms  à  ceux  qui  n'auroient 
pas  encore  été  hanfés ,  à  peine  de  confifcation  des 
marchandifes,  &:  de  100  liv.  d'amende. 

Et  il  a  été  dit  que  ce  jugement  feroit  afiîchc  fur  les 
ports. 

L'exécution  de  ces  réglemens  a  été  ordonnée  par 
plufieurs  autres  fentences  des  ip  août  i(?8p,  13 
février  i6pi  ,  19  janvier  i6s)6  ,  3  feptembre  lyoy  , 
13  août   1702  &  zp  août  1766. 

Outre  les  4  liv.  3  f.  6  d.  que  chaque  marchand 
ou  voiturier  eil  obligé  de  paver  (iour  le  droit  de 
Hanfe ,  il  efl  encore  dû  8  fous  pour  les  frais  de  ia 
quittance. 

Les  voituriers  étoient  auffi  tenus  de  payer  à  la- 
ville  4  liv.  3  f.  6  d.  pour  droit  de  ?ieuucté ,  c'efl- 
à-dire  ,  pour  chaque  lois  qu'fis  amenoient  un  ba- 
teau neuf  &  qui  n'avoit  pas  encore  été  marqué  ;. 
mais  le  bureau  de  la  ville  ayant  mis  la  perception 
du  droit  de  Hanfe  en  régie  ,  a  compter  du  premiier 
janvier  J768  ,  a  enjoint  au  régifleur  de  ne  point 
exiger  ce  droit  de  neuveté-^\iÇ.{\ii  nouvel  ordre. 

Depuis  la  même  époque  la  formule  des  lettres 
de  Hanfe  a  été  changée  :  le  fermier  ne  donroit 
pour  toutes  lettres  de  Hanfe  qu'une  quittance  au 
droit ,  mais  préfentement  ce  qu'on  délivre  pour 
lettres  de  Hanfe  ,  efl  une  fentence  du  bureau  de 
la  ville  ,  qui  fur  l'information  de  la  bonne  conduite 
&  prud'hommie  de  l'impétrant  ,  l'admet  dans  la 
Hanfe  &  compagnie  des  marchands  ,  voituriers  2c 
autres  faifant  commerce  ,  par  eau  ,  à  Paris  ,  foit 
d'aval,  ou  d'amont,  eu  entre  les  ponts  de  .Mantes 
&  de  Paris.  La  fentence  lui  donne  lettre  de  ladite 
Hanfe  de  la  marchandife  de  l'eau ,  pour  lui  fervir 
au  temps  préfent  &  à  venir  ,  &  en  vertu  defdites 
lettres ,  jouir  des  droits  &  privilège  des  hanfés  de 
la  marchandife  de  l'eau,  conformément  aux  ordon- 
nances ,  arrêts  &  réglemens  ;  &  il  efl  dit  que  pour 
raifon  de  ce,  rim.pétrant  s'efl  fournis  à  la  iuridictioti 
de  la  prévoté  de  ladite  marchandife,  réunie  à  la 
juridiôion  de  l'hôtel  de  ville  ,  &  qu'il  a  paie  4  ],.■ 

5  f.  6  d.  pour  le  droit  ancien  de  ladite  Hanfe  , 
appartenant  &  dépendant  du  domaine  de  la  viile  ^ 
enregiflrement  defdites  lettres  &  expédition  d'icclles,. 

6  8  fols  pour  le  papier  &  parchemin  timbré  &■ 
quittance. 

Ce  petit  droit  efl  augmenté  de  quelque  chefs 
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à  proportion  de  l'augmentation  des  droits  fur  le  pa- 
pier &  le  parchemin  timbré. 

Les  veuves  de  marchands  &  voituriers  qui  étoient 
hanfés  ,  ne  pa)enc  <jue  z  liv.  i  f.  6  d.  pour  leurs 
lettres  de  Hanfe. 

La  ville  de  Paris  n'efl  pas  la  feule  dans  laquelle 
îl  ait  été  établi  une  Hanfe  ou  aiïociation  entre  les 
marchands  ou  artifans  d'un  mem.e  état. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  ordonnances  de 
la  troifièmerace  ,  des  lettres  de  Charles  VI,  pour 
plufieurs  communautés  d'arts  &  métiers  de  la  ville 
de  Rouen  ,  dans  lefquelles  II  eft  dit  que  chaque 
maître  devoit  payer  un  certain  droit  pour  ctre  admis 
dans  la  Hanfe.  Telles  font  les  lettres  du  mois  de 
feptembre  1382,  ,  pour  les  tireurs  de  fil  de  fer; 
celles  du  25  août  15S5  ,  pour  les  teinturiers;  celles 
du  mois  d'aoLit  13510  &  i8  juillet  13P4  ,  pour  les 
iHaffiers,  &c. 

J'ai  vu  des  lettres  de  Hanfe  du  13  mars  16^9  , 
données  par  les  habitais  de  Poilly  A  un  marchand 
demeurant  à  Paris  ,  pour  avoir  la  liberté  de  com- 
mercer à  PoIiTy  ,  à  l'effet  de  quoi  il  efi  dit  qu'il 
a  payé  30  fols   pour  fon   droit  de  Hanfe. 

On  voit  dans  l'ordonnance  du  bureau  de  la  ville, 
du  iç  août  i68p  ,  quî  les  maire  &  échevins  de 
I\Iantes  fe  plaignoient  d'avoir  été  troublés  par  plu- 
fieurs voituriers  ,  dans  la  levée  &  perception  des 
droits  de  Hanfe  ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  & 
fur  les  bateaux  pafTant  fous  le  pont  de  la  ville  de 
Mantes  ;  qu'Us  s'étoient  pourvus  au  confeil  d'état 
du  roi  où  Ils  avolent  obtenu  deux  arrêts  les  7  juillet 
i66i  &  17  juillet  1665  ;  que  fur  la  repréfentation 
de  leurs  titres,  ils  avoient  été  maintenus  &  gardés 
en  la  perception  dudit  droit  ,  avec  la  permlifion 
d'établir  un  bureau  à  Paris  ou  à  Rouen  ,  à  leur 
choix  ;  Us  demandolen?  au  bureau  de  la  ville  de 
Paris  la  perinifïion  d'établir  un  bureau  à  Paris  ,  pour 
la  perception  du  droit  de  Hanfe  appartenant  à  la 
ville  de  Mantes ,  ce  qui  leur  fut  odroyé  ;  &  il  leur 
fut  donné  afte  de  ce  qu'Us  avolent  établi  leur  bu- 
reau rue  Fromenteau. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  fuffit  pour  donner  une 
idée  de  la  Hanfe  des  autres  villes  ou  cette  forme 
peut  être  établi. 

Les  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  Hanfe  teutonlque 
&  de  celle  des  autres  villes ,  font  Rutger/Ius ,  Ru- 
landus  ,  Wehnerus  ,  Befoldus  ,  Pekanus  ,  llb.  1  , 
Francif.  Pttrus  M.erfîœas  in  archiepifc.  colo- 
71  ienjil^ us  ;Vontznus  ,  lib.  6  ,  rer.  danicanim  ad 
ann.  i^^~^j  Hickefius,  Cleyracus  de  h^ib.  manf. 
francijc.  jun.  ii  glojf.  goth.  Schilter  in  gloff. 
tiutonico  ;  Anfelmus  ,  Anfegifus;  le  grand  tréfor 
hiftorique  &  politi  jue  du  flariffimt  comm^^rce  des 
HoUandois  ;  Ângeilus  Werdenhagen  ,  de  fœderib. 
Isb.  2  ,  cap.  z  ,  n.  44  ;  Mefer  de  rehus  ft.indricis 
nnno  ii6^\  Coringius  tr.  de  germanici  impctri 
urbibus  ,  p.  S9,  &  fon  ouvrage  de  fédère  hanfîco  ; 
Spelman  ■,gl''>jf'  Litino  birbar.  verba  An  ft  ;  R)  mer 
tome  8  ,  p.  468  ;  Trifheme  ,  Ragueau  ,  Lauriers  , 
Ducaage ,  Brodeau  fur  Paris,  an.  173  j  Leibnitz, 
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mém.  de  Trévoux  1714  ,  p«  7  ;  du  Tillet  ,  des 
rois  de  France,  ch.  i  ;  Le  Bret ,  plaid.  28;  Jean 
de  Chevremont  ,  curé  de  'VÎT  ,  hifl.  rnlT.  de 
Mantes. 

{^Article  de  M.  Bouc  11 ER  d'Argis,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

HARAS.  Terme  qui  fedit  des  jumens  &  des  éta- 
lons dont  en  veut  tirer  de  la  race  ;  &  l'on  appelle 
particulièrement  Haras  du  royaume  ,  les  étalons 
difperfés  dans  les  provinces  &  difiribués  chei  difFé- 
rens  particuliers  qu'on  nomme  gardes-étalons. 

Les  fervices  eifentlels  qn'on  tire  des  chevaux, 
ont  fait  connoître  combien  il  étoit  Important  d'éta- 
blir des  Haras  ,  tant  pour  l'utilité  du  cormuerce 
intérieur  ,  que  pour  fubvenir  aux  befoins  des  par-  - 
ticuliers  &  des  armées  du  roi  :  auflî  dans  les  états 
les  mieux  gouvernés,  compte-t-cn  les  chevaux  au 
nombre  des  premières  rlcheffes. 

Ces  confidératlons  ont  déterminé  Louis  XIV  à 
accorder  diflerens  privilèges  ,  pour  favorifer  &  per- 
pétuer l'établifiement  des  Haras.  Ce ft  ce  qu'on  re- 
marque dans  les  arrêts  du  ccnfell  des  17  oélobre 
1^65,25)  feptembre  i<568,  28  oftobre  i<?83  ,  & 
21  mai  i5,cj  ;  drins  les  édits  d'août  170J  &  fep- 
tembre 1706  ,  &  dans  la  déclaration  du  22  feptembre 
17051. 

C'eft  dans  les  mêmes  vues  que  Lcu's  XV  a 
donné,  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  le  22  février 
17 17  ,  un  règlement  général  ,  revêtu  de  lettres- 
patentes.  Il  convient  que  nous  rapportions  ici  les 
difpofitions  de  cette  loi  ,  attendu  qu'elle  prefcrit 
les  rècles  que  doivent  obferver  pour  le  fervice  des 
Ha'-a;  du  royaume  ,  les  Intendans  des  provinces , 
les  commifïïiires-infpcfte'.TS  des  Haras  dans  les  dé- 
partemsns ,  les  fous-infpecieurs  &  vi/îteurs  des  Ha- 
ras ,  les  gardet.-étalons  ,  les  propriétaires  des  che- 
vaux entiei-s  ,  des  jumens  &  des  bourriques  ,  les 
maires  ,  échevins  ,  confuls  ,  f}ndics  &  coUedeurs 
des  parolffes ,  les  gardes-Haras,  &  les  huilTiers  SC 
fergens. 

Titre     premier. 

Intendans    &    comwijfaiies  départis    dans    les 

provinces. 

«  Art.  I.  Les  intendans  Se  commliïalres  depar- 
»  tis  dans  les  provinces  pour  l'exécution  des  ordres 
»  du  roi ,  auront  le  pouvoir  &  les  fondions  qui  leur 
»  font  attribués  par  l'arrêt  du  28  oétobre  1683  ,  & 
n  la  déclaration  du  22  feptembre  1  70^,  par  lefquels 
«  fa  majellé  leur  attribue  toute  cour,  jurldidlon  & 
n  connoiiTance  de  tous  procès  &  différends  qui  pour- 
«  roientèt'-e  intentés  entre  les  particuliers  ,  pour 
)i  rai  fon  des  privilèges  &  exemptions  accordés  aux 
»  gardes-étalons  ,'circonfiances  &  dépendances,  avec 
«  défenfes  à  fes  autres  cours  &  juges  d'en  connoître, 
n  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
»  Intérêts. 

»  2.  Ils  prendront  une  connoUTance  entière  de  tout 
»  ce  qui  concerne  le  détail  des  Haras  de  leur  dé- 

>'  partement. 
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»  partement ,  dont  ils  fe  feront  rendre  compte  par  Ie« 
»  commiiTaires-înfpedeurs.  Ils  auront  foin  dans  leurs 
»  vifkes  de  voir  fi  les  chevaux  font  en  bon  état ,  & 
»  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  le  prcfent 
»  règlement. 

»  3.  Immédiatement  après  la  première  vifite  des 
»  commifTaires  -  infpefteurs  des  Haras  ,  &  Hir  le 
»  procès-verbal  qui  leur  fera  par  eux  préfenté  ,  lef- 
»)  dits  intendans  &  commifTaires  départis  drelTeront 
»  des  états  contenant  les  noms  ,  furnoms  &  domi- 
»  elles  de  tous  les  particuliers  mentionnés  dans 
»  lefdits  procès-verbaux ,  qu'ils  envoyeront  au  con- 
1^  feil  du  dedans  du  royaume,  conformément  à  l'ar- 
ia ticle  6  delà  déclaration  du  ii  feptembre  1705?. 

»  4.  Les  gardes-Haras  ne  feront  autorifés  dans 
w  leurs  fondions  ,  qu'en  vertu  de  commilTions  ex- 
«  prefTes  des  intendans  &  commifTaires  départis  , 
K  dans  laquelle  ils  exprimeront  les  privilèges  dont  ils 
»  doivent  jouir  par  le  préfent  règlement. 

»  5.  Ils  arrêteront  les  mémoires  de  toutes  les  dé- 
»  penfes  dont  ks  commilTaires-infpefteurs  pourront 
»  être  chargés  pour  le  fervice  defdits  Haras  :  ils 
»  ordonneront  de  la  vente  des  étalons  du  roi ,  hors 
»  de  fervice  ,  dont  le  produit  fera  remis  à  la  caifTe 
»  des  Haras  ;  &  ils  informeront  le  confeil  du  dedans 
»  du  royaume  de  tous  les  changemens  qu'ils  auront 
»  jugé  à  propos  de  faire  dans  cet  étabiiflèment. 

»  é.  Ils  auront  fèuls  le  pouvoir  d'approuver  les 
»  chevaux  qu'ils  jugeront  convenables  pour  le  fer- 
»  vice  des  Haras  ,  &  les  commiiTaires-infpeéteurs 
»  n'y  fuppléeront  qu'à  leur  défaut.  Lefdits  chevaux 
»  leur  feront  préfentés  par  les  particuliers  qui  les 
»  voudront  faire  approuver  ;  &  dans  les  cas  où  ils  le 
»  jugeront  à  propos ,  ils  fe  contenteront  du  certifi- 
w  cat  du  commiflaire-infpedeur  ,  fur  la  qualité  & 
»  tournure  du  cheval  qu'on  lui  aura  propofé  ,  félon 
»  la  formule  qui  eft  en  fin  du  préfent  règlement ,  fur 
»  lequel  ils  expédieront  leur  commifllon  au  garde- 
»  étalon,  dont  la  formule  eft  pareillement  rapportée 
»  enfuite  de  celle  mentionnée  ci-defTus. 

»  7.  Défenfes  auxdits  intendans  &  commifTaires 
»  départis ,  de  n'approuver  de  chevaux  pour  fervir 
»  d'étalons  à  l'avenir ,  s'ils  n'ont  cinq  ans  ou  prenant 
«  cinq  ans. 

»  8.  Et  s'ils  font  obligés  de  retenir  &  approuver 
»  des  chevaux  d'efpérance  de  quatre  ans  feulement , 
»  ce  fera  à  condition  ,  de  la  part,  des  gardes-éta- 
»  Ions ,  de  ne  les  faire  fervir  que  lorfqu'ils  auront 
»  cinq  ans ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
»  les  gardes-étalons  qui  auront  contrevenu  à  cette 
»  défenfe  ,  ladite  amende  applicable  moitié  au  dé- 
»  nonciateur ,  &  moitié  à  la  cailTe  des  Haras. 

»  9.  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  les  commif- 
g>  faires  -  infpeéteurs  s'acquittent  exaftement  de  ce 
t>  qui  leur  efî  ordonné  touchant  les  vifîtes  de  leurs 
»  départemens.  Ils  fe  feront  repréfenter  les  procès- 
»  verbaux  qu'ils  en  auront  drefiés;  ils  y  mettront 
«  leur  vu  ;  &  ils  pourront  faire  ,  lors  de  leurs  tour- 
»  nées  pour  les  départeinens  des  tailles  ,  tous  les 
»  diangemens  ,  augmentations  &  retranchemens 
Tomt  FUI. 
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»  qu'ils  ell'meront  convenir  au  bien  de  cet  éta- 
»  blilTement. 

»  To.  Le  roi  fe  remet  entièrement  auxdits  inten- 
»  dans  &  commifTaires  départis ,  de  la  difhribution 
»  des  chevaux  &  jumens  qui  leur  feront  adrelTés 
»  par  les  ordres  de  fa  majefté  pour  le  fervice  def- 
»  dits  Haras;  ils  les  pourront  placer  par-tout  oii  ils 
»  les  croiront  utiles  au  bien  du  fervice  ;  &:  les  com- 
»  mifTaires  fliivront  en  cela  les  ordres  qu'ils  leur 
»  donneront. 

y>  II.  Défenfes  auxdits  intendans  &  commifTaires 
»  départis  ,  de  permettre  l'accroifTement  des  bourri- 
»  quets  dans  l'étendue  de  leurs  départemens,  fans 
»  une  permifïion  exprefTe  du  roi. 

»  II.  Sa  majefté  defirant  qu'il  foit  apporte  une 
»  attention  toute  particulière  ,  de  la  part  defdits 
n  intendans  &  commifTaires  départis  ,  au  rétablifT'e- 
>•  ment  des  Haras  avec  connoifTance  de  caufc  ;  elle 
»  a  donné  fes  ordres  aux  commifTaires-infpefteur? 
>>  de  drefTer  des  dénombremens  far  la  quantité  des 
»  pacages  ,  prairies ,  pâturages  ,  nombre  &  qua- 
»  lités  des  jumens  qui  fe  trouvent  dans  les  diffé- 
»  rentes  paroifTes  ,  fuivant  la  formule  qui  eft  en  fia 
fl  du  préfent  règlement.  Ils  feront  pour  cet  eftet 
»  donner  toute  l'afTiftance  nécefTaire  auxdits  com- 
»  mifTaires  par  les  communautés  ,  &  tiendront  la 
»  main  à  ce  que  chacun  remplifTe  ce  qui  lui  cfl 
»  ordonné  fur  ce  fujet. 

«  13.  Lefdits  intendans  chargeront  leurs  fubdé- 
)■)  légués ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordres 
»  qui  feront  adrefTés  aux  maîtres ,  confuls  &  Çyn- 
»  dics  des  paroifTes,  fur  les  dénombremens  que  fk 
»  majefté  defire  avoir  de  l'érat  defdites  paroifTes, 
»  par  rapport  à  l'établifTement  des  Haras  ;  &  faute 
»  par  les  fubdélégués  de  fuivre  en  cela  ce  qui  leur 
»  aura  été  prefcrit  ,  fa  rnajefté  enjoint  auxdits  in- 
»  tendans  &  commifTaires  départis  de  les  priver  de 
»  leurs  délégations  ,  fans  préjudice  des  peines  & 
»  amendes  prononcées  contre  les  maires  &  confuls 
»  qui  auront  manqué  de  s'y  conformer;  lefquelles 
»  condamnations  auront  leur  effet  toutes  les  fois 
»  qu'ils  feront  furpris  en  faute. 

»  14.  Ils  enverront  au  confeil  du  dedans  du 
»  royaume ,  copie  des  jugemens  de  condamnation 
»  qu'ils  auront  rendus  dans  tous  les  cas  de  contra- 
»  ventienau  préfent  règlement;  ils  les  feront  néan- 
»  moins  exécuter  par  provifîon  fans  attendre  d'autres 
u  ordres  ». 

Titre     II. 

Commijfaires  -  infpecîeurs  des  Haras  dans  les 
départemens. 

a  Article  i.  Chaque  commifTaire  s'appliquera 
»  à  acquérir  une  parfaite  connoifTance  de  fon  dé- 
»  partement  dans  toute  fon  étendue ,  tant  par  rap- 
»  port  aux  prairies ,  pacages  &  pâturages ,  qu'à  la 
»  quantité  &  qualité  des  jumens  de  toute  efpcce  , 
»  qui  fe  trouvejront  répandues  dans  les  différentes 
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».  paroiîTes ,  afin  d'en  pouvoir  rendre  un  compte  )ulle 
»   toutes  les  fois  qu'on  le  leur  demandera. 

»  2.  Ils  jouiront  de  l'exemption  du  ban  &  arrlère- 
»  ban  ,  tutelle  ,  curatelle  &  nomination  à  keiles  , 
»   en  vertu  du  préfent  règlement. 

»  3.  Il  feront  leur  rélîdence  ordinaire  dans  l'é- 
n  tendue  de  leurs  départemens ,  &  même  le  plus  à 
»  portée  qu'il  leur  fera  poifible  de  celle  des  inten- 
»  dans  &  commiifaires  départis  ,  pour  entretenir  la 
»  relation  qu'il  leur  convient  d'avoir  avec  eux  pour 
»  le  bien  du  férvice  ;  &  ils  ne  pourront  s'abfenter 
n  du  djpartenient  fans  en  avoir  obtenu  la  permifiion 
»  de  fa  majefté. 

»  4.  Veut  fa  ma] elle  qu'à  la  diligence  des  com- 
»  millâires-infpedeurs  de  chaque  département,  & 
»  par  les  ordres  des  intendans  &  commilTaires  dé- 
»  partis  ,  il  foit  fait  un  dénombrement  des  pacages  , 
»  pâturages  ,  prairies  ,  &  de  la  quantité  des  jumens 
»  propres  à  porter  des  poulains ,  &  du  nombre  d'é- 
»  talons  néceffaires  pour  les  fervir  par  chacune  pa- 
»  roifie  ,  fuivant  la  formule  mentionnée  ci-devant; 
»  fans  excepter  du  rôle  des  jumens  ,  celles  des  gen- 
»  tilshommes  ,  curés  ,  prêtres  ,  moines  &  commu- 
»  nautés ,  depuis  deux  ans  jufqu'à  l'âge  inconnu.  Ils 
»  enverront  les.  dénombremens  ci-delfus  au  confeil 
»;  du  dedans  du  royaume,  lorsqu'ils  les  auront  mis 
»  dans  leur  perfedion ,  &  ils  en  donneront  copie 
»  aux  intendans  &  commilTaires  départis. 

»  <;.  Ils  feront  deux  vifites  exaftes  par  an  ,  de 
»  tous  les  étalons  de  leurs  départemens  ,  dont  ils 
»  drefferont  leurs  procès-verbaux ,  fuivant  les  for- 
w  muleî  de  première  &  deuxième  vifite  en  fin  du 
«  préfent  règlement.  Ils  les  enverront  au  confeil  du 
">!  dedans  du  royaume  ,  après  avoir  été  vifés  des  in- 
»  tendans  &  commilTaires  départis  ,  auxquels  il  en 
»  remettront  des  copies. 

»   6.  Leur  première  viiîte  fe  fera  avant  le  temps 
■»  de  la  monte.  Us  verront  tous  les  étalons  de  leurs 
»  départemens  un  à  un  fur  le  lieu  même  ,  &  dans 
»  l'écurie  où  ils  feront  établés  ;  ils  jexamineront  de 
»  quelle  manière  ils  y  font  tenus  ,  panfés  &  nourris; 
s  ils  s'informeront  s'ils  n'ont  point   été  montés   ou 
5)  employés   à  d'autres   ufages  contre  les   défenfes 
»  faites  à  cet  égard ,  dont  ils  rendront  compte  aux 
»  intendans  &  commilTaires  départis  ;   ils  ne  pour- 
»  ront  dïins  leur  première  vifite  affigner  aucun  ren- 
»  dez.-vous  aux  gardes-étalons  pour  palTer  leurs  che- 
»  vaux  en  revue ,  &  ils  enverront  leurs  procès-ver- 
»  baux    de  première  vifite   au    confeil   du  dedans 
»  du  royaume  ,  dans  le  mois  de  juin  au  plus  tard. 
»   7-  lis  feront  la  féconde  vifite  dans  le  mois  de 
ft  fepterabre  &  oftobre ,  à  la  fuite  des  intendans  & 
a  commilTaires  départis,  lors  des  départemens  des 
»  tailles  ,  pour  leur  faire  repréfenter  en  chacune 
»  éleftion  ,  bailliage ,  évéché  ou  fénéchaulTée,  les 
»  étalons  qui  y  feront  établis  ,  &  vérifier  le  con- 
»  tenu  au  premier  procès-verbal.  Et  dans  les  pays 
»  d'états  oti  les  intendans  ne  foat  point  chargés  de 
»  l'aflGfe  delà  taille,  lefdits  commifikires  infpedeurs 
^feront  leur  féconde  revue  de  la  même  manière 
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«  qu'il  leur  efl  ordonné  pour  la  première  ;  ils  en  en- 
»  verront  les  procès-verbaux  au  confeil  du  dedans- 
»  du  royaume  ,  dans  le  mois  de  novembre  ,  où  ils 
»  feront  mention  du  nombre  des  cavales  fervies  dans 
»  le  temps  de  la  monte  ,  &  de  celui  des  poulains  & 
»  pouliches,  qui  feront  nés  de  la  monte  de  l'année. 
»  précédente. 

»  8.  Permis  aux  intendans  &  commilTaires  dé- 
»  partis  ,  lors  de  leurs  départemens  des  tailles  ,  de 
»  difpenfer  les  particuliers  chargés  d'étalons  d'une 
»  trop  longue  traite  pour  fe  trouver  à  leur  revue  ; 
»  &  dans  ce  cas  les  commillaires  -  infpefteurs  qui 
»  feront  à  leur  fuite  ,  fe  tranfporteront  dans  les  lieux 
»  defdits  établillemens  ,  pour  fatisfaire  à  ce  qui 
»  leur  efl  prefcnt  fur  le  fait  de  la  féconde  vifite- 
»  defdits  Haras. 

»  9.  Ils  ne  fouffriront  dans  les  Haras  aucuns  che- 
n  vaux  viciés  ,  caducs  ou  mal  tournés  ;  &  lorfqu'ils 
»  en  trouveront  avec  ces  défauts  ,  ils  les  calleront 
»  fans  difficulté  ;  ils  en  feront  mention  fur  leurs 
»  procès-verbaux,  &  en  donneront  fur  le  champs 
»  avis  aux  intendans  &  commilTaires  départis. 

«  10.  Us  engageront  en  même-temps  les  partî- 
»  culiers  dont  ils  auront  réformé  les  chevaux  dé- 
»  fedueux ,  à  faire  leurs  foumifiTions  d'en  préfen- 
»  ter  d'autres  ,  de  la  qualité  requife  pour  la  monte- 
»  lors  prochaine  ,  fuivant  la  formule  en  fin  du  pré- 
»  fent  règlement ,  s'ils  défirent  fubfiHer  fur  les  rôles 
»  des  gardes-étalons,  &  jouir  des  privilèges  que 
»  le  roi  leur  accorde;  à  faute  de  quoi  ils  feront 
»  rayés  defdits  rôles ,  &  privés  defdits  privilèges. 
*  Sa  majefté  veut  bien  néanmoins  dans  les  lieux 
«  fort  convenables  à  l'établilTement ,  &  où  il  ne  le- 
»  trouveroit  point  de  gens  alTez  riches  pour  faire 
»  cette  dépenfe  toute  entière  ,  y  entrer  pour  une- 
«  partie  du  prix  du  cheval  ;  &  lefdits  commiiTaires- 
»  infpedeurs  pourront ,  dans  ce  cas,  convenir  d'une 
«  plus  value  raifonnable ,  &  en  informer  le  con- 
»  feil  du  dedans  du  royaume,  qui  pourvoira  aux. 
»  envois  àes  chevaux  néceffaires. 

»  1 1.  A  l'égard  des  étalons  appartenans  au  roi,. 
«  mal  placés ,  mal  tenus  ou  trop  vieux ,  ils  en  ren- 
»  dront  compte  aux  intendans  &  commiffaires  dé- 
»  partis ,  après  avoir  reconnu  les  lieux  où  ils  pour- 
»  roient  être  mieux  placés,  ou  s'il  conviendroit  de 
»  les  vendre  au  profit  de  {à  majeflé. 

»  11.  Dans  les  pays  Se  cantons  où  l'ufàge  eft  de 
»  permettre  aux  gardes-étalons  de  vendre  leurs  che- 
»  vaux  immédiatement  après  le  temps  de  la  monte^ 
»  par  la  facilité  des  remplacemens  qui  s'y  font  ;  fa 
»  majefté  confent  qu'il  ne  foit  apporté  aucun  chan- 
»  gement  à  ce  commerce  :  elle  ordonne  néanmoins 
»  aux  commllTaires-infpefteurs  de  drelîer  des  rôles 
n  particuliers- de  tous  les  gardes- étalons  qui  fe  trou- 
»  vent  cars  le  cas  de  ne  pouvoir  garder  leurs  che- 
«  vaux  d'une  monte  à  l'autre  ,  &  d'en  préfenter  les 
»  états  aux  intendans  &  commiffaires  départis  qui 
»  rendront  les  ordonnances  néceffaires  pour  auto- 
»  TiCer  le  renouvellement  defdits  étalons  d'une  année 
.    »  à  l'autre ,  fur  quoi  ils  obferveront  d'être  fort  ea 
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»  garde  pour  ne  fe  lalfier  point  furprendre  par  des 

î>  remontrances  fpécieufes   de  la  part  des  gardes- 

>)  étalons. 

»   13.  Et,  pour  faciliter  d'autant  plus  rétablUfe- 

f)  ment  defdits  Haras ,  les  commiiraires-infpefteufs 

n  pourront  approuver  dans  le  cours  des  vifites  qu'ils 

M  font  obligés  de  faire ,  les  chevaux  qu'ils  trouve- 

»  ront  propres  à  fervir  d'étalons,  dont  ils  remetront 

»  les  fignalemens  auxdits  intendans  &  commllfaires 

»  départis,  avec  pouvoir  dans  les  lieux  &  cantons 

y>  où  il  y  aura  beaucoup  de  jumens  ,  d'y  établir  plu- 

n  lîeurs  étalons  par  proportion  au  nombre  defdites 

»  jumens. 

»  14.  Après  avoir  pris  toutes  les  connoiïïances  qui 

>■>  leur  feront  ordonnées  touchant  la  quantité  de  pa- 

»  turages ,  prairies  &  pacages,  &  du  nombre  des 

»  jumens  de  chaque  paroifle ,  ils  drelTeront  un  rôle 

»  de  celles  qui  devront  être  couvertes  par  chacun 

»  étalon  ,  jufqu'au  nombre  de  trente  ou  trente-cinq: 

»  le  rôle  en  fera  drefle  félon  la  formule  en  fin  du 

»  préfent  règlement,  &  remis  par  lefdits  commif- 

■»  faires-infpeifleurs  à  chaque  garde-étalon. 

»    15.  Et  afin  que  les  particuliers -propriétaires 

»  defdites  jumens  puiffent  être  informés  du  lieu  où 

>i  eft  l'étalon  auquel  lefdites  jumens  feront  annexées , 

>i  les  commiffaires  -  infpedeurs  feront  tenus   d'en- 

»  voyer  dans  les  paroilfes  voi/înes  ,  deux  lieues  à 

»  la  ronde,  un  extrait  dudit  rôle  figné  d'eux,  con- 

»  tenant  le  nom  &  la  demeure  du  garde-étalon ,  & 

»  les  noms  defdits  propriétaires  defdites  cavales  an- 

«  nexées  auxdits  étalons  ;  lequel  extrait  fera  dreffé 

>">  aux  confuls  ou  fyndics  ou  collefteurs  des  lieux  dé- 

»  lignés  au  rôle,  pour  être  lu  &  publié  dans  lefdites 

»  paroifTes  à  la  diligence  des  confuls  &  fyndics  ou 

»  coUedeurs ,  à  peine  de  cinquante  livres  contre 

»  ceux   defdits  confuls  &  f)ndics   qui   négligeront 

>■>  de  faire  les  diligences  qui  leur  feront  ordonnées, 

-»  applicable  à  la  caiiïe  des  Haras,   fuivantla  for- 

»  mule  en  fin  du  préfent  règlement. 

»    j6.  Ils  fe   feront   repréfenter  par  les  gardes- 

»  étalons  ,  lors  de  la  féconde  vifite  de  leurs  dépar- 

»  temens ,  les  mêmes  rôles  qu'ils  leur  auront  laifles 

»  avant  le  temps  de  la  monte  des  jumens  qui  doi- 

»  vent  être  fervies  par  leurs  étalons,  où  les  noms 

»  &   demeures   des   propriétaires   defdites  jumens 

»  doivent  être  marquées,  pour  connoitre  fur  ledit 

»î  rôle,  fi  elles  ont  toutes  été  fervies,  &  pouvoir 

»  former  un  état  général  de  toutes  celles  qui  l'auront 

»  été,  &  en  faire  mention  dans  leurs  procès-ver - 

»  baux.  Ils  fe  feront  rendre  compte  en  même-temps 

»  des  diligences  des  gardes-étalons  contre  les  par- 

»  ticuliers  gui  n'auront  point  amené  leurs  cavales 

»  à  l'étalon  ,  &   des  ralfons  qu'ils  auront  eues  de 

»  s'en  difpenfer. 

»   17»  Si  lefdits  commiiïàires-infpeéieurs  trou- 

»  voient  quelques  difficultés  de  la  part  des  échevins, 

>»  confuls,  fyndics  ou  coUedeurs,  de  fatisfaire  à  ce 

»  qui  leur  eft  ordonné  par  le  préfent  règlement, 

»  ils  en  dreiïeront  leurs  procès -verbaux  qu'ils  re- 

»  mettront  aux  intendans  &  commilTaxres  dépastis , 
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j   f>  pour  y  être  pourvu  fuivant  l'exigence  des  cas, 
»    18.  Ils  tiendront  la  main  à  ce  que  !es  ordres 

n  du   roi    foient  ponduellement   exécutés  ;    &  en 

»  cas  qu'il  y  furvmt  quelques  contraventions,  ils 

»  en  donneront  avis  aux  intendans  &  commiflaires 

»  départis ,  pour  y  être  par  eux  pourvu,  fuivant  le 

»  pouvoir  que  fa  majeflé  leur  en  a  donné;   &  ils 

»  rendront  un  compte  exaét  au  confeil  du  dedans 

n  du  royaume,  de  toutes  leurs  diligences  &  obfer- 

«  vations  concernant  le  fervice  defdits  Haras  »* 

Titre     I  I  I. 

Sous-inJfec7eurs&  vijîteiirs  des  Haras. 

«  Article  i.  Les  fous-infpeâeurs  &  vifiteurs 
rt  des  Haras  recevront  les  infirudions  &  les  ordres 
»  des  commifiaires-infpedeurs ,  pour  tous  les  dé- 
»  tails  de  leur  emplois,  chacun  dans  leur  diftrid: 
»  &  en  leur  abfence  ils  rendront  compte  au  confeil 
«  du  dedans  du  royaume ,  &  aux  intendans  &  com- 
«  miiïaires  départis ,  de  tout  ce  qui  concerae  leurs 
»  fondions  »t 

Titre    TV. 

Gardes-étalons. 

a  Article  i.  Les  gardes-étalons  Jouiront  de  tolis 
»  les  privilèges  &  exemptions  à  eux  accordés  par 
»  la  déclaration  de  fa  mai  eûé  du  zz  feptembre  1709; 
»  moyennant  quoi  lefdits  gardes-étalons  ,  dans  les 
»  pays  taillables ,  feront  taxés  d'office  à  la  taille 
»  par  les  intendans  &  commiïïaires  départis  dans 
»  lefdites  provinces ,  au  pied  des  mandemens  des 
»  tailles  des  paroifTes  ,  dans  lefquelles  ils  feront 
»  leurs  demeures ,  à  la  fomme  qu'ils  jugeront  que 
»  les  gardes  -  étalons  devront  porter ,  à  propor- 
»  tion  de  leur  commerce  ,  tenures  &  facultés , 
»  conformément  à  l'article  premier  de  ladite  décla-< 
»  ration. 

»  1,  Ordonne  en  outre  ,  fa  majeflé,  que  lefdits 
»  gardes-étalons  feront  pareillement  taxés  d'office 
»  à  commencer  au  département  prochain  ,  par  lef^ 
>■)  dits  intendans  &  commiffaires  départis  ,  pour  rai- 
»  fon  des  impofitions  du  fel,  del'uftenfile,  dixième, 
»  capitation  &  autres  contributions  préfêntes  &  à 
»  venir ,  de  quelque  nature  qu'elles  puilfent  être  ; 
»  avec  défenfes  aux  coUedeurs  des  paroifTes  de  les 
«  comprendre  dans  leurs  rôles ,  pour  raifon  defdites 
rt  impolitions,  à  peine  d'en  répondre  (i). 


(i)  Les  colleûeurs  des  tailles  ,  abufant  des  difpolîtions 
de  la  déclaration  du  23  avril  1778  ,  portant  règlement  fur 
la  forme  de  procéder  en  matière  détaille,  s'étoient  permis 
d'augmenter  arbitrairement  les  taxes  de  plu/îeurs  gardes- 
étalons  &  gardes-Hatas  qui  avcient  été  réglée:  d'office  par 
les  intendans  des  provinces;  mais  le  roi  a  jugé  qu'il  c  n- 
venoit  de  venir  au  fecours  de  ces  difFjrens  gardi.-s  ,  pour 
les  difpenfer  de  la  néceflité  d'avoir  par  la  fuite  à  foutenir 
des  procès  difpendieux  ,  à  l'effet  d'obtenir  la  juftice  ijui   , 
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»  3.  Ils  Jouiront,  conformément  à  Tart.  f  déla- 
is dite  déclaration  du  iz  feptembre  i7o;),derexemp- 
ï)  tion  de  la  coUede  des  tailles  &  de  Timpot  du 
V  fel  ;  &  en  outre  de  celle  de  la  capltation  ,  dixiè- 
»  me,  Si  autres  nominations  pour  quelque  recou- 
f)  vrement  que  ce  puliFe  être. 

»  4.  Suivant  ledit  article  5  de  la  déclaTation  du 
»  21  feptembre  1705?,  ils  jouiront  de  l'exemption 
»  de  tutelle,  curatelle,  nomination  à  icelles,  guet 
«  &  gard.3  des. villes  &  côtes,  &  du  logement  de 
»  gens  de  guerre.  Et  en  outre  de  tous  convois ,  four- 
M  nit ures  de  chariots ,  corvéîs  ou  autres  fervices 
»  des  troupes  dans  leur  marche,  &  de  toutes  charges 
»  publiques  ou  municioales,  tant  des  villes  que  du 
»   plat-pays,   &  de  nomination  au  f)ndicat. 

»  y.  Celui  de  leurs  en  fans,  ou  le  valet  auquel 
T)  ils  auront  confié  le  foin  de  l'étalon  qu'ils  ont  en 
»  leur  garde,  fera  exempt  de  tirer  aux  billets  pour 
»  la  milice  ;  &  lefdits  gardes-étalons ,  en  vertu  du 
»  priviicpe  de  l'exemption  du  logement  des  gens  de 
»  guerre,  qui  leur  ell  accordé,  ne  pourront  être 
»  compris  dans  les  rôles  des  coUefteurs  pour  raifon 
»  &  fous  prétexte  de  petite  uftcnfile  &  bien  vivre 
»  des  cavaliers  en  quartier  d'hiver  dans  les  géné- 
»  ralités. 

)■)  6.  Lefdits  gardes  -  étalons  feront  exempts  de 
«  l'enregiftrement  des  titres  en  vertu  defquels  ils 
»  jouiifent  des  privilèges  attachés,  à  leurs  commif- 
»  fions ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  z  i 
»  oftobre  1702;  ,  rendu  à  l'occafion  de  l'édit  du  mois 
«  de  mai  de  ladite  année  ,  touchant  l'enregiflrement 
»   des  titres  des  privilégiés. 

»  7.  Ils  jouiront  de  plus  de  la  rétribution  de 
m  trois  livres  &  un  boiireau  d'avoine,  mefure  de 
»  Paris,  pour  le  fkuf  de  chaque  jument,  lefqueiles 


lîur  étoit  iae  ',  en  conféqusnce,  fa  majellé  a  dor..né  le  ij 
4î*tembre  i7So,des   lerrres-patentes   par  lelquelles  elfe  a 
orJonné   que   «  les   gaides-cialons  &:    gardes-Haras  con:i- 
n  nueroieiu   d'êtie   taxés  d'cffice  à  la  caille  par  les  fieurs 
M  intcnjans  &  conmiKTiires  départis,  à. raifon  de  leurs  fa- 
»  cultes  &  exploitations  dans  la  même  proportion  cjue  les 
M  auttes   taillables  ,  &  qu'ils  ne   pourroient  être  impofcs  à 
••  l'avenir  dans  les  rôles  des  tailles  parles  collefteurs  à  de 
•  plus  fortes  fonnnes  que  celles  auxquelles  ils  auroient  été 
^«  taxés   d'otfice  par  les  fieurs   intendans  &    commiflaires 
«  départis ,  fovis    peine  par  les  coUeûeuvs  d'en  demeurer 
M   refponfables  en  leur  propre  (<  privé  nom  :  fauf  auxdits 
»•  colledeurs,  dans  le  cas  où  ils  croiroient  que  h.  relii^icn 
»  dcfdits    fleurs    intendans   ïuroit   été    furprife  ou   qu'elfe 
•0    n'auroit  pas   été  fuSîfammenc  éclairée  ,  à  fe  retirer  par- 
»  devers  eux  Se  à  leur  fournir  de?   mémoires  à  l'eitet  de 
M  faire  rectifier  les  erreurs  qui  auroient  pu  s'introduire  dans 
>».  1;  règlement  defdites  taxes  ;  fans  qu'en  aucun  cas,  leldirs 
a«   gardes-étalons   &    gardes-Haras   pufTenr   être  obligés  de 
»  procéder  dans  les  éleûions.  La  même  loi  a  ordonné  que 
»■  l'appel  des  ordonnances  que  lefdits  iieurs  intendans  au- 
»■  roient    rendues  fur  les  repréfentatior.s   des  fo!!eft;urs, 
M  fecoit  d'volu  aux  cours  des  aides,  pour  y  être  inftruits 
»  &  jugé  félon  les  formes  prefcrites  par  la  déclaration  du 
»   23  avril  1778.  » 

Ceç  leures-patentes  ont  été  enregiftiées  à  la  co«r  des  aides 
de  Paris  le  preruiec  dt-cembte  X7So. 
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pourront  être  amenées  jufques  à  trois  fois  à  Téw 
talon ,  fi  elles  n'ont  pas  retenu  les  deux  premières , 
fans  que  lefdits  gardes-étalons  puiflent  rien  exiger 
au-delà,  à  peine  de  relHtution  &  de  vingt  livres, 
d'amende  au  profit  du  dénonciateur. 
»  8.  Ils  jouiront  dans  les  provinces  de  Franche- 
Comté  ,  Dauphiné  &  Langtiedoc ,  de  la  gratifi- 
cation annuelle  de  cinquante  livres,  à  eux  ac- 
cordée pour  leur  tenir  lieu  du  bénéfice  des  côtes, 
d'office,  dont  les  gardes  -  étalons  jouiffent  dans 
les  pays  taillables  ,  en  attendant  que  fa  majefté 
puilTe  rendre  cette  grâce  commune  dans  les  autres 
provinces  où  les  tailles  font  réelles ,  &  où  les 
Haras  s'établiront. 

»  p.  Ordonne,  fa  majefté,  que  les  particuliers 
qui  fe  préfenteront  pour  gardes-étalons ,  &  au- 
ront donné  leurs  foumiflions  aux  commilTaires  des 
Haras ,  de  fe  fournir  d\in  cheval  de  la  beauté  & 
de  Tefpèce  convenables  pour  le  temps  de  la  pre- 
mière monte,  jouiront  de  toutes  les  exemptions 
&  privilèges  accordés  aux  gardes-étalons ,  à  com- 
mencer  du  jour  &  date  des  commiffions   qu'ils 
auront  obtenues  à  cet  efiet  des  intendans  &  com- 
milTaires départis;    à  la  charge  toutefois  qu'ils 
s'obligeront,   au  cas  qu'ils  contrevinfTent  à  leurs 
engagemens ,  de  payer  une  fomme  de  cent  livres  aa 
profit  de  la  caille  des  Haras. 
«    10.  Défenfes  aux  receveurs  généraux  des  fi- 
nances, aux  receveurs  particuliers  des  tailles^ 
&à  tous    maires,    échevins,   jurats  ,   fyndics , 
collefteurs  &  habitans  des  villes  &  paroifTes  ,  de 
troubler  lefdits  gardes-étalons  dans  la  jouiifancs 
defdits  privilèges  &  exemptions,  ni  de  les  com- 
mander pour  aucun  fervice,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  à  peine  de  tous  dépens ,   dommages 
&  intérêts,  &  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
privés  noms. 

»    II.  Veut,  fa  majefté,  que,  dans  quinzaine  da 
jour  de  la  publication  du  préfent  règlement,  les 
gardes-étalons  qui ,  depuis  le  jour  auquel  ils  ont 
été  chargés  d'étalons  du  roi,  ou  qui  ont  fait  approu- 
ver les  leurs  ,  ont  contradé  des  communautés  avec 
leurs  enfans,  leurs  gendres ,  &  leurs  autres  parens 
&  amis ,  repréfenteront  pardevant  lefdits  intendans 
&  commilTaires- départis ,  ou  leurs  fiibdélégués,  les 
contrats  de  mariage  &  les  autres  titres  de  fociété 
qu'ils  ont  pareillement  contr^vAés,  &  déclareronî 
les  noms  &  qualités  des  perfonnes  aflociées  à  l'aug- 
mentation de  leurs   exploitations,   dont   il   fera 
drclTé  procès-verbal  qui  fera  remàs  aii  greffe  def- 
dits intendans  &  commilTaires  départis;  pour  ce 
fait,  être  les  taux  des  gardes-étalons  par  eux  ré- 
glés d'office,  en  procédant  au  département  des 
tailles  :  &  feront,  les  aiïbciés  dans  la  communauté 
du  garde-étalcn  ,  taxés  par  les  coUefteurs  perfon- 
nellement ,  fuivant  leurs  facultés  &  leurs  exploi- 
tations, comme  les  autres  contribuables,  fans  nul 
égard  à  leurs  prétendus  privilèges. 
»    M.  Enjoint  aux  gardes-étalons  qui  auront  et!> 
»   »  (4iargcs  de  ceu>vduroi  g^raîuitemçtit  ou  à  moiîLâ 
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f>  prix,  ou  qui  en  auront  d'approuvés,  d'en  avoir 
w  un  foin  très-particulier,  de  les  faire  bien  établer, 
»  panfer  de  la  main  &  nourrir,  conformément  à 
»  leurs inftrudions;  à  peine  d'en  répondre,  &  d'être 
»  contraints  au  remplacement  des  étalons  qu'ils  au- 
»  ront  laiffé  dépérir. 

»  13.  Défenfes  aux  gardes-étalons  de  faire  fervir 
»  pour  la  monte  des  cavales,  d'autres  chevaux  que 
»  ceux  du  roi ,  ou  ceux  qu'ils  auront  fait  approu- 
«  ver ,  à  peine  de  troie  cents  livres  d'amende , 
»  applicable  moitié  au  profit  du  garde  -  étalon  le 
»  plus  prochain  du  lieu  où  la  contravention  aura 
»  été  commife,  &  moitié  au  profit  du  dénonciateur, 
»  &  de  confifcation  defdits  chevaux  non  approuvés. 

«  14.  Et  d'autant  que  plufieurs  particuliers  ne 
»  font  approuver  qu'un  feul  étalon  ,  quoiqu'ils  a\  ent 
•  »  des  poulains  de  deux  ans  &  plus  ,  non  approuvés , 
»  dont  ils  fe  fervent  également  pour  faire  fauter 
»  beaucoup  de  jumens;  il  leur  eft  pareillement  dé- 
»  fendu  de  faire  fervir  lefdits  poulains ,  fbus  les 
»  mêmes  peines  ci-deflus. 

»  15.  Et  pour  faciliter  auxdits  particuliers  les 
»  moyens  de  jouir  de  tous  les  avantages  qu  ils  peu- 
»  vent  efpérer  du  fervice  de  leurs  chevaux  entiers, 
»  il  leur  fera  permis  de  faire  approuver  plus  d'un 
»  cheval  pour  fervir  d'étalon  dans  une  même  pa- 
»  roilfe,  félon  le  befoin  des  habitans  par  rapport 
»  au  nombre  de  leurs  jumens. 

»  16.  Sa  majeiîé  difpenfe  les  propriétaires  des 
»  chevaux  approuvés  pour  fervir  d'étalons  ,  de  la 
»  marque  d'une  L  couronnée  à  la  cuiife,  ordonnée 
»  par  l'arrêt  du  18  oétobre  1(^83  ,  attendu  qu'elle 
»  peut  naire  à  la  vente  defdits  ciievaux  ,  lorlqu'ils 
»  ne  font  plus  jugés  propres  au  fervice  des  Haras. 

»  17.  Défenfes  à  tous  gardes-étalons,  de  faire 
n  fervir  les  étalons  dont  ils  font  chargés  ,  apparte- 
»  nans  à  fa  majefié  ou  approuvés  ,  au  caroife ,  à 
»  la  chaife  ,  à  la  charrue,  ou  aux  charrois,  ni  à 
»  d'autres  ufages  pénibles  ,  à  peine  de  trois  cents 
»  livres  d'amende  ,  applicable  ,  favoir  ,  moitié  au 
»  profit  du  dénonciateur,  &  moitié  au  profit  delà 
»  caifTe  des  Haras. 

j>  18.  Et  dans  les  cas  où  il  conviendroit  .pour 
y>  le  bien  &  la  confervation  defdits  étalons  ,  de  les 
»  tenir  en  haleine  par  des  promenades  d'ime  lieue, 
»  bu  deux  au  plus  ;  les  gardes-étalons  en  pourront 
»  demander  la  permiffion  par  écrit  aux  commif- 
»  faires-înfpedeurs  ,  qui  ne  la  leur  accorderont 
»  qu'en  connoilTance  de  eaufc  ,  &  à  condition  qu'elle 
»  ne  pourra  avoir  lieu  fix  femaines  devant  le 
»  temps  de  la  monte ,  &  fix  femaines  après ,  &  que 
»  lefdits  chevaux  reviendront  le  même  jour  à  leur 
K  gîte ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  au 
»  profit  du  dénonciateur. 

»  19.  Les  mêmes  défenfes  auront  lieu  contre 
»  les  particuliers  qui  fe  trouveront  chargés  des  ca- 
>3  vales  que  fa  majeflé  aura  fait  diftribuer  gratui- 
»  tement ,  ou  à  moitié  prix ,  pour  fervir  à  donner 
»  de  beaux  poulains ,  à  peine  contre  les  contreve- 
«■  nansM'étre  privés  defdites  jumens  &  de  cent  livres 
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»  d'amende,  applicable  moitié  au  profit  du  dtnon- 
»  ciateur ,  Se  moitié  au  profit  de  la  caifîe  des  Haras  r 
«  &  les  permiiTions  pour  les  employer  à  des  ufages: 
»  non  pénibles ,  leur  feront  accordées  par  les  ccm- 
»  mifiaires-infpeéîeurs  ,  foit  pour  monter  lefditec 
»  cavales ,  ou  les  faire  labourer  dans  des  terres 
)>  légères ,  à  condition  que  lefdites  permiflions  ne 
»  pourront  avoir  lieu  fix  femaines  avant  le  temps 
»  qu'elles  doivent  mettre  bas  leurs  poulains ,  Se  Bx 
«   femaines  après. 

»  20.  Détenfes  auxdits  gardes  de  conduire  leurs 
)•>  étalons  hors  des  lieux  de  leurs  établiifemcns  , 
»  foit  dans  les  foires ,  châteaux  ou  tels  autres  en-- 
»  droits  que  ce  puiiiê  être  ,  pour  le  fervice  des 
»  jumens  ,  ni  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit , 
n  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  au  profit 
n  du  dénonciateur. 

»  zi.  Lefdits  étalons  ne  pourront  être  changés  y 
»  donnés  à  d'autres  ,  vendus  ni  coupés  ,  fans  uner 
»  permifTion  exprelFe  des  intendans  Si  commilîaires 
n  départis  ,  ou  des  commiliaires-infpeéîeurs  ,  ni 
»  reniplacés  fans  leur  approbation  ,  à  peine  de  trois 
»  cents  livres  d'amende  contre  chacun  des  contre- 
»  venans  ,  d'être  déchus  de  tous  leurs  privilèges , 
»  &  de  reflituer  en  entier  ]e  prix  des  chevaux  ap- 
»  partenans  au  roi,  ou  donnés  à  moitié  prix  aux- 
»  dits  gardes-étalons;  ladite  amende  applicable  aiT 
»   profit  de  la  caifîe  des  Haras. 

»  22.  Et  comme  il  peut  arriver  que  quelques- 
»  uns  des  étalons  approuvés  feroient  tombés  dans- 
«  des  accidens  confidérables  qui  les  mettroient  hors- 
«  d'état  de  fervir  ,  ou  qu'ils  viendroient  à  être  dé- 
»  goûtés  des  jumens;  dans  ce  cas  les  particuliers' 
»  chargés  deldits  étalons  prendront  un  certificat 
»  du  curé  &  principaux  habitans  du  lieu  ,  de  l'état 
»  où  le  cheval  fe  trouvera,  fur  lequel  ils  obtien- 
»  dront  la  permiffion  de  s'en  défaire  :  &  pour" 
)■)  cet  effet  ,  ils  enverront  ledit  certificat  au  corn- 
«  mifTaire-infpeéleur  qui  en  rendra  compte  à  l'in- 
»  tendant  ;  ils  y  joindront  leurs  fouiniflions  de  fe 
»  fournir  d'autres  chevaux  pour  la  monte  lors  pro-- 
))  chaîne  ,  fuivant  la  formule  ci-devant  mention- 
»  née  ,  à  faute  de  quoi  ils  feront  obligés  de  donner 
»  leur  confentement  aux  habitans  de  faire  fervir- 
»  leurs  jumens  par  les  étalons  du  voiiînage,  &  ilc- 
«  feront  rayés  du  rôle  defdits  gardes-étalons. 

»  23.  Après  lefdites  permlifions  obtenues,  les 
»  gardes-étalons  ,  s'ils  font  propriétaires  defdits 
«  chevaux,  pourront  les  vendre  à  leur  profit;  Sr  à 
»  l'égard  des  étalons  du  roi  qui  leur  auront  été 
»  confiés  ,  ils  feront  vendus  au  profit  de  la  caifTe- 
»  des  Haras  ,  à  la  diligence  des  commifTaires-inf- 
»  peâeurs. 

n  24.  Toutes  les  communautés  chargées  du  foin  , 
«  nourriture  &  remplacement  d'étalons ,  en  vertu 
»  de  réglemens ,  arrêts  &  ordonnances  particuliers  y 
»  feront  fujettes  à  tout  ce  qui  eCt  prefcrit  &  or- 
»  donné  à  l'égard  des  gardes-étalons  ;  voulant  (a- 
«  maiefté  que  dans  les  cas  de*  contraventions  au' 
,   »  préfent  règlement ,  elles  foient  cohdamnées  gat' 
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>■»  les  intendant  &  commifTaires  départis ,  aux  peines 
»>  y  portées  j  &c  que  les  gardes-étalons  qu'elles  au- 
»  ront  choifîs  à  cet  efFet ,  y  foient  contraints  foli- 
n  dairement  avec  elles. 

»  2 y.  Les  gardes-étalons  qui  n'auront  point  fâ- 
n  tisfait  à  leurs  foumiflions  touchant  le  remplace- 
»  ment  defdits  étalons ,  feront  condamnés  en  l'a- 
n  mende  qu'ils  fe  feront  impofée  eux-mêmes  par 
»  leurs  fouraiflions ,  &  le  produit  en  fera  remis  à 
»  la  cailTe  des  Haras  ,  en  vertu  des  ordonnances 
»  des  intendans  &  commifTaires  départis. 

»  i6.  Défenfes  à  tous  feigneurs  de  paroifTes , 
»  gentilshommes  &  autres ,  de  quelque  qualité  & 
»  condition  qu'ils  puilfent  être ,  de  fe  fervir  par 
»  force  des  étalons  ,  cavales  &  poulains  apparte- 
»  nans  à  fa  majefté  &  aux  particuliers ,  à  peine  de 
»   défobéiffance. 

*  zj.  Enjoint  aux  gardes-étalons  de  fournir  au 
»  mois  de  février  de  chaque  année  ,  un  état  aux 
»  commiifaires  infpefteurs  ,  des  jumens  de  leurs 
»  paroiifes  &  des  environs ,  âge ,  taille  &  poil  y 
»  fpécifiés  ,  enfemble  les  noms  des  propriétaires , 
»  pour  donner  auxdits  commifTaires  la  facilité  de 
»  dreffer  les  rôles  de  celles  qu'ils  deftineront  à 
n  chaque  étalon  :  ils  prendront  la  hauteur  defdites 
n  cavales  avec  une  ficelle  :  depuis  le  crampon  du 
»  pied  de  devant  jufqu'au  bas  de  l'encolure,  que 
»  l'on  appelle  le  garot ,  &  mefureront  cette  hauteur 
»  avec  un  pied  de  roi  ;  favoir  ,  tant  de  pieds  & 
»  tant  de  pouces  ,  dont  ils  feront  mention  fur  ledit 
»  état  fuivant  la  formule  en  fin  du  préfent  régle- 
M  ment  ,  dont  il  leur  fera  remis  plufieurs  exem- 
»  plaires  ;  à  peine  contre  lefdits  gardes-étalons  qui 
«  y  manqueront  de  dix  livres  d'amende  au  profit 
»   de  la  caifTe  des  Haras. 

»  i8.  Les  gardes-étalons  feront  mention  furie 
»  rôle  ,  des  jumens  fervies  par  l'étalon  ,  dans  la 
n  colonne  deftinée  à  cet  effet ,  du  nombre  des  pou- 
>i  lains  qui  feront  nés  de  la  monte  précédente  ,  en 
»  faifant  diftindion  des  poulains  d'avec  les  pou- 
»  liches ,  conformément  à  la  formule  qui  leur  en 
»  fera  fournie  :  &  ils  remettront  lefdits  rôles  aux 
»  commifTaires-infpefteurs  à  la  fin  des  montes ,  à 
»  peine  de  dix  livres  d'amende  au  profit  de  la  caifTe 
»  des  Haras. 

»  19.  Ils  certifieront  &  attefleront  les  fufdits 
»  rôles  avant  de  les  remettre  aux  commifTaires- 
»  infpedeurs  ,  qui  les  vérifieront  autant  qu'il  fera 
»  en  leur  pouvoir  :  &  s'il  étoit  reconnu  qu'ils  eufTent 
»  fait  de  faufTes  déclarations  ,  ils  feront  déchus  de 
«  tous  leurs  privilèges  ,  &  condamnés  en  cinquante 
»  livres  d'amende  ,  moitié  appliquable  au  profit 
f>  du  dénonciateur  ,  &  moitié  au  profit  de  la  caifTe 
>!»   des  Haras. 

»  30.  Enjoint  aux  gardes-étaîons  de  faire  publier 
»  dans  leurs  paroifTes  à  l'iiTue  de  la  grand'melTe , 
»  aux  portes  des  églifes  ,  par  les  tréforiers  ,  mar- 
»  guilliers  en  charge  ou  fyndics ,  auxquels  fa  ma- 
»  jefté  ordonne  de  |e  faire  fans  frais  ,  lefdits  rôles 
»  des  jumens  défîgnées  aux  étalons  ,  à  peine  tant 
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>»  contre  leî  gardes  que  contre  lefdits  marguîilîors 
>♦  ou  fyndics  ,  de  dix  livres  d'amende  au  profit  de 
»  l'hôpital  le  plus  prochain  :  feront  tenus  à  cet  effet 
»  lefdits  gardes  ,  de  fournir  auxdits  marguilliers 
»  ou  fyndics  copie  des  rôles  defdits  commijTaires- 
»   infpedeurs. 

»  31.  Et  afin  que  lefdits  gardes  -  étalons  foient 
>•>  plus  exads  à  fe  conformer  à  ce  qui  leur  ell  or- 
»  donné  à  cet  égard  ,  ils  ne  pourront  prétendre 
»  aucun  droit  de  monte  contre  les  redevables  qui 
»  auront  fait  faillir  leurs  jumens  ,  que  de  ceux  qui 
»   feront  employés  dans  lefdits  rôles. 

»  31.  Enjoint  aux  gardes-étalons  de  faire  fervic 
»  les  jumens  à  mefure  qu'elles  fe  préfënteront  , 
»  fans  aucune  diftindion  ni  préférence  de  perfonnes  ; 
»  en  forte  que  les  premières  cavales  arrivées  foient 
»  les  premières  fervies,  fans  néanmoins  qu'ils  puif-' 
»  fent  en  faire  fervir  plus  de  deux  par  jour  ,  une 
»  le  matin  &  une  le  foir  ,  par  chaque  étalon  ,  à 
»  peine  de  vingt  livres  d'amende  au  profit  du  dé- 
«   nonciateur. 

»  33.  Et  s'il  arrivoit  que  plufieurs  jumens  de- 
>}  vinflent  en  chaleur  en  même  -  temps  ,  en  forte 
y>  qu'elles  ne  pufl'ent  être  toutes  faillies  dans  le 
»  temps  qu'il  conviendroit ,  ledit  garde-étalon  fera 
»  tenu  de  donner  un  pouvoir  par  écrit  aux  habitans 
»  à  qui  elles  appartiennent  ,  de  les  conduire  aux 
>»  étalons  du  voilînage  ;  ce  qui  fera  fait  fans  difïi- 
»  culte  ,  en  vertu  du  pouvoir  par  écrit  dudit  garde» 
»  étalon. 

»  34.  Sa  majeflé  permet  aux  gardes-étalons  de 
»  faire  failir  &  arrêter  les  cavales  comprifes  aux 
»  rôles  pour  être  faillies  par  leurs  étalons  ,  &  qui 
)î  n'y  feront  point  venues  ,  lorfqu'elles  fe  trouveront 
»  pleines  du  fait  de  quelques  autres  chevaux  ,  fî 
»  ce  n'ell  de  chevaux  entiers  à  eux  appartenans  ;  & 
»  de  faire  aflTigner  lefdits  particuliers  pardevant  les 
»  intendans  &  commifTaires  départis  ,  pour  voit 
»  ordonner  la  confifcation  defdites  cavales  &  des 
»  poulains  qui  en  feront  provenus  ,  &  être  en  outre 
n  condamnés  en  cinquante  livres  d'amende  au  profit 
»  du  garde-étalon. 

»  3$.  Et  à  l'égard  des  particuliers  qui  auront 
»  refufé  de  payer  le  droit  de  monte  ,  tel  qu'il  efl 
»  réglé  ci-defTus",  permet  fa  majefté  aux  gardes- 
»  étalons  de  faire  vendre  ,  après  un  fimple  exploit  , 
»  les  jumens  &  poulains  defdits  particuliers  ,  & 
y>  ce  tant  pour  le  payement  dudit  droit  que  des  frais 
»  de  la  vente,  en  juflifiant  de  ladite  faillie  par 
»  un  certificat  fîgné  des  maires  ,  échevins  ,  fyndics  , 
»   ou  de  deux  de  leurs  plus  proches  voifins. 

»  36.  Les  particuliers  qui  donnent  leurs  cavales 
»  à  cheptel  à  des  métayers ,  bordiers  &  autres ,  & 
»  les  retirent  lorfqu'elles  ont  été  fervies ,  &  qu'elles 
>»  ont  apporté  leurs  poulains  ,  laifTant  lefdits  mé- 
»  tayers  dans  l'impuifTance  d'acquitter  lefdits  droits, 
»  s'ils  font  dus;  les  gardes-étalons  ,  dans  ce  cas, 
«  auront  leur  recours  contre  lefdits  propriétaiers  , 
»  métayers  &  borniers  folidairement ,  &  procéderont 
»  contre  eux  de  la  même  manière  <ju'en  l'article 
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»  ci-deiïus ,  par  la  vente  defdites  cavales  &  pou- 
»  lalns  qui  en  feront  provenus. 

»  37.  Les  gardes-étalons  feront  tenus  de  conduire 
»  &  préfenter  leurs  étalons  aux  revues  des  intendans 
»  &  commiffaires  départis  ,  lors  de  leurs  départc- 
»  mens  des  tailles  ,  aux  jours  &  lieux  qui  leur 
»  feront  indiqués  par  leurs  ordres ,  fuivant  la  for- 
»  mule  en  fin  du  préfent  règlement.  Et  à  l'égard 
»  de  la  première  revue  des  commiffaires-inTpedeurs , 
»  il  leur  ell  enjoint  de  la  faire  dans  les  lieux  mêmes 
»   où  les   étalons  font  étabiés. 

»  38.  Les  gardes-étalons  qui  auront  fait  leurs 
»  fouiniflions  de  recevoir  un  étalon  pour  un  prix 
»  convenu  ,  &  qui  l'auront  re(^u  de  l'approbation 
»  des  intendans  &  commilTaires  départis  ,  feront 
»  tenus  d'y  fatisfaire -dans  les  termes  portés  par 
»  lefdites  fourni  (fions  ;  à  faute  de  quoi  ils  y  feront 
»  contraints  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables , 
»  à  la  diligence  des  commiilaires-infpedeurs.  Et 
»  la  même  chofe  à  l'égard  des  cavales  que  les  par- 
»  ticuliers  auront  prifes ,  à  condition  d'en  payer  le 
»  prix  ou  partie  à  fa  majeRé. 

n  3p.  lis  feront  tenus  de  garder  un  exemplaire 
»  du  préfent  règlement  &  de  la  déclaration  du  iz 
»  feptemore  170p.  Enfemble  de  l'inilrudion  qui 
»  leur  elt  particulière  fiir  les  foins  qu'ils  doivent 
»  prendre  de  leurs  étalons.  Enioint  fa  ma)e(lé  aux- 
»  dits  commilfaires  -  infpecieurs  de  les  leur  faire 
»  repréfenter  à  chaque  revue  ,  à  peine  contre  lefdits 
»  gardes-étalons  qui  négligeront  de  fe  conformer 
»  au  préfent  anicle  ,  de  10  livres  d'amende  au 
»  profit  de  la  caiffe  des  Haras. 

»  40.  Défenfesaux  commlfTaires-infpeéleurs  de 
»  comprendre  aucuns  gardes- étalons  dans  leurs 
»  procès-verbaux  ,  ni  de  leur  délivrer  leurs  coir- 
»  millions  de  gardes  -  étalons ,  qu'après  les  avoir 
»  interrogés  fur  les  réglemens  des  Haras ,  &  jugés 
»  capables  de  fatisfaire  à  leurs  obligations  ,  par  la 
»  connolifance  qu'ils  auront  des  chofes  qui  leur 
»  feront  prefcrites  rt. 

Titre     V. 

J*ropnétaires  des   chevaux  entiers ,  cavales  & 
poulains, 

«  Art,  I.  Défenfes  exprelTes  à  toutes  commu- 
h  nautés ,  abbés,  curés,  prieurs,  prêtres,  gentils- 
»  hommes  &  tous  autres  ,  de  quelque  qualité  & 
»  condition  qu'ils  foient  ,  qui  auront  &  tiendront 
»  chez  eux  ou  chez  leurs  fermiers,  métayers ,  bor- 
»  diers  ,  cabaniers  ou  receveurs  ,  des  chevaux 
»  entiers  ,  de  faire  lervir  lefdits  chevaux  pour  la 
»  monte  de  cavales ,  fi  ce  n'efl  pour  celles  à  eux 
»  appartenantes  ;  qu'ils  n'aient  été  vus  &  approuvés 
»  par  les  intendans  &  commiiTaires  départis ,  ou 
»  par  les  commiiTaires  -  infpefteurs  des  Haras  ,  à 
»  peine  de  confifcation  de.'clits  chevaux  entiers  ,  & 
»  de3ooliv.  d'amende  à  pa}er  parle  propriétaire 
»  defdits   chevaux,   appliquable  moitié   au  profit 
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»  du  'dénonciateur  ,  &  moitié  au  profit  du  garde- 
»  étalon  du  lieu  le  plus  prochain  de  celui  où  la 
»  contravention  aura  été  commife  ,  foit  que  lefdits; 
»  chevaux  fe  trouvent  appartenir  à  des  particuliers 
)■)  ou  à  des  communautés. 

Pour  empêcher  les  abus  que  les  payfans  fai- 
foient  de  la  permijjion  énoncée  en  cet  article  .^ 
en  faifant  couvrir  leurs  jumens par  des  chevaux 
différcns  ,  fous  prétexte  qu'ils  leur  apparie- 
noient  ;  le  roi  rendit  le  26  juin  1J18,  une  or- 
donnance ,  fuivant  laquelle  aucun particulierne 
peut  employer,  pour  faillir  fes  jumens  ^  le  cheval 
entier  dont  il  efl  propriétaire  ,  ,i  moins  qu'il 
nen  ait  obtenu  une permiffion  vijée  de  l'intendant 
de  la  province. 

y>  1.  Les  mêmes  confiscations  de  chevaux  & 
»  amende  de  300  livres  ,  auront  lieu  contre  les 
n  coureurs  ,  ainfi  appelés  ,  qui  font  gens  fans  aveu  , 
»  courant  les  campagnes ,  les  foires  &  les  marchés 
»  dans  le  temps  de  la  monte  ,  avec  des  chevaux- 
»   entiers  qu'ils  font  fervir  comme  étalons, 

»  5.  Permet  fa  niajefté  à  cet  effet  auxdits  gardes- 
»  étalons  ,  de  fe  pourvoir  par  voie  de  fai/ie  & 
»  arrêts  des  chevaux  non  approuvés ,  qui  feront  le- 
»  fervice  d'étalons  dans  l'étendue  de  leurs  paroifleSy 
»  foit  dans  les  écuries  ,  foit  dans  les  campagnes  , 
»  foires  &  marchés ,  dont  la  confifcation  leur  fera; 
»•  adjugée  par  les  intendans  &  commiiTaires  départis ,, 
»  avec  famende  encourue  par  les  contrevenans, 

»  4.  Sa  majefté,  en  confirmant  pour  toutes  les 
»  provinces  de  fon  royaume,  les  privilèges  accordés 
«  aux  propriétaires  des  jumens  &  poulains,  par  les 
»  arrêts  de  fon  confeil  des  17  odobre  r66^  ,  z9l> 
»  odobre  1683  ,  i  5  juin  1700  ,  &  i8  juin  1715  , 
»»  ordonne  que  toutes  les  cavales  propres  à  porter 
»  de  beaux  poulains  ,  qui  feront  annexées  aux  éta- 
)i  Ions  du  roi  ou  à  ceux  approuvés  ,  fjivant  les 
»  rôles  des  commiiTaires  des  Haras,  enfemble  les 
»  poulains  qui  en  proviendront  ,  feront  exemps  de 
w  toutes  failies  pour  le  payement  de  la  taille  & 
»  autres  deniers  royaux  y  même  pour  dette  de  com- 
»  munauté  ,  fur  les  fimples  certifications  des  gardes- 
»   étalons  vifées  des  commiiTaires  deç  Haras. 

«  j.  Lefdites  jumens  &  poulains,  dans  les  cas 
»  ci-defTus  ,  ne  pourront  être  commandés  pour 
)/  aucune  forte  de  corvées  que  cepuilTe  être,  ni 
»  fous  prétexte  du  fervice  des  officiers  dans  leurs 
»  marches  ;  en  rapportant  par  lefdits  propriétaires 
»  un  certificat  du  garde-étalon  ,  portant  que  leurs 
»  jumens  font  comprifes  dans,  le  rôle  de  celles  an- 
»  nexées  à  leurs  étalons ,  S:  que  les  poulains  en 
»)  état  d'être  commandés  pour  le  fervice  defdits 
»  officiers  &  autres  corvées  ,  proviennent  du  fait 
»  dèfdites  jumens. 

■Si  6.  Enjoint  à  tous  particuliers  &  habitans  des 
»  paroifTes  ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
»  foient ,  de  déclarer  au  commencement  de  chaque 
«  arnée  aux  maires  ,  confuls  ,  fyndics  ou  coUec- 
»  teurs  ,  le  nombre  de  leurs  jumens  ,  leur  poil  , 
»  âge  Si  taille ,  à  peine  de  2.0  liv.  d'amende  contre 
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»»   ceux  qui  n'auront  point  fatisHiit  à  cette  décla- 
»  ration  ,  au   profit  du  dénonciateur. 

»  7.  Défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  de 
«  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  puiffent  être , 
»  a}ant  des  jumens  propres  à  porter  des  poulains, 
»  de  les  mener  pour  être  faillies  ,  à  d'autres  chevaux 
»  que  ceux  qui  feront  approuvés  &  qui  leur  feront 
x>  délignes  par  les  rôles  des  commiffaires-infpec- 
»  teurs ,  ni  de  faire  ufage  des  chevaux  non  ap- 
»  prouvés  qui  leur  pourront  être  amenés  pour  fervir 
»  lefdites  jumens  ,  dans  les  paroilfcs  où  il  y  en  a 
»  déjà  d'établis ,  à  peine  de  confifcation  des  cavales 
»  qui  fe  trouveront  avoir  été  ainfi  couvertes  ,  & 
«  des  poulains  qui  en  feront  provenus,  &  de  50  1. 
»  d'amende  contre  les  contrevenans  ,  applicable 
»  moitié  au  profit  du  garde-étalon  le  plus  prochain  , 
»  outre  le  droit  de  monte  qui  lui  fera  payé  par 
»  lefdits  propriétaires  pour  chaque  cavale  faillie 
»  en  contravention ,  &  l'autre  moitié  au  profit  du 
w   dénonciateur. 

»  8.  Les  particuliers  qui  auront  fait  faillir  leurs 
y*  jumens  par  des  étalons  approuvés ,  &  qui  n'au- 
»  ront  pas  payé  aux  gardes  les  droits  à  eux  attri- 
»>  bues  ,  y  feront  contraints  par  la  vente  de  leurs 
»  jumens  &  poulains  qui  en  feront  provenus  ,  en 
«  vertu  du  préfent  règlement  ,  fans  qu'il  en  foit 
M  befoin  d'autre  ,  nonobfiant  oppofîtions  ou  appel- 
»  lations  quelconques ,  attendu  la  nature  &  qualité 
»   du  fait. 

»  p.  Sa  majefté  ne  voulant  point  gêner  la  liberté 
»  du  commerce  que  ]es  particuliers  peuvent  faire 
M  de  leurs  jumens  propres  à  porter  des  poulains  , 
ta  quoiqu'employées  dans  les  rôles  pour  être  fèrvies 
»  par  les  étalons  approuvés  ;  elle  entend  qu'il  leur 
»  foit  libre  de  les  vendre  ,  &  de  s'en  défaire  toute- 
»  fois  &  quantes  que  bon  leur  femblera. 

n    10.  Défenfes  aux  propriétaires  des   jumens  , 

»  qui  en  auront  de  galeufes  ,    de  les  lailfer  aller 

»  au  pâturage  avec  les  jumens  faines ,  à  peine  de 

»  confifcation  defdites  jumens  galeufes,  &  de  lo  1. 

»  d'amende  contre  chacun  defdits  propriétaires  au 

»  profit  du  dénonciateur  ;  &  la  même  chofe  contre 

»  les  propriétaires  des'  chevaux  morveux  ,  qui  les 

»  enverront  d^ns  les  pâtures  publiques. 

«   II.  Défenfes  aux  propriétaires  des  pouliches, 

»  de  les  faire  couper  à  quelque  âge  que  ce  foit; 

»  &  à  tous  maréchaux  &   autres  particuliers  ,  de 

»  faire  pareilles  opérations  fans  une  permiiTion  par 

»  écrit  du  commllTaire,  à  peine  de  cinquante  livres 

«  d'amende    contre   les  contrevenans  ,    applicable 

M  moitié  au  profit  du  dénonciateur  ,  &  moitié  au 

»  profit  de  l'hôpital  le  plus  prochain. 

»  li.  Ordonne  fa  majefté  ,  que  les  poulains  en- 
•)  tiers,  d'un  an  &  au-delTus,  qui  feront  flirprit 
n  dans  les  pâturages  mêlés  parmi  les  cavales ,  fans 
9  être  entravés  du  pied  de  devant  à  celui  de  der- 
»  rière  en  croifant,  feront  confifqués  &  hongres 
9)  par  le  premier  marp chai  des  lieux  ,  aux  dépens 
»  des  propriétaires  ;  lefquels  feront  en  oytre  con-   [ 
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«  damnés  en  vingt  livres  d'amende  fans  déport  , 
»   le  tout  applicaoie  au  profit  du  dénonciateur. 

»  13.  Lefdits  poulains  entiers  feront  tenus  dans 
»  des  pâtures  fiparées  ou  fermées ,  &  fans  aucune 
»  communication  avec  les  jumens  dans  les  com- 
«  munes ,  ufages  &  pâturages ,  pendant  le  temps 
»  de  la  monte  feulement  ,  fous  les  mêmes  peines 
»   ci-deifus. 

»  14.  Défenfes  aux  propriétaires  des  poulains  , 
»  de  les  aller  prendre  dans  les  pacages  pendant  la 
»  nuit  pour  faire  faillir  leurs  jumens  &  autres  ,  à 
»  peine  de  confifcation  defdits  poulains,  &:  de  trois 
»  cents  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  au  dé- 
»  nonciateur ,  &  moitié  au  profit  du  garde-étaloa 
»  le  plus  prochain  ». 

T   I   T   R   R     V  L 

Propriétaires  des hourriquets ^autrement appelés 

animaux, 

«  Art.  T.  Défenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quel- 
»  que  condition  qu'elles  puiflent  être  ,  de  tenir 
»  aucuns  bourriquets  pour  fervir  les  cavales,  qu'ils; 
»  n'ayent  été  vus  &  approuvés  par  les  commilfaires- 
»  infpedeurs,  qui  en  donneront  leurs  certificats  aux 
»  particuliers ,  dans  lefquels  ils  feront  mention  de 
»  l'âge  ,  poi^  &  taiile  defdits  animaux  ,  à  peine 
»  contre  les  contrevenans  ,  de  confifcation  de  leurs 
»  bourriquets ,  &  de  trois  cents  livres  d'amende  , 
»  applicable  moitié  au  profit  du  dénonciateur,  & 
»  moitié  à  celui  de   la  caiffe  des  Haras. 

»  2.  Les  commifTaires-infpeâieurs  ne  pourront 
»  accorder  lefdites  permillïons  ,  qu'aux  feuls  gardes- 
»  étalons  chargés  de  chevaux  approuvés  ;  &  ce 
»  dans  les  provinces  où  il  plaira  à  fa  majefté  auto- 
»  rifer  cet  établiffement  ,    à  peine  d'en  répondre. 

>i  3.  Les  gardes  -  étalons  ne  pourront  faire  faillir 
»  par  lefdits  animaux  aucunes  cavales  au-deffus  de 
»  quatre  pieds  ,  à  prendre  de  l'extrémité  de  la 
»  crinière  près  le  garrot ,  jufqu'à  la  couronne  du 
«  pied ,  à  peine  dç  confifcation  de  leurs  bourriquets , 
»  &  de  vingt  livres  d'amende  ,  applicable  moitié 
»  au  profit  du  dénonciateur  ,  &  moitié  au  profit 
»  de  la  caiffe  des  Haras. 

»  4.  Défenfes  aux  propriétaires  des  jumens  au-< 
»  deiïiis  de  quatre  pieds  ,  -de  les  m.ener  aux  bour- 
»  riquets  ,  à  peine  de  confifcation  defdites  cav?les , 
»  &  de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
»  vention  ,  applicable  comme  deiïlis ,  fi  ce  n'efî  en 
»  vertu  de  permlfTion  par  écrit  da  commiflairc'. 
»  infpefteur, 

»  y.  Défenfes  i  toutes  perfonnes  de  lailTer  aucurts 
»  mulets  ni  baudets  paître  avec  les  jumens ,  s'ils 
»  ne  font  entravés  d'un  pied  de  devant  à  un  de 
»  derrière  en  croifant ,  en  forte  qu'ils  ne  puilfent 
»  les  couvrir ,  à  peine  de  confifcation  defdits  mulets 
»  &  baudets ,  &  de  vingt  livres  d'amende  au  profit 
»   du  dénonciateur. 

»   6,  Le  àrolt  pour  la  faillie  des  jumens  par  les 

i>  bourriquecs^ 
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»  bourrîquets ,  ayant  cté  exigé  d'un^  manière  aiTez 

»  arbitr<iire  par  les  propriétaires  defdits  animaux  , 

»  depuis  vingt  fous  jufqu'à  un  écu  ,  dans  les  diffé- 

»  rens  dcpartemens  ;  fa.  majefté  ordonne  aux  inten- 

»  dans  &  commiiTalres   départis  ,  de  rendre   leurs 

»  ofdonnances  dans  quinzaine  du  jour  de  la  publi- 

»  cation    du  préfent  règlement  ,   pour  fixer   cette 

>i  rétribution  d'une  manière  égale  ,  avec  défenfes 

»  aux  gardes-étalons  ou  propriétaires   defdits  ani- 

»  maux  de  rien  exiger  au-delà  ,  à  peine  de  vingt 

»  livres  d'amende,  au  profit  du  dénonciateur  ». 

Titre      VII. 

Maires  y  échei>'ins ,  confuls  ^  fyndics  &  collecteuis 
des  paroijfes. 

«  Art.  I.  Veut  fa  majeflé  que  dans  un  mois  du 
»  jour  &  date  du  préfent  règlement  ,  &  pour  les 
»  années  fuivantes  ,  au  premier  avril  de  chacune 
»  d'icelles  ,  à  la  diligence  des  maires  échevins , 
»  jurats ,  confuls  ,  lieutenans  ,  députés  ,  degants  , 
»  procureurs  ,  fyndics ,  fabricans ,  tréforiers ,  mar- 
»  guilliers  &  collecteurs  des  villes ,  bourgs  &  pa- 
»  rolifes  ;  il  foit  fait  un  rôle  figné  &  certifié  d'eux  , 
»  contenant  le  nombre  des  jumens  qui  fe  trouvèrent 
»  dans  chaque  paroiffe ,  dans  lequel  ils  fpécifieront 
»  au  vrai  leur  âge  ,  poil ,  hauteur  ,  épaiffeur  ,  & 
«  le  nom  &  domicile  des  particuliers  ,  de  quelque 
»  qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  tant  ecclé- 
»  fiaftiques  ,  nobles,  privilégiés  ou  roturiers  à  qui 
»  elles  appartiennent ,  avec  la  quantité  &  qualité 
»  de  prés,  herbages ,  pâturages ,  pacages  ,  ufages , 
»  marais,  bruyères  &  landes  qu'ils  pofsèdent,  fur 
»  la  déclaration  qui  leur  en  fera  faitç  ,  &  lignée 
»  par  chacun  defdits  habitans ,  fans  y  rien  omettre  , 
»  à  peine  contre  lefdits  particuliers  qui  refuferont 
j)  de  le  faire,  ou  qui  auront  fait  de  tauiles  décla- 
»  rations  ,  de  vingt  livres  d'amende  ,  applicable 
»  moitié  au  profit  du  dénonciateur  ,  &  l'autre  moitié 
«  à  rhôpital  le  plus  prochain. 

»  z.  Enjoint  auxdits  confuls  ,  fsndics  &  autres 
»  ci-deffus  dénommés  ,  de  remettre  lefdits  rôles 
»  dans  les  mêmes  délais ,  félon  la  formule  en  fin 
»  du  préfent  règlement  ,  aux  fubdélégués  des  in- 
»  tendans  &  commifiaires  départis  ;  Si  faute  par 
»  eux  d'y  fatisfaire ,  ils  y  feront  contraints  par 
j»  emprilonnement  de  leurs  perfonnes,  &  condamnés, 
»  chacun  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  en 
M  cinquante  livres  d'amende  ,  applicable  moitié  au 
«  profit  de  la  caifie  des  Haras  ,  &  moitié  à  l'hôpital 
»  le  plus  prochain. 

»  3.  Veut  fa  maiéfté  que  par  lefdits  fubdélégués 
»  il  foit  drefle  chaque  année  un  état  des  commu- 
M  nautés  qui  n'auront  point  fatisfait  à  ce  qui  leur 
»  eft  prefcrit  ci-delTus  ,  pour  être  ledit  état  par 
»  eux  envoyé  aux  intendans  &  commillalres  départis, 
»  à  peine  contre  lefdits  fubdélégués  d'en  répondre 
»   en  leur  propres  &  privés  noms. 

»  4.  Ils  fourniront  leurs  certificats  de  retpife 
Toms  FUI, 
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>i  defdits  rôles  ,  aux  (yndics  &  autres  qui  les  leur 
»  auront  remis ,  lefquels  ils  enverront  aux  intendans 
»  &  commiiïaires  départis  ,  qui  chargeront  les 
»  commifî'aires- infpedeurs  d'en  drefTer  un  état 
»   général  pour   chaque  département. 

»  J.  Veut  fa  majeflé  que  le  préfent  règlement, 
»  enfemble  la  déclaration  du  21  feptembre'  i7o<7 , 
»  touchant  les  privilèges  des  gardes-étalons  ,  foient 
»  &  demeurent  es  greftes  ou  archives  des  commu- 
»  nautés  &  pareilles  où  il  le  trouve  àes  étalons 
»  approuvés  ;  &  que  ledure  foit  faite  tous  les  ans , 
»  â  la  fortie  des  meiïes  paroiffiales  ,  des  articles 
»  qui  concernent  la  police  de  cet  établiffement  ,  à 
»  peine,  contre  les  confuls  &  l)ndics  ,  de  vingt 
»  livres  d'am^ende  ,  applicable  au  luminaire  defdites 
»  paroiffes. 

»  6.  Enjoint  auxdits  maires,  confuls  &  fyndics, 
«  de  donner  communication  de  leurs  regillres  ou 
»  cadadres  aux  commilîaires  defdits  Haras  ,  toute- 
»  fois  &  quantes  qu'ils  en  feront  par  eux  requis, 
»  par  rapport  aux  vérifications  qu'ils  auront  à  faire 
»  du  nombre  d'arpens  de  prés  ,  pâturages  ,  pacages, 
»  marais  &  bruyères  appartenans  aux  habitans  de 
»  leurs  paroiiTes  ou  communautés  ,  à  peine  de 
«   défobéilTance  ». 

Titre    VIII. 

Gardes -Haras. 

«  Art.  I.  Les  gardes-Haras  feront  prèlentès 
»  aux  intendans  &  commiifaires  départis  ,  par  les 
»  commiiraires-infpeéleurs  ;  ils  prendront  une  com- 
»  million  defdits  intendans  auxquels  ils  prêteront 
»  ferment,  &  jouiront  des  privilèges  des  gardes- 
»  étalons,  aux  termes  delà  déclaration  du  zi  fep- 
»   tembre  lyop  ,  &  du  préfent  règlement. 

»  z.  Ils  recevront  leurs  infiruAions  des  commI(^ 
»  faires-infpeéleurs ,  &  feront  à  leurs  ordres  pour 
•>■>  tout  ce  qui  concernera  le  fervice  des  Haras. 

»  3.  Ils  feront  toutes  les  failîes  des  chevaux 
)">  entiers  ,  poulains  ,  cavales  ,  baudets  &  mulets , 
»  dans  tous  les  cas  de  contravention  au  préfent 
rt  règlement ,  dont  ils  drefferont  leurs  procès-ver-« 
)i  baux  ,  qu'ils  remettront  auxdits  commi{raires~< 
»  infpedeurs  ,  à  la  diligence  defquels  toutes  pour- 
»  fuites  feront  faites  ;  ils  feront  à  cet  effet  les  fora- 
)■)  mations  nécelTaires  aux  contrevenans  &  oppo- 
»  fans  ,  de  comparoître  devant  les  Intendans  & 
«  commiiTalres  départis  ,  pour  fe  voir  condamner 
»  aux  peines  par  eux  encourues ,  &  en  leurs  frais  & 
)j   dépens. 

»  4.  Ils  profiteront  de  la  part  des  dénonciateurs 
>i  dan;  tous  les  cas  de  confifcation  5:  amendes  , 
»  lorlqu'iis  auront  furpris  eux-mcmes  les  partlci- 
>i  liers  en  faute,  &  juflifié  des  contraventions  donc 
»  il  fera  quellion  ;  fa  majeflé  fe  réfervant  de  leuc 
«  faire  des  gratifications  félon  le  mérite  de  leurs 
»  diligences  ,  fur  les  recettes  extraordinaires  au, 
»  profit  defdits  Haras, 
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>■)  î.  Enjoint  aux  maires  ,  échevins  &  confuls 
»  des  villes ,  bourgs  &  paroiifes  ,  de  (e  tranTpcrter 
V  dans  retendue  de  leurs  diflrids  ,  lorfqu'ils  en 
»  feront  requis  par  iefdits  gardes-Haras ,  &  de  leur 
»  donner  toute  aillftance  &  main-forte  en  cas  de 
>i  befoin  ,  à  peine  de  dcfojéiffance  ». 

Voyc/L  d'ailleurs  les  lettres-patentes  dont  nous 
avons  parlé  ci-devant  au  titre  des  gardes-ctalons. 

Titre    IX. 

Huiliers  &  fergens. 

¥■  Ah.t.  I.  Enjoint  à  tous  huiflîers  &  fergens  , 
»  de  fe  tranfporter  par-tout  où  ils  feront  appelés 
«  à  la  reqiiifitijn  des  commiflaires  -  infpetfteurs  , 
»  fous  -  infpedeurs  ,  vilîtèur  des  Haras  ,  &  des 
>■>  ga'-des-étalons  ,  pour  toutes  faifîes ,  fimmations  , 
»  injondions  ,  défenfes ,  commandemens  &  autres 
»  aftes  ,  exploits  Se  exécutions  ,  à  la  requête  de 
»  qui  il  appartiendra  ,  en  vertu  du  préfent  régle- 
»  nient  £i  des  exécutoires  des  intendans  &  com- 
»  miifaires  départis  contre  les  contrevenans  ;  & 
«  de  fournir  leurs  procès  -  verbaux  touchant  lef- 
«  dites  contraventions  &  pourfuites  ,  aux  coni- 
»  miffaires-infpedeurs ,  à  peine  de  tous  dépens  , 
»  dommages  &  intérêts  procédans  du  retardement  , 
»  &  d'interdiftion  qui  fera  prononcée  par  les 
»  intendans  &  commilTaires  départis  ,  fur  les  pro- 
»  ces -verbaux  de  plainte  des  commiffaires-inf- 
»  pedeurs  ,  ou  des  gardes-  étalons  ,  fignés  de  deux 
»   témoins. 

»  2.  Sa  majeflé  entend  ,  à  l'égard  des  confifca- 
»  tlons  &  amendes  prononcées  contre  les  contre- 
«  venans  au  préfent  règlement ,  que  tous  les  frais 
»  qui  auront  été  faits  pour  y  parvenir  ,  feront 
»   préalablement  pris  &  prélevés. 

»  3.  Défenfes  à  tous  huiflîers  &  fergens  ,  de 
»  fair.e  aucune  faille  des  jumens  comprifes  aux 
y>  rôles  des  cemmiifaires  -  infpedeurs  ,  pour  être 
»  fervies  par  les  étalons  approuvés  ,  &  des  pou- 
»  lains  qui  en  feront  provenus  ,  pour  quelque 
»  dette  que  ce  puifTe  être  ,  linon  dans  les  cas  où 
»  lefdites  jumens  fe  trouveroient  encore  dues  aux 
»  vendeurs  ,  ou  pour  raifon  des  droits  qui  feroient 
»  dus  aux  gardes  -  étalons  pour  le  faut  defdites 
»  cavales  ,  à  peine  de  payer  en  leurs  propres  & 
»  privés  noms  les  jumens  qu'ils  auroient  faifies  & 
»   déplacées. 

»  Veut  fa  majefté  que  le  préfent  règlement  & 
»  la  déclaration  du  12  (eptembre  17053  ,  foient 
»  gardés  &  obfervés  dans  tout  le  ro)aume,  abro- 
))  géant  tous  arrêts ,  ordonnances  &  réglemens  con- 
«  traires  aux  difpolîtions  y  contenues.  Mande  & 
»  ordonne  aux  intendans  &  commiifaires  d'-partis 
»  dans  les  provinces  &  généralités  ,  d'y  tenir  foi- 
«  gneufement  la  main  ,  &  de  le  faire  publier  dès- 
n  à-préfent  par  tout  ou  befoin  fera  ,  à  ce  qu'aucun 
»  n'en  prétendent  caufe  d'ignorance.  Enjoint  pa- 
»  reillement    aux     coramilfaires  -  infpedeurs    des 
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»  Haras ,  de  l'exécuter  de  point  en  point  en  ce 
»  qui  les  regarde.  Fait  à  P^iris  le  vingt-deux  février 
»  mil  fept  cent  dix-fept.  Signe,  LOUIS.  Et  p  Lus 
»   bas  ,  Phelypeaux, 

Le  confeil  a  auûl  fait  publier  le  18  du  même 
mois  de  février  1 7  1 7  ,  deux  mémoires  ,  pour  fervir 
d'inflrudion  aux  intendans  des  généralités  &  aux 
commiilaires-infpedeurs  ,  relativement  au  rétablif- 
fement  &  à  l'adminillration  des  Haras.  Il  a  en  outre 
été  publié  en  même-temps  une  inilrudion  pour  les 
gardes-étalons. 

Par  deux  autres  réglemens  des  15  avril  &  31 
août  171 8,  le  roi  a  ordonné  ce  qui  devoit  être 
obfervé  relativement  au  fervice  des  Haras  de  l'in- 
tendance de  Navarre  ,  Béarn  &  généralité  d'AucK 
&  de  l'intendance  de  Rouffillon  ,  Confiant,  Cerda- 
gne  ,  &  pays  de  Poix.  Ces  réglemens  ne"  diffèrent 
de  celui  du  22  février  1717  ,  qu'en  quelques  points 
relatifs  à  des  circonftances  locales. 

Par  arrêt  du  28  janvier  17^4,  la  furintendance 
des  Haras  des  provinces  de  Normandie  ,  Limoufin 
&  Auvergne  ,  a  été  réunie  à  la  charge  de  grand 
écuyer  de  France. 

HARENG.  PoifTon  de  palTage  très-connu ,  & 
que  fon  abondance  rend  d'un  prix  très-médiocre. 
On  diflingue  trois  fortes  de  Harengs  ;  les  frais , 
les  falés  3c  les  féchés  ou  fumés  ,  qu'en  appelle 
faurs. 

Le  Hareng  frais  ne  pouvant  être  apporté  que 
par  des  pécheurs  françois  des  côtes  de  Normandie 
&:  de  Picardie ,  fur  lefquelles  il  fe  trouve  ordinai- 
rement, &  qui  font  partie  des  cinq  g roffes  fermes, 
il  n'eft  pas  fujet  aux  droits  d'entrée ,  parce  que  ce 
poifTon  eft  cenfé  pris  dans  l'étendue  du  tarif  de 
1  664  ;  il  paye  feulement  le  droit  d'abord.  Vo)  ez  cet 
article. 

Il  en  eft  de  même  de  tout  poiffon  frais  péché  fur 
les  côtes  d'une  province  ,  puifqu'il  efl  cenfé  ap- 
partenir à  fon  territoire  qui  s'étend  jufqu'à  deux 
lieues  en  mer  ,  conformément  à  l'arrêt  du  confeil 
du  9  mars  1719  ,  par  lequel  il  eft  permis  de  vifiter 
les  bâtimens  étrangers  en  flation  à  deux  lieues  en 
mer ,  S:  de  les  faifir  s'ils  font  chargés  de  marchan- 
difes  de  contrebande  -,  ainfi  ce  poilfon  frais  ne  doit 
aucun  droit  d'entrée. 

Mais  fi  du  Hareng  frais  fort  des  cinq  groffes 
fermes  pour  paffer  dans  une  province  réputée  étran- 
gère ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  ne  foit  dans  le  cas 
d'acquitter  le  droit  de  fortie  fuivant  fa  valeur, 
puifqu'il  n'eft  pas  tarifé,  &  même  ceux  d'entrée 
dans  celle  où  il  eft  tranfporté.  Les  mêmes  droits  font 
dûs  dans  un  fens  contraire  ,  fur  des  Harengs  frais  , 
apportés  des  provinces  étrangères  dans  les  cinq 
greffes  fermes  \  étant  de  principe  que  nulle  per- 
fonne  ni  nulle  chofe  ne  font  exemptes  des  droits 
fans  un  privilège  exprès  ,  fuivant  le  titre  commun 
de  l'ordonnance  du  22  juillet   1681. 

A  l'égard  des  Harengs  falés  ,  ceux  qui  font  ap- 
portés dans  le  royaume  des  pays  étrangers  ,  doi- 
vent uniformément  les  droits  d'entrée  à  raifon  de 
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vingt-quatre  fous  du  quintal ,  impofés  par  l'arrêt  du 
6  juin  1763  (i). 

Il  réfulte  de  cet  arrêt  de  1765  ,  que  les  Ha- 
rengs blancs  ^venant  de  quelque  pays  que  cefoit, 
à  l'exception  de  ceux  de  la  pèche  d'Angleterre  , 
EcoITe  &  Irlande  ,  dont  l'importation  eft  défendue 
dans  tout  le  royaume,  ne  peuvent  entrer  par  aucun 
p.irt ,  lieux  &  palfages  ,  ni  même  dans  les  ports  de 
Marfeille  ,  Ea}nnne  &  Dunkerque,  autrement  qu'en 
vrac  &  faiés  de  Tel  de  brouage  ,  &  qu'ils  doivent  10 
po'Jr  100  de  leur  valeur,  &  que  les  Harengs  faurs  font 
fujets  aux  droits  de  quatre  livres  du  quintal. 

Et  comme  il  efl  dit  que  famajefté  n'entend  point 
permettre  l'entrée  dans  le  ro}aume  des  efpèccs  de 
poifTon  venant  d'Angleterre  ,  qui  ne  font  pas  nom- 
mément permifespar  l'arrêt  du  6  feptembre  1701, 
il  s'enfuit   que  les  feuls  Harengs  faurs ,  la  morue 


(I)  Ce  ri-glemcnt  faifant  lui  pour  toute  cfpice  de  poijpjn 
de  pêche  ùranghe  ,  fi"  fon  préambule  rappelant  les  arrêts 
^intérieurs  qui  ont  rapport  à  la  matière,  &  dont  une  partie 
ejî  abrogée  ,  on  a  cru  devoir  le  rapporter  en  entier. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfentet  en  fon  confeil  l'arrêt  renriu 
en  icelui  le  7  janvier  iSyi  ,  qui  auroit  établi  un  droii  de 
40  !i/.  par  lecli  de  douze  barrils  de  Harengs  blancs  ôc 
fjurs ,  dans  toute  l'étendue  des  cotes  Je  ports  maritimes  du 
royaume,  les  arrêts  des  14  feptembre  16S7  &.'  5  janvier 
1691  ,  par  Icfviuels  il  auroit  été  délenciu  ,  tant  aux  François 
qu'aux  étrangers,  d'apporter  ni  faire  entrer  par  mer  ni  pat 
terre,  dans  aucuns  ports  ,  lieux  &:  paflages  du  royaume  , 
mèinî  dans  les  ports  de  Marfeille  &:  Dunkerque  ,  du  Harciig 
autrement  qu'en  vrac  Sj  falé  de  fel  de  brouage  ,  fous  peme 
de  confifcation  dudit  Hareng  ,  navires,  barques  ,  batimens, 
charrettes  ,  ct'.evaux  ,  &:  autres  voitures,  &  de  1500  livres 
d'amende  •.  l'arrêt  du  4  odobre  1691  ,  par  lequel  il  p.uroit 
été  ordonné  que  les  morues  vertes ,  seclies  ,  merluches , 
cabillauds,  flockfifch  ,  faumons  &  maquereaux  de  la  pêche 
des  étrangers,  payeroient  à  l'entrée  du  royaume,  par  mer 
&:  par  terre,  iiièine  par  la  Bretagne  &  pat  les  ports  de 
MîrfeiUe  ôc  Dunkerque  ;  favoir,  les  morues  vertes  &  ca- 
billauds ,  izliv.  par  quintal;  les  morues  sèches,  merluches 
&:  llockfifch  ,  4  liv.  du  quintal  ;  les  maquereaux,  2+  !iv.  le 
leth  de  douze  barrils;  &  les  faumons  falé'; ,  ij  liv.  les  ûx 
hambourgs  ou  huit  barrils.  L'arrêt  du  6  fepiembre  ryor  , 
fervant  de  règlement  pour  le  commerce  avec  l'Angleterre  , 
qui  auroit  fixé  à  toutes  les  entrées  du  royaume  les  droits 
dis  Harengs  faurs  ,  â  80  liv.  le  leth  de  douze  barrils  ;  ceux 
de  la  morue  sèche  à  8  liv.  par  quintal  ;  de  ceux  des  fau- 
mons falés  à  40  liv.  les  llx  hambourgs  ou  huit  barrils, 
venant  d'Angleterre,  Ecoflfe  Se  Irlande  .  l'arrêt  du  10  fep- 
ten)bre  17+S,  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  les 
Harengs  faurs  &  les  morues  sèches  apportés  de  Hollande, 
&  déclarés  provenir  de  pêche  hollandoife,  ne  pojrroient 
être  confidérés  que  comme  provenant  de  pêche  angloife, 
&  qu'en  cette  qualité  il  feroit  perçu  dans  tous  les  ports  Se 
bureaux  des  fermes ,  pour  droits  d'encrées ,  80  liv.  par  leth 
de  docize  barrils  fur  lefdits  Harengs ,  &  8  liv.  du  quintal 
fut  lefdites  morues,  conformément  audit  arrêt  de  1701. 
Et  fa  majefté  étant  informée  que  les  exceptions  qu'elle  a 
bien  voulu  faire  à  ces  réglemens  ,  par  des  ordres  pirticu- 
lisrs ,  ont  ouvert  une  route  à  l'Angleterre  pour  l'introduc- 
tion de  fa  pêche;  que  ces  réglemens ,  par  un  ufage  abullf, 
n'ont  point  leur  exécution  dans  les  ports  de  Dunkerque  , 
Marfeille  &  Bayonne,  où  lefdites  efpêces  de  poiflbns  viennent 
librement,  &  fans  payer  les  droits  auxquels  ils  font  imjo- 
féî,  à  l'exception  feulement  des  morues  sèches,  qui,  dans 
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sèche  &  le  faumon  falé  peuvent  être  apportés  de  ce 
royaume  en  France. 

A  la  fortie  du  royaume ,  les  Harengs  blancs  & 
fàurs  ou  (aurets  ,  font  affranchis  de  tous  droits ,  fui- 
vant  l'arrêt  du  ç  oftobre  1700,  rendu  dans  la  vue 
d'encourager  la  pêche  nationale. 

A  l'égard  des  Harengs  blancs  &  faurs ,  prove- 
nans  de  la  pêche  des  habitans  de  la  province  de 
Normandie,  &  apportés  dans  cette  province,  cha- 
que port  à  fes  privilèges  particuliers. 

Les  Harengs  blancs  Si  faurs  péchés  &  apportés  au 
Havre  par  les  habitans  de  cette  ville  ,  ne  doivent 
que  trente  fous  par  leth  compofé  de  dou/.e  barrils  , 
contenant  chacun  un  miilier  de  ces  poifTons ,  fui- 
vant  l'arrêt  du  31  décembre  t66/^  ;  car  quoique  ce 
règlement  ne  parle  point  de  la  contenance  des 
barrils,  comme  il  efi  relatif  au  tarif  du  17  oéloLre 


les  ports  de  Marfeille  &  Bayonne  ,  font  foumiies  à  la  pro- 
hibition ,  ou  au  payement  dcldits  droits  :  qu'il  arrive  fouvent 


les 

hibition  ,  ou  au  pa^ .  -j..  .. . — 

des  concellaticns  dans  la  pliip,irt  des  bureaux  des  fermes, 
fur  la  grandeur  &:  contenance  des  bariils  ;  qu'il  convicii- 
droit  de  faire  l'évaluation  de  ces  barrils  au  fcids,  &:  d',en 
fixer  le  droit  au  <]uintal,  afin  que  l'uniformité,  qui  doit 
régner  par-tout,  in  difparoîtte  les  uf^ges  qui  fe  font  formés 
dans  les  diff,rens  bureaux.  A  quoi  deûrant  pourvoir  & 
remettie  en  vigueur  l'exécution  des  précédens  réglemens, 
&  ,  eu  les  interprétant ,  fixer  au  quintal  le  mentant  Jeî 
droits,  eu  égard  à  l'elptit  de'.'dits  réglemens,  &  à  la  valeur 
athielle  de  la  marchandife  ;  oui  le  rapport  du  ficurBertin, 
confeiller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général 
des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  & 
ordonne  que  les  arrêts  des  7  janvier  1671  ,  14  feptembtc 
i»S7  ,  s  janviet  Se  4  octobre  i  69  i  ,  6  (eptembrc  i  701  ,  SC 
10  feptembre  1746  ,  feront  exécutés  félon  leur  fotme  & 
teneur;  en  conféquence  ,  Se  en  les  interprétant,  que  les 
Harengs  blancs  venant  de  quelque  pays  étranger  que  ce 
foit,  ne  poutront  entrer  ni  par  terre,  ni  par  mer,  dans 
aucuns  ports ,  lieux  &c  pafTages  du  royaume  ,  ni  mên;e  dans 
ceux  de  Marfeille,  Bayonne  Se  Dunkerque,  autrement 
qu'en  vrac  Se  falés  de  (cl  de  brouage  ;  &  que  lefdits  Harengs 
faurs,  morues  vertes  Se  cabillauds,  morues  sèches  Se  mer- 
luches ,  flockfifch ,  faumons  fa'és  Se  maquereaux  falés ,  venant 
pareillement  de  tous  pays  étrangers,  payeront  à  toutes  les 
entrées  du  royaume,  tant  par  terre  que  par  mer,  méms 
à  celles  de  Marfeille,  Bayonne  Se  Dunkerque,  favoir,  les 
Harengs  blancs,  ic  pour  100  de  leur  valeur,  dont  le  droit 
fera  fixé  à  1  liv.  4  f.  par  quintal  ;  les  Harengs  faurs  ,  4  liv. 
par  quintal;  les  morues  vertes  Se  cabillauds,  12  liv.  par 
quintal  ;  les  motues  sèches  Se  metiuches  ,  8  liv.  par  quin- 
tal ;  le  ftockfifch  ,  4  liv.  par  quintal  ;  les  maquereaux-  lalés  , 
10  pour  ioo  de  leur  valeur,  dont  le  droit  fera  réglé  i  i  1. 
par  quintal;  les  faumons  falés,  10  pour  100  de  leur  va- 
leur, dont  le  droit  fera  pareilleme;u  fixé  à  i  liv.  par  qi;in- 
tal  ;  à  l'exception  de  ceux  d'Angleterre,  EcofTe  Se  Mande, 
pour  lefquels  le  droit  fera  payé  à  raifon  d'une  liv.  16  f. 
par  quintal  :  dérogeant  fa  raajefté  à  tous  arrêts,  ordres, 
permiliions  ,  décifions  particulières  Se  nfages  à  ce  contraires. 
N'entends  fa  majefté  permcitre  l'entrée  dans  le  royaume 
de  celles  defdites  efpèces  de  poilTons  venant  d'Angleterre, 
qui  ne  font  pas  nommément  permifes  par  l'arrêt  du  6  fep- 
tembre 17CI.  Et  fera  le  préfcnt  arrêt  exécuté  nonobflant 
toutes  oppofitions  ou  appellations  quelconques,  djplt  (î 
aucunes  interviennent  ,  fa  majcflé  s'en  réferve  tk  h  Ton 
confeil,  la  connoiflance.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa 
niajeflé  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  6  juin  1763. 

Sii;né,  Phe.  Y.'EAUX. 

Hhh  ij 
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lâ^z  ,  qui  admet  dix  milliers  de  Harengs  en  gre- 
nier, au  tonneau,  ou  dix  barrils  de  Harengs  en 
vrac  ,  il  en  réfulte  que  le  barril  doit  contenir  mille 
Harengs  blancs. 

Pour  les  Harengs  faurs  ,  le  tarif  du  iS  feptem- 
bre  i6i<4  porte  expreilémenc  que  le  barril  en  con- 
tient mille. 

Les  Harengs  blancs  &  faurs ,  péchés  &  apportés 
à  Dieppe  par  des  habitans  de  cette  ville ,  ne  doivent 
que  deux  fous  iîx  deniers  par  mille  ou  par  barril , 
conformément  à  l'arrêt  du  x 6  mars  1665. 

Ceux  qui  font  apportés  à  Fecamp  par  les  pêcheurs 
de  cette  ville  ,  font  fujets  aux  mêmes  droits  ,  d'a- 
prcs  Tarrct  du  14  0(flobre  169p. 

Il  en  e(ï  de  même  des  Harengs  pêches  par  les 
habitans  de  Saint-Vallery  £<  apportés  dans  leur  ville. 
Une  décifion  du  miniftcre  des  finances,  du  14  avril 
1716  ,  a  réglé  qu'ils  ne  payeroient  que  trente  fous 
par  ledi ,  ou  deux  fous  fix  deniers  par  barrils. 

Les  Harengs  blancs  &  faurs  pêches  par  les  habi- 
tans d'Honfleur  ,  font  traités  moins  favorablement. 
L'arrêt  du  ii  janvier  j66^  les  alTujettit  au  droit 
de  4  livres  10  fous  par  leth  ,  ou  7  fous  6  deniers 
car  barril  ;  le  même  droit  a  été  maintenu  fur  tous 
les  Harengs  blancs  &  faurs ,  péchés  par  les  habitans 
«i;s  autres  ports  de  Normandie  &.  Picardie  .  par  l'arrêt 
du  14  avril  171  j. 

Le  conunerce  des  Harengs  blancs  &  faurs ,  dans 
l'intérieur  du  royaume  ,  ell  fujet  encore  à  des  droits 
particuliers  ,  qui  fe  payent  fur  les  lieux  ou  s'ap- 
portent ces  poilfons ,  indépendamm.ent  des  droits 
d'entrée  dont  on  vient  de  parler.  Ces  droits  font 
ceux  d'abord  &  de  confommation  qui  montent  à  i6 
tous  par  barrils  de  Harengs  blancs  &  fiurs  ,  pour 
le  premier  de  ces  droits  ,  &  17  fous  auffi  par  barril 
pour  le  fécond.  Mais  tout  poiïïbn  de  pêche  fran- 
çoife  étant  exempt  du  droit  de  confommation,  con- 
forlnément  à  l'ordonnance  de  1 68  i  ,  &  à  la  décilîon 
du  confeil  du  z8  mars  1716,  il  ne  fe  perçoit  que 
fur  celui  qui  eft  apporté  du  pays  étranger  &  dans 
les  provinces  où  ce  droit  a  lieu.  Voyez  l'article 
Consommation. 

Les  Harengs  blancs  Se  faurs  portés  Jans  la  Pro- 
vence, le  Languedoc,  le  RoufllUon,  le  Dauphiné 
&  le  Lyonnois ,  font  fujets  comme  tout  le  poilTon 
falé  ,  à  un  droit  de  6  fous  par  barril  du  poids  de 
vingt  livres  :  droit  appelé  de  rachat ,  &  qui  fait 
partie  de  la  ferme  des  gabelles  ,  conformément  aux 
articles  516,^17,  ^rS,  fip&jiodu  bail  de 
Forceville.  Voyez,  l'article  Rachat. 

La  perception  de  ce  droit ,  impofé  par  les  arrêts 
des  6  juillet  i6é6  &  19  juin  1691  ,  a  été  de  nou- 
veau confirmée  par  l'arrêt  du  z  août  175' 4.  Mais 
pour  concourir  aux  vues  du  gouvernement ,  dont 
l'intention  a  toujours  été  de  favorifer  &  d'encou- 
rager la  pêche  du  Hareng  ,  &  en  considération  de  ce 
que  ce  polffon  ,  ainfi  que  la  morue  &  le  congre 
falé  ,  font  des  alimens  nécelTaires  à  la  claffe  la  plus 
indigente  d-ii  peuple ,  la  régie  des  traites  a  confenti 
de  ne  pas  exiger  ce  droit  de  8  fous  par  barril ,  fur 
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ces  trois  efpèces  de  poiiïbns  îalés  ,  pourvu  qu'elles 
fulfent  accompagnées  de  certificats  des  commis  des 
fermes,  établis  dans  les  lieux  de  leur  enlèvement, 
propres  à  jullifier  qu'elles  proviennent  de  pêche 
irançoife. 

C'ert  ce  qui  réfulte  du  rembourfement  d'une 
fomme  de  160  livres  15  fous  ,  ordonné  par  cette 
régie  le  i8  avril  1774,  fur  des  Plarengs  portés  de 
Dieppe  à  Cette  en  Languedoc. 

Après  avoir  donné  la  connoiffance  de  la  percep- 
tion des  droits  fur  les  liarengs  telle  qu'elle  eil 
établie  par  les  réglemens ,  il  n'ell  pas  inutile  d'ob- 
ferver  que  les  circonflances  de  la  guerre  peuvent 
V  apporter  des  changemens ,  ou  du  moins  occa- 
fionner  des  modifications.  Par  exemple,  en  1778, 
la  crainte  de  voir  la  pêche  de  la  morue  nulle  ou 
peu' fruftueufe  ,  a  déterminé  le  gouvernement  à 
réduire  à  moitié  les  droits  impofés  fur  les  morues 
de  toute  efpece,  apportées  parles  Efpagnols ,  les 
Suédois ,  les  Danois  ,  les  HoUandois  &  les  habi- 
tans des  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  à  commence^ 
du  premier  oftobre. 

Dans  les  mêmes  vues  ,  &  par  les  mêmes  prin- 
cipes ,  le  gouvernement  a  permis  l'introdudion  des 
Harengs  étrangers  en  quelque  état  qu'ils  fuiTent ,  3 
commencer  au  10  mars  1779,  en  pa)ant  les  droits 
énoncés  dans  l'arrêt  qu'on  a  rapporté  ;  ainfi  cette 
modique  impoftion  a  produit  l'abondance  &  le  bas 
prix  des  Harengs,  quoique  la  pêche  nationale  n'en 
eût  fourni  qu'une  quantité  bien  inférieure  à  celle 
qu'exige  la  confommation  annuelle  du  royaume  : 
car  les  conditions  de  cette  importation  des  Harengs 
étrangers  étant  équivalentes  à  une  prohibition  réelle, 
elles  "n'ont  pas  plutcit  été  levées  ,  que  cette  faveur  a 
fufïl  pour  attirer  cette  forte  de  poilTon, 

P^oye:^  les  dlff'erens  réglemens  cites  ;  Vordon- 
7iance  de  1S81  ,  au  titre  commun  j  le  bail  des 
fermes  fait  en  Ijj8  à  Forcepille  ;  le  tarif  de 
iS6/f  ,  pour  prendre  connoijfance  de  la  variation 
qu'a  éprouvée  la  perception  des  droits  d'entrée 
fur  les  poijfons  de  toute  efpèce. 

(  Article  de  M.  D**.) 

HARO.  Voyez  Clameur  de  Haro. 

HAVAGE.  Droit  que  certaines  perfonnes  ont  de 
prendre  fur  les  grains  &  fruits  qu'on  expofe  en 
vente  dans  les  marchés. 

En  quelques  endroits ,  ce  droit  eft  royal ,  &  en 
d'autres  il  ell  feigneurial. 

Il  y  avoir  autrefois  différentes  villes  ,  telles  que 
Paris,  Pontoife  ,  Etampes,  &c.  où  les  exécuteurs 
de  la  haute-juflice  avoient  droit  de  Havage  ;  mais 
un  arrêt  du  confeil  du  3  juin  1775,  leur  adéfendu 
de  percevoir  de  pareils  droits  à  l'avenir.  Voyea 
Exécuteur  de  la  Haute-Justice. 

HAUBAN,  HAULTBAN,  ou  HAUTBAN, 
&  ,  par  corruption  ,  Arban  ,  en  latin  Altum 
Bannum  ,  five  Albanum  ou  Halhanum  ,  étoit 
anciennement  la  convocation  des  gens  de  métier 
&  artifans  des  principales  villes  du  royaume  q\n 
.   dévoient  au  roi  des  corvées ,  pour  (ju'iis  eulFent  à 
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Venir  faire  le  fervice  qu'ils  dévoient  à  ce  titre;  ce 
qui  ctoit  un  reile  de  la  fervitude  où  étoien:  ancien- 
nement prefque  tous  les  romains. 

On  entendoit  auffi  parle  Hauhan  ,  le  tribut  ou 
redevance  que  ces  mêmes  perlonnes  dévoient  an- 
nuellement au  roi  pour  fe  rédimer  des  corvées  , 
droitures ,  &  coutumes  que  le  prévôt  de  la  ville 
étoit  en  droit  d'exiger  d'ellçs  à  titre  d'ouvrages 
publics. 

Le  terme  latin  Halhanum  ,  paroît  être  dérivé 
d'Hérlbanum  ,  qui  fignifioit  ban  du  feigneur ,  ou 
plutôt  ^Altiun  Bannian  ,  comme  qui  diroit  le 
Haultban  ,  le  grand  ban,  le  ban  général. 

On  ne  conncit  guères  que  trois  villes  du  domaine 
royal,  dans  ierquclles  la  coutume  du  Hauban  fut 
établie. 

Le  plus  ancien  exemple  qu'on  en  ait  trouvé  ,  e(l 
Une  chartre  de  Louis-le-Jeune  ,  de  l'an  1140  ,  dont 
Ducange  fait  mention  ;  il  y  en  a  une  autre  du  rnéme 
prince,  de  l'an  114J  ,  pour  la  ville  de  Bourges  , 
confirmative  des  privilèges  que  Louis-le-Gros  père, 
avoir  accordés  aux  habitans  de  cette  ville  ,  par 
laquelle  on  voit  que  le  prévôt  &  le  viguier  faifoient 
publier  le  Hauban  toutes  les  fois  qu'ils  jugeoient 
à  propos  ;  ce  qui  doit  s'entendre  du  ban  qu'on 
publioit  pour  les  travaux  publics  ,  &  qu'ils  con- 
traignoient  les  gens  de  la  campagne  à  le  racheter 
du  Hauban  à  prix  d'argent  :  le  roi  ordonna  que  l'on 
continueroit  de  racheter  le  Hauban  utiUa  udemptio 
halhanni  nmaneac  ,  &  cependant  qu'on  ne  pu- 
blieroit  le  Hauban  que  trois  fois  l'an  ,  en  temps 
convenable  ,  afin  de  ne  pas  faire  quitter  aux  gens 
de  la  campa?^ne  leurs  ouvrages.  Ce  Hauban  ne 
devoir  être  publié  que  par  le  confeil  des  bonnes 
gens  àz  la  ville  ,  bonorum  virorum,  c'efl-à-dire 
des  officiers  municipaux. 

A  Paris  ,  la  redevance  du  Hauban  fe  percevoir 
originairement  en  vin  par  les  échan^ons  du  roi  ;  ce 
n'étoit  que  fur  ceux  des  artifans  de  cette  ville  qui 
étoient  reçus  haubaniers  ;  car  tous  ne  l'étoient  pas  :  il 
y  avoit  même  certains  métiers  qui  n'étoient  pas  admis 
au  Hauban  ,  c'ell-à-dire  au  rachat  du  Hauban. 

La  redevance  due  pour  le  Hauban  ,  étoit  plus  ou 
moins  forte  ,  à  proportion  de  la  force  du  métier  de 
l'artifan. 

Il  y  avoit  trois  clalTes  différentes  de  hauba- 
piers  ;  (avoir  ,  ceux  des  métiers  de  plein  Hauban  , 
c'efl-à-dire  ,  qui  dévoient  la  redevance  entière  ; 
ceux  qui  ne  dévoient  que  demi-Hauban  ,  &  ceux 
des  métiers  plus. forts  qui  dévoient  Hauban  &  demi. 

Du  temps  que  le  Hauban  fe  payoit  en  vin  ,  la 
redevance  du  plein  Hauban  étoit  d'un  muid  de 
vin. 

Mais  comme  il  arrîvoit  fouvent  des  difputes 
entre  les  échanfons  du  roi  &  les  haubaniers,  pour 
la  qualité  du  vin  qu'ils  dévoient  fournir ,  cela  fit 
qu'en  iioi  ,  le  roi  Philippe  Augurte  convertit  en 
argent  la  redevance  du  Hauban  ;  (avoir  ,  6  fous 
pour  le  plein  Hauban ,  5  fous  pour  le  demi-Hau- 
ban ,  &  p  fous  pour  le  Hauban  &  demi. 
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"Le  premier  livre  des  anciennes  ordonnances  fur 
les  métiers  de  Paris  ,  fol.  i  ,  dit  que  Hauban  ejî 
lin  propre  nom  d'une  coutume  ajjife  y  par  Li^ 
quelle  il  fui  établi  anciennement ,  que  quiconque 
Jeroit  /uiubanier ,  ilferoit  plus  franc  t-f  payerait 
moins  de  droitures  tf  de  coutumes  de  la  ntar- 
chandife  de  fon  métier,  que  celui  qui  ne  ferait 
pas  haubanie': 

La  même  ordonnance  fait  enfuite  mention  de  la 
converlion  du  Hauban  en  argent  ,  au  lieu  de  vin  , 
de  la  diftiniftion  des  trais  clafles  de  haubaniers  , 
que  tous  les  métiers  de  Paris  ne  font  pas  haubaniers  , 
que  nul  ne  peut  l'être  ,  s'il  n'eft  de  métier  qui  ait 
Hauban,  ou  ii  le  roi  ne  lui  odroie  par  don  ou  pat; 
vente. 

Suivant  cette  ordonnance ,  il  n'y  avoit  prefque 
aucun  métier  à  Paris  qui  ne  payât  du  moins  3  ou 
4  fous  pour  le  Hauban  :  elle  comprend  nommément 
les  talemeliers  ou  boulangers ,  les  regratiers  de  pain 
ou  de  farine  ,  les  fauniers  &  faunerettes  ,  bouchers  , 
pécheurs  de  l'eau-le-roi ,  maréchaux  ,  fcieurs  ,  bau- 
droyers ,  bourciers ,  mégiffiers ,  tanneurs ,  pelletiers , 
gantiers  ,  feulons ,  tant  de  la  terre  le  roi  que  de  la 
terre  l'évêque. 

Il  y  avoit  plufieurs  métiers  que  l'on  ne  pouvoit 
exercer  à  Paris  fans  acheter  le  métier  du  roi  ;  tels 
étoient  les  talemeliers ,  regaticrs  de  pain  &  de  fel, 
poulaillers ,  poifTonnicrs  de  mer  &  d'eau  douce  ,  tan- 
neurs ,  Tueurs  ,  bourreliers  ,  mégi/Tiers  ,  baudriers  , 
vendeurs  d'oignons  ,  vinaigriers  ,  fripiers  ,  cor- 
donniers ,  felliers ,  franc-maréchal ,  ferruriers,  gref- 
fiers de  fer ,  veuliers  ,  heaumiers  ,  grollîers ,  cou- 
teliers ,  tifferans  de  linge  ou  de  lange ,  tapifliers  de 
tapis  &  autres  ;  le  roi  ne  donnoit  le  métier  que  pour 
tant  qu'il  lui  plairoit. 

La  recette  du  Hauban  de  Paris ,  depuis  qu'il  fut 
converti  en  argent  ,  étoit  faite  par  les  prévôts  de 
Paris ,  qui  tenoient  alors  la  prévôté  à  terme. 

La  redevance  du  Hauban  étoit  annuelle  à  la  dif- 
férence de  la  taille  du  pain  &  du  vin,  dont  le  prévôt 
de  Paris  faifoit  aufli  la  recette  ;  mais  qui  ne  (e 
payoit  que  de  trois  années  l'une. 

La  recette  du  Hauban  fut  ainïï  confondue  dans 
la  recette  de  la  prévôté  de  Paris  jufqu'en  1265'  , 
qu'on  voit  pour  la  première  fois  le  Hauban  de 
Paris  aftermé  avec  les  halles  par  un  bail  particu- 
lier ,  defiallagiis  hallaiium  &  ALTO  BANifO. 

Ce  terme  alto  banno  juflifie  notre  conjedure» 
que  le  mot  Hauban  vient  de  Altum  hannum  ,  (^ 
en  françois ,  Haut  ban. 

Le  Hauban  de  Paris  étoit  affermé ,  en  1 2  (îy  ,  avec 
les  étaux  des  halles,  433  livres  6  fous  8  deniers  par 
quartier. 

Quoique  la  chartre  de  Philippe  Augufîe ,  por- 
tant converfion  du  Hauban  en  argent ,  ne  foit  que 
pour  Paris,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  accorda  la 
même  faveur  aux  villes  d'Orléans  &  de  Bourges , 
(S:  fur-tout  à  Orléans  ,  le  compte  de  cette  ville 
pour  l'année  1102,  ,  contenant  en  recette  r^oo  liv. 
profervitio  j  ce  qui  fait  eatendre  que  cette  foranif 
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a  été  payée  par  les  bourgeois  d'Orléans  pour  Ce  ra- 
cheter du  Hauban. 

Le  droit  de  Hauban  avoit  encore  lieu  à  Paris 
dans  le  quinzième  lîècle,  fuivant  une  ordonnance 
de  l'an  14 lo,  touchant  les  droits  du  chambrier  , 
portant  : 

Que  le  haubanier  du  roi  ne  doit  être  contraint 
de  acheter  le  métier  de  friperie  du  chambrier  (de 
France)  ne  de  Ton  maître  pour  lui,  puifqu'il  Ibit 
fait  haubanier  du  roi,  &  de  lui  ait  acheté  ledit 
Hauban. 

Item  que  ledit  Haubanier  ell  tenu  de  acheter 
fondit  Hauban  du  roi  ou  de  fes  officiers  pour  lui 
&  non  d'autres;  &  fi  ell  tenu  de  étreellagier  dedans 
la  banlieue  de  Paris  ,  &  de  payer  au  roi  ou  à  Ton 
receveur  pour  lui ,  fitot  qu'il  eft  fait  haubanier  , 
zf  deniers,  &  audit  chambrier,  14  deniers;  mais 
outre  il  eft  tenu  de  payer  au  roi  ,  par  chacun  an  , 
6  fous  8  deniers  pariiis;  i5i;  partant  ledit  haubanier 
peut  vendre  &  acheter  toute  manière  de  pelleterie 
vieille  &  nouvelle  :  fécond  livre  des  métiers ,  fol. 
53  de  la  leconde  partie. 

La  redevance  du  Hautban  de  Paris  étoit  indé- 
pendante de  la  maitrife  des  métiers  ,  qui  étoit  déjà 
établie  dans  cette  ville  dèi  l'année  1 160  ,  au  moins 
pour  cinq  métiers. 

Celui  qui  avoit  acheté  du  roi  un  métier,  pouvoit 
en  exercer  d'autres  en  payant  la  redevance  due  pour 
chacun  des  métiers  qu'il  exerçoit. 

J'ai  vu  dans  un  procès  qui  étoit  pendant  en  la 
grand' chambre  du  parlement  en  i7<^9  ■,  entre  les 
prévôt  des  marchands  &  échevins ,  &  le  fermier 
des  places  du  marché-neuf,  que  fuivant  les  comptes 
du  domaine  de  la  ville  des  années  1568  &  fuivantes , 
les  revendeufes  de  poifTon,  &  autres  denrées  ,  qui 
vendoient  à  Paris  dans  le  marché-neuf,  étaloient 
leurs  marchandifès  fur  des  Hauts  bans  ,  ou  plutôt 
Hauts  bancs ,  pour  lefquels  elles  pa}oient  une  ré- 
tribution à  la  ville. 

Ces  Hauts  bancs  font  ainfî  appelés  par  oppofitlon 
à  l'étalage  qui  fe  fait  fimplement  à  terre  fur  le  carreau 
de  la  halle  ou  marché. 

Voyci  Ducan-re  ,  au  mot  Halhanum  ;  le  gloflaire 
de  Laurière  ,  au  mot  Haulthan  ;  Bruiïeiles,  de 
l'ufage  des  fiefs  ,  tit.  z  ,  ch.  37. 

(  C\'t  article  efî  de  M.  Boucher  d'Arcis  , 
avocat  au  parlement ,   &c.  ) 

HAUBERT.  C'eft  une  efpèce  d'arme  défen/îve , 
autrement  connue  fous  le  nom  de  cotie  de  mailles  , 
qui  formoit  la  principale  partie  de  l'armure  du  che- 
valier. Cette  armure  a  donné  fon  nom  à  une  forte  de 
fîef  fort  commune  en  Normandie. 

Loifeau,  dont  le  génie  facile  a  cru  trop  fouvent 
pouvoir  déterminer  par  des  coniedïures  ,  des  dif- 
ficultés qui  n'étolent  que  du  refTort  de  l'érudition  , 
donne  une  origine  toute  contraire  aux  fiefs  de 
Haubert  ,  dans  fon  traité  des  feigneudes  ,  cha- 
pitre 7. 

Suivant  cet  auteur  ,  «  ber  &  baron  ,  Haut-ber 
w  &  Haut  -  baron  ,  font  confondus  comme  f}no- 
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»  nymes  ,  &  de  là  fans  doute  originairement  a  été 
»  dit  le  fief  de  Haut-her  ^  dont  le  feigneur  inrc,'- 
»  titus  ejî  à  principe  de  plèbe  ,  vel plebis  parte  ; 
»  comme  par  le  titre  (juis  dicatur  dux  ,  &c.  Mars 
VI  parce  que  le  Haut-ber  ou  feigneur  du  fief  de 
»  Haut-ber  ,  étoit  tenu  fervir  le  roi  avec  armes 
»  pleines,  dit  la  vieille  coutume  de  Nor;nandie  , 
»  chapitre  85  ,  c'eiî-à-dire  ,  armé  de  toutes  piècei;, 
»  &  conféquemment  avec  l'arme  du  ceps  ,  qui 
»  étoit  lors  la  côte  de  mailles,  delà  ell  venu  que 
»  cette  arme  a  été  appelée  Hauber  ou  haubergeon, 
»  dont  à  fucceffion  de  temps  eil  advenu  que  le  fief 
»  de  Hauber  a  été  pris  pour  toute  efpcce  de  fief, 
»  duquel  le  feigneur  cfl  tenu  feri'ir  le  roi  avec 
»  le  Hauber  ou  haubergeon  ,  &  par-tant  on  a  penfé 
»  qu'il  fut  ainfi  appelé  à  caufe  du  houbergeon  ,  qui 
»  etl ,  ce  que  dit  Cujas  fur  le  titre  9  du  i*^''.  livre 
«  des  fiefs ,  que  le  fief  de  Hauber  eft  dit ,  ab  ar- 
«  morum  génère  ,  quo  pojfejfor  rcgi  fervir e  débet , 
»  combien  qu'on  puiife  dire  que  ou  rebour  hauber- 
w  geon  vient  de  Hau-ber  ,  &  étoit  l'arme  du  Hau- 
»  ber  ;  6-  cette  erreur  efl  caufe  qu'aujourd'hui 
»  en  la  coutume  reformée  de  Normandie  ,  fîef  de 
»  Hauber  eft  moins  que  baronnie  ,  étant ,  par  les 
»  articles  155  &  156  d'iceJle,  le  relief  de  la  ba- 
D  ronnie  taxé  à  cent  livres,  &  celui  du  fief  de  Hau- 
>i   ber  entier  à  quinze  livres  feulement  n. 

La  prodigieufe  différence  de  ces  deux  taxes,  qui 
ne  fe  trouve  pas  feulement  dans  la  coutume  ré" 
formée  de  Normandie  ,  mais  auflî  dans  l'ancien 
coutumier  de  cette  province  ,  auroit  dû  feule  faire 
voir  a  Loifeau  qu'il  étoit  lui-même  dans  l'erreur  ; 
outre  qu'on  ne  voit  dans  aucun  auteur  ,  que  les 
barons  eulfent  plus  de  droit  de  porter  le  Flaubert, 
ou  haubergeon,  &  l'armure  complète,  que  les  fim- 
ples  chevaliers. 

Bouteiller  ,  Nupied,  Ragueau,  paroifient  croire 
avec  Loifeau  ,  que  le  fief  de  Haubert  eft  celui  qui 
relève  immédiatement  du  roi.  L'on  a  dit,  au  con- 
traire ,  au  mot  Fief  ,  en  failant  l'énumération  des 
diverfes  efpèces  de  cette  tenure  ,  que  le  fief  de 
Haubert  étoit  la  même  chofe  que  le  fief  de  cheva- 
lier ,  appelé  par  les  Anglois  ,  feudum  militare  , 
&  en  latin  ,  feudum  loricœ  ,  ainfi  nommé  parce 
que  le  propriétaire  en  étoit  tenu ,  félon  l'ancienne 
coutume  de  Normandie  ,  de  fe  faire  chevalier  à 
r.ige  de  ii  ans,  ou  de  vêtir  le  Haubert  ou  la  cotte 
de  mailles  ,  efpèce  d'armure  que  les  chevaliers 
avoient  feuls  le  droit  de  porter. 

Il  eft  facile  de  iuftifier  cette  définition  ,  en  mon* 
trant  que  le  fief  de  Haubert  n'eft  abfolument  rien 
autre  chofe  qu'un  plein  fief ,  chargé  du  fervice 
militaire  ,  lequel  relève  indifféremment  des  fei- 
gneurs  particuliers  ou  du  roi ,  fans  être  un  fief  de 
dignité.  Un  coup  d'œil  jeté  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie ancienne  ou  nouvelle,  &  fur  les  jurifcon- 
fultes  Anglo-normands ,  montre  que  le  mot  de  fief 
n'y  emportoit  point  cette  idée  de  nobleiïe  qu'on  y 
attache  dans  prefque  tout  le  refte  de  l'Europe.  On 
délignoit  de  ce  nom  toute  polTeflion  qui  n'étoit  pas 
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lin  franc- aleu  ,  &  le  mot  fief  ne  paroît  en  effet  fîgn;- 
fier  dans  fon  origine,  que  conceffion  ou  récom- 
j  enfe  (i)  :  on  appeloit  donc  fief  de  Haubert,  ou 
feuium  militare  ,  feudum  lorïcœ  ,  toute  efpèce  de 
fief  char?é  du  fervice  militaire,  &  dont  le  revenu 
fuffiloit  pour  entretenir  un  ciTevalier. 

Raftal ,  ou  tel  autre  auteur  du  glofTaire  de  jurif- 
prudence  Anglo-normande  ,  intitulé  les  termes  lU 
la  ley  ,  dit  au  mot  Chivalrie ,  «  Chivalry  eft  un 
>■)  tenure  per  que  le  tenant  efl  lye  à  performer  afcun 
sî  noble  ou  militarie  office  à  fon  feignor  &  eft  de 
»  deux  forts  ,  ou  régal ,  c'eft  à  favoir  tel  que  poit 
»  eftre  tenus  feulement  del  roi  ,  ou  tiel  que  poift 
»  auxi  eftre  tenus    d'un   commun   perfon,  ci   bien 

«   corne  del  roi Si   ceo   extend  à 

w  un  entier  fée  de  chivaler ,  doncques  le  tenant 
»  fuft  lie  iffint  d'attender  fon  feignour  40  jours 
»  &  un  fée  de  chivaler  fuit ,  tant  de  terre  ,  comme 
»  en  ceux  jours  fuit  account  un  fufticient  viver  pur 
»  un  chivaler  &  ceo  fuit  680  acres,  per  l'opinion 
»  de  afcuns ,  ou  800  comme  auters  femblent ,  ou 
y>  i^  livres  per  Lui  ,  {cambderis  brltannla  fol. 
»  100').  Si  le  terre  extende  fors  que  al  moitié  d'un 
»  fie  de  chivaler  ,  doncques  le  tenant  fîit  lie  dat- 
»  tender  fon  feignior  ,  comme  eft  avant  dit  mes 
»  XX  jours,  fi  à  un  quart  part  doncques  10  jours  ». 
Cette  fixation  du  revenu  d'un  fief  de  chevalier  à 
ij  livres  ,  eft  fur-tout  remarquable.  Le  relief  étoit 
originairement  le  revenu  d'une  année.  Il  fut  abonné 
pour  les  fiefs  de  Haubert,  à  15  liv.  par  les  rois  d'An- 
gleterre ,  puifqu'on  trouve  cette  fixation  dans  l'an- 
cien coutumier  de  Normandie  ,  qui  a  été  certaine- 
ment rédigé  ,  lorfqu'ils  étoient  encore  fouverains 
de  cette  province  (i).  L'on  voit  pareillement  dans 
ce  paiTage ,  l'identité  qu'il  y  a  entre  les  membres  de 
Hauoert  &:  les  portions  de  fief  de  chevalier. 

On  trouve  à  la  fuite  du  recueil  latin  des  hiflo- 
riens  Normands  de  Duchefne  ,  deux  lifles  ;  l'une 
des  fiefs  de  Normandie  ,  divifés  par  bailliages  , 
vicomtes  ou  grandes  feigneuries  {feoda  Norman- 
n/t-tz);  l'autre  des  fervices  qui  font  dus  à  raifon  de  ces 
fiefs  {ftrlptum  de  fervitils  milltum  quce  debencur 
duel  Nonnanniœ).  Les  fiefs  nobles  ou  ceux  qui 
Tont  chargés  du  fervice  militaire  ,  y  font  indiffé- 
remment défignés  par  le  noms  de  fiefs  ,  fans  addi- 
tion ,  &  de  fiifs  militaires  ;  ceux  du  bailliage  de 
Vernon  font  les  feuls  qui  foient  appelés  fiefs  de 
Haubert.  S -iu vent  on  ne  parle  que  d'une  portion  de 
ces  fiefs ,  ma!s  jamais  de  moins  d'un  huitième.  L'on" 
y  dillingue  ceux  qui  doivent  le  fervice  au  roi  ,  ou 
à  des  feigneurs  particuliers ,  &  l'on  en  énonce  plu- 
fieurs  qui  étoient  alors  en  la  garde  de  diftérens  fei- 
gneurs ,  comme  dans  les  art 'des  fuivans  :  a  De 
»  honore  comitis  Gifardi  100  &  x  milites  &  duas 
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(1)  Blackftone's  commenraries ,  b.  i  ,  chapt.  4. 

-fi)  Les   formulaires  des  brefs  ou   lettres  royaux    y  font 
tous  propofés  au  nom  du  roi  Richard. 


»  tertias    partes  mllit.  per  jureiam  ad  fervitium 

»  comitis  fid  ad  fcrvitLum  régis  nefciiur  quot.,., 

)»  deRogero  Ridel  apud  Efpinevill.  Dim.  quart 

»  Rod.  de  Eailiol  fextam  partem  militls....  feoda 

»  loriccc  de   bailUviâ   Vernon....    de  feodo  Hu- 

»  gonis  de  Monteforti  qui  fervitium  debent  régi..., 

»  apud  Rovvires  in   ballia    Peiri  de   lillew    i. 

»  milit  ». 

Terrien  a  fort  bien  vu  tout  cela,  lorfqu'il  a  ex- 
pliqué la  nature  des  fiefs  nobles  au  liv.  j  ,  chap.  5 
de  Tes  commentaires.  «  Ces  fiefs ,  dit-il ,  ne  font 
»  fubmis  à  aucun  fief  de  tîzuhevt  far  vil  fervice  y 
»  comme  s'ils  étoient  extraits  S<  defcendus  d'eux  , 
»  ne  voulant  pas  dire  toutefois  que  les  fiefs  nobles: 
»  &  chevels  ne  puiiTent  être  tenus  &  mouvans  l'un 
»  de  l'autre  ,  comme  le  fief  de  Haubert  qui  eji 
»  tenu  de  la  baronnie  ,  la  baronnie  de  la  comté, 
»  la  comté  de  la  duché  ,  &  la  duclié  du  roi;  com- 
»   bien  que  toutes  fortes  de  fi.efs  paillent  être  tenus 

»   du  roi  nu  à  nu  &  fans  moyen .les  autres 

»  fiefs  qui  font  defcendus  des  fiefs  chevels ,  foit 
»  de  baronnie,  fiefs  de  Haubert ,  ou  membres  de 
»  Haubert ,  pour  ce  qu'ils  en  ont  été  extraits  par 
»  vavairories ,  ou  par  acres  &  mafures  ,  font  fiefs 
»  vilains  ou  roturiers  fubmis  aux  fiefs  nobles  par 
»  vils  fervices....  que  les  autres  coutumes  appellent 
»   cens  &  droits  cen fuels  ». 

Il  y  a  néanmoins  quelques  exemples  de  vavanb" 
ries ,  qui  font  tenues  à  foi  &  hommage  ,  &  qui  ,, 
ayant  court  &  ufage,  c'eft-à-dire  jurididion  ,  font' 
de  véritables  fiefs  nobles.  Ce  font  alors  des  mem- 
bres de  Haubert  ,  auxquels  on  ne  donne  un  nom 
particulier,  que  parce  qu'ils  ne  forment  pas  une 
portion  aliquote  du  fief  de  Haubert. 

Le  fief  de  Haubert  diffère  aufll  des  fergenteries- 
fieflees  ,  en  ce  que  celles-ci  ne  font  que  des  offices 
féodaux  ,  qui  ne  font  fujets  ni  au  relief,  ni  au  droit 
de  garde,  8c  auxquels  il  n'y  a  point  de  cour  & 
ufage  ,  ou  de  juridiftion  attachée  ,  s'ils  re  font 
joints  à  un  fief  de  dignité  ,  ou  à  un  fief  de  Haubert,, 
comme  cela  arrive  fouvent. 

Ainfi  tous  les  fiefs  nobles  ,  c'eft-à-dire  ceux  qui 
ont  fous  eux  des  mouvances  avec  droit  de  juridic- 
tion ,  qui  font  aiïujettrs  à  l'hommage  ,  au  relief , 
&  au  droit  de  garde,  &  qui  n'ont  point  de  déno- 
mination particulière,  tels  que  les  fergenteries  fief- 
fées ,  les  vavaffories  ,  &  les  fiefs  de  dignité  ,  font 
des  fiefs  de  Haubert  ,  ou  des  membres  de  Haubert, 
s'ils  proviennent  du  partage  d'un  plein  fief  de  Hau- 
bert; &  il  eft  fi  peu  vrai  que  les  fiefs  de  Haubert 
fuflent  ,  dans  l'origine  ,  fupérieurs  ou  égaux  aux 
fimples  baronnies ,  comme  le  croit  Loifeau  ,  que 
les  baronnies  fort  impartables  ,  tandis  que  le  fief 
de  Haubert  fe  partage  naturellement  entre  filles. 
On  a  donné  les  règles  de  ce  partage  au  mot  Fief, 

Voyez,  Bafiage  ,  Berrault  6-  Godefroy ,  fur  les 
articles  13^  &  1 3S  de  la  coutume  de  Normandie  , 
&  les  autorités  citées.  Voyez,  aulTi  les  articles  Fief, 


45  i 


HAUT-CONDUIT. 


Garde  seigneuriale.  Relief  ,  Sergenterie  fief- 
F£E  ,  Treizième  ,  &x. 

(  Article  de  M.  Garran  DE  COULON  ,  avo- 
'cat  au  parlement  ). 

HAUT-CONDUIT,  Nom  d'un  droît  connu  en 
Lorraine  ,  &  qui  peat  erre  regardé  comme  un  droit 
de  péage  ,  en  ce  qu'il  porte  Ilir  les  denrées  &  fur 
les  matières  ,  fans  égard  pour  la  main  d'œuvre 
qu'elles  ont  reçue  ,  ou  pour  la  valeur  qu'elles  ont 
"acquife  par  les  circonftances  de  rareté  &  d'abon- 
dance. Suivant  tous  les  réglemens  relatifs  au  droit 
de  Haut-conduit ,  il  elî  un  des  plus^anciens  du  do- 
maine des  fouverains  du  pays  ;  fon  établiflcment  pa- 
roit ,  comme  celui  des  péages  ,  n'avoir  eu  lieu  que 
pour  en  appliquer  le  produit  à  la  réparation  &  à  l'en- 
tretien des  grands  chemins ,  &  des  ponts  &  chauirées 
de  la  Lorraine. 

Les  tarifs  des  mois  de  novembre  i^f^T,  15?  mars 
lé  ro  ,  &  la  déclaration  du  mois  d'aoîit  1704,  divifent 
cette  province  en  cinq  cantons  ou  diflriéts ,  dont  la 
communication  ne  pouvoit  fe  faire  qu'en  payant  le 
droit  de  Haut-conduit ,  fixé  pour  chacun  ,  fur  une 
quotité  particulière. 

Ces  cinq  droits  différens  font  diftingués  fous  le 
nom  de  Haut-conduit  du  Barrois  ,  Haut  -  conduit 
d2  St-Epvre  ,  Haut-conduit  de  Nancy  ,  Haut-con- 
duit de  Salins-l'Etape,  &  Haut-conduit  de  Chiteau- 
Salins. 

Chacun  de  ces  di^fléls  e(l  compofé  d'un  certain 
nombre  de paroilles, qui  toutes  pouvoient  commercer 
enfemble  ,  fans  avoir  ce  droit  à  payer;  mais  en  por- 
tant des  denrées  ou  marchandifes  d'un  lieu  d'un  di(- 
trid  dans  un  endroit  qui  n'en  étoit  pas,  elles  deve- 
roient  fujettes  au  droit  de  Haut  conduit.  Les  chofes 
fubfiiîèrent  en  cet  état  jufqu'en  171 1. 

Mais  dans  l'intervalle ,  il  fut  palfé  à  Paris  ,  le 
i  I  janvier  1 7 1 8  ,  entre  Léopold ,  duc  de  Lorraine  , 
&  Louis  XV  ,  roi  de  France  ,  un  concordat  confé- 
quent  au  traité  de  Rifwick  ,  qui  ûipule  que  la  liberté 
de  commerce  fera  confervée  entre  la  Lorraine  &  les 
évéchés  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun. 

Suivant  les  articles  43  ,  44  ,  4^  &  46  de  ce  con- 
cordat ,  les  fujets  &  habitans  de  l'évéché  de  Metz , 
ceux  des  villes  de  Phalsbourg  ,  Strasbourg  ,  des 
villages  de  Niderw'iler  ,  &  autres  compris  dans  la 
route  de  Metz  à  Phalsbourg  ,  font  exempts  des  droits 
de  Haut-conduit,  pour  tous  les  grains,  foins,  pailles 
&  bois  provenans  de  leur  crû  &  concrû ,  foit  en 
les  transportant  des  pays  du  duc  de  Lorraine  dans 
lefdits  cvêchés  ,  pays  &  lieux  dénommés,  pour  les 
y  confommer  ,  foit  en  les  portant  de  ces  pays  & 
lieux  dans  les  terres  de  la  domination  de  fon  alteiïe 
royale  ,  pour  les  y  commercer.  Mais  ces  habitans 
font  aifujettisà  ce  droit ,  conformément  aux  tarifs, 
pour  les  fruits,  denrées  &  effets  qui  leur  proviennent 
d'achat,  louage  ,  ferme  &  amodiation  qu'ils  ont  faits , 
tant  dans  lefdits  évéchés  d:  pays  de  Lorraine  ,  que 
hors  d'iceux. 

Les  habitans  &  bourgeois  de  la  ville  de  Toul  & 
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%  pays  Toulois  ,  font  exemps  du  droit  de  Haut-con-» 
duit  de  Saint -Epvre,  pour  toute  forte  de  fruits, 
denrées  &  marchandifes  néceffaires  à  leurs  propres 
befoms  i&  contommation  ,  &  affranchis  de  tous  droits 
de  Haut-conduit ,  dans  les  quatre  autres  diftrids  , 
pour  les  fruits  &  denrées  de  leur  crû  &  concrti  , 
qu'ils  tranfportent  des  états  du  duc  dans  ladite  ville 
de  Toul  &  pays  Toulois ,  pour  y  être  confommés  ; 
&  réciproquement  ,  les  fujets  du  duc  font  exempts 
de  tous  droits  pour  le  tranfport  ou  paffage  des  fruits 
&  denrées  de  leur  crû  ,  qu'ils  tranfportent  defdites 
villes  de  Toul  &  pays  Toulois  dans  les  états  de 
fadite  alteffe  ,  pour  y  être  pareillement  confommés. 
Mais  les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  &  pays 
Toulois  relient  comme  par  le  paiïe  ,  fujeis  au  droit 
de  Haut-conduit,  pour  les  fruits,  denrées  &  mar- 
chandifes qu'ils  font  pafTer  par  les  états  du  duc , 
pour  les  tranfportcr  ailleurs  que  chez  eux  ;  &  réci- 
proquement les  fujets  Lorrains  payent  les  anciens 
droits  à  Toul  &  au  pa)s  Toulois  ,  dans  ce  der- 
nier cas. 

Il  ne  doit  être  exigé  ni  perçu  aucun  droit  de  Haut- 
conduit  fur  les  menues  denrées  qui  fe  portent ,  foit 
à  bras ,  foit  par  des  chevaux  &  des  ânes ,  dans  la  ville 
de  Verdun,  pour  y  être  confommées  ,  &  qui  pa- 
roiffent  vifiblement  être  dedinées  à  l'ufage  des  bour,- 
gois  &  habitans  de  la  même  ville. 

L'art.  57  du  même  concordat  ou  traité  de  Paris, 
qui  fubfifte  encore  dans  toute  fa  force,  parce  qu'il 
n'a  rien  été  changé  à  l'état  de  la  Lorraine  ,  lors  de 
fon  incorporation  au  royaume,  efl  également  remar- 
quable par  fes  difpofitions. 

Il  porte  que  les  fujets  du  roi  ,  de  la  prévôté  de 
Vaucouleurs  &  dépendances  ,  ne  payeront  aucun 
droit,  même  de  Haut -conduit  ,  pour  les  fruits, 
denrées  &  marchandifes,  provenans  des  terres  de 
la  domination  de  fa  majeflé  ,  qu'ils  feront  pafTer  & 
traverfer  fur  celles  du  duc,  pour  la  confommation 
de  ladite  prévôté  &  dépendances  ,  non  plus  que 
pour  celles  qu'ils  tranfporteront  de  ladite  prévôté 
&  dépendances  dans  lefdites  terres  du  roi  ;  &  que 
réciproquement  les  fujets  de  fon  alteffe  royale  ne 
feront  tenus  de  payer  aucun  droit  dans  ladite  prévôté 
&  dépendances ,  pour  le  paiTage  &  la  traverfe  qu'ils 
y  feront  de  leurs  denrées  .S'  marchandifes ,  provenans 
des  états  dudit  duc  ,  &  qu'ils  y  porteront  pour  leur 
confommation. 

Pour  juger  fi  ce  droit  de  Haut-conduit  efl  autre 
chofe  qu'un  péage  ,  on  croit  devoir  rapporter  en 
quoi  confifle  celui  du  diflrift  de  Nancy  ,  tel  qu'il  efl 
confîgné  dans  la  déclaration  du  mois  d'août  1704; 
on  verra  qu'il  ne  diffère  pas  d'une  pancarte  ,  fervant 
à  la  levée  des  péages, 

Apres  le  dénombrement  des  paroiffes  comprifes 
dans  chacune  des  prévôtés  qui  compofent  ce  dillrift  , 
il  efc  dit:  les  droits  feront  payés  comme  s'enfuit; 
pour  chacun  cheval  artelé  à  char  ou  charrette,  me- 
nant marchandifes  ou  denrées ,  un  gros  :  pour  chaque 
pièce  de  vin  de  France,  d'Arbois ,  de  Saonp,  fur 
charrette  ou  fur  eîiu ,  cinq  gros, 
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Pour  la  queue  de  vin  du  Val  de  Metz  ,  dcUx 
gros. 

Pour  chacun  cheval ,  chargé  de  quelques  marchan- 
dlfes  ou  denrées  ,  un  gros. 

Pour  un  cent  de  porcs ,  neuf  gros  ,  &  à  proportion 
pour  un  moindre  nombre. 

Pour  un  cent  de  moutons ,  deux  gros  ,  &c.  &c. 

Le  conduit  par  eau  fe  payera  de  même  que 
parterre,  par  rapport  au  nombre  des  chevaux^ 
dont  les  charrettes  &  chiiriots  ,  qui  mènent  des 
marchandijes  &  denrées  fur  le  j?on  ^feront  at- 
telés. 

La  perception  du  droit  de  Haut-conduit  fur  les 
marchandiics,  paifant  d'un  diilrid  dans  l'autre  ,  fut 
fupprimée  par  édit  du  4  avril  1711  ,  &  reflreinte 
à  l'entrée  &  à  la  fortie  feulement  de  la  Lorraine 
pour  les  pays  étrangers.  Les  motifs  de  cette  fup- 
prelTion  font  fi  bien  exprimés  dans  le  préambule  de 
cet  édit ,  qu'il  ne  fera  pas  inutile  de  le  rapporter. 

«  Lcopold ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  duc  de  Lor- 
ji  raine  &  de  Bar,  Sec.  Salut.  La  liberté  fi  naturelle 
yy  à  l'homme  ,  faifant  qu'il  envifage  comme  une 
»  chofe  trcS"à  charge  tout  ce  qui  peut  y  ét.-e  con- 
»  traire,  le  droit  de  Haut-condu:î,  qui  s'eft  pa}é 
w  juf^n'à  préfent  dans  les  difterens  endroits  de  nos 
w  états  ,  nous  a  paru  gêner  le  commerce  par  la 
»)  multiplicité  des  droits  que  nos  liiiets  &  les  étran- 
»  gers  font  obligés  de  payer  dans  les  cinq  différens 
»  dilîrifts  par  lefquels  ils  paffent  ,  en  augmentant 
«  la  dépenfe,  caufant  du  retard  aux  voituriers,  & 
»  en  donnant  occafionà  plufieurs  diîr.cultés  :  à  quoi 
»  defirant  remédier  ,  nous  avons  cru  ne  pouvoir 
»  mieux  favorifcT  le  commerce  qu'en  fupprimantle 
»  droit  de  Haut-conduit ,  en  ce  cju'il  pcurroit  avoir 
»  de  plus  incommode  &  de  plus  gênant  :  à  ces  caufes , 
«  &  autres  bonnes  &  juftes  confidérations,  à  ce  nous 
»  mouvant,  de  l'avis  des  gens  de  notre  confeil,  f: 
»  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilTance  & 
»  autorité  fouveraine  ,  nous  avons ,  par  le  présent 
n  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  éteint  &:  fuppr'mé, 
»  éteignons  &  fupprimons  le  droit  de  Haut-conduit , 
«  établi  en  cinq  diftriifls.  En  conféquence  ,  vou- 
r>  Ions  que,  tant  nos  fujets  que  les  étrangers,  mè- 
«  nent  &  conduifent  librement,  tan:  par  terre  que 
»  par  eau,  dans  l'intérieur  de  no§'  é'^ats  ,  toute  forte 
>•>  de  vivres ,  boifTons  &  marchaiidifes ,  fans  ,  pour 
»  raifon  d'icelîes  ,  être  tenus  de  payer  aucun  droit 
>■>  de  Haut-conduit  ,  8ic.  Voulons  néanmoins  que 
r>  tous  ceux  qui  feront  entrer  dans  nos  états  ,  pa;  s 
»  &  terres  de  notre  obé'.flance  ,  ou  qui  en  feront 
«  fcrtir  des  boitions ,  vivres  ,  marchandifes  &  dcn- 
«  rées  rendues  fjjettesau  di-oitde  Haut-conduit  par 
»  les  anciennes  ordonnances  &  réglemens  faits  en 
M  conféquence.  Se  quoique  de  leur  crû  Se  concrû  , 
5>  foient  tenus  de  payer  au  lieu  de  l'entrée  d'icelîes 
»  en  nos  états ,  &  au  lieu  deleu-  fortie  hors  d'iceux , 
«  le  droit  de  Haut-conduit,  fuivant  le  tarif  actuel 
«  du  lieu  de  leur  entrée  &  fortie  ,  foit  par  eau  , 
»  Coït  par -terre.  N'entendons    néanmoins   déroger 
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»  en  rîen  au  traité  conclu  à  Paris  Is  lo  janvier 
»  1718,  &c.  &c.  » 

Il  i'étoit  élevé  quelques  difficultés  entra  le  fer- 
mier du  droit  de  Haut-conduit  &  les  redevables  , 
au  fujet  dsi  privilèges  portés  dans  ce  traité  :  un 
arrêt  du  zS  février  171  j  en  renouvela  &  confirma 
les  difpofitions  :  diflerentes  exprelfions  vagues  , 
comme  celles  de  denrées ,  furent  interprétées  &  dé- 
finies. Ce  même  arrêt  régla  aufiTi  les  formalités  à 
remplir ,  pour  conllater  l'origine  des  denrées  du  cr& 
privilégié  ,  &  les  faire  jouir  de  toute  la  plénitude 
de  leur  privilège. 

L'année  fui  vante  ,  un  nouveau  règlement,  du 
13  janvier,  fixa  le  droit  de  chaque  acquit  à  cau- 
tion ,  &  acquit  de  paye  pour  le  Haut-conduit  :  il  fut 
ordonné  que  les  acquits  de  ce  dernier  droit  feraient 
délivrés  fous  le  nom  des  voituriers  ,  &  les  acquits 
à  caution  ,  fous  celui  des  propriétaires  des  mar- 
chandifes. 

Les  principaux  réglemens  fur  le  droit  de  Haut- 
conduit  ,  font  enfuite  :  1°.  l'arrêt  de  la  chambre 
des  comptes  de  Lorraine,  du  14  avril  1733  ,  celui 
du  4  fcptembre  1734  ,  qui  ordonnent  que  tous  mar- 
chands voituriers  ,  &  condudcurs  par  eau  ,  de  bois 
étrangers  ,  feront  tenus  de  pa\er  le  droit  de  H^ut- 
condiiit  d'entrée  au  premier  bureau  ,  &  celui  da 
fortie  au  dernier. 

1°.  L'arrêt  du  confeil  du  premier  mars  173Ç  , 
qui  confirme  le  fermier  des  péages  de  Lorraine  & 
Barrois  dans  la  perception  du  droit  de  Haut-con- 
duit &  ilTue  foraine ,  fur  les  grains  fortant  de  Lor- 
raine ,  deflinés  au  payement  du  prix  des  baux  > 
cens  ,  rentes  &  redevances  ,  pour  être  conduit";  dans 
les  évcchés  ,  &:  en  tous  autres  pays  &;  lieux  pri- 
vilégiés. 

3*^.  L'arrêt  contradiéioire  de  la  chambre  des 
comptes  de  Lorraine  ,  du  p'-emier  mars  1738, 
qui  ordonne  que  le  droit  de  Haut  -  conduit  fera 
payé  conformément  aux  ordonnances  &  tarifs  pour 
les  beiliaux  ,  reconduits  au-dehors  des  états ,  quoi- 
qu'ils ayent  déjà  acquitté  le  droit  d'entrée  en  Lor-" 
raine. 

4°.  Ep.fin,  l'arrêt  contradidoire  du  confeil  royal 
des  finances  Se  de  commerce,  du  iz  août  17^0, 
portant  que  M.  l'évêque  de  ^Aetz.  fera  tenu  de  faire 
acquitcer  le  droit  de  Haut-conduit,  &  prendre  ac- 
quit à  caution  pour  les  grains  ,  foins  ,  paille  ,  bois  , 
&  autres  denrées  ,  provenant  du  crû  &  concrû  de 
fes  biens ,  fitucs  dnns  l'ancien  territoire  de  l'évêché 
de  Metz.  ,  qu'il  fera  conduire  à  Meti  ,  ou  autres 
lieux  du  pa)s  Mclfin  ,  en  paffant  fur  le  terrein  de 
la  fouveraincté  de  Lorraine,  conformément  à  l'ar- 
ticle 43  du  traité  de  Paris  de   17 18, 

P^oye-^  le  recueil  des  edits  ,  ordonnances  & 
déclarations  ,  tarifs  &  réglemens  ,  fuc  le  fait 
des  droits  de  Haut-conduit ,  entrée  ,  i^ue  fo' 
raine,  triverfes ,  &c.  imprimé  à  Nancy  ^  che:^Ui 
veuve  leSeure,  /-!  4^*.  1757. 
(  AnicU  de  M.  D""^*') 
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HAUTEURS  DES  TERRES ,  FIEFS  &  SEI-    . 

GNEURIES  ,  font  les  titres  de  dignités  dont  ces 
terres  font  décorées  ;  les  mouvances  téodales  &  cen- 
fuelles  ,  leurs  droits  leigneuriaux  ,  tant  utiles  qu'ho- 
norifiques, &:  généralement  tous  les  droits  &  préro- 
gatives qui  y  font  attachés. 

Cependant  ce  terme  de  Hauteurs  ne  s'applique 
ordinairement  qu'aux  grands  fiefs  ,  &  aux  droits 
qui  marquent  leur  fupériorité  fur  leurs  fîefs  fervans. 

La  coutume  deHainaut,  chap.  art.  lé,  parle 
âes  Hauteurs  de  ce  comté.  Le  comte  de  Hainaut 
défend  aux  gens  de  fon  confeil  de  recevoir  des  pen- 
sons &  gages  d'aucun  autre  feigneur  ;  il  permet 
feulement  à  fon  avocat  de  donner  conteil  à  (es  offi- 
ciers fubalternes  en  cho[e  qui  concerne  fes  HaU' 
leurs  ^  droits  &  domaines  ,  &  non  autre. 

(  Article  de  M.  Boucher  d'ARCis  ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

HAUT  -  PAR  AGE.  Cefl  la  plus  haute  &  la  plus 
excellente  tenure  en  pairie. 

Telle  eft  celle  des  pairs  de  France  &  des  fei- 
gneurs  du  fang  royal ,  qui  tiennent  leurs  terres  en 
pairie  ,  &  qui  dépendent  de  la  maifon  de  France 
pour  leur  avoir  été  données  en  appanage,  comme  Pi- 
thou  l'obferve  en  fes  mémoires  des  comtes  de  Cluim- 
pagne. 

D'autres  prennent  ces  fiefs  de  Haut-parage  plus 
généralement  pour  ceux  qui  font  mouvans  du  roi  , 
non  pas  fimplement  à  caufe  des  duchés  ,  comtés , 
châcellenies  ou  feigneuries  dont  il  jouit  en  domaine  , 
mais  pour  ceux  qui  font  mouvans  de  lui  pleinement 
Se  direétement  à  caufe  de  fa  couronne. 

P^OYe:[  Loyfeau  des  feigneuries  ;  le  glojfaire 
^e  Laurière  ,  aux  mots  Parage  &  pairie  ,  &  ci- 
devant  le  mot  appanage  ,  &  ci-après  les  mots 
j>airs  ,  pairie,  Parage. 

(  Cet  article-  efl  de  M.  Boucher  d'Argis  , 
éii'ocat  au  parlement  ,    &c,  ) 

HAUT -PASSAGE  (droit  de).  C'efl  une  an- 
cienne imposition  qui  fe  levoit  fur  certaines  efpèces 
<ie  marchand! fes  exportées  du  ro}2Uine. 

Phiiippe-le-Long  ayant  renouvelé  le  r^mai  13^1 
les  défenfes  précédemment  faites ,  de  laifler  fortir 
aucune  des  marchandifes  alors  prohibées  (i),  fans 
payer  finance ,  il  flatua  que  le  montant  de  ce  droit , 
dont ,  jufqu'à  cette  époque  ,  le  maître  des  ports  avoit 


(i)  On  ew  trouve  la  lifte  dans  l'ordonnance  du  premier 
février  1304;  elle  comprend  l'argent  en  barre  &:  les  vieilles 
efpèces ,  les  armes  ,  les  chevaux  ,  les  mulets ,  tonte  forte  de 
grains  &  de  Icgunies  ,  les  vins  ,  le  miel  ,  l'huile  ,  le  poivre, 
îe  «ingembre  ,  la  canclk  ,  le  fiicre  ,  le  fer  ,  l'acier  ,  \e.  cuivre  , 
l'étaim,  le  plomb  ,  toutes  efpcces  de  cuits  &  de  pelleterie 
apprêtées  ou  non  préparées  ,  la  foie,  le  cototi ,  la  laine,  le 
lin,  le  chanvre  filé  011  non,  fes  toiles  ,  les  draps,  &  autres 
étoffes  en  blanc  crues  ou  non  teintes ,  toutes  efpèces  de 
traînes  propres  à  la  teinture,  la  cire,  le  fuif,  le  fain-doux 
6c  les  tralffes.  Cette  ordonnance  ne  prononce  que  la  con- 
fi,fcat!on  de  ces  rnaccbandiles  ,  ea  cas  d'exporution  fans 
f!,c[U)inion> 
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réglé  l'emploi ,  feroit  à  la  difpofition  de  la  chambra 
des  comptes  de  Paris. 

L'mftrudion  donnée  par  cette  cour  à  trois  de  fes 
membres ,  nommés  commiffaires  pour  cette  partie, 
indique  l'origine  du  nom  de  Haut-paffage.  Elle  fait 
voir  que  c'étoit  à  la  chambre  même  que  dévoient 
s'adrelfer  les  marchands  qui  vouloient  faire  la  traite 
étrangère  ,  &  qu'elle  déterminoit  les  fommes  à  payer  , 
fuivant  la  quantité  &;  la  qualité  des  marchandifes 
exportées. 

Il  étûit  tenu  regifîre  des  permiffions  accordées  , 
ainlî  que  du  prix  qu'elles  coûtoient  ;  &  c'eH  ce  prix 
qu'on  trouve  enfuite  déligné  par  le  nom  de  Haut- 
pafTage.  On  ne  peut  fixer  quelle  en  fut  la  quotité 
lors  de  cet  établiffement  ;  mais  on  efî  fur  qu'elle 
étoit  de  fept  deniers  par  quintal  de  marchandife^ 
fous  le  règne  de  François  premier.  Lorfque  les  for- 
malités néceffaires  pour  faire  le  commerce  d'expor- 
tation avoient  été  remplies  auprès  de  la  chambre 
des  comptes  ,  elle  adrelToit  à  celui  de  fes  commif- 
laires  par  le  département  duquel  devoir  fortir  la 
marchandife,  un  mandement  portant  la  quotité  delà 
fomme  à  faire  payer  ,  &  fpéciiiant  les  objets  par 
quantité  &  qualité. 

Ce  commiifaire ,  après  avoir  reçu  la  fomme  fixée  , 
en  délivroit  une  quittance  avec  copie  du  mande- 
ment fur  lequel  il  infcrivoit  la  permiffion  particu- 
lière de  traire  hors  du  royaume  les  marchandifes 
défignces,  Lorfque  le  conduéleur  étoit  arrivé  dans 
le  port  ou  le  lieu  de  paiTage  par  lequel  cette  traite 
devoir  s'exécuter  ,  il  préfentoit  fa  permifTion  au 
garde  qui  y  réfîdoit.  Celui-ci  enregifîroit  les  noms 
des  propriétaires  des  marchandifes  \  il  faifoit  men- 
tion des  quantités  &  qualités  ;  Il  appofoit  fon  feing 
ou  fa  marque  fur  chaque  ballot  ,  en  indiquant  le 
temps  où  ces  marchandifes  dévoient  partir.  Le  temps 
arrivé ,  il  effa^^-oit  fa  marque  ,  &  les  ballots  étoient 
enlevés  pour  paffer  à  leur  deiiination. 

Nous  avons  déjà  dit  à  l'article  Foratne,  que  le 
droit  de  Haut-palTage  s'y  trouvoit  confondu  ,  ain/ï 
que  celui  de  rêve.  Lors  de  cette  réunion  ,  il  étoit 
de  fept  deniers  ,  &  il  efl  encore  fixé  à  ce  taux  dans 
les  tarifs  du  droit  de  foraine  ,  qui  diftinguent  ces 
trois  droits.  Il  feroit  fuperfiu  de  rien  ajouter  à  ce 
qui  fe  lit  fous  le  même  mot  de  foraine  ,  à  l'égard 
du  droit  de  Haut-  palTage  \  on  peut  y  avoir  recours 
pour  cor.noître  en  quelles  provinces  &  dans  quel  cas 
il  efl  perqu  conjointement  avec  la  foraine. 

Il  exilfe  encore  un  droit  de  Haut-palfage  ,  qui 
a  lieu  dans  quelques  bureaux  de  province  ,  fiiués 
fur  la  frontière  du  comté  de  Nice  ;  mais  il  ne  pa- 
roît  avoir  rien  de  commun  avec  celui  dont  on 
vient  de  parier.  Sa  quotité  indique  d'ailleurs  qu'il  a 
été  établi  pofiérieurement  à  1577  ;  date  de  l'impofi- 
tion  du  droit  de  traite  domaniale  ;  il  femble  plutôt 
être  un  droit  de  tran/ît ,  puifqu'il  ne  fe  l'c/e  que 
fur  quelques  marchandifes  originaires  de  ce  comtjé  , 
qui ,  pour  palfer  d'un  lieu  à  l'autre  ,  empruntent 
le  territoire  de  la  Provence.  On  alfure  que  ce  droit, 
fixé  par  d'anciens  tarifs  au  tiers  du  droit  principal 
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de  la  foraine  &  de  la  domaniale  réunies  ,  produit 
à  peine  vingt  livres  par  année. 

Voye\  les  mémoires  fur  Les  impojlùons  ,  im- 
primés au  louvre  ,•  Vanick  Foraine  ;  le  fccrec 
des  finances  ,  par  Fromcnceau  ,  publié  en  l^^i; 
le  guidon  général  des  finances  d'Hennequin  , 
imprimé  en  i6o^;  le  traité  des  aides,  tailles 
6"  gabelles  ,  par  François  Defmaifons  ,  avocat 
au  parlement ,  édition  in-S"*  de  1666. 

(  /Jrticle  de  M.  D***.) 

HAUTS-BARONS.  C'étoient  les  hauts-feigneurs 
&  grands  duroyaume,  qui  polTédoient  les  principales 
feigneuries  ,  &  les  tenoient  en  plein  fief  du  roi  ,  à  la 
diftérence  des  autres  barons  qui  relevoient  des  princes, 
évêques  &  autres  feigneurs ,  &  même  de  ceux  qui 
tenoient  leurs  fiefs  nuement  du  roi  ,  par  baronie 
fimple  ^  c'eû-À-dire  que,  quoiqu'ils  eulfent  le  titre 
de  barons ,  ils  n'étoientpas  néanmoins  du  nombre  des 
grands  du  royaume. 

Lorfque  le  roi  vouloit  convoquer  les  Hauts-Barons, 
il  leur  faifbit  \z  femunce  par  des  lettres  particulières 
à  eux  adreflantes. 

pour  les  barons  iîmples ,  dont  la  dignité  n'étoit 
pas  il  relevée  ,  il  fuffifoit  qu'ils  fuffent  femans  par 
un  fergent  du  roi  ,  commis  à  cet  eifet  par  le  bailli 
du  lieu  où  le  fief  étoit  fitué,  mais  ces  fergens  étoient 
des  nobles  qui  tenoient  du  roi  leurs  fergenterie  en 
ftef ,  &  pour  les  dillinguer  des  autres  fergens  ,  on 
les  Z'^^s\o'i%  fergens  d'armes  ou  de  l'épée. 

Voyez  ci-devant  l'article  Baron  ,  8c  Brujfelles, 
traité  de  Vufage  général  des  fiefs  ,  tome  prem, 
pag.  i^g  &  fuiv. 

{Cet  article  efl  de  AI.  BOVCUER  d'Argis  ., 
avocat  ,  &c.  ) 

HAUTS-JOURS.  Ce  font  les  féances  du  juge 
fupérieur  pour  juger  l'appel  des  fentences  du  juge 
inférieur. 

Ces  féances  fe  tiennent  quelquefois  par  forme 
d'afiifes  dans  le  fiège  même  du  juge  inférieur  ,  &  , 
dans  ce  cas ,  les  Hauts-Jours  font  la  même  chofe 
que  les  grands-jours. 

Ils  font  appelles  dies principales  ^  dans  des  lettres 
de  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  du  i*^'' janvier  1410  , 
par  iefquelles  il  accor  Je  plufieurs  privilèges  &  exemp- 
tions à  la  ville  de  Dieppe;  ces  lettres  font  au  X^ 
volume  des  ordonnances  du  louvre  ,  p.  1 13, 

L'archevêché  de  Rojen  a  fa  jurid^ftion  fupérieure 
des  Hauts-Jours ,  qui  connoit  des  appellations  dei 
jugemens  du  temporel  de  cet  archevêché ,  rendus 
par  les  baillis  d-i  Dieppe,  de  Notre-Dame  &  de 
Saint-Nloias  d'Aiiermont,  de  Sainte- Agathe  de 
Chipouville,  tS<:  autres,  dans  le  pays  de  Caux  ,  de 
Deville,  Louviers  ,  Gaillon ,  &  de  Frefne-l'Ar- 
chevé^ue. 

Cette  ju-ididion  eCi  exercée  par  un  pré/îdent , 
quatre  confeille-s ,  un  avocat  général ,  un  procureur- 
général  ,  un  greffier ,  un  huilTier ,  des  avocats  &  des 
-procureurs. 
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L'appel  des  fentences  de  ces  Hauts- Jours  va  a^ 
parlement  de  Rouen.  _    ^ 

Ces  Hauts-Jours  ,  comme  on  l'a  dit ,  fpnt  diftcrenç 
des  grands-jours,  lefqueis  Çontàes  féances  extraor- 
dinaires d'une  cour  ou  tribunal  fupérieur  dans  des 
endroits  éloignés  du  lieu  de  la  féance  ordinaire, 
au  lieu  que  les  Hauts-Jours  ne  font  autre  chofe  que 
la  féance  ordinaire  du  tribunal  fupérieur,  con/îdéré 
relativement  auxjuftices  inférieures  qui  y  reflortiC- 
fent  par  appel. 

Vovei  ci-devant  l'article  Gr^hdS-Jourç» 
(  Jrticle  de  M.  BoucHER  d'Argis  ,  avocat 
au  parlement ,    &c-  ) 

HAUTS-SFJGNEURS.  C'étoient  les  plus  con- 
/îdérables  d'entre  les  valfaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne, ceux  qui  étoient  les  plus  élevés  pa-r  la  dignité 
de  leurs  feigneuries  &  les  plus  puifians  par  l'étendue 
de  leurs  domaines  &  par  le  nombre  d-e  leurs  valfaux. 
Ils  jouiiîoient  des  droits  régaliens  ,  tels  que  de 
donner  des  lois  à  leurs  fuiets,  du  droit  de  dernier 
retlort ,  de  battre  monnoie  ,  &  c'eft  pourquoi  ils 
font  auffi  qualifiés  feigneurs  régaliens. 

Ils  n'étoicnt  pas  les  feuls  qui  eulfent  ufurpé  les 
droits  régaliens  ;  mais  on  ne  qualifioit  de  Hauts- 
Seianeurs  que  ceux  qui  étoient  les  plus  éminens  en 
dignité  &  les  plus  puiffans. 

Les  plus  confidérables  étoient  les  ducs  de  Bour- 
gogne ,  les  ducs  de  Normandie  ,  qui  eurent  même 
le  premier  rang,  tant  qu'il  y  eut  des  ducs  de  Nor- 
mandie ,  ilTus  du  fang  normand  ,  les  ducs  d'Aqui- 
taine, de  Gafcogne  ,  les  comtes  de  Flandres,  de 
Champagne  &  de  Touloufe;  ce  dernier  étoit  aulU 
duc  de  Septimanie. 

On  doit  pareillement  comprendre  dans  cette  clafTe 
les  autres  comtes  des  provinces  &  grandes  villes,  & 
ceux  qui  étoient  feigneurs  de  quelque  petite  province 
ou  pays  particulier. 

Quelques-uns  de  ces  Hauts -Seigneurs  fe  préva- 
lant de  la  foibletfe  du  gouvernement ,  entreprirent 
de  s'intituler  :  parla  grâce  de  dieu  ,  comte  de  ,  &c. 
ainfi  qu'il  fe  voit  dans  une  charte  de  l'an  pS6  ,  don- 
née par  le  comte  Borel  ,  en  faveur  des  habitans  de 
la  terre  de  Cardonne,  où  il  dit  :  Ego,  BorelluSy 
gracia  d;i ,  cornes  &  mar^hio  ;  de  mcme  Raymond  , 
comte  de  Saint-Gilles  ou  de  Touloufe  ,  s'inritule  : 
F.p-o  ^  Raimundiis ,  dei  gracia  ,  Sancîi- y£gidii 
cornes  ,  &  provincii^  marchio  ,  &c.  Mais  nos  rois 
s'opposèrent  toujours  fortement  à  ces  enireprifes. 

On  trouve  que  ,  dès  le  IX^  fiècle  ,  plufieurs  Hauts- 
Seigneurs  ufoient  déi-i  du  droit  de  faire  battre  mo.i- 
noye ,  de  même  que  quelques  évêques  &  abbés  ;  ils 
confervèrent  même  ce  droit  fous  nos  premiers 
rois  de  a  troifième  race,  &  jufques  fous  le  règne  de 
Louis  VIII. 

Quelques  uns  de  ces  Hauts -Seigneurs  étoient  /î 
abfolus  dans  leurs  domaines  ,  qu'us  empêchoient 
qu'aucune  autre  monnoie  que  la  leur  y  eût  cours, 
même  celle  du  roi  ,  ainfi  qu'.on  le  voit  dans  upe 
charte  d'Eudes  III ,  duc  de  Eourgogr.e,  de  ian  i  15»?, 
portant  qu'il  eil  convenu  avec  Manafler,  évêque  dç 
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Langres ,  qu'il  n'y  aura  lue  la  monnaie  de  Diîon  & 
celle  de  Lanc^res  oui  auront  cours  dans  Chàniloii- 
lur-Seine,  &  que  les  autres monnoies  n  y  leront  reçues 
qu'au  change  ,  uir  le  pied  de  leur  valeur  intrinsèvpe. 

llparoit  méine  que  le  roi  ne  difapprouva  pas  cette 
convention  ,  &  qu'elle  eut  Ton  exécucion  :  en  effet , 
elle  ell  rappelée  dans  une  autre  chartre  du  msaie 
duc,  de  Taii  iioé,  qui  met  la  convention  dont  on 
'^\zr\t  de  parler,  au  nombre  des  coutumss  qui  s'ob- 
fervoieat  alors  A  Ciiltillon,  entre  le  duc  de  Bourgo- 
gne tt  révëque. 

L2Î  Flauts-Seigneurs  jouifToient'encore,  comme  on 
l'a  dit ,  fous  Louis  Vllî ,  de  ce  droit  de  baitre  nion- 
noie.  Mais  aucun  d'eux  n'avoit  droit  de  iairo  de  Ja 
TOonnoie  d'or  ,  cette  prérogative  fut  touj  ours  réfervée 
■àw  roi. 

Les  felgneurs  qui  icuifToient  des  droits  régaliens, 
s'étoient  auiTi  arrogé  le  droit  d'accorder  grâce  aux 
crirainels  ;  on  en  tr'^uve  un  exenipie  au  regiilre 
des  grands-jours  de  Champagne  dans  la  perlbnne 
d'Edmond  d'Angleterre  ,  qui  avoit  eu  juiquen 
1184,  conjointement  avec  Blanche  d'Artois,  fa 
femme,  veuve  d'Henri  le  Gros,  roi  de  Navarre 
&:  comte  de  Champagne,  le  bail  ou  garde  delà 
Champagne ,  à  caule  de  la  minorité  de  Jeanne  , 
feul  enfant  re.'îé  du  premier  mariage  de  ii'an>.he 
-avec  Henri.  0\\  voit,  dis-je,  par  le  regiflre  des 
grandi-jours  de  Champagne  ,  que  le  même  Edmond 
avoit  accordé  grâce  à  un  certain  chevalier,  après  fa 
condamnation. 

Le  roi  ne  pouvolt  entreprendre  une  guerre  d'état, 
fans  le  confentement  des  Hauts-Seigneurs  ,  autre- 
ment ils  ne  fe  croyoient  point  obliges  do  marcher  ; 
car,  quand  c'étoit  pour  une  guerre  qui  n'intérellbit 
que  le  roi ,  il  n«  pcuvoit ,  félon  l'opinion  qui  avoit 
cours  alors  ,  faire  armer  que  les  valTaux  &  lujers  de 
Ibn  domaine  particulier. 

Quelques-uns  des  grands  vaflaux  de  la  cou-onne 
prétendoient  ne  devoir  au  roi  aucun  fervice  de  gue-re; 
d'autres ,  que  les  quarante  jours  de  fervice  qu'ils 
dévoient ,  étoient  aux  frais  du  roi  ;  d'autres  encore 
prétendoient  n'être  tenus  que  de  faire  ejîage  ,  ou 
même  de  payer  simplement  quelque  fubvention  , 
quand  le  roi  failoit  convoquer  l'o/i  ;  d'autres  enfin 
foutenoient  qu'ils  ne  dévoient  quoi  que  ce  fut;  ces 
différences  dépendoient  des  termes  de  rinvefrirure. 

Ces  mêmes  fei^neurs  fe  faifoient  la  guerre  entre 
eux,  fans  la  perraifiîon  du  roi. 

Ils  lui  déclaroient  même  la  guerre  dans  le  cas  où 
ils  croyoient  éprouver  de  fa  part  un  déni  de  juliice. 

Mais  peu-à-peu  les  chofes  font  rentrées  dans  l'or- 
dre -,  les  guerre;  privées  qui  avoient  déjà  été  défen- 
dues par  Louis  VIIÎ ,  le  furent  encore  plus  efficace- 
ment par  Philippe-leBel  en  1306  ,  &  par  le  roi  Jean 
en  1361,  8i  depuis  le  règne  de  ce  dernier  ,  cet  abus 
parut  réprimé. 

A  l'égard  des  guerres  d'état,  la  roi  ordonne, 
quand  il  le  croit  ncjefTaire ,  la  convccatioii  du  ban 
&  de  l'arrière-ban  ,  ce  qui  arrive  néanmoins  rare- 
ment ,  au  moyeu  des  troupes  réglées  que  nos  rois 
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ont  toujours   (ur  pied  ,  même  en  temps   de  paix. 

Vo)  QL  le  triiitc  de  l'ufage  des  fiefs  -,  par  Brujfely 
tom.  i  ,  pag.  132  &  i^i  ,&  les  articles  Arrière- 
KAN  ,  Bam  ,  FiEf  s ,  Seigneur,  Service  miu- 
r  AIRE  ,  Vassal. 

{.-Jrcicie  ds  M.  BouciiER  d'Argis ,  avocat 
au  parlement ,   Oc,  ) 

HEKDOMADIER.  C'efl  celui  qui  efl  de  fe- 
maine  dans  une  égiife  ,  un  chapitre  ,  ou  un  couvent, 
pour  faire  les  oriices  &  y  préfider.  On  l'appelle 
communi:nM:nifemaLnier  ;  il  a  en  plu/ieurs  endroits, 
des  privilèges  particuliers ,  tels  que  des  collations 
&  des  rétributions  qui  lui  font  propres. 

En  1183  ,  ie  chapitre  de  Meaux  régla  que  le 
chanoine  Hebdomadier  nommeroit  feul  aux  béné- 
fices qui  viendroient  à  vaquer  durant  la  l'emaine 
où  il  ieroit  en  fonélion. 

Plufieurs  autres  chapitres  ont  de  pareils  Hatuts» 

HEBERGE.  Terme  emplo}c  dans  la  coutume  de 
Paris  &  dans  quelques  autres  ,  pour  fgnlfier  la 
hauteur  &  fuperficie  d'un  bâtiment.  On  dit,  Juf- 
qu'àfon  Héberge  ,  pour  dire  ,  jufqu'à  fon  é:age. 
Et  qu'iri  propriifraire  n'ejî  tenu  de  coritribuer  ax 
mur  mitoyen  quefuiiuintfon  Hébergi,  pour  dire, 
fuivant  l'étendue  qu'il  en   occupe. 

HÉBERGEMENT,  HERBERGEMENT ,  HER- 
BERGIE  (droit  de).  Droit  feigneurial,  qui  ron- 
fifie  dans  la  faculté  de  contraindre  le  vaiïal  ou  le 
cenlîtaire  fuivant  la  nature  de  fon  ténement ,  à  faire 
conRruire.&  tenir  une  maifon  ou  autre  édifice  fur 
la  glèbe  qu'il  tient  du  feigneur. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  propre  à  faire  conncîtri 
la  nature  de  ce  droit ,  qu'un  paifage  de  Boutelliec 
dans  fa  fomme  rurale  ,  page  500.  Voici  les  termes 
de  cet  auteur  : 

«  lis  font  aucuns  fiefs  &  aucuns  ténemens  qui , 
»  par  leur  nature  ,  doivent  avoir  Hébergement  fuc 
»  lés  lieux  qu'ils  désignent  \  &  s'il  advenoit  que 
n  faute  ait  eu  aucun  lieu  ,  &  que  Hér>ergaige  n'y 
»  ait ,  le  feigneur  peut  faire  plainte  à  loi ,  que  tous 
»  ceux  ou  celles  qui  a  tel  manoir  ou  place  y  doit 
»  être  nommé  ,  veulent  avoir  ne  clamer  droit ,  y 
»  ayent  fait  attraits  &  commencem.ent  de  Héber- 
»  gaige  ,  en  continuant  raccompUiTement  d'icelui 
*<  Héber^aiee,  fur  l'amende  à  ce  introduire  dedans 
»  quarante  jours  prochains  ,  après  que  fur  le  Ifea 
»  il  fera  fait  favoir  par  loi  ;  &  la  plainte  de  ft\- 
w  gneur  ,  doit  être  ainfi  fait  &  Signifié  fur  le  lieu; 
«'  &  fi  dedans  les  quarante  jours  n'efl  fait ,  le  fei- 
»  gneur  fera  féconde  plainte  de  avoir  Hébergaïge 
»  dedans  quarante  jours  ,  comme  féconde  fois  & 
»  fe:ours  quarante  jours  ce  n'eft  fait,  on  le  doit 
«  adjuger  &  faire  tierce  fois  que  dedans  quarante 
»  jours  Hébergement  y  foit  fait  ;  finon  le  feigneur 
»  fera  quatre  plaintes  d'avoir  autant  pour  chacuns  de 
«  deux  premières  fois ,  que  faite  y  a  été  à  juger  (es 
n  amendes,  &  on  lui  doit  juger  pour  chacune  àts 
»  deux  fois  1  fols  d'amïnde  ,  &  pour  la  tierce  fois 
»  40  fols  d'amende ,  &  le  manoir  ,  lieu  ou  mafure 
^   »  être  mis  &  tenu  en  là  raain  tant  que  l'héritier  j? 
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»  ait  fait  sûreté  de  l'avoir  héberge  dedans  Tan  ; 
»  mais  le  droit  eft  à  faire  ;\  chacun  défaut  de  qua- 
rt rante  jours  juger  a  fait  Fainende  ,  fans  attendre 
»  à  faire  juger  c-es  trois  amendes  enlembje  «, 

On  appehe  au<ll  Hirbcrgement  le  droit  de  gîte  , 
anciennement  ,  dit  Ragueau  ,  indice  des  droits 
royaux  ,  verbo  alherger.  «  Les  feigneurs  en  plii- 
7)  lîeurs  lieux  avoient  droit  d' He'hergement  chez, 
»  leurs  fujets  ;  mais  ce  droit  a  été  changé  en 
»  rentes  payables  en  grains  ou  en  deniers  ;  & 
>i  ces  rentes  qui  font  ducs  annuellement  aux  fei- 
»  gneurs  par  les  communautés ,  ont  retenu  le  nom 
»   d'dlhergcs  ». 

*  Par  les  titres  de  révéché  de  Cahors  ,  le  fieur 
d'Efpanel  eil  tenu ,  à  caufe  d'une  dixme  inféodée  , 
qu'il  tient  de  révéché  ,  d'héberger  i'évéque  de 
Cahors,  accompagné  de  30  chevaux  :  le  temps  du 
fjjour  n'eft  point  marqué  dans  ces  titres  :  mais  par 
arrêt  du  \6  mai  1651  ,  rapporté  par  M.  de  Ca- 
teian  liv.  3  ,  ch.  34  ,  il  fut  ordonné  que  le  fieur 
d'Efpanel  recevroit  chez  lui  I'évéque  de  Cahors  , 
accompagné  de  30  chevaux  S:  lui  fourniroit  &  à  fa 
{l'ite  deux  repas  &  une  couchée.  M.  d'Oiive  liv.  i , 
chapitre  y  ,  fait  mention  de  ce  droit  d'Héjergement. 

Le  feifneur  du  marquifat  de  Thuify  ,  qui  efl 
fénéchal  héréditaire  de  l'archevêché  de  Rheims  , 
a,  en  cette  qualité  un  droit  d'Hébergement  ou  de 
gîte  dans  le  palais  archiépifcopal  ;  ce  droit  conlîfie 
a  y  être  logé  &  nourri  pendant  trois  jours,  luitroi- 
/îème  ,  avec  trois  valets  ,  trois  chevaux,  trois  chiens 
Il  trois  oifeaux.  * 

Voyei  M.  Dolive  ,  livre  2  di  fis  qiieftions  , 
chap.  5  ,  pag.  2S9 1  de  la  dernière  édition  y  M. 
Geraud  dans  fon  traité  des  droits  feigneuriaiix, 
ckap.  7  ,  n.  6. 

(  Article  de  M.  H"**  avocat  an  parlement , 
excepté  que  ce  qui  elî  entre  des  aftériques  appar- 
tient à  M.  BoiTcllER  d'Argis  ,  avocat ,  ùc.  ) 

HEIDUQUE.  Vovei  Dcmestiquf. 

HENRICHEAIONT  &  BOISBELLE.  Titre 
d'une  principauté  enclavée  dans  le  Berry. 

Cette  principauté,  dont  le  feu  roi  fit  l'acquifi- 
tion  par  contrat  d'échange  du  24  fepfembre  1766, 
jouifToit  auti;efoi3  de  différentes  franchifes  qui  ont 
été  révoquées  par  un  édit  du  mois  de  décembre 
1771  (t).  Suivant  cette  loi  ,  les  droits  des  fermes 
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doivent  fe  percevoir  dans  cette  principauté  comiiie 
dans  la  province  de  Eerry. 

Des  lettres-patentes  du  rè  mal  1773  •>  ^"' » 
d'ailleurs,  aifujetti  la  principauté  d'Henrichemcnt 
&  Boi-sbelle  aux  droits  impofcs  fur  les  cuirs  &  les 
peaux  tannées  &  apprêtées  ,  &  cnt  ordonne  que  ia 
régie  &  la  perception  de  ces  droits  s'y  feroieat  de 
la  même  manière  que  dans  les  autres  provinces  du 
royaume. 

HERBAGE.  Terme  cclieclif  qui  com.prcnd  toutes 
fortes  d  herbes. 

L'article  11  du  titre  31  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  ,  veut  que  toiit  p<articulier  qui  coupe  ou 
rarnafle  de  jour,  des  Herbages  de  quelque  nature 
que  ce  Iblt  ,  dans  les  forets  du  roi  ,  iba  condamné  , 
la  première  fois  ,  à  cent  fous  d'amende,  pour  laix 
à  col  ;  à  vingt  livres ,  pour  charge  du  chcva]  eu 
bourrique  -,  &  à  quarante  livres ,  pour  charrette  ; 
au  double  ,  pour  ia  féconde  lois  &  au  banniffement 
des  forêts  ,  même  du  rcliort  delà  maitrife  pour  ia 
troificme  fois  ;  &  que  d;ms  tous  les  cas ,  les  che- 
vaux, bourriques  &  harnois  chargés  foient  ccnfif- 
qués  au  profit  du  roi. 

Addition  à  V article  Herbage. 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  1S2  &  du  Maine, 
article  zoo  ,  appelle  droit  d'Hefe/.ge  et  de 
PATURAGE,  un  droit  d'ufage  dans  les  bois  d'autrui 
pour  le  pacage   des  befJaux. 

Les  anciennes  coutumes  de  Saint-Paul  ,  art.  jcj  , 
appelle  droit  d'issue  d'Herbage  ,  une  efpèce  de 
droit  de  hallage  ,  qui  cfl  apparemm.ent  du  fur  \çs 
Herbes  &  légumes.  Cet  article  porte  ,  qu'il  efl  dû 
aux  feigneurs  hauts  -  jufticicrs  ou  vicomtiers  , 
!  c(  droits  d^ijfue  d'Herbage  &  efîallages  des  mar- 
!  ))  chandifes  &  autres  chofes  que  l'on  vend  ,  ou 
)■)  achète  es  metes  de  leur  feigneuries,  fur  &  à  peine 
y>  d'amende  de  60  f.  parifîs.  » 

L'article  3  de  la  coutum.e  de  Vimeu ,  locale 
d'Amiens,  donne  le  nom  de  franc-Heueage  ,  à 
l'exemption  du  droit  de  vir  ou  mort-Hfreage. 

Il  eil  queuion  de  ce  dernier  droit  dans  plu/ieurs 
coutumes  de  Picardie  &  d'Artois ,  telles  que  font 
celles  d'Amiens,  article  181  ;  Boulcane-fur-mer , 
article  3^  ;  Herly  ,  article  3  ;  Hefdin  ,  article  2  ; 


(i)    Vuici  les  dijpo/î lions  Je  cet  éilit  : 

Aft'ï.  i.  A  coîjiineiicei'  à\.i  jour  de  Ja  |nibl.'rat;on  du  pré- 
ftac  édii  ,  le  ("el  fera  diiUilué  aux  hr.bitans  de  !a  princi- 
pauté d'cniichtmoin  &  de  lioisbellc  ,  au  mjme  piix  tju'il 
fe  vend  ai.  grenier  de  Sancerrt  ;  favoir ,  à  raifoti  de  41  liv. 
pac  niinot  en  piix  prin-cipal  ,  de  2  liv.  2  f,  6  d.  pour  droits 
manuels,  &:  de  17  liv.  5  f.  pour  les  S  f.  poui-  livre,  t.int 
i^u  prix  principal  que  des  drt  irs  manuels,  teven.iiues  en- 
semble Icfdites  (bniincs  à  celle  de  ûo  liv.  7  f.  6  d.  par  nii- 
not,  le  tout  coiifoviTii'ment  à  l'ait,  i  du  tit.  5  d';  l'ordou- 
iiance  des  gabelles  du  mois  de  mai  lôSo,  à  nos  déclarations 
«les  3  mars  1705,  7  mai  171^,  3  août  1732,  3  février 
1760,  21  noven.bct  17ÛJ,  &  à  Uûcre  édit  du  niois  de 
jioreniixc  1771. 


2.  Il  fera  ,  à  la  diligence  de  l'-idjudlcataire  de  nos  fermes 
pCncralfS,  établi  en  la  ville  d'HcnricliPmont ,  un  grenier  â 
fel  de  vente  volontaire,  dont  le  refTort  s'étendra  fur  les 
villes,  bourgs,  par^ifi'is ,  annexes,  villages,  écarts  Se  ha- 
meaux qui  compofcnt  ia  principauté  d'Henrichemon:  &  de 
Boisbelle  ,  ou  qai  en  dépendent. 

3.  Seront  tenus  lefiits  habitans  de  prendre  Se  lever  leur 
fel  audic  grenier  d'Henrichemont ,  tant  pour  pot  &  falière, 
que  pour  gro(fes  lalailcns  ,  conformément  d  ce  qui  efl  pref- 
ctit  par  notre  ordonnance  du  mois  de  mai  16S0,  déclara- 
tions, arrêis,  réglemens  poltétieurement  vendus  furie  fait 
des  gabelles,  &  les  levées  qu'ils  feront  audit  grenier  feront 
fuivies  fur  le  ié^^te  qui  en  fera  fait  &c  tenu  dans  la  forme 
ordinaire  par  le  receveur  des  gabelles  qui  fera  établi  ;  dc- 
fçudons  auxdits  habitans  de  prendre  du  lelailleuis  iju'audit 
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MontreuU,  article  iS  ;  Ponthieu,  article  pi  &  95  ; 
Saint-Paul  ,  anciennes  coutumes,  article  41  ;  Saint- 
Rijuier  ,  article  r  ;  Vimeu,  article  3  &  4  ,  &c. 

Bourdot  de  Richebourg ,  fur  l'article  181  de  la 
coutume  d'Amiens  ,  dénnit  ainfi  le  vlflif  mon  Hir- 
bn':^3  ^  «  c'eft  un  droit  feigneurial  appartenant  au 
»  feigneur  haut  ou  mo}en  jufticier  &  vicomtier  , 
»  tur  tous  Tes  fujets  tenant  héritages  roturiers  non 


grenier  ,  &  de  fe  fervir  d'ancre  fel  que  de  celui  qu'ils  y 
auront  levé  ,  tous  les  peines  pùttées  par  ieldices  ordon- 
nances, déclarations,  arrècs  &c  rci;ieincns  qui  feront  exé- 
cutés félon  leur  for, ne  &:  teneur  dans  l'ttendue  de  ladite 
principauté. 

4.  Er  de  la  même  autorité  que  defllis,  nous  avons  créé 
&  éiii;é,  créons  ôc  érigeons  en  titie  d'office  dans  ladite 
ville  d'Henrichemont  un  notre  confciller-prélidenc  ,  un  notre 
confeiller  -  gienetier ,  un  notre  coniciller  contrôleur,  un 
notre  confeiller-procureur  du  roi  &  un  greffier  ,  pour  coin- 
pofer  une  juridicÛon  paiciculière  ,  &connoître,  privative- 
mcnt  à  tous  autres  juges,  des  afFaires  tant  civiles  que  cri- 
minelles concernant  nos  gabelles  dans  le  rell'ort  dudic 
grenier,  avec  les  menues  tonitions ,  gajjes ,  attributions, 
franc-falé  ,  ranj;  ,  fcances  ,  exemptions  ii  privilèges  dont 
jouilTenc  les  officiers  des  greniers  à  fel  de  la  généralité  de 
Bourges,  en  vertu  des  édits  de  leur  création  fans  aucuns 
excepter  ,  encore  qu'ils  ne  foient  plus  amplement  expli- 
qués ;  &  en  attendant  que  lefdits  offices  foient  levés,  vou- 
lons que  nos  oflîciers  du  grenier  de  Sancerre  connoiffent, 
tant  au  civil  qu'au  criminel  ,  de  toutes  les  contiavcntions 
à.  notre  ordonnance  du  mois  de  mai  1680,  Sj  autres  rétîle- 
mens  concernant  les  gabelles ,  (jui  pourroient  fe  commettre 
dans  l'étendue  de  ladite  principauté  d'Henrichemont  &  de 
Boisbelle. 

j.  SïTiont  les  acquéreurs  defdits  offices  reçus  6c  inft.illcs 
par  les  mêmes  offi-iers,  tout  aiulî  Se  de  la  mèine  manière 
que  les  oficiers  des  a"utres  greniers  à  fel,  en  v«vtu  des 
provifions  qui  leur  feront  expédiées  en  notre  grande  chan- 
cellerie ,  en  payant  le  tiers  des  droits  ordinaires  du  marc 
d'or,  d'enregillremeat  &  de  fceau  ,  &:  de  ceux  de  réception 
&  indallation,  &  ce  pour  les  premiers  pourvus  feulement, 
&  fans  tirer  à  confcquence  ;  permeitjns  à  toutes  perfonnes 
nobles,  officiers  de  judirature  &  d;  finance  ,  marchands, 
négocian-,  <5i:  autres  particuliers,  d'acquérir  &  exercer  lef- 
dits offices  fans  incompatibilité  ni  dcrogeance  ,  en  payant 
les  finances  qui  feront  réglées  en  notre  confei!. 

i.  Etabliilbns,  à  com.nfnrer  de  Is  publication  du  pré- 
fent  édic ,  le  privilège  excluûf  de  la  vente  du  tabac  dans 
ladite  principauté  de  Boisbelle  &  d'Henr.'cheiriont  ;  défen- 
dons de  planter  &  cultiver  aucun  tabac  dans  toute  fon 
étendue  ;  ordonnons  que  les  tabacs  y  fuient  vendes  par 
les  commis  &  débicans  prépofés  par  l'adju'jicatairc  de  nos 
fermes  générales  8i  de  celle  du  tabac,  aux  prix  fixés  pour 
Iqs  provinces  de  ladite  ferme  ,  le  tout  conformément  à 
notre  ordonnance  du  mois  de  juillet  16S1,  à  nos  décla- 
rations des  17  udobre  lyzo  ,  i  août  1721 ,  24  août  1758  , 
&  17  mars  17Î7  ,  &  autres  régiemeas  concernant  notredite 
ferme  du  tabac,  qui  feront  exécutés  félon  leur  forme  3c 
teneur,  &  fous  les  peines  y  portées,  dans  l'étendue  de  la- 
dite principauté. 

7.  A  partir  égalîincnt  de  la  publication  du  préfent  cdit, 
nos  droits  de  huicicme,  fubvention  ,  jauge  &  courtage  fur 
Jes  vins,  eaux-de  vie,  &:  autres  boiffjns  vendues  en  dé- 
tail, le  di'jit  annuel,  ceux  de  formule  &:  ceux  de  cour- 
ti-ers  ,  commiiuonnaires  ,  jaugeurs  ,  avec  les  S  f.  pour  livre 
tant  anciens  que  nouveaux  defdits  droits ,  feront  levés  dans 
toute  l'étendue  de  ladite  principauté,  &:  danç  tous  les  cas 
où  ils  font  dus ,  tels  qu'ils  fe  perçoivent  aftuellcment  dans 
{'«kâioc  de  Bourges  j  daas  laquelle  ladite  principauté  fera 
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n  francs  ,  &  qui  fe  prend  fur  les  bêtes  à  laine.  Le 

»  mf  hirhaffe  ,  porte  ce  nom  ,  parce  que  pour  cette 

»  redevance  on   paye  une  béte  vive,  un   ciief  fur 

»  dix  ,  vingt  ou  vingt-cinq  ,  fuivant  les  coutumes. 

)i  Dans  ceiles-ci  c'ell  au-dfiTus  de  vingt.  Le  mort 

«  Herbage,  n'eft  qu'un  denier  parifis ,  une  maille 

»  ou    obole,  qui   fe  paye  pour  ceux^qui  ont  au- 

«  deiïous   du   nombre  pour  lequel   fe  levé  le  vif 


comprife,  &  dont  clic  fera  dépendante  ,  laquelle  perception 
leia  faite  coaforméinent  à  notre  ordonnance  du  mois  de 
juin  j  5  80  ,  à  la  déclaration  du  10  odohre  i'î89  ,  aux  édits, 
dL-clarations  &  réglemens  qui  ont  établi  ou  prorogé  lefdits 
droits  &  les  fous  pour  iivre  d'iceux  ,  notamment  à  l'édic 
du  mois  de  novejiibrc  1771,  &  fous  les  peines  portée» 
auxdites  ordonnances,  édits,  déclarations '&  réglemens. 

8.  Ordonnons. qu'à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  tclit  ,  les  droitî  du  contrôle  des  aiftes  des  no- 
taires, les  droits  dinlinuation  &  centième  denier  feront 
perçus  dans  ladite  principanté  d'Henrichemont  &  dépen- 
dances, conforn\émcnt  aux  édits  du  mois  de  mars  1693, 
déclatations  du  20  mars  1708,  Se  29  feptembre  1722;  les 
droits  de  coriirole  &  dinlinuation  Jes  ailes  fous  lign.i- 
ture  privée,  conformément  à  l'tdit  du  mois  d'oi^obre  1705  , 
d^claiaiions  des  20  mats  17c 8  &  29  feptembre  1722  ,  & 
fur  le  pied  des  tarifs  joints  auxdites  déclarations  de  1722, 
peur  le  conirôle  &  l'inlinuation  des  adi-'s  qtii  feront  paflf.s , 
&:  à  compter  du  jour  de  ladite  pirblication  ;  &  à  l'égard 
des  actes  qui  ont  été  &  feront  paffjs  pardevant  les  notaires 
&:  autres  perfonnes  publiques  de  ladite  principauté ,  depuis 
&:  compris  ledit  jour  &  ai.térieureraeni ,  ils  ne  pourront 
être  produits  en  juflice  ni  n;is  à  exécution  dans  les  lieux 
où  le  contrôle  étoit  établi,  qu'ils  n'ayent  été  prcaiablement 
contrôlés,  &  les  droits  payés  conformément  à  nos  décla- 
rations des  19  mars  lûçô  &  6  décembre  1707;  comme 
aiilii  ordonnons  que  les  droits  de  petit  fcel  à.z%  aftes  judi- 
ciaires, leront  payés  furie  pied  du  tarif  du  20  mars  1708  ; 
ceux  de  contrôle  des  exploits  &:  enregilhement  des  failies 
mobilières,  conformément  à  la  déclaration  du  28  février 
i<!77,  &  aux  édits  des  mois  de  mars  &  feptembre  1704, 
&:  autres  réglemens  re«dus  en  conftquence.  Les  droits  d'é- 
change conformément  â  l'édit  du  mois  do  mai  1645  ,  dé- 
claration du  20  mais  1673  ,  &  autre  édit  du  mois  de  février 
1674;  les  droits  &  émoliimens  des  greffes  :  les  droiri  de 
préfentation ,  défaut,  congés  &  aSpimations  de  Toyage.ac 
contrôle  d'iceux  réunis  aux  domaines  par  notre  cdit  du 
mois  de  février  1715  }  les  droits  rélervés  par  les  édits  des 
mois  d'août  1716,  janvier  &  novembre  1717,  réduits  Se 
modérés  par  notre  djciaration  du  3  août  1732,  pour  tous 
K's  droits  avoir  lieu  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  préfent  édit  ;  ordonnons  pareillement  que  les  roturiers 
porte. tant  fiel  &  biens  nobles  dJris  l'étendue  de  ladite  prio- 
cipauté  &:  dépendances,  feront  tenus  de  fournir  dans  trois 
mois,  â  compter  dudit  jour,  aux  bureaux  qui  feront  éta- 
blis ,  des  déclarations  defdits  biens ,  &  d'en  payer  les  droits 
de  franc-fief  pour  vingt  années  ,  à  compter  dudit  jour; 
comme  aulîî  les  gens  de  main-morte  feront  pareillenienc 
tenus  de  fournir  des  déclarations  des  biens  immeubles  ou 
rentes  foncières  qu'ils  acquerront  à  quelque  titre  que  ce 
foit ,  à  compter  du  mèine  jour,  après  en  avoir  obtenu  de 
nous  la  permiflion  ,  conformément  à  notre  édit  du  moi» 
d'août  1749,  &  d'en  payer  les  droits  d'amortiilement  ; 
nouvel  acquêt  &  indemnité  ,  ainfi  qu'il  e(l  ordonné  par 
les  déclarations  du  9  mars  1700,  7  juillet  1702  ,  édit  du 
mois  de  mai  1708,  &:  par  notre  déclaration  du  21  novembre 
1724;  tous  lef'quels  droits,  enfemble  les  8  f.  pour  livre 
d'iceux  ,  prorogés  ou  établis  par  notre  édit  du  mois  do 
novembre  1771  ,  feront  perçus  fuivant  \ci  réglemens  inter- 
venus fur  chaque  nucicrc.  Si  donnons  en  tuandement^  &c. 


HERBAGE. 

»  Herbage.  Il  eft  nommé  mort  Herhagt ,  parce 
»  qu'il  le  paye  en  deniers  ,  qui  ell  une  choie 
»  morte  ». 

On  doit  néanmoins  remarquer  fur  cette  défini- 
tion ,  que  quoique  les  coutumes  d'Amiens  &  de 
Sainc-Riquier  ,  exigent  que  le  feigneur  ait  haute 
ou  moyenne-] uHice,  pour  prétendre  le  droit  d'Her- 
bage ,  celles  de  Pontnieu  ,  de  Montreuii  &  de  V  i- 
meu  ,  l'accordent  à  celui  qui  a  la  juftice,  foit  vi- 
comtière  ,  foit  foncière.  Celle  de  Boulcnnois  l'at- 
tribue mcme  à  tout  feigneur  de  ceniive  ,  puif- 
qu'elle  dit  fimplement  au  feigneur. 

La  coutume  d'Amiens  &  celle  de  Pomhieu  , 
veulent  qu'on  fe  règle  fur  le  nombre  des  bêtes  , 
que  les  détenteurs  ont  la  veille  de  Noël,  qui  ont 
penioBé  la  veille  de  Noël ,  en  leurs  tenemens  , 
pour  juger  s'il  y  a  lieu  au  vif  Herbage  ,  quoiqu'elles 
ne  rendent  ce  droit  payable  qu'à  la  Saint-Jean  , 
comme  toutes  les  autres  coutumes  qui  ne  difent  rien 
de  ce  terme  de  Ncel. 

Les  coutumes  qui  parlent  du  droit  de  lùf  ou 
mort  Herbage  ,  différent  encore  entr'elles  ,  non- 
feulement  par  la  quantité  de  beffiaux  quelles  exi- 
gent pour  la  perception  du  vif  Herbage  ,  &  par  la 
quotité  à  laquelle  elles  déterminent  la  redevance  due 
pour  le  mort  Herbage  \  mais  aulfi  liir  la  torme  du 
payement  de  ce  droit. 

On  vient  de  voir  que  la  coutume  d'Amiens  ac- 
cordoit  le  droit  de  vif  Herbage  ,  fur  celui  qui  avoit 
vingt  bêtes  a  laine  ou  au-dcifus  ;  elle  règle  le  mort 
Herbage  à  un  denier  par  bêtes.  Elle  n'accorde  d'a- 
mende que  pour  le  non-pa}ement  du  mort  Her- 
bage. Il  faut  pour  le  vif  Herbage  conflituerle  te- 
nancier en  demande.  Celle  de  Boulogne  n'accorde 
le  droit  de  vif  Herbage  ,  qu'autant  que  l'on  a  vingt- 
cinq  bêtes  à  laine  ou  au-dciîus  ;  elle  fixe  le  droit 
de  mort  Herbage  à  une  obole.  Elle  accorde  l'a- 
mende pour  le  droit  de  vif  Herbage;  celle  de  Pon- 
thieu  eft  d'accord  fur  ce  dernier  point  avec  celle 
d'Amiens  ;  mais  elle  donne  le  droit  de  vif  Herbage  , 
pour  dix  bêtes  à  laine  feulement;  elle  réduit  celui 
de  mort  Herbage  à  une  maille. 

Dans  le  refTort  de  toutes  ces  coutumes ,  le  droit 
de  vif  ou  mort  Herbage  ,  fe  perchoir  quelquefois  à 
une  quotité  ,  plus  ou  moins  confidérable  que  celle 
portée  par  la  coutume ,  s'il  y  a  titre  ou  poUefTion 
fuffifante  pour  cela.  Voyez  les  commentaires  de 
Dufrefne  &   de  Heu. 

Il  y  a  même  des  feigneuries  où  ce  droit  ert  ab- 
folument  inconnu  ,  d'autres  où  il  eft  abonné  à  une 
fomnie  fixe  pour  toute  la  paroifîe  ,  comme  à  Au- 
thies.  Quelques  coutumes  autorifent  expreflément 
ces  ufages  locaux.  Celle  de  Boulogne  ,  porte  :  «  fans 
»  préjudice  toutefois  i  ceux  qui  auroient  conven- 
>i  tlon,   paftion  ou  jouiffance  au  contraire.  « 

Deheua  fort  bien  expliqué  tout  ce  qui  concerne 
ce  double  droit ,  dans  fon  commentaire  fur  l'article 
i8i  de  la  coutume  d'Amiens.  Ce  n'cft  pas  dit-il, 
proprement  une  fervitude,  mais  un  droit  attribué 
à  celui  qui  a  la  haute  ou  moyenne-juilice ,  pour 
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la  permilTion  qu'ont  fes  tenanciers  cottlers  de  faire 
pâturer  leurs  bêtes  à  laii.e  ,  non-feulement  fur  les 
terres  qui  leur  appartiennent  en  propriété  ,  rra.'s 
fur  tout  le  territoire  de  la  feigueune ,  fans  néan- 
moins faire  dommage  aux  grains  croïïlans  fur  les 
terres  labourables,  ni  aux  prés  ou  pâtures.  Ce  droit 
peut  être  offert  au  feigneur,  au  chet-lieu  delà  fèi- 
gneurie,  encore  qu'il  n'y  demeure  pas  parce  que  le 
tenancier  n'eft  tenu  de  l'aller  chercher  hors  les 
fins  &.  mètcs  d'iceljes.  Jvlais  fi  le  feigneur  avoit  établi 
un  receveur  ,  ou  élu  domicile  au  lieu  même,  il 
faudroit  faire  l'oflre  au  receveur  ou  au  domicile  élu 
audit  lieu. 

Ce  droit ,  continue  Dufrefne,  eft  acquis  dans  la 
»  coutume  d'Amiens  du  jour  de  Noci  ;  mais  il 
»  n'eit  exigible  que  le  jour  de  S.  Jean-Eaptille 
«  en  fuivant.  C'eft  ce  que  rous  difcns  en  droit  que 
»  cejjit  ,  fed  non  venit  dies.  Et  fi  le  tenancier 
»  vend  les  bêtes  devant  le  temps  de  payement  échu  , 
»  il  n'en  peut  peur  ce  aikr  quite.  Et  s'il  n'a  plus 
»  de  bêtes  à  laine  ,  il  doit  payer  l'eftimation  & 
»  valeur  de  celle  qu'il  devoir  d  dire  d'experts, 
»  Que  l\  toutes  les  Ottes  croient  mortes  par  rna- 
»  ladies  ou  par  quclqu'autre  cas  fortuit ,  eu  qu'elles 
»  cuficnt  été  toutes  prifes  par  les  ennemis  ,  fans 
)3  qu'il  y  eût  eu  de  la  faute  dudit  tenancier ,  il  ne 
»  lailieroit  de  devoir  le  droit  de  mort  Herbage 
»  pour  la  modicité  d'icelui.  Mais  pour  le  droit  de 
»  vif  Herbage  ,  s'il  ne  refioit  plus  aucunes  dtf- 
>)  dites  bêtes,  il  pourroit  foutenir  en  être  quitte, 
»  attendu  que  le  feigneur  ne  pourroit  plus  f^lre 
»  aucun  choix  n'y  ayant  plus  de  bêtes ,  ni  préten- 
«  dre  l'eftimation  ,  parce  que  celle  qui  lui  appar- 
»  tenoit  étant  dépérie  avec  toutes  les  autres  ,  il 
«  feroit  obligé  de  porter  ladite  perte  pour  la  bcte 
»  qui  lui  appartenoit  ,  encore  qu'elle  ne  lui  evt 
»  pas  été  délivrée  ,  dent  il  étoit  comme  fieur  & 
»  maître  ,  puifqu'elle  lui  étoit  attribuée  par  la 
«  coutume  ,  S:  que  de  droit  res  périt  domino,  ilîais 
»  s'il  en  étoit  demeuré  deux  feulement  ,  il  auroit 
»  droit  de  prendre  l'une,  parce  que  la  coutume  fe 
»  pourroit  accomplir  en  fes  termes  ,  &  que  le  te- 
«  nancier  en  ayant  choifi  une ,  il  en  refieroit  en- 
»  core  une  autre  peur  le  feigneur  pour  le  payer 
»  de  fon  droit ,  &  faut  remarquer  ces  mots  de  la 
»  coutume  d'Amiens ,  fur  tenemens  cottiers  & 
»  non-francs  ,  parce  que  d'iceux  nous  apprenons 
)i  que  le  droit  de  mort  ou  vif  Plerbage  ,  ne  fe 
»  prend  pas  fur  fes  fi.efs,bien  qu'ils  n'ayent  aucune 
»  juftice,  foit  baffe  ou  autres  ,  ni  même  fur  Its 
«  ficfs  reftraints  ou  abrégés ,  fi  par  Tinveiliture  il 
»  n'eft  expreflément  fiipulé  au  contraire». 

La  plupart  de  ces  décifions  font  confirmées  par 
Duchefiie  &  de  Legorgue  dans  leur  commentaire  fur 
la  coutume  de  Ponrhieu. 

(  Addition  de  M.  Garran  de  Coulon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

HERBAUX.  Ce  mot  fe  trouve  dans  Fart.  103' 
de  la  coutume  de  Poitou,  Il  n'a  point  été  entendu 
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par  les  commentateurs  ,   ni  par  beaucoup  d'autres 
auteurs. 

Barraud,  chap.  iS  ,  n.  3  du  titre  des  fiefs ,  dit 
«  que  les  Herbaux  fe  payent  par  ceux  qui  ont  droit 
»  ou  permiffion  de  faire  paître  le  bétail  fur  le  fond 
»  ou  héritage  d'auirui  ».  Il  ne  donne  aucun  motif 
de  cette  explication. 

La  Thaumafllère  dit  vaguement  fur  l'art.  40  du 
titre  fécond  de  la  coutume  de  Montargis  ,  que   ce 
font   certains  droits   dus  fur   tous  Us   revenus 
des  héritages  &  métairies. 

Le  favant  Ragaeau  ,  dans  fon  indice  ,  &  Bou- 
cheul,  d  après  lui,  dans  fa  bibliothèque  du  droit 
françois  ,  difent  auflfi  que  ce  font  certains  devoirs 
&  charges  dues  fur  Les  héritages  y  après  quoi 
Raguea'u  ajoute:  Hœc  vox  pofit  interpretatio- 
nem  &  indiget  ope  aliéna;  prœclara  funt  qucc 
intellexi,  opinor  &  ca  (juiv  non  intellexi.  Opère 
auteni  in  longo  fas  efi  ohrcpere  fomnum.  Bou- 
cheul  n'a  fait  que  tranfcrire  ces  diverfes  autorités. 

Rabelais  s'eft  aufli  fervi  du  mot  Harbaux  dans 
fou  Pantagruel  ,  liv.  4  ,  chap.  51.  (  Edition 
d'Amrterdam  171 1  ).  Le  commentateur  qui  eft  , 
je  crois  ,  M.  lé  Duchat ,  a  ainfi  donné  Texplication 
de  ce  terme  :  <;<  Lorfque  quelqu'un  s'eft  rué  fur  un 
»  autre  ,  on  dit  :  il  s'ejl  jeté  dejfus  comme  Her- 
»  bauLt  fur  pauvres  gens  ;  &  comme  Herbault 
y,  eil  le  nom  d'un  chien  ballet  ou  briquet ,  &  que 
»  ces  animaux  fe  ruent  ordinairement  fur  les  gueux 
»  qui  font  aux  portes  des  gentilshommes  ,  deli  , 
»  lelon  quelques-uns,  le  proverbe  &  la  comparai  (on  -, 
»  mais  d'autres  leur  donnent  l'origine  que  voici  : 
»  De  heer  ^  difent-ils,  qui,  en  allemand ,  fignifie 
»  armée  ,  &  de  ban  qui  en  la  même  langue  fignifie 
»  juriiihion  (i) ,  s'eil  formé  le  mot  herban  ,  dont 
M  la  plus  ancienne  fignification  mar^uoit  un  cri 
»  public  ,  fait  de  par  le  roi  à  fes  vaffaux  ,  pour 
)9  l'aller  fervir  à  l'armée;  herban  a  depuis  compris 
»  l'amende  que  ces  mêmes  vaflaux  payoient  pour 
»  n'avoir  pas  obéi  à  la  convocation  ;  &  ce  mot 
M  enfin  s'efl  étendu  à  toutes  les  charges  ,  prédations 
»  &  corvées  que  les  feigneurs  avoienc  droit  d'e.viger 
»  de  leurs  fujets.  Ces  diverfes  fignifications  (è 
»  trouvent  exprimées  par  herehannum  ,  henban- 
»  num^  herhannum  ,  arnbannum  ,  airbannum^ 
»  erbannum  ,  arbannum  &  al^annwn  ,  dans  les 
»  auteurs  latins  du  bas  fiè:le.  Notre  langue  fournit 
»  aufli  pluheurs  exemples  des  changemens  que  ce 
y>  mot  herban  y  a  faulFcrcs  ;  les  devoirs ,  tant 
»  d'hommes  qus  de  béte.^ ,  y  font  appelés  dans  la 
«  coutume  d'Anjou,  Bitins:,  dans  celle  d'Angou- 
»  mois ,  Bians  \  dans  celle  de  la  Marche ,  Bans 
M  Arbans  ;  dans  l'ancienne  coutume  dî  Poitou  , 
>i  Arbaux  ,  &  dans  la  nouvelle  ,  Herbaux.  Ra- 
»  bêlais  a  employé  ce  mot  plutôt  que  les  autres  , 
»  parce  qu'il  le  connoiffoit  mieux  ,  ayant  fait  un 


(i)  Ou  plutôt  citation,  proclamation,  aveitifTement  public. 
Où  i'ÊEiploie  mèrùe  4ias  nottc  langue  en  c«  fenr. 
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»  long  réjour  dans  la  province  oi*i  il  efl  en  ufâge.t4« 
»  L'opinion  de  ces  derniers,  fur  l'origine  du  pro- 
»  vcroe  îii.  de  la  comparaifon  dont  il  s'agit ,  me 
»  pl-iK  beaucoup  ,  &  je  m'y  range  d'autant  plus 
>•)  volontiers  ,  qu'elle  ne  détruit  point  celle  des 
»  premiers,  étant  trcs-poilible  que  c'eft  du  nom 
«  de  ces  corvées  iniupportables  aux  pauvres  gens, 
»  qu'on  aura  appelé  Herbaut  tel  chien  ,  dont  i'ef- 
»  pèce  eft  particulièrement  ennemie  des  gueux. 
»  An  feuillet  107  du  roman  de  la  Rofe,  Herbout 
y>  pour  Herbaut  ,  Si  dans  Perce-forell,  vol.  z  , 
»  cliap.  46  ,  Herban  ,  font  emplojés  dans  !a  ligni- 
»  fi  cation  de  cette  déefle  ,  qu'après  Platon  ,  Rabelais 
»  appelle  plus  bas,  chap.  57  ,  la  bonne  dame 
»  pénie  ^  ou  pauvreté,  mère  des  neuf  mufes  ». 

L'auteur  de  cet  article  ,  qui  eft  du  Poitou  ,  n'a 
pomt  oui  dire  que  le  nom  à^Heibaut  ou  à' Herbaux 
y  fiit  connu  dans  le  fécond  fens  que  lui  donne 
ici  M.  le  Duchat  ;  &  s'il  y  étoit  en  ufage,  il  feroit 
difncile  qu'aucun  des  commentateurs  de  la  coutume 
n'en  eût  rien  fu  non  plus.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  Rabelais  ,  qui  n'a  emplo}é  ce  mot  qu'au  fin- 
guiicr  ,  l'a  entendu  dans  le  premier  fens.  Le  palfage 
de  cet  auteur  femblel'mdiquer  ;  mais  la  conjeâiire 
de  M.  le  Duchat  n'ell  point  détruite  pour  cela. 
De  Laurière  ,  en  renvo)ant  du  mot  Herbaux  au 
mot  Arban  ,  dans  fon  gloilaire  du  droit  frant^ois, 
paroit  aulli  regarder  ces  deux  mots  comme  fyno- 
nymes.  C'eil  l'exprelfe  dccifîon  de  Ducange,  qui, 
après  avoir  donné  au  mot  Heiebannum  ,  A-peu- 
près  la  même  étvm.oiogie  &  la  mcine  fignification 
que  M.  le  Duchat,  z)0\xie:  perperàm  vcro  hcrc 
vox  arban  in  Herbaux  €*  arbaux  commutata  in 
confueiud.  piclavienfi  ^  art.    103. 

En  comparant  les  diverfes  acceptions  des  m.ots 
herebannum  &  arban  ^  avec  les  différentes  rédac- 
tions de  bî  coutume  de  Poitou  ,  il  ell  difficile  de 
ne  pas  admettre  cette  interprétation  ,  ou  du  moins 
de  ne  pas  croire  avec  les  co'ntinuateurs  de  Ducange, 
que  le  droit  d'Herbaux  eft  celui  qu'on  paye  pour 
l'abonnement  des  arbans  ou  corvées. 

On  voit  dans  divers  pafiages  des  capitulaires , 
que  le  mot  herebannum  ,  qui  fignifioit  originaire- 
ment la  fommation  d'aller  à  l'armée  ,  faite  à  ceux 
qui  étoient  tenus  du  fervice  militaire  ,  fe  prencit 
auffi  pour  ïamende  ,  à  laquelle  ceux  qui  reîufoient 
de  s'y  rendre  fur  la  fommation  ,  croient  condamnés. 

Les  continuateurs  de  Ducange  obfervent  fort 
bien  ,  qu'après  avoir  donné  le  même  nom  aux 
fommations  ou  proclamations  que  falfoit  faire  le 
feigneur  pour  les  corvées ,  dont  fes  fujets  étoient 
tenus  ,  on  appela  audi  par  extenfion  herban  ou 
arban  les  corvées  mêmes  ,  &  Tabonnement  que 
l'on  payoit  pour  s'en  exempter.  Une  charte  de  Tannée 
1406  ,  citée  par  ces  auteurs ,  porte  :  Quod  eo  cafic 
dicïus  Joannes  du  Bois  ,  &c.  .  .  .  debebunt  & 
tenebuntur  perfolvere  prsdiâiis  afientatoribus  na~ 
mine  &  caufâ  pri^mijforuni  fuperius  confronta- 
toru.n  j  tam  arbanna  brachialia  ,  fve  ad  bra~ 
chia,  t  .  «  .    \J\'iQ  autre  charte  de  l'ai)  jioi  ,  tirée 
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d'un  tabulaire  de  l'abbaye  de  Molefine ,  dît  :  Qiian- 
dain  confuetudinem  quam  habebat  in  vincis  de 
Troncheio  ,  &quodnos  vul.çrariter  herban  dicimus 
MoUlmenJl  eccUfiœ  remifit ,  minijîris  fuis  inter- 
dicens  ne  ulteriùs  in  vineis  monuchorum  herban 
acciperent. 

Enfin  une  cliarte  donnée  par  Louis  VII  ,  vers 
l'an  1 1 60  ,  tirée  du  cartulaire  de  Montmartre  ,  porte  : 
Hominibus  qui  in  nemore  quod  Telfoliura  dicitur 
hofpitari  volunt  arpentum  terra;.  .  .  .  Tali  ra- 
tione  ad  eos  hofpicandos  ut  neque  herbannum  , 
neque  tailllatam  ,  &c. 

On  peut  remarquer  fur  ce  dernier  pafTage  ,  que 
la  coutume  de  Poitou,  tant  ancienne  que  nouvelle, 
joint  de  même  le  mot  de  taillées  ou  tailles  à  celui 
d'arh  lux  ou  à'Herbaux.  L'ancienne  coutume  , 
après  avoir  prononcé  dans  l'art.  84  ,  la  folidité 
contre  les  coteneiirs ,  quand  aucun  fonds  e(l  tenu 
roturiê rement  de  aucun  feigneur  de  fiefs  à  cens  ^ 
rentes  ,  charges  ,  biains  ou  autre  devoirs ,  ajoutoit 
dans  l'article  3^  :  a  Autre  cliofe  feroit  fi  ce  n'eftoit 
»  le  devoir  du  fief,  comme  dit  eîl  ,  en  plu/ieurs 
»  lieux  èlquels  aucuns  feigneurs  ,  fur  leurs  fiefs 
»  de  leurs  fubjefts  ,  ou  de  leurs  voifins  ,  ou  fur 
»  aucun  d'iceux  ont  rentes,  taillées  ,  arbaux ,  ou 
»  autres  charges.  Car  ,  fuppoCé  qu'ils  tiennent  iceux 
»  devoirs  noblement,  chacune  partie  du  fonds 
»  n'ejî  pas  chargée  du  tout ,  &  aulTi  pour  icelles 
»  charges  que  l'on  a  fur  autrui  fief  ,  n'a  aucune 
»  amende  à  celui  à  qui  icelle  charge  efl  due, 
»  pour  telle  charge  non  payée  au  terme.  » 

Cet  article  étoit  pris  du  très-ancien  coutumier, 
rédigé  ,  à  ce  qu'il  paroît ,  d'autorité  privée  ,  au 
commencement  du  quin/.ième  (ïtcle  ,  &  imprimé 
en  1484  ,  dans  lequel  il  fe  trouve  mot  pour  mot, 
llv.  î  ,  chap.  9  ,  art.  z  ,  fi  ce  n'ell  qu'au  lieu 
d'arbaux  avec  un  x  ,  on  lit  arbaus  ,  avec  un  s. 
Puif]u'aucun  des  commentateurs  de  la  coutume  n'a 
entendu  ce  mot  ,  ne  pourroit-on  pas  croire  qu'il  y 
avoit  arbans  dans  le  manufcrit  fur  lequel  on  a 
imprimé  ce  très -ancien  coutumier,  &  qu'on  aura 
prix  le  >z  pour  un  u ,  d'oii  l'on  aura  fait  d'abord 
le  mot  arbaux  que  l'on  a  transformé  ,  fans  l'en- 
tendre mieux  ,  en  celui  d'Herbaux  ,  lors  de  la 
léformatlon  de  15^9.  Aucun  auteur  ne  dit  avoir 
vu  de  titres  qui  filfent  mention  du  droit  êiHerbaux 
ou  à\irbau.x  ;  mais  j'ai  vu  d'anciens  aveux  de  la 
province  ,  où  l'on  énonçoit  entr'autres  droits  ceux 
de  taillées  &  arbans. 

Qu'il  me  foit  permis  d'obferver  encore  à  cette 
occafion  ,  combien  Laurière  a  eu  raifon  de  dire 
dans  les  fragmens  de  préface  ,  mis  à  la  fuite  de 
la  nouvelle  édition  de  fa  coutume  de  Paris  ,  que 
celle  de  Poitou  étoit  l'une  des  plus  mal  rédigées. 
L'article  105  en  donne  une  preuve  frappante.  On 
vient  de  voir  que  l'ancienne  coutume  de  Poitou  , 
avec  le  très-ancien  coutumier,  n'accordoit  la  foli- 
dité pour  les  droits  feipneuriaux  que  lorfqu'ils 
étoient  une  fuite  de  la  direâe  ,  &  qu'ils  repréfen- 
toient  le  cens  ;  encore  ne  la  prononcoit-elle  ç[u'emre 
Tome  FUI, 
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les  60- détenteurs  d'un  même  ténement.  Elle  îa  re- 
jetoIcexpreMcment  pour  les  rentes  taillées ,  arbaux  y 
ou  autres  charges  qu'un  feigneur  avoit  fur  les  fiefs 
de  fes  fiiiets,  c'eft-à-dire  ,  de  fes  vaffaux,  ou  fur 
ceux  de  fes  voifins.  Cela  étoit  à  la  fois  moins  oné- 
reux aux  débiteurs  de  ces  redevances ,  &  conforme 
à  l'étroite  jufiice. 

La  folidité  des  devoirs  cenfuels  dus  fur  tout  un 
ténement  ,  avoit  pour  caufe  la  concefîlon  origina-re 
qui  en  avoit  été  faite  par  le  feiçmeur  à  une  feule 
perfonne  ,  ou  à  une  feule  communauté  ou  famille  , 
à  la  charge  d'un  tel  devoir.  C'eût  été  diminuer  les 
droits  du  feigneur  ,  que  de  partager  ce  devoir  , 
lorfque  le  ténement  n'appartenoit  plus  à  une  feule 
perfonne.  Mais  les  charges  dues  à  d'autres  feigneurs, 
ayant  été  le  plus  fouvent  conftituées  par  afllgnat  , 
ù  titre  de  dot  ou  autrement  fur  toute  l'éterd'ie  ,  ou 
fur  la  majeure  partie  d'un  fief  qui  compofoit  plu- 
fieurs  ténemens ,  &  n'étant  même  quelquefois  que 
des  devoirs  perfonnels  ,  provenant  de  la  haute- 
juilice  ,  la  folidité  ne  devoit  pas  avoir  lieu  dans 
ces  cas  entre  les  difterens  pofieflreurs  qui  y  étoient 
aifujettis  dans  le  même  fief,  à  moins  que  le  titre 
ne  la  prononça''. 

C'eft  donc  bien  injullement  que  la  nouvelle  cou- 
tume porte  généralement  aujourdhui  :  «  Et  quant 
»  aux  autres  rentes  nobles  ,  dues  fur  fief  d  autrui  , 
»  tailles  ,  Herbaux  &  autres  charges  ,  enfemble 
»  toutes  rentes  roturières  foncières  font  indlvifibles, 
»  &  pour  le  paiement  d'iciîlles  ,  fe  pourra  le  lei- 
»  gneur  adreffer  contre  chacun  des  détenteurs  ,  pour 
)■)  le  tout ,  fauf  le  recours  audit  détenteur  ,  contre 
»  fes  co-détenteurs  ;  Se  i  défliut  de  payement 
»  defdites  rentes  &  devoirs  nobles  ,  ne  fera  due 
»  aucune  amende  ».  Il  paroît  même  que  s'il  étoit 
prouvé  que  ces  rentes  ne  fuiïent  point  dues  par 
les  co-proprlétaires  d'un  même  ténement ,  la  folidité 
devroit  être  rejetée  encore  aujourd'hui  ,  puifque  la 
coutume  ne  îa  prononce  qu'en  ctaLliffant  mal-à- 
propos  la  préfomption  que  les  redevables  font  co- 
détenteurs.  De  pareilles  lois  doivent  fe  reiîreindre 
le  plus  qu'il  eft  poffible. 

T-^oye^  les  autorités  citées  &  les"  articles  Ar- 
EAN,  Ïnfécdation  ,  Rentes  , Solidité  , Tailles, 

TÉNEMENT  ,  &c. 

{Article  de  M.  GARB.AN  DE  CoULON  ,  avocat 
au  parlement. 

HERBEGAGE  ou  HERBERGAGE.  Le  fens  pri- 
mitif de  ce  mot  paroît  être  le  même  que  celui  de 
Hébergement.  Il  indique  donc  un  logement  ;  mais 
outre  ce  premier  fens ,  le  mot  Herbegage  ou  Her- 
hergage  a  eu  plufieurs  autres  acceptions  dans  notre 
ancien  droit. 

1°.  L'on  a  entendu  par-là  un  droit  d'albergue  ,  ou 
de  gite  &  de  procuration. 

r°.  On  a  aufli  donné  le  même  nom  à  un  droit 
d'ufage.  Ducange  dit  que  c'efi  le  droit  de  faire 
paître  l'herbe  d'une  forêt  par  fes  beftiaux.  Il  cite 
des  lettres  de  l'an  iiji  ,  où  il  ell  dit  :  «  Minifter-i 
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»  rialis  in  filva  nihil  juris  habebit ,  excepto  Her» 
»)  begage  Si  usCi  ignis  neceiïarii  ». 

Dom  Carpentler  dit  au  contraire  ,  que  c'eft  le 
droit  de  prendre  dans  une  forêt  les  bois  nécefTaires 
pour  conllruire  ou  réparer  une  maifon  ,  &  quelque- 
fois la  redevance  que  l'on  paye  pour  cette  forte  de 
droit.  Cet  auteur  donne  en  preuve  l'extrait  fuivant 
d'une  chartre  de  l'an  1570  ,  pour&  à  caiife  duquel 
office  y  (de  fergenterie  )  //  éjl  fram^  de pajîuruge^ 
ardoir,  herbage,  pafnage  ^  Herhegage  ^  &c.  & 
une  autre  où  il  e/1  dit,  une  mafure  Jeant  en  Hcr- 
hegage, 

3°.  C'eft  par  la  même  raifon  ,  continue  dom  Car- 
pentier  ,  qu'on  a  donne  le  mcme  nom  à  un  droit 
qu'on  paye  au  feigneur  pour  mettre  du  vin  mar- 
chand en  maifon  ou  cellier  ,  comme  l'indique  une 
chartre  de  l'an  1408.  Il  y  efl:  dit  :  «  Tantôt  que 
»  les  vins  anienés  par  ladite  rivière  {d'Olfe),  & 
»   arrivés  audit    port    (  du   pont   TEvêque)  ,  font 

»   tirés  &  mis  hors  des  nefs &  quaiTd  dudit 

»  portilz  font  vieutre^  &  tranfportez,  mis  &  her- 
»  begiés  en  maifon  ou  celliers;  en  la  terre  d'icelui 
»  notre  confeilier  (  Véveque  de  Noyon  ) ,  il  en  doit 
»  avoir ,  &  a  acoutumé  recevoir  pour  chacune  pièce 
»  de  vin  un  denier  de  Herbegage  ,  que  on  dit  ijfue 
»   de  terre-  ». 

Voyez  l'art.  Issue  d'herbage. 

(^Article de  M.  Garran  de  Coui.ON  ^  avocat 
tiu  parlement  ). 

HERBERGEMENT.  Ce  mot  a  été  employé  au 
Bioins  dans  deux  fens  difterens  :  1".  l'on  a  dé/igné 
par  -  là  une  maifon  ,  un  logement  ,  ou  Héber- 
gement. 

Voyez  le  gloffaïre  do.  Ducange  au  mot  Hérl- 
bergare  ,  fous  Hereberga. 

z°.  On  a  auflTi  donné  le  même  nom,  fuivant  dom 
Carpentier  au  mot  Ilerberqamentuin ,  à  une  re- 
devance que  l'on  paye  pour  le  droit  d'herbage  ou 
pâturage.  Cet  auteur  cite  à  cette  occafion  l'extrait 
fuivant  d'une  chartre  de  l'an  1325;  :  «  recognûrent 
»  avoir  vendu  le  Herbergcment  des  prez-lès-Cour- 
y)  tenai ,  Ç\  corne  il  fe  comporte  6  toute  la  pour  prife 
M  &  l'enceinte  ». 

C'eft  delà,  ajoute  dom  Carpentier  ,  que  l'on  a  fait 
le  mot  Herbager  ou  Herhaigcr ,  qui  fîgnifie  s'a- 
bonner pour  le  droit  d'herbage  ou  de  pâturaee , 
comme  ie  prouve  l'extrait  fuivant  d'une  chartre  de 
René  d'Alençon,  de  l'an  1480  :  «  les  religieux  cnt 
»  droit  de  franchi  fes  &  libertés  ,  tels  que  nous 
»  avons  en  notredite  forêt  de  Charnie  ;  &  entre 
»  autres  font  en  pofTeffion  de  prendre  &  à  eux 
»  apartenir  toutes  les  bêtes  porchines ,  aumailles 
»  &  autres  qu'ils  treuvent  au  dedans  de  leur  dit 
»  parc ,  non-hcrbaigées  &  apparnaigées  comme  à 
»   eux  appartenans  par  confifcation  ». 

Cette  dernière  interprétation  paroît  alfez  natu- 
relle :  mais  il  paroît  que  le  mot  Héberçrement  , 
^1$  la  chartre  de  1325  ,  ne  figni&e  probablement 
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■   que  la  levée  des  prés ,  ou  le  pacage  de  ces  mêmes 
prés. 

(  Article  de  M.  G-ARRAN  DE  CoULON,  avocai 
au  parlement. 

HÉRÉDITABLETÉ.  Le  %le  de  Liège,  chap. 
5  ,  art.  1 1  ,  &  chap.  1 3  ,  art.  3  ,  donne  ce  nom  aux 
fonds  de  terre  ,  que  nous  nommons  auffi  héritages. 
Voyez  le  glojfaire  du  droit  français.  {G.  D.  C.  ) 

HÉRÉDITAL.  On  a  donné  cette  qualification 
à  une  efpèce  de  rente  ,  fans  doute  parce  qu'elle 
étoit  aflîCe  fur  des  héritages.  Une  chartre  de  l'an 
136^,  porte  :  «  que  yceuix  héritages  foient  bail- 
»  lez  ....  à  certaine  rente  héréditale  à  vie  ,  ou 
»  à  temps  ». 

P'oyei  /c'gloffariumnovum  de  dom  Carpentier. 
au  mot  Hxreditabilis  z.  {G.  D.  C.) 

HÉRÉDITÉ.  On  appelle  ain/î  la  fUcceffion  à 
tous  les  droits  aftifs  &  pa/llfs ,  qu'avoit  un  défunt 
au  moment  de  fa  mort.  C'eft  la  définition  qu'en 
donne  expreffément  la  loi  62  ,  au  digefte  de  reguUx 
juris. 

La  réunion  de  tous  les  droits  fucceflifs  ne  forme 
une  Hérédité  proprement  dite  ,  qu'avant  fadition 
de  l'héritier  préfomptif;  car  après  l'adition,  tout 
le  patrimoine  du  défunt  fe  confond  avec  celui  de 
fon  fûccefi'eur,  &  on  ceiîe  alors  de  l'appeler  Hé- 
rédité. 

Quoiqu'une  Hérédité  comprenne  tous  les  biens  , 
meubles  &  immeubles  du  défunt ,  on  ne  laiïïe  pas 
de  la  confidérer  comme  une  chofe  purement  incor- 
porelle, parce  que  Texiftence  des  biens  n'eil  pas  de  fon 
eflence  :  Hœreditas  etiam  fine  ullo  corpore  juris 
intellecîum  habet  :  ce  font  les  termes  de  la  loi  yo^ 
au  digefte,  de  petitione  h(vreditatis.  Ainfî  un 
homme  qui  ne  laiife  rien  en  mourant  ,  a  une  Hé- 
rédité comme  le  plus  riche  propriétaire^ 

Il  fuit  delà  ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  biens 
d'un  défunt  avec  fon  Hérédité.  On  n'appelle  biens  , 
que  ce  qui  refte  après  toutes  les  dettes  acquittées. 
Bona  intelliguntur  cujufque  quœ  dcducîo  <xre 
aliéna  fuperfunt ,  dit  la  loi  7,9  ^  §.  7  ,  au  digefte, 
de  verBorum  fignificatione.  Mais  l'Hérédité  com- 
prend auflî  bien  le  palfif  que  l'aftif. 

Cette  différence  eft  d'un  grand  fecours  pour  la 
décifion  de  quelques  controverfes  relatives  à  la  lé- 
gitime des  enfans.  Les  interprêtes  font  fort  partagés 
fur  la  queflicn  de  favoir  fi  la  légitime  eft  une  quo- 
tité des  biens,  ou  une  quotité  de  THérédité.  Si  elle 
n'eft  qu'une  quotité  des  biens ,  il  ne  faut  pas  fe 
rendre  héritier  pour  la  demander ,  &  conféquem- 
ment  lorfqu'après  l'avoir  obtenue,  on  fe  trouve  in- 
quiété par  des  créanciers  du  défunt,  on  n'eft  tenu 
envers  eux,  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur 
des  effets ,  &  des  biens  qu'on  a  reçus  en  qualité 
de  légitimaire.  Si  au  contraire  la  légitime  eft  une 
quotité  de  l'Hérédité  ,  il  faut  prendre  la  qualité 
d'héritier  pour  en  faire  la  demande,  &  en  la  rece- 
vant ,  on  fe  foumet  indéfiniment  aux  dettes ,  à  pro- 
portion de  la  part  qu'elle  forme  dans"rHérédité.-Ear 
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Ja  même  raifon ,  Ci  la  légitime  cT;  une  quofitc  des 
biens  ,  le  légitimaire  n  eiî  pas  obligé  de  garantir 
l'aliénation  da  Ion  propre  bien  ,  faite  par  le  défunt; 
mais  il  y  eft  tenu  à  raifon  de  fa  part,  li  la  légitime 
ell  une  quotité  de  l'Hérédité. 

C'ell  une  queftion  ,  fi  rHérédlté  repréfente  la 
perfonne  du  défunt  ,  ou  celle  de  l'héritier  pré- 
fomptif.  Juflinien  femble  décider  généralement  pour 
la  perfonne  du  défunt  :  Nondàm  adita  hœredltas  , 
dit-il  en  fes  inftitutes,  livre  i,  titre  14,  §•  ^  ■, 
pirfoncE  vicem  fufilnet  ,  non.  hercdis  f'utuil  , 
fcd  defuncii.  Mais  ce  légiflateur  ne  s'explique  ainfi, 
que  par  rapport  à  la  faculté  qu'il  donne  à  tout  tef- 
tateur,  d'inilituer  héritier  un  efclave  dont  le  maître 
décédé  n'a  pas  encore  d'héritier  déclaré  :  on  ne  peut 
donc  pas  étendre  (a  décifion  à  d'autres  cas  ,  &  con- 
féquemment  il  faut  examiner  s'il  ne  fe  trouve  pas 
quelques  autres  textes  qui  la  contredifent  ou  la  mo- 
difient. 

Voet  fait  à  cet  égard  une  diftinéîion  très-jufîe. 
Une  Hérédité  non  appréhendée,  dit-il,  n'appar- 
tient à  perfonne  ,  nullius  in  bonis  eji ,  ni  quant  à 
la  propriété,  ni  quant  à  la  pofTeAion  :  c'efl  pourquoi 
les  lois  romaines  décident  qu'il  ne  peut  pas  fe  faire 
de  vol  d'une  chofe  héréditaire,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  trouver  dans  la  fouftraâion  d'un  etfet  de  cette 
nature,  ce  qui  caraftérife  proprement  le  vol,  c'eil- 
à-dire,  contrecîatio  rei  alienœ  invito  domino 
facia.  Cette  fouftradion  s'appelle  proprementy/?t)- 
iiation  d'Hérédité. 

Cependant,  continue  Voet,  THcrédité  non  ap- 
préhendée repréfente  la  perfonne  du  défunt  dans  tout 
ce  qui  eft  de  droit.  Ainfi  un  efclave  héréditaire  peut 
ctre  inftitué  héritier  du  chef  de  fon  maître  décédé  ; 
il  peut  également  ilipuler  &  acquérir  pour  l'Héré- 
dité dont  il  fait  partie.  C'eft  la  décifion  expreffe  de 
Juilinien,  à  l'endroit  cité  des  inilitutes,  &  au  tit.  18 
du  livre  5  du  même  ouvrage. 

Mais  dans  tout  ce  qui  eft  de  fait  ,  c'eft-à-dire  , 
dans  tout  ce  qui  requiert  le  minifière  fk.  l'inter- 
vention réelle  de  la  perfonne  d'un  propriétaire , 
l'Hérédité  repréfente  l'héritier  apparent  ,  à  qui 
elle  eft  déférée  ;  ainfi  un  efclave  peut  bien  être 
inftitué  héritier  du  chef  de  fon  maître  décédé  , 
comme  on  vient  de  le  voir  ;  mais  il  ne  peut  pas 
appréhender  de  lui-même  la  fucceftîon  de  celui  qui 
l'a  inftitué  ,  pour  la  confolider  avec  celle  dont  il  fait 
partie  ;  il  faut  pour  cela  qu'il  attende  l'adition  & 
leî  ordres  de  l'héritier  apparent ,  à  qui  il  doit  ap- 
partenir. Par  la  même  raifon  ,  ce  feroit  en  vain 
qu'un  efclave  héréditaire  feroit  i'acquifition  d'un 
ufufruit  ;  une  pareille  acquifition  ne  profiterolt  point 
à  l'Hérédité ,  au  moins  pendant  tout  le  temps  qu'elle 
demeureroit  jacente,  parce  que ,  dit  la  loi  ér,au 
digefte,  DE  ACQUIRENDO  RERUM  DOMINIO, 
iifasfruclus  fine  pirfonâ  ejfc  non  potefl. 

Cstte  même  loi  établit  formellement  la  diftindion 
que  nous  venons  de  propofer  :  il  ne  fera  pas  inutile 
d'en  rapporter  les  termes. 

H^redïtai  in  mulùs pardbus jurïs pro  domino 
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hahcîur  :  ideoque  hœreditati  qitoque  ut  domin'^, 
per  fervuni  hcvnditarium  acquiricur  in  his  fan^ 
in  quibus  faclum  perfonce  operœvz  fuhjlantia. 
defideratur  ,  nihiL  hœreditati  quœri  per  fcrviim 
potejl  :  ac  propcereà  quamvis  fervus  hœreditU' 
rius  hires  inflitui  pojfit  ^  tamen  quia  adiré  ju- 
hcntis  dornini  perfona  difideratur ,  hères  expec' 
tundus  ejl, 

\u2l  maxime  établie  par  cette  loi,  qu'il  faut  at- 
tendre l'immixtion  de  l'héritier  pour  toutes  les  af- 
faires héréditaires  qui  demandent  l'intervention 
réelle  de  l'homme ,  n'eft  pas  Ç\  générale  qu'elle  ne 
foit  fufceptible  de  quelque  exception  :  par  exemple, 
pour  recevoir  le  payement  d'une  dette ,  il  faut  cer- 
tainement le  miniftere  du  créancier  :  cependant  il 
n'eft  pas  douteux  que  les  débiteurs  d'une  Hérédité 
ne  puiffent  fe  libérer  en  confignant  après  avoir  fait 
les  fommations  &  les  offres  ordinaires  au  domicile 
du  défunt.  La  raifon  en  eft  qu'un  débiteur  doit  avoir 
en  tout  temps  la  faculté  d'acquitter  fa  dette  ,  &  que 
la  mort  du  créancier  ne  doit  pas  rendre  fa  condition 
plus  défavantageufe  ,  en  le  forçant  d'attendre,  pour 
fe  libérer  ,  qu'il  ait  pKi  à  l'héritier  apparent  de 
prendre  qualité  ou  de  renoncer.  On  doit ,  en  ce  cas  , 
confidérer  le  créancier  comme  s'il  étoit  abfènt  ;  cir- 
conftance  dans  laquelle  on  feroit  inconteftablement 
fondé  à  prendre  fon  abfence  &  fon  défaut  d'avoir 
chargé  quelqu'un  de  recevoir  en  fon  nom  ,  pour 
refus. 

La  demande  d'une  Hérédité  fe  forme  par  une 
aftion  connue  dans  le  droit  romain ,  fous  le  nom 
de  petitio  hceriditatis.  Cette  adion  eft  mixte  , 
c'eft-à-dire  partie  réelle  &  partie  perfonnelle.  Elle 
eft  réelle  par  rapport  aux  chofês  fur  lefquelies  le 
défunt  avoit  un  droit  acquis  au  moment  de  fa  mort , 
parce  que  la  propriété  qui  eft  le  fondement  d'une 
adion  de  cette  nature,  a  paffé  direftement  du  dé- 
funt à  fon  héritier  :  elle  eft  perfonnelle  ,  relative- 
ment auxchofesqui  ont  augmenté  l'Hérédité  depuis 
fon  ouverture ,  parce  que  le  défunt  n'ayant  à  cet 
égard  tranfmis  aucun  droit  de  propriété  à  fon  héri- 
tier ,  celui-ci  n'a  pour  les  recouvrer  qu'une  aftios 
perfonnelle  contre  les  perfonnes  qui  ont  quaji  con-- 
tracïé  avec  lui  en  les  adminiftrant. 

C'eft  parce  que  cette  aftion  eft  mixte,  que  les 
lois  romaines  fixent  fa  durée  à  trente  ans  :  notre  ju- 
rifprudence  eft  conforme  fur  ce  point  à  leur  difpo- 
fition  :  nous  avons  cependant  quelques  coutumes  qui 
déclarent  cette  adion  prefcritepar  un  moindre  terme; 
telles  font  entr'autres  celles  d'Artois,  de  Douai ,  &  de 
la  gouvernance  de  Douai ,  qui ,  n'accordant  que  vingt 
ans  poar  toute  elpèce  d'attions  réelles  &  perfonnelles, 
comprennent  certainement  la  demande  d'Hérédité 
dans  cette  reftridion. 

L'article  ij  du  chapitre  107  des  chartres  géné- 
rales de  Hainaut  ,  s'éloigne  encore  davantage  du 
droit  commun  :  il  porte  que  les  adions  en  demande 
d'Hérédités  mobilières  ,  fe  prefcriront  par  le  laps 
de  douze  ans  ,  à  compter  pour  les  majeurs  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  fuccefllon  ,  &  pour  les  mineurs ,  du 
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jour  où  ils  aijront  atteint  l'âge  de  majorité;  mais 
que  ce  terme  ne  courra,  point  contre  les  abfens  ,  & 
que  ceux-ci  auront,  après  leur  retour ,  un  délai  de 
fix  ans  pour  agir. 

La  coutume  de  Valenciennes  paroît  d'abord  limiter 
a  un  an  la  durée  des  demandes  d'Hérédité  en  colla- 
térale :  voici  en  effet  ce  qu'elle  porte  ,  article  147  : 
«  pour  faire  appréhenlion  des  héritages  &  rentes 
»  fuccédés  en  ligne  collatérale  ,  il  convient  en  faire 
n  appréhenfion  par  clain  ,  en  dedans  l'an  en  fuivant 
«  le  trépas  du  propriétaire  décédé  )>.  Mais  ce  qui 
prouve  que  le  défaut  d'avoir  appréhendé  les  biens 
dans  l'année  n'eiî  point  dans  cette  coutume  un  titre 
d'exclufion  pour  l'héritier'préfomptif ,  c'ell  que  l'ar- 
ticle 148  ajoute  que  ,  faute  par  les  parens  d'appré- 
hender une  fuccedion  dans  le  temps  marqué  ,  le  juge 
doit  en  faire  l'appréhen/ion  ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  ceux  qui  juftifieront  y  avoir  droit.  Audi 
:i-t-il  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres , 
du  10  avril  1696,  confirmatif  d'une  fentence  de 
l'échevinage  de  Valenciennes,  du  17  mars  1695  5 
qu'un  parent  pouvoit  encore ,  après  vingt-fix  ans  , 
demander  fa  part  dans  une  Hérédité  dont  un  autre 
farent  de  même  degré  avoit  appréhendé  la  totalité. 
Pour  intenter  une  aftion  en  demande  d'Hérédité, 
il  faut  être  héritier  légitime  ou  teflamentaire. 

Celui  qui  l'intente  comme  héritier  légitime  ,  doit 
■juftifier  de  fa  parenté  au  défunt;  mais  il  n'eft  point 
tenu  ,  au  moins  envers  un  étranger ,  de  prouver  qu'il 
ne  Ce  trouve  perfonne  dans  un  degré  plus  proche 
que  lui.  Ce  n'eft  que  contre  un  autre  parent  qu'il 
peut  être  obligé  à  cette  preuve.  Mafcardus  ,  Covar- 
ruvias  ,  Tiraqueau  &  Voet  établilTent  très  -  bien 
cette  diflindion. 

Celui  qui  demande  une  Hérédité  en  vertu  d'un 
teftament ,  doit  le  produire  en  bonne  forme  ;  mais 
il  n'eft  point  obligé  de  prouver  que  cet  ade  n'a 
point  été  révoqué  par  un  autre  poOérieur;  ceû  à 
celui  qui  veut  Ce  prévaloir  d'une  révocation  ,  à  la 
vérifier.  La  loi  1 1  ,  au  code  de  probationibus  ,  en 
contient  une  difpofition  exprefTe. 

L'aéiion  en  demande  d'Hérédité,  s'intente  contre 
celui  qui  pofsède  l'univerfalité,  ou  une  partie  des 
chofes  héréditaires  ,  foit  à  titre  d'héritier  ,  pro 
herede  ,  foit  à  titre  de  /impie  polTefleur  ,  pro  pof- 
fejfore.  On  pofsède^ro  herede  ^  quand  on  Ce  croit, 
de  bonne-foi  ,  héritier  ,  ou  même  quand  on  a  acheté 
l'Hérédité  de  quelqu'un  qu'on  favoit  n'être  pas 
héritier;  ce  qui  eft  fondé  fur  la  règle  de  droii:  , 
yiemo  prœdo  efl  ,  qui  pretium  niimeruvlt.  On 
pofsède  pro  pojfejfore  ,  quand  on  ne  peut  rendre 
compte  d'aucun  titre  ,  par  lequel  on  fait  fondé  à 
fe  dire  héritier,  &  qu'or»  efl  borné  à  la  maxime, 
pojjideo  ,  quia  pojjideo.  \^oyez  ,  fur  cette  diflinc- 
tion,  la  loi  1 1 ,  au  digefle,  de petitionehivreditatis. 
Ceux  qui  pofsèdent  à  titre  d'achat,  de  donation, 
d'échange  ,  &c.  des  biens  ou  effets  /inguliers  d'une 
iiiccefiion  ,  ne  peuvent  pas  être  pouvfuivis  par  l'ac- 
tion en  demande  d'Hérédité  ,  parce  que  cette  adion , 
étar-t  du  aorabje  de  celles  qu'on  appelle  en  droit , 
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univerfelles  ,  ne  peut  pas  être  intentée  contre  i^ 
pofTeiïeurç  à  titre  particulier  :  on  n'a  contre  ceux-ci 
qu'une  aftion  en  revendication  ;  &  cette  adion  ell 
fujette  à  la  prefcription  ordinaire  de  dix  ou  vingt 
ans,  comme  le  décide  la  loi  4,  au  code,  in  quibus 
caufis  cejfat  longi  temporis  ptœfcriptio  ,  & 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  14  avril  1673  '  rapporté" 
au  journal  du  palais. 

L'adion  en  demande  d'Hérédité ,  tend  à  faTre 
condamner  celui  contre  qui  elle  efl  dirigée  ,  à 
reftituer  ,  i^.  toutes  les  chofes  héréditaires  qu'il 
poftède ,  ou  qu'il  a  ceflé  de  pofîéder  ;  z".  tous  les 
fruits  ^  intérêts  qu'il  a  perçus  ou  dû  percevoir 
depuis  l'ouverture  de  la  fuccefllon. 

Il  y  a  fur  ces  deux  objets  de  reflitution  plu/îeurs 
différences  remarquables  entre  le  polTefleur  de  bonne- 
foi  &  le  polfelTeur  de  mauvaife  foi. 

A  l'égard  des  chofes  héréditaires  ,  le  polTefTeur 
de  mauvaife  foi  efl  tenu  de  reflituer  non-ieulenîcnt 
celles  qu'il  pofsède,  ou  qu'il  a  celTé  de  poiTéder 
par  dol  ou  négligence,  mais  encore  celles  qu'il  a 
négligé  d'acquérir  au  nom  de  l'Hérédité  ,  comme 
s'il  a  lailfé  prefcrire  les  dettes  adives.  Le  polTeifeur 
de  bonne-foi ,  au  contraire  ,  n'eft  tenu  des  chofes 
qu'il  a  celTé  de  polTéder,  que  jufqu'à  concurrence 
du  profit  qui  lui  en  refle  ;  de  forte  que ,  C\  un 
héritier  partiaire ,  qui  auroit  eu  jufle  fujet  de  fe 
croire  héritier  univerfel ,  avoit  difllpé  de  bonne-foi 
une  grande  partie  de  l'Hérédité,  fes  co-héritiers  ne 
pourroient  lui  demander  partage  que  dans  ce  qui 
lui  refleroit.  La  loi  15  ,  de  petitione  hereditatis  ^. 
décide  clairement  ces  différents  points ,  &  propofe 
en  même-temps  une  efpèce  aifez  remarquable. 

Un  poiTeffeur  de  bonne-foi  ,  qui  a  fait  des  dé- 
penfes  extraordinaires  dans  fon  train  de  vie ,  par  la. 
confidération  de  l'Hérédité  qu'il  croyoit  lui  être 
dévolue  ,  peut-il ,  en  refiituant  la  fuccefiion  aux 
véritables  héritiers  ,  les  forcer  à  lui  tenir  compte 
de  ces  dépenfes  ?  La  loi  diflingue  fi  c'eft  de  fes. 
propres  fonds,  ou  de  la  cailfe  de  l'Hérédité,  qu'il 
a  tiré  les  deniers  néceflaires  pour  l'augmentation- 
de  fon  train  de  vie.  Dans  le  premier  cas  ,  elle 
difpenfe  les  héritiers  de  lui  faire  quelque  dédudion 
à  ce  fujet  ;  ce  qu'elle  étend  même  à  la  circonflance  » 
où  ,  manquant  d'efpèces  numéraires  pour  fournir 
à  l'augmentation  de  fon  train  ,  il  en  auroit  empriinté 
d'un  étranger  à  qui  il  auroit  donné  des  biens  hérédi- 
taires en  hypothèque,  par  la  raifon  que  fa  perfonne 
efl  principalement  obligée  à  cet  emprunt  ,  &  que 
les  chofes  hypothéquées  ne  donnent  au  créancier 
qu'une  sûreté  acceffoire.  Dans  le  fécond  cas,  la  loi 
veut  que  les  héritiers  lui  falfent  raifon  des  dépenfes 
extraordinaires  auxquelles  il  a  été  engagé  par  fa 
fauHe  perfuafion  ,  d'avoir  recueilli  une  fuccelTion 
qui  lui  appartenoit  légitimement. 

A  l'égard  des  fruits,  le  poireffeur  de  mauvaife 
foi  efl  tenu  de  reflituer  tous  ceux  qu'il  a  perçus 
ou  dû  percevoir  depuis  1-e  commencement  de  fa 
iouifTauc*  5  &  mcjne  d'en  payer  les  intérêts  du  jour 
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de  la  demande.  CeQ.  la  difpofition  exprefle  de  la  îoi    . 
51  ,   au  titre  cité. 

La  loi  20  ,  §.  14  du  même  titre  ,  décharge  néan- 
moins le  pofieHeur  de  mauvaife  foi  des  fruits  civils 
qu'auroient  pu  produire  des  deniers  héréditaires , 
s'il  les  avoir  prêtés  à  intérêt.  On  pourroit  oppoler 
à  cette  difpofition  celle  de  la  loi  6z  ,  dans  la.^uelle 
Papinien  établit  que  le  poireffeur  de  mauvaife  foi 
doit  faire  raifon  à  l'héritier  des  profits  qu'il  auroit 
pu  tirer  d'un  navire  ,  s'il  ne  l'avoit  pas  toujours 
laifTé  dans  le  port  ;  mais  il  y  a  une  différence  très- 
fenlîble  entre  ces  deux  efpèces.  Dans  la  première, 
le  polfeileur  auroit  prêté  les  deniers  a  Tes  rifques  & 
périls;  c'eiî  fur  lui  que  feroit  retombé  l'événement 
très-ordinaire  de  Finfûlvabilité  d'un  débiteur  :  on 
ne  peut  donc  pas  lui  faire  un  crime  de  ne  s'y  êire 
pas  expofé.  Dans  la  féconde  ,  les  rifques  de  la  navi- 
gation ne  regardoitnt  pas  le  polleileur ,  parce  que 
perfonne  n'eil  garant  des  cas  fortuits.  Le  poflefieur 
n'avoit  donc  rien  à  craindre  ,  en  falfant  du  navire 
l'ufage  auquel  il  étoit  deliiné-,  &  conféquemment  il 
doit  indemnifer  l'héritier  du  tort  qu'il  lui  a  caufé  , 
en  laifTant  le  navire  oifif. 

Le  polfe/Teur  de  bonne-foi  n'eil  tenu  de  rcfîituer 
les  fruits  perçijs  avant  la  demande  ,  qu'autant 
font  encore  en  nature  ,  ou  qu'il  lui  en  relie  encore 
quelque  profit  ai:  te;nns  du  jugement.  C'elf  la  difpo- 
fition de  la  loi  40  ,  du  tirre  cité  :  mais  Stockmans 
dit  que,  dans  nos  mœurs,  on  ne  dilHngue  plus  fi 
les  fruits  perçus  par  le  poffelieur  de  bonne -foi  , 
l'ont  rendu  plus  riche ,  ou  non  ,  &  qu'on  ne  l'oblige  , 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  qu'à  la  reftitution 
de  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la  demande  formée 
à  fa  charge.  Il  rapporte  deux  arrêxs  de  la  cour  fouve- 
raine ,  féodale  de  Brabant ,  qui  l'ont  ainfi  jugé  :  le 
premier  rendu  en  révifion  ,  le  1 1  oftobre  16451  ;  le 
fécond,  le  x6  juillet  1651.  Dargentré  ,  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  ,  attelle  la  même  chofe  :  c'eft 
aulfi  ce  que  fuppofe  Bourjon ,  dans  fon  traité  du  droit 
commun  de  la  France. 

Quant  aux  fruits  échus  depuis  la  demande  ,  le 
poilelTeur  de  bonne-foi  n'eft  pas  feulement  tenu  de 
reftituer  ceux  qu'il  a  perçus  ,  mais  encore  ceux  qu'il 
a  négligé  de  percevoir  :  fa  condition  ne  diffère 
point  ,  à  cet  égard  ,  de  celle  du  poirefTeur  de 
mauvaife  foi,  parce  que  la  demande  fait  celTer  fà 
bonne-foi. 

Mais  doit-il  les  intérêts  de  ces  fruits  ?  La  loi 
î  I  ,  §.  I  du  titre  cité  ,  décide  qu'il  ne  les  doit 
pas;  &  ,  ce  qui  paroit  fingulier  au  premier  abord, 
elle  étend  virtuellement  fa  décifion  aux  fruits  dont 
un  poiïeffeur  de  mauvaile  foi  a  fait  la  perception 
après  la  demande  judiciaire.  On  a  vu  plus  haut 
qu'un  polfeifeur  de  cette  dernière  qualité  ,  doit  les 
intérêts  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande  ; 
pourquoi  donc  ne  doit-il  pas  également  ceux  des 
fruits  perçus  après.''  C'eiî  la  loi  elle-même  qui  nous 
indique  la  raifon  de  cette  différence.  Les  fruits 
perçus  avant  que  i'aétion  ne  foit  intentée,  augmentent 
d'eux-mêmes  la  malTe  de  l'Hérédité ,  &  conféquem- 
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meRt  ils  font  cenfés  compris  dans  la  demande  de 
l'héritier  :  mais  ceux  que  le  poflelleur  perçoit  après  , 
ne  font  pas  partie  de  l'objet  principal  de  la  caufe; 
ils  ne  font  dus  que  par  l'office  du  juge  ,  &  l'héritier 
ne  les  obtient  que  comme  des  accelToires  à  l'objet 
de  fa  demande  :  or,difentles  interprètes,  czc^tJ/zo/z/j 
non  datur  accejjlo. 

La  jurifprudence  des  tribunaux  paroit  avoir  adopté 
cette  diftinétion  ,  tant  à  l'égard  des  poirefleurs  de 
bonne-foi ,  qu'à  l'égard  des  poflelTeurs  de  mauvaife 
foi.  IVl.  Duiauri  rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil 
de  Maiines ,  du  7  juillet  1618  ,  qui  ,  en  condamnant 
un  pofleiïeur  de  bonne-foi  à  refiituer  les  fruits  d'une 
Hérédité  depuis  la  demande,  l'a  exprelTémcnt  dé-» 
chargé  des  intérêts  de  ces  fruits.  Le  même  arrétifîe 
en  rapporte  un  autre  du  4  juillet  1617  ,  que  M.  Cu- 
velier  date  du  14  juillet  1614  ,  par  lequel  le  même 
tribunal  a  jugé  ,  comme  l'a  fait  auffi  le  parlemene 
de  Flandres  ,  le  16  janvier  1690,  qu'un  polTefTeut 
de  mauvaife  foi  devoir  reftituer  tous  les  fruits 
perçus  avant  la  demande  ,  fans  intérêt ,  &  tous  ceux 
qu'il  av'oit  perçus  depuis  la  demande,  avec  intérêt. 

P^oyei  les  cic/x's  de  petitione  HiTcditatis ,  t^ans 
le  digejïe  &  dans  le  code  ;  hs  lois  avilis  de 
Domat  ;  le  droit  commun  de  la  France  ;  le  traité 
des  JucceJJions  de  le  Brun  ;  Voet ,  ad  pandec- 
tas  ;  les  arrêts  de  MM.  CuvçUer ,  Duiauri, 
Desjaunaux,  Follet ,  &c.  Voye7.  auflî  les  articles 
Action  ,  Fruits  ,  Héritier  ,  Impenses  ,  Intk- 

RETS  ,    LÉGITIME  ,   FaRTAGE  ,  PÉTITION   d'hÉRJÊ- 

DITE,  Prescription,  Succession,  &c. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Merlin^  avocat  au 
parlemcTit  de  Flandres  (s  fecrétaire  du  roi.  ) 

HERESIE.  C'efr  un  faux  dogme  contre  la  foi , 
une  erreur  condamnée  par  l'églife  en  matière  de 
religion. 

Les  théologiens  diftinguent  deux  firtes  d'Héré- 
fies  ;  l'une  matérielle  &  l'autre  formelle.  La  pre- 
mière confifle  à  avancer  une  propofiîion  contraire 
à  la  foi  ,  mais  fans  opiniâtreté  ,  au  contraire  y 
dans  la  difpofition  fincère  de  fe  foumettre  au  juge- 
ment de  l'églife  :  la  féconde  a  les  caraftcres  con- 
traires. 

L'Héréfie  étant  confidérée  comme  contraire  à 
la  religion  &  aux  lois  de  l'état,  eft  un  crime  ecclé- 
fiailique  &  royal  tout  enfemble  :  ceû  un  crime 
eccléfiailique  ,.  puifqu'il  combat  la  doftrine  de  l'é- 
glife ;  c'eil  un  crime  royal,  en  ce  qu'il  trouble  la 
paix  du  royaume  ,  caufe  du  fcandale  ,  excite  des 
féditions.  La  connoiffance  de  l'Héréfie,  comme 
crime  eccléfiaflique  ,  appartient  au  juge  de  l'éalife, 
pour  déiarer  quelles  font  les  opinions  contraires  à 
la  difcipline  de  l'églife  ,  &  punir  des  peines  ca- 
noniques ceux  qui  les  foutiennent  avec  obflination; 
mais  conformément  à  la  jurifprudence  de  France, 
adoptée  par  les  ordonnances  du  royaume  ,  la  con- 
noifîance  du  crime  dHércfie,  en  ce  qu'il  efl  cas 
royal,  appartient  aux  baillis,  ou  fénérhaux  royaux. 

Le  crime  d'Héréfie  ne  fe  pourfuit  que  contre 
ceux  qui,  étant  attachés  avec  opiniâtreté  à  auelque 
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erreur  ,  enfeignent  ou  publient  leur  opinion  ,  Toit 
par  écrit ,  foit  verbalement  :  d'ailleurs  il  n'y  a  que 
ceux  qui  ont  été  bapti(cs  qui  peuvent  être  accufcs 
d'Héréfie  ;  ainfi  les  juifs  ,  les  mahométans,  les  ido- 
lâtres ,  Sic.  ne  font  pas  regardés  comme  hérétiques , 
quoiqu'ils  fuivent  des  dogmes  contraires  à  c-sux  delà 
religion  catholique.     ' 

Au  furpius  ,  remarquer,  que  quoique  ces  juifs  , 
ces  idolâtres  ,  &c.  ne  puiffent  pas  être  punis  comme 
hérétiques ,  en  vivant  dans  leurs  religions ,  ils  de- 
viennent néanmoins  fujets  aux  peines  établie;  par 
les  lois  ,  lorfqu'ils  font  un  exercice  public  de  leur 
religion,  ou  qu'ils  veulent  engager  des  catholiques 
à  l'embraffer. 

Le  crime  dHéréfîe  peut  fe  commettre  en  autant 
de  manières  qu'on  peut  errer  dans  la  foi.  Décianus 
compte  dans  Ton  traité  des  crimes  ,  jufqu'à  cent 
cinquante  Héréfies  différentes.  La  plus  commune 
en  France  ,  eft  la  religio^  prétendue  réformée;  le 
culte  en  étoit  autrefois  toléré  dans  le  ro)  aume  ,  & 
ceux  qui  l'avoient  embrailée  pouvoient  non-feule- 
ment la  profeiler  ouvertement  ,  ils  avoient  encore 
le  droit  d'exercer  des  charges  publiques  ,  comme 
les  autres  fujets  de  l'état;  mais  cette  tolérance  a 
ceffé  d'avoir  lieu  depuis  l'édit  du  mois  d'odobre 
i68^  ,  qui  a  révoqué  l'édit  de  Nantes  ;  &  Ton  n'ad- 
met plus  les  hérétiques  à  pofléder  des  offices  ,  pour 
l'exercice  defquels  il  faut  une  information  préalable 
de  vie  &  de  mœurs. 

Anciennement  on  brîiloit  les  hérétiques  lorfqu'ils 
refufolent  d'abjurer  leurs  erreurs ,  &  de'  faire  pé- 
nitence. Cette  peine  s'eft  prononcée  contre  les  fec- 
tateurs  de  l'Hérélie  de  Calvin  ,  fops  les  rois  Fran- 
<jois  l". ,  Henri  II  ,  François  II  ,  &  Charles  IX. 
On  trouve  dans  le  recueil  des  libertés  de  l'églife 
gallicane,  trois  arrêts  des  années  15 ^S,  i^^6  & 
ÏÎ54  ,  par  lefquels  les  parlemens  de  Touloufe,  de 
Paris  &  de  Rouen  ont  prononcé  la  peine  du  feu  con- 
tre un  jacobin  ,  un  particulier  &  un  prêtre  ,  convain- 
cus d'Héréfie. 

Les  peines  qui  depuis  ont  lieu  contre  les  héré- 
tiques ,  ont  été  plus  ou  moins  févêres ,  félon  la  qua- 
lité du  fait  &  des  circonftances. 

En    1^8  8  ,  le  parlement  de  Paris  condamna   le 

nommé  Guitel  à  être  pendu  pour  crime  d'athéifme  ; 

'&  en  1618  ,  le  parlement  de  Touloufe  condamna  un 

pareil  coupable  à  l'amende-honorable  ,  à  avoir  la 

langue  coupée  ,  &  à  être  brûlé  vih 

D  autres  hérétiques  ont  ete  condamnes  aux  ga- 
lères ,  &  d'autres  au  bannilTement. 

L'édit  du  mois  d'odobre  1685  ,  en  permettant 
aux  fujets  du  roi  ,  qui  font  de  la  religion  prétendue 
réformée ,  de  refter  dans  le  royaume  ,  leur  a  dé- 
fendu de  faire  aucun  exercice  de  cette  religion  ,  en 
quelque  lieu  que  ce  foit ,  même  dans  les  châteaux 
ou  maifons  particulières  ,  à  peine  de  confifcation  de 
corps  &  de  biens.  La  déclaration  du  14  mai  1714  , 
contient  de  pareilles  difpoiîtions,  &  prononce  même 
la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  fe  font  afTemblés 
avec  armes. 


HERITIER. 

Cette  dernière  loi  veut  auîTi  que  les  nouveaux 
convertis  qui  ayant  précédemment  profefle  la  reli- 
gion prétendue  réformée  ,  ou  étant  nés  de  parens 
qui  l'ont  profeffée ,  refufent  de  recevoir  les  facre- 
mens  dans  leurs  maladies,  &  déclarent  qu'ils  veu- 
lent perliiler  &  mourir  dans  cette  religion  ,  foient 
condamnes  ,  s'ils  viennent  à  recouvrer  ia  fanté  ,  au 
banniffement  perpétuel ,  avec  confifcation  de  biens , 
&  que  s'ils  viennent  à  mourir  ,  le  procès  foit  fait  à 
leur  mémoire. 

Les  feigneurs  &  patrons  déclarés  hérétiques  ,  font 
exclus  des  droits  honorifiques  dans  les  églifes ,  &  in- 
capables de  jouir  du  droit  de  patronage. 

Différentes  circonftances  peuvent  faire  diminuer 
les  peines  établies  contre  le  crime  d'Héréfîe;  ainfi 
on  ne  doit  pas  punir  comme  hérétique  celui  qui 
a)ant  embralfé  une  opinion  erronée,  croit  que  telle 
ei\  la  doctrine  de  l'églife  :  il  fufiit  qu'il  foit  prêt  à 
rétraéter  fon  erreur. 

On  ne  doit  pas  punir  non  plus  celui  qui  a  changé 
de  religion  ,  parce  qu'il  y  a  été  forcé  par  ia  crainte 
de  la  mort  ou  des  tourmens,  pourvu  qu'il  foit  re- 
tourné à  la  religion  catholique,  auffi-tot  qu'il  n'y 
a  plus  eu  d'obftacle  pour  l'en  empêcher. 

Les  fujets  orthodoxes  ne  font  point  difpenfcs  de 
l'obéifTance  qu'ils  doivent  au  fcuverain ,  quand  même 
il  feroit  hérétique. 

P^oycT^  Décianus  en  fon  traité  des  crimes  ; 
Julius  Clarus  ,  pracîica  criminalis  ;  Profper 
Furinacius  ,  praxis  &  theoria  criminalis  ;  le 
traité  des  matières  criminelles  de  Roujf^au  de  la 
Comhe;  l'ordonnance  du  mois  d'août  iSyo  ,  l'é- 
dit du  mois  d'ocîûbre  168^;  la  déclaration  du 
i^  mai  172^,  &c, 

'V^oyei  aulll  les  articles  Apostat  ,  Ministre  , 
Protestant  ,  Relaps  ,  &c. 

HÉRITIER.  C'eft  celui  qui  recueille  ,  à  titre 
fuccefllf,  tous  les  droits  aftifs  &  paflfifs  qu'avolt  un 
défunt  au  moment  de  fa  mort. 

Le  droit  naturel  ne  connoît  point  d'Héritiers* 
Dans  l'ordre  de  la  nature  ,  la  mort  nous  dépouille 
de  tous  les  biens  que  nous  poffédons  ,  &  nous  ôte 
avec  eux  le  droit  de  les  tranfmettre  à  nos  proches 
ou  à  nos  amis  ,  par  la  raifon  que  nous  ne  pouvons 
donner  ce  que  nous  n'avons  plus.  Ce  feroit  donc  au 
premier  occupant  que  devroit  naturellement  appar- 
tenir le  patrimoine  de  chaque  individu  qui  aban- 
donne la  vie  ;  mais  cette  règle  feroit  naître  des 
combats  prefque  continuels  ,  fi  elle  étoit  mlfe  en 
pratique  ;  il  y  a  d'ailleurs  une  efpèce  d'équité  que 
chaque  perfonne  ait ,  en  mourant ,  la  confolation  de 
prévoir  que  fes  biens  feront  partagés  conformément 
à  fes  deiîrs  :  ces  confidérations  &  quelques  autres 
femblables  ont  déterminé  toutes  les  nations  à  régler 
l'ordre  des  fuccelTions ,  en  les  déférant  à  certaines 
perf-innes  plutôt  qu'à  d'autres. 

Ce  font  ces  perfonnes  choifies  par  les  lois  de 
chaque  peuple  ,  pour  fuccéder  aux  défunts  ,  que 
nous  appelons  Héritiers.  Nous  allons  d'abord  en  faire 
connoitre  les  différentes  efpcces  ;  nous   donnerons 
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après  cela  une  idée  des  conditions  néceiTalres  pour 
pouvoir  prendre  cette  qualité,  &  nous  finirons  par  le 
détail  des  droits  ,  tant  actifs  que  pafliis  ,  qui  y  font 
attachés. 
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PARTIE. 


Des    différentes  efpices   d'Héritiers» 

On  peut  rapporter  toutes  les  divifions  qu'on 
fait  communément  des  Héritiers  ,  à  trois  points  de 
vue  principaux.  C'eH  ce  que  nous  allons  faire  en 
confidérant  les  Héritiers  :  i°.  par  rapport  aux  diflé- 
rens  titres  qui  les  ferment  :  z°,  par  rapport  aux 
différentes  manières  dont  ils  appréhendent  les  fuc- 
celîions  qui  leur  font  déférées  :  3°.  par  rapport  à 
la  nature  &  à  la  quantité  des  avantages  qu'ils  en 
retirent. 

Section     première. 

Première  divijion  des  He'ritièrs  ,  tirée  de  la  diffé- 
rchcc  des  titres  qui  les  forment. 

La  qualité  d'Héritiers  no  peut  avoir  d'autre  fource 
que  la  volonté  de  l'homme,  ou  la  loi  ;  &  delà  vient 
la  divilîon  générale  des  Héritiers  en  inflitués  &  en 
légitimes. 

§.  I.  Des  Héritiers  injlitue's^ 

Les  Héritiers  inftitués  excluent  toujours  les  Hé- 
ritiers légitimes ,  lorfque  rien  ne  fait  obflacie  à  la 
validité  de  l'inflitution  ,  parce  que  ,  toutes  chofes 
égales,  la  volonté  de  l'homme  prévaut  toujours  aux 
difpofîtions  de  la  loi.  C'efl  la  déciiîon  expreffe  de  la 
loi  89  ,  D,  de  regidis  juris  ;  quandià  ,  dit-elle  , 
poffit  vdlere  tejîamentum  ,  tantliù  legitimiis  non 
admïttitur. 

On  peut  infiituer  un  Héritier  de  deux  manières, 
par  aftes  entre-vifs  &  par  teftament ,  &  c'eR  pour- 
quoi on  fous  -  divife  les  Héritiers  inftitués  en  Hé- 
ritiers contraftuels  &  en  Héritiers  teflamentaires. 

Cliez  les  Romains ,  on  ne  pouvoit  inftituer  des 
Héritiers  que  par  teftament.  On  tenta,  fous  l'em- 
pire de  Dioclétien  &  de  Maximilien  ,  d'introduire 
les  inllitutions  par  contrat  de  mariage;  mais  eJies 
furent  rejetées.  On  en  trouve  la  preuve  dans  la  loi  3, 
au  code ,  de  -paciis  conventis  fuper  dote. 

Il  y  avoit  cependant  deux  cas ,  luivant  le  droit  du 
code  ,  ou  les  paftes  touchant  les  fucceflions  des  per- 
sonnes vivantes,  étoient  admis  &  exécutés. 

Le  premier  étolt  celui  de  deux  foldats  qui ,  dans 
le  moment  d'une  bataille,  fe  promettoient  récipro- 
quement leur  fuccefllon  en  cas  de  furvie:  ces  pro- 
mefles  étoient  regardées  comme  valables  ,  parce  que 
la  /impie  volonté  d'un  foldat  ctoit  réputée  teiîa- 
ment,  lorfqu'il  y  avoit  perfévéré  jufqu'à  la  mort. 
C'ed  la  raifon  qu'eo  donne  la  loi  19  .^  au  code,  de 
j>acîist. 


Le  fécond  cas  avoit  lieu ,  lorfque  celui'  à  qui  il 
s'agiiloit  de  fuccéder  ,  avoit  ratifié  expreilément  le 
pacte  fait  par  fes  Héritiers  préfomptifs  ,  touchant  le 
partage  de  fa  fucceffion  ,  ce  n'avoit  point  révoqué  la 
ratification  avant  de  mourir. 

Hors  ces  deux  cas  ,  les  inflitutions  contraduclles 
n'avoient  aucun  effet  chez,  les  Romains.  Il  fut  un 
temps  parmi  nous  ,  où  elles  n'étoient  pas  regardées 
d'un  œil  plus  favorable.  31.  de  Lauricrc  prouve 
qu'elles  n'ont  été  introduites  en  France  ,  ni  par  la 
loi  Ripuaire  ,  ni  par  les  capitulaires  de  nos  rois  ;  Se 
comme  dans  no'rc  ancien  droit  il  n'y  avoit  que  dieic 
feul  ou  La  naiffanct  qui  faifoient  dis  Héritiers  , 
il  conjedurc  que  ,  jr.ém.e  (bus  les  premiers  roif,  dé  la 
troiiième  race,  on  rejeta  d'autant  plus  les  Héritiers 
inilitués  qu'on  ne  voulut  pas  même  admettre  les 
teliamentaires. 

Quoi  qu'il  en  foir .  "^  efi  probable  que  l'unige 
des  infiirutions  cor..ia.f.deiles  a  commencé  par  les 
nobles ,  ;.  l'exemple  des  foldats  Romains ,  &  que  de- 
la  ,  il  s'ell  introduit  chez,  les  roturiers.  C'eft  la  re- 
marque de  M.  ie  Eret,  en  fes  décifîons  ,  &  de  Gy- 
phanius  ,  en  fon  commentaii  e  fur  .'a  loi  1 5  ,  au  code  », 
de  paciis. 

Cet  ufage  n'efi  cependant  pas  univerfel.  La  ccu- 
tume  de  Berry ,  titre  des  mariages  ,  articles  5  &  6  , 
condamne  expreilément  les  inititutions  faites  par 
contrats  de  mariage  ,  &  ne  permet  que  les  donations 
particulières. 

Les  Héritiers  teflamenfaires  tirenr  tous  leurs  droits 
des  ades  de  dernière  volonté  de  ceux  à  qui  ik 
fuccèdent.  Ces  fortes  d'ades  furent  autorifésà  Rome 
par  cette  difpofition  de  la  loi  des  douze  tables  : 
Uti  qui/que  legaffitfuœ  rei  ità  jus  ejîo.  La  plu- 
part des  nations  les  ont  aufn  re^us  \  mais  il  en  efl 
encore  quelques-unes  qui  en  ignorent  abfolwment  Tu-- 
fage,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  commentaire' 
de  Voet  fur  le  digefîe. 

Les  Héritiers  inflitués ,  tant  contradueîs  que  ttC" 
tamentaires,  fe  fous  -  divifent  encore  en  Héritiers- 
libres,  en  Héritiers  fiduciaires  ou  grevés,  &  en  Hé- 
ritiers fidéicommifiaires. 

Les  Héritiers  libres  font  ceux  qui  ne  font  point 
,  chargés  de   fubflitutions,   ou  qui  en  étant  chargés 
contre  la  prohibition  de  la  loi  ou"' de  la  coutume,, 
font  difpenfés  de  les  exécuter. 

Les  Héritiers  fiduciaires  ou  grevés  font:  ceux  qui 
font  inflitués  à  la  charge  de  remettre  la  fuccellion  à 
d'autres  perfcnnes.  Le  droit  ne  met  aucune  diffé- 
rence entre  Jles  Héritiers  fiduciaires  &  les  Héritiers 
grevés,  mais  dans  notre  ufage  ,  on  les  diflingue 
ordinairement  les  uns  des  autres. 

On  donne  la  qualité  «THéritiers  grevés  à  ceu» 
qui  ont  le  droit  de  jouir  ,  foit  toute  leur  vie  ,  foit 
pendant  un  certain  temps  ,  des  biens  compris  dans 
l'inflitution  ,  &  qui  font  feulement  tenus  de  les  laif- 
fer  à  leur  mort  ,  ou  après  la  révolution  du  temps  fixé 
pour  leur  jouifTance ,  à  ceux  qui  font  appelés  à  la 
fiibflitution ,  s'ils  £e  trouvent  encore  vivar.-  à  cette- 
, ,    époque,. 
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Et  par  Héritiers  fiduciaires ,  on  entend  ceux  qui 
font  inftitués  uniquement  pour  avoir  iadminifiration 
des   biens  de  i'hércditc  ,  &  qui  ,   en  conféquence  , 
font  obligés  ,  dans  le  temps  marqué  par  l'infiLtution  , 
de  reilituer  ces    biens  avec  les  fruits  qu'ils  en  ont 
per(^U5.  Ces  fortes  d'inflituàons  iont  aifez  communes 
dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit  :  elles 
fe  font  le  plus  fouvent  par  deux  époux  qui  fe  char- 
gent réciproquement ,  en  cas  de  furvie  ,  de  remettre 
la  fuccelfion  du  prédécédé  à  leurs  en  fans ,  ou  à  ce- 
lui d'entr'eux  que  le  furvivant  voudra  choilîr  ,  foit 
au  temps  du  mariage  ou  de  la  majorité  des  enfans, 
foit  dans  un  autre  tempî  fixé  par  le  teflament.  Des 
arrangemens  de  cette  efpèce  ne  peuvent  touflrir  au- 
cune dllliculté  dans  les  pa\s  dont  on  vient  de  parler, 
parce  que  les  avantages  entre  conjoints  y   font  au- 
torifés ,  lorfqu'ils  fe  font  par  artes  de  dernière  vo- 
lonté. Mais  en  eft-il  de  même  dans  les  coutumes  où 
l'on  eft  plus  févère  fur  la  matière  des  libéralités  entre 
mari  Se  femme  f   M.  Pollet    foutient    l'aflirmative 
en  fon  recueil   d'arrêts  du  parlement   de  Flandres. 
a  Cette  efpèce  d'inflitution  ,   dit-il ,  ne  feroit  pas 
»   comprife  dans  la  défenfe  faite  aux  conjoints  de  s'a- 
»   vantager  l'un  l'autre  ,   parce  que  le  pouvoir  qui 
»   eft  laiifé  au  furvivant ,  ne  peut  lui  produire  au- 
»   cune  utilité  .  i/iZJ  ultimas    voluntaces  ccnju- 
»  gii-ni  t  dit  JVI.  Stockmans  ,  qiubus  plénum  ar- 
»   bltriuin  fuperjîitl  nLinquitur ^  fie  accipl  opor- 
»   tet  ^  ut  iionintelUgatur  Uherior poteftas  data 
ji   quàm  per  leges  liât.  Le  furvivant  n'a  pas  plus 
«   de  droit  fur  les  biens  du  premier  mourant  ,  ni 
»   pour   la  propriété  ,  ni  pour  l'ufufruit  ,   que   les 
»   coutumes  &  fes  conventions  matrimoniales  ne  lui 
»   en  donnent.  Il  ne  peut  rien  retenir  pour  foi  ,  ni 
»   difpofer  en  aucune  manière  au  préjudice  de  fes 
»   enfans.  Son  pouvoir  eft  borné  à  parrager  les  biens 
»   entr'eux ,  félon  qu'il  le  trouve  à  pr&pos  ;  ce  n'eft 
»    qu'une  bonne   précaution  pour  maintenir  les  en- 
»   fans  dans  le  refpeéf  &  l'obéiifance  envers  le  fur- 
»  vivant».  Ce  maglftrat  rapporte  enfuite  deux  ar- 
rêts du   parlement  de    Flandres   des  6  juin    1651^, 
&  25  mai    1707,  qui  ont  adopté   ce   fentiment;  & 
il 'y  en  a   un  d'i  grand  confeil  de  Malines ,  du   30 
juin  1623,  qui  a  jugé  la  même  chofe.  Voyez  Du- 
lauri ,  arrêt  187. 

Les  Héritiers  fidéicommilTaires  font  ceux  qui  re- 
çoivent des  mains  des  Héritiers  grevés  ou  fiduciaires 
l'hérédité  que  ceux-ci  avolent  appréhendée  à  charge 
de  1*  leur  remettre. 

Onappîlle  Héntu>-  nommé  ou  élu  ^  celui  d'entre 
pluGeftrs  fidéicommiiraires  ,  ou  appelés  à  la  fubftitu- 
tion  ,  qui  a  été  choiii  par  le  grevé  ou  fiduciaire  ,  en 
conféquence  du  pouvoir  que  donnoit  à  celui-ci  le 
titre  même  de  fon  inftitution. 

Nous  n'approfondirons  point  ici  tout  ce  qui  con- 
cerne la  vocation  des  différentes  efpèces  d'Héritiers 
inftitués  que  nous  venons  de  parcourir  ,  parce  que 
nous  ne  ferions  que  répéter  ce  qui  eft  dit  aux  articles 
Choix  ,  Institution  ,  Substitution  ,  Testa- 
M£Nr  ,  «?v'c.  Nous  obferverons  feuleaient ,  comme 
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une  chofe  plus  analogue  à  cet  article  ,  que  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  c'eft  improprement 
qu'on  appelle  Héritiers  tous  ceux  qui  recueillent 
une  fuccefliûn  par  l'effet  de  la  volonté  de  l'homme. 
Développons  cette  idée. 

Le  principe  d'où  il  faut  partir  ,  eft  que,  dans 
tout  le  royaume  U  mort  Jai  fit  le  vif:  il  réfulte  en 
effet  de  cette  règle  ,  que  nous  ne  reconnoifTons  pour 
Héritiers  proprement  dits  ,  que  ceux  qui  font  faifîs 
de  plein  droit  ,  par  la  mort  du  défunt ,  de  tous  les 
biens  poiTédés  par  celui  ci  ;  car  dès  qu'on  eft  obligé 
de  demander  à  un  tiers  la  délivrance  de  ce  qu'on  a 
droit  d'avoir  par  la  volonté  du  défunt ,  il  eft  fenfible 
qu'on  ne  repréfente  pas  immédiatement  celui  à  qui 
il  s'agit  de  fuccéder  ,  &  que  par  conféquent  on  ne 
peut  pas  être  confidéré  comme  fon  Héritier.  Par- 
courons donc  les  ditfcrentes  clafTes  d'Héritiers  inf- 
titués, pour  voir  fi  chacun  d'eux  eft  faiî  ou  non  : 
il  réfultcra  de  cet  examen  une  détermination  pré- 
cife  des  cas  où  l'inftitution  fait  des  Héritiers  pro- 
prement dits  ,  &  de  ceux  où  elle  ne  fait  que  des 
donataires  ou  légataires. 

Pour  commencer  par  les  Héritiers  contraduels  , 
il  eft  confiant  que  tous  les  parlemens  de  droit  écrit 
leur  attribuent  l'effet  de  la  maxime  ,  le  mort  fùfit 
le  l'if;  c'eft  auffi  ce  que  font  les  coutumes  de  Bour- 
bonnois  ,  art  2  19  (i)  ;  d'Auvergne  ,  chap.  14  ,  ar- 
ticle 26  (2);  &  de  Nivernois  ,  titre  27,  article 
12  (3).  Mais  doit-on  étendre  cette  jurilprudence  aux 
autres  pays  coutumiers  i  Le  Brun  ,  en  fon  traité  des 
fucceftions  ;  deLaurière,  en  fon  traité  des  inftitu- 
tions  &  fubftitutions  contraduelles  ;  &  Jiourjon  ,  en 
fon  droit  commun  de  la  France  ,  adoptent  l'affirma- 
tive ;  &  ce  fentiment  eft  aujourd'hui  fans  contra- 
difteurs. 

Nous  avons  cependant  quelques  coutumes  qui  le 
rej  ettent.  L'article  i  du  chapitre  1 3  de  celle  de  Mon- 
targis  ,  porte ,  ce  qu'on  ne  peut  inftituer  Héritier 
rt  par  teftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté  , 
»  ne  autrement  ;  car  inftitution  d'Héritier  n'a  point 
«  de  lieu  félon  la  coutume  ».  Cette  difpofition  eft 


(1)  u  Toutes  donations,  conventions,  avantages,  infti- 
jj  tiitions  i'Hcritiers  ,  &c  autres  chofes  faites  en  conttat 
M  de  mariage....  font  bonnes  &  valables....  pofé  aufli  que 
jj  leCdices  donations  &  avantages  foierit  faites  à  [lerfonncj 
»  étranges....  &c  faififfent  telles  difpofuions  ,  les  cas  adve- 
"  nus....  » 

(2)  ce  Tous  paifles ,  advantages ,  donation  entre-vifs  ou 
»  à  caufe  de  mort ,  convenance  de  fuccéder  ,  foit  mutuelles , 
33  égales  on  non^  lîc  autres  convemnces  quelconques  faites 
=0  &  paflees  en  traité  de  mariage  &  en  faveur  d'icelui ,  par 
31  perfonnes  capables  à  contraûer  ,  fains  ou  malades, 
J3  tiennent  &  valent  au  profit  des  mariés  Se  de  leurs  dcf- 
»  cendar.s  ;  J^  faififfent  lefdits  mariés  &  leurfdits  delcen- 
n  dans,  les  cas  advenus.  3> 

(3)  "  Donations  univetfelles  ou  particulières  faites  en 
"  contrat  de  mariage  en  faveur  des  mariés  ,  l'un  d'eux  ou 
»  leurs  defcendans,  foit  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort, 
"  pofé  qu'il  y  ait  convenance  de  fuccéder,  font  bonnes, 
M  valables ,  tiennent  &  foat  irrévocables  ,  &  failîffent ,  les 
w  cas  advcnans....  « 

certainement 
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e'îrta'nement  trop  générale ,  pour  ne  pas  comprern!re 
les  inftitutions  contraduelies  ;  auffi  l'Holîe  ,  com- 
mentateur de  cette  coutume  ,  n'a-t-il  pas  oublié  d'en 
foire  la  remarque. 

On  pourroit  peut-être  afTimiler  la  jurifprudence 
du  Hainaut  à  celle  de  la  coutume  de  Montargis  ; 
car  fuivant  l'art.  15  du  chap.  ip  des  chartres  géné- 
rales ,  (c  la  devife  en  traité  de  mariage  que  la  fille 
»  aura  es  biens  immeubles  de  Tes  père  &  mère  , 
»  égale  part  &  portion  à  fon  frère  ,  fera  vailiable 
n  &  exécutoire  en  aélion  perfonnelle  ,  pour  avoir 
»  l'équivalent  ».  L'article  4  du  même  chapitre  ,  dé- 
clare également ,  que  «  promelTe  de  mariage  pour 
»  biens  immeubles ,  ne  fera  entendue  qu'adion  per- 
)*  fonnelle ,  neù.  qu'icelle  foit  réalifée  par  avis  de 
»  père  &  mère  ,  &  déshéritance  ». 

La  difpofition  de  ces  deux  textes  efl  fondée  fur 
le  principe,  qu'en  Hainaut  les  obligations  ne  font 
exécutoires  ^ue  pour  l'équivalent ,  à  moins  qu'elles 
Ke  foient  réalifées  par  un  partarre  entre  enfans ,  ou 
par  des  devoirs  de  loi  :  toute  ilipulation  qui  n'a 
pas  été  réalifée  par  l'une  ou  par  l'autre  voie,  ne 
produit  qu'une  aâion  perfonnelle  ,  &  celui  qui  l'a 
çontradée  ,  ou  fes  Héritiers ,  ne  font  tenus  que  de 
l'eflimation  des  immeubles  qui  en  font  l'objet. 

On  voit  par-là  ,  qu'une  perfonne  infîituée  con- 
traduellement  pour  des  biens  du  Hainaut,  ne  peut 
en  être  iiii/îe  par  le  décès  de  l'inftituant  ,  Ci  ce  n'eft 
dans  le  cas  011  le  contrat  de  mariage  a  été  rcaiifé  ; 
ainii  lorfque  cette  formalité  a  été  négligée ,  on  ne 
peut  regarder  l'inlïitué  comme  faifi  des  biens  ,  ni 
même  de  leur  équivalent  :  point  des  biens  ,  puifque 
l'Héritier  légitime  de  l'inflituant  peut  les  retenir  en 
lui  payant  la  valeur  :  point  de  Véquivalent ,  puifqu'il 
ne  peut  l'obtenir  que  par  une  aftion  perfonnelle  que 
les  chartres  générales  lui  permettent  d'intenter  à  cet 
eftet. 

Gardons- nous  cependant  d'inférer  delà,  que  les 
chartres  du  Hainaut  rejettent  l'application  que  les 
auteurs  &  les  coucumes  citées  font  aux  Héritiers 
contraduels  de  la  maxime,  le  mon  faifi  t  le  vif.  L'in- 
difponibilité  des  biens  n'empêche  pas ,  fûivant  le 
Brun  ,  que  l'infiitution  contradueile  ne  taffe  un  vé- 
ritable Héritier ,  &  non  pas  un  donataire  ,  parce 
qu'en  ce  cas  ,  l'inftitué  par  contrat  de  mariage  eft 
iai/i  de  tout  ce  que  la  coutume  ne  réferve  pas  à 
l'Héritier  naturel ,  &  ils  contribuent  enfwnble  au 
payement  des  dettes  indéfiniment  au  refpecl  des 
£réanciers  ,   &  entfeux  ,  félon  l'émolument. 

Les  inftitués  par  tefiament  font  con/idérés  dans 
les  pays  de  droit  écrit ,  comme  des  vrais  Héritiers, 
&  en  cette  qualité  ,  on  les  regarde  comme  faifis.  La 
ralfon  en  eft  que  les  lois  romaines  les  fubrogent , 
pour  ainfi  dire  ,  aux  Héritiers  al<  inteflat ,  en  don- 
nant à  la  difpofîtion  de  l'homme  l'eftet  de  faire  en- 
tièrement cefTer ,  à  cet  égatd ,  la  difpofition  du 
droit. 

Cette  jurifprudence  eft  même  exprelTément  con- 
firmée par  quelques  coutumes  des  pays  dont  nous 
parlons.  L'article  74  de  celle  de  Bordeaux  ,  porte. 
Tome  FUI, 
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que  «  le  mort  faiiit  le  vif,  en  quelque  manière 
»  qu'il  fuccède  ,  par  tellament  ou  fans  teilament  >■>. 
Celle  du  duché  de  Bourgogne  ,  chap.  7  ,  article 
4  ,  dit  ;  «  fi  le  telîateur  diî'pofe  des  deux  parts 
»  de  fes  biens  ,  en  autres  perfonnes  qu'en  ceux  qui , 
»  par  droit  &  coutume  ,  lui  peuvent  &  doivent 
»  fuccéder,  faire  le  peut;  &  en  font  faifis  ceux 
»  qu'il  aura  inftitués  Héritiers  ,  par  fon  tefla  - 
»  ment  valablement  fait  Se  félon  raifon  ,  èfdites 
»  deux  parts  «. 

L'article  43  de  la  coutume  du  comté  de  Bour- 
gogne eft  encore  plus  précis  :  «  le  mort,  dit- il  , 
»  laifit  le  vif,  Con  Héritier  teftamentaire  inftitué 
rt   en  teilament  folemnel  ou  nuncupatif  in 

A  l'égard  des  pays  coutumiers ,  il  faut  dlvifer  en 
trois  cbilfes  les  difpofitions  que  les  coutumes  renfeiv 
ment  fur  cette  Tnatière. 

Quelques-unes  adoptant  la  jurifprudence  des 
pays  de  droit  écrit  ,  donnent  aux  inftitués  par  tef- 
tament  la  qualité  d'Héritiers  proprement  dits  ;  la 
plupart  ne  les  confidcrent  que  comme  des  léga- 
taires; d'autres  ne  donnent  aucun  effet  à  ces  infti- 
tutions. 

La  coutume  de  Eerry  eft  de  la  première  clafTe. 
Voici  comme  elle  s'exprime,  titre  18  ,  article  7  : 
«  Et  bien  que  l'Héritier  teftamentaire  qui  ne  doit 
»  avoir  que  la  moitié  ,  ne  fût  habile  de  fuccéder 
»  ah  intejîat ,  S:  conféquemment  faifi  par  la  ri- 
»  gueur  de  la  coutume  générale  de  France  ,  néan- 
»  moins  pour  éviter  circuit,  fera  fai/î,  &  pourra 
»  intenter  remèdes  poffelîoires ,  alnfi  que  fera  l'Hé- 
»  ritier  ab  inteflat^  tant  pour  ladite  moitié,  que 
»  pour  le  tout,  où  l'inftitution  d'Héritier  a  lieu 
»   pour  le  tout  vj. 

Les  coutumes  de  la  féconde  ciaiïe  forment  le 
plus  grand  nombre  :  elles  font  prefque  toutes  for- 
mées fur  celle  de  Paris.  Voici  comme  en  eft  conqu 
l'article  19^:  «  Inftitution  d Héritier  n'a  lieu, 
»  c'eft-à-dire ,  qu'elle  n'cft  requife  ne  nécefiaire 
>•)  pour  la  validité  d'un  teftament  ;  mais  ne  lallTe 
»  de  valoir  la  difpofition  jufques  à  la  quantité  des 
»  biens  dont  le  teflateur  peut  valablement  difpofer 
y>  par  la  coutume  ».  Cet  article  ne  décide  pas  fï 
c'eft  comme  inftitution  ,  ou  comme  legs  qu'il  fait 
valoir  la  difpofition  dont  il  parle  ;  mais  tous  lec 
auteurs  s'accordent  à  dire  qu'elle  ne  vaut  que  comme 
legs  ;  &  c'eft  ce  qui  ré/ulte  de  l'article  318,  por- 
tant que  «  le  mort  faifît  le  vif,  fon  hoir  plus  proche 
»  &  habile  à  lui  fuccéder  ».  En  effet ,  fi  l'Héritier 
ah  intefîat  eft  feul  faifi  ,  comme  le  fait  voir  ce 
dernier  texte  ,  il  faut  néceïïalrement  que  l'inftltué 
par  teftament  foit  obligé  de  lui  demander  délivrance, 
&  par  conféquent  que  l'inflitution  ne  foit  confidérée 
que  comme  un  legs  ,  Se  l'inftltué  comme  un  léga- 
taire. Telle  eft  d'ailleurs  la  décifion  exprefTe  de 
plufieurs  coutumes  ,  &  entre  autres  de  Sens  ,  art. 
70;  d'Auxerre ,  art.  117;  du  Grand-Perche,  art. 
m  ;  d'Auvergne  ,  chap.  I^  ,  art.  40  ;  de  Rheims , 
art.  185,  &c. 

Les  coutumes  de  la  troICème  clafTe,  c'eft-à-dIre* 
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qui  ne  donnent  pas  même  aux  infîitutlons  teftamen- 
taires  l'efFet  de  legs  ,  ne  font  pas  aifées  à  difcerner» 
Rouffeau  de  la  Combe  ,  en  fa  jurifprudence  civile  , 
range  dans  cette  claffe  Nivernois ,  Montargis  ,Blois, 
Vitry  ,  Meaux,  Chaiimont  &  Senlis;  &  de  la  Lande, 
fur  l'art.  287  de  la  coutume  d'Orléans,  y  ajoute 
Bourbonnois&  Auvergne.  Voyons  fi  ces  deux  auteurs 
ne  Ce  font  pas  trempés  en  quelques  points. 

La  coutume  de  Nivernois  ,  chap.  33  ,  article  70  , 
après  avoir  dit  qu'in/'iltutioTine  f'uh/Htution  d'Hé- 
ritier, par tefiameiit  ,  n'auircment  ,  n'ont  point 
de  lieu  ,  ajoute  un  peu  plus  bas  ;  G*  combien  que 
ladite  injîitutlon  ne  vaille  ,  ne  fera  pourtant 
vicié  ledit  tejlament  es  autres  chofes.  Ces  der- 
niers termes  annoncent  affez,  clairement  que  l'inf- 
titution  teflamentaire  ne  produit  aucun  enet  dans 
cette  coutume  ;  ainfi  ,  point  de  doute  qu'à  cet  égard 
l'affertion  de  Rouffeau  de  la  Combe  ne  foit  à  l'abri 
de  toute  critique. 

Par  la  même  raifon  ,  il  nous  paroît  que  la  cou- 
tume de  Poitou  doit  être  aflimilce  fur  ce  point  à 
celle  de  Nivernois;  car  elle  porte,  article  ijz  , 
>»  qu'inftitution  d'Héritier  n'a  lieu  ,  &  ne  peut  être 
»   inftitué   Héritier  au  préjudice  des   vrais   Hcri- 

»   tiers &  combien  que  ladite  inflitution  d'Héri- 

»   tiers  n'ait  lieu  ,  ne  fera  pourtant  le  teflament  vicié 
»   es  autres  chofes  d'icelui  ». 

L'affertion  de  Roulfeau  de  la  Combe  efl  également 
vraie  ,  par  rapport  à  la  coutume  de  Vitry  ,  dont  l'ar- 
iicle  lor  déclare,  «  qu'inflitution  d'Héritier,  par 
>•)  teflament,  n'autrement,  n'a  lieu,  au  préjudice  de 
)>  l'Héritier  prochain  ,  habile  à  fuccéder  5)  :  &  fie  ^ 
dit  Dumoulin  en  fa  note  fur  cet  article  ,  7iec  in 
vim  (juideni  legati  valet  fut  hac  confuetudine  : 
c'eft  auffi  ce  que  penfe  Chopin  fur  la  coutume  de 
paris ,  livre  2  ,  titre  4  ;  &  c'efl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
de  la  prononciation  de  paques  1567. 

Il  en  eft  de  même  de  la  coutume  de  Meaux,  dont 
la  difpodtion  cft  abfolument  conforme  à  celle  de 
Poitou  &  de  Vitry  :  a  Inflitution  d'Héritier  n'a 
»  point  de  lieu  au  préjudice  des  plus  prochains 
*>  habites  à  (uccéder  ».  Ce  font  les  termes  de  l'ar- 
ticle 28  de  cette  loi  municipale.  Ricard  y  a  mis 
cette  note  :  «  Jugé  en  cette  coutume  ,  par  arrêt 
>»  du  5T  août  1658  ,  rendu  en  la  quatrième  chambre 
»  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Benard  de  Reié  , 
5»  entre  M.  l'évêque  d'Auxerre  &  M.  le  marquif  de 
.  »  Foffeux  ,  qu'une  inflitution  d'Héritier  ne  ^  alcit 
»  neqiadem  in  vint  legati  ,  conformément  à  j'apof- 
»  tiiie  de  Dumoulin,  fur  l'article  loi  de  Vitry  ». 
L'article  83  de  la  coutume  de  Chaumont,  porte 
cç^alement,  «  qu'inflitudon  d  Héritier  n'a  point  de 
»  lieu  à  ce  que  teflament  foit  vailliable  ,  n'au  pré- 
r>  judice  des  plus  prochains  habiles  à  fuccéder  ». 
Il  faut  donc  appliquer  à  cette  coutume  ce  que  nous 
venons  d'établir  par  rapporta  celles  de  Poitou,  de 
Meaux  S:  ce  Vitry  (i). 
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Mais   il  s'en  faut  bien  que  la   même  déci/Ioir 


(1)  C'cft    une  qucttioii    d;  favcir    li  i'aiticle  63  de   l'or- 
«Scniwiice   i!e    173.5    n'a  peint   dérogé   à  la  jurifprudence 


établie  par  ces  coutumes.  Pour  mettre  cette  queflion  dans-, 
fon  véiitabls  point  de  vue,  il  faut  commeuosr  par  tranf- 
crire  les  termes  de  la  loi. 

«  Lorfque  le  tcftateur  fera  domicilié  dans  un  des  pays 
»  qui  fuivent  le  droit  écrit,  l'iiirtitution  d'Héritier  pat  lut 
n  faite,  aura  fon  effet  tant  pour  les  immeubles  lîtucs  audic 
"  pays  ,  que  pour  les  meubles  ,  droits  &  aûioiis  qui 
"  fuivent  la  perfonne,  &  quant  aux  iniineubles  (îtués  dans 
"  les  pays  ou  le  droit  écrit  n  elt  pas  obfervé,  elle  vaudr.i. 
"  comme  legs  univerfel  ;  li  ce  n'efl  qu'elle  ait  été  faite  pour 
"  une  fomme  tîxe  ou  pour  de  certains  efFets  ,  auquel 
M  cas  elle  ne  vaudra  dans  lefdits  pays ,  que  comme  legs, 
M  particulier.  » 

M.  Salle  foutient  que   cet  article  abroge   les  difpofitions- 
citées  des  coutumes  de  Nivernois,  de  Poitou,  de  Vitry, 
de  Meaux  Se  de  Chaumont,  &  qu'en  confécjuence  on  doit 
à   préfe.Tt    faire   valoir  per  inodum  legati  ,   les   inliituciont. 
d'Hcritieis  qui  fe  font  dans  ces  coutumes. 

Rouffeau  de  Lacombe  elt  d'un  avis  contraire.  «  L'or- 
»  donnance  de  173s  ,  dit-il ,  concernant  tes  teftamcns,  art. 
"  68  &:  fuivans,  ne  paroît  point  avoir  dérobé  à  ces  cou- 
M  tûmes  en    ce  point.  » 

Cet  avis  nous  paroît  plus  jufle  que  celui  de  M.  Salle.  L'ohjes 
du  légiflateur  dans  le  texte  en  quelHon  ,  n'ell  point  dedt'cider 
en  général ,  qu'une  inftitution  d'Héritier  doit  avoir  dans  les 
pays  coutumiers,  le  même  effet  qu'un  legs  univerfel  ;  tout  ce 
qu'il  fe  propofe  efi  de  mettre  fin  3  une  quefiion  mixte ,  qui 
conlifloit  à  favoirquel  effet  devoit  produire  une  inflitution 
d'Héritier  faite  en  pays  de  droit  écrit  par  rapport  à  des  biens, 
iitués  en  pays  coutumier,  ôc  réciproquement  que]  effet  de- 
voit produite  un  legs  univerfel  fait  en  pays  coutumier, 
fur  des  biens  fitués  en  pays  Je  droit  écrit.  Pour  décider 
cette  queftion,  M.  d'Aguefleau  a  fuivi  la  marche  de  tous 
les  légillateuts  (i);  il  a  conlîdéré  le  droit  commun  des  pays 
coutumiers,  fans  faire  attention  à  quelques  coutumes  par- 
ticulières qui  forment  une  jurifprudence  toute  d  fférente  ; 
&  comme  ce  droit  commim  eft  de  faire  valoir  les  inflitu- 
tions  d'Héritier  comme  des  legs  univerfelt ,  il  a  jugé  à 
propos  de  faire  obferver  cette  régie  par  rapport  aux  infli- 
tutions  faites  en  pays  de  droit  écrit,  pour  des  biens  fitués 
dans  les  pays  fournis  au  droit  commun  coutumier.  Mais  il 
n'a  pas  penfé  à  l'étendre  aux  coutumes  qui  la  rejettent 
formellement,  du. moins  il  ne  Ta  pas  déclaré;  &  comme 
la  dérogation  aux  lois  anciennes  ne  doit  jamais  fe  préfu- 
mer,  il  ne  faut  pas  fuppléer  à  fon  fîlence,  fur-tout  pour 
donner  à  fa  difpolition  plus  d'effet  que  n'en  comporte 
l'objet  unique  qu'il  fe  propofoit  en  l'établiffant. 

Une  comparaifon  mettra  cette  vérité  dans  un  plus  grand 
jour.  La  coutun-^e  de  Berry  décide,  comme  on  l'a  vu  il  n'y 
a  qu'un  inftant,  que  les  inflitutions  teflamentnires  doivent 
être  exécutées  comme  telles,  c'eft-à-dire,  qu'elles  failiffent' 
les  inflitués  de  plein  droit,  comme  s'ils  étoient  Héritiers 
légitimes.  Dira-t-on  que  l'ordonnance  a  dérogé  à  cette  dif-- 
polition  ,  en  déclarant  que  les  inflitutions  faites  en  pays 
de  droit-  écrit,  doivent  valoir  comme  legs  dans  les  pays 
coutumiers?  Un  pareil  fyflênie  ne  feroit  certainement  goûté 
de  perfonne  ;  tout  le  monde  s'accorderoit  à  dire  que  l'or- 
donnance, en  parlant  de  pays  coutuiiiiers  ,  n'a  pas  entendu 
ceux  dont  les  coutumes  renferment  des  di'polltions  parti- 
culières £:  contraires  à  l'efprit  général  des  autres ,  &  que  par 
conféquent  on  doit  Jaiffer  fubfifier  l'article  par  lequel  celle 
de  Beriy  attribue  aux  inftirutions  teflamentaires ,  l'effet  de 
faifîr  les  petfonnes  qui  y  font  comprifes. 

Il  ne  faut  qu'un  peu  d'attention  pour  fentir  l'analOgie  de 
cette  efpcce ,  avec  celle  qui  e(t  propofce  plus  haut  :  le  principe 

(I)  Nam  ad  ea  yonùs  delct  aptan  jus  quce  ù  fréquenter  O  faci  l 
quâm  qute  yerrarà  evcniunt.  Quod  enim  femel  aut  iteràm  flt,jpr(£l«r- 
nùHunt  te^ijlatiret.  L.  ;  &  S,  &e.  le^ihus. 
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d'cifif  de  l'une,  s'applique  à  l'autre  avec  la  plus  grande 
juitefle;  il  Faut  donc  s'en  tenir  à  l'opinion  de  Roufleau  de 
Liconibe,  Se  rejeter  celle  ds  M.  Salle. 

Mais  voici  une  autre  qucllion  dont  l'ordonnance  de  lyis 
■BOUS  facilitera  la  dccilîon.  Un  tellateur  fe  trouvant  danî 
une  des  cinq  coutumes  dont  on  vient  de  parler,  y  lait  un 
tedamtnt,  par  lequel  il  in/litue  un  Héritier  malgré  la  dc- 
fenfe  que  lui  en  fait  fa  loi  municipale.  Cette  inHitution  n'aura 
certainement  aucun  effet  pour  les  biens  régis  par  les  cinq 
coutumes  en  queftion  ;  mais  au  moins  ne  vaudt,a-t-elle  pas 
comme  legs  univetfel  dans  les  autres  coutumes,  &  comme 
iiiftiiution  dans  les  pays  de  droit  écrit;  Viceverfù,un 
homme  fe  trouvant  dans  une  province  de  droit  éctit,  y  tait 
un  teftament  portant  infîitution  d'Héritier  :  cette  inlhtution 
vaudra  comme  telle  dans  tous  les  pays  régis  par  le  même 
droit,  &  comme  legs  univerfel  dans  les  provinces  fouinifes 
au  droit  commun  coutumier  :  mais  vaudra-t-elle  fous  ce 
dctnier  afpeft  dans  les  cinq  coutumes  citées  î 

Cette  quellion  n'cR  pas  dil-Ecile  à  rtfoudre  ;  &  deux 
principes  bien  (impies  la  décident  :  le  premier,  que  l'inf- 
titution  d'Héritier  n'ell  pas  une  formalité  purement  extrin- 
sèque ;  le  l'econd  ,  que  fes  effets  dépendent  des  lois  tefpec- 
lives  qui  régiflent  les  lieux  cù  les  biens  font  fitués.  C'ell 
ce  que  nous  développerons  â  l'article  INSTITUTION  d'h/.- 
BITIEH,  feû.  t.  En  attendant,  contentons- nous  de  con- 
firmer ce  que  nous  avançons  par  la  lettre  que  M.  d'Aguef- 
feau  a  écrite  au  parlement  de  Rouen  le  5  août  1736,  pour 
détruire  un  préjugé  reçu  dans  cette  cour,  ôc  fuivant  lequel 
l'inftitution  d'Héritier  n'étoit  foumife,  quant  à  fes  eff-ts, 
en  quelque  lieu  que  fuflent  fitués  les  biens  ,  qu'à  la  loi  du 
lieu  où  le  teftament  étoit  paffe.  Voici  comment  s'eft 
expliqué  ce  magiihat: 

«  Dans  le  cas  des  articles  6?  ,  «9  &  70  (  de  l'ordonnance 
31  de  I  7J  j  ) ,  il  s'agit  d'un  teftateur  qui  a  fon  domicile  dans 
»   le  pays  de  droit  écrit  :  s'il  fe  trouve  par  liafard  qu'il  ait 
»  fait  fon  teftament  en  Normandie,  faudra-t-il  le  regarder 
»  comme  ayant  renoncé ,  fur  le  lieu  où  il  a  telle ,  aux  lois 
»  fouslefquelles  il  a  toujours  eu  fon  domicile,  &  fait  céder 
n  ces     lois   à    la  difpolîticn    d'une    coutume    qui    lui    eft 
»  étrangère  5:  fouvent  inconnue  ,  quoiqu'il  s'agifTe   d'im- 
aj   meubles  réels  qui  font  litués  hors  de  cette  coutume  ,  ou 
7J   de  biens  qui  ,  félon  la  jurifptudence  générale  du  royaume , 
M  doivent  fuivre  la  perfonne  ,  &  par  conféquent  la  loi  de 
«  fon  domicile  f  Si  le  parlement  de  Rouen  a  une  jurifpru- 
•»   dence  pait'culièie  fur  cette  dernière  efpèce  de  bien  ,  elle 
>3   ne  peut  l'ervir  de  règle  qu'à  ceux  qui  font  domiciliés  dans 
M   fon  reflbrt ,  &C  non  pas  à  ceux    qui  ,  reliant  établis  ail- 
•>  leurs ,  font  en  droit  de  fe  conduire  fuivant  les  maximes 
»  qui  forment  le  droit  commun  dans  le  refledu  royaume. 
»  A  l'égard  des  articles  71  &  72  de  la  nouvelle  otdon- 
tj  nance  ,  ils  fuppofent  qu'un  tellateur  domicilié  dans   un 
3)  pays   coutumier   ait  des  immeubles  réels  litués  dans  un 
M  pays  de  droit  écrit  ;  on  ne  pouvoit  affujetir  ces  biens  à 
M   la  coutume  de  Normandie  ,  qu'en  fuppofant  qu'elle  régnât 
3ï  tellement  far  ceux  qui  y  font  fournis ,  qu'elle  produisit 
M  en  eux    une  incapacité  abfolue   de    difpofer   autrement 
3j  q^i'elle   ne  le   permet,  en  quelque  lieu  que   leurs  biens 
n  fuflent  fitués. 

M  Mais  cette  opinion  eft  tellement  contraire  aux  maximes 
>j  qui  font  reçues  dans  toutes  les  compagnies ,  qu'il  n'étoit 
•>  pas  polîible  que  le  roi  l'autorisât,  &  puifque  ceux  qui 
-M  font  domiciliés  dans  un  pays  de  droit  écrit,  font  fournis 
55  à  la  coutume  de  Normandie  pour  les  biens  qui  y  font 
»  fitués,  perfonne  ne  peut  trouver  étrange  que  la  loi  foit 
»  égale  en  faveur  de  ceux  qui,  étant  domiciliés  en  Nor- 
ji  mandie ,  ont  des  biens  fitués  en  pays  de  droit  éctit,  rien 
^  M  n'étant  plus  jufte  en  pareille  matière  que  la  règle  de  la 
■»>  rctiprocité,  » 
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BIoîs  ,  de  Senlîs ,  d'Auvergne  &  de  Bourbonnois. 
L'article  premier  du  titre  15  delà  coutume  de 
Montargis ,  tilt  lîmpiement ,  «  qu'on  ne  peut  iniutuer 
»  Héritier  ,  ou  fubilituer  par   tefiament  &   ordon- 
»   n-ince  de  dernière  volonté  ,  ne  autrement  ;  car  , 
»   ajoute  ce  texte  ,  infîitution  d'Héritier  n'a  point 
»   de  lieu  félon  la  coutume  »,  Nous  ne  voyons  rien 
dans  cet  article  qui  puiiïe  nous  obliger  à  regarder 
les  inftitutions  teHamentaires  comme  incapables  de 
produire  l'effet  d'un  legs.   L'ancienne  coutume  de 
Paris  ,    article    iio  ,    portoit   aufli  :    Injîitution 
d'hoirie  n'a  point  de  lieu  ,  fans  ajouter  ,  comme 
la  nouvelle,  que  «  ne  laifTe  de  valoir  la  dlfpofitlotT 
»   jufques  à  la  quantité  des  biens  dont  le  teftateur 
»   peut    valablement  difpofer   »,    Néanmoins  ,    on 
penfoit ,  même  avant  la  réformation  de  cette  cou- 
tume, que  l'inflitution  y  valoit  comme  legs  :  témoin 
cette  apoftille  de  Dumoulin  :  elle  (  l'inflitution  )  n'ejl 
nécejfaire  &    ne  faifit  ,    mais  vaut    comme   un 
fimpU   legs  :   recours  à  mon  commentaire.    La 
coutume   de  Montargis  s'explique  dans  les  mêmes 
termes  que   l'ancienne  coutume  de  Paris  :  on  doit 
donc  appliquer  à  celle-l.i  ce  que  Dumoulin  a  écrit 
fur  celle-ci ,  &  conféquemment  donner   aux  infli- 
tutions  teftamentalres  qui  fe  font  dans  l'une  ,  l'effet 
qu'on  leur  a   toujours    attribué   dans  l'autre.   C'efl 
aulfi  ce  que  penfe  l'Hofle  ,  auteur  dont   l'opinion 
mérite  ici  d'autant  plus  de  confidération ,  qu'il  étoit 
lieutenant  général  du    bailliage  de  Montargis  ,  & 
par   conféquent  pénétré  de  l'efprit  de  fa  coutume. 
Voyez,   cependant   l'article  Substitution   fidéi- 
COMMissAiRE,  fedion  I. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  coutumes  de  Blois 
&  de  Senlis  :  l'article  137  de  la  première,  &  l'ar- 
ticle i6î  de  la  féconde  fe  bornent  à  dire  (]U  infîi- 
tution d'Héritier  n'a  point  lieu  ;  &  Ricard  ,  fur 
le  dernier  des  textes  cités ,  obferve  qu'il  «  doit 
»  s'entendre  avec  l'explication  ajoutée  à  l'article 
»   199  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  ». 

A  l'égard  de  la  coutum.e  de  Bourbonnois ,  il  efl 
bien  vrai  qu'elle  déclare  ,  article  314  ,  que  c<  fubfii- 
»  tution  d'Héritier,  faite  en  teflament,  ou  autre 
n  difpo/îtion  de  dernière  volonté  ,  n'a  lieu  ,  &  ne 
»  vaut  aucunement  audit  pays  par  légat,  n'autrement, 
»  en  quelque  manière  que  ce  foit  ,  &  n'a  aucun 
»  efîèt  de  légat  »  ;  mais  cette  difpofition  ne  peut 
être  étendue  aux  inftitutions  ,  par  la  raifon  que 
toute  dérogation  au  droit  commun  doit  être  relTerrée 
dans  fes  termes  précis  :  auflî  a-t-il  été  jugé  par 
arrêt  du  30  juillet  i6>7  ,  rapporté  par  Ricard  , 
que  cet  article  n'empêchoit  pas  une  inftitution  tefta- 
mentaire  de  valoir  per  modum  legati. 

Quant  à  la  coutume  d'Auvergne ,  il  eft  d'autant 
plus  difficile  de  concevoir  comment  on  a  pu  la 
mettre  fur  la  même  ligne  que  celle  de  Nivernois, 
de  Vitry,  de  Meaux,  &c.  qu'elle  dit  elle-même 
formellement,  à  l'article  40  du  chapitre  n  ,  que 
l'Héritier  inftitué  par  teftament ,  e(î  réputé  léga- 
taire. Il  eft  vrai  qu'à  l'article  ç  3  du  chapitre  1 1  , 
elle  contient  la  même  difpofîtion  que  l'article  cité 
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de  Bourbonnoîs ,  fur  la  nullité  abfolue  des  fubflî- 
tutions  teftamentaires  ;  mais  conclure  delà  qu'elle 
refufe  de  faire  valoir  les  inftiturions  coiiune  leg^  , 
c'eft  la  plus  abfurde  des  ccnfcquences. 

On  a  douté  longtemps  fi  les  Héritiers  fidél-com- 
miilaires  font  faiiis  de  plein  droit  à  l'ouverture  de 
la  fublHtution  ,  &  conféquemment  s'ils  font  vrai- 
ment Héritiers  ,  en  prenant  ce  mot  dans  le  fens  que 
lui  donne  notre  droit  Iranc^ois. 

Bened^di  ,  fur  le  àiz^hre  Raynutius ,  Rebuffe 
en  fa  prélace  fur  les  ordonnances  ,  Jvlornac  en  fon 
commentaire  fur  le  digeile  ,  étoient  d'avis  que  les 
fidéicommiffaires  dévoient  être  faifis  de  plein  droit , 
fans  aucune  demande  en  délivrance  :  maisTiraqueau, 
en  fon  traité  fur  la  règle  ,  le  mon  faijh  le  vif\ 
Bocrius  en  Tes  déciiîoiis  ,  Papon  en  fes  arrêts  ,  & 
Ricard  en  fcn  traité  des  fubftitutions  ,  ellimoient 
que  le  fidéicommis  étoit  fujet  à  délivrance.  Le 
Brun  avoit  pris  un  milieu  entre  ces  deux  opinions: 
quoique  très-attaché  à  la  règle  ,  le  mon  faifit  le 
vij\  il  paroilToit  néanmoins  porté  à  y  mettre  une 
exception  en  faveur  des  fubilitués ,  quand  ils  étoient 
d'ailleurs  Héritiers  légitimes  ;  parce  qu'indépen- 
damment des  droits  qui  leur  font  dévolus  par  le 
fidéicommis  ,  iis  ont  ceux  du  fang  qui  militent  en 
leur  faveur  ,  p^ur  leur  procurer  une  fai/îne  légale. 
La  jurifprudence  des  cours  fouveraines  n'étoic  guère 
plus  uniforme  fur  cette  queflion  que  la  doftrine  des 
auteurs.  Chacun  des  fedateurs  des  opinions  diffé- 
rentes rapportoit  des  arrêts  qu'il  prétendoit  lui  être 
favorables  ;  mais  l'ordonnance  du  mois  d'août  17^7 
a  fait  cefTer  toutes  ces  difputes  ,  en  décidant ,  titre  i  , 
article  40  ,  que  le  fidéicommiiïaire  ,  même  à  titre 
univerfel  ,  n'ell  point  faifi  de  plein  droit ,  encore 
que  la  fubftitution  ait  été  faite  en  ligne  direéle. 

Reprenons  le  fil  des  difrérentes  efpèces  d'Héritiers, 
î^ous  avons  dit  que  la  volonté  de  l'homme  forme 
des  Héritiers  contraéluels  &  des  Héritiers  tefiamen- 
taires  ;  il  faut  en  ajouter  deux  autres  efpèces  ,  qui 
doivent  également  l'être  à  la  volonté  de  l'homme , 
&  qui  participent  ,  l'une  à  la  nature  des  Héritiers 
contraftuels  &  teftamentaires  ,  l'autre  à  celle  des 
Héritiers  contraftuels  &  légitimes  :  ce  font  les 
Héritiers  démiffionnaires  ,  &  les  Héritiers  adoptés 
ou  affiliés. 

On  fait  que  la  démifl'ion  de  biens  efî  un  a<fte 
par  lequel  une  perfonne  fait  de  fon  vivant  un  abar- 
donnement  général  ,  &  à  titre  univerfel  ,  de  fes 
biens  à  fes  Héritiers  préfomptifs  ,  pour  en  jouir 
par  eux  ,  fliivant  l'ordre  des  fucceiïions  ab  intefîat. 

Ceux  à  qui  cet  abandonnement  efl  fait ,  s'appelient 
Héritiers  dfmiinonnaires.  On  vient  de  dire  qu'ils 
tiennent  tout  à  la  fois  des  Héritiers  contraduels 
&  des  Héritiers  tefiamentaires  ;  &  en  eftet,  on  ne 
peut  les  confidérer  ni  comme  des  Héritiers  purement 
tefiamentaires  ,  puifque  la  démifîîon  a  un  efl^et 
préfent  ,  &  n'eft  point  fu jette  aux  formalités  des 
teflamens  ,  ni  comme  des  Héritiers  purement  con- 
tractuels ,  puifque  la  démifiîon  efi  révocable  de  fa 
nature ,,  excepté  dans  quelques   cas   particuliers  ; 
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qualité  qu'elle  n'auroit  pas  ,  fi  e'étoît  un  contrat 
proprement  dit.  Il  faut  donc  dire  que  cet  afte  tient 
un  milieu  entre  les  difpofitions  entre -vifs,  &  les 
difpofitions  à  caufe  de  mort  ;  &  delà  il  réfulte  que 
les  démiifionnaires  font  des  Héritiers  cortradueb 
&  tefiamentaires  tout  enfembie  ;  contraétueis  ,  en 
ce  qu'ils  doivent  leur  jouiflance  anticipée  à  un  afte 
que  le  démettant  ne  peut  attaquer  fans  lettres  de 
refcifion ,  comme  l'établit  très-bien  le  Brun  ;  tefia- 
mentaires ,  en  ce  que  le  fuccès  des  lettres  de  ref- 
cifion ,  obtenues  par  le  démettant,  efi  généralement 
infaillible. 

On  demandera  fans  doute  Ci  les  démifiionnaires 
font  véritablement  Héritiers  du  vivant  du  démettant, 
eu  en  d'autres  termes  ,  s'ils  font  faifis  avant  fa  mort 
des  biens  qu'il  leur  a  abandonnés. 

La  coutume  de  Nivernois  a  prévu  cette  quefiion  , 
&  l'a  décidée  pour  la  négative.  Voici  comme  elle 
s'exprime,  chapitre  34  ,  article  17  :  c*  Et  fiint 
»  lefdits  enfans  ou  Héritiers  après  le  trépas  defdits 
»  défunc^ts  ,  vefius  &  faifis  des  biens  d'iceux  dé- 
))  funéfs  ,  félon  ledit  partage  ou  afllgnation  ,  le 
»  cas  advenant  ;  toutefois  tel  partage  &  affignatien 
»   efi  ambulatoire  &  révocable  jufques  à  mort.» 

La  coutume  de  Bourbonnois  s'explique  de  même  ,, 
chapitre  rp  ,  article  ^l6  :  «  Et  efi  tel  partage  & 
»  divifion  ambulatoire  ,  &  révocable  jufqu'au  trépas 
»  du  difpofant ,  après  lequel  lefdits  enfans  &  chacun 
«  d'eux  fe  peuvent  dire  &  maintenir  faifis  S:  vefius 
»   des  chofes  à  eux  advenues  par  ledit  partage.   » 

Si  les  démiflîîonnaires  ne  font  faifis  qu'après  la 
inort  du  démettant ,  comme  le  décident  ces  deux 
coutumes  ,  il  efi  indubitable  qu'ils  ne  font  pas 
Héritiers  de  fon  vivant  ;  aufiî  voyons-nous  Dumoulin 
enfeigner  fur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Ni- 
vernois ,  que  l'orfqu'un  démifilonnaire  vient  à  dé- 
céder avant  la  mort  du  démettant ,  fans  laifier  d'en- 
fans  habiles  à  le  repréfenter  ,  fa  part  accroit  aux 
autres  démiffionnaires.  C'efi  par  une  conféquence 
nécefiaire  du  même  principe  ,  que  dans  les  endroits 
01!  les  Héritiers  proprement  dits ,  font  fêuls  tenus 
indéfiniment  de  toutes  les  dettes  enversles  créanciers, 
on  ne  condamne  les  démifiionnaires  qu'à  proportion 
de  ce  qu'ils  amendent  ,  comme  s'ils  n'étoient  que 
légataires  univerfels  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils 
rendent  aux  parties  intérefTées  un  compte  exad  & 
fidèle  des  biens  compris  dans  la  démififion.  C'ell 
ce  qu'établit  très-bien  Bourjon  en  fon  droit  commun 
de  la  France,  tome  \  ,  page  6i<,  de  la  dernière 
édition. 

On  objedera  peut  être  qu'ils  peuvent  aliéner  & 
hypothéquer  ;  mais  il  faut  obferver  qu'ils  n'exer- 
cent cette  faculté  que  fous  la  réferve  du  droit  qu'a 
le  démettant  de  révoquer  la  démififion,  &  qu'après 
la  révocation  ,  toutes  les  aliénations  &  hypothèques 
s'évanouiffent  comme  Ç\  elles  n'avoient  jamais  eu 
lieu.  C'eft  ce  que  nous  fait  remarquer  le  Brun  ; 
&  en  même-temps  ,  c'eft  ce  qui  prouve  que  fi  les 
démifiTionnaires  ont  une  faifine  quelconque  ,  au  moins 
ils  n'en  n'ont  pas  une  fuflîfante  pour  (^u'on  puiife. 
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les  regarder  comme  véritablement  Héritiers  ,  fur- 
tout  il  l'on  fait  attention  au;;  points  que  nous  ve- 
nons d'établir  d'après  Dumoulin  &  Bourjon. 

A  l'égard  des  Héritiers  adoptés  ou  affiliés  ,   on 
fait,  par  ce  qui  a  été  dit  au  mot  adoption  ,  quelles 
étoient ,    relativement  à  eux  ,   les  difpo/îticns  des 
lois  romaines.   Quant  à  nos  ufages  ,   on  a  dit  dans 
le  même  article  ,  que  la  coutume  de  Saintes  permet 
une  affiliation  ,   par    le  moyen  de  laquelle  l'affilié 
lucccde  en    certains  cas  ,    même  avec  les  enfans 
légitimes  &  naturels.    Nous   ajoutercns   que    cette 
dirpofition  n'efl  pas  bornée  au  rellort  de  cette  cou- 
tume ;  elle  eft  encore  adoptée  par  celles  de  Bour- 
bonnois  ,  article   265,  &  de  Nivernois  ,  chapitre 
13  ,  article  15  ;    elle  s'efl;  aufli  introduite  dans  le 
Berry  ,  comme  nous  l'apprend  Labbé  fur  la  coutume 
de  cette  province.  Il  y  a  mcme  dans  les  Pa}s-Bas 
françois    une    coutunae  ,    qui    eft   celle   de    Sa!nt- 
Amand  ,  où  il  fe  /ait  des   ajj'rérlff'ernens  ,   «  dont 
N  le  cas  ed  (  pour  nous    fervir  des  termes    de  le 
»  Brun  (t)  ),  qu'une  mère  qui  fe  remarie,  ftipule 
»  avec  fon  noureau   mari  ,  que   fes    enfans  ,  tant 
»  du  premier  que  du  fécond  mariage  ,  fuccéderont 
»   également  à  elle  S:  à  fes  deux  maris,  ou  quand 
»  ce  même  pade  fe  fait  avec  un  feccnd  mari  ,  qui 
»  a  auffi  des  enfans  d'un  premier  mariage,    qu'on 
y>  fait  entrer  dans  cette  union,  &  qui  y  portent  les 
w  biens   de  leur  mère.  » 

Nous  avons  dit  que  les  Héritiers  adoptés  tiennent 
tout  à  la  fois  des  Héritiers  contraftuels  &  des 
Héritiers  légitimes  :  en  effet ,  ils  font  contraâuels, 
en  ce  qu'ils  doivent  leur  qualité  à  un  contrat;  & 
légitimes  ,  en  ce  que  la  qualité  d'adoptés  leur  étant 
une  fois  imprimée  par  le  contrat,  ils  ont  droit  de 
fuccéder  à  l'adoptant ,  quand  même  ce  contrat  ne 
contiendroit  aucune  difpolitlon  à  cet  égard. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  tous  les 
adoptés  indiftindement  foient  Héritiers  proprement 
dits.  Dans  les  provinces  de  Xaintonges  ,  de  Bour- 
bonnais ,  de  Berry  &  de  Nivernois  ,  on  diflingue 
deux  fortes  d'adoptions  ou  affiliations  ;  l'une  pure 
&  fimple  ,  qui  fe  fait  ou  gratuitement  par  le  père 
adoptif  ,  ou  moyennant  un  certain  rapport  de  la 
part  du  fils  adopté  ;  l'autre  par  échange  &  fubro- 
gation  ,  qui  fe  fait  en  fubrogeant  un  enfant  étranger, 
à  la  place  d'un  enfant  naturel. 

Régulièrement  les  (impies  adoptés  ou  affiliés  ne 
font  pas  fai/îs ,  ni  conféquemment  Héritiers  véri- 
tables. C'eft  la  remarque  de  Labbé  fur  l'article  z  8 
du  titre  des  fucceffions  de  la  coutume  de  Berry. 
On  dit  régulièrement  ,  &  ce  mot  nous  paroît  très- 
bien  placé  ,  car  on  ne  peut  difconvenir  que  les 
affiliés   par   contrat  de  mariage   ne  foient   faifs , 


'  (i)  Ce  n'efl  point  par  r.ipport  à  la  coutume  de  Saint- 
Aiiiand  qu«  le  Brun  s'explique  lie  la  forte,  c'tft  par  rapport 
à  des  ptovirices  qu'il  ne  nomme  pas  ,  mais  qu'on  peut 
conjeâurer  faire  partie  de  l'Allemagne  ,  piiifqu'il  parle 
J'aprC-s  Riccius^  cjui  a  fait  un  traité  de  unions  prolium, 
jour  ce  pays. 
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puîfqueles  coutumes  deBourbonncis  3c  de  Nivernois 
elles-mêmes  déclarent  aux  endroits  cités  plus  haut , 
que  tous  pa(fî:es  inCcrés  dans  les  contrats  de  mariage  , 
Jlii/ijjent  les  mariés  &  leurs  defceiidans  ,  les 
cas  advenans.  On  peut  même  dire  que  dans  la 
coutume  de  Saintes  ,  les  affiliés  par  un  f  mple  contrat 
devant  notaires  font  véritablement  Héritiers  ,  puif- 
que  cette  coutume  fe  fert  à  leur  égard  ,  du  mot 
fuccéder.  Le  texte  en  efl  rapporté  à  l'article  Ar- 

IlLIATION. 

Quant  aux  fubrogés  par  échange  ,  ils  font  fai/îs 
dans  toutes  les  coutumes  dont  il  eft  ici  quertion  : 
c'elî  le  fcntiment  de  Bechet  ,  en  fon  ufage  ds 
Saintes.  Par  exemple,  d!t-il  ,  une  fille  ayant  été 
reçue  dans  une  autre  fam.ille  à  la  place  d'une  autre 
fille  ,  &  à  l'occafion  d'un  double  mariage  ,  il  fe 
fait  une  permutation  pleine  &  abfolue,  qui  tranf- 
f  ère  toutes  fortes  de  droits  aux  co-permutans.  De- 
là vient,  comme  Tobferve  le  même  auteur,  quo 
le  fubrogé  par  échange  peut  exercer  un  retrait  , 
demander  les  réferves  coutumières ,  &  même  jouii* 
du  droit  d'aîneffe  ,  fi  fon  co-permutant  ell  l'aine 
de  fa  maifon  &  lui  de  la  fîenne.  Mechain  en  fon 
commentaire  fur  l'ufage  de  Saintes,  ajoute  qu'il 
poffède  comme  propres  tous  les  biens  qu'il  acquiert 
par  cet  échange  ,  de  la  même  manière  qu'il  auroit 
pofTédé  ceux  qu'il  a  abandonnés  en  faveur  de  fort 
échangilie.  Tout  cela  réfulte  clairement  de  l'article 
2  ^5  de  la  coutume  de  Bourbonnois  (  i  ) ,  &  de  l'article 
25  du  titre  23  de  celle  de  Nivernois  (2). 

§.  II.   Des  Héritiers   légitimes. 

Après  avoir  parlé   des  Héritiers  formés  par   la 


(  I  )    Voici  les  termes  de   cet  article  : 

u  Si  perfoiines  marrent  leurs  enfans  les  uns  avec  iej 
"  autres,  les  enfans  ainli  mariés  que  l'on  appelle  par  échange, 
»  ont  droit  tant  en  meubles,  héritages  que  conquêts,  tels 
»  qu'auroient  ceux  au  lieu  defquels  ils  font  fubrogés,  ù  em 
«  demeurent  Jaifis  &  rejlus  ,  &  fuccèdent  aux  père/ n;ère 
»  &:-afcendans  en  direde  ligne,  appelés  *:  confcntanj  au- 
"  dit  mariage  ceux  auxquels  ils  fonr  fubrogés,  comme  s'ils 
«  étoient  enfans  l.;gitimes  &  naturels:  &  font  au  moyen 
»  audit  échange  ccnlés  &  réputés  dcs-lors  apanés ,  fans 
M  préjudice  des  droits  des  feigneurs  pour  les  taillables,. 
"  monaillables  &  bourdelages;  mais  par  rel  échange  ou. 
»  apanage,  n'eft  le  mâle  forclos  d'autre  fucceflîon  que  de 
"  père,  mère  &  afcendans,  &:  la  fille  d'autre  fucceffiou 
»  que  de  père  ,  mère  ?c  afccndans,  frère  &:  fœur,  &  autres 
»»  fucceffions  collatérales,  eftans  dedans  les  termes  ds  repré- 
w  fentation  (i).  tant  qu'il  y  ait  hoir  mâie  ou  defcendant 
»  de  mâles  ,  s'il  n'y  a  convention  au  contraire  ,  &  a  lie* 
M  ladite  coutume  feulement  entre  non-nobles.»    - 

(2)  Cet  article  eft  ainfi  ccnfu  : 

K  Si  gens  francs  marient  leurs  enfans  par  échanTC,  Ie«. 
«  enfans  ainli  mariés  ont  pareil  droit  que  ceux  an'uetf 
"  defquels  ils  font  baillés  ou  échanges  ,  en  tous  les  droit» 
»  qu'ils  avcient  en  l'hôtel  dont  ils  font  forcis,  &  en  la 
«  fucceffion  des  afcend^ns  feulement,  &  en  font  fai/îs', 
«  comme  les  enfans  légitimes  qu'ils  repréfentent ,  s'iJ  n'y 
n  a  convenance  au  contrarre....  »> 


(i)  Ceft-à-dire  ,  des  en(ans  des  trtips  &  des  rœiir<:  ,  &  non  d»s 
ondes  ii  aes  tantes  de  la  iiUe  qui  a  renoncé,    (  N^u  «v  Bredcau,  \ 
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volonté  de  l'homme  ,  il  faut  nous  occuper  de  ceux 
qui  ne  doivent  leur  qualité  qu'à  la  loi.  On  en  dii^ 
tingue  de  trois  fortes  ;  les  Héritiers  du  fang  ,  les 
Héritiers  undè  vlr  &  iixor,  &  les  Héritiers  irré- 
guliers. 

Les  Héritiers  du  (ang  font  ceux  que  la  loi  admet 
à  recueillir  les  biens  d'un  défunt  dûnc  ils  étoient 
çarens. 

La  loi  des  douze  tables  ne  dl/linguoit  que  deux 
fortes  de  parens  habiles  à  fuccéder  a^  inteftac  : 
c'étoient  les  Jïins  &  les  agnats.  Voici  les  paroles 
de  cette  loi  tels  qu'Ulpien  les  rapporte  en  Tes 
fragmens ,  titre  2,6  :  ac  fi  inte/latus  moricur  cul 
fuus  hzrzs  extabit  nec  (i) ,  agnatus  proximus 
famiiuim  habeto.  Parmi  les  précieux  refles  de  la 
loi  des  douze  tables  qui  nous  font  parvenus ,  on 
ne  trouve  point  de  chef  particulier  qui  ,  à  la  mort 
du  père  de  famille  décédant  intefhit  ,  appelle  nom- 
mément les  Héritiers  iiens  a  fa  fuccefllon  ;  cepen- 
dant ,  comme  l'obferve  très-bien  M.  Bouchaud  dans 
Ta  differtation  fur  l'impôt  du  vingtième  chez  les 
romains  ,  il  y  a  toute  apparence  que  les  décemvirs 
firent  un  article  féparé  de  cet  ordre  de  (ucceffion, 
&  qu'ils  le  placèrent  immédiatement  après  le  chef 
qui  régloit  la  fuccelïîon  teftamentaire.  Cela  réfulte 
nianifeftement  de  l'article  qui  concerne  la  fuccef^ 
iîon  des  agnats  ,  que  nous  venons  de  rapporter 
d'après  Ulpien.  Premièrement ,  ces  paroles  ,  ac  fi 
inteflatus  ^  montrent  qu'un  peu  avant  cet  article, 
on  avoit  confirmé  les  dernières  volontés  des  pères 
de  famille  ,  en  accordant  à  chacun  d'eux  la  libre 
faculté  de  îefler.  En  fécond  lieu  ,  les  paroles  fui- 
vantes  ,  cm  fuus  hères  me  extabit  ,  font  voir 
d'une  manière  évidente  que  ce  chef  de  la  loi  étoit 
précédé  immédiatement  d'un  autre  chef  fur  la  fuc- 
celîlon  cib  Intefîat ,  placé  entre  ce  dernier  &  celui 
qui  concernoit  les  tefiamens  ,  &  que  ce  chef  qui 
ne  nous  efl  point  parvenu  ,  étoit  celui  par  lequel 
les  Héritiers  fiens  étoient  appelés  en  premier  lieu. 

Les  Héritiers  fîens  étoient  les  enfans  du  défunt , 
qui  ,  au  moment  de  fa  mort,  Ce  trouvoient  fous  fa 
puilTance  ,  &  tenoient  le  premier  rang  dans  la  fa- 
mille au  moment  où  la  fuccetlîon  étoit  déférée. 
Tels  étoient  d'abord  le  fils  &  la  fille  ;  à  leur  défaut, 
le  petit-fils  &  la  petite-fille  nés  du  fils  ;  après  eux 
l'arrière-petit-fils  &  l'arrière-petite-fille ,  &  ainfi 
de  fuite.  Ceux  qui  étoient  nés  de  la  fille  ne  pou- 
voient  être  Héritiers  fîens  ,  parce  que  fuivant  la 
famille  de  leur  père  ,  &  non  celle  de  leur  mère  , 
ils  n'étoient  pas  fous  la  puiiïance  de  l'aïeul  maternel. 
Les  agnats  étoient  les  parens  par  mâles  ,  quafi 
Â  pâtre  connati  ^  dit  Juftinien.  Tels  étoient  les 
frères  nés  d'un  même  père  ,  l'oncle  paternel  &  le 
Ijeveu  ,  les  coufins  germains  nés  de  deux  frères ,  &c. 
Cependant,  pour  être  agnat ,  il  n'étoit  pas  nécef- 
fài're   qu'on   fut  de    la  même   branche  ;  il  fuffifoit 


(iî  On  s'apperçoit  aiféinent  que  l'orrlre  nature)  des  mots 
eft  renverfé  dans  ce  paîTage ,  &  <ju'il  faut  lire ,  cui  fuus 
kercs  nrc  extabit. 
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qu'on  fût  de  îa-même  maifon  ,  &  ceux  qui  étoîent 
dans  ce  cas  s'appeloient^t?/zr//i;j',  c'ell-à  dire ,  agnats 
plus  éloignés. 

Au  défaut  des  Héritiers  fiens  ,  les  agnats  étoient 
appelés  à  la  fucceflion  ,  quelque  éloigné  que  fût  le 
degré  où  ils  étoient  ,  etiamfi  longijjimo  gradu 
(înt  ,  difent  les  inlîitutes  ,  pourvu  qu'en  même 
temps  ils  fe  trouvalfent  les  plus  proches  ;  qualité 
qui  n'étoit  pas  néceifaire  dans  les  Héritiers, fiens ^ 
parce  qu'ils  fuccédoient  par  fouches,  &  que  la  re- 
préfentation  faifbit  difparoître  la  difiérence  des  de- 
grés. S'il  ne  fe  trouvoit  point  d' agnat  s  de  la  même 
branche  que  le  défunt,  alors  les  agnats  d'une  autre 
branche ,  qu'on  appeloit  gentiles ,  recueilloient  fa 
fuccelTion.  C'étoit  la  difpoiition  expreffe  de  la  loi 
des  dou/.e  tables ,  telle  qu'elle  efl  rapportée  par 
Jacques  Godefroy  -.fi  agnatus  nec  efcu  ,  gentilis 
familiam  hères  nancitor. 

Toutes  les  efpèces  d  Héritiers  dont  nous  venons 
de  parler  ,  i'o'it  fiens  ,  foit  agnats  ,  foit  gentiles  ^ 
font  appelés  par  Pline  dans  le  chapitre  56  de  fon 
panég)rique,  Héritiers  domefiiqms.  La  loi  des 
douze  tables  n'en  admettoit  point  d'autres ,  &  à 
leur  défaut ,  elle  donnoit  la  fuccefïion  au  fifc. 

Mais  les  édits  des  prêteurs  ,  les  fénatus-confultes 
&  les  lois  portées  ,  foit  dans  les  aflemblées  du 
peuple  ,  foit  par  les  empereurs  après  l'extinftion  de 
la  république,  ont  corrigé  cette  rigueur  en  donnant 
le  droit  de  fuccéder  ,  tant  zux  fiens  &  agnats  ,  qui 
devenoient  étrangers  à  leur  famille  par  l'émanci- 
pation ,  qu'aux  cognats  ou  parens  du  coté  des 
femmes.  Toutes  ces  perfonnes  étoient  appelées  con- 
jointement lorfqu'elles  étoient  au  même  degré, 
mais  elles  ne  venoient  qu'au  défaut  des  (lens  & 
agnats  ,  &  encore  ne  pouvoient-elles  fuccéder  au- 
delà  du  feptième  degré.  Enfin  ,  l'empereur  Juftinien 
a  oté  par  la  novelle  118  ,  toutes  les  difterences 
qu'on  avoit  introduites  entre  les  parens  du  côté  pa- 
ternel &  les  parens  du  côté  maternel ,  &  il  a  voulu 
qu'ils  vinlTent  tous  conjointement  à  la  fucceflion 
légitime  ,  félon  le  degré  de  parenté  de  chacun 
d'eux. 

Suivant  cette  novelle  ,  qui  forme  le  dernier  état 
de  la  jurifprudence  romaine  ,  on  diflingue  trois 
claifes  d'Héritiers  du  fang  ;  favoir  ,  les  defcendans, 
les  afcendans  ,  &  les  collatéraux  ;  les  Héritiers  def^ 
cendans  ,  c'eft-à-dire  les  enfans  &  petits-enfans , 
forment  la  première  claife  ,  &  ils  excluent  toujours 
ceux  des  deux  autres.  Les  afcendans  ,  c'ell-à-dire  , 
les  pères  ,  les  mères ,  aïeux  &  aïeules ,  forment  la 
féconde  ;  mais  il  ell  un  cas  où  ils  concourent  avec 
ceux  de  la  troifième  ,  c'eft  lorfque  le  défunt  a  laifle 
des  frères  ou  des  fœurs  ;  car  alors  ceux-ci  lui  fuc- 
cèdent  par  têtes  avec  fes  afcendans.  Les  autres  col- 
latéraux ne  font  jamais  admis  qu'au  défaut  abfolu 
de  defcendans  &  d'afcendans. 

Nos  ufages  font  conformes  fur  cette  matière  à 
ces  difpofitions  delà  novelle  118  ,  excepté  néan- 
moins que  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
les  frères  &  les  fcîurs  ne  concourent  plus  avec  les 
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afcendans,  5:  qu'en  pays  coutumier  ,  ce'JX-c!  re  fuc- 
cèdent  plus  aux  propres  provenans  d'une  autre  ligne 
à  leurs  enfans.  Voyez,  à  ce  fujet  Tarticie  ascln- 

BANS. 

On  a  aufli  tenté  d'introduire  dans  notre  jurifpru- 
dence  ,  une  efpèce  de  diftindion  entre  les  Héritiers 
agnats  &  les  Héritiers  cognât  s  :  c'ctoit  l'objet 
de  redit  donné  à  Saint-Maur  au  mois  de  mai  1567; 
mais  cet  édit  a  été  révoqué  par  un  autre  donné  a 
Verfailles  au  mois  d'août  1719  ,  portant  «  que  les 
»  fuccefllons  des  mères  à  leurs  enfans  ,  eu  des  au- 
»  très  afcendans  &  parens  les  plus  proches  defdits 
»  enfans  du  coté  maternel,  feroient  à  l'avenir  dé- 
»  férées ,  partagées  &  réglées  fuivant  la  difpofition 
»  des  lois  romaines  ,  ainfi  qu'elles  l'étoient  avant 
»  i'édit  de  Saint-J\laur  ». 

Au  défaut  des  Héritiers  du  fang  ,  les  préteurs 
romains  donnoient  la  poirêfiion  des  biens  du  dé- 
funt à  fon  conjoint  furvivant  ,  &  cette  jurifpru- 
dence  a  été  admife  dans  toute  la  France  ,  à  l'ex- 
ception de  quelques  coutumes  qui  l'ont  rcjetée  for- 
mellement. 

Le  Brun  ajjite  a.  ce  fujet  ,  la  queilion  de  favoir 
fi  le  conjoint  qui  fuccède  en  vertu  du  titre  undé 
vir&  uxor  y  eft  vraiment  Héritier  &  peut  fe  dire 
faifî.  La  raifon  de  douter  eft  qu'il  ne  fuccède  par 
aucun  droit  du  fang  ,  mais  feulement  par  une 
préfomption  de  la  volonté  du  défunt ,  fi  vrai  que 
le  divorce  faifant  cefTer  c^tte  préfomption  ,  éreint 
avec  elle  la  fucceffibilité  du  furvivant ,  &  que  d'ail- 
leurs les  conjoints  n'avoient  pas  chez:  les  romains 
un  droit  à  la  fuccefllon  proprement  dite  ;  mais  feu- 
lement à  la  pofTefiîon  des  biens  qui  ne  pouvoit  être 
accordée  que  par  le  juge.  La  raifon  de  décider  efl 
que  nos  coutumes  appellent  le  furvivant  dans  fon 
ordre  conime  les  parens  ,  &  que  par  conféquent  il  ne 
fuccède  point  en  vertu  d'un  ade  exprès  ni  pré- 
fumé,  mais  par  une  fubrogation  que  la  loi  fait  de 
fa  perfonne  à  celle  du  prédécédé.  S'il  ne  fuccède 
point  en  cas  de  divorce ,  ce  n'e/l  point  par  l'effet 
d'une  préfomption  de  volonté  contraire  de  la  part 
du  premier  mourant  ^  mais  par  indignité  :  &  fi 
jufqu'au  temps  des  empereurs  Théodofe  &  Valcn- 
tinien  ,  on  n'a  donné  au  furvivant  que  la  poiTeflion 
des  biens,  c'étoitun  pur  effet  des  fubtilités  du  droit 
civil  )  &  nous  voyons  aujourd'hui  les  parens  du 
côté  des  femmes ,  qui  ne  pouvoient  être  alors  que 
fîmples  pofTefTeurs  des  biens ,  conlldérés  ccm.me  de 
vrais  Héritiers  &  jouilfant  pleinement  de  Yeftet  de 
la  règle  ,  h  mort  faiftt  le  vif. 

Lorfqu'une  fucceHlon  ab  intejlat  n'eiî  ou  ne  peut 
être  appréhendée  ,  ni  à  titre  de  parenté  ,  ni  en  vertu 
de  I'édit  umU  vir  &  iixor^  c'eft  aux  Héritiers 
irréguliers  qi''elle  efl  déférée. 

On  appelle  Héritiers  irréguliers  ceux  qui  fuc- 
cèdent  à  l'universalité  des  biens  d'un  défunt,  fans 
néanmoins  repréfentcr  fa  perfonne.  Tels  font  parmi 
nous  un  abbé  qui  prend  la  cote-morte  de  fon  reli- 
gieux, un  feigneur  qui  recueille  une  échute  ,  une 
bâtardife  y  une  confifcation ,  ou  une  déshérence  , 
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&  enfin  un  fouverain  qui  fuccède  a  un  étranger  par 
droit  d'aubaine. 

Tous  ces  fuccefleurs  font  Héritiers  ,  dans  le  fens 
qu'ils  jouifTent  de  l'effet  de  la  maxime  le  mort  faifit 
le  vif  ;  &c  ils  ne  le  font  pas  en  tant  qu'ils  ne  repré- 
fcntent  pas  la  perfonne  du  défunt  ,  c'tfl-à-dire  qu'ils 
ne  font  tenus  au  payement  de  fes  dettes  &  à  l'en- 
tretien de 'fes  obligations  que  jufqu'à  concurrence* 
de  ce  qu'ils  ont  amendé  de  fes  biens.  Il  y  a  donc 
dans  ces  fucceffeurs  un  m^élange  de  droits  &  de 
qualités  qui  feroient  incompatibies  dans  toute  autre 
peri'bnne  ;  &  c'eil  pour  cela  qu'on  les  appelle  Hé" 
ritiers  irréguliers. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  leur  applique  la  règle  , 
le  mort  f ai  fit  le  vif\  Se  en  efict ,  pour  commencer 
par  les  abbés ,  il  eft  d'autant  plus  certain  qu'un  fu- 
périeur  de  monaflère  efl  faifi  après  la  mort  de  fon 
religieux  ,  qu'il  l'étoit  même  du  vivant  de  celui-ci  ; 
Pofi\[fio  monachi  eft  pojfiefjio  cihhatls  ^  ficiitl 
poJT'^ijio  fervï  efl  pojfcffio  domini.  Aufii  trou- 
vons-nous dans  Eacquet  un  arrêt  du  premier  juin 
rfS^  ,  qui  a  déclaré  le  prieur  de  'Saint-Martiri. 
des  Champs  recevable  à  fe  pourvoir  en  complainte 
pour  raifon  de  la  cote-morte  d'un  de  fes  religieux, 
quoiqu'il  n'en  eût  pas  encore  pris  de  poifeiTion 
réelle. 

Les  feigneurs  font  également  f^ifis  deséchutes  de 
leurs  ferfs  ou  gens  de  main-morte.  C'efl  ce  que  dé- 
cident exprefTément  les  coutumes  de  Troyes ,  article 
pi  ;  de  Nivernois ,  chapitre  8  ,  article  7  ;  de  Vitry ,. 
article  141  ;'de  Bourgogne ,  chapitre  9  ,  article  14  : 
&  leurs  difpofitions  forment  à  cet  égard  le  droit' 
commun  de  la  France, 

Il  en  eft  de  même  des  droits  de  déshérence  , 
de  bâtardife  ,  d'aubaine  &  de  confifcation.  La  preuve 
que  le  roi  &  les  feigneurs  en  font  faifis  Icrfque  le 
cas  arrive,  réfulte  du  mot  fuccéder,  dont  fe  fer- 
vent prefque  toutes  les  coutumes  qui  traitent  de 
ces  droits  ;  tel  eft  d'ailleurs  le  fentiment  de  le- 
Brun, 

Section     I  J,- 

Seconde  dlvifion  des  Héritiers  ,  tirée  de  fapprc- 
henfion  des  fuccejfions  qui  leur  font  déférées»- 

Les  Héritiers  confîdérés  fous  ce  fécond  rapport  ,1 
fe  divifent  d'abord  en  Héritiers  préfomptifs ,  en" 
Héritiers  immifcés  ,  &  en  Héritiers  renonces;  fe- 
condement ,  en  Héritiers  néceffaires  ,  en  Héritiers 
fiens  &  néceffaires  ,  &  en  Héritiers  étrangers  ;  trot- 
ficmement ,  en  Héritiers  purs  &  fimples ,  &  en 
Héritiers  bénéficiaires.  Ainfi  cette  feftion  fe  dl- 
vife  naturellement  en  trois  paragraphes. 

§,  l.  Des  Héritiers  préfomptifs  ,    des  Héritiers 

immifcés  &  des  Héritiers  renonces. 

On  appelle  Héritier  préfomptifs  celui   qui  fç' 

trouve  dans  le  degré  le.  plus  appaien:  de  fuccefCbii^ 
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lité  ,  &  qui ,  par  cette  ralfon  ,  elî  préfumé  devoir 
être  Héritier  :  on  lui  donne  cette  qualité  fuit  avant 
le  décès  de  celui  à  qui  il  s'agit  de  fuccéder  ,  foit 
après  l'ouverture  de  la  fuccellion ,  jurqu'à  ce  qu'il 
ait  pris  qualité  ou  renoncé. 

L'Héritier  Immlfcc  t^  celui  qui  a  fait  une  accep- 
tation exprclTe  ou  tacite  de  l'hérédité.  La  forme  de 
l'acceptation  expreffe,  &  les  circonllances  qui  font 
préfumer  l'acceptation  tacite, font  traitées  aux  articles 
Acceptation  ,  Acte  d'H*ritier  &  Adition 
d'hérédité. 

L'Héritier  renoncé  efl  celui  qui  a  abdiqué  la 
fucceffion  qui  lui  étoit  déférée.  Voyez,  fur  la  forme 
£c  les  eftets  de  cette  abdication  ,  l'article  Renon- 
ciation. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  l'examen  de  deux 
quellions  particulières. 

La  première  ,  de  favoir  fi  l'Héritier  préfomptif 
qui  a  fait  un  inventaire  dîTedueux  ,  peut  être  re- 
gardé comme  Héritier  déclaré  ,  nonobftant  fa  re- 
nonciation. 

Voici  l'efpèce  d'un  arrêt  tout  récent ,  qui  a  jugé 
cette  queflion. 

Le  7  août  173  I  ,  Marie  Suz,ane  Ma^e  ,  veuve  de 
Jean-Charles  de  TEfpine  ,  procureur  à  Abbevilie, 
a  conftituc  yo  livres  de  rente  au  principal  de  1000  1. 
au  profit  de  la  demoi Telle  Vailfant  de  Caumodel. 
En  1760  ,  la  veuve  de  l'ECpine  ,  débitrice  de  p.u- 
iîeurs  années  d'arrérages  de  cette  rente ,  eft  décé- 
dée. Jean-Charles-André  de  l'Plfpine  ,  Ton  fils  aine, 
après  avoir  renoncé  à  la  fucceflîon,  y  a  fait  créer 
un  curateur,  contre  lequel  il  a  obtenu,  le  15?  no- 
vembre 1761  ,  une  fentence  ,  portant  condamnation 
de  30,000  livres,  fondée  fur  ce  que  fa  mère  ,  ci- 
devant  fa  tutrice  ,  avoit  toujours  joui  de  Tes  reve- 
nus ,  (ans  lui  avoir  rendu  compte.  Cette  fentence  a 
été  fuivie  d'un  exécutoire  de  pareille  fomme  ,  en 
vertu  duquel  il  a  fait  former  des  oppofitions  entre 
les  mains  des  fermiers  de  cette  fucceffion. 

La  rente  de  50  livres  avoit  alors  pafTé  à  la  dame 
veuve  du  fieur  Griffon,  confeiller  au  préfidial  d Ab- 
bevilie ,  qui ,  ayant  eu  communication  de  l'inven- 
taire des  effets  de  la  veuve  de  i'Efpine  ,  y  a  re- 
marqué que  fon  fils  aine  n'y  avoit  pas  prêté  fer- 
ment ;  que  de  plus  ,  il  n')  avoit  fait  comprendre 
aucun  titre  &  papier  ,  quoique  depuis  il  lui  en 
eût  communiqué  plufieurs  ;  ce  qui  l'a  porté  à  de- 
mander qu'en  lui  faifant  main-levée  de  l'oppoiîtion 
du  fieur  de  I'Efpine,  il  fût  ordonné  qu'elle  touche- 
roit  avant  lui  les  redevances  dues  par  les  fermiers 
faifis  ;  &  qu'oiJ  il  y  (eroit  fait  difficulté  ,  attendu  le 
défaut  de  ferment  de  fa  part  à  l'inventaire  ,  &  le 
dlvertiffement  de  tous  les  titres  &  papiers  ,  le  même 
inventaire  fut  déclaré  nul  ,  &  que  le  fieur  de  I'Ef- 
pine fût  condamné  ,  en  qualité  d'Héritier  de  fa 
^nère  ,  à  lui  payer  tous  les  arrérages  qui  étoient  dûs 
de  fa  rente  de  50  livres. 

De  ces  deux  chefs  de  conclufions  ,  le  premier  a 
€té  adopté  par  fentence  rendue  en  la  fénéchauiïee 
j^e  Ponthieu  ,  le  9  août  1774  ,  qui ,  en  recevant  le 
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fieur  Griffon ,  ayant  repris  l'infiance  au  lieu  de  la 
dame  (a  mère,  oppofant  à  celle  du  19  novembre 
1761  ,  ainfi  qu'a  l'exécutoire  de  30,000  livres,  & 
fans  s'arrêter  aux  demandes  du  fieur  de  I'Efpine  ,  ni 
à  Çow  oppofition  ,  dont  îl  a  été  fait  main -levée, 
a  ordonné  que  le  fiear  Grifton  toucheroit  les  fer- 
mages faifis  fur  &  tant  moins  des  fommts  à  lui 
dues. 

Sur  l'appel  interjeté  de  cette  fentence  ,  par  le 
fieur  de  l'Eipine ,  il  a  foutenu  que  fon  hypothèque 
fur  les  biens  de  fa  mère  ,  ci -devant  fa  tutrice  ,  étant 
antérieure  à  celle  du  contrat  de  la  rente  du  fieur 
Griflon  ,  il  devoir  être  pa)é  avant  lui  ;  i\-  pour 
confiater  le  montant  des  revenus  de  cette  fucceffion, 
ainfi  que  de  celle  de  fa  mère  ,  il  en  a  produit  tous 
les  titres. 

Qu'à  l'égard  de  l'inventaire  ,  le  ferment  de  fa 
fœur  demeurant  avec  fa  mère,  avoit  dû  fuffire;  que 
s'il  n'y  avoit  été  compris  aucun  titre,  c'ell  parce 
qu'ils  étoient  reflés  chez..les  avocats  &  procureurs  de 
là  mère  ,  d'où  ils  n'avoient  été  retirés  qu'après  fon 
décès  ;  qu'ainfi  la  fouilradion  ne  pouvoit  lui  en  être 
imputée. 

Le  fieur  Griffon  a  répondu  qu'en  fuppofant  qu'il 
eût  été  dû  au  fieur  de  I'Efpine  un  compte  de  la 
geftion  que  fa  mère  avoit  eue  de  fcs  biens  ,  dès 
qu'il  avoir  mis  de  coté  tous  les  titres  &  papiers  de 
fa  fuccelTion ,  ainfi  que  ceux  de  la  fucceiîicn  de  fon 
père,  qu'il  venoit  de  produire  au  procès  ,  il  n'étoit 
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voient  pas  été  repréfentées. 

Que  les  parties  ncceffaires  dévoient  prêter  fer- 
ment lors  de  la  confeâion  d'un  inventaire ,  à  peine 
de  nullité  ,  dit  DupkJJîs  ,  fur  la  coutume  de  Pa- 
ris ■,  traité  de  la  communauté'  ^  liv.  ^  ^  chap.  5, 
&  fuivant  V arrêt  du    10  juin   i6c)S  ,  par  lui  cité. 

Qu'un  inventaire  étant  le  titre  coinmun  de  l'Hé- 
ritier &  des  créanciers ,  tous  les  titres  de  fa  fuc- 
cefilion  doivent  y  être  compris,  à  peine  de  recelé  y 
fuivant  d'Argentré  furl'ari.  ^  1 4  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne ;  un  arrêt  duré  mai  1605  ,  rapporté  par  M.  le 
Prêtre;  un  autre  du  30  août  \66i  ,  recueilli  par 
Sûcve,  tom.  2  ,  cent,  i  ,  chap.  5?  ;  que  le  fieur 
de  I'Efpine  pouvoit  d'autant  moins  s'excufer  de  1^ 
fouilradion  qui  lui  étoit  reprochée  ,  qu'en  caufe 
principale  il  avoit  coinmuniqué  piufieurs  titres  des 
fuccefîionsdefon  père  &  de  fa  mère,  &  que  fur  l'appel 
il  avoit  produit  les  autres ,  fans  avoir  pu  juftifiet 
que,  lors  du  décès  de  fa  mère,  ils  fè  fuffent  trou- 
vés en  d'autres  mains  •,  que  la  foulîradion  de  ces 
titres  retombant  fur  lui ,  &  fa  renonciation  à  la  fuc- 
ceffion de  fa  mère  étant  nulle  ,  il  reftoit  chargé  , 
comme  fon  Héritier  ,  du  payement  de  fes  dettes: 
ce  font  ces  conclufions  déjà  repréfentées  aux  pre- 
miers juges,  que  le  fieur  Griffon  a  prifes  fubfidiai- 
rement ,  &  dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  difficulté 
de  confirmer  la  fentence. 

Par  arrêt  rendu  en  la  troI£ènie  cha^ibre  des  en- 
quêtes , 
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^nc^c^  ,  au  rapport  de  M.  Du.ic>yer  ,  le  ip  mars 
1779  ,  «  la  fentence  de  la  fénéchaaiiée  de  Ponthi'eii , 
rt  enfemble  celle  du  15?  novembre  1761  ,  portant 
»  nomination  d'un  curateur  à  la  fucceillon  vacante 
»  de  la  veuve  de  l'Elpine,  &  de  laquelle  le  fieur 
»  Griffon  étoit  incidemment  apnelant ,  ont  été  in- 
>i  fl.-mées ,  émendant  ,  fais  s'arrêter  à  la  renoncia- 
)i  tion  du  fieur  de  l'Efpine  à  la  fuccelTion  de  ta  mère, 
»  &  ea  déclarant  le  contrat  de  vente  ,  du  7  août 
»  173 1  ,  exécutoire  fur  lui,  il  a  été  condamné  à 
»  continuer  la  rente  ,  à  en  payer  les  arrérages  au 
»  fieur  Griffon,  à  lui  en  palier  titre  nouvel,  &  aux 
»   dépens  des  caufes  principales  &  d'appel  ». 

La  féconda  queflion  que  nous  avons  annoncée,  efl 
de  favoir  Ci  des  enfans  ,  créanciers  de  leurs  pères , 
peuvent  renoncer  valablement  à  la  fucceffion  ,  après 
avoir  confenti  la  difpofitlon  &  non  vente  d'effets 
par  lu;  lé^^ués  à  fa  domeftique,  &  après  avoir  tou- 
ché d'un  de  fes  débiteurs  une  fomme  qui  lui  étoit 
fubflituée. 

Voici  les  faits  qui  ont  depuis  peu  fait  naître  cette 
(jueftion. 

Par  afte  palTé  devant  notaire  à  Paris  ,  le  î  mai 
1770  ,  contenant  partage  8c  liquidation  de  la  com- 
munauté qui  avoit  été  entre  Adrien  David  &  feu  fa 
femme,  il  s'étoit  reconnu  débiteur  envers  fes  en- 
fans  d'une  foute  montante  à  7,100  livres ,  &  pour 
payer  cette  fomme  ,  il  lui  avoit  été  accordé  tout  le 
temps  de  fa  vie. 

Par  un  autre  afte  du  même  jour ,  Il  avoit  fait  à 
fes  enfans  donation  entre-vifs  &  irrévocable  ,  de 
deux  maifons  à  lui  appartenantes ,  fifes  à  St.  Cloud  , 
tiont  il  s'étoit  réfervé  la  jouiffance  pendant  fa  vie. 

Il  Cil  décédé  à  Saint-Cloud  le  premier  avril  1776, 
après  avoir  légué  à  fa  djmeflique  une  fomme  de 
300  livres,  un  lit  complet,  &  fa  tabatière  d'argent. 

Par  l'inventaire  fait  après  fa  mort  ,  le  1 1  avril 
&  jours  fuivans  ,  fes  enfans  s'étoient  réfervés  la  fa- 
culté de  Ce  pourvoir  contre  l'exécution  de  fon  tef 
fament  ;  Se  après  être  convenus  que  les  effets  inven- 
toriés feroient  vendus  ,  ils  avoient  confenti  «  que 
»  le  lit  complet  &  la  tabatière  d'argent  fuflent 
n  disjoints  des  autres  effets ,  &  remis  en  nature  à  la 
»  veuve  Poudret ,  dome.llque  de  leur  père,  par 
»  l^xécuteur  tellamentaire  ou  par  l'huifîier  ». 

Et  parle  procès-verbal  du  zi  avril,  ils  avoient 
encore  pris  la  qualité  à'ha^iles ,  Ce  réfervant  expref- 
fément  d'accepter  ou  de  renoncer. 

Enfin  ils  avoient  renoncé  par  afte  palfé  devant 
notaire  les  11  &  ii  avril  1777. 

Deux  fentences  rendues  ,  l'une  pa»-  défaut  à  la 
juftice  de  Saint-Cloud,  le  8  juin  1776  , l'autre  fur 
délibéré  ,  au  châtelet  de  Paris  ,  le  7  feotembre 
Ï781  ,  avoient  réputé  les  enfans  de  David  Héritiers 
purs  Se  fimples  de  leur  père  ,  cS;  ordonné  la  déli- 
vrance du  legs  ,  d'après  le  confentement  par  eux 
donné  lors  de  la  clôtu-e  de  l'inventaire ,  à  la  dis- 
jonftion  &  non-vente  du  lit  complet,  &  delà  taba- 
tière d'argent. 

Tûme  FUI, 
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Sur  l'appel ,  on  leur  oppofoit  en  outre  un  ade  du 
14  juillet  1776  ,  antérieur  à  leurs  renonciations  ,  par 
lepel  ils  avoient  touché  ,  comme  créanciers  de  leur 
père ,  un  reliquat  de  compte  que  lui  devoit  un  de  fes 
mandataires  ,  lequel  reliquat  étoit  grevé  de  fubf> 
titution. 

La  difficulté  réfidolt  dans  l'interprétation  des  ar- 
ticles 316  &  3  1 7  de  la  coutume. 

Article  316.  «  Il  ne  Ce  porte  Héritiers  qui  ne 
»  veut». 

Article  317.  «  Et  néanmoins  fi  aucun  prend  & 
»  appréhende  fes  biens  du  défunt,  ou  partie  d'iceux 
i>  quelle  qu'elle  foit  ,  fans  avoir  autre  qualité  ou 
»  droit  de  prendre  lefdits  biens  ou  partie  ,  Il  fait 
»  aâe  d'Héritier  8f  s'oblige  ce  faifant  à  payer  les 
»  dettes  du  défunt ,  &  fuppofé  qu'il  ne  lui  fiit  dû 
»  aucune  chofe  par  le  défunt,  il  le  doit  demander, 
»  &  Ce  pourvoir  par  juftice  ;  autrement  s'il  le  prend 
»   de  fon  autorité  ,  il  fait  aâe  d'Héritier  ». 

Les  enfans  David  répondoicnt  qu'ils  n'avoient 
confenti  qu'en  qualité  à'huhites  &  fous  la  réferve 
exprelfe  d'accepter  la  fuccelfion  de  leur  père  ou  d'y 
renoncer;  qu'ils  ne  recueilloient  de  leur  confente- 
ment aucun  profit  ;  qu'ils  avoient  pu  confentir  comme 
créanciers  ,  &  qu'ils  renonçolent  à  exercer  leurs 
créances  fur  les  objets  dont  ils  avoient  confenti  la 
disjonftion;  qu'en  un  mot  ce  confentement  n'étoit 
qu'un  facrifice  qu'ils  avoient  bien  voulu  faire  pie~ 
tatis  caufâ ,  fur  des  eflets  qui  étoient  le  gage  de 
leurs  créances. 

A  l'égard  de  l'ade  du  24  juillet  1776,  ils  ob- 
fervoient  que ,  loin  d'y  avoir  contradé  animo  hœ- 
redis  ^  ils  n'y  avoient  ftipulé  qu'en  qualité  de  créan- 
ciers de  leur  père  ,  dont  le  mandataire  étoit  en 
même-temps  leur  débiteur  perfonnel  ;  que  ce  débi- 
teur avoit  voulu  Ce  libérer  ;  qu'ils  n'avoient  point 
provoqué  fa  reddition  de  compte  ;  qu'ils  n'avoient 
touché  qu'avec  le  tuteur  à  la'ftibftitution  &  par  fon 
entremife  ;  que  la  fomme  revenante  à  leur  père  étant 
fubflituée  à  leur  profit ,  elle  ne  faifoit  point  partie 
de  fa  fuccelfion. 

Arrêt  du  famedi  17  mars  1784  ,  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat-général  Joly  de  Fleury ,  qui 
met  les  appellations  &  fentences  dont  ell  appel  au 
néant  ;  déclare  les  renonciations  faites  par  les  en-< 
fans  David  ,  bonnes  &  valables  ;  déboute  la  femme 
Maillet ,  veuve  Poudret  &  fon  mari  ,  de  leurs  de- 
mandes ,  &  les  condamne  aux  dépens. 

5.  II.  Des  Héritiers  nécsffaires  ,  des  Héritiers 
fiens  &  nécejPuires  ,  &  des  Héritiers  étrangers. 

La  quefilon  de  favoir  fi  chaque  Héritier  efi  libre 
d'accepter  ou  de  renoncer,  amène  naturellement  la 
divifion  des  Héritiers  en  né  ce jf aires  ^  en  fiens  & 
nécejfaires  y  &  en  étrangers. 

Les  Romains  appeloient  Héritiers  nécejfaires  , 
^es  efclaves  inflitués  par  leurs  maîtres.  Quelque 
obérées  que  fulTent  les  fucceffions  qui  leur  étoient 
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ainfi  dévolues ,  ils  ne  pouvoient  les  rcpndîer;  Jlva 
veLic  ,  Jive  noUt ,  difent  les  inilitutes ,  omnino poft 
mcrcem  tefiatoris  protinùs  liber  &  mcejfanus 
her^s  jit.  Cela  avoit  été  ainfi  réglé  ,  parce  que  les 
Romains  regardoient  comme  un  déshonneur  de  n'a- 
voir point  d'Héritier  ,  fous  le  nom  duquel  leurs 
créanciers  fiffent  faifir  &  vendre  leurs  biens  après 
leur  mort  :  du  refte  ,  ils  ne  croyoient  pas  gcner  trop 
un  efclave ,  en  le  forc^ant  d'accepter  une  lucceffion 
onéreufe  ,  puifque  la  liberté  étoit  le  prix  de  fon 
acceptation ,  5»:  que  d'ailleurs  il  pouvoit ,  en  deman- 
dant la  réparation  des  biens  du  défunt  d'avec  les 
liens  ,  mettre  fes  propres  acquifitions  à  l'abri  des 
pourfuites  des  créanciers  de  Thérédité. 

Nous  avons  déjà  défini  les  Héritiers  /?é'/2.r  ;  on  a 
vu  plus  haut  qu'on  appeloit  ainfi  les  enfans  que 
le  défunt  avoit  dans  le  premier  degré  de  fa  puiî- 
fance  au  moment  de  fa  mort  :  on  leur  donnait  ce 
nom  ,  parce  que  les  noeuds  de  la  puiflance  pater- 
nelle uniflbient  le  père  &  le  fils  Ç\  étroitement ,  que 
le  patrimoine  du  premier  étoit  en  quelque  forte 
confidéré,  même  de  fon  vivant,  comme  le  patrimoine 
du  fécond  ;  de  forte  qu'après  la  mort  de  celui-là,  celui- 
ci  étoit  cenfé  fucccdcr  à  fon  propre  bien  ,  &  par 
conféquent  être  Héritier  de  lui-même.  On  les  appe- 
loit encore  nécejfalrss  ,  parce  que  le  droit  civil 
les  néce/Titoit  comme  les  efclaves  ,  à  accepter  les 
rucceflTions  de  leurs  pères  ou  aïeuls ,  quelqu'obérées 
qu'elles  fuflent  :  mais  le  prêteur  leur  permettoit  de 
s'en  ahllenlr. 

Les  Héritiers  étrangers  étoient  tous  ceux  qui 
n'étant  ni  nécejfaires  ni  fi^ns  ,  avoient  une  pleine 
liberté  d'accepter  ou  de  répudier  les  fuccefiîons 
qui  leur  étoient  dévolues  ,  foit  par  telîament  ou 
ab  intefliXt.  Tels  étoient  les  enfans  émancipés,  les 
petits  -  enfans ,  dont  le  père  étoit  encore  avec  eux 
fous  la  puilTance  de  leur  aïeul  ,  les  agnats  ,  les 
cognât  s ,  &:c. 

Nous  avons  fur  cette  matière  des  ufàges  un  peu 
diftérens  de  ceux  des  Romains.  D'abord  il  efi  conf- 
iant qu'il  n'y  a  point  d  Héritiers  nécelTaires  dans  le 
droit  François.  La  plupart  des  coutumes  le  décident 
même  expreffément  ainfi  \  telles  font  Paris ,  article 
316;  Orléans,  article  33?  ;  Saint  -Quentin,  ar- 
ticle ^1  ;  Boulonnois,  article  81  ;  Poitou  ,  article 
278;  la  iMarche  ,  article  1^':^  ;  Lille,  chapitre  i, 
article  1.  \  Douai  ,  article  i  ;  Gand,  rubrique  x6  , ar- 
ticle 2  ;  Cambrai  ,  titre  12  ,  article  1  ,  S:c. 

La  jurifprudence  françoife  admet  une  exception  à 
tette  règle ,  par  rapport  aux  créanciers  de  l'Héritier  ; 
elle  ne  fouffre  pas  qu'il  renonce  à  leur  préjudice,  &: 
lorfqu'illefait,  elle  autorife  les  créanciers  à  fe  faire 
Tubroger  à  fes  droits,  à  la  charge  de  l'indemnifer 
de  l'événement  de  la  fucceflion.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  178  de  la  coutume  de  Normandie;  &  c'eft 
ce  qu'ont  jugé  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  28  mars  158^,  27  janvier  155e  &  12  juillet 
1^517,  rapportés  par  Ricard,  fur  la  coutume  de 
Paris,     Brodeau  en  rapporte  deux  autres,   rendus 
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par  le  même  tribunal  les  9  mars  1605  &  ap  juillet 

1625. 

Toutes  ces  décifiotts  font  contraires  aux  lois  ro- 
maines qu'on  fuit  encore  au  parlement  de  Flandres. 
Il  y  a  un  arrêt  de  cette  cour  de  1708  ,  qui  a  confirmé 
une  fentence  du  bailliage  d'Ipres  de  1707  ,  par  la- 
quelle  on  avoit  déclaré  les  créanciers  de  Alarie- 
Bernardine  Soenen  non-recevables  à  fe  pourvoir  du 
chef  de  l'adion  Pauliane ,    contre  la  renonciation 
qu'elle  avoit  faite  à  une  fuccefiion  qui  lui  étoit  échue, 
C'eft  par  une  fuite  du  même  principe  que  ce  par- 
lement a  préjugé  par  arrêt  interlocutoire  du  25  mars 
1686,   &   jugé  définitivement  en  168^,   qu'un  fils 
étant  venu  à  mourir  obéré  ,  fans  avoir  appréhendé 
la  fucceffion  de  fon  père ,   cette   fuccefiion  devolt 
palfer  à  fes  enfans  ,  quitte  &  franche  des  faifies  pra- 
tiquées de   fon  vivant  par  fes  créanciers ,  pourvu 
qu'ils  ne  fe  fulTent  point  rendus  fes  Héritiers.   Ces 
trois  arrêts  font  rapportés  par  Deghewiet,   en  fes 
infiitutions  au  droit  belgique.    M.  le  préfident  Des- 
jaunaux  nous  en  fournit  un  autre  du  2  i  mars  17051, 
qui  a  déclaré  un  créancier  non-recevable  à  intenter, 
au  nom  de  fon   débiteur,  la  plainte  d'inofiiciofité 
contre  le  teftament  de  fa  mère,  qui  le  privoit  de  (a 
légitime.  On  peut  encore  appliquer  ici  deux  arrêts 
des    6    novembre  1687  ,   &:    10  mai   1703  ,    rap- 
portés par  le  même  auteur ,   &  qui  ont  jugé  qu'un 
débiteur   chargé    d'un  fidéicommis    nul ,   pouvait 
l'exécuter  malgré  fes  créanciers. 

Dumées  a  prétendu  qu'on  devoit  appliquer  au 
Hainaut ,  province  qui  fait  partie  du  reflort  du  par- 
lement de  Flandres ,  la  jurifprudence  établie  à  cet 
égard  par  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  ;  mais  cette 
opinion  paroit  d'autant  moins  foutenable,  quefefprit 
des  Chartres  géticrales  de  Hainaut  femble  fe  confor- 
mer aux  maximes  adoptées  au  parlement  de  Douai, 
On  lit  d'abord  dans  l'article  14  du  chapitre  113, 
que  ce  n'eft  qu'après  la  renonciation  de  tous  les  de- 
grés de  parenté  ,  qu'on  peut  faire  remontrance 
en  la  cour  de  Mons,  afin  de  faire  inventorier  les 
biens  delaiffés  du  trcpajfé  ^  pour  après  en  faire, 
l'endage  ,  &  convertir  les  deniers  en  procédant 
au  payement  des  créditeurs  ;  d'oiî  l'on  peut,  ce 
femble ,  tirer  cette  conféquence ,  que  la  renon- 
ciation de  l'Héritier  du  premier  degré  ne  peut  au- 
torifer  fes  propres  créanciers  à  fe  faire  lubroger  à 
fes  droits.  L'article  4  du  chapitre  50  paroit  encore 
plus  décifif  :  il  porte  que  les  débiteurs  doivent ,  pour 
être  reçus  au  bénéfice  de  cefiîon  ,  abandonner  à  leurs 
créanciers  tous  les  meubles  &  immeubles  dont  ils 
font  propriétaires  ou  Héritiers  apparens  y  &que, 
fur  leur  refus,  la  cour  procédera  contre  eux ,  par 
punition  ou  autrement,  comme  elk  trouvera  au 
cas  appartenir.  11  réfulte  de  ces  termes  ,  qu'un 
débiteur  ne  peut  pas  plus  être  forcé  d'accepter  une 
fucceffion  ,  pour  en  faire  profiter  fes  créanciers, 
qu'il  ne  peut  être  contraint  de  laiffer  décréter  des 
immeubles  dont  il  ne  s'eft  pas  déshérité  (  voyez,  l'ar- 
ticle Clain  )  ;  car,  C\  les  créanciers  pouvoient, 
malgré  lui,  fe  faire  fubroger  à  fes  droits  dans  unefuft. 
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•efîîon  qu'il  a  répudiée,  il  ieroit  inutile  de  procéder 
contre  lui  ^  par  punition,  fuivant  cette  règle,  friif- 
trà  ad  extraordinarium  remîdium  recurritur, 
càm  ordinarium  &  œque  commodum  fuppetit  (;). 

En  vain  prétendront  -  on  conclure  de  l'article  41 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1747,  que  la  juriP- 
prudence  des  lois  romaines  ne  doit  plus  être  fuivie, 
à  cet  égard,  dans  le  relTort  du  parlement  de  Flandres. 
Cet  article  porte  feulement  que  c<  la  reftitution  du 
»  fidéicommis ,  faite  avant  le  temps  de  fon  échéance, 
»  par  quelque  afte  que  ce  foit,  ne  pourra  empêcher 
»  que  les  créanciers  du  grevé  ds  îubftitution ,  qui 
»  feront  antérieurs  à  ladite  remife ,  ne  puiiïent  exer- 
»  cer  fur  les  biens   fubftitués  les  mêmes  droits  & 
»  aftions ,  que  s'il  n'y  avoit  peint  eu  de  reftitution 
»  anticipée;  &  ce  jufqu'au  temps  ou  le  fiéicommis 
»  doit  être  reûitué  ><.   Le  cas  de  cet  article  eft  bien 
différent  de  celui  dont  il  efl  ici  queOion.   L'ordon- 
nance autorife  des  créanciers  à  réclamer  contre  la 
reftitution  anticipée  que  fait  leur  débiteur  d'un  fidéi- 
commis ,  &  cela ,  parce  qu'en  l'acceptant ,  il  a  acquis 
fur  les  biens  qui  y  font  compris,   un  droit  certain 
d'ufufruit,   &  même  une  propriété  temporelle,  qui 
peut   devenir   incommutable   par   le   prédéccs    des 
appelés  3  la   fubftitution.   Or  il   eft  conllant  que, 
lorfqu'on  a  acquis  des   droits  quelconques ,  on  ne 
peut  les  abdiquer  en  fraude  de  fes  créanciers ,  fans 
donner  ouverture  à  l'aftion  pauliane.  C'ell  donc  avec 
rai  fon  que  l'ordonnance  a  abrogé  la  loi  ip  ,  au  di- 
ge/le  quœ  in  fraudem  creditorum ,   qui  ôtoit  aux 
céanciers  le  droit  de  fe  plaindre  de  ces  refîitutions 
anticipées,  quand  les  fidéicommis  étoient  faits  en 
ligne  direde.   Mais  peut-on  inférer  de  là  ,    qu'in- 
dépendamment de  la  jurifprudence  particulière  de 
chaque  tribunal,  l'ordonnance  ait  donné  à  ces  mêmes 
créanciers   le  droit  de  révoquer  les    renonciations 
faîtes  par  leurs  débiteurs  aux   fucceflîons  qui  leur 
échoient.'  Non  certainement;  celui  qui  renonce  à 
une  fuccelîlon ,   n'aliène  rien  ;   il  omet  feulement 
d'acquérir  :  ainfi  les  raifons  qui  militent  en  faveur 
des  créanciers,  contre  la  reftitution  anticipée  d'un 
fidéicommis  ,  font  abfolument  étrangères  à  une  re- 
nonciation ;  &  par  conféquent,  11  faut  dire  que  l'or- 
donnance de  1747  n'a  rien  innové  fur  ce  dernier 
point. 

La  différence  que  préfente  cette  matière  entre  la 
jurifprudence  des  tribunaux  françois  ,  &  celle  du 
parlement  de  Douai,  peut  faire  naître  une  difficulté 
aflez,  férieufe  dans  la  quellion  de  favoir,  fi  un  dé- 
biteur peut  renoncer  à  une  fuccelîion  échue,  au 
préjudice  de  fes  créanciers.  Doit  -  on  fe  décider 
abfolument  par  le  flatut  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  fucceflion,  ou  faur-il  auffi  confulter  celui  delà 
fituation  des  biens.'  Ce  dernier  parti  nous  paroit  le 
plus  raifonrable.  Il  y  a  dans  nos  mœurs  autant  de 
iiiccefllons  que  de  biens  fujets  à  différentes  coutumes, 
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&  toutes  les  coutumes  font  réelle?  en  matière  de 
fucceifions.  Ainfi  l'Héritier  d'un  homme  domicilié 
à  Paris ,  peut  renoncer  aux  biens  fitués  en  Fiandrcs  , 
fans  que  fes  créanciers  puilTcnt  s'en  plaindre,  &  ré- 
ciproquement les  créanciers  d'un  Héritier  qui  renon- 
ceroit  à  une  fuccefl'ion  ouverte  en  Flandres ,  auroient 
droit  de  fe  pourvoir  fur  les  biens  /îtués  à  Paris. 
Nous  favons  qu'on  peut  nous  faire  ici  bien  des  ob- 
jeftions  ;  nous  en  fentons  même  toute  la  force  ;  mais 
on  en  trouvera  la  folution  dans  l'examen  que  nous 
ferons  ci-après ,  d'une  autre  quellion  mixte. 

Après  avoir  parlé  des  Héritiers  nécejf aires ,  il  faut 
dire  quelque  chofe  des  Héritiers /7^;2.f. 

Pour  favoir  s'il  y  a  des  Héritiers  de  cette  dernière 
efpèce  dans  notre  droit  françois  ,  il  faut  connoître 
les  points  dans  lelquels  il  difterent  des  Héritiers 
étrangers. 

Le  droit  romain  attache  deux  effets  particuliers 
à  l'A  fuite  j  le  premier  efl  que  les  Héritiers  de  cette 
qualité  font  réputés  accepter  la  fuccefTion  ,  par  cela 
feul  qu'ils  n'y  renoncent  pas  ;  la  maxime  filius , 
ergo  hœres^  s'applique  à  eux  dans  toute  fon  éten- 
due, de  manière  que  la  preuve  de  leur  abflenfioti 
doit  toujours  retomber  fur  ceux  qui  s'en  font  un 
moyen.  Le  préfident  Faure  établit  très-bien  ce  prin- 
cipe dans  fon  traité  de  errorihus  pragmaiicorum. 
Le  fécond  effet  de  li  fuite' ,  eft  que  les  Héri- 
tiers,  même  majeurs  de  cette  qualité  ,  font  receva- 
bles  à  demander  une  fucceflion  après  y  avoir  renoncé» 
pourvu  qu'ils  fe  pourvoient  dans  les  trois  ans  de  leur 
renonciation.  C'efl  la  difpofition  expreffe  de  la  lot 
dernière,  au  code  de  repudiandd  vel  abjlinendâ 
hœreditate. 

Ces  deux  effets  de  Iz.  fuite'  font  reçus  dans  les  pays 
de  droit  écrit ,  comme  l'atteflent  plu/ieurs  auteurs 
de  ces  provinces;   &  par  conféquent  il  s'y  trouve 
encore  des  Héritiers  véritablement _/?t?,-7j. 

A  l'égard  des  pays  coutumiers,  la  règle,  le  more 
fiifit  le  vif ,  fembleroit  au  premier  abord  y  établie 
nécefTairement  le  premier  eflet  de  la  fuite',  non- 
feulement  en  ligne  direfte ,  mais  encore  en  ligne 
collatérale;  de  forte  que,  fuivant  ce  fyflême  ,  tous 
les  Héritiers  {fcoienifiens  en  pays  coutumier.  Nous 
avons  même  deux  coutumes  qui  adoptent  exprelTé- 
ment  cette  interprétation  de  la  règle  citée  :  ce  font 
celles  d'Auvergne  &  de  la  Marche;  l'article  ^4  du 
chapitre  zi  de  la  première,  &  l'article  156  de  ia 
féconde,  porte,  «qu'aucun  n'ell  recevable  de  foi 
rt  dire  n'être  Héritier  d'aucun  ,  s'il  ne  répudie  & 
»  renonce  exprelTément  à  fa  fucceflion  ». 

Le  Brun  cite  d'Argentré  fur  l'article  50P  de  la 
coutume  de  Bretagne,  comme  un  des  partifans  de 
l'opinion  embraffée  par  les  rédafteurs  de  ces  deux 
coutumes;  mais  d'Argentré  n'a  jamais  rien  penfîé  de 
femblable  ;  fa  dodrine  s'accorde  parfaitement,  fur 
cette  matière,  avec  celle  de  Tiraqueau  &  de  le 
Brun  lui-même,  c'efl-à-dire ,  avec  les  vrais  prin- 
cipes ,  fuivant  lefquels  ,  aux  termes  de  ce  dernier  , 
«  fi  quelqu'un  fe  déclare  Héritier  ou  fa't  afte  d'Hé- 
»  ritier,  il  ellfaifî  &  obligé  aux  dettes  j  mais  ay^Pfc 
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y>  que  de  Ce  rendre  Héritier,  ou  par  une  acceptation 
»  précife,  ou  par  quelque  autre  ade  d'Héritier, 
»  on  n'eft  point  faiji  pajjflvement ,  c'efl-à-dirè  , 
n  qu'on  n'eft  point  réputé  Héritier  ,  ni  obligé 
«  aux  dettes.  .  .  .  C'eft  ici  que  vient  une  autre 
»  maxime  qui  a  extrêmement  d'afiinité  avecla  notre, 
»  &  qui  dit  :  Nul  ne  fe  porte  Héritier  qui  ne  veut, 
«  laquelle  figni fie  deux  chofes;  la  première,  que 
»  dans  notre  droit ,  nous  n'avons  point  d  Héritiers 
»  néceffaires;  ...  la  féconde,  qu'il  ne  faut  point 
»  d'ade  de  renonciation  pour  n'être  point  Héritier  ; 
w  mais  qu'il  fufïit  de  n'avoir  pas  accepté  précifé- 
n  ment,  &  de  n'avoir  pas  fait  d'ade  d'Héritier  ». 
C'eil  dans  le  même  efprit  que  la  coutume  de  Poitou 
dit,  article  zjS  :  nNuln'eÂ  l'Héritier  qui  neveut,& 
»  n'efl  tenu  de  renoncer  ni  faire  autre  déclaration, 
»  s'il  n'étoit  ajourné  pour  déclarer  s'il  fe  veut  porter 
»  Héritier  ou  non  ». 

L'article  43  des  placttés  de  Normandie  efi  encore 
plus  formel:  «  l'Héritier  préfomptif,  encore  qu'il 
»  n'ait  pas  renoncé  à  la  fucceffion ,  n'eft  pas  cenfé 
>i  Héritier  ,  s'il  n'en  a  fait  afte  ou  pris  la  qualité  ». 

La  décifion  de  cette  coutume  &  la  dcftrine  des 
trois  auteurs  cités  ,  n'a  pas  lieu  feulement  en  ligne 
collatérale  ,  mais  encore  en  ligne  direde  :  c'eft  ce 
qui  réfuke  nettement  de  ces  deux  principes ,  que 
nos  coutumes  n'attribuent  pas  à  la  puiflance  pater- 
nelle les  mêmes  effets  que  les  lois  romaines  ,  &  que 
la  maxime  ,  le  mort  J'-iiJi  l^  vif,  ne  peut  d'elle- 
même  fuppléer  aux  effets  que  produifoit  la  fuite 
dans  le  d'-oit  romain,  comme  on  vient  de  l'établir, 
Auft"!  a-t-il  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  8  février  1^90  ,  que  rapporte  M.  le  Prêtre,  & 
par  un  autre  du  confeil  de  Brabant  du  i8  avril 
lé^i  ,  que  rapporte  M.  Stockmans  ,  qu'un  fils  ne 
pouvoit  être  pourfiaivi  comme  Héritier  de  Ton  père, 
lur  le  feul  fondement  qu'il  ne  juftifioit  point  d'avoir 
renoncé  à  fa  fucceflîon.  Le  confeil  d'Artois  adonné 
le  1 1  février  1679  ,  un  ade  de  notoriété  conforme 
à  cette  jurifprudence.  On  trouve  à  la  vérité  un  ade 
de  notoriété  du  châtelet  de  Paris  du  14  juillet  1706, 
qui  dit  qu'en  direde  on  eft  cenfé  Héritier,  à  moins 
qu'on  ne  renonce  ;  mais  l'ufagey  eft  contraire,  même 
dans  la  coutume  de  Paris  (i). 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  ,  fuivant  notre  droit 
■commun,  l'Héritier  préfomptif  eft  réputé  Héritier 
îmmifcé  fans  avoir  fait  d'acceptation  ;  c'eft  lorfque, 
pourfuivi  en  juftice  pour  prendre  qualité  ,  il  laifle 
écouler  les  délais  fixés  par  le  titre  7  de  l'ordonnance 
de  1667  (  dans  le  refTort  du  parlement  de  Flandres , 
par  les  articles  2  ,  3  ,  4  &  5  du  chap.  7  du  ftyle 
de  cette  cour),  fans  s'expliquer  précifément  fur  le 
parti  qu'il  veut  prendre.  Dans  ce  cas,  il  eft,  fous 
un  certain  afped  ,  réputé  Héritier  au  profit  de  ceux 
qui  l'ont  fait  afligner  ,  &  le  jugement  peut  être 
rendu  contre  lui  en  cette  qualité.  Mais  cette  décla- 


(I.)  Voyez  à  l'article  SUCCESSION,  quelques  arréçs  récens 
fiic  la  même  q_uellion.. 


HÉRITIER. 

ration  préfumée  ne  profite  qu'à  ceux  qui  ont  fait 
les  pourîuites  ;  &  c'eft  en  quoi  elle  djftère  d'une 
acceptation  proprement  dite  ,  dont  l'effet  a  lieu  à 
l'égard  de  tout  le  monde.  L'article  316  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois ,  l'article  ici  de  la  coutume 
de  Sedan  ,  &  l'article  z8  du  chapitre  34  de  ia  cou- 
tume de  Nivernois  ,  en  contiennent  des  difpofitions 
précifes  (i). 

Remar:juez  cependant  que  ces  difpofitions  ne  doi- 
vent pas  être  étendues  dans  leur  fens  littéral  hors 
de  leur  territoire.  C'eft  ce  que  prouve  la  lettre  écrite 
par  M.  le  chancelier  d'Agueifeau  au  parlement  de 
Befançon  ,  le  zy  mai  1736.  Voici  les  termes  de  ce 
magiftrat. 

«  Il  y  a  quelque  temps  que  j'ai  eu  occafion  d'être 
»  informé  d'un  ufage  de  votre  province,  qu'il  pa- 
rt roit  important  de  ne  pas  laiffer  fubfifter  ou  de 
»  redifier. 

»  On  prétend  que  lorfqu'un  Héritier ,  à  qui  l'on 
»  a  accordé  un  délai  pour  délibérer  ,  ne  répudie 
»  pas  expreffément  l'hérédité  dans  ce  délai ,  l'ufage 
»  eft  qu'on  le  répute  Héritier  à  l'égard  des  créan- 
«  ciers ,  fans  qu'il  le  foit  néanmoins  à  l'égard  de 
»  fes  ce-Héritiers  préfomptifs ,  qui  font  tenus  de 
»  le  faire  ailigner  pour  s'expliquer   expreffément.. 

»  Il  m'eft  revenu  que  le  parlement  avoit  rendu 
»  quelques  arrêts  ,  par  lefquels  il  condamne  cet 
»  ufage;  mais  on  m'écrit  que  ces  arrêts  n'empê- 
n  chent  pas  qu'on  ne  fuive  encore  une  Ci  mauvai/e 
»  maxime  ». 

Le  9  odobre. fuivant ,  M.  le  chancelier  écrivoit 
encore  fur  le  même  fujet  :  «  l'opinion  fingulière 
»  d'un  auteur  ne  règle  pas  la  jurifprudence;  & 
»  j'avois  bien  de  la  peine  à  croire  que  la  diftindion 
»  bizarre  ,  que  celui  dont  il  s'agit  a  imaginée  entre 
»  les  créanciers  &  les  co-Héritiers ,  doive  être  adop- 
»  tée  dans  aucun  tribunal. 

»  Vous  m'afTurez  auffi  que  le  fentiment  de  cet 
n  auteur  n'eft  pas  fuivi  au  palais ,  &  qu'il  n'eft  ja— 
»  mais  forti  du  parlement  de  Befançon  aucune  dé- 
»   cifion  qui  puiiTe  lui  donner  quelque  crédit. 

»  Je  crois  feulement  que  votre  compagnie  pour- 
»  roit  bien  avoir  été  trop  loin  quand  elle  a  permis, 
»  en  quelques  occafions ,  à  des  créanciers  de  faire 
»  faifir  les  biens  propres  de  l'Héritier  préfomptiF 
»  qui  gardoit  le  fîlence  après  le  temps  que  les  lois; 
»  accordent  aux  héritiers  pour  délibérer. 

»  La  règle,  en  pareil  cas,  eft  de  fixer  un  der-^ 
»  nier  terme  fatal  à  l'Héritier  ,  pour  déclarer  pré- 


Ci)  Voici  comme  efl  connue  eelle  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois : 

«  Quand  aucun  a  déclaré  en  jugement  être  Héritier  d'un 

M  défunt,   ladite   déclaration   profite   à  celui   à   la  requête 

"  duquel  elle  a  été  faite  ,  &  à  tous  autres;  &  aufli  quand' 

»  aucun  a  déclaré   judiciellemcnt  qu'il  n'eft  Héritier  dudic 

j>  défunt,  lajite   déclaration  vaut  renonciation  &    profit  â 

»  tous.  Autre  cliofe  s'il  eft  réputé  Héritier  piir  conti/mafe, 

33  car  en  ce    cas,  il    n'eft  réputé  Héritier  qu'au   profit,  de 

,    »  ceux  contre  lefijuels  il  eft  déclaré  Hétiticr..'» 
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9  cifément  s'il  accepte  ou  s'il  renonce  ;  faute  de 
»  quoi  ,  &  après  ce  temps  paflé ,  on  peut  permettre 
»  aux  créanciers  de  faifir  Tes  biens  propres  pour  le 
»  forcer  à  s'expliquer ,  la  plus  grande  rigueur  étant 
ï>  de  le  réputer  Héritier  par  provifion ,  après  l'ex- 
»  piration  de  ce  dernier  terme. 

)i  Du  refie,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  dc- 
»  mander  en  même-temps ,  &  que  l'Héritier  prc- 
»  fomptif  Toit  tenu  de  s'expliquer  fur  fa  qualité  , 
»  &  qu'en  cas  qu'il  prenne  celle  d  Héritier  ,  les 
»  titres  des  créanciers  foient  déclarés  exécutoires 
»  contre  lui  ;  &  pourvu  que  le  fuccès  de  la  demande 
»  dépende  toujours  de  fon  acceptation  ou  de  fa  re- 
»  nonciation ,  il  n'y  a  rien  à  réformer  à  cet  égard 
»  dans  votre  jurifprudence  ». 

Quand  au  fécond  effet  de  la/w/r/,  qui  eft,  comme 
nous  l'avons  dit ,  d'être  admis  à  reprendre  dans  les 
trois  ans  une  fuccefflon  ,  à  laquelle  on  a  renoncé  , 
même  en  majorité  ,  tous  les  auteurs  des  pays  cou- 
tumiers  conviennent  qu'il  n'a  point  lieu  en  ligne 
collatérale  :  mais  ils  font  partagés  fur  la  queflion 
de  favoir  s'il  doit  avoir  lieu  en  ligne  direéle  ,  & 
fî  par  conféquent ,  à  cet  égard  ,  il  peut  y  avoir 
des  Héritiers  fiens  en  pays  coutumiers.  Les  parti- 
fans  de  l'affirmative  font  Brodeau  ,  Tronçon  & 
Auianet ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  Coquille  ,  fur 
celle  de  Nivernois  ;  Henrys  ,  en  fes  arrêts  ;  Ber- 
royer ,  fur  les  arrêts  de  Bardet  ;  RoufTeau  de  la 
Combe,  en  fa  jurifprudence  civile;  Bourjon  ,  en 
fon  droit  commun  de  la  France  ,  &c.  ;  &  l'on  cite  , 
à  l'appui  de  cette  opinion  ,  des  arrêts  des  ii  dé- 
cembre 1612  ,  4  décembre  i^i8  ,  j  feptembre 
i6Si  ,  Z7  mai  1687  ,  15»  février  1688,  &  une 
fentence  du  châtelet  du  13  juin  17IÎ  >  rendue  fur 
les  conclufîons  de  IM.  de  LefTonet ,  avocat  du  roi. 

La  négative  paroît  être  adoptée  par  Lalande  , 
fur  l'article  336  de  la  coutume  d'Orléans;  elle 
l'eft  expreffément  par  le  Maître  fur  la  coutume  de 
Paris  ;  &  le  Brun  ,  en  fon  traité  des  fjcceffions ,  la 
défend  très-vivement  :  les  moyens  que  ce  dernier 
emploie  ne  nous  paroilTent  pas  fufceptibles  de  ré- 
plique :  on  nous  permettra  de  les  mettre  dans  un 
nouveau  jour. 

Le  point  d'où  il  faut  partir  ,  eft  que  le  droit  ro- 
main n'accorde  qu'aux  enfans  non  émancipés  le  pri- 
vilège de  pouvoir  rétraéler  une  renonciation  faite 
en  majorité  ,  à  la  fuccefllon  d'un  père  ou  d'un  aïeul. 
La  loi  8  ,  au  digefle  ,  de  jure  deliherandi  ^  le  fait 
entendre  très-clairement,  en  bornant  fa  difpofition 
à  celui  qu'elle  appelle  fuus  hères  :  (i)  la  loi  6  , 
au  code  ,  ne  parle  également  que  des  Héritiers 
fiens  ,  &  le  mot  f\icce(fion  paternelle  y  eft  ré- 
pété jufqu'à  quatre  fois  ;  preuve  indubitable  qu'elle 


(1)  Voici  les  rennes  de  cette  loi  : 

Si  quis  suus  Hep  ES  pojïeaquam  fe  chjlinuent ,  tune 
petat  tempus  ad  deliberanium  ,  vLleamus  an  impetrare  de- 
htat.  Magifque  eji  ut  ex  caufâ  debeat  imp&trare ,  cùm  nondùm 
bona  yuikrint. 


HÉRITIER. 


4(j  i 


n'a  été  faite  que  pour  les  enfans  en  puifTance  de 

Une  autre  preuve  fe  tire  de  la  loi  z  ,  au  code , 
de  Juris  &  facll  ignorantiâ ,  par  laquelle  l'empe- 
reur Gordien  déclare  un  majeur  de  vingt-cinq  ans 
non-recevable  à  réclamer  la  fuccefiion  de  fa  mèuî 
après  y  avoir  renoncé  (z). 

Il  réfulte  delA,  que  le  privilège  dont  nous  par- 
lons ici  n'a  point  d'autre  motif  que  la  puilTance  pa- 
ternelle, comme  le  penfent  aufli  Bartole  ,  Balde  , 
Cujas ,  Benediéti ,  &  plufieurs  autres  :  «  d'où  il  fuit, 
»  dit  M.  le  Brun  ,  que  la  puifl'ance  paternelle  n'étant 
»  point  établie  chez,  nous  comme  che^  les  romains, 
»  les  Héritiers  nécelfaires  n'étant  point  de  notre 
»  ufage ,  &  l'adition  d'hérédité  étant  toujours  vo- 
»  lontaire,  il  n'y  a  aucun  prétexte  de  recevoir  un 
»  majeur  qui  a  une  fois  renoncé ,  à  réclamer  contre 
»   fa  renonciation  ». 

Les  parti  fans  de  l'opinion  contraire  oppofent  à 
cela  deux  raifons;  la  première,  que  les  textes  cités 
ne  doivent  pas  s'entendre  des  Héritiers  fiens  feule- 
ment ;  la  féconde  ,  qu'à  tout  événement  la  novelle 
1 18  en  auroit  étendu  la  difpofition  aux  enfans  éman- 
cipés. 

Pour  juftifier  la  première  objedion  ,  ils  allèguent 
les  lois  8  ,  d.  ^e  collât lone  bonorum  ,  i  ,  d.  undè 
legltiTui ,  1  ,  §.  10  &  1 1  ,  d.  J^  fuccejfùrio  edicto  ,. 
&  6  ,  §,  I  ,  d.  ad  fenatus confulticm  TenuUianunir 
Voyons  ce  que  décident  ces  textes- 
Dans  la  loi  8  ,  de  collatione  bonorum  ,  il  eft  dit 
qu'un  enfant  émancipé  qui  a  refufé  de  donner  cau- 
tion à  fes  frères  Héritiers  siens  ,  pour  être  admis 
avec  eux  à  la  fucceftion  de  leur  père  commun  ,  doit; 


(i)  Cette  loi  eft  ainfl  conçue  : 

Si  quis  Sl/VS  reciifaverit  PATERN^M  hareditatem, 
deinde  malucrit  eam  adiré  ,  cùm  fuerac  indiJiinSè  ei  remijpun- 
doiiec  res  PATERN ^  in  eodem  Jîatu  permanent ,  hoc  fa- 
cere ,  &  pojl  multum  tempus  licebat  ei  ad  eandem  haredi- 
tatem redire.  Hoc  corrigentes  ,  fancimns  ,  fi  qui}knt  res  jam 
vendita  funt ,  ut  nullus  aditus  ei  ad  hareditatem  ftrvetur  ; 
quud  &  antiquitas  objervabat  :  fin  autem  res  alienata  non 
funt ,  fi  quidem  major  aanis  conjîitutus  e/7,  &  tempora 
rejlitutionis  nulla  ei  fitperfunt  :  intra  trium  annorum  fpa- 
tium  tantummodb  ei  detur  liccntia.  Sin  autem  vel  minor 
efl,  &c. 

(2)  Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Cùm  ignorantiâ  juris  facile  excufari  non  pojjît ,  fi  major 
annis  viginli  quinque  hareditati  matris  tua  renunciajii  , 
fera  prece  tibi  fubveniri  defideras. 

La  glofe  interprète  les  mots  fera  prece,  en  difant  que  le- 
majeur  qui  rtclame  dans  l'année  vient  à  temps  ;  mais  qii'aptès 
l'année  il  vient  trop  tard  ;  fit  à  ce  fujet  ,  elle  cite  la  loi  6  ,. 
$.1,  D.  ad  finatuj'confultum   Tertulianum  ,  que  nous  exa- 
minerons dans  un  inftant.  Mais  la  loi  de  l'empeceur  Gor-- 
dien  ne  donne  point  du  tout  à  entendre  que  ce  foit  pour 
être  venu  après  l'année,  que  le  fils  majeur  ell  déclaré  non-- 
recevable   à  retraiter  fa   renonciation  à  la   fuccedion  de  fa 
mère  :  ainlî  les  motî  fera  prece  doivent  fignifier,  ou  que  la' 
renonciation   ayant   tté   faite   en   majorité  ,  avoir  été  fiitc 
trop  tard  pour  que  l'empereur  pût  la  refcinder,  ou  que  le" 
i     fils  avoit   dû  en    temps  &  lieu    avoir  recours   au    bénéfic*: 
\    d'inventaite  ,  ou  au  moins- au  délai  pour  i;libérer.. 
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être  écouté  dais  l'an  ,  terme  fixé  pour  les  demandes 
en  pofiellîon  des  biens ,  pourvu  qu'il  oftre  de  donner 
la  caution  rcquife.  Mais  comme  l'obferve  très-bien 
le  Brun  ,  ce  fils  émancipé  n'avoit  pas  renoncé  ex- 
preffément,  mais  avoit  feulement  re/ufé  de  remplir 
une  formajité  néceiTaire  &  préalable  pour  obtenir  la 
poireifion  des  biens  ;  ce  qui  occafionnant  quelques 
toutes ,  dit  la  loi ,  il  étoit  à  propos  de  fuivre  l'ex- 
plication la  plus  favorable ,  fur-tout  entre  frères. 
Tumetfi  rcfponderi  potefî  vlderi  eiim  pojfeffio- 
nem  repudiajfe  ,  qui  formant  poJJTeffiQnis  con- 
fervare  noluic  ;  fed  bsnignlor  ejl  diverfa  fcn- 
tentia  ,  maxime  càm  de  bonis pacernis  inter  f'ra- 
tres  difpuutur.  Ce  n'eft  donc  pas  en  reftituant  ce 
fils  contre  fa  renonciation  ,  que  la  loi  l'admet  ;  c'elî 
en  jugeant  par  forme  d'interprétation  de  fa  volonté  , 
qu'il  n'a  point  eu  l'intention  de  renoncer;  ce  qui 
fuppofe  bien  clairement  qu'elle  l'auroit  déclaré  pu- 
rement &  fimpiement  non-recevable  s'il  avoit  re- 
.noncé  expreflcmenr. 

Les  lois  z  ,  undè  Ugitimi  ,  &  r  ,  ^.  lo  cS:  i  r  , 
de  fuccejforio  edicîo  ,  ne  parlent  précifément  que 
des  enfans  non  émancipés.  Si  repudiaverint  sui 
ab  inuftato  ^  dit  la  première  :  ;Ç//Vj  ejl  in  potef- 
tate  ^  dit  la  féconde.  M.  Berroyer  dit  ,  en  citant  ces 
deux  textes  pour  les  enfans  émancipés ,  qu'il  feroit 
trop  long  d'en  rapporter  les  termes.  Que  n'ajoute-t-il 
auiiî  qu'il  feroit  trop  long  de  les  lire  l 

La  loi  6  ,  $.  1  ,  ad  fenatusconfultum  Tertul- 
lianum  elî  plus  fpécieufe.  Commençons  par  en  pefcr 
les  termes  :  Filius  qui  fe  nolle  adiré  heredita- 
tem  matris  aixit  ,  an  potefl  mutatâ  voluntate 
adiré  ,  antequàm  confanguineus  vel  agnatus 
adierit  ,  videndum  ,  propter  hœc  verba  ,  fi  nemo 
filiorum  volet  hereditatem  fufcipere  ,  quia  excen- 
Jîva  funt.  Et  càm  verba  extenfiva  fint  ,  pœ- 
nitentla  ejus  ufque  ad  annum  admittenda  efi, 
càm  &  ipfa  filii  bonorum  pojfejjio  annalis  efi. 
Cette  loi  décide  très-clairement  qu"'un  fils  peut 
revenir  à  la  fuccefùon  de  fa  mère  après  y  avoir  re- 
noncé ;  mais  pour  voir  fi  elle  peut  recevoir  quel- 
que application  à  nos  ufages ,  il  faut  examiner  la 
raifon  fur  laquelle  elle  efi  fondée. 

Suivant  la  loi  des  douze  tables ,  le  fils  ne  fuc- 
cédoit  point  à  fa  mère  ,  parce  qu'il  n'étolt  à  fon 
égard  ni  fien  ,  ni  agnat  \  mais  le  fénatufconfulte 
Orphitîen  a  abrogé  cette  fubtilité  barbare ,  &  en 
même-temps  a  ordonné  que  dans  le  cas  où  le  fils 
viendroit  à  renoncer,  la  fùccenTion  appartiendroit 
aux  agnats  de  fa  mère  ,  conformément  à  l'ancien 
droit.  Voici  les  ternaes  dans  lefquels  cette  dernière 
ditpofition  étoit  conçue  :  fi  nemo  filiorum  eorumve 
quibus  fimul  légitima  hereditas  defertur  ,  volet 
ad  fe  eam  hereditatem  pertinere  ^  jus  antiquum 
efio.  Le  jurifconfulte  Paul,  auteur  de  la  loi  é, 
§.  I  ,  ad  fenatufconfultum  TertulUanum  ,  a 
obfervé  que  le  fénatufconfulte  Orphitien  ne  difoit 
pas  ,  (i  iicmo  filiorum.  .  .  .  vulc  ,  &c.  mais  fi  nemo 
filiorum.  .  .  volet.  Delà  il  a  inféré  que  cette  conf- 
fitutioQ  lie  donnoit  droit  aux  agnats  de  la  mère 
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d'appréhender  (a  fuccefiîon  au  défaut  de  fes  enfan?, 
qu'après  l'entière  révolution  de  l'année  accordée  à 
ceux-ci ,  pour  demander  la  poiïeiTion  des  biens  » 
quia  hœc  verba  si  NEMO  FILIORUM  VOLET.,  &c. 
extenfiva  funt.  D'après  cela  ,  il  n'ell  pas  étonnant 
qu'il  ait  permis  aux  enfans  de  revenir  dans  l'année 
à  une  fiiccefTion  qu'ils  avoient  refufé  exprefTcmeiit 
d'appréhender.  La  fuccefllon  n'avoit  point  encore 
palfé  aux  agnats;  elle  étoit  demeurée  en  fufpens, 
ou  plutôt,  elle  étoit  comme  un  bien  abandonné  au 
premier  occupant ,  qui  n'a  point  encore  trouvé  de 
maitre  ,  &  qui  ,  dans  cet  état ,  peut  à  tout  moment 
être  repris  par  fon  ancien  propriétaire  ,  fans  que 
perfonne  puifTe  s'y  oppofer  ,  parce  que  perfonne  n'y 
a  intérêt. 

Dans  nos  ufages  ,  tout  efi  bien  différent  :  dès 
qu'un  fils  renonce  à  la  fuccefl'ion  de  fa  mère  ,  cette 
fuccefTion  paiïe  dans  le  moment  même  fur  la  tête 
des  collatéraux  les  plus  proches  ;  &  la  faifine,  qui 
s'opère  alors  en  leur  perfonne  ,  fe  reporte  jufqu'au 
premier  infiant  de  l'ouverture  de  l'hérédité.  Le  fîJs 
ne  peut  donc  revenir  à  la  fîtccefTion  dans  un  an  ni 
dans  trois  ,  fur  le  fondement  qu'elle  n'appartien- 
droit  à  perfonne  avant  le  laps  de  ce  temps,  parce 
que  les  collatéraux  y  ont  acquis  ,  par  fa  renoncia- 
i  tion  ,  un  droit  certain  ,  &  que  ,  fuivant  les  pre- 
mières notions  de  la  juflice  ,  perfonne  ne  peut, 
fans  fa  participation,  être  dépouillé  d'un  droit  qui 
lui  efi  acquis. 

Mais  au  moins ,  difent  les  partlfans  du  fyflème 
que  nous  combattons  ,  fi  le  droit  du  digefle  &  du 
code  bornoit  aux  enfansyz^nr  la  faculté  de  revenir 
à  une  fuccefTion  après  l'avoir  répudiée, la  novelle 
ii8  a  dû  étendre  cette  jurifprudence  aux  enfans 
émancipés  ,  puifqu'elle  abroge  toutes  les  différences 
que  le  droit  civil  avoit  introduites  entre  ceux  qui 
étolent  fournis  à  la  puiiïance  paternelle  ,  &  ceux  qui 
en  étoient  affranchis. 

Le  Maître  a  trouvé  cette  objeélîon  fi  forte,  que 
pour  ne  pas  abandonner  notre  opinion  ,  il  s'eft  cru 
obligé  d'avoir  recours  à  un  moyen  différent  (i)  de 


'l)  Ce  moyen  eft  de  dire  que  l'introdudion  du  bénéfice 
d'inventaire  a  dû  rendte  la  loi  detnicie  (  dt  rcpitdiendâ 
heereditate  )  fans  effet ,  non-feulement  à  l'égard  des  enfans 
émancipés,  mais  encore  à  l'égard  des  Héritiers  yîens,  parce 
que  le  fils  qui  a  renoncé  à  une  fucceflîon,  doit  s'imputer 
d'avoir  négligé  une  formalité  ^ui  l'auroit  tendu  HéritFet  , 
fans  J'expofer  à  aucun  rifnue. 

Maiç  foyons  de  bonne  foi  ;  fi  l'opinion  de  le  Maître 
n'avoit  point  d'autre  fondement  que  ce  moyen  ,  elle  feroit 
infoutenable.  Ou  a-t-on  vu  quel'introduûion  d'un  nouveau 
bénéfice  devoir  en  abroger  un  ancien  ,  avec  lequel  il  n  y  a 
cependant  pas  d'incompatibilité  ?  Un  mineur  qui  a  renoncé 
purement  &  fimpiement,  e(l-il  non-recevabje  à  revenir  à 
la  fuccefîion ,  par  la  feule  railbn  qu'il  auroit  pu  l'appréhendée 
fous  bénéfice  d'inventaire)  D'ailleurs,  ce  qui  tranche  toute 
difficulté,  comment  la  loi  denuère  ,  au  code  de  repudkndi, 
hcereditatc ,  pourroit-elle  être  abrogée  par  la  loi  fcimus ,  de 
jure  deliberandi ,  qui  a  introduit  le  bénéfice  d'invertaire  , 
tandis  que  celle-ci  lui  eft  poftérieurc  de  près  d'uii  an  ?  Ea 
çffet,  U  loi  fcimus  eft  datée  du  i  avant  les  calendes  d) 
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Ceîuî  que  nous  avons  employé.  On  trouve  même 
dans  la  fuite  de  Boniface  ,  tome  3  ,  livre  i  ,  titre 
lî  ,  chapitre  6  ,  un  arrêt  du  parlement  d'Aix ,  qui 
a  admis  la  demande  en  reftitution  d'un  fils  éman- 
cipé,  contre  une  renonciation  faite  en  majorité; 
preuve  que  cette  cour  a  eonlidéré  la  novelle  118, 
comme  attribuant  à  cet  égard  la  qualité  de  fiens 
à  tous  les  Héritiers  en  ligne  dire<^e  delcendante. 
Mais  il  fuffit  de  pefer  attentivement  les  termes 
de  la  novelle  ,  pour  lentir  Terreur  de  cette  interpré- 
tation. On  y  trouve  à  la  vérité  ce  paflage  qui  pa- 
rcit  11  décifif  à  M.  Eerro)er  :  nulla  introducendd 
.  differentiâ  ,  fi^e  mafculi  ,  Jive  fœmin(V  jint ,  Jive 
fuiV  potiflatis  ,  five  fub  potejiate  fint  conjil- 
tuti.  Mais  à  quoi  fe  rapportent  ces  paroles  i  A 
celles  qui  les  précèdent  immédiatement;  l'avoir, 
tùmfiliis  &  fin  ah  us  ex  prdemonuo  filio  aut  fiLlâ 
nepoces  vocari  fancimus.  Il  réfuite  tres-ciaire- 
ment  de  ces  termes  ,  que  Tabrogation  des  diffé- 
rences entre  les  Héritiers yPc'/îJ  &  les  cnfans  éman- 
cipés ,  n'efi  relative  qua  l'ordre  des  fuccefiicns 
ah  inteftat  ;  cette  abrogation  n'a  donc  été  faite 
que  pour  mettre  ceux-ci  en  état  de  concourir  avec 
eeux-Iâ  dans  i'adition  d'hérédité.  Aulh  Ci:jas&  Be- 
uédifti  difent-ils  pc/itivement  que  cette  novelje  n'a 
point  abrogé  la  différence  établie  par  la  loi  der- 
nière, au  code  Je  repudundd  hcredltate  entre  les 
enfans  yJé'/zj- &  les  enfans  émancipés. 

Concluons  donc  avec  confiance  que,  même  dans 
le  dernier  état  de  la  légillation  Romame  ,  le  privi- 
lège de  revenir  à  une  (ucceffion  direde,  après  y 
avoir  renoncé ,  ne  pouvoir  être  ,  par  rapport  aux 
majeurs ,  qu'un  effet  de  la  puifiance  paternelle  ,  & 
par  une  conféquence  nécehaire  ,  qu'il  ne  peut  être 
admis  dans  les  pays  où  la  puiiTance  paternelle  eil 
incornue. 

Les  arrêts  dont  on  appuie  le  fentiment  con- 
traire ,  ne  font  pas  d'un  allez  grand  poids  pour  l'em- 
porter fur  les  principes  :  il  faut  d'abord  mettre  à 
l'écart  tous  ceux  qui  n'ont  admis  les  réclamations 
des  majeurs  qu'à  caufeque  leurs  renonciations  avoient 
été  furprifes  par  dol  &  fraude,  puifqu'il'  eft  de 
principe  que  ces  fortes  de  renonciations  peuvent 
être  refcindées ,  même  en  ligne  collatérale. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  il  efl  évident  que  les  arrêts 
des  II  décembre  i6iz,  &  4  décembre  i(?i8  ne 
prouvent  rien  contre  notre  opinion.  Dans  i'e^èce 
du  premier  ,  le  fieur  Biandin  de  Villemaifons  avoii 
lailfé  fept  enfans  majeurs  :  i'ainé  avoit  renoncé  ; 
&  après  avoi»-  engagé  fes  frères  à  en  faire  de  même  , 
fur  le  fai;x  prérexre  que  la  ûicceiTîon  étoit  obérée, 
il  avoit  fa^t  porter  ù$  enfans  Héritiers.- Salomon 
de  Villemaifons,  l'un  des  puînés,  ayant  pris  dès 
lettres  dans  les  trois  ans,  pour  faire  refcinder  fa 
renonciation  ,  prétendit  devoir  exclure  fes  neveux, 


ëccemlne  de  la  féconde  année  après  le  confulat  de  Lain- 
padius  &  d'Oreftes,  ti  l'autre  efc  datce  du  17  avant  les 
calendes  de  uovembïe  de  la  première  aaaée  après  le  même 
conCuiar. 
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qui  ne  pouvoient  pas  repréfenter  leur  père  encore 
vivant;  &  l'arrêt  ie  jugea  ainfi ,  en  entérinant  (es 
lettres.  Rouîfeau  de  la  Combe  prétend  que  cette 
décifion  n'a  point  pîi  être  fondée  fur  la  fraude  dont 
on  arguoit  la  renonciation  ,  parce  que  ,  dit-il , 
cette  traude  n'ctoit  pas  juitifiée  :  mais  le  fait  feul 
ne- la  vénfioit-il  pas  fuiHfamment.''  Un  homme  qui 
après  avoir  renoncé  &  engagé  tous  fes  frères  à 
renoncer  avec  lui  ,  fait  porter  fes  enfans  Pléri- 
tiers  ,  ne  fait-il  pas  préfumer  que  fa  propre  renon- 
ciation ,  &  celle  de  fes  Irères  ,  ont  été  l'ouvrage 
du  dol  ,  &  qu'il  n'a  fait  l'une  ,  &  follicité  l'autre , 
que  peur  faire  pafTer  toute  1  hérédité  dans  fa  famille  f 
Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  de  i6z8  ,  il  s'agiffoit 
encore  d'une  renonciation  extorquée  par  artifice. 
Une  femme  avoit  fait  une  drnation  confidérable 
à  un  étranger  qui  en  avoit  pailé  une  contre-lettre 
au  profit  dune  fille  que  la  donatrice  avoit  eue  d'un 
fécond  lit.  Le  lieur  Turpin  ,  fils  d'une  fille  du  pre- 
mier lit  ,  renonça  d'abord  à  la  fucceflion  de  fon 
aïeule,  parce  que  la  donation  en  avoit  prefque  ab- 
forbé  tout  i'adif ,  &  n'y  avoit  laiiTé  que  des  dettes  ; 
mais  ayant  eu  ccnnoilTance  de  la  contre-lettre  ,  il 
fe  pourvut  contre  fa  tante  en  faveur  de  qui  elle 
étoit  faite ^  &  qui  avoit  profité  de  toute  la  iv-cceC- 
ilon  à  fon  défaut  :  il  n'ell  p'ris  étonnant  après  cela 
que  (a  réclamation  ait  été  admife. 

Relient  donc   les   arrêts  des  5:  feptembre    léSz  , 
^^  mai  1687  ,  &  19  février  1688  :  mais  d'abord, 
le  premier  n'efl   qu'un  appointement  palIé  de  l'avis 
de  M.  l'avocat  général  Talon;  &  ce  qui  nous  fait 
croire  que    ce  magiftrat   s'ell  déterminé   en   cette 
occafion    par    des  circonfiances  particulières  ,  c'efî 
que  portant  la  parole,  lors  de   l'arrêt  du   17   mai 
1687  ,  il  a  avoué  que  la  quellion  étoit  remplie  de 
difficultés  ;  &  ce  qu'il  importe  de  remarquer,  il  n'a 
conclu  dans  cette  dernière  efpèce  ,  en  faveur  du  re- 
nonçant ,  que  parce  qu'aux  termes  de  le  Brun  ,  «  le 
»   petit-fils  qui  vouîoit  profiter  de  la  renonciation  , 
»   étoit  mineur  &  Héritier  bénéficiaire,  toujours 
)i  en  état  de  changer ,  &  de  renoncer  à  fon  tour  ; 
»   &  que  d'ailleurs  l'aïeule  ,  à  la  fucceflion  de  la- 
»   quelle   la  femme   de  Thomas   (  demanderelTe  en 
reftitution  )    avoit  renoncé  ,   rendant  compte  à  la 
»  femme   de  Thomas  ,  avoit  compté  entre  autres 
»   chofes   des   fucceflions   de  fes   frères   &  fœurs  , 
»   quoique  ces  fucceffions  lui  appartinlTent    à  elle- 
»  même,  &    qu'ainii  elle  ne  fût   pas  obligée  d'en 
»  rendre  compte  :  ce  qui  donnoit  lieu  aux  coufins- 
»   germain^,  feuls  Héritiers  de  l'aïeul,  par  la  re- 
»   nonciarion  de  la  femme  de  Thomas  ,  de  vouloir 
«   répéter  contre  lui  ces  fucceflions  mobilières,  ce 
»   qui  auroit  emporté  une  trèf-grande  involution  de 
>■)   procès  «. 

Quant  à  l'arrêt  du  19  février  1688  ,  il  n'a  rien 
jugé  ,  il  n'a  fait  que  déclarer  le  premier  commun 
avec  une  autre  fille  de  la  défunte,  qui  avoit  pareil- 
lement renoncé. 

On  voit  par  cette  analyfe  ,  qu'il  n'y  a  dans  les 
arrctiiles  aucun  préjugé  formel  &  déciiîf  pour  le 
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fyftême  que  nous  combattons  :  il  y  en  a  au  con- 
traire un  du  z9  juillet  1701  ,  qui  l'a  profcrit  in 
terminis.  Le  Brun ,  qui  le  rapporte  ,  remarque  que 
«  M.  l'avocat  générai  Porrail ,  portant  la  parole , 
»  fit  renaître  dans  le  minillère  public  des  principes 
«  bien  oppofcs  à  cette  routine  du  palais  qui  décide 
»  fouvent  des  queftions  fans  aucun  fondement  ;  & 
r>  M.  le  premier  prélîdent  pronon^^ant  l'arrêt ,  dc- 
o  bouta  de  lareftitution  demandée  dans  les  trois  ans, 
ï>  contre  une  renonciation  faite  en  majorité  ». 

Ainfi  ,  de  deux  principaux  effets  que  les  loix 
Romaines  attachoient  à  la  fuite  ,  le  fécond  n'eft 
pas  pius  en  ufage  parmi  nous  que  le  p'emier  :  il  n'y 
a  donc  point  d  Héritiers  /j^nj-  enpa}S  coutumier. 

Nous  avons  dit  que  les  Héritiers  con/îdérés  par 
rapport  à  l'appréhenfion  des  fuccelîions ,  fe  divifent 
encor?  en  Héritiers  purs  &  fimples  ,  &  en  Héritiers 
bénéficiaires.  Il  eil  temps  de  nous  en  occuper. 

5.  III.  D:s  H/riri,'rt  purs    &  JïmpUs  ,   &    des 
Héritiers  bénéficiaires. 

L'Héritier />z^r  &  finple  efl  celui  qui  a  accepté 
une  fuccelfion  ,  foit  purement  &  fimpiement  ,  foit 
avec  des  réferves  profcrltes  par  la  loi  ,  &  qui ,  en 
cette  qualité  ,  efl  tenu  de  toutes  les  dettes  du  dé- 
funt ,  quaad  même  elles  excéderoient  la  valeur  des 
bien";  qu'il  en  a  hérités. 

L'Hér  tler  bénéficiaire  eft  celui  qui  en  appré- 
hendant une  fuccelfion  ,  en  a  fait  coniîater  le  mon- 
tant par  un  "nventalre  fait  dans  le  temps,  &  dans 
ies  formes  dé'ermlnées  par  la  loi  ,  &  qui ,  par  cette 
précaution  ,  s'eft  mis  dans  le  cas  de  ne  répondre  des 
dettes  &  des  faits  du  défunt  que  jufqu'à  concurrence 
de  îa  valeur  des  biens  dont  la  fucceffion  eft  com- 
pofce.  L'art'cle  Bénéfice  d'inventaire  ,  &  la  note 
fur  l'article  Dettes  ,  contiennent  des  détails  très- 
éteidus  fur  cette  matière. 

Nous  n'y  ajouterons  ici  que  deux  quefiions.  La 
première ,  de  favoir  fi  un  Héritier  bénéficiaire  ne 
fe  rend  pas  héritier  pur  &  limple,  lorfqu'il  traite 
avec  quelqu'un  fans  faire  mention  de  fa  qualité. 

Voici  l'efpèce  d'un  arrêt  tout  récent ,  qui  a  jugé 
pour  l'affirmative. 

Lademoifelle  Gallois  avoît  époufé  le  fieurLau- 
moniet  de  Bois- Julien,  capitaine  de  cavalerie.  De 
ce  mariage ,  font  nés  deux  enfans.  Le  fieur  de  Bois- 
Julien  étant  décédé,  fa  veuve  a  convolé  en  fécondes 
noces  avec  le  chevalier  dEibée,  capitaine  au  régi- 
ment de  Pen'hièvre.  Leur  contrat  de  mariage  con- 
tient exclufion  de  communauté. 

Le  fieur  &  la  dame  d'Elbée  chargèrent  le  fieur 
Lau'aigne,  ancien  greffier  des  dépôts  des  requêtes 
du  palais ,  &  depuis  fecrétalre  des  confeils  de  Mon- 
fieur  ,  de  la  perception  de  leurs  revenus  :  ils  lui  paf^ 
fèrent  à  cet  effet  une  procuration  devant  notaire  en 

En  conféquence ,  le  fieur  Laulame  recjut  pour  eux 
différentes  fommes  qu'il  employa  au  payement  d'ure 
partie  de  leurs  dettes.  Il  fe  trouva  même  en  avance 
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en  1770,  de  1,71^5  livres  ç  fous,  que  le  fieur  S:  la 
dame  d'Eibée l'autorisèrent  dansleur  arrêté  de  compte 
à  retenir  par  fes  mains  fur  les  premiers  deniers  de  la 
recette  future. 

Le  fieur  Laulaigne  continua  fa  recette.  En  1773  » 
la  dame  d'Elbée,  prenant  alors  la  qualité  de  non- 
commune  en  biens  avec  le  fieur  d  Elbée  ,  pafia  , 
tant  en  fon  nom  que  comme  tutrice  de  fes  entans 
mineurs ,  une  procuration  à  fon  mari  ,  «  de  pour 
»  elle  &  en  fon  nom,  entendre,  déoattre  ,  clorre 
»  &  arrêter  les  comptes  des  recettes  &  dépenfes 
)i  faites  pour  elle  par  le  fieur  Laulaigne  ,  en  vertu  de 
»  fa  procuration,  &  de  celles  qu'il  feroit  parla 
»  fuite  ,  en  la  même  qualité  ,  en  fixer  les  reli- 
»  quars  ,  les  recevoir,  en  donner  quittance  &  dé- 
»   charge  valables  ,  &  généralement,  &c.  » 

Le  30  juin  1774,  nouvel  arrêté  de  compte  par 
le  fieur  d'ElLée  ,  avec  prcmeffe  ,  tant  en  fon  nom 
que  comme  fondé  de  la  procuration  de  fa  femme  , 
de  payer  au  fieur  Laulaigne  la  fomme  de  14,813  1. 
14  fous  T  den.  à  laquelle  s'étoit  trouvé  monter  le  re- 
liquat de  ce  compte. 

Le  fieur  Laulaigne  continua  toujours  fa  recette  : 
au  mois  de  novemore  1774  ,  la  dame  d  Elbée  donna 
à  fon  mari  une  nouvelle  procuration  beaucoup  plus 
étendue  que  la  première.  JVluni  de  ces  nouveaux  pou- 
voirs ,  le  fieur  d'Elbée  confirme  &  approuve  les  an- 
ciens arrêtés  décompte,  &  après  avoir  examiné  le 
nouveau  compte  du  fieur  Laulaigne  ,  avec  les  pièces 
jufilficatives  ,  le  fieur  d'Elbée  reconnoit  lui  devoir 
&  promet  ,  dans  les  mêmes  qualités  ,  de  lui  en 
paver  le  reliquat  montant  à  18000  &  tant  délivres. 
Au  mois  de  feptembre  1776,  époque  de  ce  nou- 
vel arrêté  de  compte  ,  la  dame  d'Elbée  décède, 
laifi^ant  deux  enfans  mineurs  de  fon  premier  ma- 
riage. 

Le  fieur  Laulaigne  continue  fa  recette  pour  eux, 
fans  demande'  procuration  ,  &  toujours  fous  le  nom 
I    de  la  dame  d'Elbée.  En  1778,  après  avoir  épuifé 
!    les  procédés   les    plus    honnêtes    envers    le   fieur 
;     d'Eluée,  la  dcmolfelle  de  Bois- Julien  ,  alors  ma* 
jeure  ,  &  le  mineur  ,  pour  les  engager  à  arrêter 
fon  compte,  il  les  traduit  en  jufiice,  mais  les  par- 
ties s'érant  rapprochées ,  nouvel  arrêté  de  compte 
par  la  demoifelle  de  Bois-Julien,  majeure,  le  mi- 
neur de  Bois-Julien  émancipé  ,  &  M^  Laumonier, 
commilTaire  au   châtelet  ,  fon  curateur ,  contenant 
promeffe  folidairede  payer  au  Sr  Laulaigne  18000 
&  tant  de  livres  ,  feu'^à  eux  à  fe  faire  rendre  compte 
par  le  fieur   d'Elbt'e  leur  beau- père,  des  femmes 
qu'il  avoit  reçues  pour  eux. 

Quelque  temps  après ,  le  mineur  décède  :  le  fieur 
Laulaigne  rend  un  compte  de  /à  nouvelle  geft;on  a 
la  demoifelle  de  Bols-Julien  -,  par  l'événement  de 
ce  cc^'pte  ,  elle  fè  trouve  lui  devoir  définitivement 
71,090  livres  15  fous  3  deniers.  Mais  le  fieur  Lau- 
laigne lui  ayant  remis  alors  une  fomme  de  jiiéLv. 
3  fous  4  deniers,  dont  elle  avoit  befoin  ,  elle  efl 
reftée  fa  débirr'ce  des  18000  &  tant  de  livres  por- 
tées au  précédent  arrêté  de  compte. 
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.  Au  mois  de  mars  1780  ,  la  demolfelle  de  Bois- 
Julien  devenue  époufè  du  lieur  deFabrlcy,  briga- 
dier des  armées  du  roi  ,  fait  conjointement  avec 
fon  mari,  aifigner  le  fieur  Laulaigne  au  châtelet, 
afin  de  remile  des  titres  de  propriété  des  biens  de  la 
dame  d'Elbée. 

De  Ton  côté ,  le  fieur  Laulaigne  les  tradui/ît  aux 
requêtes  du  palais  ,  en  vertu  de  fon  committimus  , 
pour  être  condamnés  à  lui  payer  les  18000  &  tant 
de  livres  à  lui  dues  par  la  dame  de  Fabricy.  Celle- 
ci  obtint  des  lettres  de  refcilion  contre  les  arrêtés 
de  comptes  dont  on  vient  de  parler.  Sentence  par 
défaut  des  requêtes  du  palais ,  qui ,  en  enthériiiant 
ces  lettres  de  refcifion  ,  ordonne  que  le  fieur  Lau- 
laigne rendra  de  nouveaux  comptes  ,  avec  dlftinc- 
tion  des  objets  perfonne's  au  fieur  &  à  la  dame  d'EJbée. 

Appel  de  cette  Sentence  de  la  part  du  fieur 
Laulaigne  ;  alors  fe  font  élevées  deux  quefiions 
principales: 

La  première  ,  de  favoir  fi  deux  conjoints ,  non 
communs  en  biens  ,  dont  l'un  a  des  enfans  d'un  pre- 
mier mariage  ,  pouvoient  par  eux-mêmes  ,  ou  par 
leur  fondé  de  procuration  mélanger  leurs  fortunes  , 
&  par  cette  confufion  faite  en  fraude  de  la  loi , 
obliger  celui  des  conjoints  qui  a  des  enfans,  à  payer 
la  dette  perfonnelle  de  l'autre  conjoint. 

La  féconde  ,  fi  les  arrêtés  faits  par  la  dame  de 
Fabricy,  lors  fille  majeure  ,  folidairement  avec  fon 
frère  mineur  émancipé  ,  affifié  de  M*.  Laumonier, 
fon  curateur  ,  fans  aucune  énonciation  de  qualité  de 
ia  part  du  fieur  &  de  la  demoifelle  de  Bois- Julien  , 
formoient  des  titres  perfonnels  &  folidaires  con- 
tr'eux  ,  ou  fi  au  contraire  ils  étoient  cenfés  ne  les 
avoir  foufcrits  que  comme  Héritiers  par  bénéfice 
d'inventaire  de  leur  mère  ,  fur  le  fondement  que 
leurs  lettres  étaient  obtenues  &  infinuées  avant  les 
arrêtés  ,  qu'ils  n'en  avoient  point  abandonné  l'ef- 
fet, &  jUe  leur  filence  à  cet  égard  étoit  une  omififion 
qui  ne  pbuvolt  leur  préjudicier. 

Sur  la  première  queflion  ,  le  fieur  8c  la  dame  de 
Fabricy,  qui  foutenoient  la  négative  ,  invoquoient 
€n  leur  faveur  les  difpofitions  de  l'édit  des  fécondes 
noces  &  de  la  coutume  ,  par  lefquelles  toutes  voies 
diredes  ou  indiredes  de  faire  pader  les  biens  de 
l'un  des  conjoints  dans  les  mains  de  l'autre  ,  font 
prohibées. 

Sur  la  féconde  quefiion  ,  le  fieur  &  la  danie  de 
Fabricy  ont  prétendu  que  les  arrêtés  de  compte  faits 
par  le  fieur  &  la  demoifelle  de  Bois-Julien,  ne  con- 
cernoient  que  la  fuccefilon  bénéficiaire  de  la  dame 
fa  mère  ;  que  ces  arrêtés  par  lefquels  elle  n'avolt 
pris  aucune  qualité  ,  étant  poflérieurs  à  l'obten- 
tion &  à  l'infinuation  de  fes  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  ne  pouvoient  s'exécuter  envers  elle 
que  comme  Héritière  bénéficiaire  ;  que  le  dernier 
arrêté  étant  foufcrit  par  elle  &  par  fon  frère  mineur , 
&  la  condition  des  deux  étant  la  même  &  l'ob- 
jet indivifible,  le  mineur  relevoit  en  ce  cas  le  ma- 
jeur. A  l'appui  de  ces  moyens ,  le  fieur  &  la  dame 
de  Fabricy  ont  invoqué  un  arrêt  du  a  a  février 
Tome  FUI. 
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170a  ,  rendu  dans  la  fucceflion  du  marquis  DelIeP 
fars,  qui  a  jugé  in  terniinis  que  la  qualité  d'Hé- 
ritière bénéficiaire  ,  une  fois  prife  par  un  majeur, 
étoit  irrévocable  ,  &  que  conféquemment  iÀ  ,  contre 
toute  apparence  ,  le  fieur  Laulaigne  étoit  jugé  créan- 
cier ,  il  ne  pourroit  fe  pourvoir  que  contre  la  fuc- 
cefilon  bénéficiaire  de  la  dame  d'Eibée. 

Le  fieur  Laulaigne  a  foutenu  au  contraire  que 
la  demoifelle  de  Bois-Julien  devoit  être  confidérée 
comme  s'étant  obligée  perfonnellement  &  folidaire- 
ment avec  fon  frère  ,  ou  comme  Héritière  pure  & 
fimple  ,  parce  que  c'étoit  une  fraude  de  lui  avoir 
difllmulé  les  lettres  de  bénéfice  d'Inventaire  dont 
ils  avoient  une  parfaite  connoilTance  ,  &  que  le  fieur 
Laulaigne  avoit  abfolument  ignoré. 

Le  fieur  Laulaigne  a  obfervé  que  dans  les  pro- 
cédures faites  au  chitelet  ,  fur  la  première  alTigna- 
ticn  qu'il  avoit  fait  donner  au  fieur  &  à  la  demoi(èlIe 
de  Bois -Julien  avant  les  arrêtés  ,  ils  n'avoient 
aucunement  excipé  de  leurs  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  quoi  qu'obtenues  bien  antérieurement. 

En  fécond  lieu,  il  a  établi  que  le  fieur  &  la  demoi- 
felle de  Bois-Julien  avoient  foufcrit  les  arrêtés  de 
compte  en  quefiion  en  leurs  noms  perfonnels  ;  que 
toutes  les  fois  qu'un  Héritier  ,  après  avoir  obtena 
des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  contradoit  une 
obligation  fans  prendre  la  qualité  d'Héritier  bénéfi- 
ciaire ,  il  en  étoit  tenu  perfonnellement. 

Par  arrêt  du  1 6  février  1784,  le  fieur  Si  la  dame 
de  Fabricy  ont  été  déclarés  non-recevabks  dans  leur 
demande  en  enthérinement  de  lettres  de  refcifion  ,  89 
condamnés  perfonnellement  à  payer  au  fieur  Lau- 
laigne fon  principal  &  les  intérêts. 

La  féconde  queflion  que  nous  nous  fommes  pro- 
pofé  d'examiner  ,  eft  de  favoir  f\  un  Héritier  béné- 
ficiaire qui  a  commis  des  recelés  eft  feulement  tenu 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  de  rapporter  le  double 
des  chofes  fou  fi  rai  tes  ,  félon  la  \oi  fcimiis  y  ou  s'il 
doit  être  déclaré  Héritier  pur  &  fimple. 

Cette  queflion  s'efl  préfentée  à  la  quatrième  cham- 
bre des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  le  4  juillet 
I7a^.  Voici  les  faits. 

Dame  Paule  deMontlezun,  veuve  du  marquis 
d'Efcarts ,  avoit  époufé  en  fécondes  noces  le  comte 
d'Alou.  Il  lui  avoit  donné  par  contrat  de  mariage 
la  fomme  de  60,000  livres.  Par  fan  tefiament ,  il 
l'inftitua  fon  Héritière  univerfelle  de  tous  fes  biens, 
droits,  noms ,  &c. ,  à  la  charge  par  elle  de  rendro 
à  fon  neveu ,  après  fon  décès  ,  fa  fùccefiTion ,  fans 
aucune  diftradion  ,  même  les  biens  qu'il  lui  avoit 
donnés  par  contrat  de  mariage.  Après  fâ  mort ,  la 
dame  d'Alou  fit  faire  un  inventaire  ,  &  enfuite  elle 
prit  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire.  Elle  fit 
même  créer  un  curateur  à  la  fucceflion  prétendue 
vacante  du  fieur  d'Alou ,  &  elle  obtint  contre  lui 
fentence  qui  lui  adjugea  fes  conventions  matrimo- 
niales ,  à  la  charge  par  elle  de  rendre  compte  du 
bénéfice  d'inventaire.  Elle  meurt  &  laifle  pour  Hé- 
ritiers ,  des  enfans  du  premier  lit.  Le  fubflitué  leur 
demande  compte  dç  ia  ruccefTion  du  fieur  d'Alou^ 
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ils  y  confèntent ,  mais  ils  portent  en  dépenfe  ^0,000 
livres,  valeur  du  don  fait  à  leur  mère  par  contrat  de 
mariage. 

L'Héritier  fubftitué  prétendoit  que  leur  mcre 
avoir  confondu  le  don  par  Ion  acceptation  ;  que  cette 
confufion  étoit  une  condition  de  l'inilitution  ,  & 
qu'elle  ne  pouvoit  fe  fervir  à  cet  égard  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire.  C'étoit  la  première  queilion. 
5111e  fut  décidée  en  faveur  de  la  veuve ,  par  des 
raifons  qu'on  trouvera  ci-après,  partie  3  ;  mais 
(  dit  M.  l'Épine  de  Grainvilie  ,  l'un  des  magiflrats 
qui  jugèrent  ce  procès,  )  le  fécond  moyen  qu'on 
oppofoit ,  aurolt  rendu  cette  décifion  inutile ,  s'il 
eût  réulîl  ;  il  fallut  examiner  ce  fécond  moyen  ,  qui 
confiiloit  à  favoir  fi  la  veuve  s'étoit  valablement 
fervie  du  privilège  de  bénéfice  d'inventaire  ,  &  fi 
elle  n'en  étoit  point  déchue.  Une  condition  nécef- 
faire  pour  en  jouir  ,  efi  de  faire  un  bon  &  fidci  in- 
ventaire. 

Les  Héritiers  du  fieur  d'Alou  avoient  formé  con- 
tr'elle  une  demande  en  recelés  ;  ils  prctendoient  que 
quand  même  elle  auroit  pu  fe  fervir  du  bénéfice 
d'inventaire  ,  elle  n'en  pouvoit  profiter  ;  &  qu'elle 
devoit  être  déclarée  Héritière  pure  &  fimple  , 
parce  qu'elle  avoit  fpolié  la  fuccefilon  ;  ou  que  du 
moins  on- devoit  attendre  l'événement  delà  deu^.ande 
en  recelé  ,  pour  juger  C\  elle  avoit  confondu  ou 
non. 

Les  Héritiers  de  la  dame  d'Alou  foutenoient  au 
contraire  ,  que  quand  il  feroit  prouvé  qu'elle  auroit 
commis  des  recelés  ,  elle  ne  pouvoit  ctre  déclarée 
Héritière  pure  &  fimple,  puifqu'ils  étoient  en  pays 
de  droit  écrit  ;  que  la  loi  Jclmics  y  étoit  fuivie , 
i8i  qu'elle  ne  condamnoit  qu'au  double  des  chofes 
recelées ,  &  ceux  qui  avoient  diftrait  des  effets  ,  à  en 
ctre  privés. 

Ainfi  la  féconde  quefiion  confiftoit  à  favoir  fi 
l'on  devoit  fuivre  la  difpofition  de  cette  loi ,  ou 
l'ufage  confiant  du  pa)s  coutumier. 

Avant  la  loi  yii/nz/j- ,  il  y  avoit  eu  quelques  conf- 
titutions  qui  donnoient  aux  Héritiers  un  temps 
pour  délibérer,  &  qui  accordoient  à  certaines  per- 
sonnes k  bénéfice  d'inventaire  ;  mais  cette  loi  le 
djnne  à  tous,  &  établit  les  conditions  fous  lefquelles 
on  en  peut  jouir  :  l'une  des  plus  efientielles  eft  de 
faire  un  inventaire  fidèle  ;  &  cependant  la  peine  de 
recelé  n'eft  que  d'être  condamné  au  double. 

Les  Héritiers  de  la  dame  d'Alou  tiroient  grand 
:^vantage  de  cette  loi.  Ils  prétendoient  qu'elle  étoit 
obfervéedans  le  parlement  de  Touloufe ,  pays  de 
droit  écrit ,  &  celui  du  domicile  des  parties  ;  qu'on 
ne  pouvoit  y  étendre  l'ufage  du  pays  coutumier, 
Jorfquelaloi  qui  devoit  régir  les  parties  étoit  connue; 
qu'une  loi  pénale  ne  s'étendoit  pas ,  que  toutes  les 
autorités  qu'on  rapportoit ,  &  qui  paroilFoient  con- 
traires à  cette  loi ,  ne  dévoient  faire  aucune  impref- 
£on  ,  puifqu'elles  étoient  tirées  d'auteurs  qui  n'a- 
voient  écrit  que  par  rapport  au  droit  coutumier.  Ils 
rapportoient  deux  certificats ,  l'un  de  deux  avocats 
généraux  de  Touloale  ,  &  i'.autre  de  <juinz.e  avo~ 
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cats.  Ils  aiïuroîent  quela  loi /t-imr/J  étoit  obfêrr^e 
à  Touloufe,  &  que  l'Héritier  qui  avoit  recelé  n'étoit 
tenu  que  de  rapporter  le  double.  Nonobftant  ces 
moyens,  on  ne  fuivit  point  la  difpofition  de  la  loi. 
Il  ne  parut  point  confiant  qu'elle  fût  en  ufage.  Les 
certificats  n'avoient  point  été  ordonnés  en  juiiice, 
&  n'étoient  point  par  conféquent  des  aétes  de  no- 
toriété ;  aucun  auteur  ni  aucun  arretifie  ne  rapportoit 
d'exemple  de  l'exécution  de  cette  loi  -,  tous  nos  au- 
teurs, &  entr'autres  le  Brun,  traité  des  fucceflions , 
chapitre  4  ,  livre  8  ,  difent  précifément  que  la 
peine  de  recelé  eft  ,  d'être  déclaré  Héritier  pur  & 
fimple.  On  aimera  mieux  fuivre  les  règlesdel'équité, 
qui  doit  être  le  principe  de  toutes  les  lois,  que  le 
texte  dune  conftiti.  tion  romaine  ,  dont  on  ne  prou- 
voit  point  l'ufage.  Les  lois  déclarent  nui  on  inven- 
taire qui  n'efi  pas  revêtu  de  certaines  formalités; 
&  il  ne  paroifioit  pas  raifonnable  qu'un  inventaire 
à  qui  la  fidélité,  qui  doit  en  être  le  principe  , 
manque  ,  puiile  fubfifier  ,  lorfqu'il  eût  pu  être  anéanti 
par  un  iimple  défaut  de  forme.  Ainli ,  malgré  la 
difpofition  de  la  loi ,  on  fit  dépendre  la  validité  de 
l'inventaire  ,  &  par  conféquent  les  qualités  d'Hé- 
ritier pur  &  fimple  ,  ou  par  bénéfice  d'inventaire» 
de  l'événement  de  la  demande  en  recelé  ;  on  ren- 
vo)a  aux  requêtes  du  palais  pour  la  juger  ,  &  on  fuf- 
pendit  à  prononcer  la  confufion  ou  la  reprife  de  la 
îbmme  de  60,000  livres. 

Ainfi  jugé  au  rapport  de  M.  Dupré  ,  &  conformé- 
ment à  fon  avis  ,  à  la  quatrième  chambre  des  en- 
quétes ,  le  4  juiliet  1725. 

Depuis ,  par  arrêt  du  24  mai  1717  ,  confirmatif 
d'une  fentence  des  requêtes  du  palais,  le  fieur  de 
Luiignan  a  été  débouté  de  fa  demande  en  recelé  & 
divertilTemens ,  formée  contre  les  Héritiers  de  ta 
dame  de  Montlezun.  Ainfi  elle  n'a  point  confondu  la 
forame  de  60,000  livres. 

Section     III. 

Trolfième  divifion  des  Héritiers ,  tirée  de  la  na- 
ture &  de  la  quantité  des  avantages  que  leur 
procurent  les  fuccelJiùns. 

Les  Héritiers  confidérés  fous  ce  troificme  rapport 
fe  divifent  en  Héritiers  univerfels  ,  &  en  Héritiers 
particuliers  ou  portionnaires. 

§.  I.  JDes  Héritiers  univerfels, 

L'Héritier  univerfel  eft  celui  qui  fuccède  feul  à 
tous  les  biens  &  à  tous  les  droits  du  défunt  ;  on  l'ap- 
pelle quelquefois  Héritier  zz;z/^iz<r,  &  cela  par  rap- 
port aux  coutumes  qui  n'admettent  qu'un  feul  Héri- 
tier, même  dans  le?  cas  où  il  s'en  trouve  plufieurs 
au  même  degré  de  fuccefïibilite. 

Telle  eft  ,  par  exemple ,  la  coutume  de  Pon- 
thieu  ,  dont  les  articles  i  &  :>,  portent  qu'en  cette 
coutume  il  n'y  a  qu'un  feul  Héritier  ,  qui  eft  tou- 
jours ,  en  ligne  dircde  ,  le  fils  aïné  ,  ou  ,  à  détaus 
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ie  mâles ,  la  fille  aînée-,  &  en  ligne  collatérale  (i)  > 
le  plus  âgé  en  parité  de  degré.  Cet  Héritier  unique 
efl;  failî  de  tous  les  biens  meubles ,  immeubles  ,  Se 
droits  réels  qui  appartiennent  au  défunt  ,  fauf  , 
en  ligne  direde  ,  le  quint  viager  pour  les  enfans 
puinés. 

Il  en  efl  à-peu-près  de  même  dans  les  coutumes 
de  Normandie  &  de  Lodunois.  Les  articles  117  & 
3  5ro  de  lune  ,  &  l'article  (5  du  chapitre?  de  l'autre, 
décident  que  l'aîné  eft  feul  faili  de  toute  la  fuc- 
ce/îlon  ,  &  qu'il  gagne  tous  les  fruits  ,  jufqu'à  ce 
que  fes  frères  lui  aient  demandé  partage.  La  dif- 
pofition  delà  première  a  lieu  entre  roturiers  comme 
entre  nobles ,  mais  celle  de  la  féconde  eft  reftreinte 
aux  nobles. 

Prenons  garde  cependant  d'étendre  trop  loin  les 
effets  de  cette  faifine  exciufîve.  D'abord  il  eil  gé- 
néralement reconnu  qu'elle  n'empêche  pas  que  ,  par 
la  demande  en  partage ,  les  fils  puinés  ne  devien- 
nent véritablement  Héritiers  de  leurs  portions. 

A  l'égard  des  filles ,  c'eft  un  axiome  trivial  en 
Normandie  ,  qu'elles  ne  font  jamais  que  créan- 
ci'-:res  ,  foit  de  leur  légitime  ,  foit  de  leur  ma- 
riage avenant,  &  c'eft  d'après  cela  que  M.  le  chan- 
celier d'AguefTeau  écrivant  au  parlement  de  Rouen 
le  11  juillet  173  I  ,  au  fujet  des  remontrances  faites 
par  cette  cour  fur  quelques  difpofitions  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  février  précédent ,  s'eft  exprimé 
en  ces  termes  : 

M  Les  principes  qui  (ont  propres  à  la  même 
»  coutume,  c'eft-à-dire ,  fur  ce  c[ue  les  filles  n'y 
Tft  font  regarde'es  que  comme  créancières  ,  tant 
»  qu'il  y  a  des  maies  ,  fur  le  mariage  avenant  , 
»  &  fur  la  différence  qui  peut  fe  trouver  entre 
»  le  tiers  coutumier  de  Normandie  &  la  légi- 
«  time  des  autres  pays  ,  tout  cela  ne  pouvoit  être 
»  l'objet  de  la  nouvelle  loi  ,  comme  votre  com- 
«  pagnie  l'a  fort  bien  remarqué.  Ainfî  la  difpo- 
»  fition  de  la  nouvelle  ordonnance  fur  les  dots 
»  fournies  en  deniers  ,  ne  regarde  point  la  cou- 
»  tume  de  Normandie  dans  tous  les  cas  où  il  y 
)■>  a  des  miles  Héritiers  ;  &  il  feroit  inutile  après 
»  cela  de  s'étendre  fur  les  motifs  de  cette  difpofi- 
»  tion  par  rapport  aux  autres  pays  ,  puifque  la 
»>  juftice  en  eft  à  -  préfent  reconnue  par  tous  les 
»  parlemens  du  royaume  ;  mais  fi  elle  ne  fauroit 
»  s'appliquer  également  à  la  Normandie  ,  il  y  a 
»  cependant  des  cas  où  elle  y  fera  utile.  Tel  eft 
w  celui  où  n'y  ayant  que  des  filles  ,  elles  font 
»  regardées  comme  Héritières  légitimes  ,  &  non 
»  comme  créancières.  Tel  eft  encore  celui  où  le 
»  donateur .  ayant  fait  d'abord  des  libéralités  qui 
»>  n'épulfoient  pas  la  quotité  dont  il  pouvoit  dif- 
»  pofer,  en  fait  une  dernière  qui  l'excède.  Il  faudra 


(i)  La  coutume  ne  parle  pas  de  la  ligne  collatérale; 
iniis  un  arrct  du  5  feptembre  1665,  rapporté  au  journal 
des  audiences ,  a  jugé  que  fa  dif^oiitioa  t  lieu  ca  colla- 
iérale  coinoie  ea  diceâe. 
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»  alors  que  cette  dernière  donation  foit  retranchée 
»  fuivant  l'ordre  prefcrit  par  l'article  34.  ». 

Mais  il  n'eft  pas  befoin  de  recourir  à  des  auto- 
rités étrangères  pour  ccnnnître  quel  eft  fur  cet  objet 
l'elprit  de  la  coutume  de  Normandie.  On  voit  dans 
l'article  148  que  les  filles  font  exclues  des  fuccef^ 
fions  directes  &  collatérales  ,  tant  qu'il  y  a  des 
mâles.  Il  eft  donc  certain  que  dans  ce  cas  ,  leJ 
mâles  font  feuls  Héritiers. 

L'article  149  porte  que  «  les  filles  ne  peuvent. 
»  demander  ni  prétendre  aucune  partie  en  l'héri- 
»)  tage  de  leurs  père  &  mère  ,  contre  leurs  frères 
»  ni  contre  leurs  hoirs  ;  mais  qu'elles  peuvent  leur 
»  demander  mariage  avenant  ». 

Ce  font  ces  difpofitions  qui  ont  fait  dire  qu'en  Nor- 
mandie les  filles  ne  font  que  créancières  ,  &.  que 
les  mâles  font  feuls  Héritiers. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  l'écorce  des  mots  , 
pénétrons  jufqu'à  l'efprit  de  la  coutume  ,  &  nous 
verrons  qu'elle  n'eft  pas  ,   à  beaucoup  près  ,  telle' 
qu'on  nous  la  préfente  communément. 

A  la  vérité  on  tient  en  Normandie  ,  que  le  fils 
eft  faifi  de  droit,  à  l'exclulion  de  fes  fœurs  ,  de  la 
totalité  de  la  fucceflion  paternelle  ,  à  l'inftant  du 
décès  du  père  commun.  Mais  ce  n'eft  là  qu'une  fai- 
fine  très-imparfaite. 

Si  à  i'inftant  de  la  mort  du  père  ,  fa  fucceflion 
appartenoit  de  droit  à  fon  fils,  il  eft  certain  que, 
dans  aucun  cas  ,  fes  filles  ne  pourrolent  être  fes  Hé- 
ritières. En  effet  ,  de  quoi  pourroient-elles  hériter 
s'il  n'y  avoir  plus  de  fuccefTion  /  Or  ,  quoiqu'eji 
Normandie  ,  la  coutume  foit  toute  mâle ,  &  très- 
défavorable  aux  filles  ,  néanmoins  ,  dans  le  cas 
même  où  elles  ont  des  frères  ,  elles  peuvent ,  dans 
bien  des  circonftances  ,  être  admifès  à  partager  à 
titre  fucceftlf ,  les  biens  délaiftés  par  leur  père. 

Dans  cette  province  ,  le  fiJs  peut ,  à  la  vérité  , 
réduire  fes  fœurs  à  leur  légitime  ou  mariage  ave- 
nant ;  mais  aufli  il  peut  leur  donner  partage  ;  en 
Normandie  ,  les  filles  reftent  donc  Héritières  juf^ 
qu'à  ce  que  le  frère  ait  fait  l'option  qui  lui  eft  ac- 
cordée par  la  coutume. 

Le  frère  peut  avoir  des  dettes  ,  peut  re'ufer  de  , 
donner  mariage  avenant  ,  peut  enfin  encourir  la 
peine  de  confifcation  ,  foit  envers  fon  feigneur,  foit 
envers  le  roi  ,  &  alors  fes  fœurs  ont  droit  de  de- 
mander leur  portion  héréditaire  ,  fi  leur  légitime 
ne  leur  a  point  encore  été  délivrée  ;  elles  confer- 
vent  donc  la  qualité  d'Héritières  de  leur  père  juf- 
qu'au  payement  de  cette  légitime  ;  jufqu'alors  en 
effet  leur  frère  peut  faire  des  dettes  qui  abforberont 
la  totalité  des  biens  de  la  fuccefTion  ,  refufsr  la 
légitime  ,  ou  encourir  la  forfaiture. 

Que  répondent  à  cela  les  partifans  de  l'opi- 
nion contraire  ï  Ils  ne  craignent  pas  d'invoquer  un 
axiome  de  droit ,  dans  un  fifiême  où  ils  ne  peuvent 
faire  un  pas ,  fans  choquer  tous  les  principes  ;  auflî 
la  loi  qu'ils  appellent  à  leur  fecours  ,  loin  de  favo- 
rifer  leur  prétention  ,  eft  un  des  plus  fermes  appuis 
de  la  nôtre,  «  Lcmortjaifttlevif,  difent-ilsj 

Nnn  ij 


4^!S  HÉRITIER. 

»  l'hérédité  du  père  ne  peut  donc  pas  reiîer  îndc- 
»  cife  JLifqu'à  ce  que  le  fils  fe  fijit  acquitté  de  la 
1»  légitime  envers  les  fceurs  ;  il  ell  donc  l'aifi  de 
»  la  propriété  des  biens  qui  compofent  cette  fuc- 
»  cefilon  dès  l'inflant  de  Ton  ouverture  >;. 

Le  mort  faifit  le  vif  ,•  nous  rendrons  ,  avec  nos 
adverfaires ,  hommage  à  cette  maxime  :  mais  dans 
notre  efpèce ,  quelle  conféquence  peut-on  en  tirer  i 
La  voici. 

A  la  vérité ,  en  Normandie  ,  le  fils  a  la  faculté 
d'exclure  les  fœurs  des  biens  de  la  fuccenîon  pa- 
ternelle ;  mais  il  efl  poflîble  qu'on  ne  puiife  leur 
refufer  la  délivrance  d'une  portion  de  cette  fuc- 
ceiTion  ,  &  cela  par  des  évènemens  poftérieurs  à 
fou  ouverture.  A  l'inflant  de  la  mort  du  pcre  elles 
en  font  donc  faifies  ,  &  elles  confervent  leur  droit 
à  cet  égard  jul^p'au  moment  où  leur  frère  les  a 
réduites  à  leur  légitime;  autrement  le  droit  à  cette 
portion  refteroit  Hottant  entre  le  frère  &  fes  fœurs, 
depuis  l'ouverture  de  la  fuccefCion  jufqu'à  l'inflant 
où  le  frère  auroit  ufé  du  privilège  que  lui  accorde 
la  coutume  ,  ou  qu'il  fe  feroit  rendu  incapable 
d'en  ufer  ,  ce  qui  feroit  contre  la  maxime  ,  le  mon 
fiiilit  le  vif. 

On  fent  toute  la  force  de  cette  con(équence  ; 
on  fent  que  fi  en  effet  les  filles  peuvent  exiger 
leur  portion  héréditaire  ,  par  des  évènemens  pof- 
térieurs  à  la  mort  du  père  ,  elles  (ont  néceifaire- 
ment  faifies  à  l'inflant  du  décès  ,  &  continuent  de 
L'être  jufqu'à  ce  que  la  condition  foit  arrivée.  Mais 
voici  par  quel  raifonnement  on  cherche  à  éluder 
Farticle  363  ,  qui  établit  une  partie  du  droit  des 
filles  à  cet  égard  ,  &  qui  veut  que  !e  jîfc  ou  le 
créancier  du  frère  donne  partage  à  fes  fœurs. 

«  Il  faut  obferver  ,  dit-on  ,  que  par  ces  mots 
»  bailler  partage  ,  dont  fe  fert  la  coutume  ,  il 
»  faut  toujours  entendre  que  les  frères  peuvent , 
»  &  que  le  fifc  ou  le  créancier  doivent  délivrer 
»  des  immeubles  en  payement  du  mariage  avenant  ; 
»  mais  non  admettre  ou  obliger  leurs  fœurs  à  faire  des 
»  lots  ou  partages,  parce  que  les  filles  n'étant  décidé- 
»  ment  point  Héritières  ,  elles  ne  peuvent  jamais 
n  être  dans  le  cas  de  faire  un  partage  qui  efl  un 
»  aéie  d'Héritier  ;  c'efl  ce  qui  efi  pofitivement  or- 
»  donné  par  l'art.  47  des  placités ,  &  par  l'arrêt  du 
»   7  avril  1 664  ». 

Il  y  auroit  bien  des  chofes  à  dire  fur  cette  ob- 
jeélion.    1".  On  prétend   qu'une  fille  ,  quoiqu'ad- 
mife  à  partager,  n'eft  point  Héritière  ,  &  que  cette 
exprefTion  admife   à  partager  ^   ne  fignifie  autre 
chofe  fi  ce  n'ell   que  dans   ce  cas  on   ne  peut  lui 
donner  ,  pour  fon  mariage  avenant ,  qu'une  portion 
des  immeubles  ;  mais  cette  interprétation  efi  contre 
toute  notoriété  ,  &  d'ailleurs  ne  peut  fe  concilier 
avec  l'article  163  ;  en  effet  que  porte  cet  article  ? 
l^e  fifc^y  efi-il  dit,  ou  autre  créancier fubrogé 
au  droit  des  frères  ,  ou  l'un  d'eux  doit  bailler 
partage  aux  filles  ,  &  n'efl  revu  à  leur  bailler 
marlaf^e   avenant.    Le  mariage  avenant  peut   fe 
doruTLer  en  immeubles  ou  en  argent  \  cet  article  de  la 
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Coutume  met  donc  une  très-grande  différence  entre 
le  partage  &  le  mariage  avenant ,  puifqu'ii  ordonne 
que,  dans  le  cas  prévu  ,  il  fera  donné  partage  aux 
filles ,  &  non  point  mariage. 

Au  furplus  ,  Bafnage  ne  laifTe  aucun  doute  fur 
la  manière  d'interpréter  ces  mots  bailler  partage 
dont  fe  ftrt  la  coutume;  il  eût  été  très  -  injujle  ^ 
dit  ce  favant  commentateur  ,  d'exclure  les  filler 
du  partage  6  du  droit  de  fuccéder  ,  lorfque  le 
fîfc  entre  en  place  du  frère.  L'article  363  ad- 
met donc  les  filles  à  fuccéder  ,  &  ne  fe  contente 
pas  de  leur  donner  leur  mariage  avenant  en  im- 
meubles. 

z".  On  prétend  que  dans  le  cas  où  les  filles  font 
admifes  à  partage  ,  elles  ne  font  point  Héritières, 
&  cela  parce  qu'elles  font  incapables  de  liiccéder  -^ 
mais  c'efi  précifément  fuppofer  ce  qui  en  efi  quef^ 
tion.  Nous  prétendons  au  contraire  ,  qu'étant  ad- 
mifes à  prendre  leur  portion  héréditaire  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  363  ,  elles  font  capables  de  fuc- 
céder ,  &  même  que  d'après  la  maxime  ,  le  mort 
faifit  le  vif,  elles  ont  fuccédé  ,  dès  l'infiant  de  l'ou- 
verture de  la  fucceflion. 

Pour  prouver  que  ,  dans  le  cas  où  le  fils  efl  re- 
préfenté  par  des  créanciers  ou  par  le  fifc  ,  les  filles 
quoiqu'appelées  à  partage  ,  ne  font  point  Héri- 
tières, on  invoque  l'article  47  des  placités  &  l'arrêt- 
du  7  avril  1664.  Mais  que  portent  les  placités  & 
cet  arrêt  ? 

L'article  47  du  règlement  de  1666  ,  vulgaire- 
ment appelé  placités,  efl  ainfi  conçu  :  «Les  frères  ne 
»  peuvent  obliger  leurs  fœurs  à  venir  en  partage- 
»  au  lieu  de  mariage  avenant  ;  mais  ils  peuvent 
»  payer  ce  qui  fera  arbitré  pour  ledit  mariage,  en 
)-)  héritages  ou  meubles  de  la  fuccelTion  ».. 

Que  réfulte-t-il  de  cet  article  ?  Il  ne  permet 
pas  que  le  frère  puiffe  obliger  fes  fœurs  à  venir 
à  partage  ,  elles  peuvent  rejeter  l'hérédité  qui  leur 
feroit  ofl'erte  par  leur  frère  ;  mais  lorfqu'elles  veu- 
lent l'accepter  ,  lorfqu'elles  confentent  à  prendre 
partage  ,  il  n'en  efl  pas  moins  vrai  qu'alors  elles 
partagent  dans  la  fuccefTion  de  leur  père  à  titre 
d'Héritières  ;  il  ne  fera  pas  inutile  d'obferver  que 
cet  article  met  encore  une  différence  très-marquée 
entre  le  partage  &  le  mariage  avenant. 

A  l'égard  de  l'arrêt  de  1664  ,  voici  comment  on 
le  rapporte. 

M  Si  les  biens  du  frère  étoient  pafTés  au  fifc  ou- 
»  à  des  créanciers  ,  la  fille  peut  alors  demander 
»  des  immeubles  jufqu'à  concurrence  de  fcn  ma- 
»  riage,  &  le  fifc  ou  le  créancier  doit  lui  bailler 
»  partage  ,  mais  ainfi  que  fes  frères  ,  fans  pou- 
»  voir  obliger  la  fille  à  faire  des  lots  ,  ainfi  qu'il 
»  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand' chambre 
»  le  7  avril  16^^ 4  ». 

Que  prouve  encore  cet  arrêt  ?  Il  étend  au  fifc 
ou  au  créancier  du  frère  ,  la  prohibition  pronon- 
cée contre  celui-ci  par  les  placités.  Il  interdit  au 
fifc  ou  au  créancier  du  frère  ,  l'option  de  donner 
aux  filles  partage,  ou  mariage  avenant  j  mais  encore 
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«ne  fois  ,  fi  les  filles  acceptent  le  partage  ,  «n  ré- 
fuite-t-il  (ju'elles  ne  font  point  Héritières  f 

Enfin  ,    ce   qui    prouve    d'une   manière  irréiif- 
tible  ,  que  la  coutume  de  Normandie  ne  rend  point 
les  filles  incapables  de  fuccéder  lorfqu'elles  ont  des 
frères  ,  &  qu'elles  ne  perdent  ce  droit  qu'au  mo- 
ment où  ceux-ci  ont  ufé   de  l'option  qui  leur  eil 
accordée  de  les   réduire  à  leur   légitime  ,    ou  de 
leur   bilfer   l'exercice  de  leurs    droits   fucceflifs  , 
c'eft  l'article  158  de  la,coutume.  Le  père  peut  ^  en 
manant  fes  filles  ^  y'e{l-il  dit,  les  réferver  à  fa 
fucccjfion  ,  &  de  leur  mère  pareillement ,  le  père 
peut  également  les  réferver  à  fa  fucceliion  par  aéte 
entre-vifs    ou   par  teftament.  Lorfqu'il    a    ufé   de 
cette  faculté  ,  Ces  filles  partagent  avec  leur  frère  la 
fucceliion  paternelle  ;  &  Bafnage  (t)  en  tire  ,  avec 
raifon,  cette  conféquence  ,  que  les  files  en  Nor- 
mandie, quoiqu'elles  aient  des  frères, ne  font  donc 
pas  incapables  de  fuccéder. 

Mais  le  commentateur  de  la  coutume  pouvoit 
aller  beaucoup  plus  loin  ,  &  en  cela  il  edt  été  mieux 
d'accord  avec  lui-même  ;  il  pouvoir  dire  :  fi  le 
père  en  réfervant  fes  filles  à  fa  fucceliion  ,  peut 
leur  donner  le  droit  d'entrer  en  partage  à  titre 
d'Héritières  avec  leur  frère  ;  quoiqu'elles  aient  des 
frères ,  elles  ne  laiifent  donc  pas  de  conferver  la 
qualité  d'Héritières  de  leur  père. 

En  ePfCL ,  nous  l'avons  établi  ci-delTus  ,  l'inlli- 
tution  d'Héritier  n'a  point  lieu  en  pays  coutumier , 
&  notamment  en  Normandie.  Bafnage  lui-même  , 
dans  fon  commentaire  fur  l'article  Z3î  ,  établit 
cette  maxime  avec  la  plus  grande  force  ,  &  il  nous 
affure  que  jamais  la  jurifprudence  n'y  ert  contre- 
venue  ;  mais  fi  le  père  peut ,  en  réfervant  fes  filles 
à  fa  fucceliion,  les  faire  venir  au  partage  de  fes 
biens  avec  leurs  frères ,  à  titre  d'Héritières  ,  elles 
avoient  donc  cette  qualité ,  indépendamment  de  la 
volonté  de  leur  père  ;  autrement  réferver  à  partage, 
ou  infiituer  Héritier,  feroit  identiquement  la  même 
chofe  ,  &  opéreroit  le  même  effet,  ce  qui  feroit 
évidemment  contre  le  droit  commun  &  l'efprit  de 
la  loi  municipale. 

Mais  pefons  les  exprefTions  mêmes  dont  le  fert 
Bafnage  ;  elles  ont  cet  avantage  ,  qu'elles  font  par- 
faitement conformes  à  la  rigueur  des  principes ,  Se 
qu'elles  décident  notre  quetlion  de  la  maniè'-e  la 
plus  tranchante.  Il  eftfi  certain ,  dit-il ,  que  l'infti- 
tution  d'He'ritier  efi  défendue  ,  que  les  mourans 
ne  peuvent  empêcher ,  en  aucune  manière,  que 
leurs  biens  ne pajfent  imme'diatemint  à  leur  Hé- 
ritier.,  tant  pour  la  propriété ,  que  pour  l'ufu-r 
fruit.  Le  père,  en  réfervant  fes  filles  à  partage, 
empêche  que  (es  biens  ne  palTent  immédiatement, 
pour  la  totalité  au  moins,  à  fon  fils  ;  fon  fils  n'eft 
donc  pas  fon  Héritier  pour  la  totalité  de  les  biens. 
En  ré'ervant  fes  filles  à  partage,  le  père  leur  fait 
immédiatement  une  partie  de  fes  biens  \  les  filles 
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(1}  Suc  r»t(icle  2-ii  de  h  coutume^ 


font  donc ,  en  Normandie  même.  Héritières  de  leur 
père. 

En  voilà  fans  doute  aiïei  pour  établir,  qu'à  la 
mort  du  père ,  le  fils  n'eft  point  faifi  de  droit  de 
la  totalité  de  la  fuccefnon  à  l'cxclufion  des  fceurs ,  & 
que  les  filles  en  Normandie  ,  quoiqu'elles  aienf  des 
frères ,  font  Héritières  de  leur  père. 

A  la  vérité  ,  la  coutume  autorife  le  frère  à  ré- 
duire fes  fœurs  à  leur  légitime  ,  &  alors  celles-ci 
perdent  leurs  droits  fucceflifs  ;  mais,  jufqu'à  ce 
moment ,  on  ne  peut  fans  doute  leur  refufer  la 
qualité  d'Héritières  ;  jufqu'à  ce  moment ,  elles  font 
faifies  de  leurs  portions  héréditaires ,  &  en  ont  la 
propriété  la  plus  abfolue. 

Telles  font  les  modifications  qu'on  doit  ap- 
porter en  Normandie  ,  à  la  maxime  triviale  que  les 
filles  ne  peuvent  y  être  Héritières  ,  lorfqu'elles 
concourent  avec  des  mâles. 

On  croiroit  à  la  première  vue  ,  qu'il  faut  ranger 
dans  la  clafie  des  lois  municipales  qui  n'admettent 
qu'un  Héritier  ,  &  la  coutume  locale  de  Boulogne, 
dont  l'article  6  porte  ,  qu'//  7i'y  a  qu'un  feul  Hé- 
ritier en  immeubles  ;  h  la  coutume  générale  du 
Boulonnois ,  dans  l'article  83  de  laquelle  il  ed  dit, 
qn'en  ligne  collatérale  il  n'y  a  qu'un  feul  Hé- 
ritier. 

Ces  termes  pris  à  la  lettre  ,  fembîent  fai-e  voir 
que  dans  la  première  de  ces  coutumes ,  un  feul  Hé- 
ritier efi  faifi  en  toute  fucceffion  ,  de  tous  les 
immeubles  propres  Se  acquêts  du  défunt  ;  &  que 
dans  la  féconde,  un  feul  Héritier  efi  pareillement 
faifi  de  tous  les  meubles  &  immeubles  propres  ou 
acquêts  de  chaque  fucceflion  collatérale. 

Mais  d'abord  ,  quant  à  la  coutume  de  Bouîonnots,- 
il  fuffit  d'en  rapprocher  les  difFércns  textes  fur  les 
fuccefiions  collatérales  ,  pour  fentir  que  C\  elle  ne 
rejette  pas  abfoiument  la  difpufition  des  coutumes 
qui  n'admettent  qu'un  feul  Héritier  ,  au  moins  elle 
ne  l'adopte  pas  non  plus  dans  fa  totalité. 

Les  articles  81  ,  82  ,  S3  ,  84  &  8f  ,  combinés 
entr'eux  ,  annoncent  bien  clairement  :  i  °.  qu'en 
toute  fucceflion  collatérale  ,  il  n'y  a  qu'un  feul  Hé- 
ritier, relativement  aux  biens  féodaux  ou  roturiers^ 
qui  étoient  propres  au  défunt  ;  mais  qu'il  peut  y 
avoir  autant  d'Héritiers  que  de  différentes  lignes 
dont  ces  propres  font  provenus  :  i°.  que  quand  un 
défunt  n'a  point  lailfé  de  frères  ni  de  fœurs  ,  mais 
feulement  d'autres  collatéraux  plus  éloignés  ,  il  n'a 
qu'un  feul  Héritier  pour  (es  meubles  &  acquêts  z- 
3".  qu'en  fuccefilon  de  frères  Si  de  fœurs  ,  l'ainé  efl 
feul  Héritier  des  propres  ;  mais  que  les  acquêts 
féodaux  ou  roturiers ,  &  les  meubles ,  fe  partagent 
également  entre  lui  &  fes  puînés  ,  qui  font  Héri- 
tiers à  cet  égard. 

Quant  à  la  coutume  de  Boulogne,  le  Roi  de 
Lo^embrune  ,  qui  l'a  commentée  ,  fait  entendre  que 
fa  difpofition  n'a  d'effet  que  pour  les  propres  ,  & 
qu'elle  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  plufieurs  Hé- 
ritiers pour  les  acquêts.  «  Ce  mot  immeuble  ,  dit- 
»  il  j  eit  couché  en  cet  article  improprement,  &  ne.- 
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»  fignîfîe  autre  chofe  que  le  mot  de  propre ,  comme 
»  il  a   été  jugé  par   arrêt   folennel ,  concradidoi- 

».  rement  rendu  le   24  janvier  1633 Sufanne 

»  Bequelien  prétendoit,  aux  termes  de  cet  article, 
»  &  dans  fon  fens  littéral  ,  que  tous  les  propres 
»  «Se  les  acquêts  immeubles  de  fon  frère  ,  /itués  au 
»  dedans  de  la  ville  &  b;mlieue  ,  lui  appartenoient , 
»  à  iVxciufîon  de  Catlierine  ,,  û  cadette  ;  que  ce 
»  mot  d'immeichle  étoit  général ,  &  que  fous  iceiui 
V)  on  devoit  entendre  les  propres  &  acquêts.  La 
»  cadette  foutenoit  le  contraire  ,  &  mettoit  en  fait 
»  que  ,  par  l'ufance  commune  du  pays ,  les  acquêts 
»  immeubles  ,  quoique  firués  dans  la  ville  Si  ban- 
»  lieue  ,  avoient  toujours  été  partagés  également 
»  ai'  incefiat,  entre  cohéritiers  en  pareils  degrés , 
»  fans  que  l'aîné  y  eût  aucun  avantage.  La  caufe 
»  ayant  été  plaidée  pardevant  le  bailli-prévotal 
»  de  Boulogne ,  il  adjugea  Tentière  fuccetïion  des 
»  immeubles ,  tant  propres  que  acquêts ,  fitués  dans 
»  la  ville  &  banlieue  ,  à  l'aînée  ,  à  l'exclufion  de 
»  la  cadette  ;  dont  y  ayant  eu  appel  au  fiège  de 
«  la  fénéchauiTée  ,  cette  fentence  fut  infirmée  ,  & 
»•)  la  fucceffion  adjugée  également  pour  les  acquêts 
T)  aux  deux  fœurs;  de  laquelle  fentence  l'aînée  ayant 
r>  auiïî  interjeté  appel ,  la  cour  ,  par  fon  arrêt  du  14 
»  janvier  i  (Î43  ,  mit  l'appellation  au  néant ,  ordonna 
»  qu'icelle  fentence  fortiroit  fon  effet ,  &  néanmoins 
»  fans  dépens^» 

On  voit  par  ces  différens  détails  ,  qu'en  Boulon- 
nols ,  comme  prefque  par-tout  ailleurs  ,  il  peut 
fe  trouver  des  héritiers  particuliers  ou  portion'- 
naires, 

5.  Ht  Des Hcriticrs particuliers  ou portionnaires ., 
O  de  leurs  différentes  efpèces. 

On  appelleHéritiers  particuliers  ou  portionnaires, 
Ceux  qui  ne  faccèdent  au  défunt  que  dans  une 
certaine  quotité  ,  ou  dans  une  certaine  efpèce  de 
fes  biens. 

Ils  fe  fous- divifent  naturellement  en  Héritiers 
principaux  &  en  Héritiers  iîmples. 

L'Héritier  principal  eft  celui  d'entre  plufieurs 
Héritiers  qui  e/1  le  plus  avantagé ,  foit  par  le  bé- 
néfice de  la  loi  ou  de  la  coutume  ,  foit  par  les 
difpofltions  du  père ,  de  la  mère  ou  autres  de  la  fuc- 
ceffion defqpels  il  s'agit. 

La  coutume  de  Poitou  &  celle  d'Artois  appellent 
le  fils  aîné  Héritier  principal, 

C'eft  auiTl  une  claufe  afTez  ordinaire  dans  les 
contrats  de  mariage  que  le  père  &  la  mère  mariant 
un  de  leurs  enfans  ,  le  marient  comme  leur  fils 
aine  tf  principal  Héritier  ;  &  ces  fortes  de  claufcs 
s'appellent  déc-Iarations ou  reconnoijfanccs  d'aines 
tf  Héritiers  principaux.  Il  en  eft  fait  une  mention 
expreffe  dans  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine, 
de  Normandie  ,  de  Touraîne  &  de  Lodunols. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  la  nature  de  ces 
reconnoifTîinces  &  déclarations.  M.  de  Lamoignon 
ieî  cjçniidéroit  çoaaiije  de  iînjples  doo^tions  entre- 
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■  vifs  :  c'efl  ce  qui  réfulte  de  cet  article  de  fes  arrêtés  f 
te  Celui  qui  eil  déclaré  fils  aîné  &  principal  Héri- 
»  tier  ,  eji  faifi  du  jour  de  la  déclaration  ,  de  fon 
»  précipat  &  de  fa  portion  avantageute  dans  ïqs 
»  biens  féodaux  ,  &  de  fa  part  héréditaire  dans  les 
»  autres  immeubles  qui  appartiennent  à  celui  qui 
»  a  fait  la  difpofition  lors  du  contrat  de  mariage , 
»   fans  qu'il  puilfe  en  difpoferau  préjudice  de  l'aîné.» 

Cette  opinion  fe  réfute  néanmoins  d'elle-même. 
Il  n'eft  pas  pofTible  que  des  aînés  mariés  comme 
Héritiers  principaux  ,  puifTent  profiter  de  ces 
reconnoifiances  ou  déclarations ,  fans  être  Héritiers 
des  pères  ou  des  mères  qui  les  ont  faites  :  ce  qui 
exclut  néceiïairement  toute  idée  de  donataires  entre- 
vifs. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  que  dans 
la  queftion  de  favoir  ,  Ç\  ces  reconnoiiïances  ou 
déclarations  forment  des  Héritiers  contractuels ,  ou 
fi  ceux  au  profit  defquels  elles  font  faites ,  fuccèdent 
comme  ab  intefiat. 

Ceux  qui  embraiïent  ce  dernier  parti  ,  difent 
que  dans  la  déclaration  de  fils  aîné  &  principal 
Héritier  ,  l'homme  ne  difpofe  pas,  mais  qu'il  fe 
contente  de  déclarer  ce  qui  efl  dans  la  nature  & 
dans  la  loi.  Hoc  exprimit  quod  à  lege  fahinteUi^ 
gitur  ,  dit  d'Argentré  ;  que  c'eiî  comme  s'il  difoit 
à  la  famille  dans  laquelle  il  marie  fon  fils  :  «  Voilà 
»  mon  fils  ;  c'eft  à  lui  que  les  coutumes  defiinent 
»  dans  mes  biens  tous  les  droits  &  avantages  qu'elles 
»  ont  attachés  à  la  qualité  d'aîné  o.  Qu'il  ne  fait, 
pour  ainfi  dire  ,  que  montrer  du  doigt  l'Héritier 
principal  que  le  fang  &  la  loi  appellent  à  fâ 
fucceffion;  que c'e/î,  félon  Chopin, /'cz/^r/z^  teflatio 
ac  prœdicatio  Jiuda  patris  enunciatio  de  futura 
hercde. 

Les  partlfans  de  l'opinion  contraire  répondent 
à  ces  raifons ,  de  la  manière  la  plus  latisfaifante  ; 
perfonne  ne  doute,  difent-Ils,  que  les  reconnoiifances 
ou  déclarations  d'Héritiers  ne  folent  des  inftitutlons 
contraétuelles  ,  quand  elles  font  faites  par  des  étran- 
gers ;  elles  doivent  donc  avoir  le  même  effet , 
lorf^u'elles  font  faites  par  des  pères  &  des  mères  ;  cai» 
il  n'eft  pas  pofilble  que  ces  mots  fignifient  par 
rapport  à  un  fils  aîné  ,  autre  chofe  que  ce  qu'ils /léni- 
fient à  l'égard  d'un  étranger.  Qu'eû-ce  en  effet 
que  déclarer  quelqu'un  Héritier ,  lî  ce  n'efl  l'Infti- 
tuer  ?  Ces  mots  peuvent -ils  avoir  parmi  nous  un 
autre  fens  que  chez  les  romains  ?  Or  nous  voyons 
dans  les  lois  ïj  &  19  ,  au  code  de  tejîamentis  y 
hercdem  dcclarare  ,  employé  pour  heredem  infli-^ 
tuere. 

Veut-on  quelque  chofe  de  plus  convaincant  en- 
core'.' Il  eu.  certain  que  les  pères  &  les  mères  qui 
marient  leurs  aînôs  comme  leurs  Héritiers  princi- 
paux,  ne  les  marient  point  comme  Héritiers  dans 
tous  les  biens  qu'ils  auront  au  jour  de  leur  décès,, 
mais  feulement  comme  Héritiers  principaux  dans  les 
biens  qu'ils  pofsèdent  au  temps  du  mariage  de  leur* 
aînés. 
i      ^a  preuve  de  ce  pxincipe  réfulte  de  ce  que  l'iu's 
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terd!;5t!on  dans  laquelle  ces  reconnoifTances  mettent 
les  pères  &  les  mcres  d'aliéner  leurs  biens  ,  ou 
d'en  avantager  une  autre  perionne  ,  ou  un  au^re 
enfant,  ne  s'étend  qu'aux  biens  que  le  père  i:  la 
mère  poffédoient  dans  le  temps  du  mariage  de  leur 
aine  ,  &  non  aux  biens  qu  ils  ont  acquis  depuis  , 
&  qui  fe  trouvent  dans  leur  patrimoine  au  jour  de 
leur  décès. 

Cela  pofé  ,  pour  que  le  fils  marié  comme  prin- 
cipal Héritier  fût  Héritier  légitime  ,  il  faudrolt 
qu'il  pût  prendre  ,  en  vertu  de  cette  déclaration  , 
la  portion  avantageufe  &  Ton  prcciput  dans  tous 
les  biens  que  fon  père  &  fa  mcre  auront  au  jour 
de  leur  décès  ,  parce  que  l'alné  qui  fuccède  a/' 
intejîat  ,  a  part  dans  tous  les  biens  que  fon  père 
&  fa  mère  laiilent  en  mourant.  Or  ,  on  vieiit  de 
voir  que  la  déclaration  de  principal  Héritier  n'a 
point  d'eftèt  fur  tous  les  biens  qui  fe  trouvent  dans 
les  fucceilicns  du  père  &  de  ia  mère,  mais  feulement 
dans  les  biens  qu'ils  avoicnt  au  moment  du  mariage 
de  leur  fils  :  il  n'eil  donc  pas  poflible  que  celui-ci 
foit  marié  comme  Héritier  ab  inteflat  \  il  faut  au 
contraire  le  confidérer  comme  Héritier  inltitué. 
C'cft  auffi  ce  qu'ont  penfé  Bacquet ,  Loifel,  Ricard, 
le  Brun  &  de  Laurière. 

Nous  venons  de  dire  que  l'interdiftion  dans  la- 
quelle une  reconnoillimce  ou  déclaration  ik  Héritier 
principal ,  met  un  père  &:  une  mère  en  état  de  dif- 
pofer  de  leurs  biens ,  au  préjudice  de  leur  fils  amé  , 
marié  avec  cette  qualité,  ne  s'entend  que  des  biens 
poffcdés  par  eux  au  moment  de  ce  mariage.  C'eft 
en  eftet  ce  que  décident  expreffément  les  coutumes 
du  Maine,  article  t6i  ,  &  d'Anjou,  article  ^4?  ; 
e'efl  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  par  fon  apoflille  fur 
ce  dernier  texte  ;  &  c'eft  ce  qu'établit  formellement 
Loifel,  dans  fes  règles  de  droit  françois ,  liv.  z  ,  tit. 
4  ,  règle  10. 

Cette  interdidion  n'eft  cependant  point  de  la 
même  étendue  par-tout.  On  peut  diflinguer  à  cet 
égard  trois  fortes  de  coutumes  diftérentes. 

Dans  celle  de  Norm.andie  ,  les  reconnoiffances 
ou  déclarations  d'Héritiers  principaux  n'opèrent 
d'elles-mêmes  aucune  interdiètion  d'aliéner  ;  il  faut 
que  cette  interdiction  foit  ftipulée  expreffém.ent  dans 
le  contrat  de  mariage.  Bafnage  l'établit  ainfî  fur 
l'article  i<q4  de  cette  coutume  ,  &  cet  article  le 
décide  lui-même  très-clairement.  «  Si  le  père  ou 
»  la  mère ,  aïeul  ou  aïeule  ,  ou  autre  afcendant  , 
»  reconnoit  l'un  de  fes  enfans  pour  fon  Héritier , 
»  en  faveur  de  mariage  ,  &  fait  promefTe  de  garder 
»  fon  héritage,  il  ne  pourra  aliéner  ou  hypothéquer 
«  ledit  héritage  ,  en  tout  ou  partie  ,  pourvu  que 
»  la  promeffe  foit  faite  par  écrit,  &  inlînuée  dans 
»  le  temps  de  i'crionrance.  » 

Dans  les  ccu'umes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de 
Touraine  &  de  Loduno-is ,  les  pères  &  les  mères  no- 
bles ,  qui  font  de  telles  déclarations  ou  recon- 
noiifances  ,  quoique  fans  prcinelle  exprelTe  de  garder 
leur  héritage  ,  fe  grèvent  néanmoins  eux-m.énies 
d'une  efpèce  de  fidéicommis  qui  les  niet  dans  une 
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încapacîté  abfolue  d'aliéner  (i) ,  fî  ce  n'eH  pour  fe 
racheter  de  captivité  ,  ou  pour  fe  procurer  des 
alimens  dans  une  nécefùté  extrême,  (i)  Ainfi  , 
lorfque  dans  ces  courum.es  un  père  noble  eiî  décédé  , 
il  ell  au  choix  de  l'amé  marié  comme  Héritier 
principal^  de  prendre  telle  qi  alité  qu'il  lui  plait. 
Si  le  père  meurt  riche  ,  &  s'il  a  acquis  des  biens 
confidérables  dans  ces  coutumes  depuis  le  mariage 
de  fon  fils  ,  celui-ci  peut  renoncer  à  fon  contrat 
de  mariage  ,  &  fè  porter  Héritier  nh  Intejîat; 
mais  fi  le  père  lailie  fes  affaires  en  mauvais  état, 
le  fils  peut  fe  tenir  à  fon  contrat  de  mariage  ,  fe 
porter  Héritier  contraducl  ,  &  en  cette  qualité 
révoquer  les  aliénations  que  fon  père  a  faites  à  fon 
préjudice  depuis  fon  mariage. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  &  dans  toutes  celles 
qui  gardent  le  filence  fjr  cette  matière  ,  les  dé- 
clarations d'Héritiers  principaux  prodtiifent  à-peu- 
près  le  même  effet  que  les  inflitutions  contraiftuelles 
dans  les  coutumes  d'Auvergne  ,  de  Bourbonnois  & 
de  la  Marche  ,  c'cfl-à-dire  qu'elles  n'empêchent  pas 
de  difpofer  à  titre  particulier  &  onéreux  ,  mais 
feulement  de  faire  aucune  libéralité  aux  autres  enfans, 
au  préjudice  de  la  portion  avantageufe  que  donne 
le  qualité  d'Héritier  principal.  Loifel ,  à  l'endroit 
cité  plus  haut  ,  en  a  fait  une  règle  de  droit  Fran^ 
cois  :  «  ReconnoiiTance  du  principal  Héritier 
»  n'empêche  qu'on  ne  fe  puiile  aider  de  fon  bien  , 
»  mais  feulement  qu'on  n'avantage  un  autre  au 
»  préjudice  du  niarié  ,  des  biens  qu'on  avoic 
»  alors.  » 

Un  père  qui  a  marié  fon  aîné  comme  fton  Héri- 
tier principal  ,  peut-il  dans  la  fuite  faire  convertir 
fes  fiefs  en  roture ,  les  échanger  avec  des  héritages 
tsnus  en  cenfive  ,  les  vendre  &  en  employer  le  prix 
en  rentes  conftituées  ,  ou  enfin  en  acheter  des  fiefs 


(i)  Voici  les  termes  de  Vart'ule  24s  de  la  coutumt 
d^ Anjou  : 

«  Homme  ou  femme  noble  qui  marie  fon  Héritier  prin- 
»  cipal  ou  piéfcmptif,  ou  Hvritière  principale  &  prcfomp- 
M  tive  ,  dtclar^nient  comrne  fon  Hcriiier  principal  ,  oiï 
"  Hciitière  principale  &:  préromftive,  ne  peut  après  tel 
»  centrât  fait  en  faveur  d'jdic  mariage,  rien  vendre,  uon- 
"  ner,  tranfporter  ,  ni  aliéner  de  fon  héritage,  à  quelque 
»  perfoune  que  ce  foit,  de  telle  portion,  comme  il  feioii 
n  échu  audit  Héritier  principal,  ou  Héritière  principale, 
"  au  temps  dudit  mariage,  fi  ledit  homme  ou  femme  noble 
"  qui  ont  ainfi  marié  leur  Héritier  ou  Héritière,  étoient 
w   trépanés.  Ji 

L'.^rticle  iS2  de  la  coutume  du  Maine  efl  à-peu-près 
conçu  dans  les  mêmes  termes. 

(;)  Ces  deux  exceptions  font  portées  par  l'aiiicle  ZS2  de 
la  coutume  de  Touraine. 

"  Les  père  &  mère  ayant  marié  leur  fils  aîné  comme 
n  aîné  &:  p.riiKipal  Héritier,  ne  peuvent  après ,  par  doiia- 
n  tion  ou  autrement,  faire  que  les  deux  parts  de  leur 
»  propre  avec  J'a'ivanr.ige  ne  demeurent  audit  aîné  ;  for» 
»  pour  la  rédemption  de  leur  corps  ou  néceifité  de  leur 
35  vie.  " 

L'article  4.  du  chapitre  ;6  de  la  coutume  de  Lodunois, 
contient  e.xaiittment  ies  mêmes  termes. 
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dans  les  coutumes  qui  ,  femblables  à  celle  de  Berry, 
ne  donnent  qu'un  modique  préciput  à  l'ainé  ?  Du- 
moulin ,  par  Ton  apoftille  fur  larticle  4  du  chapitre 
î  6  de  la  coutume  de  Lodunois  ,  décide  pour  la 
négative  ,  &  cette  décifion  ne  peut  faire  la  matière 
du  moindre  doute,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire  ;  il  faut  feulement  en  excepter  la  coutume  de 
Normandie  dans  le  cas  marqué  ci-deirus. 

Obferve/:  à  cet  égard  ,  qu'un  père  n  eft  pas  cenfé 
marier  fcn  nlsainé  comme  Ton  Heruier  principal^ 
par  cela  feul  qu'il  s'oblige  de  ne  donner  aucun  de 
fes  fiefs  à  Tes  enfans  ;  &  que  par  confcquent ,  il 
peut  ,  malgré  une  pareille  promelfe ,  obtenir  du 
roi  la  converfion  de  fes  fiefs  en  roture.  C'efl  ce 
qaii  a  été  jugé  pour  la  Flandre  ,  dans  i'efpèce 
fuivante  :  en  J763  ,  le  /ieur  &  la  dame  Revel  ont 
marié  leurs  fi'.s  amé  ,  &  fe  font  engagés  à  ne  pas 
donner  un  feul  de  leurs  fiefs  ,  par  contrat  de  mariage  , 
à  leurs  autres  enfans;  en  1768,  ils  ont  demandé 
&  obtenu  des  lettres  -  patentes  portant  converlion 
d'environ  33  mefures  de  fiefs  en  roture  ;  le  parle- 
ment de  Douai  a  enregilîré  ces  lettres  ,  nonobiiant 
l'oppo/ition  du  fils  ,  mais  fans  préjudice  aux  droits 
qu'il  pouvoir  avoir  en  vertu  de  fqn  contrat  de 
mariage.  Peu  de  temps  après  ,  la  mère  eft  décédée  ; 
le  père  a  fait  tous  fes  elforts  pour  engager  tous  fes 
enfans  à  un  partage  égal  des  biens  convertis  en 
roture  ;  l'aîné  s'y  ell  oppofé  fur  le  fondement  de 
Ton  contrat  de  mariage  ;  mais  par  une  fentence  du 
préfidial  de  Bailleul ,  le  partage  égal  a  été  ordonné  ; 
&  cette  fentence,  après  avoir  été  infirmée  par  un 
premier  arrêt,  a  été  confirmée  en  révilîon  le  zj 
février   1774. 

Mais  un  père  ,  domicilié  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  qui  n'a  que  des  rotures  ou  de^  rentes ,  peut-il , 
après  avoir  marié  fa  fille  avec  promefle  de  lui 
conferver  fa  part  héréditaire  ,  &  de  ne  point  avan- 
tager un  autre  enfant  à  fon  préjudice,  peut  -  il , 
dis-je  ,  changer  fon  bien  de  nature  ,  en  acheter 
des  fiefs  à  Paris  ,  en  Anjou  ,  dans  le  ]\Iaine  ,  & 
marier  enfuite  fon  fils  aine  comme  Héritier  prin- 
cipaLi  La  négative  paroit  d'abord  incontefiable.  La 
promeffe  faite  à  une  fille  de  lui  conferver  Ca.  part 
légale  dans  l'hérédité  ,  ert  autant  une  inllitution  con- 
traftuelle  ,  que  la  reconnoiffance  ou  déclaration 
il  Héritier  p  rincip  liI  faite  en  faveur  d'un  aîné.  Or, 
on  vient  de  voir  que  les  pères  &  les  mères  ne  peuvent 
plus  changer  leurs  biens  de  nature  ,  au  préjudice 
d'un  a:né  ,  après  l'avoir  marié  comme  Héritier 
principal",  il  femble  donc  qu'il  en  devroit  être 
de  même  dans  le  cas  d'une  promeffe  faite  à  une 
fille  ,  de  ne  point  avantager  un  autre  enfant  à  fon 
préjudice.  IVIais  ce  qui  doit  nous  décider  pour  l'o- 
pinion contraire,  c'eft  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  ces  deux  efpèces  de  ftipulations.  Dans 
le  cas  de  la  reconnoiffance  éi  Héritier  principal^  le 
fils  aine  n'eft  inftitué  que  dans  les  biens  que  fon 
père  &  fa  mère  pofsèdent  lorfqu'ils  le  marient  ;  & 
comme  cette  reconnoiffance  renferme  une  promeffe 
|3c.ite  de  conferver  ces   mêmes   biens  ,   afin   que 
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l'aînc  puiffe ,  à  l'ouverture  delà  fuccefllon  ,  y  prendre 
fûn  préciput  &  fa  portion  avantageufe  ,  il  faut  né- 
celfairement  qu'elle  conftituelepère  &  lamère  ,  dans 
l'incapacité  de  faire  aucune  difpoftion  qui  puiile 
préjudicier  au  droit  d'aineffe.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  dans  le  cas  d'une  promeffe  faite  à  une  fille , 
de  lui  conferver  fa  part  héréditaire  \  cette  fille  n'eft 
par-li  inlîituée  Héritière  que  dans  les  biens  que  fon 
père  &  fa  mère  auront  en  mourant  ;  ainfi  dès  qu'elle 
prend  fa  part  légale  dans  ces  biens ,  quoiqu'ils  ne 
loient  plus  Ici  mêmes  qu'au  moment  de  fon  mariage , 
çiie  n'a  pas  à  fe  plaindre. 

Un  père  domicilié  dans  la   coutume  d'Aajou, 
dont  l'article  135  donne  tous  les  meubles  à  l'aîné, 
peut-il  ,  après  avoir  marié  fon  aine  comme  Héri- 
tier principal ,  difpofer  de  fon  mobilier  en  faveur 
de   fa  fille  i  Ricard  (outient  qu'il  ne  le  peut  pas , 
même  en  changeant  de  domicile  après  le  mariage 
de  fon  fils.  Saraifon  en  eft  qu'un  homme  qui  marie 
l'on  fils  comme  Héritier  principal  ^  le  fait  Héritier 
de  tout  ce  qu'il  auroit  ab  Inteftat ,  fi  la  fuccefîion 
s'ouvroit  dans  le  temps  du  mariage.  Quelque  jufie  que 
foit  cette  raifon  ,  l'article  Z4j  de  la  coutume  d'An- 
jou femble  décider  le  contraire,  en  bornant  aux  Hé- 
ritagesXdi.  défenfe  qu'elle  fait  aux  pères  &  aux  mères 
qui  ont  marié  leurs  enfans   comme  Héritiers  prin- 
cipaux ,  de  faire  aucune  difpofition  qui  puiffe  leur 
préjudicier.  Il  faut  prendre  a  la  lettre  les  articles 
des  coutumes  qui  font  de  droit  étroit ,  &  conféquem- 
ment  on  ne  doit  pas   comprendre  les  meubles  fous 
le  texte  que  nous  venons  de  citei.  Tel  efi  d'ailleurs 
l'avis  de  Chopin  &  de  Dupineau  :  de  Laurière ,  qui 
penfe  de  même,  en  donne  deux  raifons  qui  paroiffent 
fans  réplique.  Le  père  &  la  mère  ,  dit-il,  qui  décla- 
rent leur  aîné  Héritier  principal^  ne  difpofent  à 
fon  profit  que  des  biens  dont  ils  s'interdifent  l'alié- 
nation :  or ,  en  le  déclarant  Héritier  principal ,  ils 
ne  s'interdifent  pas  la  libre  difpofîtion  de  leurs  meu- 
bles ;  ils  ne  l'en  font  donc  pas  Héritier.  En  fécond 
lieu  ,  fi  le  père  &  la  mère  difpofôient  de  leurs  meu- 
bles par  ce%  fortes  de  déclarations ,  ce  ne  feroit  que 
des  meubles  qu'ils  auroient  dans  le  temps  du  ma- 
riage de  leur  aine  ;   &  par  conféquent  la  coutume 
auroit  introduit  quelque  formalité  pour  diftinguer 
les  meubles  préfens  des  meubles  à  venir  :  elle  ne 
le  fait  pas  ;  elle  ne  parle  même  pas  des  meubles  ; 
il  faut  donc  qu'elle   ne   comprenne  pas  ces  fortas 
de  biens  dans  la  déclaration  à' Héritier  principal. 
Un  père  noble  qui  a  marié  fon  aîné  comme  Héri- 
tier principal  ^  peut-il  rappeler  à  fa  fuccefli on  fes 
filles  mariées  auparavant ,  qui  y  avoient  renoncé  ,  ou 
qui  en  étoient  exclues  par  les  coutumes?  Dumoulin  , 
fur  l'article  145  de  la  coutume  d'Anjou,  efi  d'avis 
qu'il  le  peut;  mais  Dupineau  diftingue  fi  les  filles 
font  exclues  par  l'effet  de  leur  renonciation  ,  ou  par 
la  difpofition  de  la  loi  :  dans  le  premier  cas ,  il  eftime 
qu'elles  peuvent  être  rappelées ,  &  dans  le  fécond  , 
qu'elles   ne   le  peuvent    pas  :  mais    cette  diilinc- 
tion   eil  fans  fondement  ;  Si.  il  fuffit ,  pour  s'en 
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con'-?.'ncre ,  de  faire  attention  aux  différentes  dif^    y 
pjfirions  des  coutumes. 

Dans  les  coutumes  de  Touraine  &  de  Lodunois  , 
la  fille  noble,  dotée  &  apparagée  ,  ell  exclue  de 
piein  droit  ;  mais  fon  exclufion  ne  profite  pas  à 
l'ainé;  ce  font  les  puinés  qui  en  recueillent  tout  l'a- 
vantage. Ainfi  ,  dans  ces  deux  coutumes ,  le  père 
noble  qui  a  marié  fon  aine  comme  Héritier  frin- 
cipal  ^  peut  toujours  rappeler  /a  fille  exclue  ,  parce 
que  par-là  il  ne  préjudicie  qu'à  Tes  puînés  ,  pour  les- 
quels n'a  pas  été  faite  la  promefle  contenue  dans  la 
déclaration  à^ Héritier  principal. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  la  fille 
noble  ,  mariée  par  fon  père ,  eft  également  exclue 
de  toute  (uccedion  direde  ,  mais  avec  cette  dif- 
férence qu'elle  fait  part  au  profit  de  fon  frère  aîné. 
Néanmoins  on  ne  doit  pas  dans  ces  coutumes  re~ 
garder  le  rappel  d'une  fille  mariée  interdit  par  la 
feule  déclaration  à' Héritier  principal  faite  pollé- 
rieuremcntau  profit  d'un  aîné  :  la  raifon  en  ell  fimple. 
Un  père  qui  marie  fon  fils  comme  Héritier  prin- 
cipal ^  ne  lui  donne  pas  plus  par  cette  déclaration  , 
quand  il  a  déjà  des  filles  apparagées ,  que  quand 
toutes  fes  filles  font  encore  à  marier  :  or  ,  dans  ce 
dernier  cas ,  la  déclaration  n'affure  à  l'aîné  que  fon 
prcciput  &  fa  portion  avantageufe  dans  les  biens 
que  pofsède  fon  père  au  temps  de  fon  mariage  ; 
par  conféquent,  lorfque  cette  déclaration  efl  faite 
au  profit  d'un  aîné  qui  a  des  lœurs  apparagées,  elle 
ne  doit  pas  empêcher  le  père  de  les  rappeler  ,  puif- 
que  ce  rappel  ne  diminue  pas  la  portion  légale  que 
l'aîné  a  de  Ton  chef. 

A  l'égard  de  la  coutume  de  Paris  ,  les  filles  nobles 
dotées  &  apparagées  n'y  font  point  exclues  des  fuc- 
-ceîîîons  direétes,  à  moins  qu'elles  n'y  aient  renoncé 
exprelTémcnt.  On  a  demandé  fi  dans  cette  coutume  , 
la  fille  qui  avoit  fait  fa  renonciation  au  profit  de  fcn 
frère  aîné,  depuis  marié  comme  Héritier  princi- 
pal ,  pouvoir  être  rappelée  au  préjudice  de  celui-ci  ; 
&  le  Brun  a  très-bien  décidé  qu'elle  le  pouvoit ,  parce 
que  la  déclaration  â!  Héritier  principal  ne  vaut  in^ 
titution  que  pour  le  préciput  &  la  portion  avanta- 
geufe que  le  fils  devoit  avoir  dans  les  biens  que  fon 
père  &  fa  mère  pofTédoient  en  le  mariant ,  &  non 
pour  ce  qu'il  auroit  eu  dans  leurs  fucceffions  du  chef 
de  fa  fœur ,  &  à  caufe  de  la  renonciation  qu'elle  a 
faite  en  fa  faveur. 

On  demande  fi  dans  les  coutumes  de  Paris  & 
autres  ,  où  il  n'y  a  point  de  droit  d'amefTe  entre 
■filles  ,  un  père  qui  n'a  que  des  filles  ,  peut  marier 
ion  aînée  comme  Héritière  principale  ?  Brodeau  , 
fur  l'article  19  de  la  coutume  de  Paris  ,  eftime  qu'il 
ne  le  peat  pas ,  &  il  rapporte  un  arrêt  du  mois  de 
juin  1563  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  :  il  convient  néan- 
moins ,  ainfi  que  tous  les  autres  commentateurs  , 
qu'un  père  qui  a  plufieurs  filles ,  peut  donner  tous 
fes  biens  à  l'une  d'elles ,  &  par  ce  moyen  ,  réduire 
les  autres  à  leur  légitime;  mais  il  foutient  que  ,  dans 
i'efÏDèce  propofée  ,  la  difpofition  efl  ruUe  ,  parce 
tju'on  peut  dire  du  père  ;  quod potuit  non  fecit  y 
Tome  FUI. 
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Sr  quod  non  potuit  fecit.  Mais  ,  n'y  a-t-ïl  point 
trop  de  fubtilité  dans  ce  raifonnement  ?  Si  un  père 
qui  n'a  que  des  filles  peut  en  avantager  une  par  une 
donation  entre-vifs ,  par  une  inftitution  contraduelle» 
par  un  legs  univerfel ,  jufqu'à  réduire  les  autres  à 
leur  légitime,  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  faire  la 
même  chofe  par  une  déclaration  à' Héritière  prin- 
cipale i  Qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins.  En  vain 
objeifte-t-on  que  par-là  le  père  introduit ,  contre  la 
difpofition  de  la  coutume,  un  droit  d'aînefle  en 
faveur  des  filles.  Nous  convenons  qu'il  n'efl  pas  au 
pouvoir  de  l'homme  de  conftituer  un  droit  d'aîneffe  » 
proprement  dit  ,  au  profit  d'une  perfonne  que  la  loi 
en  rend  incapable  ;  mais  nous  foutenons  que  des 
pères  &  des  mères  qui  ont  des  fiefs ,  &  qui  n'ont  que 
des  filles  ,  peuvent  donner  à  l'une  d'elles  la  même 
part  dans  leurs  biens  ,  qu'un  aîné  y  prendroit  en 
vertu  de  la  loi  :  &  certainement  il  n'y  a  là  rien 
contre  les  règles,  fiir-tout  quand  la  fille  mariée 
comme  Héritière  principale,  a  moins  en  vertu  de 
cette  déclaration  ,  que  fi  elle  étoit  donataire  ou  lé- 
gataire univerfelle.  Cette  fille  ne  fera  cependant 
pas  confidérée  comme  aînée,  c'e(l-à-dire ,  que  1°.  lî 
fes  fœurs  fe  trouvent  réduites  à  leur  légitime  , 
tout  ce  qu'elle  prendra  comme  Héritière  principale  , 
entrera  en  fupputation  :  i°.  elle  contribuera  au  pave- 
ment des  dettes  pro  ratione  emolumenii  :  3°.  elle 
ne  pourra  pas  tirer  avantage  de  l'art.  17  de  la  cou- 
tume de  Paris;  de  manière  que  s'il  n'y  a  dans  la 
fuccefllon  (\uunfeulfiefconfiJîant  en  un  manoirf 
bajfe-  cour  &  enclos  d'un  arpent ,  elle  ne  pourra 
pas  prendre  ce  fief  entier  en  récompentant  fes  puînées 
en  argent:  4°.  l'hommage  qu'elle  portera  au  feigneut 
dominant  n'exemptera  pas  fes  fœurs  de  le  portef 
elles-mêmes.  On  voit  par-là  que  la  déclaration  d'Hé' 
ritiére  principale  faite  au  profit  d'une  fille  ,  ne  lui 
donne  pas  un  véritable  droit  d'ameffe,  mais  feule-" 
ment  une  part  dans  les  fiefs ,  égale  à  celle  qu'y  pren- 
droit un  amc  ,  ce  qui  n'excède  certainement  pas  le 
pouvoir  d'un  père ,  pourvu  que  fes  autres  filles  aient 
leur  légitime. 

On  pourroit  encore  aller  plus  loin,  &  dire  qu'il 
efl  certain  cas  où  un  père  qui  auroit  un  aîné  ,  pour- 
roit marier  un  puîné  ,  ou  même  fille  comme  Héri~ 
tien  principale.  Par  exemple  ,  un  gentilhomme 
qui  a  trois  en  fan  s ,  deux  garçons  &  une  fille  ,  donne 
en  mariage  à  fon  amé  une  charge  de  trois  cents 
mille  livres  ;  &  par  ce  moyen  ,  réduit  fa  fortune  à 
une  feule  terre  de  trois  cents  vingt  mille  livres* 
Quelque  temps  après  ,  il  marie  (on  puîné  &  le  dé- 
clare fon  Héritier  principal  ^  à  l'effet  de  prendre 
dans  fa  terre  les  deux  tiers  avec  le  manoir  &  le  vol 
du  chapon  ,  l'autre  tiers  reliant  à  la  fille.  Dans  cette 
hypothèfe ,  il  efl  évident  que  l'aîné  renoncera  à  la 
fucceflTion  de  fon  père  pour  fe  tenir  à  fon  don  ,  puif^ 
qu'en  rapportant  pour  fuccéder  ah  inteflat ,  il  per- 
droit  vingt  mille  livres.  A  l'égard  de  la  fille  ,  lî 
elle  renonce  ,  elle  ne  pourra  avoir  pour  Ça  légitime  , 
que  quatre-vingt-cinq  mille  livres,  &  fi  elle  fe 
porte  Héritière ,  elle  aara  ^^3003  liv.  6  fous  S  den« 
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Dans  le  premier  cas ,  elle  n'aura  pas  plus  d'intérêt 
que  l'ainé  ,  de  combattre  la  déclaration  à'' Héritier 
principal ,  faite  au  profit  du  pu'inc  :  dans  le  fécond, 
elle  ne  fera  pas  fondée  à  le  faire  ,  parce  que  le  puiné 
lui  repondroit  avec  raifon  ,  que  fon  père  ne  lui  a  pas 
djnné  un  droit  d'aînelfe  ,  mais  feulement  une  por- 
tion daine  ,  &  que  fa  fœur  ,  qui  auroit  pu  être  ré- 
duite à  fa  légitime  ,  ayant  plus  qu'elle  ne  pourroit 
efpèrer  comme  iégitimaire  ,  n'eft  pas  en  droit  de  fe 
plaindre, 

La  déclaration  à' Héritier  principal  ne  peut  pas 
être  révoquée  ,  parce  qu'elle  fait  partie  d'un  contrat 
de  mariage  qui  eft  irrévocable.  Jl  faut  cependant 
en  excepter  deux  cas  ;  le  premier  eft  lorfque  le 
père  &  la  mère  ont  de  judes  raifons  pour  déshériter 
leur  aîné  ;  le  fécond  eft  lorfqu'en  Anjou  un  père  a 
marié  fa  fille  aînée  comme  fon  Héritière  principale^ 
&  qu'enfuite  il  lui  furvient  un  garçon  ;  la  révoca- 
tion en  ce  dernier  cas  ,  fe  fait  de  plein  droit ,  parce 
que  l'article  xzz  de  la  coutume  donne  à  l'aîné  les 
deux  tiers  des  fucceflîons  nobles  ,  avec  le  chezé , 
&  que  l'article  141  ne  permet  pas  aux  pères  &  aux 
mères  nobles  qui  ont  un  aîné ,  de  donner  à  leurs  filles 
plus  du  tiers  de  leurs  biens. 

La  déclaration  d'Héritierprincipal  fe  tnnCmçt- 
elle  aux  enfans  de  l'aîné,  au  profit  de  qui  elle  a 
été  faite?  Ceux  qui  foutiennent  la  négative  ,  difent 
qu'il  faut  à  cet  égard  dlilinguer  trois  fortes  de  cou- 
tumes ;  favoir  ,  celles  qui  admettent  la  repréfenta- 
tion  à  l'infini  en  ligne  direde ,  conime  Paris  , 
Anjou  ,  &c.  celles  qui  la  rejettent  indiftindement , 
tant  en  ligne  direde  qu'en  ligne  collatérale  ,  comme 
Boulonnois ,  Ponthieu  ,  &c.  &  celles  qui  admettent 
la  repréfentation  en  ligne  direde  ,  mais  qui  dans 
les  fucceliions  féodales,  la  rellreignent  aux  petits 
enfans  maies,  comme  Péronne  ,  Cambrefis  ,  &c. 
Cette  di/îindion  pofée  ,  ils  ajoutent  que  dans  les 
couîumts  delà  première  clafie,  la  queftion  eft  inu- 
tile ,  parce  que  les  enfans  de  l'ainé  marié  comme 
Héritier  principal ,  n'ont  pas  befoin  de  tranfmiftîon  ; 
la  repréfentation  leur  fuffit:  que  dans  celles  de  la 
féconde  claffe  ,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 2  janvier 
1617,  rendu  pour  la  coutume  de  Boulonnois ,  que 
la  déclaration  d'Héritier  principal  ne  fe  tranfmet 
pas  aux  enfans  de  l'aîné  au  préjudice  de  leur  oncle, 
frère  puîné  de  leur  père;  &  que  dans  celles  de  la 
trolfième,  il  ne  fe  fait  pas  non  plus  de  tranfinif 
fîon  au  profit  des  filles  de  l'aîné  marié  comme  He'- 
ritier  principal ,  fuivant  un  arrêt  du  zj  janvier 
1601  ,  rendu  pour  la  coutume  de  Péronne  (i). 

Il  y  a  dans  tout  cela  beaucoup  d'inexaditude. 
D'abord  il  eft  faux  que  dans  les  coutumes  de  la  pre- 
mière claffe  ,  les  enfans  d'un  aîné  marié  comme 
Héritier  principal^  n'aient  befoin  que  de  la  re- 
préfentation ,  pour  prendre  dans  la  fucceflîon  de  leur 


(I)    Chopin    fur    la    coutume  d'Aniou    (  tome  2  ,  page 
ftC9  )  dit  que  cet  anêt  a  jugé  lecontraire.  C'eft  une  erie'jr.. 
Voyez  de  Lai\rière,   waité  des   inflitucions  comut^uelles , 
;s>nie  i  ,  pas.e40  5. 
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a'jeul  le  préciput ,  &  la  portion   avantageufe  qui 
auroient  appartenu  à  leur  père. 

Suppofons ,  dans  la  coutume  d'Anjou,  un  hon-me 
noble  qui  a  plufieurs  enfans  ,  qui  marie  fon  aîné 
comme  Héritier  principal^  &c  qui  vend  enfuite  fes 
biens  :  fuppofons  que  ce  fils  meure  avant  fon  père , 
^  lailfe  un  enfant  qui  vienne  à  la  fucceflîon  de  fon 
aïeul  avec  fes  tantes  ,  fceurs  de  fon  père;  fi  cet 
entant  ne  fuccédoit  à  fon  aïeul  que  par  droit  de  re- 
préfentation ,  il  ne  pourroit  pas  révoquer  les  alié- 
nations faites  par  celui-ci  ,  en  fraude  de  la  décla- 
ration d'Héritier  principal  ;  au  lieu  qu'en  fuccé- 
dant  comme  appelé  par  cette  déclaration ,  il  fera 
en  droit  de  révoquer  toutes  les  difpofitions  faites 
pour  lui  en  ôter  l'effet.  Il  n'eft  donc  pas  vrai  que 
dans  les  coutumes  de  repréfentation  à  l'infini  en  ligne 
direde ,  les  enfans  de  celui  qui  a  été  déclaré  Hé- 
ritier principal  par  fon  contrat  de  mariage  ,  puifl 
fent ,  par  le  feul  fecours  de  la  repréfentation  ,  fuc- 
céder  auffi  avantageufèment  à  leur  aïeul  que  l'au- 
roit  fait  leur  père.  Cela  eft  d'autant  plus  faux,  que 
dans  le  cas  propofé  ,  il  eft  d'un  ufage  confiant  en 
Anjou  &  au  Maine  ,  que  le  petit-fils  peut ,  même 
en  renonçant  à  la  fucceflîon  de  fon  père ,  fuccéder 
à  fon  aïeul  comme  Héritier  principal ,  &  révo- 
quer en  cette  qualité  les  aliénations  que  fon  aïeul 
a  faites  au  préjudice  de  fa  déclaration,  comme  le 
remarque  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou,  livre  2  » 
titre  3  ,  nomb.  21. 

En  fécond  lieu  ,  ce  n'eft  point  par  tranfmiflîon 
que  le  petit-fils  profite  dans  l'efpèce  propofée,  de 
la  décla'-ation  d'Héritier  principal ,  faite  au  profit 
de  fon  père  ;  c'eft  par  une  efpèce  de  fubfiitution  vul- 
gaire. Bafmaifon  &  le  Brun  le  penfent  ainfî ,  par 
rapport  aux  inftitutions  contraduelles  ;  &  certaine- 
ment c'eft  la  m.ême  raifon  de  décider  pour  les  dé- 
clarations d'Héritiers  principaux.  Pourquoi  en  effet 
admet-on  les  enfans  du  conjoint  inftitué  confraduel- 
lement,  à  fuccéder  à  l'inftituant ,  à  l'exclufion  des. 
Héritiers  légitimes  de  celui-ci .'  C'eft  parce  qu'on 
a  cru  que  celui  qui  préféroit  à  fes  plus  proches 
parens  celui  des  conjoints  qu'il  inftituoit ,  leur  au- 
roit également  préféré  les  enfans  de  i'inftitué,  s'il 
avoit  prévu  le  cas  du  prédécès  de  ce  dernier.  Ne 
peut-on  pas  dire  par  la  même  raifon  ,  que  lorfqu'un 
père  tnarie  fon  fils  aîné  comme  Héritier  principal 
dans  les  coutumes  de  repréfentation  ,  il  inftitueroit 
auffi  le  petit-fils ,  s'il  prévo)  oit  que  fon  fils  le  dût 
prédécéder  ;  parce  que  dans  ces  coutumes,  le  petit- 
fils  eft  conftamment  l'aîné  ,  &  par  conféquent  le  fou- 
tien  de  l'éclat  de  la  famille. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  coutumes 
de  Boulonnois  &  de  Péronne.  Ce  n'eft  point  au  fils 
de  l'aîné  ,  dans  la  première  ,  ni  à  fa  fille  ,  dans  la 
féconde  ,  qu'appartient  le  droit  d'aînelfe  ;  c'eft  a 
l'oncle  qui  n'étoit  que  le  puîné  du  vivant  de  fon 
frère.  Or,  on  ne  préfumera  pas  dans  ces  coutumes 
qu'un  père  ,  qui  a  marié  fon  fils  aîné  comme  Hé- 
ritier principal  y  eiït  voulu  inftituer  fon  petit-fils  j 
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on  C?.  petite-fille,  au  préjudice  de  celui  de  Tes  en- 
fans  t]ui  fe  trouveroit  fon  véritable  aîné  au  temps 
de  fon  décès ,  parce  que  quand  il  l'auroit  voulu 
faire  ,  il  ne  l'auroit  pas  pu  ,  le  droit  d'ainefTe  ne 
pouvant  dans  ces  coutumes  ,  être  6tc  au  véritable 
aîné. 

Il  e(i  donc  confiant  dans  ces  coutumes ,  que  la 
déclararion  d'Héritier  principal  faite  au  profit  d'un 
aine  ne  profite  jamais  à  fon  fils  ou  à  fa  fille,  quand 
il  y  a  un  oncle  qui  furvit  :  mais  ce  n'eft  point  par 
défaut  de  tranfminion  ,  comme  Tont  cru  quelques- 
uns;  c'eft  uniquement ,  comme  on  vient  de  le  voir  , 
par  défaut  de  vocation  de  la  part  de  l'aïeul. 

Les  Héritiers  principaux  font  connus  en  plu- 
fieurs  endroits  fous  la  dénomination  ^'Héritiers 
féodaux  ,  parce  que  c'eft  dans  les  fiefs  qu'ils  pren- 
nent leurs  parts  avantageufes.  Il  y  a  cependant  plu- 
lîeurs  coutumes  où  les  rotures ,  &  même  les  meubles , 
font  foumis  au  droit  d'aînelfe  :  telle  ert  entre  autres , 
celle  du  Grand  Perche.  Les  coutumes  du  chef-lieu 
de  Mons  &  de  la  chùtellenie  de  Lille  contiennent 
à  cet  égard  des  particularités  remarquables  :  la  pre- 
mière donne  aux  mâles ,  foit  aînés  ,  foit  puînés , 
tne  double  part  dans  les  cenfivcs  contre  les  filles  : 
la  féconde  exclut  tout-à-fait  celles-ci  de  la  fuc- 
«effion  aux  propres  direds  tenus  en  cotterie.  Les 
coutumes  de  Cambrefis  &  du  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes  font  encore  plus  fingulières  ;  elles  donnent 
aux  cadets  ,  foit  mâles  ou  femelles  ,  la  qualité 
^'Heriiiefs  principaux  dans  les  cenfives  &  dans  les 
meubles.  Voyez,  les  articles  Demisellage  ,  Mai- 
WETÉ ,  Mons. 

On  voit  par  tout  cela ,  que  la  dénomination 
ë  Héritier  principal  ,  conlidérée  dans  fon  principe 
iic  dans  fa  fignification  ,  fe  rapportes  une  autre  di- 
vision des  Héritiers  ;  favoir  ,  en  mobiliers  &  en 
immobiliers. 

On  appelle  Héritier  mobilier  celui  qui  fliccède 
aux  meubles ,  ou  biens  réputés  tels  d'un  défunt;  & 
Héritier  immobilier .,  celui  qui  fuccède  à  Ces  hé- 
ritages &  droits  réels. 

Comme  nous  avons  dans  nos  mœurs  deux  fortes 
d'immeubles  ;  favoir  ,  les  acquêts  &  les  propres  , 
nous  connoiflons  auffi  deux  fortes  d'Héritiers  im- 
mobiliers; favoir,  l'Héritier  des  acquêts  &  l'Hé- 
ritier des  propres. 

L'Héritier  des  propres  ed  qualifié  par  plufieurs 
coutumes ,  &  entr'autres  par  celle  d'Artois ,  à' Hé- 
ritier patrimonial  ^  parce  qu'elles  appellent  les 
propres,  biens  patrimoniaux.  Parmi  les  propres  qui 
fe  trouvent  dsns  la  fucceflTion  d'un  défunt ,  les  uns 
viennent  du  coté  de  fon  père ,  les  autres  du  côté 
de  fa  mère.  Celui  qui  recueille  les  premiers ,  s'ap- 
pelle Héritier  paternel  ;  &  celui  qui  fuccède  aux 
féconds  ell  qualifié  i^ Héritier  maternel. 

On  appelle  Héritier  légitimaire  celui  qui  ne 
prend  dans  les  meubles ,  acquêts  &  propres  d'une 
iucceffion  ,  que  la  légitime  de  droit. 
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PARTIE. 


Des  conditions  nécef aires  pour  pouvoir  prendre 
la  qualité  d'Héritier. 

On  a  déjà  dit  que  la  règle  ,  h  mort  faifit  le  vif., 
forme  le  droit  commun  de  toute  la  France  ;  mais 
pour  fon  exécution ,  il  faut  le  concours  de  deux 
conditions  :  la  première  ,  que  le  défunt  ait  pu  tranf^ 
mettre  fa  fiiccefiion  à  ^es  Héritiers  :  l'autre,  que 
ceux-ci  foient  capables  de  la  recevoir. 

Ainfi  cette  partie  de  notre  article  fe  divile  natu- 
rellement en  deux  feftions. 


E    C 


T    I    O    N       I. 


Des  perfonnes  à  qui  l'on  ne  peut  pasfiiccéder 
à  titre  d'Héritier. 

Ceux  qui  ne  tranfmettent  point  leurs  fucceflîonr 
à  des  Héritiers  ,  font  : 

1°.  Les  condamnés  à  mort,  ou  à  une  peine  qui 
emporte  mort  civile  dans  les  piys  où  la  confifcation 
elî   admife. 

z°.  Les  étrangers  qui  ne  font  ni  naturalifés,  ni 
exceptés  du  droit  d'aubaine  par  des  lois  particu- 
lières ,  ou  des  traités  faits  entre  le  roi  &  leurs  Ibu- 
verains. 

5".  Les  françois  qui  ont  abdiqué  leur  patrie  par 
un  ctabliffement  en  pays  étranger,  fans  efprit  de 
retour  en  France. 

4°.  Les  religieux  qui  ont  acquis  des  biens  depuis 
leur  profeflTion  ,  à  moins  cependant  qu'ils  ne  foient 
devenus  évéques  ;  car  dans  ce  cas  leurs  parens  leur 
fuccèdent  ,  quoiqu'ils  ne  puiffent  pas  fuccéder  à 
leurs  parens. 

Quand  nous  difôns  que  toutes  ces  perfonnes  ne 
peuvent  point  avoir  d'Héritiers  ,  c'eft  d'Héritiers 
réguliers  que  nou-s  entendons  parler  ;  car  elles  ont 
confiamment  des  Héritiers  irréguliers  qui  leur  fuc- 
cèdent par  droit  de  confifcation  ,  d'aubaine  ou  de 
pécule.  Voyez,  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet 
dans  la  divifion  des  Héritiers  ,  confidérés  pat 
rapport   aux  titres  qui  les  forment. 

Section     II, 

Des  perfonnes  incapables  de  fuccéder  à  titre 
d'Héritier, 

Pour  bien  développer  tout  ce  qui  forme  la  matière 
de  cette  fed ion ,  nous  la  diviferons  en  iz  parar 
graphes, 

$.     L 

Ceux  qui  font  morts  civilement  par  l'eiTet  d'un 

Jugement  ou  d'une  condamnation  ,  font  certainement 

inhabiles  à  fjccéder.  Si   cependant  le  jugement  eu 

la  condamnation  avoit  été  porté  par  contumace,  le 

[    condamné  auroit  cinq  ans  pour  fe  mettre  en  état 

Ooo  ij 


^/^ 
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&  Ce  Juiîifîer;  k  s'il  dccédoit  dans  cet  irttervnlle  , 
il  feroit  cenfé  avoir  pu  fc  purger  de  l'accufation , 
&  avoir  été  capable  de  fuccéder  :  par  ce  moyen , 
fes  Héritiers  lui  fuccéderoient ,  &  recueiileroient 
les  fucceffions  dont  il  feroit  préfumé  avoit  été  failî. 
Ceft  ce  qui  refaite  de  l'article  z$  du  titre  17  de 
l'ordonnance  de  1670. 

5.     I  I. 

Qn^  doit  encore  mettre  au  nombre  des  incapables 
de  (uccéder  ,  ceux  qui  font  morts  civilement  par 
leur  profe.Tion  en  religion  ,  dans  un  ordre  approuvé: 
il  faut  néanmoins  en  excepter  les  religieux  du 
comté  de  Bourgogne.  Il  a  été  un  temps  où  ceux-ci 
fuccédoient  abf.lument  comme  des  perfonnes  fé- 
culicrcs  ;  mais  une  ordonnance  de  Piiilippe  II ,  roi 
d  Efpagne  ,  du  17  avril  158 1  ,  les  a  bornés  à  la 
faculté  de  fuccéder  aux  iiicubles  en  propriété  ,  & 
ne  leur  a  laiflé  à  l'égard  des  immeubles  ,  que  le 
droit  d'en  avoir  l'ufufruit.  Cette  ]uri(prudence  s'eiî 
maintenue  dans  cette  province  depuis  fa  réunion  à 
la  couronne  ,  comme  l'atteflent  quatre  actes  de  no- 
toriété rapportés  par  Augeard  ,  tome  1  ,  pag.  73^  , 
&  comme  l'ont  jugé  trois  arrêts  rendus  ,  l'un  au 
grand  confeil  de  Malines  ,  le  5  mai  171 6,  l'autre 
au  parlement  de  Met-!.,  le  11  janvier  17 18  ,  &  le 
ïroi/îème  au  parlement  de  Paris  le  zi  février  1721. 
Voyez.  Incapacité, 

Mais,  que  doit-on  décider  en  cette  matière,  par 
rapport  aux  chevaliers  de  Malte  ;  l'incapacité  de 
fuccéder  efl-elle  la  même  pour  eux  que  pour  les 
aurres  religieux  ?  Il  e(\  certain  qu  elle  efl  établie 
aujourd'hui  fur  une  jurifprudence  confiante,  &  fur 
l'avis  de  tous  les  auteurs. 

Monachi  7ion  fuccedunt ,  dit  Dumoulin  ,  idem 
de  RhoJienfihus  y  five  MeLitentihus. 

Chopin  ,  dans  fbn  traité  de  la  police  eccléfiafli- 
cjue  ,  y  dit  également  :  Nihll  diverfum  de  facris 
Rhodiœ  Mllitiœ  cquitlbus  conflituitur  ^  quos 
etiam  fuhjlanùâ  aUenos  ejffe  lege  hœreditaium 
judlcanint  prœtoriani  Franclœ  confîliaril  ;  &  il 
cite  un  arrêt  rendu  entre  le  comte  d'Eflange  &  un 
chevalier  de  Malte,   frère  de  fa  femme. 

Nous  ne  citerons  point  les  autres  auteurs,  c'eH 
une  maxime  indubitable  ,  &  contre  laquelle  l'ordre 
de  Malte  ne  forme  plus  aucune  prétention. 

Il  faut  pourtant  convenir  qu'anciennement  cette 
irsaxime  a  fouffert  des  exceptions  ,  &  que  la 
jurifprudence  n'étoit  pas  entièrement  uniforme,  Re- 
bufte,  dans  fon  confeil  141  ,  dit  que  les  chevaliers 
«Je  Malte  étoient  déclarés  habiles  à  fuccéder,  dif- 
penfès  &  exceptés  de  la  règle  générale  qui  en  exclud 
ïcs  autres  religieux.  Il  rapporte  l'article  30  du  grand 
coutumier,  1  vre  i  ,  titre  43  ,  des  fucceffions  ^  qui 
porte  pour  difpofîtion  ,  que  foit  par  difpenfe  du 
pape  ou  autrement  ,  les  religieux  hofpitaliers  de 
faint  Jean  de  Jcrufalem  peuvent  auflî  bien  fuccéder 
que  ceux  qui  font  au  nèclc. 

Ces  autorités  &  les  faits  fuffifent  pour  prouver 
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que  ce'prîvilège  de  fuccéder  n'eft  point  une  chimère 
hiHorique,  qu'on  trouve  plus  d'une  trace  de  ion 
exiftence ,  qu'il  paroît  même  avoir  déterminé  des 
arrêts,  &  qu'on  pouvoit,  dans  ces  temps-là ,  former 
la  quefiion  de  favoir  s'il  étoit  légitime,  authenti- 
que ,  &  s'il  devoit  être  confirmé  ou  rejeté?  Circonf- 
tance  qui  prouve  à  quel  point  pouvoit  aller  la  dif- 
férence qu'on  reconnoilfoit  entre  l'ordre  de  Malte  & 
les  autres  ordres. 

Mais  c'efl  aujourd'hui  que  ce  privilège  peut  être 
regardé  comme  chimérique,  &  que  la  queftion  eft 
décidée  fans  retour  contre  l'ordre  de  Malte. 

Elle  a  été  folennellement  jugée  par  l'arrêt  de 
1573,  prononcé  par  M.  le  préfîdent  de  Thou  :  «  il 
»  fut  jugé,  dit  M.  Louet,  que  les  chevaliers  de 
»  Malte  ne  pouvoient  fuccéder  ni  demander  part  & 
»  portion  dans  l'hérédité  ,  foit  en  propriété,  foit  en 
»  ufufruit,  d'autant  qu'ils  font  vœu  de  pauvretés 
»  qu'ils  font  religieux  ,  lefquels  ne  fuccèdent  point, 
»   ex  lege  regni  ». 

Le  parlement  de  Paris  n'a  jamais  varié  depuis  fur 
ce  principe,  qui  avoit  déjà  déterminé  un  arrêt  anté- 
rieur du  51  mai  i^éf. 

L'arrêt  du  z  juillet  i{5i2  ,  en  paroiffant  faire 
exception  au  principe  ,  l'a  confirmé.  Depuis  fa 
profeffion  ,  un  chevalier  avoit  été  reçu,  du  con- 
fentement  de  fes  frères,  au  partage  des  biens  de 
fon  père  &  de  fa  mère.  Un  de  fes  frères  étoit 
auiTi  décédé.  Il  demandoit  contre  les  autres,  & 
le  partage  des  biens  paternels  &  maternels,  &  le 
partage  de  la  fuccelTion  de  fon  frère.  L'arrêt  le  dé- 
clare incapable  de  fuccéder  à  fon  frère. 

Quant  à  la  fucceillon  du  père  &  de  la  mère  ,  l'arrêt 
ordonna ,  du  confentement  de  fes  frères ,  que  le 
chevalier  en  jouiroit  fa  vie  durant  par  ufufruit,  les 
aliénations  par  lui  faites  tenant ,  fans  qu'il  pût  les 
continuer  à  l'avenir. 

Sur  ce  fécond  objet,  les  circonPcances  étoient  fin- 
gulières  : 

D'abord  ,  l'arrêt  rellrelnt  au  fimple  ufufruit  ce  que 
le  partage  lui  donnoit  en  propriété. 

z°.  Cet  ufufruit  ne  lui  eft  accordé  qu'en  vertu 
du  confentement  de  fes  frères. 

3^.  Le  chevalier  étoit  en  poffelTion  depuis  plus 
de  vingt  années.  L'arrêt  devoit  confirmer  les  alié- 
nations déjà  faites.  Un  chev?rlier  de  Malte  étant  ca- 
pable de  contraéter  ,  comme  on  fait,  pour  les  biens, 
de  famille. 

L'incapacité  de  fuccéder ,  quant  à  la  propriété 
ou  à  l'ufufruit,  jugée  en  1573,  ia  fut  encore  en- 
i(5z9,  par  arrêt  du  11  janvier,  contre  le  chevalier 
d'Anglure  :  il  demandoit  l'ufufruit  de  la  fucceffion 
paternelle,  &  la  moitié  des  meubles  que  fa  mère  lui 
avoit  donnés  à  titre  fucceflîf.  M.  Rignon,2Vocatgéné- 
ral ,  établit  que  les  chevaliers  de  Malte  ne  pouvoient 
fuccéder:  Titiilo  hœreditario  nihil capere pojfur.ty 
pas  même  l'ufufruit,  qu'ui  ufufniclus  pars  domi- 
nil  eft.  L'arrêt  confirma  de  nouveau  ce  principe  , 
&  n'accorda  pas  non  plus  les  meubles  donnés  par  la 
mère  -  parce  qu'ils  étoient  donnés  à  titre  fuccefiift 
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11  efî  un  cas  où  les  chevaliers  de  Mvike  ont  un  droit 
fur  ia  fucceflion  de  leur  père  &  deleurmcre  ;  n  éra.it 
jamais  rachetés  aux  dépens  de  l'ordre,  on  a  admis 
en  faveur  de  la  liberté,  6;  pour  leur  rançon,  une 
elpèce  de  droit  de  légitime  fur  la  fucceflion  de  leurs 
parens;  mais  c'etl  une  exception  lîngulière  à  la  règle, 
&  qui  n'établit  point  en  leur  faveur  un  droit  de  luccé- 
der.  Cette  conflitution  de  l'ordre  eil  connue  ;  ce  cas  ell 
prévu  ou  doit  l'être  par  la  famille  ,  quand  le  cheva- 
lier de  Malte  s'engage  dans  l'ordre  ;  elle  ne  peut  re- 
fufer  cette  hypothèque  fi  jufte  fur  fes  biens  ;  elle  eii 
due  au  malheur  de  ia  captivité  ,  &  la  nature  la  folli- 
cite  autant  que  la  loi  ;   mais  ce  droit  conditicnnel 
dépendant  d'un  événement  incertain  ,  ne  change  rien 
à  l'incapacité  de  fuccéder  ,  qui  efl  bien  établie  pour 
les  chevaliers  de  Malte  ,  comme  pour  le  refte  des 
religieux. 

Lorfqu'up  religieux  a  fait  anéantir  fes  vœux, 
même  après  les  cinq  ans ,  il  eù.  certain  qu'en  ren- 
trant au  fiècle  ,  il  recouvre  la  capacité  de  fuccéder  : 
ou ,  pour  mieux  dire ,  il  eu  jugé  dès  lors  qu'il  n'a 
jamais  perdu  cette  capacité. 

Mais  c'eit  une  queftion,  s'il  peut  évincer  ceux 
qui,  avant  fa  réintégration  dans  l'état  fécuiier  ,  ont 
fuccédé  à  fon  défaut,  &  dans  la  croyance  qu'il  étolt 
mort  civilement ,  fe  font  approprié  un  patrimoine 
quidevoitlui  appartenir. 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  cette  quefiion  a 
été  agitée  depuis  peu. 

Le  lîeur  Revel,  chirurgien  à  Cahors ,  avoit  deux 
filles  d'un  premier  mariage,  lorfqu'il  paffa  à  de  fé- 
condes noces.  On  leur  annoni^a  de  bonne  heure  qu'il 
n'y  avoit  point  d'autre  parti  pour  elles  que  la  retraite 
éternelle  dans  un  couvent.  L'amée  prit  le  voile  chez, 
les  Auouftines  de  !a  même  ville.  Se  après  une  année 
de  noviciat,  y  fit  folennellement,  en  1764,  les  vœux 
ordinaires  :  la  mort  de  fon  père  fuivit  de  près  cette 
cérémonie.  La  fœur  libre  &  maitrefle  de  fa  dedinée, 
entra  au  couvent  des  Urfulines ,  &  y  fit  profeAion  , 
après  avoir  infîitué  le  lîeur  BoifTe,  chirurgien,  leur 
proche  parent,,  héritier  univerfel. 

La  demoifelle  Revel ,  aînée  ,  réclama  quelque- 
temps  après  contre  fes  vœux ,  fur  le  fondement  qu'ils 
lui  avoient  été  arrachés  par  la  force  &  la  violence. 
Une  fentence  de  l'official  de  Cahors  du  i8  juin  1776 
les  déclara  nuls. 

Elle  fit  ngnifier  cette  fentence  au  lîeur  EoiiTe  , 
qui ,  trois  jours  après ,  fit  faifir  &  arrêter  ,  entre  les 
mains  des  Augufiines  ,  une  fomme  de  4000  livres 
qu'elles  dévoient  reHituer  à  la  demoifelle  Revel. 

Celle-ci  le  fit  affigner.  Ecoutons-LV  elle-même 
exnofer  fes  droits  &  détailler  la  procédure. 

«  J'ai  fuccédé  (difoit-elle  dans  un  mémoire  fait 
»  par  M.  Poitevin ,  avocat  au  parlement  de  Tou- 
>i  loufe)  ,  j'ai  fuccédé,  al>  inie/Iat ,  conjointe- 
«  ment  avec  ma  fœur ,  à  mon  père  &  à  ma  mère  : 
»  je  fuis  donataireuniverlelle,  conjointement  avec 
»  ma  lœur ,  de  la  demoi  felle  Bezard ,  féconde  femme 
»  de  mon  père.  Il  doit  me  revenir  la  moitié  de  ces 
»  iucceffions  (^ue  le  fleur  Boiffe  retient  ea  entier. 
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n  Celle  de  ma  mère  coniîfte  en  une  fomme  d'argent; 
))  je  ne  puis  pas  être  trompée  non  plus  fur  ceiie  de 
»  la  demoifelle  Bezard,  qui  confifte  principaleaient 
»   en  fonds  de  terre. 

»  Il  n'en  efl  pas  de  même  de  la  fucceflion  de  mon 
«  père,  qui  confifie  en  grande  partie,  en  meubles 
«  ik  effets,  &  en  dettes  attives.  Il  fut  rendu  une 
»  fentence  le  1 1  janvier  1777,  qui  ordonne  que  ie 
»  lîeur  Boiffe  fournira  ,  dans  le  délai  d'un  mois , 
»  l'état  des  patrimoines ,  enfemble  un  état  exad  de 
»  tous  les  meubles  &  effets ,  argent ,  titres',  papiers , 
»  aétes  &  documens  quelconques ,  qu'il  avoit  trou- 
n  vés  dans  la  (uccefllon  de  mon  père  :  l'état  des 
»  dettes  aftives  qu'il  a  levées ,  ou  qui  ont  été  re- 
»  nouveiées  fous  fon  nom  ;  l'état  de  celles  qui  ref- 
»  tent  à  payer  r  elle  ordonne  encore  qu'il  remettra 
»  au  greffe  tous  les  ades  &  papiers  dépendans  de 
»  cette  fucceflion  ,  pour  que  je  puiffe  en  prendre 
»  connoiffance  ,  &  délibérer  G  je  dois  accepter  i'hé- 
»  redite  de  mon  père  ,  ou  m'en  abflenir, 

»  Le  fieur  Boiliè  appela ,  renonça  enfûite  à  fon 
»  appel ,  &  fit  offrir  un  accommodement. 

»  11  demanda  alors ,  par  des  conclufîons  fu/îdial- 
»  res,que  je  fufle  tenue,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
»  ou  dans  tel  autre  qui  feroit  fixé,  d'attaquer  le 
«  tefiament  de  ma  fœur;  faute  de  quoi  je  ferois 
»  déchue  de  toute  aéiion  à  cet  égard  ,  &  le  tcHriment 
»  feroit  déclaré  bon  &  valable;  &  que  iufqu'alorj 
»  il  fut  fur  fis  à  tout  partage,  &  à  la  déci/îon  de 
»   toutes  les  autres  queflions. 

w  Le  fénéchal  de  Caiiors  ,  par  fentence  du  zz 
»  mai  1778,  ordonna,  avant  faire  droit,  que  je 
»  fournirois  les  moyens  que  j'avois  à  alléguer  contre 
)■>  le  teflament  de  ma  fœur,  dans  le  délai  de  trois 
»  mois ,  après  lequel  je  ferois  déchue  du  droit  d'at- 
»  taquer  le  teflament. 

»  Le  lîeur  Boifle  étoît  au  comble  de  fes  vœux 
5->  de  voir  que  le  juge  fût  tombé  dans  le  pitge  qu'il 
»  lui  avoit  tendu. 

»  11  falloit,  de  toute  néccfllté,  que  j'appelaffe 
»  de  cette  fentence  :  c'étoit  prolonger  d'autant ,  & 
»  la  durée  de  ce  procès  ,  &  celle  de  fa  jouifance, 
>t  s'il  pouvoir  obtenir  fur-tout ,  qu'en  caufe  d'appel  ,• 
•>•>  on  laifsât  à  l'écart  le  fond  de  nos  ccntefiations , 
»  pour  ne  s'occuper  uniquement  que  de  l'incident 
»   jugé  par  le  fénéchal. 

»  Je  m'attendois  à  le  voir  diriger  tous  fes  efforts 
»  vers  cet  objet,  lorfque  tout- à-coup  il  s'efl  opéré 
»  en  lui  une  rcvclatlon  totale.  Au  lieu  de  cet  efprit 
»  de  chicane  &  de  prolongation  qui  lui  failoit  cher- 
>i  cher  tous  les  moyens  de  rendre  nos  difcufllons 
«  interminables  ,  il  a  pris  la  voie  la  plus  courte 
«  celle  qui  pouvoit  nous  faire  arriver  le  plutôt  au 
»  terme  de  nos  différends.  Perfuadé  que  le  fénéchatl 
«  avoit  eu  tort  d'exiger  qu'avant  tout,  j'attaquafle 
>:>  le  teflament  de  ma  fœur,  ou  que  je  renoncaffe  à 
»  k  combattre  ,  le  fleur  BoifTe  a  appelé  de  foà  chef 
»  de  la  fenrence  qu'il  avoit  fait  rendre  ,  &  m'a  ga.- 
»   gné  de  vit^^iTe  en  prcpofant  ks  mo)en<:.  d'appel, 

»  Les  grétencicns  du  iîeur  Boiifè  fe  réduiiéiu  a 
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«  dire  que  Je  n'ai  rien  à  prétendre  fur  aucune  des 
»  trois  fucceffions  dont  j'ai  parié. 

»  Quels  moyens  emploie-t-il  à  l'appui  de  Tes 
»  conviiufîons  .''  Pour  ne  leur  rien  faire  perdre  de 
»  leur  force,  je  vais  analyfer  le  mémoire  dan.le- 
«   quel  il  les  a  raffemblés. 

)>  Le  lieur  BoUfe  divife  Tes  moyens  en  deux  cha- 
»  pitres  ;  dans  le  premier  ,  il  veut  prouver  qu'il 
»  peut  appeler  de  la  fentence  qu'il  avoir  provoquée: 
»  je  me  garderai  bien  de  le  combattre  à  cet  égard; 
»  je  is  remercie  au  contraire  de  fe  joindre  à  moi 
»  pour  dire  A  la  cour,  qu'on  ne  pouvoit  accueillir 
»  fa  demande,  uns  choi^juer  tous  les  principes  de 
»  juftice  &  d'équité,  &  les  lumières  naturelles  de 
»  tou:  homme  à  qui  la  providence  a  accordé  une 
»  petite  portion  de  cette  raifon  univerfelle  qu'on 
»   appelle  le  fens  commun, 

»  La  féconde  partie  de  Ton  ouvrage  efl  confacrée 
»  à  établir  Tes  moyens  d'appel. 

»  D'un  côté,  me  dit-il ,  en  fiippofant  que  c'étoit 
n  par  violence  que  vous  avez,  fait  profeflîon  dans  le 
«  monaflère  de  faint  Gsry  ,  vous  n'aviez.,  félonie 
»  concile  de  Trente  ,  que  cinq  ans  pour  réclamer 
»  contre  vos  vœu.K-,  8c  tout  le  changement  que  notre 
>■>  jurisprudence  a  fait  à  cette  loi,  c'eû  de  ne  compter 
»  les  cinq  ans  que  du  jour  où  e(l  mort  l'auteur  de  la 
»  violence.  Dans  un  autre  endroit,  il  ajoute  que 
»  l'ordonnance  de  Paris  veut,  art.  19,  que  l'habit 
»  de  religion  porté  fans  réclamation  ,  pendant  cinq 
«  ans,  tiennï  lieu  de  profeffion*,  or,  vous  avez. 
«  porté ,  dit-il ,  l'habit  de  religieufe  pendant  Cvâ.  ans, 
»  depuis  la  mort  de  votre  père  ;  de  plus ,  vous  avez, 
«  fait  une  féconde  profelfion  depuis  votre  première 
»  tentative ,  pour  revenir  au  /iècle  ;  vous  étiez  non- 
)■)  recevable  à  réclam.er  contre  vos  voeux;  vous  êtes 
»  donc  religieufe,  véritablement  morte  au  monde; 
»  &  la  îentence  de  l'olïicial ,  qui  prononce  la  nul- 
n  lité  de  vos  vœux,  eil  véritablement  abufive, 

n  Apres  avoir  ain/i  parlé,  on  croit  que  le  fieur 
»  Boiffe  a  interjeté  appel  comme  d'abus  de  la  fen- 
j>  tence  de  l'official  :  cependant  il  déclare  que  fâ 
»  confcience  ne  le  lui  permet  pas;  mais  fa  raifon  lui 
•  »  permet  de  dire  qu'il  peut,  fans  prendre  cette  voie, 
«  rendre  les  difpoiîtions  de  la  fentence  inutiles , 
>•>  parce  qu'il  e(i  de  droit ,  ce  font  fes  propres  ter- 
»  mes  ,  d'oppofer ,  p~ir  manière  d'exception  ,  ce 
>■)  qu'il  oppo ferait  ,  àtitre  d'acîion^  dans  l'appel 
»  comme  d'abus,  llnejîpas  ajfe^  intéreffé à  lier 
<n  fa  confcience  ^  pour  forcer  l'adverfaire  de  ren- 
»  trer  dans  le  cloître  ;  c'efl  l'affaire  du  mini  (1ère 
»  public  ;  mais  fon  droit  en  efi  toujours  leméme^ 
»  parce  que  c'e/î  un  principe  certain  que  la  rejli- 
»  tution  du  régulier  au  fîèclè  fe  fait  toujours 
»  fins  pre'judice  du  tiers.  C'efl  une  maxime  in~ 
»  altérable  ,  fondée  peut-être  fur  mille  arrêts  de 
Yi  différens  parlsmens  du  royaume  &  de  la  cour, 
»  que  l'aliénation  des  biens ,  arrivée  pendant  la 
»  mort  civile  des  religieux  &  des  ferfs  ^  nejl  pas 
>•>  révoquée  par  leur  refUtutlon  au  fiècle  ou  au 
»  droit  de  cité;  fur  quoi  il  cite  M,  Doliye,  1.  i  > 
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«  chap.  5  ;  Cambolas,  liv.  4,  chap.  ^6 ,  Se  liv.  ^, 
»  chap.  3  8  ;  Catelan  &:  Vedel ,  liv.  i  ,  chap.  69  ; 
»  Soeve ,  tom.  z  ,  centurie  i ,  chap.  3  ,  arrêt  de 
»  1659. 

Il  ditenfuite»  que  la  cour  a  toujours  débouté 
»  de  l'appel  comme  d'abus,  le  particulier  qui  a 
»  voulu  attaquer  la  fentence  de  rejîitution,  parce 
»  qu'il  n'y  a  nul  intérêt ,  ù  qu'elle  a  toujours 
»  accueilli  L'appel  fimp le  relevé  de  la  fentence 
n  du  juge  féculier,  qui  admettait  à  la  fuccejfipn 
f>  échue ,  pendant  la  vie  clauflrale ,  parce  que 
»  la  refîitution  n'a  jamais  un  effet  rétroactifs 
»  à  moins  que  la  réclamation  ne  fe  faffe  dans 
»  ce  délai  prefcrit  par  nos  lois  ,  &  que  la  pro- 
»  feffion  ait  été  faite  en  contravention  âl'ar- 
»  ticle  2'i  de  l'ordonnance  de  Biais. 

»  Enfin  il  apprend  à  la  cour  qu'il  s'elî  marié 
»  dans  rcfpérance  de  fe  maintenir  dans  la  pode/Tion 
»  &  jouillance  de  mon  bien  ;  que  ,  dans  cette  çC~ 
»  pérance  ,  il  a  mis  dix  enfans  au  monde  :  d'où  il 
»  conclut  qu'il  ne  faut  pas  ,  pour  une  perfonne 
»  échappée  à  l'églife  ,  en  facrifier  une  douzaine 
«  d'autres;  fur  quoi  il  efpère  de  la  bonté  de  la  cour 
»  qu'elle  voudra  bien  lui  ouvrir  ,  &  à  fes  dix  enfans 
»  infortunés ,  des  entrailles  paternelles  ,  &  le  pré- 
»  munir  ,  par  fa  jufiice ,  de  l'atteinte  que  l'ambition 
»  &  l'impiété  cherchent  à  donner  à  fa  bonne  foi  & 
»  à  la  pureté  de  (es  droits. 

»  A  toute  cette  doctrine  du  fieur  Boiiïe,  &  aux 
»  lamentations  dont  il  l'accompagne  ,  il  n'y  a  qu'un 
»  mot  à  répondre  :  qu'il  ell  faux  qu'a/z  particulier, 
»  pour  employer  fes  expreffions ,  foit  fans  intérêt 
»  pour  attaquer  une  fentence  de  l'official,  quipro- 
»  nonce  la  nullité  des  vœux;  &  qu'en  conféquence, 
»  on  déboute  toujours  de  l'appel  comme  d'abus, 
»  que  des  particuliers  releveroient  de  telles  fenten- 
«  ces.  Le  fieur  Boiiïe  qui  a  lu  tous  les  auteurs  qu'il 
»  cite,  a  du  y  voir  que  de  tels  appels  comme  d'a- 
»  bus,  relevés  par  des  particuliers,  ont  touiours 
»  été  accueillis  ou  rejetés ,  fuivant  qu'ils  étolent 
»  bien  ou  mal  fondés,  &  queTévènf  nent  a  toujours 
Y>  dépendu  du  mérite  du  fond. 

»  Il  faut  en  dire  autant  de  l'autre  principe  avancé 
»  par  le  fieur  Boilfe;  il  ed  faux  qu'on  puiiïe  rendre 
»  fans  effet  une  fentence  de  l'ofïicial,  fans  l'attaquer 
»  par  la  voie  de  l'appel  fîmple ,  ou  de  l'appel  comme 
»  d'abus;  &  qu'on  puIfTe,  fans  en  appeler,  employer 
»  utilement ,  par  manière  d'exception  ,  ce  qu'on 
»  oppoferoit  à  titre  d'afticn  ,  dans  l'appel  comme 
»  d'abus. 

»  Cette  étrange  propofition  n'aurolt  pas  dû  pa- 
rt roitre  toute  nue,  dénuée  de  toute  autorité;  le 
»  fieur  BoifTe  auroit  dû  nous  indiquer  la  loi ,  l'arrêt, 
»  le  livre  de  décifions  oîi  il  l'a  puifée;  c'eft  bien 
»  la  moindre  chofe  qu'on  puifTe  faire  ,  lorfqu'on 
»  entreprend  de  renverfer  toutes  les  idées  recrues , 
»  &  les  maximes  confacrées  par  toutes  les  lois ,  & 
»  par  la  jurifprudence  de  tous  les  tribunaux. 

»  Nous  regardons  en  droit  qu'il  n'y  a  pas  de  diffé- 
»  rence  entre  la  chofe  jugée  &  la  vérité  ;  qu'une 
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Ç>  chofe  eft  jufle,  par  cela  feul  qu'elle  a  été  ainfî 
«  jugée  qu'elle  doit  être  refpedlée  des  parties  U 
)»  des  ju^es  -,  qu'il  n'ell  pas  plus  permis  au  dtten- 
»  deur  qu'au  demandeur  d'y  porter  atteinte ,  &  que 
»  les  obO.acles  qu'on  pourroit  y  mettre  font  égale- 
»  ment  impuifians ,  foit  qu'on  les  propofe  par  voie 
»  d'adion  ou  par  voie  d'exception.  Pro  veritate 
»  habetur. 

y  La  chofe  Jugée  efl  celle  qui  a  été  décidée  par 
»  un  jugement  rendu  en  dernier  refTort ,  ou  par  une 
»  fentence  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel  :  c'efl  la  dif- 
»  pofition  de  l'article  5  du  titre  17  de  l'ordonnance 
»  de  1667-,  c'eft-à-dire  que,  par  rapport  à  Fexé- 
»  cution  des  jugemens ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'appel , 
»  ceux  des  juges  inférieurs  ont  la  même  force  que 
»  ceux  des  juges  fouverains ,  &  qu'un  jugement  in- 
n  férieur  a  le  même  effet  que  s'il  avoit  été  confir- 
)i  mé  par  un  arrêt ,  fans  qu'il  y  ait ,  à  cet  égard , 
»  aucune  dilliné^ion  entre  les  juges  d'églife  &  les 
»  juges  du  roi,  parce  qu'ils  exercent  tous  deux  éga- 
»  lement  une  autorité  publique  ,  &  qu'ils  donnent 
))  également  à  leurs  jugemens  la  findlon  de  cette 
»  autorité ,  le  caraélère  de  vérité  que  la  loi  leur 
»  accorde,  &  qu'ils  ne  peuvent  perdre  que  par  l'appel 
»  &  par  un  jugement  contraire,  rendu  par  une  au- 
»  torité  fupérieure. 

)>  Il  fuit  delà  que  la  fentence  de  l'official  de 
«  Caliors ,  qui  prononce  la  nullité  de  mes  vœux  , 
»  me  reflitue  au  fiècle,  &  me  rend  l'intégrité  de 
50  mon  état,  ayant  été  refpeéfée  par  le  fieur  BoiiTe  , 
»  n'a)ant  été  attaquée  ,  ni  par  la  voie  de  l'appel  /îm- 
»  pie  ,  ni  par  celle  de  1  appel  comme  d'abus  ,  a 
»  encore  toute  la  force  d'un  jugement  fouverain  , 
•iy  pro  veritate  habïtur  ^  &  qu'aucune  atteinte  ne 
)■)  peut  être  portée  au  jugé  de  cette  fentence ,  que 
»  par  le  juge  d'appel ,  prononçant  fur  l'appel  qui 
»  en  auroit  été  porté  devant  lui. 

»  Ainfi  ,  que  le  fieur  Boiffe  ,  s'il  croit  abufive 
»  la  fentence  qu'il  veut  attaquer  par  voie  d'ex- 
»  ception ,  en  a.ppelle  comme  d'abus,  qu'il  ajoute 
»  ce  moyen  de  perfccution  à  ceux  qu'il  a  déjà  mis 
»  en  oeuvre ,  il  fait  que  je  ne  ferai  pas  en  peine  de 
»  me  défendre. 

»  Tout  fe  réunit  donc  (concluoitla  demoifelle 
»  Revel),  pour  faire  accueillir  ma  réclamation, 
«  &  pour  faire  profcrire  les  demandes  injuftes  du 
»  fieur  Boiife  ». 

Auflfi  le  parlement  de  Touloufe ,  par  arrêt  du 
Hiois  d'août  1779  ,  a  callé  la  faifie-arrêt ,  &  ordonné 
que,  par  experts,  il  fcroit  procédé  à  l'eilimation 
&  au  partage  des  deux  patrimoines;  &,  en  atten- 
dant, que  la  provifion  annuelle  de  400  liv.  conti- 
nueroit  d'être  pa)é  à  la  demoifelle  Revcl,  qui  a  été 
en  outre  autorifée  à  prouver  l'exiilence  de  certains 
effets.  Sur  le  flirplus  des  autres  demandes ,  les  par- 
ties ont  été  mifes  hors  de  cour. 

Sur  la  capacité  des  hermites  de  fuccéder  ah 
ïnteflat  &  par  teflament  ,  voyez  les  articles  Er- 
mite &  Hermite, 
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On  doit  encore  mettre  au  rang  des  inhabiles  à 
fuccéder  ,  les  étrangers  non  naturalifés.  Il  faut 
néanm-oins  en  excepter  ceux  à  qui  des  lois  par- 
ticulières ,  ou  des  traités  faits  entre  le  roi  &  leurs 
'  fouverains  ,  accordent  le  droit  de  fuccéder  à  leurs 
parens  déccdés  en  France. 

Mais  c'eft  une  queftion  fi  cette  exception  s'étend 
jufqu'aux  étrangers  avec  les  fouverains  defquels  le 
roi  s'efl  borné  à  faire  un  traité  d'abolition  du  droit 
d'aubaine  ,  fans  flipuler  exprefTément  qu'ils  pour- 
roient  fuccéder  à  leurs  parens  rcgnicoles. 

Pour  la  négative  ,  on  dit  que  l'ordre  des  biens 
laiiTés  par  les  défunts  dépend  entièrement  du  droit 
civil.  Dans  la  règle  ordinaire  ,  ajoute-t-on  ,  il  faut 
être  citoyen  d'un  état,  pour  avoir  droit  d'y  recueillir 
des  fiicceilions ,  ou  pour  les  tranlrnettre  à  fes  héri- 
tiers légitimes.  L'impoffibilité  où  font  les  étran- 
gers de  faire  paiïer  leurs  biens  à  leurs  parens  ,  a 
donné  naiiïance  au  droit  d'aubaine  ,  qui  défère  leurs 
fucceffions  au  roi  ;  &  l'incapacité  qui  les  empêche 
de  prétendre  aux  fuccefllons  de  leurs  parens  cito)  ens 
d'un  autre  état  que  le  leur  ,  donne  aux  rés^nicoles 
le  droit  de  les  recueillir.  Cependant  de?  lois  par- 
ticulières ont  quelquefois  dérogé  à  ces  principes 
généraux  en  faveur  de  certains  états.  Plu/îeurs  rois 
ont  renoncé  ,  refpedivement  envers  quelques- 
uns  ,  au  droit  d'aubaine  ,  &  leurs  fujets  recueillent 
librement  les  ficcelîions  de  leurs  parens ,  que  la 
mort  furprend  dans  un  de  ces  royaumes  étrangers , 
avec  lefquels  la  convention  de  renoncer  au  droit 
d'aubaine  a  été  formée  ;  mais  cet  effet  delà  renon- 
ciation au  droit  d'aubaine  ne  pouvant  préjudicier 
aux  droits  que  la  loi  civile  donne  aux  rcgni- 
coles ,  fur  les  fucceffions  de  leurs  parens  régnicoles , 
n'efi  pas  afiez  fort  pour  lever  en  faveur  des  étran- 
gers le  vice  de  pérégrinité  ,  &  leur  accorder  la 
concurrence  avec  les  régnicoles  pour  les  fucceffions 
de  leurs  parens. 

Nous  ne  dirons  rien  de  nous-mêmes  centre  cette 
opinion.  Nous  laiflerons  parler  M.  de  Polverel,  qui 
vient  de  la  combattre  dans  une  caufê  auffi  célèbre 
qu'importante.  Voici  d'abord  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  la  quefîion. 

Le  comte  Doria  ,  Génois  d'origine,  eil  né  fujet 
de  la  reine  de  Portugal. 

Il  époufa,  en  1771  ,  Angélique-Marie-Urfuîe* 
Bellew  ,  fille  d'un  gentilhomme  Irlandois ,  qui  de> 
meuroit  en  France ,  mais  qui  n'y  étoit  pas  natu- 
rallfé. 

Son  époufe  elî  morte  en  France  au  mois  de  dé-r 
cembre   1775. 

Il  lui  relie  une-  fille  de  ce  mariage. 

Le  fieur  Bel'ew  mourut  peu  de  temps  après  la- 
comteffe  Doria  fa  fiJle. 

Il  laiffoit ,  pour  Hénticre ,  Marie- Jeanne-Luce 
BeJlcw  ,    fa   puînée,   &   la   demoifelle   Doria,   fa 
petite- fille,  repréfentant  la  comteffe  Doria,  fa^ 
mère,.  '     ■ 
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^  Mai-ie-Jeanne-L\ice  Bellew  prv.'tendit  que  fa  mire 
n'étolt  pas  habile  à  fucccder  en  France  ,  attendu  fa 
qualité  de  portugaife.  Il  n'exiiloit  en  effet  alors  au- 
cune loi  qui  déclarât  les  portugais  habiles  à  fuccéder 
en  France. 

Un  arrêt  du  parlement  ordonna  que  la  demoi Telle 
Bellew  deir.eurerolt  feule  propriétaire  des  immeu- 
bles réels,  &  des  rentes  dont  i'édit  d'établiffement 
ne  permettoit  pas  l'acquifition  aux  étrangers. 

Il  ordonna  le  partage  par  moitié  ,  entre  ia  demoi- 
felle  Bellew  Bc  la  demoirdle  Doria  ,  de  la  fucceffiûn 
mobilière  ,  &  dej  rentes  dont  les  édits  de  création 
permettoient  l'acquifition  aux  étrangers. 

La  liquidation  &  le  partage  de  cette  fuccefTîon 
evtrent  lieu  le  ^o  janvier  1781  ,  entre  le  comte 
Doria  ?£  la  demoifelle  Bellew. 

La  denoife'le  Bellew  eft  morte  le  8  mars  1783. 
Les  (ceiiés  ont  été  appofés  fur  les  effets.  Le  fieur  de 
Cligny  &  les  fieur  &  dame  Oshée  ont  fait  oopo- 
/îtion  aux  fceliés  :  ils  Ce  font  prétendus  parens  , 
&  habiles  à  fe  porter  Héritiers  de  la  demoifelle 
Bellew. 

Avant  l'ouverture  de  cette  (licceflion,  dès  l'année 
1773  ,  il  avoit  été  fait  une  convention  entre  le  roi 
de  France  &  !a  reine  de  Portugal  ,  qui  donnoitaiix 
portugais  le  droit  de  fuccéder  en  France  ,  Si  aux 
fran^,-)is  le  droit  de  fuccéder  en  Portugal.  Cette  con- 
vention avoit  été  ratifiée  par  des  lettres -patentes 
données  à  Verfailles,  le  8  novembre  1778  ,  &  en- 
regiftrées  au  parlement  le  13  avril  1775». 

Cette  nouvelle  loi  fembloit  faire  ceifer  l'incapa- 
cité qui  avoit  écarté  juf^u'alors  la  demoifelle  Doria 
des  fucceR'ions  françoifes.  La  demoifelle  Doria  étoit 
nièce  de  la  demoifelle  Bellew  ,  fille  de  la  comrelîe 
Doria,  fa  fœur,  fa  plus  proche  parente,  feule  ha- 
bile à  recueillir  fa  fucceffion  mobilière  ,  &  fes  pro- 
pres paternels  &  ma'ernels. 

Le  comte  Doria  ,  comme  tuteur  de  fa  fille ,  a 
aOigné  le  fieur  de  Cligny  &  les  fieur  &  dame  Oshée, 
pour  voir  ordonner  que  main-levée  pure  &  fimple 
lui  fetoit  faite  des  oppofitions  par  eux  induement 
formées  fur  le"  effets  de  la  demoifelle  Reilew,  comme 
fe  difânt  p-étendant,  fans  titre,  droit  &  qualité  , 
Héritiers  de  celle-ci. 

Le  fieur  de  Cligny,  &  les  fieur  &  dame  Oshée ,  ont 
demandé  que  le  comte  Doria  iùt  tenu  de  donner 
caution  ,  judicatum  folvi  ,  attendu  fà  qualité  d'é- 

Uns  fentence  rendue  par  défaut  contre  eux ,  (ans 
avoir  égard  à  leurs  exceptions  à  fin  de  caution  ju- 
dicatum folvi ,  a  ordonné  qu'ils  défendroient  au 
fond. 

Ils  ont  fait  oppofition  à  l'exécution  de  cette  fen- 
tence. 

Une  féconde  fentence ,  rendue  le  14  du  mois 
3'aoiit  1783,  contradido.'rement  avec  le  fieur  de  Cli- 
gny ,  &  par  défaut  centre  les  fieur  &  dame  Oshée, 
les  a  déboutés  de  leur  oppofition.  Ainfi  il  s'agiffoit 
de  difcuter  la  queflion  au  fond. 

Cette  quelîion  fe  réduifoit  à  examiner  Ç\  le  traité   \ 
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fait  entre  la  France  S:  le  Portugal ,  en  1778  ,  donne 
aux  portugais  ia  capacité  de  fuccéder  en  France  &: 
des  régnicoles. 

Les  moyens  des  adverfaires  de  la  demoifelle  Do- 
ria ,  confiftûient  à  prétendre  ,  que  «  tout  étranger 
»  eft  incapable  de  fuccéder,  dans  la  nation  à  laquelle 
»  il  eli  étranger.  Voilà  le  droit  commun  ,  le  droit 
y-  univerfel  des  nations.  Il  faut  donc  une  loi  pré- 
»  cife  &  form.elle  ,  qui  ait  effacé  cette  incapacité 
»   qui  réfuite  du  vice  de*pétégrinité. 

»  Le  traité  fait  en  177?  entre  la  France  &  le 
»  Portugal  ,  non-feulement  n'abolit  point  l'incapa- 
»  Cité  de  fucccder  ,  produite  par  le  vice  de  pcré- 
»  grinité,  mais  encore  il  elî  évident,  par  fes  dif- 
«  pofitions,  qu'on  n'a  voulu,  par  le  traité,  qu'a- 
»  bolir  le  droit  du  fifc  de  France  fur  les  fucceffions 
"  des  portugais  décédés  en  France  ,  &  le  droit  de 
»  fifc  en  Portugal ,  fur  les  fuccelTions  des  françois 
»   en  Portugal  ». 

«  Il  ell  bien  étrange  ,  répondoit  M.  de  Polverel , 
»  défenfeur  de  la  demoifelle  Doria  ,  que  ,  fur  des 
»  queilions  qui  fe  reproduifent  Ç\  fouvent ,  on  ne 
»  fojt  pas  encore  d'accord  ,  méjne  fur  les  principes 
>i  élémentaires.  J'ai  le  malheur  depenfer,  fur  tous 
»  les  points ,  précifément  le  contraire  de  ce  que  les 
»   adverfaires  foutiennent. 

»  Je  crois  que  l'incapacité  réciproque  de  (uccéder 
»  entre  les  nations ,  n'efl  point  de  droit  commun  ,  le 
»  droit  univerfel.  Je  crois  que  cette  incapacité  ne 
»  peut  exiller  qu'autant  qu'elle  eft  formellement 
»   établie  par  la  loi  civile  de  chaque  peuple. 

>■>  Je  crois  que  le  droit  d'aubaine  eft  en  général , 
»  le  droit  relatif  aux  étrangers  ;  que  ce  mot  com- 
»  prend,  fiiit  l'incapacité  de  l'étranger,  de  fucccder 
»  dans  le  pays  où  il  eft  étranger  ;  foit  l'incapacité 
f>  011  il  eft  de  difpofer  de  fes  biens  par  teftament  ; 
»  foit  le  droit  qu'a  le  fifc  de  fuccéder  à  l'étranger, 
y>  à  l'exclufion  de  fes  parens. 

»  Et  delÀ  ,  je  conclus  que  toute  loi  qui  abolit  le 
»  droit  d'aubaine,  fans  reftridlon ,  efface  l'inca- 
»  pacité  de  fuccéder  ,  qui  naît  du  vice  de  péré- 
»   grinité. 

«  Je  crois  enfin  ,  trouver  dans  le  traité  fait  entre 
»  la  France  &  le  Portugal  en  1778,  non-feulement 
»  l'abolition  formelle  §t  totale  du  droit  d'aubaine 
»  (  ce  qui  fuffiroit  pour  effacer  l'incapacité  des  por- 
»  tugais  de  fuccéder  en  France),  mais  encore  qu'il 
»  déclare  très-formellement  les  portugais  capables  de 
»  recueillir  toute  efpèce  de  fuccefilon  en  France  ». 
La  capacité  de  fuccéder  dérive- 1- elle  donc  du 
droit  commun  &  univerfel ,  ou  du  droit  civil  de 
chaque  nation?  «Dans  les  premiers  temps  (difoient 
»  les  adv^erfiiires  de  la  demoifelle  Doria  ) ,  ia  guerre 
»  fut  le  feul  rapport  des  nations  entr' elles.  Chei 
»  les  romains  ,  l'étranger  ne  fuccédoit  pas.  Depuis 
»  le  démembrement  de  l'empire  romain  ,  tous  les 
T>  états  de  l'Europe  ont  fuivi  la  jurifprudence  ro- 
»  maine.  Les  françois ,  fur-tout,  ont  exclu  les  étran- 
»  gers  du  droit  de  fiiccéder  chei  eux.  Le  droit  de 
»  fuccéder  eft  du  droit  civil  de  chaque  nation  ; 

»  donc, 
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»  donc  ,  pour  être  capable  de  fucccder  dans  une 
»  nation  ,  il  faut  participer  à  Ton  droit  civil,  c'eft- 
»  à-dire  ,  être  membre  de  cette  nation. 

»  Je  conçois  (répondoit  M.  de  Polverel)  ,  que  le 
n  droit  de  fucccder  ne  tient  pas  immédiatement  au 
»  droit  naturel  ;  car,  parle  droit  naturel,  il  ny  a 
»  point  de  propriétés  ,  ni,  par  conféquent ,  de  pro- 
»  priété  tranfmifl'ible  ,  ni  de  fucceffion. 

y>  Mais  dès  l'inflant  qu'il  y  eut  des  propriétés,  il 
n  dut  y  avoir  un  droit  de  fucceillon  réciproque,  du 
»  furvivant ,  au  premier  décédé  entre  ceux  qui  po(- 
»  fédoient  enfemble  la  même  chofe  ,  entre  l'époux 
)■)  &  l'époufe  ,  entre  le  père  &  les  enfans  ,  entre  les 
»  membres  d'une  famille.  Ce  droit  de  fuccéder 
»  n'étoit ,  à  vrai  dire  ,  autre  chofe  qu'une  conti- 
n  nuation  de  pofTefîîcn.  Tel  dût  erre  le  premier 
)■(  ordre  des  fucceflTions ,  par  la  combinaifon  du  droit 
»  naturel  &  des  gens. 

»  Je  conviens  auflî  que  le  droit  civil  de  chaque 
tf  nation  a  modifié  diverfemcnt  cet  ordre  des  fuc- 
»  celTions ,  par  la  combinaifon  du  droit  naturel  & 
n  des  gens. 

»  Il  y  a  même  des  peuples  dont  les  înflîtutions 
»  l'ont  réglé  d'une  manière  aflez  bizarre. 

»  Je  conviens  encore  que  la  loi  civile  de  chaque 
»  nation  doit  régler  les  fucceflTions  ouvertes  dans 
»  fon  territoire  ,  &  que  tout  étranger  qui  prétend 
»  avoir  droit  à  des  fucceflTions  ,  eft  obligé  de  fe 
«  foumettre  à  la  loi  civile  du  peuple  chez  lequel  la 
»  fucceflTion  eft  ouverte. 

*  Mais  il  ne  me  paroît  pas  auflTi  évident,  qu'un 
y»  étranger  fbit  exclu  du  droit  de  fucceflîon  ,  au- 
»  quel  fa  parenté  l'appelle ,  fuivant  la  loi  civile 
»  de  la  nation  chez  laquelle  cette  fucceflTion  eft 
»  ouverte. 

n  Pour  l'en  exclure,  je  vcudrols  que  l'exclufîon 
w  fût  formellement  prononcée ,  ou  par  la  loi  civile 
n  de  cette  nation ,  ou  par  le  droit  des  gens. 

»  Si  la  loi  civile  a  formellement  prononcé 
»  l'exclufion  de  l'étranger  ,  l'étranger  doit  fe  fou- 
»  mettre  :  il  eft  exclu. 

»  Mais  fi  la  loi  civile  n'a  pas  prononcé  cette 
T>  exclunon ,  il  faudra  la  chercher  dans  le  droit 
»  des  gens;  Se  j'ofe  croire  qu'il  fera  diflficile  de 
»  l'y  trouver. 

)>  Avant  qu'il  exiftât  pîufieurs  nations  ,  il  fut 
»  un  temps  où  il  n'en  exiftoit  qu'une.  C'eft  de  la 
»  difperf  en  des  membres  de  cette  fociéré  univer- 
»  felle ,  que  fe  font  formées  les  diverfes  nations. 

»  Avant  la  difperfion ,  il  n'a  pas  pu  exifier  de 
r>  loi  qui  exciût  les  étrangers  de  la  luccefTion  de 
»  leurs  parens  ;  car  alors  il  n'y  avoir  pas  d'é- 
»  trangers. 

»  Il  n'eft  pas  probable  qu'une  telle  convention 
»  ait  été  faite  au  moment  de  la  difperiîon;  car  on 
»  ne  fe  féparoit  pas  comme  ennemis  :  c'étoient  des 
»  frères  qui  fe  féparoieni  pour  ne  pas  fe  nuire 
>■>  l'un  à  l'p.utre  fur  un  territoire  qui  ne  {liffifbit 
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»  plus  à  leur  fubliflance.  C'étoient  des  frères  qui' 
»  fe  féparoient  pour  relier  amis,  pour  confervet 
«  entreux  tous  les  rapports  de  parenté  &  d'amitié, 
«  que  la  di fiance  des  lieux  pourroit  leur  permettre. 
>)  Le  droit  de  fiicceffion  réciproque  ,  entre  parens  , 
«  a  donc  dû  fubfifter  par  le  droit  des  gens ,  malgré 
»  la  divifion  de  la  grande  famille  en  plufîeurs 
»  nations. 

»  Que  dans  ces  premiers  temps ,  la  guerre  ait 
»  été  le  feiil  rapporc  des  nations  entr 'elles  ;  voilà 
»  encore  ce  que  j'ai  bien  de  la  peine  à  croire,  &: 
»   ce  que  perfonne  ne  croira  fans  preuve. 

«   Le  fait  fût-il  prouvé,  je  n'en  ronclurois  pa5 

»  que  l'étranger  fût  exclu  ,  par  le  droit  des  gens  , 

»  du  droit  de  fuccéder  à  fes  parens ,  membres  d'une 

»  autre  nation.  Ce  n'efi  pas  dans  un  état  de  guerre , 

»  que  je  voudrois  chercher  des  conventions.  Le 

»  droit   des  gens  fixe   les  rapports   que  deux  na- 

»  tions     doivent     avoir    entr  elles    ,     lorfqu'cUes 

»  font  en  paix  :  tous  les  droits  fe  taifènt  pendant 

»  la  guerre  ;  &  de  nos  jours  encore  ,  chez  les  na-»' 

»  tions  qui  admettent  entr'elles  le  droit  de  fuccef^ 

»  fion  réciproque  ,  ce  droit  eft  en  fufpens,  quand 

»  les   deux  nations  font  en    guerre   l'une  contre 

»  l'autre. 

»  Veut-on  fàvoir  quel  étoit  le  droit  des  gens  , 

>>  pour  ou  contre  les  étrangers  ,  dans  cette  haute 

»  antiquité  ?  Alexandre  déclara  ,  par  un  édit ,  que 

Y)  tous  les  gens  de  bien  étoient  parens  les  uns  des 

»  autres  i  qu'il  n'y  avait  que  les  me'chans  qu'on 

»  devait  réputer  étrangers.  Tel  étoit  le  droit  des 
»  gens  de  ce  temps-là  ;  tels  étoient  les  principe^ 

»  d'un  roi  qui  fit  la  guerre  toute  (a  vie. 

»  Comment  donc  a-t-il  pu  fe  fake  que  quelque» 
»  nations  fe  foient  écartées  de  ce  principe  de  bien- 
»  veillance  univerfelle.'  Comment  les  nations  en  font- 
»  elles  venues  au  point  d'exclure  l'étranger  de  toute 
»  fucceflTion  dans  l'état ,  foit  ab  ïnteflat ,  foit  aux 
»  biens  dun  citoyen,  foit  à  ceux  d'un  étranger  î 
»  Car  je  conviens  que  les  romains  ,  entre  autres  » 
n  avoient  exclu  les  étrangers  de  toute  fucceffîon. 
»  C'eft  l'ambition  des  romains  ;  cette  foif 
>i  déméfiirée  de  commander  à  toute  la  terre  ,  fit 
»  inférer  dans  leurs  lois  civiles  une  inftitution 
r>  qui  contrarioit  le  voeu  de  la  nature  ,  &  les  droits 
»  des  nations.  Les  romains  ont  trop  voulu  devenir 
»  les  maîtres  de  l'univers  ,  pour  avoir  mérité,  fur 
»  tous  les  points ,  le  titre  que  quelques  jurifcon- 
»  fuites  leur  donnent,  de  précepteurs  du  genre  hu- 
»  main. 

»  Cette  loi  ,  dit  Grotius  ,.  qui  excluoitlcs  étran- 
»  gers  des  fuccelîlons ,  vient  des  fiècles  où  les  étran- 
»  gers  étoient  regardés  prefque  comme  ennemis. 

»  Cicéron  obferve  ,  en  effet,  que  les  romain! 
n  ont  long-temps  confondu  le  mot  d'ennem  s  avec 
»   celui  d'étrangers  t/^ifr^^r/ni/j-a^f^a  dicîushojîis» 

Y>  Et  lorfqu'une  politique  plus  éclairée  leur  fit 
«  comprendre  ,  qu'en  fe  déclarant  hautement  les 
»  ennemis  du  genre  humain ,  ils  armoient ,  contre 
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1»  eux  ,  tontes  les  nations  de  runivers ,  ils  changè- 
»  rent  le  mot  &  confervcrent  la  chofe. 

5)  C'ell  cette  haine  de  tout  ce  qui  n'étoit  pas 
»  romain  ,  qui  fit  publier  les  loismucia  &  licinia  , 
»  par  lefpelles  il  étoit  défendu  à  tous  les  étrangers 
»  de  s'habituer  dans  la  ville  de  Rome,  à  peine  de 
»  la  vie. 

»  C'efl  cette  haine  de  tout  ce  qui  n'étoit  pas 
»  romain  ,  qui  fit  publier  cette  autre  loi  ,  qui  dé- 
«  fendoit  tout  mariage  d'un  romain  avec  une  étran- 
«  gère,  ou  d'une  romaine  avec  un  étranger.  (  M.  le 
»  Bret  ,  de  la  fouverainete  ,  Ih.  2  ,  c/ia/>.  1 1  ). 

»  Lors  même  que  les  romains  furent  devenus 
»  un  peuple  très-poli  &  irès-écLiiré ^  ditVatel, 
)■)  ils  ne  pouvaient  s'accoutumer  à  regarder  les 
Y>  étrangers  comme  des  hommes  avec  lefquels  ils 
v>  eaffent  un  droit  commun  j  Se  il  le  prouve  par 
»  une  loi  du  digefle. 

»  Les  peuples  ,  dit  cette  loi  ,  avec  lefquels 
»  nous  n'avons  ni  amitié,  ni  hospitalité ,  ni 
»  alliance^  ne  font  point  nos  ennemis;  cepen- 
>i  dant  ,  fi  une  chofe  qui  nous  appartient  , 
«  tombe  entre  leurs  mains  ,  ils  en  font  proprié- 
»  taires  ,les  hommes  libres  deviennent  leurs  ef 
»  cLives  ;  &  ils  font  dans  les  mêmes  termes  à 
»   notre  égard. 

rt  T^oilà  ,  dit  Vatel,  les  fources  d'où  ejî  dérivé 
m  le  droit  d'aubaine. 

»  Et,  pour  qu'on  n'accufe  pas  cet  excellent  pu- 
»  blicifte  de  s'être  laifié  féduire  par  les  fyftémes 
»  de  la  philofophie  moderne  ,  je  dois  remarquer  que 
»  Bodin  avoit  obfervé  les  mêmes  chofès ,  deux  cents 
»  ans  avant  lui. 

»  Si  donc  on  venoit  nous  propofer  aujourd'hui 
r>  le  droit  civil  des  romains  contre  les  étrangers , 
»  pour  fervir  de  modèle  au  droit  des  nations  mo- 
})  dernes  de  l'Europe ,  nous  demanderions  d'abord  : 
5)  eft-il  utile  aux  nations  modernes  de  l'Europe  , 
»  efi-il  fur-tout  utile  à  la  France  ,  d'interdire  tout 
>■)  accès  aux  étrangers ,  d'interdire  aux  membres 
w  de  la  nation  tout  mariage  avec  les  filles  d'une 
w  nation  étrangère  ?  Quand  on  m'auroit  bien  dé- 
n  niontré  l'utilité  (lir  les  deux  points  ,  je  deman- 
r>  dcrois  C\  cela  eft  jurte  :  &  Ci  l'on  parvenoit  à 
»  m'en  démontrer  la  juilice  &  l'utilité,  je  pour- 
»  rois  convenir  alors  qu'il  n'y  a  ni  înjuflice  ni 
n  inconvénient  A  exclure  les  étrangers  de  toute 
»  fuccefllon  en  France. 

»  Mais  ,  fi  tels  font  les  rapports  entre  les  nations 
»>  modernes  de  l'Europe  ,  qu'il  foit  utile  ,  ou  même 
»  nécelfaire  à  toutes  ,  de  faciliter ,  d'encourager  , 
»  de  multiplier  leurs  ctjmmunlcations  avec  les  au- 
»  très  nations  ;  fi  la  fituation  de  la  France  &  Tes 
»  intérêts  politiques  lui  rendent  cette  communica- 
jD  tion  encore  plus  utile  qu'aux  autres  nations  de 
«  l'Europe  ,  je  dirai  que  la  France  &  les  autres 
Y)  peuples  de  l'Europe  doivent  avoir  un  droit  des 
»  gens  précifément  contraire  au  droit  civil  des 
»  romains. 

»  Et  fi  les  mariages  entre  les  membres  de  difFé- 
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rentes  nations  font  autorifés  par  les  lois  civiles  & 
par  le  droit  des  gens  des  peuples  modernes  de 
l'Europe,  je  dirois  qu'on  ne  peut,  fans  irconfé- 
quence  ,  exclure  les  étrangers  de  la  futcefilon 
de  leurs  patens.  Les  romains  excluoient  les  étrar^- 
gers  des  fucceffions  ,  pa-ce  qu'il  ne  pouvoit  y 
avoir  aucun  rapport  de  famille  entre  les  romains 
&  [es  étrangers.  Nous  autorifons  les  rapports  des 
familles  entre  les  membres  des  difttrentcs  nations  ; 
nous  devons  donc  admettre  le  droit  de  fuccelfion 
réciproque  entre  les  parens  de  chaque  nation. 
»  Mais  à  quoi  bon  raifonner  fur  ce  qui  devroit 
être  ,  s'il  eft  vrai  que  les  nations  qui  fe  font 
établies  dans  1  Europe,  furies  débris  de  l'empire 
romain  ,  aient  adopté  ,  (ur  ce  point ,  la  jurlfpru- 
dence  romaine  ,  s'il  ell  vrai  que  tel  ait  été  prin- 
cipalement le  droit  civil  des  franc^ois  .' 
»  J'ouvre  les  codes  de  ces  peuplades  qui  s'éta- 
blirent dans  les  Gaules  ;  je  parcours  les  lois  de 
la  première  &  de  la  féconde  ra:e  :  par-rout  je 
vois  ces  barbares  bien  plus  fages  ,  bien  plus  juflts 
que  les  légiflateurs  du  monde.  Ils  conniirent,  ils 
refpeftèrent  mieux  les  droits  de  i'hcmme. 
»  je  ne  tràuve  ,  ni  dans  les  codes  de  nos  lois 
anciennes  ,  ni  dans  les  capitulaires  de  nos  pre- 
miers rois  ,  aucune  loi  qui  déclare  l'étranger 
incapable  de  fucccder ,  ni  de  tefier  en  France  ; 
je  n'y  trouve  que  des  lois  pour  décerner  des 
peinc'i  contre  quiconque  oferoit  inquiéter  les 
étrangers  dans  leurs  perfonnes  ou  dans  leurs  biens. 
C'eft  dans  ces  lois  que  je  trouve  le  beau  précepte 
du  légiflateur  des  juifs  :  ptregrinum  &  advenant 
non  contrijlabis  de  rébus  fuis. 
»  Tel  fut  ,  en  Europe  ,  les  droits  Hes  nations 
jufqu'au  quatorzic-iT>e  fiècle  ;  tel  fut  fur-tout  le 
droit  public  des  franq;ois. 

»  C'efi  dans  ces  (îècles  d'ignorance  &  de  barbarie 
que  parut  un  édit  de  l'empereur  Frédéric  II  , 
qui  déclara  tous  les  étrangers  ,  mourant  dans  les 
terres  de  l'empire  ,  capables  de  difpofer  de  leurs 
biens  par  tefiament  ;  &  qui  ordonna  que  leur  fuc- 
celfion feroit  dévolue  à  leurs  plus  proches  parens, 
s'ils  mouroient  fans  tefier.  Il  vouloit  que  ,  dans 
ce  dernier  cas  ,  la  fucceilîon  de  fétranger  fiit 
df^pcfée  entre  les  mains  de  l'évéque  ;  que  l'hote 
chez,  lequel  l'étranger  étoit  logé  ,  n'en  pût  rien 
retenir  ;  &  que  l'évéque  rendit  la  fucce/fion  aux 
plus  proches  parens,  lorfqu'ils  la  réciameroient, 
»  Cette  loi ,  digne  d'un  meilleur  fiècle  ,  devint 
auCTi  la  loi  de  la  France.  Louis  Kutin  l'adopta 
pour  fes  états,  par  un  édit  du  5  décembre  131^. 
n  Une  nation  qui  ,  à  l'imitation  des  romains  , 
a  trop  ouvertement  afpiré  à  la  monarchie  uni- 
verfelle  ,  a  donné  au  refie  de  l'Europe,  le  premier 
exemple  de  l'infraétion  de  ce  principe  de  bien- 
veillance univerfelle  ,  qui  y  étoit  répandu.  Une 
loi  d'Edouard  III  défendit  d'admettre  l'étranger  . 
à  la  fucce/fion  des  immeubles  en  Angleterre. 
«  Exemple  trop  bien  fuivi,  &  fur  lequel  la  plu- 
part des  antres  puiflances  de  l'Europe  rcnchérireo» 
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»  bientôt.  Les  étrangers  furent  déclarés  incapables 
»  de  Succéder  S<  de  tefter  ,  non-feulement  quant 
»  aux  immeubles  ,  mais  encore  pour  les  effets 
»  mobiliers. 

»  Mais  ces  temps  affreux  ne  (ont  plus.  Les  lu- 
»  mières  &  le  commerce  ont  fappé  ce  mur  terrible 
»  qui  {eparoit  les  nations.  PuilTe-t-il  n'en  exifter 
»  bientôt  aucun  vertige  ! 

»  Voilà  rhiiîoire  abrégée  du  droit  public  de 
»  l'Europe  ,  concernant  les  étrangers.  Quand  on 
»  connoit  les  fources  de  l'incapacué  de  fuccéder 
»  qu'on  fait  réfuiter  du  vice  de  pérégrinité  , 
»  peut-on  dire  que  c'eft-là  le  véritable  droit  des 
«  gens  de  l'Europe  î  Qu'il  faut  ramener  à  ce  prin- 
»  cipe  du  droit  des  gens  ,  toutes  les  lois  qui  ne 
»)  portent  pas  l'abrogation  littérale  &  formelle  de 
»  l'incapacité  de  fuccéder  ?  Qu'un  traité  fait  entre 
»  deux  puilTances  ,  qu'une  loi  annonceroit  en  vain 
»  l'intention  d'abroger  ce  droit  ?  Qu'il  n'en  faudroit 
»  pas  moins  déclarer  les  étrangers  incapables  de 
»  fuccéder,  malgré  la  volonté  évidente  du  légifla- 
»  teur  ou  des  hautes  parties  contractantes  ,  C\  la 
»  lettre  du  traité  ou  de  la  loi  n'exprimoit  pas  formel- 
»  lement  l'abrogation  de  l'incapacité  f 

»  Qu'on  dife  qu'il  n'y  a  d'incapacité  qu'autant 
»  qu'elle  eft  littéralement  exprimée  par  une  loi , 
»  on  le  croira  volontiers  ,  parce  que  les  lois  elles- 
»  mêmes  difent  que  tout  ce  qui  n'efl  pas  formelle- 
»  ment  défendu  par  les  lois  ,  e/l  cenfé  permis  ; 
»  que  tous  ceux  à  qui  les  lois  n'ont  pas  formelle- 
»  ment  défendu  de  fuccéder  &  de  tefler  ,  ont  la 
M  faculté  de  fuccéder  &  de  teHer. 

»  Mais  fi  Ton  difoit  qu'il  faut  une  abrogation 
»  littérale  pour  anéantir  une  loi  prohibitive,  quoique 
»  la  volonté  d'abroger  foit  évidente  ,  on  auroit  de 
^>  la  peine  à  le  croire  ,  parce  que  les  lois  difent 
»  encore  ,  que  c'eft  par  leur  efprit,  &  non  par  les 
n  termes  dans  lefquels  elles  font  conçues  ,  qu'il 
M  faut  les  interpréter. 

»  Si  l'on  difoit  qu'il  faut  étendre  les  lois  pénales 
»  &  prohibitives  ,  les  lois  qui  bleffent  le  droit 
»  naturel ,  l'équité  &  le  véritable  droit  des  gens  ,  & 
»  qu'il  faut  reftreindre  les  lois  qui  abrogent  les 
»  lois  pénales  &  prohibitives  ,  qui  tendent  à  Ce 
n  rapprocher  du  droit  naturel  ,  de  l'équité  &  du 
»  véritable  droit  des  gens ,  on  auroit  encore  de  la 
»  peine  à  admettre  tous  ces  principes  ,  parce  que 
»>  les  lois  mêm.es  ont  établi  des  principes  contraires. 

»  Mais  ces  maximes  gétiérales  font  trop  connues 
»  pour  avoir  beibin  de  développement.  » 

Aux  cititions  que  M.    Polverel    a   faites  pour 
appuyer  cette  partie  de  fa  àéfenCe  ,  les  adverfaires 
de  la  demoifelle  Doria  ont  d'alord  oppofé  les  lois   , 
de  S:iarte  ,  enfuite  celles   d'Athènes  ,   &  enfin  les 
étabiiiïemens  de  faint  Louis. 

Voici  comment  M.  de  Polverel  à  répondu  à  ceux- 
ci  :  «  lis  parlent  bien  des  aubiiins  ,  de  la  fuccef- 
n  fion  des  aithacns  ^  c'eiî-à  dire  des  étra"C;'^rs.  Mais 
»  bien  loin  de  les  déclarer  incapables  de  fiiccéder 
I»  &  de  difpofer  de  leurs  biens  ,  il   femble  ^ue 
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»   faint  Louis  fuppofe  au  contraire  à  l'aubaîn ,  cette 
»   double  capacité. 

»  V^oici  le  texte  :  Si  aucun  aubain  ou  bâtard. 
»  meurt  fans  hoirs  ou  fans  lifçnuge  ^  le  roi  ejl 
»  hoir  ,   ou  le  fire  fous  qui  il  eji  ,  //  //  meurt, 

y>  Voilà  bien  le  droit  du  roi  ,  de  fuccéder  à 
»   l'aubain. 

»  On  ne  dira  pas  que  ce  n'eft  pas  li  le  droit 
»  d'aubaine  ,  puifque  le  droit  d'aubaine  cil  un  droit 
»  domanial,  &  que  les  établilTemens  de  faint  Louis 
»  parient  du  droit  féodal.  On  (ait  qu'il  fut  un 
»  temps  où  les  feigneurs  ,  foit  par  concefTion  ,  foit 
»  par  ufurpation  ,  fe  crurent  en  droit  d'exercer  ic- 
n   droit  d'aubaine  dans  leurs  terres. 

»  Mais  ce  droit  d'aubaine  qui  appartenoit  (oit 
»  au  roi ,  foit  aux  feigneurs,  quel  étoit-il  f  Dans 
»  quel  cas  avoit-il  lieu  i  C'ed  ce  que  les  établifTe- 
»  mens  de  S.  Louis  expliquent  fans  équivoque. 

»  Si  l'aubain  meurt  fans  hoir  ou  fans  lignage: 
»  (  c'ert-à-dire  (ans  Héritier  tefiamentaire  ou  légi- 
>■>  time  ) ,  le  roi  efl  hoir  (  c'e(l-à-dire  Htritier  )  , 
»  ou  le  fire  fous  qui  il  ejî. 

»  Voilà  donc  le  feul  cas  où  la  fucceflfîon  de 
»  l'étranger  étoit  dévolue  au  roi ,  ou  au  feigneur  , 
»  par  le  droit  d'aubaine.  11  falloit  que  l'étranger 
»  fût  mort  fans  Héritier  légitime  ,  &  fans  Héritier 
»  teftamentaire  ,  pour  donner  ouverture  au  droit 
»  d'aubaine  :  l'étranger  avoit  donc  la  faculté  de 
»  difpofer  de  fes  biens  par  tedament;  les  Héritiers 
»  légitimes  de  l'étranger  avoient  donc  la  faculté  de 
»  lui  (accéder. 

»  Le  droit  d'aubaine  n'étoit  donc  du  temps  de 
»  famc  Louis  ,  qu'un  droit  de  déshérence  ,  puifqu'il 
»  n'avoit  lieu  que  lorique  la  fuccefTion  de  l'aubain 
»  étoit  vacante  par  fon  décès  ah  inteflat ,  &  fans 
»  laiifer  d'Héritiers  légitimes.  » 

t<  Mais  qu'importent  (  difoient  les  adverfaires  de 
»  la  demoifelle  Doria  )  le  droit  de  la  nature  &  le 
)■)  droit  des  gens  l  qu'importe  l'antiquité  ou  la  nou- 
))  veauté  des  lois  qui  ont  établi  les  incapacités 
»  contre  les  étrangers  l  Tel  efi  le  droit  qui  exide 
»  aujourd'hui  ;  c'elî  le  droit  civil  de  la  France  ; 
»  c'efl  le  droit  de  prefque  toutes  les  nations  de 
»  l'Europe.  On  parle  fans  celTe  du  drcHt  des  gens; 
»  mais  on  ne  dit  pas  un  mot  du  droit  civil.  Or, 
))  c'ed  le  droit  civil  ,  &  non  le  droit  à^s  gens, 
»  qui  règle  les  fuccelîions.  Par  le  droit  civil  de 
»  la  France,  les  étrangers  font  incapables  de  fi-\*» 
»  céder  ;  il  faut  donc  une  loi  précife  ,  pour  faire 
»  ceffer  cette  incapacité.  » 

«  Je  conçois  très-bien  (  répondoit  ]\I.de  Polverel) 
»  que  ,  puifque  le  droit  civil  de  chaque  nation 
»  règle  l'ordre  des  fucceflions  ouvertes  dans  fon 
»  territoire  ,  tout  étranger  qui  prétfnd  avoir  droit 
«  fur  ces  fucceffions,  crt  obligé  de  fe  founiettrei 
»  la  loi  civile  du  peuple  che^  lequel  la  fucce/Tion 
n  ed  ouverte. 

»  Mais  je  ne  conçois  pas  de  même  pourquoi  un 
>i  étranger,  auquel  la  loi  civile  d'une  nafion  défère 
»  une  fuccelTjon  par  le  droit  de  oarent?  ,  feroit  inca- 
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f»  pable  de  participer  au  droit  civil  de  cette  nation  ,    j 
»  pour  cette  fucceirion  qui  lui  appartient  par  le  droit 
»  du  fang. 

«  Je  lais  bien  que  quelques  auteurs  ont  énoncé 
»>  le  principe  général  qu'un  étianger  ne  pouvoit  pas 
»  participer  a  notre  droit  civil.  Mais  énoncer  un 
»  principe  n'ed  pas  le  prouver;  &  je  doute  qu'un 
»  bon  efprit  foit  fatisfait  des  raifons  fur  lefquelles  ils 
»  l'ont  fondé. 

»  Ces  auteurs  font  même  en  contradidion  avec 
n  leur  propre  principe  ;  car  ils  conviennent  que  dans 
>♦  certains  cas  ,  l'étranger  ,  quoique  non  naturalifé  , 
»  participe  à  notre  droit  civil. 

»  Par  exemple  ,  ils  conviennent  qu'une  femme 
»  étrangère,  mariée  à  Paris,  fans  contrat  de  mariage, 
»  foit  avec  un  françois  ,  foit  avec  un  étranger,  ei\ 
»  cenfée  s'être  foumife  à  la  coutume  de  Paris ,  foit 
»  pour  la  communauté  ,  foit  pour  le  douaire ,  foit 
»  pour  tous  les  autres  droits  réglés  par  la  coutume. 
»  Si  de  leur  aveu  ,  l'étranger  participe,  dans  ce 
»  cas  ,  à  notre  droit  civil ,  pourquoi  fera-t-il  inca- 
»  pable  d'y  participer  lorfqu'il  s'agit  de  fuccefTions 
»  que  le  droit  du  fang  lui  défère  ? 

»  Pour  réduire  la  queftion  à  des  termes  plus 
»  fimples  ,  nous  n'exigerons  plus  de  lois  pofitives. 
r>  Nous  convenons  que  depuis  la  fin  du  quatorzième 
»  fiècle  ,  l'ufage  s'ell  introduit  en  France  d'adjuger 
»  au  fifc  les  fucceflîons  des  étrangers  incapables  d'y 
»  fuccéder. 

«  Quoique  le  droit  du  fifc  &  cette  incapacité  de 
»  fuccéder  n'aient  été  déclarés  par  aucune  loi  po- 
»  fitive  ,  quoi  qu'il  y  ait  en  France  plufieurs  villes 
«  &  plufieurs  provinces  qui  ne  reconnoiflent  ni  ce 
»  droit  du  fifc  ,  ni  l'incapacité  des  étrangers  de 
»  fuccéder  parmi  nous ,  nous  convenons  que  l'ufage 
»  &  la  jurifprudence  ont  formé  fur  ces  deux  points 
»  le  droit  civil  de  la  France  ,  pour  toutes  les  villes 
>)  &  toutes  les  provinces  dont  le  droit  municipal 
»  n'a  pas  de  difpofition  contraire. 

a  A  quoi  tendent  donc  toutes  les  recherches  fur 
»  l'origine  du  droit  d'aubaine  ?  Je  l'ai  déjà  dit. 
»  Tout  ce  que  j'ai  prétendu  en  conclure  ,  c'efl 
»  que  ce  droit  que  l'ufage  a  introduit  contre  les 
»  étrangers,  eft  un  droit  odieux  par  fon  origine, 
»  par  fon  objet  ,  par  fes  effets  ;  c'eil  que  toutes 
B  les  lois  qui  tendent  à  abroger  ce  droit  doivent 
»  être  interprêtées  dans  le  fejis  le  plus  étendu  ,  dont 
■jB  elles  font  fufceptibles. 

n  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  aiLhaln 
»  &  éirjnger?  Faut-il  dire  que  ce  font  deux  mots 
»  fynonymes?  Q_\i  aubaine  Scperegrinité Cont  par  la 
»  même  raifon  ,  deux  mots  f)nonymes  l  Que  fi  on 
»  a  donné  le  nom  de  droit  d'aubaine  au  droit  qui 
»  appartient  au  fifc  fur  la  fuccefllon  de  l'étranger 
»  décédé  en  France  ,  par  la  raifon  que  c'ell  un  droit 
>i  fondé  fur  la  pérégrinité  du  défunt,  cette  accep- 
»  tion  ne  comprend  qu'une  partie  du  droit  d'aubaine 
»  &  de  fes  effets  /  Faut-il  dire ,  en  un  mot  ,  que 
»  le  droit  d'aubaine  dans  fa  véritable  fignification  , 
V  eu  exaderaer.t  le  droit  de  pérégrinité ,  le  droit 
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n  concernant  les  étrangers  ;  que  (ous  ce  rapport,  Il 
»  comprend  tous  les  eitets  de  la  pérégrinité  ;  &  que 
»  par.  conféquent  une  loi  qui  porteroit  abolition 
«  totale  du  droit  d'aubaine  ,  aboiiroit  ,  par  cela 
»  même  ,  toutes  les  incapacités  qui  réfultent  du  vice 
»  de  pérégrinité  f 

»  On  appelle  droit  d'auhaine  ,  dit  Valet  dans 
n  fon  traité  du  droit  des  gens  ,  celui  par  lequel 
Viles  étrangers  font  exclus  de  toute  fucceffion 
»  dans  l'état ,  foit  aux  biens  d'un  citoyen  ,  foit 
»  à  ceux  d'un  étranger, 

»  Voilà  donc  un  publicifle  qui  identifie  préci- 
»  fément  le  droit  d'aubaine  avec  l'incapacité  de 
»  fuccéder  qui  réfulte  du  vice  de  pérégrinité.  Donc, 
y>  dans  le  langage  de  ce  publicifte  ,  une  loi  qui 
»  aboiiroit  le  droit  d'aubaine,  aboiiroit  par  cela 
»  même  ,  l'incapacité  de  fuccéder  ,  produite  par 
»  le  vice  de  pérégrinité. 

»  IVIais  le  publicifle  pourrait  être  fufpeft,  parce 
»  qu'il  eft  moderne.    Confultons  M.  Lebret. 

»  Voyons  quels  font  les  effets  que  produit  le 
»  droit  d'aubaine  ,  dit  cet  auteur. 

»  Le  premier  ejî  qu'il  rend  tous  étrangers  inca- 
»  pables  de  tenir  des  états  ,  des  offices  &  des 
»  bénéfices  dans  ce  royaume. 

»  Le  fécond  effet  que  produit  ce  droit  d'an- 
»  baine ,  eji  que  le  roi  fuccède  à  l'étranger ,  à 
»  L'exclufion  de  fes  plus  proches  parens. 

»  Davantage  le  même  droit  ôte  encore  à  Vé- 
»  tranger  la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  par 
»  tejiament  ,  &  le  rend  incapable  de  fuccéder  à 
Y)  fes  propres  parens  qui  réfîdent  en  France. 

»  Voilà  donc  tous  les  effets  du  vice  de  pérégrl- 
»  nité  réunis  par  jM.  Lebret  ,  fous  le  nom  du  droit 
»  d'aubaine.  Voilà  fur-tout,  l'incapacité  de  fuccéder 
«  en  France  à  fes  propres  parens  ,  qui  réfident  en 
»  France,  réfultant  du  vice  de  pérégrinité  ,  mife 
»  par  ce  magifirat  dans  la  clalfe  des  effets  du  droit 
»  d'aubaine. 

»  Donc  ,  dans  le  langage  de  M.  Lebret ,  une  loi 
»  qui  porteront  abolition  totale  du  droit  d'aubaine, 
»  purgeroit  bien  certainement  l'incapacité  de  fuc- 
»  céder  en  France  à  fes  propres  parens  qui  réfident 
»  en  France ,  réfultant  du  vice  de  pérégrinité. 

»  Maintenant  que  le  fens  des  mots  eft  fixé  ,  il 
»  s'agit  d'examiner  le  traité  fait  en  1778  ,  entre  le 
»  Portugal  &  la  France. 

»  On  voit  d'abord  dans  ce  traité  ,  Vaholltion 
»  totale  du  droit  d'aubaine.  Or,  dans  le  langage 
»  des  publicifies  ,  l'abolition  du  droit  d'aubaine 
»  abroge  néceffairement  l'incapacité  de  fuccéder  , 
«  qui  provient  du  vice  de  pérégrinité. 

»  Ce  n'eft  pas  fans  deffein  qu'on  a  ajouté  le  mot 
w  totale^  celui  éC abolition  du  droit  d'aubaine. 
«  Le  droit  d'aubaine  eft  un  mot  équivoque  qui  a 
«  deux  (ens. 

»   Dans  le  fêns  générique  ,  il  comprend  tous  les 

»  effets  attachés  au   vice  de  pérégrinité  ,  &  en- 

'    »  t'rautres   l'incapacité  de  fuccéder  à  fes   propres 

I    a  parens ,  qui  rélîdent  dans  l'état  où  l'on  eH  étranger. 
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«  Dans  le  Cens  (pécifique  ,  il  ne  fignifie  que  le  droit 
»  qui  appartient  au  fifc  fur  les  iuccelVions  des  étran- 
»  gers  déccdés  dans  le  royaume. 

»  Si  le  traité  n'eût  parlé  /implement  que  de  l'a- 
»  boliùon  du  droit  d'aubaine ,  les  hautes  parties 
«  contraâantes  pouvoient  craindre  que  ,  dans  Tin- 
t)  terprétation  on  n'appliquât  l'abolition  qu'au  droit 
»  du  lîfc  fur  les  fuccelVions  des  étra.ngers.  Voilà 
>i  pourquoi  on  a  dit  :  //  y  aura  déformais  une 
a  abolition  totale  du  droit  d'aubaine.  Mais  cette 
V)  abolition  totale  prouve  que  le  droit  d'aubaine  a 
»  été  pris  dans  le  Tens  générique  ,  &  que  c'eft  fous 
»  ce  rapport  que  les  deux  puiflancîs  l'ont  aboli. 

«  Ce  mot  total  prouve  que  le  droit  aboli,  a  plu- 
»  fieurs  branches,  plufieurs  effets.  Il  ne  peut  donc 
w  pas  être  limité  au  droit  du  fifc  ,  qui  eft  un , 
«  qui  eft  fîmple ,  qui  ne  s'exerce  que  fur  les  fuc- 
o  cefllons  des  étrangers  décédés  dans  le  royaume. 

n  Ce  mot  totale  s'applique  donc  nécelfairement 
»  à  un  droit  complexe  ,  qui  a  plulîeurs  attributs  , 
»  qui  produit  plu/Ieurs  eftets.  Il  embrafle  donc  tous 
»  les  eftets  ,  toutes  les  incapacités  qui  dérivent  du 
»)  droit  d'aubaine,  pris  dans  le  fens  général ,  c'efl- 
»  à-dire  ,  du  vice  de  pérégrinité. 

»  Il  y  aura  déformais  une  abolition  totale  & 
»  réciproque  du  droit  d'aubaine, 

»  Éfi-ce  entre  les  deux  couronnes  que  cette  abo- 
«  lition  eft  réciproque  ?  C'eft  -  là  que  devroit  te 
»  borner  la  réciprocité,  fi  l'on  n'avoit  entendu  abolir 
»  que  le  droit  du  fifc  fur  les  lucceflions  des  étran- 
«  gers  d'cédés  dans  les  deux  royaumes  refpeâifs; 
»)  car  le  fifc  de  chaque  ro)aume  feroit  ïeul  intérellé 
»  à  ce  droit  aboli. 

»  Cependant  la  réciprocité  de  l'abolir  s'étend 
»  plus  loin.  Ce  n'eft  pas  feulement  entre  les  deux 
»  couronnes  que  l'abolition  eft  réciproque  ;  c'ell 
»  entre  les  états  des  deux  puiffances  :  abolition 
>)  totale  &  réciproque  du  droit  d'aubaine ,  entre 
y>  les  états  de  fa  majefîé  très  chrétienne  ,  d'une 
»  part  ^  &  ceux  de  fa  majefîé  très  -fidèle^  de 
»  l'autre. 

»  L'intention  des  deux  fouverains  a  donc  été  de 
»  lier  leurs  fiiiets  ,  comme  ils  fe  lioient  eux-mêmes. 
»  Ils  ont  voulu  que  les  droits  de  famille  &  de 
«  fuccelTion  puflent  s'exercer  indiftinftement  dans 
»  les  deux  ro}aumes  ,  par  les  fuiets  de  chaque 
»  ro}aume  ,  comme  fi  les  deux  royaumes  n'en  fai- 
»  foient  qu'un.  Ils  ont  voulu  qu'aucun  fu;et  d'aucun 
»  des  deux  royaumes  ne  ptu  oppofer  le  vice  de  pé- 
»  régrinité  aux  fujets  de  l'autre  royaume. 

»  Il  fera  permis  aux  fujets  refpeclifs  qui  fe- 
»  ront  leur  réfidcnce^  ou  qui  auront  établi  leur 
»  domicile  dans  les  états  de  l'une  ou  de  Vautre 
»  domination  ,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que  pour 
»  quelque  temps  &  qui  viendront  à  y  décéder, 
»  de  léguerou  de  donner  par  teflament  ou  autres 
»  d'ifpnjitions  de  dernière  volonté .^  reconnus  va- 
«  labiés  &  légitimes  ^fuivant  les  lois  ,  ordonnan- 
»  ces  ou  ufages  des  lieux  dans  Icfquels  lefdits 
)»  acîes  auront  ùé  pajfés  ^  les  biens -meubles  àe 
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«  immeubles  qui  fe  trouveront   leur  appartenir 
»  au  jour  de  leur  décès. 

n  Voilà  un  premier  effet  de  l'abolition  totale  êf 
»  réciproque  du  droit  d'aubaine  ;  voilà  l'abolition 
»  d'une  première  incapacité  qui  réfulte  du  vice  de 
»  pérégrinité.  Le  Fran>,'ois  ne  pouvoit  pas  difpofer 
»  de  fes  biens  en  Portugal  ;  le  Portugais  ne  pou- 
»  voit  pas  difpofet  de  fes  biens  en  France.  Ils 
n  pourront  déformais  difpofer  indiflindement ,  dans 
)i  les  deux  royaumes  ,  de  leurs  biens ,  meubles  & 
»  immeubles. 

«  Les  fuccefjions  qui  pourront  échoir  ,  foit 
»  en  France  ,  aux  fujets  de  fa  majefîé  trés^ 
w  fidèle  y  foit  en  Portugal ,  aux  fujets  de  fa 
»  majefîé  très-chrétienne .,  par  teflament ,  dona- 
»  tions  ou  autre  difpofition  ,  tant  ab  inteftat  qus 
»  de  telle  autre  manière  que  ce  foit ,  leur  feront 
»  délivrées  librement  &  fans  empêchement .^J'ans 
n  que  ,  dans  aucun  cas  ,  elles  puiffent  cire  fou- 
«  mifes  au  droit  d'aubaine  ,  ni  à  aucuns  autref 
»  droits^  qu'à  ceux  qui  fe  payent  parler  propres 
»  &  naturels  fujets  de  fa  majefîé  trcs-chréiienne 
»   ù  de  fa  majefîé  très-fidèle. 

»  Voilà  un  {econd  effet  de  l'abolition  totale  & 
»  réciproque  du  droit  d'aubaine.  Voilà  l'abclition 
»  d'une  féconde  incapacité  qui  dérive  du  droit  de 
n  pérégrinité.  Le  François  ne  pouvoit  fuccéder  en 
»  Portugal  ;  le  Portugais  ne  pouvoit  fuccéder  en 
»  France.  Il  pourra  déformais  échoir  aux  uns  & 
>5  aux  autres ,  dans  les  deux  royaumes ,  indiilinéie- 
»  ment ,  des  fucceffions  par  teflament ,  par  dona- 
»  tlon  ,  ou  ùb  intejlat ,  ou  de  telle  autre  manière 
«  que  ce  foit  ;  &  les  (uccefiions  qui  leur  feront 
»  échues  leur  feront  délivrées  librement  &  fans  em- 
»  péchement. 

»  Qu'on  ne  di(e  pas  que  le  traité  ne  parle  ici 
»  que  des  fucceffions  qui  pourront  échoir  aux 
»  Portugais  en  France  ,  ou  aux  François  en  Por- 
»  tugal ,  en  exécution  de  la  faculté  que  donne  l'ar- 
»  ticle  précédent,  aux  fujets  des  deux  puiffances, 
»  de  difpofer  de  leurs  biens  indiflimftement  dans 
»  les  deux  royaumes .  par  teflament  ou  autres  dif- 
M  pofitions  de  dernière  volonté. 

»  Cette  faculté,  que  donne  l'article  premier, 
»  ne  pourroit  faire  échoir  que  des  fiiccefiions  tef^ 
»  tamentaires  ;  au  lieu  que  l'article  z  fuppofe  qu'il 
»  pourra  échoir  aufîi  des  fliccefiîons  ab  inteflat 
r>  aux  François  ,  en  Portugal ,  &  aux  Portugais  en 
»  France  ,  &  il  ordonne  que  les  fûcceflTions  qui  leur 
»  pourront  écheoir  a3//!f^y?ar,leurferontdélivrées 
»   fans  empêchement. 

»  Qu'on  ne  dife  pas  non  plxis  que  les  fucceffions 

«  ab  inteflat  qui  pourront  échoir  aux  Portugais, 

)i  en  France  ,  ne  font   que  des  fuccefllons  Porta- 

»  gai  fes ,  débarraffées  du  droit  du  fifc  parla  re- 

»  nonciation  du  roi  de  France  au  droit  d'aubaine; 

»  qu'il  eft  impoftible  d'entendre  par-là  que  les  Por- 

»  tugais  feront  habiles  à  recueillir  les  fucceffions 

»  d€  leurs  jparens  François  ,  réiidens  en  France  , 
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»  puifque  le  traité  n'abolit  nulle  part  Tin  capacité 
»   attachée  au  vice  de  pérégrinité. 

>•  Raifonner  ainfi  ,  ce  feroit  faire,  dun  côte  , 
»  un  pétition  de  principe  ;  ce  feroit  prétendre  que 
»  l'abolition  totale  du  droit  d'aubaine  ne  purge  pas 
»  les  vices  delà  pcrégrinité  :  ce  feroit  prétendre 
»  qu'une  loi  qui  dit  que  toutes  Us  fuccejiûns  qui 
»  pourront  échoir  ab  inteflat  au  Portugais  çn 
y>  France,  i^  aux  François  en  Portugal ,  leur 
»  feront  délivrées  fans  empêchement ,  ne  déclare 
»  pas  fuffifamment  la  capacité  des  uns  &  des  autres 
»  pour  recueillir  les  fuccefllons.  Or,  il  fufîit  d'é- 
»  noncer  la  prûpofition  ,  pour  en  faire  fentir  Tabr- 
»   furdité, 

»  S'il  faut  même  des  difpofîtions  plus  précifes 
»  pous  établir  la  capacité  des  Portugais  à  recueillir 
»  toutes  fortes  de  fucceffions  en  France  ,  &  celle 
»  des  François  à  recueillir  toutes  fortes  de  fuccef- 
»  fions  en  Portugal  ,  on  les  trouvera  dans  l'article  3 
»  du  traité. 

»  En  exécution  des  articles  précédens  ,  les 
«  fujets  refpeclifs  ,  leurs  Héritiers  légitimes  ,  & 
•^  tous  autres  ayant  titre  valable  pour  exercer 
n  leurs  droits  ,  leurs  procureurs  ou  mandataires  , 
»  tuteurs  ou  curateurs  ,  pourront  recueillir  ces 
»  biens  &  effets  généralement  quelconques  y  fans 
M  aucune  exception,  tint  mobiliers  quimmobi- 
y>  liers ,  provenant  des  fucceffions  ouvertes  en 
»  leur  f  tueur  dans  les  états  de  l'une  ou  de  l'autre 
»  domination  y  foit  par  te flament  ou  autres  dif- 
»  pnfitions  ,  fait  ab  inteflat  ,  tranfporter  les 
n  biens  O  effets  mobiliers  où  ils  Jugeront  à  pro~ 
»  pos ,  régir  &  faire  valoir  les  immeubles  ,  ou 
>5  en  difpofer  par  une  vente  oif  autrement  ,  en 
»  retirer  i^  tranfporter  le  prix  qui  en  proviendra 
«  où  ils  jugeront  à  propos  ,  fans  aucune  diffi- 
»>   culte  ni  empêchement. 

»  Ce  n'efl  plus  ici  une  fimple  énonciation  d'une 
»  capacité  fuppofée  ;  c'eft  une difpofition  formelle, 
p  qui  donne  aux  fujets  refpedifs  des  deux  puif- 
»  fances  la  faculté  de  recueillir  indidinftement, 
)i  dans  les  deux  royaumes  ,  toutes  fortes  de  fuccef- 
v)  fions,  fims  aucune  exception  ,  tant  mobilières 
j)   qu'immobilières. 

»  D'un  autre  côté  ,  vouloir  reflreindre  aux  (uc- 
«  cefTions  Portugaifes  la  faculté  indéfinie  que  la 
»  loi  donne  aux  Portugais  de  Succéder  en  France  , 
»  &  aux  fucceffions  Françolfes  la  faculté  indéfinie 
y»  qu'elle  donne  aux  François  de  fuccéder  en  Por- 
»  tugal ,  ce  feroit  diftinguer  là  où  la  loi  ne  dirtingue 
»  pas  ;  ce  feroit  r&fufer  aux  François  &  aux  Portu- 
»  gais  la  faculté  de  recueillir  une  partie  des  fiic- 
•f>  cefîions  qui  Leur  feroient  dévolues  par  les  droits 
T)  du  (ang  ,  tandis  que  la  loi  les  déclare  habiles  à  les 
»  recueillir  toutes  ,  fans  aucune  exception. 

v>  Mais  on  trouve  dans  le  traité  ,  une  dernière 
3>  difpofition  qui  fiiffiroit  feule  pour  déterminer  fans 
»  équivoque  le  fens  de  toutes  les  autres. 

ji  Dans  tous  les  traités  qui  n'ont  eu  d'autre  objet 
»  ^ue  d'abolir  le  droit  du  fifc  de  cha<iue  puilTançç 
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»  fur  les  fucceffions  des  étrangers  ;  dans  tous  le? 
»  traités  qui  n'ont  voulu  rendre  les  étrangers  habiles 
»  à  fuccéder  qu'à  leurs  parens  étrangers  comme 
»  eux  ,  on  a  fourni  les  fucceffions  ,  non  pas  aux 
»  lois  du  pays  où  la  fucceffion  feroit  ouverte  ,  mai? 
»  aux  lois  du  pays  de  l'étranger  défunt.  C'ell  ainjî 
»  que  les  traités  faits  avec  l'Angleterre  ,  veulent 
»  que  les  fucceffions  des  fujets  de  la  Grande-Rre- 
»  tagne  ,  d 'cédés  en  France,  foient  recueillies  par 
»  leurs  Héritiers  ,  fuivant  les  lois  de  la  Grande- 
n  Brera^rne. 

»  Ce  n'efl  pas  ainfi  que  la  France  &  le  Portugal 
»  ont  traités  j  on  vouîoit  incorporer  ,  pour  ain/i 
»  dire  ,  les  deux  royaumes  ;  on  vouloit  que  les  fujets 
»  de  chaque  royaume  devinfient ,  pour  ainfi  dire ,  ci» 
»  toyens  de  l'autre  royaume  ,  qu'ils  participaffent  » 
»  pour  ce  qui  concerne  les  fucceffions,  au  droit  civil 
»  de  l'un  &  de  l'autre.  On  vouloit  que  les  fujets  Por- 
«  tugais  fufient  capables  de  fuccéder,  non-feule- 
»  ment  à  leurs  parens  Portugais  ,  mais  encore  à 
«  leurs  parens  François-,  que  les  François  fufient 
»  capables  de  fuccéder  ,  non-feulement  à  leurs  pa- 
rt rens  François,  mais  encore  à  leurs  parens  Por* 
»  tugais. 

»  C'efl  dans  ce  point  de  vue  qu'on  e/î  convenu, 
»  dans  le  traité  ,  que  dans  tous  les  cas  de  fuc- 
»  ceffion  ,  les  fujets  refpeclifs  feront  tenus  aux 
»  mêmes  lois  auxquelles  les  propres  &  naturels 
»  fujas  du  roi  de  France  ù  de  la  reine  de  Por^ 
n  tugal  font  fournis  dans  les  états  ou  provinces 
»  oiï  les Jucceffîons  auront  été  ouvertes. 

»  Ainfi  ,  chaque  claufe  du  traité,  prife  féparé- 
«  ment,  &  l'enfemble  de  toutes  ces  claufes ,  prou- 
>j  vent  que  les  deux  puilfances  ont  aboli ,  ont  efacé 
»  totalement  tous  les  effets  de  la  pérégrinité  ; 
»  qu'elles  ont  nommément  aboli ,  pour  toute  efpcce 
»  de  fucceffion  dans  les  deux  royaumes,  l'incapa-» 
»  cité  qui  réfulte  du  vice  de  pcrégrinité. 

»  Je  ne  fais  fi  je  dois  répondre  à  une  ob'edion 
»  que  j'ai  entendue  •,  le  texte  même  fur  lequel  on 
»  l'a  fondée  paroît  y  répondre  pour  moi. 

»  Il  eft  dit  dans  l'article  premier  du  traité  : 
^^N'entendant  toutefois  fa  majejîé  très- chré-' 
»>  tienne  &  fa  majefié  très-fidèle ,  en  aboli ffint 
»  le  droit  d'aubaine  pour  l'avantage  du  c  ym- 
»  merce  &  des  communications  entre  les  fujets 
»  refpeclifs .,  d^éroger  aucunement  aux  régies  qui 
»  intéreffent  la  conjîitution  6"  lu  police  inté^ 
»  rieure  de  leurs  états  ^  ni  porter  atteinte  aux 
»  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  & 
»  territoires  refpeclifs  concernant  Vémii'^ration 
»  des  fujets ,  &  notamment  aux  édits  &  rêgh-^ 
»  mens  publiés  en  France  ,  ainfi  qu'en  Porta- 
»  gai  ,  dont  les  deux  fouverains  fe  ré  fervent 
»  l'exercice. 

»  Les  deux  puifiances  ,  dit-on  ,  ont  déclaré 
»  qu'elles  n'entendoientpas  déroger  à  l'ordre  des  fuc* 
»  ceffions  ,  puifqu'elles  ont  déclaré  qu'elles  n'en-» 
»  tendoient  pas  déroger  à  la  conilitution  &  à  ij- 
»  police  intéricucç  4^  l^urs  étau» 
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Je  n'avoîs  pas  cru  (répcndoit  M.  de  Pclverel  )  ,  f 
f)  que  les  lois  civiles  ,  qui  règlent  les  fucceRicns 
»  parrici:Iicres,  filTent  partie  des  régies  qui  intt- 
»  reifent  la  ccntiitution  Se  la  police  ultérieure  des 
»  états ,  &:  je  doute  que  perfonne  l'ai  cru  jufqu'à 
»  prcTent. 

>i  L'cdit  de  Saint  -  Maur  ,  fur  la  fuccefllon  des 
n  mcres ,  étoit  certainement  une  loi  bien  peu  rcflc- 
n  ch;e  :  cependant  il  a  été  exécuté  pendant  xoo  ans. 
»  11  a  été  révoqué  par  Louis  XV  en  1719;  Se  la 
«  conftltution  ni  la  police  intérieure  de  l'état  nont 
)>  rien  fouffert ,  ni  de  l'exécution ,  ni  de  la  révoca- 
î)  tion  de  redit. 

»  Mais  à  quoi  bon  nous  tourmenter  pour  favoir 
«  qu'elles  font  ces  règles  qui  intérelfent  la  conili- 
I)  tution  &  la  police  intérieure  des  états, auxquelles 
»  le  roi  de  France  &  la  reine  de  Portugal  ont  déclaré 
>»  ne  vouloir  pas  déroger,  lorfque  le  traité  nous  les 
^  »  indique  .'  Nous  y  trouvons  que  ces  lois ,  auxquelles 
»  les  deux  puifTances  ne  veulent  pas  déroger  ,  font 
»  celles  qui  ont  été  faites  dans  les  états  refpedifs 
»  contre  la  migration  des  fujets. 

»  Les  adverlaires  de  la  demoifelle  Doria  ont  dit 
ï>  qu'il  ell  abfurde  de  fuppofer  que  ,  par  l'abolition 
»  réciproque  entre  les  états  des  deux  ibuverains  , 
»  on  ait  entendu  lier  les  Aijets  des  deux  royaumes, 
»  puifque  le  traité  ne  concerne  que  les  fujets  de 
»  chaque  royaume  ,   qui  quittent  leur  pays. 

»  Je  réponds  que  c'elT  met're  en  pr.'ncipe  ce  qui 
»  eft  en  quedion,  ou  plutôt  c'ell  démentir  ce  qui 
»  eft  prouvé, 

«  Si  le  traité  appelle  à  une  fuccefficn  françoife 
»  le  portugais  réfîdant  en  Portugal ,  s'il  exclut  d'une 
»  fuccefTion  fran^oifeun  franejois  ré/idant  en  France, 
»  parent  plus  éloigné  que  le  portugais  ,  il  n'eft  pas 
»  vrai  que  le  traité  ne  concerne  que  les  fujets  de 
»  chaque  royaume ,  qui  quittent  leur  pays. 

»  On  dit  que  fi  l'abolition  totale  &  réciproque 
»  du  droit  d'aubaine  comprencit  toutes  les  incapa- 
»  cités  qui  réfultent  du  vice  de  pérégrinité  ,  les 
»  quatre  articles  du  traité  feroient  inutiles. 

»  Non  ,  ils  ne  feroient  pas  inutiles  ;  car  ,  d'un 
n  coté  ,  lis  reftreignent  aux  fucceflîons  l'abolition 
n  totale  des  incapacités ,  portée  par  iarticle  premier. 

»  De  l'autre  ,  les  deux  fouverains  vouloient  faire 
»  d«s  réfèrves  qu'il  falloit  expliquer. 

»  D'un  autre  côté  encore  ,  le  droit  de  fuccéder 
»  ne  donnoit  pas  le  droit  de  tranfporter  hors  du 
»  royaume  ,  les  biens  ou  le  prix  des  biens  qu'on 
»  auroit  recueillis  dans  les  fucceflîons.  Il  falloit  dire 
»  qu'on  donnoit  cette  faculté  ,  outre  le  droit  de 
»  fuccéder. 

n  Enfin  ,  il  falloit  indiquer  les  lois  auxquelles 
»  feroient  foumifes  les  fucceluons  ouvertes  ,  dans 
»  chaque  royaume  ,  en  faveur  des  fujets  de  leur 
3»  royaume. 

n  Voilà  l'objet  que  les  quatre  articles  ont  rempli  ; 
n  ils  n'étoient  donc  pas  inutiles. 

»  On  dit  qu'il  ne  faut  entendre  les  difpofitions 
»  du  traité  concernant  les  fuccelTions  ,  que  des  fuc- 
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«  CefTionS  portugaifes  échues  à  des  portugais  en 
»  France ,  ou  des  fucceflîons  françoifes  échues  à  des 
»  françois  en  Portugal. 

»  Je  réponds ,  en  prem.ier  lieu  ,  que  le  traité  parle 
)■>  fans  diilinciion  des  faccefiîons  qui  pourront  échoir 
»  aux  portugais  en  France,  fi  aux  irançois  en  Por- 
»  lugal;  &  qu'il  ne  nous  ell  pas  permis  de  diftin- 
»  guer  ,  lorfque  la  loi  ne  diliingue  pas. 

»  Je  réponds  ,  en  fécond  luu  ,  que  la  claufë 
«  portant  abolition  totale  a  lait  céder  toutes  les 
»  incapacités  de  fuccéder ,  qui  dérivent  du  vice  de 
»  pérégrinité  ,  £■:  qui  exifloicnt  auparavant  entre 
»  les  deux  nations. 

»  Je  réponds ,  en  troifième  lieu  ,  que  la  claufé 
»  qui  foumet  aux  lois  de  la  France  les  fuccefîions 
»  ouvertes  en  France  en  faveur  des  portugais  , 
»  fuftiroit  feul  pour  prouver  que  les  portugais  font 
»  rendus  habiles  à  recueillir  ,  en  France ,  des  fuc- 
»  cefilcns  francj-oifes  ;  car  ,  fi  on  ne  les  avoit  habi- 
»  lités  qu'à  recueillir  les  fucceflicns  portugaifes  , 
»  on  auroit  foumis  les  fucceflîons  aux  lois  du 
»  Portugal. 

»  Enfin  les  deux  fouver;îns  déclarent  n'entendre 
»  dérognr  ni  porter  atteinte  aux  lois  qui peuvenc 
»  être  établies  dans  les  états  &  territoires  ref- 
•>■>  peclifs  concernant  VémigratioJi  des  fujets  ,  & 
»  notamment  aux  édits  6*  rérjemens  publiés  en. 
»  France ,  ainfi  qu'en  Portugal,  dont  les  deux 
•)')  fouverains  je  réfesvent  V exercice. 

y>  On  connoît  l'édit  de  léfîp,  qui  défend  aux 
n  franvjois  do  fe  retirer  hors  du  royaume  ,  pour  aller 
«  s'établir  dans  les  pa}s  étrangers  ,  à  peine  de  con- 
»  fifcation  de  corps  &  de  biens  ,  &  d'être  cenfés  & 
«  réputés  étrangers  ,  fans  qu'ils  puiiTtnt  être  ci- 
»  après  rétablis  ni  réhabilités,  ni  leurs  en  fans  na- 
»  turalifés  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 

»  Sans  doute  le  Portugal  à  quelque  loi  femblable 
»  contre  les  migrations. 

»  Si  le  traité  de  1778  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
»  tendre  les  portugais  habiles  à  recueillir  en  France 
»  des  fucceflîons  portugaifes ,  &  les  françois  habiles 
»  à  recueillir  en  Portugal  des  fjcceflîons  françoifes, 
»  les  deux  fouverains  n'ont  pas  dii  craindre  que 
«  leurs  fujets  refpeftifs  abufalîent  du  traité  pour  fe 
«  (ouflraire  à  l'exécution  des  lois  générales  ccncer-  ■ 
»  nant  les  migrations. 

»  Le  roi  de  France  n'a  pas  dû  craindre  qu'un 
«  de  fes  fujets ,  devenu  portugais  par  migration  , 
»  pût  abufer  du  traité  de  1778  ,  pour  venir  reclamer 
»  comme  portugais,  les  fjcceflîons  de  fes  parens 
)•)  françois  ,  pui (qu'on  iuppofe  que  le  traité  n'habilite 
n  les  portugais  à  recueillir  en  France  que  les  fuc- 
>i  ceflions  portugaifes. 

)■>  Dans  cette  fuppofition  ,  la  réferve  de  l'exécu- 
»  tion  des  lois  concernant  les  migrations  ,  feroic 
«  abfolument  fans  objet. 

)i  Mais  fi  le  traité  eft  tel  que  nous  l'avons  vu  , 
»  s'il  donne  aux  portugais  la  capacité  de  recueillir 
«  en  France  toutes  fortes  de  fucceflîons  ,  tantfran- 
»  çoifes  que  portugaifes  ,  le  roi  de  France  aura  pu 
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»  craindre  que  Tes  fujets ,  à  la  faveur  de  la  qualité 
»  de  portugais  ,  qu'ils  auroient  acquife  par  leur 
»  migration  ,  ne  vinffent  recueillir  en  France  les 
»  fuccedions  de  leurs  parens  françois  ,  dont  leur 
»  migration  même  les  avoir  rendus  incapables. 

)■>  Ces  fortes  de  fraudes  ne  font  pas  fans  exemple. 
»  Celui  de  Moife  Touloufe ,  entr'autres  ,  cft  bien 
»  connu. 

n  C'eft  pour  prévenir  de  pareilles  fraudes ,  que 
»  les  deux  fouverains  ont  déclaré,  parle  traité  de 
»  1778  ,  qu'ils  n'entendoient  pas  porter  atteinte 
»  aux  lois  pénales  concernant  les  migrations. 

n  Mais  cette  réferve  fjppofe  nécelfairement  que 
»  les  portugais  ont  acquis  par  le  traité  ,  la  faculté 
»  univerfelle  de  fuccéder  en  France  à  leur  parens, 
n  foit  frani,ols  ,  foit  portugais  ;  que  les  franc^ois  ont 
«  acquis  de  même  la  faculté  univerfelle  de  fuccéder 
»  en  Portugal  à  leurs  parens  ,  foit  portugais  ,  foit 
»  françois. 

»  On  oppofe  une  autre  claufe  du  traité  ,  par 
n  laquelle  ,  après  avoir  fait  l'énumération  des  fuc- 
»  cefTions  qui  pourront  échoir  aux  portugais  en 
»  France,  &  aux  françr.'s  en  Portugal,  on  ajoute 
n  qu'elles  leur  feront  délivrées  librement  &  fans 
»  empêchement, /^z'ZJ  quen  aucun  cas  elles puif- 
•s)  fent  ctrefoumifes  au  droit  d'aubaine. 

«  Sans  qu'en  aucun  cas  elles  puIlTent  être  fou- 
«  mifes  au  droit  d'aubaine  !  voilà  le  grand  mot  , 
»  s'ccrie-t-on  ;  ce  mot  prouve  qu'il  n'e/l  queftion 
«  dans  le  traité  ,  pour  les  portugais  en  France  ,  que 
»  des  fucceflions  portugaifes  ;  pour  les  franqois  en 
»  Portugal ,  que  des  fucceiïlons  franc^oifes  ;  pour  les 
»  uns  &  pour  les  autres ,  que  des  fucceflions  qui 
1)  étoient  fujettes  avant  le  traité,  au  droit  du  fifc, 
»  lequel  ell  aboli  par  le  traité. 

»  Celte  objeftion  fi  terrible,  porte  en  entier  fur 
»  la  fauffe  interprétation  du  droit  d'aubaine  ,  fur 
»  rinterprétation  exclufîve  de  ce  mot,  comme  ne 
»  lignifiant  que  le  droit  du  fifc  fur  les  fucceHîons 
»  des  étrangers  décèdes  en  rrance, 

rt  Si  donc  j'ai  prouvé  que  ce  mot  avoitun  double 
»  fens ,  qu'il  étolt  fynon)  me  du  droit  de  pérégrinité  , 
M  qu'il  comprenoit  toutes  les  incapacités  produites 
»  par  le  vice  de  pérégriniti  ,  que  c'eft  dans  ce 
»  dernier  fens  que  les  magillrats  ,  les  publicités  & 
»  les  jurifconfultes  l'ont  pref^ue  toujours  pris;  que 
w  c'eft  ainfî  fur- tout  qu'on  i'a  entendu  dans  le  traité 
»  de  177S:  que  devient  alors  la  fameufeobjeéiion? 
»  Le  mot  droit  d'auhiiine  lignifiera  dans  la  féconde 
»  clalTe ,  ce  qu'il  (ign  fie  dans  la  première.  Dans 
»  l'une  &  dans  i'autr?,  il  comprendra  bien  dans  fa 
w  généralité  ,  le  droit  du  fifc  fur  les  fucceflions  des 
»  étrangers  décédés  en  France  ;  mais  il  comprendra 
»  aufti  toutes  les  inca;)acités  de  tefter  &  de  fuccéder 
«  qui  réfultent  da  vice  de  oérégrinité.  Ainfi  tout 
»  fe  réuni.t  ,  difoit  iVl.  de  Polverel  pour  profcrire 
yy  le  fyfié'nades  adverfaire^  delademoifelleDoria.  w 

En  effet,  :7ar  fenrence  rendue  le  27  février  1784  , 
fur  les  conclulions  de  M.  Hérault  de  Sechelle  , 
avocat  du  roi  ,  il  a  été  jugé  que  la  fucceflion  dont 
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il  s'agifloît  appartenoit  à  celle-ci  ,  &  fur  l'appel 
des  Héritiers  françois,  cette  fentencea  été  confirmée 
par  arrêt  du  3  avril  1784,  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fieary. 

On    trouvera    fous   les   mots   Anglois  ,    Au-. 

BAINn  ,     DUNKERQUF,  ,  HoLLANDOIS  ,  IrlANDOIS  , 

Succession,  plufieurs autres  arrêts  fur  rincapacité 
de  fuccéder  réfultance  de  la  pérégrinité. 

5.  IV. 

Les  enfans  nés  d'un  mariage  qui  a  été  tenu 
caché  pendant  fà  durée,  ou  d'un  mariage  célébré 
in  extremis ,  quand  il  a  été  précédé  d'un  commerce 
illicite  ;  ou  d'un  mariage  contradé  entre  un  ra- 
vifTeur  &  la  perfonne  ravie  ,  ou  enfin  d'un  mariage 
entre  deux  personnes  dont  l'une  étoit  morte  civi- 
lement, tous  ces  enfins  font  inhabiles  à  Aiccéder 
à  leur  père  &  à  leur  mère  ,  &  même  à  leurs  parens 
collatéraux  -,  mais  ils  peuvent  être  inftimés  Héri- 
tiers par  des  étrangers  ,  &  fliccéder  ah  intejîat  i 
leurs  propres  enfans» 

§.  V. 

Le;  bâtards  font  incapables  de  fuccéder,  tant  ab 
intejîat  que  par  te'lament ,  à  leurs  pères  &  à  leurs 
mères  naturels.  A  l'égard  des  parens  de  ceux-ci ,  ils 
peuvent  leur  fuccéder  par  teftament  :  il  en  eft  de 
même  des  étrangers.  Quant  à  leurs  propres  en- 
fans ,  ils  font  à  leur  égr^rd  capables  de  toute? 
fuccefiions  aftives  &  paftives ,  teftamcntaires  & 
légitimes.  Il  y  a  même  plufieurs  coutumes  qui  les 
déclarent  habiles  à  fuccéder  à  leurs  mères  &  à 
leurs  parens  raate-nels  :  telles  font  Valenciennes  , 
Ham  en  Artois ,  Waieflos  ,  dans  la  châtellenie  de 
Lille  ,  Gand,  &  la  plupart  de  celles  de  la  Flandre 
flamande. 

§.   VL 

Les  enfans  dé  hérités  pour  une  des  caufes  expri- 
mées par  le  droit  romain  ,  ou  par  les  ordonnances 
du  ro}aume  ,  ne  fuccèdent  point  à  celui  qui  a 
prononcé  l'exliérédation  ;  mais  cette  incapacité  ne 
s'étend  point  aux  autres  fucceflions.  Voyez  l'attide 

EXHÉRÉDATION. 

5.  vu. 

Il  en  efl  de  même  de  ceux  qui  fe  font  rendus 
indignes  de  fuccéder  par  quelque  crime  commis 
envers  celui  de  la  fucceflion  duquel  il  s'agit.  Voyez 
Irdignité,  &  l'article  Légitime,  fed.  5,$.i« 

5.    VII  L 

Celui  qui  n'étoit  pas  conçu  lors  de  l'ouverture 
d'une  fucceffion  ,  ne  peut  la  réclamer  à  titre  d'Hé- 
ritier ,  comme  on  le  démontrera  plus  particu- 
lièrenîent  au  mot  Succession  ;  mais  l'enfant  qui 
eft  dans  le  feln  de  la  mère  ,  eft  faifi  ,  comme  s'il 
étoit  né  ,  de  toutes  les  fucceflions  qui  lui  font  dé- 

'  cil 

retces. 
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îérées.  Cette  faifine  n'eft  cependant  que  provi- 
foire  ,  &  elJe  n'a  d'effet  qu'autant  qu'il  nait  vivant  ; 
car  s'il  naifloit  mort,  il  feroit  cenle  n'avoir  jamais 
été  faifi.  En  feroit-il  de  même  s'il  naifToit  vivant , 
mais  avant  terme  ,  c'eft-à-dire  ,  avant  le  feptième 
nuis  de  la  conception  ,  de  manière  qu'il  ne  pût 
pas  vivre  ?  Cette  queftion  a  partagé  les  auteurs  & 
les  tribunaux. 

Chopin  rapporte  un  arrêt  du  premier  février 
T53Î  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  père  pouvoit 
prétendre  la  fuccenfion  de  fa  femme  du  chef  de 
fon  fils  ,  né  par  l'opération  céfarienne  ,  dans  le 
cinquième  mois.  M.  Bouguier  en  cite  un  autre  du 
24  novembre  1600  ,  qui  a  jugé  la  même  chofe  dans 
le  cas  d'un  enfant  né  dans  le  (ixième  mois.  Afande, 
en  fe".  décrions  ,  en  rapporte  un  femblable  du  con- 
feil  fouverain  de  Frife  ;  &  M.  Des;aunaux  nous  en 
a  confervé  un  du  11  décembre  i7o>i,  rendu  en 
révifion  au  parlement  de  Flandres  ,  qui  a  adopté 
la  même  opinion. 

_  D'un  autre  côté  ,  Zachîas ,  en  Tes  queftions  mé- 
dico-légales ;  Julius  Clarus  ,  en  fon  livre  intitulé, 
Receptarum  fententiarum  ;  Ricard  ,  en  Ton  traité 
des  difpolîtions  conditionnelles  ;  M.  le  Prêtre  ,  en 
Ton  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Pa'-is  ;  &  M. 
PoUet,  en  Ion  recueil  d'arrêts  du  parlement  de 
Flandres  ,  foutiennent  qu'un  enfant  qui  vient  au 
m.inde  avant  le  (êptième  mois,  ne  peut  pas  jouir 
des  eftets  civils  ,  ni  conféquemment  les  tran  mettre 
à  fei  Héritiers ,  parce  qu'il  ne  naît  que  pour  mourir. 
C'ell  aufTi  C2  qu'ont  jugé  piufîeurs  arrêts ,  trois , 
entr'autres ,  du  parlement  de  Paris ,  &  un  du  par- 
lement de  Flandres.  Les  trois  premiers  font  des  2, 
ou  II  décembre  15^4,  i  aoîit  1615  ,  &  17  avril 
1635.  On  les  trouve  dans  M.  Louet ,  dans  M.  le 
Prêtre  ,  &  dans  Le  journal  des  audiences  -,  le  qua- 
trième eil  du  18  décembre  i6pi  ,  &  il  eft  rapporté 
par  M.  Pollet. 

Cette  opinion  nous  paroît  mériter  la  préférence 
fur  l'autre.  Tous  les  médecins  enfeignent  que  je 
fœtus  qui  fort  du  fe'ndelamère  avant  le  feptième 
mois  de  fa  conception  ,  ne  naît  que  pour  mourir, 
&  par  conféquent  qu'un  accouchement  qui  arrive 
avant  ce  terme  ,  n'eiî  qu'un  avortement.  Or  ,  la 
loi  1  ,  au  code  de  poflhumïs  herœdibus  inlîituen- 
dis  ,  décide  que  l'enfant  qui  \ient  au  monde  par 
une  fauffe  couche,  ne  doit  pas  être  con/idéré  pour 
donner^  lieu  aux  eftets  civils  ,  fans  diftinguer  s'il 
étoit  vivant  ou  non  ,  parce  que  c'eft  la  même  chofe 
de  naître  mort  ou  de  naître  peur  mourir.  La  loi 
3  du  même  titre  exige  pour  qu'un  poflhume  puilfe 
rompre  par  fa  nailTance  le  teftament  de  fon  père, 
qu'il  vienne  au  monde  ^zvhh  ^  fi  vivus  perfeclé 
natus  e(î ,  c'eH-à-dire ,  qu'il  ait  atteint  le  terme 
auquel  il  elî  pofllble  qu'il  vive.  La  loi  3 ,  au  di- 
geiîe  de  fuis  &  Icgitimis  hœrcdïbns  ,  n'eft  pas 
moins  formelle.  Ulpien  qui  en  eft  l  auteur  traite  de 
la  fucceflion  du  patron  aux  biens  de  fonaffranchi.il 
c'tablit  dabord  ,  que  les  enfans  de  l'affranchi  ex- 
cluent le  patron  ■  enfuite  il  étend  cette  rè^leàren- 
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fane  qui  ctolt  encore  dans  le  fein  de  (a  mère  ,  lorf 
que  fon  père  eft  mort;  &  à  la  fin  il  d:cide  qu'il 
(iiffit,  pour  exclure  le  patron,  que  l'enfant  foit  né 
le  cent  quatre-vingt-deuxième  jour ,  qui  eft  le 
commencement  du  feptième  mois  ;  ce  qui  fait  en- 
tendre alfez  clairement  qu'un  enf\int  né  avant  ce 
temps  ne  fiiccéderoit  pas.  On  objefte  à  la  vérité  , 
que  cette  déci;lon  n'a  pour  objet  que  l'état  de  l'en- 
fant ,  &  qu'elle  porte  uniquement  fur  la  queftion 
de  favoir  s'il  eft  né  légitime  ou  non  ;  &  on  croit 
le  prouver  par  les  termes  de  la  loi  citée  :  De  eo 
autem  qui  centefimo  oclogejïmo  fecundo  die 
natus  efl ,  Hyppocrates  fcripfit  ,  6"  divus  pins 
poTitificibus  rej'cripfit  jufîo  tcmpore  videri  na- 
tum  :  nec  vidcri  in  fervitute  conceptum  cùm 
mater  ipfiiis  antè  centefimum  oclogefimum  fe- 
cundum  diim  effet  manumiffa.  Mais  ,  répond  M. 
PoUet  ,  «  on  peut  dire  que  l'exclufion  du  patron 
»  eft  fondée  (lir  la  règle  que  l'enfant  qui  vient 
»  au  monde  dans  le  feptième  mois ,  e/l  cU" 
»  pahle  di  tous  les  effets  civils  ,•  qu3  ce  que  le 
»  jurifconiiike  ajoute  de  la  réponfe  dff  l'empereur 
»  Antonin ,  n'eft  pas  une  reftriétion  ou  modification 
»  de  la  règle,  mais  plutôt  une  confirmation». 

§.    I  X. 

Les  perfonnes  réputées  mortes  par  Teff^et  d'une 
longue  abfence ,  ne  fuccèdent  point.  C'eft  à  celui 
qui  a  intérêt  quel'abfent  fuccède,  à  prouver  qu'il 
étoit  encore  en  vie  au  temps  de  l'ouverture  de  la 
fuccelfion  ;  autrement  il  eft  réputé  mort  du  jour 
delà  dernière  nouvelle  qu'on  a  eue  de  lui  ,  Se  par- 
là  incapable  de  fiiccéder  &  de  tranfmettre  une  fuc- 
ceftion.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainii  jugé  par 
arrêt  du  11  août  17151,  rapporté  au  journal  des: 
audiences. 

yoye^  l'articli  Légitime  ,  fedion  3  ,  $.  I. 

§.     X. 

Il  y  a  des  coutumes  où  l'Héritier  qui  a  accepte 
un  legs  eft  incapable  de  fuccéder  ab  inteflat.  Pour 
rendre  un  compte  exaéi  des  principes  du  droit 
françois  fur  cette  matière  ,  il  faut  faire'  un  exa- 
men féparé  de  chaque  ordre  de  fucceftion.  Nous 
propoferons ,  après  cela  ,  les  queftions  générales 
qui  peuvent  s'élever  fur  cet  objet. 

hes  qualités  de  légataire  tf  d' Héritier  font-elles 
compatibles  en    ligne  directe  defcendantel 

Ricard  ,  le  Brun ,  RoufTeaud  de  Lacombe  ,  &  plu- 
fîeurs  autres  auteurs ,  difent  que  fuivant  le  cha- 
pitre 6  de  la  novelle  i  S  ,  fiivie  dans  tous  les  pays; 
de  droit  écrit ,  on  ne  peut  être  légataire  &  Héri- 
tier en  ligne  direéle  defcendante  ,  fi  l'afcendant 
ne  l'a  exprelTément  déclaré  ,  ou  n'a  exprelT-'iTient 
marqué  que  tel  Héritier  conferveroit  par  forme 
de  préciput  &  de  préiegs  ,  les  avantages  qu'il  lui 
a  faits  dans  fon  teftament. 

Qqq 
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Une  pareille  doftrine  prouve  très-clairement 
que  tous  ces  auteurs  ne  Ce  font  pas  donné  la  peine 
de  lire  le  texte  fur  lequel  ils  l'ont  fondée.  En  voici 
l'analyfe  :  avant  l'empereur  Judinien  il  étoit  de 
règle  que  le  rapport  n'avoit  lieu  entre  frères  & 
fœurs  venant  enfemble  à  la  fucceilîon  de  leur  père 
commun  ,  que  dans  le  cas  où  celui-ci  mouroit  al> 
intejîat ,  parce  qn'on  prélumoit  qu'en  faifant  un 
teftament  fans  ordonner  le  rapport,  il  avoit  voulu 
en  difpenfer  ceux  de  fes  enfans  qui  y  ctoient  obligés. 
La  loi  citée  a  corrigé  cette  jurlfprudence  ,  en 
établiffant  qu'il  y  auroit  lieu  au  rapport,  foit  que 
le  défunt  eût  fait  un  teflameni  ou  non  ;  mais  elle  n'a 
rien  décidé  de  nouveau  fur  la  nature  des  avan- 
tages que  le  rapport  doit  embraiTer  ;  elle  s'en  efl 
au  contraire  référée  au  droit  ancien  ,  comme  il 
réfijlte  de  ces  termes;  nos  fancimiis....  omnino 
ejfe  colLitiones  &  exindè  a^cjualitatem  fejun- 
dùm  quod  olim  dlfpofititm  eft.  Or  ,  les  lois  du 
digefle  &  du  code  difent  très-clairement  que  les 
legs  faits  aux  Héritiers  ne  font  pas  fujeis  au  rap- 
port ,  lors  même  que  le  leHateur  ne  les  en  aftVan- 
chit  pas  exprelfément  (t)  ;  doù  il  réfulte  néceffai- 
rement  ,  que  les  qualités  d'Héritier  &  de  légataire 
ne  font  pas  incompatibles  fuivant  le  droit  écrit,  & 
qu'on  ne  doit  pas  les  confdérer  comme  telles  dans 
tous  les  pays  régis  par  ce  droit. 

A  l'égard  de  nos  coutumes  ,  il  y  en  a  un  très- 
grand  nombre  qui  déclarent  purement  &  fîmple- 
inent ,  qu'on  ne  peut  être  Héritier  &  légataire  tout 
enfemble  ,  ce  qui  s'applique  (ans  difficulté  à  la  ligne 
direde  defcendante.  Telles  font  Paris ,  article  300; 
Senlis  ,  article  160;  Valois,  article  80;  iVIcaux  , 
article  3  3  ;  Blois  ,  article  158;  Vitry  ,  article  1 00  -, 
Lille ,  titre  i  ,  article  8  ;  bailliage  de  Lille  ,  titre 
2  ,  article  iz  ;  Calais,  article  513  ;  Eftampes,  ar- 
ticle 109  ;  Dourdan  ,  article  106  j  Grand-Perche  , 
article   123  ,  &c.  (1). 

Quelques  coutumes  autorîfent  formellement  le 
concours  des  qualités  d'Héritier  &  de  légataire. 
Telles  font  Rheims ,  article  i 88  &  302  ;  Tournai  , 
titre  23  ,  article  4;  Poitou,  article  216;  Noyon, 
article  16;  Péronne ,  article  205;  ces  deux  der- 
nières exigent  pour  condition  de  la  validité  des 
legs  faits  à  l'Héritier  ,  qu'il  foit  conçu  par  fonne 
de  pre'legs  &  hors  part  ;  mais  cette  condition  n'a 
lieu  que  dans  les  coutumes  qui  la  prefcrivent  ;  on 
ne  rétend  point  à  celles  qui  n'en  parlent  pas.  C'eft 
ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  18  juin  1612  ,  & 
6  feptembre  1677  ■>  rendus  en  interprétation  de 
l'article  216  de  la  coutume  de  Poitou,  &  deux 
autres  des  12  juin  1652,  &  12  janvier  I(<T3  , 
tendus  en  interprétation  de  l'article  J7  de  la  cou- 


(1)  Voyez  les  lois  z%  5c  4;  ,  T>.  famil'ia  ercifcutidce ;  les 
lois  17,  j.  fletnier  &  87  ;  l).  dclegatis  te  ;  la  \o\  16  ,  Q.  de 
tollatioru:  les  ler.tences  Je  P.iulus.liv.  3  ,  in.de  leg.itis,  &:c. 
(2)  Un  artct  du  iz  juin  1652,  a  j'Jgé  ,  en  iiutrjirécant 
Fart.  338  de  !a  coutume  d'Anjou,  tp'elic  dev  oit  eue  rangée 
dUns  la  tnûne  claCCe.. 
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tume  d'Amiens.  Il  n'eft  même  pas  nécefîaire  dans- 
les  coutumes  de  Péronne  &  de  Noyon  ,  que  le  tef- 
tateur  fe  ferve  précilément  des  moK  préLeqs  ij 
hors  part  :  il  peut  y  fuppléer  par  des  termes  équi- 
valens  ,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  ,  l'un  du  14 
juillet  1570»  rapporté  par  Guenois  en  fa  eonfé- 
rence  fur  l'article  26  de  la  coutume  de  Ponthieu  , 
&  l'autre  du  23  janvier  i6éo,  rendu  fur  l'article  16 
de  la  coutume  de  Noyon  ,  &  cité  par  le  Brun, 

A  l'égard  des  coutumes  muettes ,  Soefve ,  Ri- 
card &  le  Brun  font  d'avis  qu'on  doit  y  admettre 
au  moins  en  ligne  direfte  defcendante  ,  l'incompa- 
tibilité des  qualités  dent  nous  parlons.  Mais  le 
principe  dont  ils  argumentent ,  ell  évidemment 
faux  &  fe  rétorque  contre  eux-mêmes.  Voici  comme 
s'explique  Ricard  ,  en  répondant  à  la  quefiion  pro- 
pofée. 

(.<■  Je  ne  crois  pas  qu'on  puilTe  choifir  d'autre 
»  règle  en  cette  matière,  que  celle  du  droit  civil , 
»  par  cette  raifon  que  nous  en  avons  tiré  les  prin- 
>:>  cipes  de  la  matière  des  donations  ,  tant  entre 
»  vifs  que  teflamentaires  ,  &  que  ce  n'eft  pas  le 
rt  cas  auquel  on  puilTe  ,  par  l'interprétation  d'une 
n  coutume,  avoir  recours  à  la  coutume  voifine; 
»  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  les  deux 
>^  coutumes  qu'on  prétend  expliquer  l'une  par 
»  l'autre  ontdes  dif^iolîtions  conformes ,  &  que  l'une 
»  fe  trouve  moins  étendue  que  l'autre  ;  mais  non 
»  pas  lorfqu'une  coutume  ne  dit  rien  abfolument 
)i  fur  une  matière ,  comme  dans  l'efpèce  que  nouj 
»  propofons.  ...  Il  réfulte  delà  ,  que  dans  les 
))  coutumes  qui  ne  décident  pas  ces  quêtions , 
»  il  faut  tenir  pour  confiant ,  qu'aucun  ne  peut  être 
»  Héritier  ni  légataire  ou  donataire  en  ligne  di- 
»   reéte  delcendante  ». 

Le  principe  de  Ricard   eft  ,  comme  on  le  voit, 
que  le  droit  Romain  n'admet  pas  le  concours  des 
qualités  d'Héritier  &  de  légataire  :  or,  nous  avons 
démontré  le  contraire  il  n'y  a  qu'un  infiant  :  Ricard 
a  donc  fourni  un  argument  contre  fon  propre  fyf- 
tême  ,  en  établilTant  que  dans  les  coutumes  muettes 
notre  quefiion  doit  fe  décider  par  le  droit  Romain. 
D'ailleurs   il  convient  lui-même  fur  la   coutume 
d'Amiens ,  que  l'incompatibilité  n'y  efi  pas  admife, 
quoique  cette  coutume  ne  la  rejette  pas  formelle- 
ment ,  &  il  rapporte  un  arrêt  du  mois  d'août  1659 
qui    l'a  ainfi  jugé.  Il  efi   vrai  qu'il   ajoute  ,  &  le 
Brun  le  fait  également  après  lui ,  que  cette  jurlf- 
prudence efi  particulière  à  la  coutume  d'Amiens , 
&   qu'elle  eft  fondée  fur  quelques    difpofitions  de 
cette   loi   municipale   qui  femblent  annoncer  une 
intention  implicite  d'admettre  le  concours  des  qua- 
lités d'Héritier  &  de  légataire  ;  mais  ces  difpofi- 
tions auroient  pu  être   interprétées  autrement  par 
l'arrêt  cité  ,  Ci   le  parlement  de  Paris  avoit  alors 
regardé  l'incompatibilité  comme  un  point  de  droit 
commun-,  puifque  Ricard  dit  lui-même  à  la  fuite 
du  palTage  déjà  cité  ,  que   a  les  coutumes  qui  ne 
»   font  pas  entièrement  conformes  fur  cette  jnarièrea 
»  la   jurifprudence  des   lois  Romaines ,  doivent  ^ 
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w  tant  qu'il  fe  peut ,  fans  déroger  aux  termes  avec 
»  iefque^s  elles  Ce  trouvent  conçues  ,  être  réduites 
»  à  la  difpoluion  de  ces  lois,  puifqu'elles  pailent 
)•  pour  ce  regard  pour  droit  commun  parmi  nous;)-). 
L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  d  après  Ricard, 
n'ell  pas  le  feul  qui    ait  reietc  le  fyiîcme  de  cet 
auteur.  Dufrefne   ,  fur  l'article    -7    de   Ja  même 
coutume,  dit  qu'il  y  en  a  tant  d'autres ,  qu'il  feroit 
infini   de  les   rapporter.  Bouienois  nous  en  a  con- 
fervé    un  dont  refpèce    ei\    remarquable.  Michel 
Brouillard  ,  domicilié  à  la  Rochelle  ,   avoir  d'un 
premier  lit  deux  filles   mariées  &  dotées  du    bien 
de  leur  mère  prédécédée  ,  &  une  fille  d'un  fécond 
lit  ,  qu'il  inflitua  fa  légataire  univerfelle.  Comme 
il   n'avoit  pas  «ie    propres  ,  mais  feulement    des 
meubles  &  acquêts ,  il  fut  queiîion  de  lavoir  fi  la 
■fille  du   fécond  lit  anroit ,  en  ("a  qualité   de  léga- 
taire   univerfelle  ,  les  meubles  &  le  tiers  des  ac- 
quêts auxquels  cette  coutume  borne  le  pouvoir  de 
difpofer   quand  on  n'a   pas    de  propres ,  &  fi  elle 
prendroit  encore  comme  Héritière,  fa  part  dans  les 
deux  autres   tiers   des  acquêts  rcfervés  aux   Héri- 
tiers. On  prétenJoit  de  la  part  des  deux  filles  du 
premier  lit,  que  l'article  41  de  cette  contume  dé- 
fendant tout  avantage    entre  enfans  ou  au  très  Hé- 
ritiers préiomptifs  en  matière    de  biens  propres , 
on  devoit  étendre  cette  prohibition  aux  acquêts  , 
à  défaut  de  propres ,  la  coutume   admettant  la  fu- 
brogation  de  plein  droit.  On  foutenoii  au  contraire 
de  la  part  de  la  fille  du  fécond  lit ,  que  l'efprit  de 
la  coutume  étoît  pour  la  compatibilité  ;  &  pour  le 
prouver  ,  on  invoquoit  l'autorité  de  Huet ,  commen- 
tateur de  cettelo:  municipale  ,  &  celle  de  M.  Louet: 
on  aioutoit  que  la  coutume  dePxîitou,  dont  un  ar- 
ricle  cité  plus  haut  admet  la  compatibilité,  devoit 
fuppléer   aux  cas  omis  par  celle  de  la  Rochelle  , 
conformément  à  la  note  de  Dumoulin  fur  le  titre 
initial  de  celie-ci. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  efl  intervenu  le  ii  jan- 
vier 17T3  ,  à  la  féconde  chambre  de,s  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  Chavaudon  ,  qui  a  jugé  ,  en  con- 
firmant une  fentence  de  la  fénéchaufTée  de  la  Ro- 
chelle du  premier  avril  1711,  que  la  fiUe  du  fé- 
cond lit  pouvoit  réunir  les  deux  qualités  d'Héri- 
tière &  de  légataire  univerfelle. 

Les  quaVitcs  d'Héritier  &  de  légataire  font-elles 
compatibles  en  liqne  direSle  afcendante  ? 

Elles  le  font  conflamment  dans  le  droit  écrit  : 
Ricard  &  le  Brun  en  conviennent  eux-mêmes. 

A  l'égard  des  coutumes,  il  faut  diftinguer  celles 
qui  ne  difent  rien  fur  cette  queftion,  d'avec  celles 
qui  déclarent  généralement  qu'on  ne  peut  être  Hé- 
ritier &  légataire  dans  une  même  fuccciTion. 

Dans  les  coutumes  de  la  première  claiïe ,  on 
nifiict  univerfellement  le  concours  de  ces  deux 
q^jaiirés  ;  cette  jurifprudence  n'a  pas  un  feul  con- 
tradiêïeur. 

Mais  da.nt  les  coutumes  de  la  féconde  claiTe ,  on 
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juge  conflamment  que  la  défenfe  générale  d'être 
Héritier  &  légataire  tout  enfembie  ,  doit  s'appli- 
quer auflî  bien  aux  afcendans  qu'aux  defcendans. 
Le  Erun  eft  également  de  cet  avis  ;  néanmoins  il 
prétend  que  dans  la  coutume  de  Paris  ,  un  afcen- 
dant  peut  être  légataire  d'une  partie  êtes  meubles 
&  acquêts  ,  &  partager  le  fjrplus  en  qualité  d  Hé- 
ritier ,  avec  un  autre  afcendant  qui  doit  y  fuccé- 
der  corrnne  lui.  «  Ce  n'eft  pas  mon  fentiment  , 
»  répond  le  Blaitre  ,  &  puifque  l'article  •;oo  eft 
»  général  ,  j'eflime  qu'il  doit  au  moins  avoir  lieu 
»  entre  les  Héritiers  des  mêmes  biens  ;  c'eft  alors 
»  qu'on  doit  conferver  cette  égalité  qui  fert  de 
»  fondement  à  l'incompatibilité  des  qualités  d'Hé- 
«  ritier  &  de  légataire.  Il  ne  fert  de  rien  d'ob- 
»  jeâer  que  le  rapport  n'a  point  de  lieu  entre  af- 
»  cendans  ;..,  car  ce  n'eft  pas  par  les  rapports  qu'on 
«  doit  juger  de  l'incompatibilité  :  en  collatérale 
»  le  rapport  n'a  point  de  lieu  ,  un  des  Héritiers 
»  peut  être  donataire  entre  vifs...  néanmoins  les 
»  qualités  de  légataires  &  d'Héritiers  font  incom- 
»  patibles  entre  collatéraux,  lorfqu'il  s'agit  de  biens 
«   auxquels  ils  font  également  appelés  ». 

Mais  cette  incompatibilité  peut-elle  empêcher 
un  père  ou  un  aïeul  d'être  Héritier  des  n^ublcs  & 
acquêts  ,  &  légataire  des  propres  qui  n'étant  pas 
de  fa  ligne  ,  font  déférés  par  la  coutume  aux  Hé- 
ritiers collatéraux  î  Les  avis  font  fort  partagés  fur 
cette  queftion.  Renuffcnen  fon  traité  des  propres  , 
Carondas  ,  le  Maître  ,  Ferriere  fur  la  coutume  de 
Paris  ,  de  Laurière  fur  les  infiitutes  coutumières 
de  Loifcl,  le  préfident  Bouhier  fur  la  coutume  de 
Bourgogne  ,  font  pour  l'afiîrmarive.  Dargentré , 
Brodeau  ,  Auzanet ,  le  Brun  ,  Boulenois  &  Bourjon 
font  pour  la  négative.  La  raifon  de  ceux-ci  efî  que? 
dès  qu'une  perfonne  a  fait  choix  de  la  qualité 
d'Héritier  elle  a  adopté  une  qualité  incompa- 
tible avec  celle  de  légataire,  quand  ces  deux  qua- 
lités tendent  à  préjudicier  à  ceux  qui  font  Hé- 
ritiers du  même  défunt  dans  une  même  coutume. 
La  rai(on  de  ceux-là  eft  qu'à  ia  vérité  On  ne  peut 
pas  être  Héritier  &  légataire  des  biens  dans  les- 
quels on  prend  part  comme  Héritier  ,  parce  que 
cette  mafie  de  biens  forme  une  m-éme  fucceffion  ; 
mais  que  quand  il  y  a  des  biens  dans  lefquels  on 
ne  prend  rien  comme  Héritier  ,  on  peut  les  prendre 
comme  légataire  ,  encore  qu'on  foit  Héritier  dans 
d'autres  biens ,  attendu  que  ces  difrcrens  biens, 
quoique  fitués  dans  la  même  coutume  ,  forment 
differens  patrimoines  ,  &  par  ccnféquent  différentes 
fuccedlons. 

Il  ne  paroît  pis  que  la  jurifprudence  des  tribu- 
naux ait  encore  fixé  les  opinions  fur  cette  ques- 
tion importante.  On  cite  à  la  vérité  un  arrêt  du 
II  mars  1581  ,  qui  a  jugé  pour  le  parti  de  l'in- 
compatibilité ;  mais  un  jugement  unique  &  aufll 
ancien  n'eft  pas  une  autorité  bien  puiiTante  :  oa 
peut  donc  regarder  la  quefiion  comme  entière,  & 
fur  ce  pied  il  nous  femble  que  le  fyilêm?  de  la 
compatibilité  doit  prévaloir.  Quelque  génériû  que 
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foir  rartîcîe  joo  de  la  coutume  de  Paris,  11  n'a 
certainement  pas  d'autre  but  que  de  mettre  l'cga- 
lité  entre  cohéritiers  ;  c'eft  ce  que  Boulenois  prouve 
lui-me"nie  très  au  long.  Or ,  on  ne  dira  pas  que  le's 
eollatcraux  maternels  font  cohéritiers  d'un  père  qui 
fucccde  aux  meubles  &  acquêts  de  Ton  fils  ,  puif- 
qu'il  recueille  tous  ces  biens  à  leur  exclu/ion  :  ils 
ne  peuvent  donc  pas  lui  appliquer  la  défenfe  d'être 
à  la  fois  Héritier  &  légataire. 

Le  Brun  objeftc  que  lî  l'on  adniettoit  le  concours 
de  ces  deux  qualités  dans  l'efpèce  de  notre  queftion, 
il  y  auroit  confufion  du  legs,  parce  que  l'Héritier 
en  deviendrait  débiteur  envers  lui-même;  mais 
cette  objedion  mérite  à  peine  une  réponfe  férieufe. 
Un  père  qui  eft  légataire  d'un  propre  maternel  ne 
prend  pas  Ion  legs  fur  lui-même  ;  ce  font  les  Héri- 
tiers maternels  qui  lui  en  font  Ja  délivrance  :  il  ne 
peut  donc  y  avoir  lieu  à  la  confufion. 

Les  qu.ilués  cVHéritiers  &  de  Uq\itaiK  font-elles 
compailbles  en  lïprnc  collatérale  ? 

Les  principes  font  les  mêmes  fur  cette  quefiion 
que  fiar  la  précédente.  D'abord  on  convient  géné- 
r:iement  que  le  droit  écrit  admet  le  concours  des 
deux  qualités  en  collatérale. 

En  fécond  lieu  ,  il  efî  conlîant  que  ce  concours 
ed  également  admis  dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas 
de  diipcfition  contraire.  On  en  rapporte  un  arrêt  du 
7  décembre  11^48,  rendu  par  la  coutume  de  Ver- 
mandois  ,  dans  des  circonflanccs  très-propres  à  faire 
juger  le  contraire,  pour  peu  qu'on  auroit  balancé 
iur  la  queftion  en  général.  «  Les  parties  qui  per- 
«  dirent  leur  caufe  ,  dit  Ricard  ,  rapportoient  un 
»  arrêt ,  par  lequel  elles  jyétendoient  que  la  quef- 
»  tion  avoit  été  jugée  à  leur  avantage,  enfcmble 
)i  une  atte/lation  des  officiers  du  /icge  de  Vcrman- 
«  dois  à  Laon ,  qui  certiiioit  que  l'ufage  delà  pro- 
)■)  vince  éioit  conforme  à  leur  prétention ,  outre  que 
«  c'eft  encore  l'opinion  de  Buridan  ,  en  Ton  com- 
)i   mentalre  fur  l'article  ip8    de  cette  coutume  >■>. 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
d'Amiens  ,  par  quatre  arrêts  rendus  ,  le  premier 
en  ifîii  ,  fur  les  concîalîons  de  M.  Rignon,àla 
chambre  de  l'édit  ;  le  fécond  ,  le  li  juin  165^,  à 
la  même  chambre  ,  &  fur  les  conclu/ions  du  niéme 
magillrat;  le  troi/îcjne,  à  la  grand'chambre,  le  z  i 
janvier  1 6  n  ;  iS:  le  quatrième,  à  la  troifième  chambre 
des  enquêtes,  le  14  mars  1683. 

Quelque  confiante  que  foit  cette  Jurifprudence  , 
le  Maure  entreprend  de  la  combattre  :  elle  eft  fon- 
dée ,  dit-il,  fur  le  principe  que  l'égalité  dont  dé- 
rive l'incompatibilité  ,n'eft  pase:îaêtcmentobfervée 
en  collatérale  :  a  Mais,  à  préfent  que  dans  les  cas 
»  où  les  coutumes  ne  décident  rien  ,  on  juge  qu'il 
»  faut  plutôt  fuivre  la  coutume  de  Paris  que  le  droit 
»  civil ,  comme  il  fe  voit  par  l'arrêt  rendu  en  1672, 
»  touchant  la  faculté  de  tefter ,  j'ai  peine  à  me  per- 
»  fuader  que  cette  décifion  doive  être  reçue  :  & 
»  qiioiquc  la  coutume  de  Paris  ne  délire  pas  en 
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»  collatérale  la  même  égalité  qu'en  diredejlcs-jiia^ 
»  litcs  d  Héritier  &  de  légataire  y  font  incompati- 
»  blés  ;  c'eft  même  notre  droit  commun  ,  parce  que 
VI  cette  incompatibilité  eiî  prefque  générale  dans. 
»   toutes  les  coutumes  ». 

Il  fcroit  à  délirer  que  nous  enflions  des  lois  cer- 
taines fur  les  cas  où  il  faut  recourir  au  droit  écrit , 
&  fur  ceux  où  il  faut  fuivre  l'efprit  général  des 
coutumes.  Nous  n'avons  fur  cette  matière  que  des 
principes  vagues  ,  &  dont  l'application  fait  naître 
une  foule  de  procès  qui  fe  jugent ,  tantôt  d'une 
façon,  tantôt  d'une  autre.  L'arrctde  léyt,  con- 
cernant l'âge  requis  pour  teller  ,  en  efiun  exemple 
frappant.  Cet  arrêt ,  comme  le  remarquent  les  rc- 
dac'icurs  du  iournal  du  palais , a  entièrement  changé 
la  jurifprudence  antérieure  ,  fuivant  laquelle  on  de- 
voit  fuppléer  par  le  droit  romain  aux  coutumej 
muettes  fur  cet  objet  :  il  a  été  fuivi  de  quelques 
autres  qui  eut  adopté  fa  décîTion  ;  mais  le  1 1  août 
1734  ,  il  en  a  été  rendu  un  qui  a  jugé  ,  en  confir- 
mant une  fentence  du  confeil  d'Artois  du  18  juillet 
1731 ,  quer.îge  de  tefter  dans  cette  province  devoii 
fe  régler  par  le  droit  romain  ,  quoique  ce  droit  n'y 
ait  pas  plus  d'autorité  que  dans  les  autres  pays  cour 
tumiers. 

D'après  cela,  on  voit  que  notre  queflicn  feroLt 
fort  embarra'Jante  ,  fi  elle  dêpendoit  abfolument 
de  celle  de  favoir  lî  c'efl  par  le  droit  civil  ou  par 
la  coutume  de  Paris  ,  qu'il  faut  juger  dans  les  cou- 
tumes muettes  de  la  compatibilité  ou  incompati- 
bilité des  titres  d'Héritier  &  de  légataire  en  colla- 
térale. 

l'.lais  mettons  à  part  &  les  lois  romaines  &  la 
coutume  de  Paris ,  &  ne  nous  attachons  qu'aux  prin- 
cipes de  la  raifon  naturelle. 

Il  eft  certain  que  chacun  doit  avoir  la  liberté  de 
difpofer  de  fon  bien  comme  il  lui  plaît,  à  moins 
qu'il  n'en  foit  emptché  par  quelque  loi  :  il  efi  éga- 
lenient  certain  que  les  lois  prohibitives,  fur  -tout 
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elles  qui  gênent  la  liberté  naturelle  ,  ne  s'étendent 
^  oint  d'un  cas  à  un  autre ,  &  moins  encore  d'un  pays 
où  elles  ont  lieu  ,  à  un  autre  pour  lequel  elles  n'ont 
point  été  faites.  Delà  il  fuit  néceUairement  que 
chaque  tefiateur  peut  avantager  un  de  fes  Héritiers 
dans'  tous  les  pa)-?  où  il  n'y  a  point  de  lois  qui  le 
défendent ,  &  par  conf'quent  ,  que  les  qualités 
d'Héritier  &  de  légataire  en  coliaférale,  ne  font 
incompatibles  que  dans  les  coutumes  qui  les  décla- 
rent exprelfément  telle;. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  décident  indéfiniment 
qu'on  ne  peut  pas  être  à  la  fois  Héritier  &  lé- 
gataire ,  il  paroit  naturel  de  comprendre  la  ligne 
collatérale  dans  leur  difpofition  :  ce  feroit ,  dit  Ri- 
card ,  fe  donner  trop  de  licence  ,  que  de  la  res- 
treindre à  la  ligne  direfte  ,  puifqu'en  fe  fervantde 
termes  indéfinis  ,  elles  font  entendre  qu'on  ne 
doit  en  excepter  aucune  fuccefïîoji.  C'eft  ce  quj  a 
été  jugé  par  arrêt  du  premier  avril  1661  ,  rendu 
fur  l'article  71  de  la  coutume  de  Sens.  La  même 
cbofe  avoir  été  jugée  aunaravant,  fuivant  Carondas», 
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»  par  arrêt  de  h  ccur  ,  entre  les  fieurî  c3e  Mont- 
»  ccaiix,  Pléritiersdu  feu  fkur  de  Hp.nvoile-i ,  ieur 
«  frcre  ,  es  coutumes  de  Seniis  &  de  Clermont  , 
■f)  conformes  à  celle  de  Paris  « . 

Nous  avons  même  quelques  coutumes  qui  com- 
prennent expreflément  les  collatéraux  dans  l'inca- 
pacité d'être  à  la  fois  Héritiers  &  légataires.  Ce 
font  celles  d'Eftampes  ,  article  lo^  ,  de  Dourdan  , 
article  to6  ,  &  du  Grand-Perche,  article  ii3. 

Cette  incapacité  peut-elle  empêcher  qu'un  col- 
latéral ne  foit  Héritier  des  biens  auxquels  il  efl  ap- 
pelé par  la  loi ,  &  légataire  de  ceux  dans  lefquels 
il  n'a  point  droit  de  fuccéder  f  Cette  quefiion  e.!  , 
comme  on  le  volt ,  la  même  que  celle  dont  on  a  parlé 
plus  haut,  par  rapport  aux  fuccedions  direétes  afcen- 
dantes.  Il  faut  donc  y  appliquer  la  même  décision , 
&  dire  qu'un  Héritier  des  propres  paternels  peut 
être  légataire  des  propres  maternels  ,  &  récipro- 
quement ,  par  la  raifon  que  l'Héritier  paternel  cA 
comme  étranger  à  l'égard  des  propres  maternels,  & 
que  quand  il  rononceroit  à  la  fjcceffion ,  ce  ne  feroit 
pas  l'Héritier  maternel  qui  en  profiteroir. 

C'eft  précifément  ce  qu'on  juge  en  Normandie. 
L'article  95  du  règlement  de  1666  ,  porte  «  qu'on 
»  peut  donner  partie  des  acquêts  à  celui  qui  eft 
»  feulement  Héritier  aux  propres,  Se  partie  des 
«  propres  à  celui  qui  efl  feulement  Héritier  aux 
»  acquêts».  Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  du  7  août  175^  ,  qui  décide  qu'on  peut 
donner  le  tiers  des  propres  maternels  à  l'Héritier 
des  propres  paternels.  (Notes  fur  Bafnage ,  tome 
2  ,  r^gi  254,  édition  de  lyjS.  ) 

Cet  avis  ell  adopte  par  Louet  ,  RenulTon ,  le 
Ma'.tre ,  &  il  a  été  confirmé  au  parlement  de  Paris 
par  un  arrêt  du  13  février  1615. 

Il  Cil  cependant  combatm  par  plufieurs  auteurs , 
entre  lefquels  on  remarque  Auzanet  ,  Ricard  & 
Bourjon.  Leur  raifon  eneiî  qu'encore  que  le  parent 
paternel  ne  fuccède  pas  aux  propres  maternels  , 
nec  vice  ver  fa  ^  il  ne  lailTe  pas  d'en  avoir  la  capa- 
cité ,  puifq'ie  l'article  330  de  la  coutume  de  Paris  , 
qui  forme  à  cet  égard  le  droit  commun  des  pays 
coutun;!ers,  appelle  une  ligne  au  défaut  de  l'aur-e. 
Mais,  répond  très-bien  le  Maître,  «  cette  m: Ton 
«  ne  me  touche  pas;  l'incompatibilité  des  qualités 
»  de  légataire  &  d'Héritier  n'efl  que  pour  mettre 
»  l'égalité  entre  cohéritiers;  &  l'article  330  ne 
»  fait  que  fubroger  l'Héritier  d'une  ligne  au  dé- 
«  faut  des  Héritiers  de  l'autre  ,  $c  ne  les  rend 
«  point  cohéritiers  ». 

Ricard  cite  deux  arrêts  pour  fon  opinion;  l'un 
du  1  avril  i6ot  ;  l'autre  du  5»  février  n^io.  Mais 
ils  peuvent  avoir  été  rendus  entre  Héritiers  d'une 
même  ligne  ;  &  telle  eft  en  effet  l'efpèce  du  der- 
nier ,  comme  on  peut  le  voir  dans  Joly  qui  le  rap- 
porte dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris , 
article  300. 

Deghewiet  en  fes  inftitutions  au  droit  belgique, 
allure  que  l'opinion  de  Ricard  a  été  adoptée  par 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines ,  du  z?  fivriet 
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T  1730  :  mais  quelle  idée  peut-on  avoir  d'un  pareil 
jugement ,  lorfqu'on  fait  atten'-ion  qu'il  a  été  rendu 
dans  la  coutume  de  Gand  ,  où  les  Héritiers  d'une 
ligne  ne  peuvent  en  aucun  cas  fuccéder  aux  biens 
de  l'autre,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Déshérence  , 
&  fur-tout  lorfqu'on  lit  dans  Deghewiet ,  que  cet 
arrêt  a  ainfi  jugé  ,  fur  le  fondement  que  la  défenfe 
d'être  Héritier  &  légataire  n'efl  dirigée  que  contre 
la  perfonne  ,  &  ne  concerne  aucunement  les  biens  ? 

Par  qui  V incompatibilité  des  qualités  d'Héritier 
&  de  légataire  peut-elle  être  oppafée  ? 

On  a  déji  fait  voir  qu'elle  ne  peutl'ctre  par  des 
Héritiers  d'une  ligne  différente  de  celle  où  l'appelé 
parla  loi  &  par  le  telîateur  ,  fnit  valoir  l'une  de 
fes  deux  qualités ,  quoiqu'il  exerce  l'autre  dans  la 
leur. 

A  plus  forte  raifon  donc  un  étranger  ou  même 
un  parent  légataire  univerfel  ne  peut-il  l'oppofer. 
Tous  les  auteurs  font  d'accord  fur  ce  point ,  &  citent 
un  arrêt  du  17  mai  1677  qui  l'a  ainii  jugé.  li  )'  an 
a  un  femblable  du  19  février  1734,  rendu  par  la 
grand'chambre,  entre  M.  deBroglie  &la  demoifelle 
de  Chitlllon. 

Il  en  eft  de  même  d'un  parent  qui  bien  qu'au 
même  degré  &  placé  dans  le  même  rang  de  fuc- 
ceUibilité  ,  fe  trouve  néanmoins  exclu  par  quelque 
difpolition  particulière  d'une  coutume.  C'cft  ainfî 
que  par  arrêt  d'J  S  février  i6zt, ,  il  a  été  jugé  que 
dans  hi  coutume  de  Nivernois ,  où  les  miies  ex- 
cluent entièrement  les  femclies  en  parité  de  de^ré  , 
des  fœurs  n'etoient  pas  recevables  à  vouloir  re- 
cueillir les  propres,  fous  prétexte  que  leur  frère 
avoit  pris  les  meubles  &  acquêts  comme  légataire. 

Cette  décifion  s'applique  avej  encore  dIu.s  de 
force  au  cas  où  le  pareat  qui  voadroit  oppofer  l'in- 
compatibilité feroit  d'un  degré  plus  éloigné  que 
l'Héritier  légataire.  On  trouve  dans  les  mémoires 
d'Auzanec  ,  iur  l'article  300  de  la  coutume  de 
Paris ,  un  arrêt  fans  date  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'un  Héritier  préfomprif  à  qui  le  défunt  avoit  faic 
un  legs  particulier  de  tous  fes  propres ,  pouvoit  les 
retenir  en  qualité  de  légataire  ,  quoiqu'un  parent 
plus  éloigné  de  la  même  ligne  en  demandât  les 
quatre  quints  comme  à  lui  dévolus  ,  au  moyen  de 
ce  que  l'Héritier  préfomptif  avoit  renoncé  à  la 
fucceflion  ,  en  acceptant  le  legs.  C'ell  ce  qu'à 
encore  jugé  un  arrêt  du  13  août  1715,  rendu  au 
rapport  de  M.  de  Tourmont. 

Ces  arrêts  font  fondés,  comme  on  le  voit,  fur 
ce  que  la  prohibition  d'être  Héritier  &  légataire 
n'a  été  introduite  que  pour  conferver  l'égalité  entre 
cohéritiers  ,  &  que  par  conféquent  il  faut  être  co- 
héritier pour  pouvoir  l'oppofer. 

En  général ,  il  faut  tenir  pour  règle  que  l'alléga- 
tion de  l'incompatibilité  doit  être  reietée  dans  tous 
les  cas  où  elle  n'opéreroit  rien  en  faveur  d.:^  celui 
qui  l'oppoferoit. 

Delà  il  rçluite  qiie  l'acceptation  que  fait  un  Hé- 
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ritier  préfomptif ,  d'un  legs  porté  parle  teflament 
du  défunt ,  n'équivaut  de  fa  part  à  une  abdication 
tacite  &  virtuelle  de  la  qualité  d'Héritier ,  qu'au- 
tant qu'il  Ce  trouve  des  parens  du  même  degré  & 
auili  habiles  à  fucccder  que  lui  ,  pour  profiter  de 
fa  renonciation. 

Une  autre  conféquence  du  même  principe  ,  efl 
que  lorfqu'entre  plu(îeurs  Héritiers  ,  il  s'en  trouve 
un  qui  a  accepté  un  legs,  fa  part  héréditaire  n'ac- 
croît point  au  légataire  univerfel,  mais  à  Tes  cohé- 
ritiers. On  ne  croiroit  pas  qu^ine  vérité  aulfi  évi- 
dente eîit  jamais  fouftert  la  moindre  contellation  : 
voici  néanmoins  un  arrêt  qui  nous  fait  voir  que  des 
plaideurs  aveugles  l'avoient  voulu  mcconnoître. 

Le  (îeur  le  Doux  ,  curé  d'Hem ,  village  de  la 
chatellenie  de  Lille  ,  avoir  fait  un  teftament ,  par 
lequel  il  ordonnoit  plufîeurs  fondations ,  &  aflignoit 
des  legs  à  cliacun  de  Tes  Héritiers  préfomptifs,  à 
l'exception  de  Pierre-Jofeph  le  Doux  ,  marchand 
à  Lille.  Après  la  mort  du  teilateur ,  tous  les  léga- 
taires accepcèrent  leurs  legs,  &  en  conféquence, 
Pierre-Jofeph  le  Doux  fe  trouvant  feul  Héritier 
habile  à  fuccéder  a/f  inteflat ,  appréhenda  tous  les 
immeubles  de  la  châtellenie  de  Lille  ,  par  mife  de 
fait.  Il  fe  fondoit  fur  l'article  ïz  du  titre  z  de  la 
coutume  de  la  fituation  ,  portant ,  qu'o/i  ne  peut 
être  aumônier  &  par<.honnier ,  ou  prendn  por- 
tion d'hoirie  &  don  de  teflament  ou  autre  der- 
nière volonté^  &  en  appréhendant  l'un,  on  fe 
prive  de  Vautre.  Quelque  décifive  que  fût  cette 
raifon  ,  l'exécuteur  teftamentaire  prétendit  que  la 
part  des  Héritiers  qui  avoient  renoncé  en  acceptant 
leurs  legs  ,  ne  devoit  pas  accroître  à  l'Héritier  im- 
mifcé ,  mais  à  l'exécution  teflamentaire  ,  c'eft-à- 
dive  ,  qu'on  devoit  l'appliquer  à  l'accompliflement 
des  fondations  &  des  legs  portés  par  le  teflament  ; 
&  la  gouvernance  de  Lille  le  jugea  a:n/î  par  fen- 
terce  du  4  juillet  1713  :  mais  fur  l'appel  interjeté 
au  parlement  de  Douai  ,  il  eft  intervenu  ,  le  13 
.mars  172,4  ,  arrêt  à  la  féconde  chambre  ,  au  rap- 
port de  M.  Duvelin,  qui  a  infirmé  la  fentence,  a 
décrété  la  mife  de  fait  pour  tous  les  biens  qui  en 
étoient  l'objet,  &  condamné  l'exécuteur  teflamen- 
taire aux  dommages-intérêts  &  aux  dépens  des  deux 
infiances. 

Xï  défenfe  d'être  Héritier  &  légataire  emporte- 
t-elle  celle  d'être  Héritier  &  fldéicommiffalre  ? 

Ricard  &  le  Brun  le  penfoient  ain/î  ;  mais  leur 
avis ,  quoique  conforme  à  la  coutume  de  Bourbourg , 
rubrique  ti  ,  article  7  ,  a  été  rejeté  par  devx  arrêts 
des  13  avril  1707  &  14  mars  1730,  qui  ont  jugé 
qu'on  peut  être  Héritier  à'cn  défunt  &  recueillir 
par  la  fuite ,  à  titre  de  fubflitution  ,  un  legs  que 
le  défunt  a  fait  à  un  étranger  ,  à  la  charge  de  le 
rendre  à  l'Héritier  ,  dans  le  cas  où  le  légataire 
viendroit  à  mourir  avant  fa  majorité  ou  fans  éta- 
blifle.'Tient.  Le  premier  de  ces  arrêts  eH  rapporté    * 


HÉRITIER. 

dans  le  Journal  des  audiences.   Voici  l'efpèce  du 
fec,-^nd. 

La  dame  de  Fileur  ,  veuve  de  M.  Paviot ,  avoit 
au  jour  de  fon  décès  ,  pour  fes  Héritiers  préfomp- 
tifs ,  un  frère  ,  &  des  neveux  &  nièces  de  deux 
autres  frères  prédécédés.  Elle  fit  un  teflament ,  & 
légua  à  la  fille  d'une  de  fes  nièces  une  fomme  de 
60,000  livres ,  à  la  charge  de  la  refiituer  à  l'un  de 
fes  neveux  &  Héritiers  préfomptifs  ,  en  cas  que 
la  légataire  wmz  à  mourir  avant  fon  établillement 
ou  majorité.  La  teflatrice  étant  décédée,  le  frère 
les  neveux  &  les  nièces  acceptèrent  fa  fucceffion  , 
&  firent  délivrance  des  60,000  livres  à  la  petite- 
nièce  ;  mais  celle-ci  étant  morte  quelque  temps  après, 
mineure  &  fans  établiiTement,  le  neveu  appelé  à  la 
fubilitution  &  la  nièce,  nière  de  la  légataire,  le  dif- 
putèrent  les  60,000  livres  ;  la  nièce  ,  comme  hé- 
ritière mobilière  de  fa  fiile  ,  &  le  neveu  ,  comme 
fidéicommifiaire  :  la  nièce  prétendoit  que  fon  frère 
feroit ,  en  obtenant  cette  fom^me  ,  Héritier  &  lé- 
gataire dans  la  fuccefîion  de  fa  tante;  le  neveu  ré- 
pondoit  qu'il  n'éioit  qu'Héritier  dans  la  fucce/Tion 
de  fa  tante  ,  &  qu'il  prenoit  les  60,000  livres  dans 
la  fuccclTion  de  fa  nièce  légataire  ;  &  l'arrêt  cité 
l'a  ainfî  jugé  ,  fur  les  conclufions  de  7vl.  l'avocat 
général  Gilbert,  plaidant  MM.   Cochin  &  Aubry. 

La  raifon  de  cette  décifion  a  été  ,  que  l'Héritier, 
relativement  à  fes  cohéritiers  dan^  la  luccefTion  du 
tellateur  ,  ne  prend  rien  de  préfent  qu'en  qualité 
d  Héritier;  que  Ci  par  la  fuite  il  profite  du  legs 
fait  à  un  tiers ,  il  le  prend  dans  les  biens  &  contre 
les  Héritiers  de  ce  tiers  ;  qu'ainfi  il  ne  réunit 
pas  dans  la  même  fucceffion  la  qualité  d'Héritier 
&  de  légataire  envers  Ces  cohéritiers.  Mais  la 
maxime  gravanti  fucceditur  ,  non  gravato  ,  i  ~ 
ditruit-elle  pas  cette  raifon  &  les  arrêts  qu'elle 
diétés  i 
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La  qualité  de  fils  aîné  €••  principal  Héritier  ^ 
portée  par  un  contrat  de  mariage,  ejl-dle 
incompatible  avec  celle  de   légataire? 

Un  arrêt  du  5  mars  1711a  jugé  pour  Taffirmative 
dans  la  fucceflîon  de  Henri- Jules  de  Bourbon, prince 
de  Condé.  M.  de  LaDricre  obferve  que  dans  cette 
efpèce  ,  l'amé  vouloit  prendre  toute  fa  portion  hé-' 
réditaire  comme  Héritier  principal  ,  &  être  encore 
légataire  ;  &  que  c'efl  ce  qui  a  été  condamné  par 
cet  arrêt,  parce  qu'un  Héritier  principal  qui  prend 
fa  part  héréditaire  dans  tous  les  biens  de  la  fuc- 
celîion  ,  ell  un  véritable  Héritier  légal ,  qui  par 
confcquent  ne  peut  plus  être  légataire  ;  mais  que 
fi  un  enfant  déclaré  Héritier  principal,  vouloit  s'en 
tenir  aux  biens  que  Con  père  avcit  au  jour  de  la 
déclaration  ,  il  pourroit  être  légataire  ,  attendu  qne 
dans  ce  cas ,  il  ne  feroit  qu'Héritier  contraftuel  , 
Se  qu'il  ne  prendioit  rien  que  de  la  main  ds 
rhomme. 
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Le  teftateur  peut-il  déroger  en  faveur  d'un  de 
fis  Héritiers  ,  à  l'incompatibilité  dont  il 
s'agit  ? 

Voici  un  arrêt  tout  récent  qui  juge  pour  la  né- 
gative. 

Le  comte  de  Vafian  ,  mort  fans  enfans  ,  a  laiilé 
cinq  Héritiers  collatéraux ,  tous  au  même  degré  , 
madame  la  marquife  de  Janfon  ,  M.  le  duc  de  Bé- 
tliune  ,  M.  le  préfident  Portail ,  madame  la  prclî- 
dente  Portail ,  &  la  dame  comtefTe  de  Caraman. 

La  claufe  du  teflament  du  comte  de  Vallan  eft 
conçue  en  ces  termes  :  a  Je  donne  &  lègue  à  ma- 
)i  dame  laniarquife  de  Janfon  ,  ma  nièce  ,  la  fomme 
y)  de  76,900  livres  ,  &  à  M.  le  duc  de  Béthune  , 
»  mon  neveu  ,  celle  de  60,000  livres  ,  fins  pré- 
»  judice  à  leur  portion  héiédiuiird  ,  qu'ils  re- 
»  cueilleront  encore  dans  ma  fuccefjîon  ». 

Ce  concours  de  difFérens  cohéritiers  a  fait  naître 
la  queflion  de  favoir,  fi,  contre  le  texte  précis  de 
la  coutume  ,  M.  le  duc  de  Bcthune  &  la  marquife 
de  Janfon  pouvoient  réunir  aux  legs  qui  leur  font 
faits  ,  la  jouifîance  de  leur  portion  héréditaire. 

La  marquife  de  Janfon  &  le  duc  de  Béthune  ont 
cru  échapper  à  cette  incompatibilité  légale  ,  en  fou- 
tenant  qu'ils  étoient  légataires  de  leurs  portions  hé- 
réditaires ;  &  pour  donner  plus  de  poids  à  leurs  pré- 
tentions ,  ils  ont  déclaré  qu'Us  renonçoient  à  la 
fuccefllon  ,  pour  s'en  tenir  aux  legs  particuliers  & 
univerfeis  à  eux,  faits  par  le  comte  de  Vatlan.  En 
conféquence  ,  ils  ont  fait  affigner  les  trois  autres 
Héritiers  au  châtelet ,  pour  avoir  la  délivrance  de 
ces  deux  legs.  Les  trois  Héritiers  ont  co-mparu  fur 
l'aflignation  ;  ils  ont  conllitué  procureurs;  mais  M. 
le  préfident  Portail  eft  décédé  dans  le  cours  de  ' 
l'inflruélion  \  &  la  comreiïe  de  Caraman  s'ell  laifTée 
condamner  par  défaut.  Madame  la  prélidente  Portail 
cfl  la  feule  qui  fe  foit  préfentéeau  combat,  après  le 
décès  de  M.  le  préfident  Portail  ,  qui  avoit  rcfufé 
de  fautorifer  ,  à  Teftet  de  pourfuivre  le  jugement 
de  l'inflance.  Cette  petite  circonilance  à  fait  le  fort 
de  la  caufe  au  châtelet. 

Le  défenfeur  de  M.  le  duc  de  Béthune  s'eft  pré- 
valu de  l'opinion  de  IVl.  le  préfident  Portail  ,  &  a 
foutenu  que  fon  refus  d'autorifâtion  étoit  la  preuve 
du  jugement  qu'il  portoit  fur  cette  caufe.  Celui  de 
madame  Portail  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  fe  faire 
înilruire  du  véritable  motif  du  refus  d'autorifation  , 
les  premiers  juges  font  demeurés  convaincus  que  M. 
le  préfident  Portail  s'étoit  condamné  lui-même. 

Appel  à  la  cour  de  la  part  de  madame  la  pré- 
fidente  Portail ,  de  la  comtelTe  de  Caraman  ,  &  de 
madame  la  marquife  de  Conflans,  qui  repréfênte 
M.  le  préfident  Portail. 

Toute  volonté  d'un  teilateur  efl  une  difpofition  , 
®nt  dit  M.  le  duc  de  Béthune  &  la  marquife  de 
Janfon  ;  car  il  eft  clair  que  le  comte  de  Vafian  a 
voulu  que  nous  euflîons  ,  outre  notre  legs  ,  notre 
portion  héréditaire  ;  donc  ,  ont-ils  conclu ,  il  a  voulu 
nous  léguer  notre  portion  héréditaire. 
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Les  trois  autres  cohéritiers  ont  répondu  que  ces 
expreffions ,  dont  le  comte  de  Vaflan  s'eft  fervi  dans 
fon  tellament ,  fans  préjudice  à  la  portion  héré- 
ditaire qu'ils  recueilleront  dans  mafucceffïon ,  ne 
font  point  difpofitives  ,  qu'elles  font  purement 
énonciatives  ;  qu'autre  choie  eil  de  difpofer  foi- 
meme  ,  ou  de  vouloir  que  la  loi  difpofe  ,  &  que  la 
volonté  du  comte  de  Vaflan  étant  contraire  à  l'ar- 
ticle 300  de  la  coutume  de  Paris,  qui  porte  ex- 
preiîément  que  ,  nul  ne  peut  être  légataire  &  Hé- 
titier  tout  à  la  fois  ,•  nul  doute  ,  a-t-on  ajouté  ,  q\ie 
cette  volonté  ne  doive  être  rejetce.' 

Arrêt  le  zj  janvier  1777,  conforme  aux  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Séguier  ,  qui ,  fans 
s'arrêter  aux  demandes  &  renonciations  du  duc  de 
Béthune  &  de  la  marquife  de  Janfon  ,  met  l'appel- 
lation &  ce  dont  ell  appel  au  néant;  émendant, 
ordonne  que  dans  trois  mois  le  duc  de  Béthune  &  la 
marquife  de  Janfon  feront  tenus  d'opter  entre  laquai- 
lité  d'Héritiers  &  celle  de  légataires  ;  dépens  com- 
penfés. 

Un  étranger  injlitué  Héritier  par  tejlament  en 
pays  de  droit  écrit ,  peut-il  être  légataire  dans 
les  coutumes  qui  défendent  le  concours  des: 
deux  qualités  ? 

Il  le  peut ,  parce  qu'il  n'eft  Héritier  que  par 
la  volonté  de  l'homme ,  &  que  l'incompatibilité 
des  titres  d'Héritier  &  de  légataire  ,  n'a  point 
d'autre  objet  que  d'empêcher  la  même  perfonne 
de  recevoir  de  la  loi  &  de  l'ho-mme  tout  en- 
femble. 

La  défenfe  d'être  Héritier  &  légataire  contient- 
elle  celle  d'être  légataire  univerfel  &  légataire 
particulier? 

Tous  les  auteurs  s'accordent  fur  la  négative  ; 
&  il  y  a  un  arrêt  du  z6  avril  16451  ,  qui  a  dé- 
claré ces  deux  dernières  qualités  compatibles. 

Cette  défenfe  peut-elle  empêcher  qu'on  ne  foit 
Héritier  dans  la  cotauine  qui  la  contient ,  & 
légataire  dans  une  autre  ? 

Cette  queflion  efl  du  nombre  de  celles  qui  au- 
roient  befoin  d'une  dêcifion  de  la  part  du  fouve- 
rain.  Tâchons  néanmoins  d'y  répandre  le  plus  de 
clarté  qu'il  nous  fera  poflible.  Pour  la  traiter  avec 
ordre  ,  il  faut  diflinguer  trois  cas  différens  ,  dans 
lefquels  elle  peut  fè  préfenter  ;  celui  où  l'on  vou- 
droit  fe  porter  Héritier  dans  une  coutume  d'in- 
compatibilité ,  &  légataire  dans  une  coutume  de 
compatibilité  ;  celui  où  l'on  voudroit  fe  porter  Hé- 
ritier dans  une  coutume  d'incompatibilité  &  léga- 
taire dans  une  coutume  femblable ,  mais  des  biens 
de  laquelle  on  efl  abiolument  exclu  ;  &  enfin  celui 
où  l'on  voudroit  fe  porter  Héritier  dans  une  cou- 
tume d'incompatibilité  ,  &  légataire  dans  une  coiTr 
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tume  femblable  aux  biens  de  laquelle  on  efl  habile 
à  fuccéder. 

Le  premier  cas  n'eft  fufceptible  d'aucune  diffi- 
culté. Renuffbn,  le  Brun ,  Boulenois  ,  Rouffeau  de  la 
Combe  ,  conviennent  qu'on  peut  être  Héritier  dans 
■une  coutume  d'incompatibilité  ,  &  réunir  cette  qua- 
lité à  celle  de  légataire  dans  une  coutume  de  compa- 
tibilité ,  lorfque  les  biens  légués  font  fitués  dans 
celle-ci.  La  raifon  en  efi  que  la  coutume  où  l'on 
prend  comme  légataire  ,  admettant  le  concours  de 
cette  qualité  avec  celle  d'Héritier  ,  on  ne  reçoit 
rien  delà  difpofirion  de  l'homme  ,  que  par  la  per- 
«îiffion  &  fous  la  dépendance  de  la  loi.  Ricard  , 
en  fcn  traité  du  don  mutuel ,  rapporte  un  arrêt 
qu'il  dit  avoir  jugé  le  contraire  ;  mais  pour  en 
apprécier  la  décifîon ,  il  faut  en  retracer  l'efpèce. 
Un  chanoine  de  Beauvals ,  ville  fourni  fe  à  la  cou- 
tume de  Senlis  ,  avoit  fait  à  fa  fœur  un  legs  de  7000 
liv.  Une  partie  de  fes  biens  étoit  régie  par  la  cou- 
tume de  fon  domicile  ,  où  l'on  ne  peut  être  Héritier 
ëi  l'gataire  ,  &  le  reile  par  la  coutume  d'Amiens, 
où  ces  deux  qualités  font  compatibles.  La  léga- 
taire voulut  prendre  fon  legs  fur  les  biens  d'A- 
miens ,  &  conferver  la  qualité  d  Héritière  dans 
les  deux  coutumes  ;  les  autres  Héritiers  foutin- 
rent  que  les  qualités  des  parties  dévoient  être 
réglées  par  la  coutume  du  domicile  du  défunt; 
&  il  a  été  ainfi  jugé  ,  dit  Ricard  ,  par  arrêt  du 
24  mars  1645  ,  qui  a  débouté  la  fœur  légataire  de 
fa  prétention. 

Le  motif  de  cet  arrêt  ,  fiiivant  le  même  au- 
teur ,  a  été  que  la  prohibition  d'être  Héritier  & 
légataire  efl  perfonnelle  ,  &  doit  conféquemment 
fe  régler  lur  la  coutume  du  domicile  du  défunt. 
On  a  vu  plus  haut  que  Deghewiet  prête  le 
même  motif  à  un  arrêt  du  grand  confcil  de  Ma- 
lines  du  z8  février  I730« 

Mais  comment  concevoir  que  la  prohibition 
dont  il  s'agit,  n'eft  dirigée  que  contre  la  perfonne  , 
&  ne  concerne  aucunement  la  chofe  .'  N'eft  -  ce 
pas  Cur  les  biens  qu'elle  tombe  directement  i"  N'a- 
t-elle  pas  été  introduite  pour  empêcher  qu'on 
ne  trouble  l'ordre  légal  de  fuccéder  à  ces  biens  f 
D'ailleurs  ,  fi  cette  prohibition  étoit  perfonnelle  , 
fî  elle  ne  dépendoit  que  de  la  loi  du  domicile  du 
défunt ,  la  même  perfonne  pourroit  réunir  les  deux 
qualités  ,  lorfque  la  loi  du  domicile  le  permettroit, 
quoique  la  loi  de  la  fituation  le  défendit  ;  &  elle 
ne  le  pourroit  pas  ,  lorfque  la  loi  du  domicile  le 
lui  défendroit,  quoique  la  loi  de  la  fituation  le  lui 
permît.  Comment  admettre  de  pareils  principes  ? 

Qu'a  donc  jugé  l'arrêt  du  14  mars  1645  f  Rien 
de  plus  fimpie.  Il  a  jugé  que  ,  s'agiflant  d'un  legs 
de  meubles  ,  c'étoit  par  la  coutume  du  domicile 
du  défunt  qvfil  falloit  régler  cette  difpofition  ; 
en  forte  que  cette  coutume  mettant  l'Héritier 
dans  l'impuilTancc  d'être  en  mcme-remps  léga- 
taire ,  il  ne  pouvoir  faire  valoir  un  legs  mobilier 
fur  quelques  biens  que  ce  fût. 

Le  iccond  cas  n'eft  pas  plus  difficile  à  réfoudre 
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que  le  premier  ;  il  n'y  a  pas  ,  je  croîs  ,  un  feul 
auteur  qui  ne  convienne  qu'on  peut  être  Héri- 
tier dans  une  coutume  d  incompatibilité  ,  &  léga- 
taire dans  une  autre  coutume  d'incompatibilité  , 
lorfqu'cn  fe  trouve  exclu  par  celle-ci  de  la  fuc- 
ceiîion  des  biens  qu'elle  régit.  C'eft  la  véritable 
efpèce  du  célèbre  arrêt  des  bureaux  du  21  juillet 
15<Î  ,  par  lequel  un  neveu  Héritier  dans  la  cou- 
tume de  Montfort,  fut  admis  à  recueillir  un  legs 
dans  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  qui  l'excluoit 
en  rejetant  la  repréfentation  en  collatérale.  C'eft 
ainfi ,  difent  le  Brun  ,  Rouiïeau  de  la  Combe  & 
Boulenois  ,  qu'une  fille  mariée  peut  être  légataire 
dans  une  coutume  où  le  mariage  forme  un  titre 
d'exclufion  pour  les  perfonnes  du  fexe ,  comme  en 
Bretagne ,  &  partager  al>  incejlat  dans  les  autres ,  en 
qualité  d'Héritière. 

Cette  opinion  a  été  contredite  dans  ce  fîècle  , 
mais  (ans  fuccès. 

Il  s'agilToit  de  la  fucceffion  de  M.  Seguin,  pré- 
fident  à  la  chambre  des  comptes ,  qui  avoit  fon 
dom.icile  dans  la  ville  de  Paris. 

La  portion  la  plus  confidérable  de  le<;  biens  étoif 
régie  par  la  coutume  de  cette  capitale.  Le  fur- 
plus  con/iftoit  dans  trois  fiefs,  d>jnt  l'un  appelé  la 
châtellenie  de  Montdoucet.  eft  f  tué  dans  le  relfort 
de  la  coutume  du  grand  Perche  ;  les  deux  autres 
font  fitués  dans  la  coutume  de  Chartres. 

M.  Seguin  a  fait  un  legs  de  150,000  livres  à 
M.  Coignet  ,  à  prendre  fur  le  prix  de  l'ofEce  de 
préfident  à  la  chambre  des  comptes. 

Après  fon  décès  ,  tous  les  biens  fe  font  trouvés 
appartenir  à  des  Héritiers  différens  ,  fuivant  la  dif- 
pofition des  coutumes,  M.  Coignet  n'avoit  rien 
dans  la  coutume  de  Paris;  il  en  étoit  exclu  par  des 
parens  plus  proches.  Mais  il  foutenoit  que  la  terre 
de  Montdoucet  devoir  appartenir  à  lui  feul  , 
parce  qu'en  même-temps  que  la  coutume  du  grand 
Perche  ,  article  151  ,  admet  la  repréfentation  à 
l'infini ,  elle  attribue  ,  article  157  ,  les  biens  nobles 
aux  m.iles  du  côté  &  ligne  d'où  procède  le  propre, 
ou  au  repréfentant  male,à  l'exclufion  des  femelles, 
ou  desrepréfentansdes  femelles  ;  &  que  la  terre  de 
Montdoucet  étant  un  propre  de  la  ligne  des  Séguin  , 
?vl.  Coignet  étoit  le  feul  qui  repréfentât  un  mâle 
de  la  famille  des  Séguin. 

La  dame  de  Rlagny  &  conforts  difputoient  à 
M.  Coignet  ce  fait  de  généalogie,  mais  mal-à- 
propos  ;  de  plus  ,  ils  prétendoient  fexclure  de  fon 
droit  de  fucceliion  à  la  terre  de  Montdoucet,  en 
difant  que  M.  Coignet  ne  pouvoit  être  légataire  & 
Héritier  de  la  même  perfonne. 

M.  Coignet  obtint  le  25  avril  1738  »  ""^  ^^"" 
tence  aux  requêtes  du  palais ,  qui ,  en  l'envoyant 
en  podedion  de  la  terre  de  Montdoucet ,  ne  lui  a 
point  adjugé  de  dépens  ;  par  ce  moyen  ,  M.  Coignet 
s'ell  trouvé  en  état  d'interjeter  appel  lui-même  de 
la  fentencc  qu'il  avoit  obtenue  ,  au  chef  des  dé- 
pens ,  &  de  traduire  fes  adverfaires  à  la  cour.  Sa 
cauie  étoi:  dévolue  à  la  grand'chambre  ;  mais  au 
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ïnayen  do  Hi  qualité  de  M.  Coigtiet,  elle  a  ^tc  rûii- 
voyce  ri  la  trollième  chambre  des  enquêtes» 

De  la  part  de  la  dame  de  Biagny  &  conforts  , 
intimés  ,  on  a  continué  d'oppofer  la  prétendue 
incompatibilité  des  deux  qualités  de  M.  Coignet, 
d'héritier  dans  la  coutume  du  grand  Perche  ,  Si.  de 
légataire  dans  celle  de  Paris. 

M"^  Merlet  pour  M.  Coignet,  difoit  que  ces 
deux  qualités  n'ctoient  incompatibles  que  lorf- 
qu'eiles  le  rencontroient  dans  la  même  coutume;  mais 
quequandlesbiensétolentlituésdans  deuxdiftcrentes 
coutumes  ,  quoique  toutes  deux  d'incompatibili- 
lé,  on  pouvoit  fort  bien  prendre  la  qualité  d'Héritier 
dans  l'une  ,  &  celle  de  légataire  dans  l'autre ,  pourvu 
que  dans  celle  où  l'on  recueiîloit  le  legs  ,  on  n'y 
prit  ,  &  n'y  put  ri?n  prendre  à  titre  d'Héritier. 

Sur  quoi  eft  intervenu  arrêt  du  z-^  mars  i/^p  , 
qui ,  en  informant  ia  fentence  au  chef  des  dépens, 
a  maintenu  M.  Coignet  dans  la  poileiîîon  de  la  terre 
de  Montdoucct ,  fans  préjudice  du  legs  à  lui  fait 
dans  la  coutume  de  Paris. 

Le  troifième  cas  ell  le  véritable  fc^e  de  la  difii- 
culte.  Ricard  ,  RenuiTon  ,  le  Brun  ,  le  Maître  , 
Rouffeau  de  la  Combe  ,  Boulenois ,  Bourjon  ,  & 
plufieurs  autres  ,  foutiennent  que  la  diverfité  des 
coutumes  ne  peut  rendre  les  qualités  d'Héritier 
&  de  légataire  compatibles  dans  la  même  per- 
fonne  ,  lorfiue  le  légataire  peut  être  Héritier 
dans  celle  où  il  peut  prendre  fon  legs  ;  &:  il  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  13  juillet  1705  ,  rapporté 
dans  le  recueil  d'Augeard, 

L'opinion  contraire  a  pour  partllans  Dumoulin  , 
fur  l'article  93  de  la  coutume  de  Montfort;  le 
Eouck  ,  iur  l'article  8  du  titre  i  de  la  coutume 
de  Lille  -,  Pithou  ,  fur  l'article  iii  de  la  coutume 
de  Troyes  ;  GouiTet  ,  (lir  l'article  85  de  la  cou- 
tume de  Chaumont  ;  Coquille  ,  dans  fa  quefiion 
131  ;  Carondas  ,  en  fes  pandeéles  ,  livre  5  ,  cha- 
pitre 4  ;  de  Lalande  ,  fur  l'article  z88  de  la  cou- 
tume d'Orléans  ;  l'avocat  général  Bignon  ,  dans 
fon  plaidoyer  ,  prononcé  lors  de  l'arrêt  d'Ardres 
du  zo  avril  16^4  ,  rapporté  par  Soefve  ;  Duplelns  , 
en  fon  traité  des  fucceffions  ,  livre  z  ,  chapitre 
4  :  le  Maître  convient  même  que  cette  opinion 
étoit  ,  de  fon  temps  ,  la  plus  commune  au  pa- 
lais ;  il  ajoute  qu'on  l'appuyoit  de  quatre  arrêts 
des  8  février  i6z^  ,  15  avril  i6?-î  ,  ti  avril 
16^4,  &  6  juin  1685  ;  mais  il  tâche  de  faire  voir 
qu'aucun  de  ces  arrêts  n'a  été  rendu  dans  l'efpèce 
de  la  queflion  ;  &  c'efl  en  quoi  il  réuffit  très- 
bien  par  rapport  aux  deux  premiers  :  à  l'égard  des 
deux  autres  ,  Boulenois  lui-même  ne  peut  s'em- 
pêcher, malgré  tous  les  efforts  de  le  Maître, d'avouer 
qu'ils  ont  jugé  nettement  pour  la  compatibilité. 
On  en  trouve  un  femblable  du  lo  mai  1702  ,  rap- 
porté par  Augeard  ,  dans  les  moyens  fin-  lelquels 
a  été  rendu  celui  du  13  juillet  1705.  Pour  fentir 
qu'il  a  vraiment  décidé  la  queftion  ,  il  futïit  de 
pefer  les  raifons  dont  la  partie  à  qui  on  l'oppofoit 
fe  fervoit  pour  en  éuarcer  l'autorité. 
Tome  FUI, 
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«  Franc^oîs  Mevillier  ayant  un  liîs  &  trois  filles  ^ 
«  fait  fon  teilament  ;  il  nomme  fon  fils  légataire 
»  univerfel  ,   &  réduit  fes  filles   à  leur  légitime  : 
')  tous  les  biens  étoient  régis  par  la  coutume  de 
»  Paris  ,  à  l'exception  de  deux  terres  fituées  dans 
«  la  coutume  de  Meaux  ,  où  ,  par  la  difpolîtion  des 
»  articles  11  &  ?.6  ,  les  pères  &:  les  mères  ne  peu- 
»  vent  avantager  leurs  enfans  par  donation  entre- 
»  vifs  ,  ni  par  teflament  ,  mais  feulement  par  con^ 
»  trat  de  mariage.  Lors  de  l'ouverture  de  la  fuc- 
»  cellîon  ,  une  des  filles  étoit  décédée  ;  une  autre 
«  s'étoit  faite  religieufe  ;  il  ne  reftoit  que  le  fils 
«  &  une   fille  mariée  :  fentence  au  châtelet   qui 
»  fait  délivrance   au   fils  du  legs  univerfel  porté 
«  par  le  teftament  du   père  ;  en   conféquence   lui 
»  adjuge  tous  les  biens  de  Paris  ,  la  légitime  ré- 
»  fervée    à   la  fœur  ,    &    ordonne    qu'on  viendra 
>i  à  partage  dans   la   coutume  de   Meaux.  L'arrêt 
»  confirme  la  fentence  ;  mais   en  cela  il  ne  juge 
»  point  que  le  fils  puifie  être  légataire  &  Héri- 
»  tier  ;   il  fixe  feulement  l'eftet  du  legs  univerfel 
»  dans  chaque    coutume  ;    il  lui    donne  fon   eftet 
»  entier   dans   la    coutume  de  Paris   ;   il   le    ref- 
»  treint  dans  celle   de  Meaux  à  la  portion  hérédi- 
»  taire ,  à  caufe  de  la  prohibition  portée  par  cette 
»  coutume  ,  d'avantager  les  enfans  autrement  que 
M  par   contrat   de    mariage;  ainfi    dans    les    deux 
M  coutumes    le    fils   ne  prend  rien   qu'à    titre   de 
»  legs  ». 

Une  feule  réflexion  va  détruire  ces  raifons  ,  & 
prouver  que  l'arrêt  a  vraiment  jugé  pour  la  com- 
patibilité. Si  le  fils  avoit  partagé  comme  légataire 
avec  fa  fœur  dans  les  deux  feigneuries  foumifes 
à  la  coutume  de  Meaux  ,  il  n'auroit  eu  ni  le 
préciput ,  ni  la  part  avantageufe  que  lui  donne 
l'article  160  de  cette  coutume  ;  l'article  1 1  de 
la  même  loi  Fauroit  empêché  de  rien  prendre 
de  plus  que  fa  fœur.  11  ne  pouvoit  donc  avoir 
fa  portion  héréditaire  dans  la  coutume  de  Meaux  , 
qu'en  prenant  la  qualité  d'Héritier  ;  &  l'arrêt  cite 
n'a  pu  l'admettre  à  partager  (lir  le  pied  réglé  par 
cette  coutume,  fans  juger  qu'il  avoit  le  droit  de 
réunir  la  qualité  de  légataire  des  biens  de  Paris  , 
à  celle  d'Héritier  des  biens  de  Meaux. 

Mais  cette  décifion  efi-elle  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  matière  ï  C'eft  ce  qu'il  faut  examiner. 
Voici  les  raifons  dont  on  fe  fert  communément 
pour  prouver  la  négative. 

Celui  qui  efl  habile  à  (uccéder  par -tout,  eH 
par  -  tout  fai/i  de  plein  droit  :  cette  faifine  légale 
s'opère  au  même  inftant  pour  toutes  les  coutumes 
qui  l'appellent  ;  elle  ç([  une  &  indivifible  :  il  e(l  vrai 
qu'elle  doit  être  fiiivie  de  la  volonté  de  l'homme , 
fuivantla  maxime  ,  iiid  nefî  Héritier  qui  ne  l'eut , 
&  qu'elle  reiîe  comme  en  fufpens  jufqu'à  ce  que 
cette  volonté  foit  m-anifeftée  par  quelque  afte  exté- 
rieur ;  mais  audi  dans  le  moment  même  où  l'Hé- 
ritier préfomptif  accepte  dans  une  coutume  ,  la 
faiiine  devient  irrévocable  &  perpétuelle ,  &  elle 
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s'étend  comme  telle  à  toutes  les  coutumes  où  il 
ell  appelé  à  fiiccéder  ;  en  forte  que  quand  il  veut 
fe  dire  légataire  dans  une  coutume  particulière  , 
il  n'ed  plus  à  temps  ,  parce  que  h  qualité  d  Hé- 
ritier qui  a  pris  racine  en  la  perfonne  par  l'eftet 
de  fon  acceptation  ,  eft  incompatible  avec  celle  de 
légataire. 

Ce  raifonncment  fuppofe,  comme  on  le  voit, 
que  celui  qui  fe  porte  Héritier  dans  une  coutume, 
eft  même  ,  malgré  lui ,  Héritier  dans  toutes  les 
autres  coutumes  où  il  eil  auffi  appelé.  On  fe 
fonde  fur  la  loi  première ,  au  digelle  de  acqui- 
rendà  vel  omittendâ  hœreditate  ^  conv^ue  en  ces 
termes  :  qui  totam  hciercditatem  acquir^re  potefî^ 
is pro  parte  eam  fcindendo  adiré  non  potcjï. 

Ceux  qui  fmtiennnent  l'opinion  adoptée  par  les 
trois  arrêts  cités ,  difent  qu'il  y  a  dans  nos  moeurs 
autant  de  fuccelfions  que  de  biens  fitués  en  différentes 
coutumes  :  &  c'eft  en  eÔet  ce  que  décide  Eurgundus 
en  fon  fécond  traité  fur  les  coutumes  de  Flandres  : 
Jtaque  ^  dit-il,  con fiant er  do cemus  totidern  effe 
hccrcditatcs ,  quot  eriint  bona  diverfis  terri toriis 
ohnoxia.  C'eli  dans  le  même  fens  que  Loifel  a  dit 
dans  fes  relies  de  droit  coutumier  :  «  Les  François, 
«  comme  gens  de  guerre,  ont  r3çu  divers  patri- 
>i  moines  ,  &  plufieurs  fortes  d'Héritiers  d'une  feule 
»  perfonne)-).  Or,  ajoute-t-on,  les  coutumes  font 
abfolument  réelles  dans  les  réglemens  qu'elles  font 
fur  le  partage  des  fuccefllons  ;  elles  ne  parlent  & 
ne  peuvent  parler  il  cet  égard  que  pour  elles-mê- 
mes ;  ainfi  la  qualité  d'Héritier,  prife  dans  une 
coutume,  n'influe  pas  dans  une  autre,  &  n'empêche 
pas  qu'on  n'y  prenne  le  titre  de  légataire. 

On  voit  par  là ,  que  toute  la  queilion  fe  réduit 
à  favoir  ,  fi  la  qualité  d'Héritier  ell  tellement  in- 
diviiible  parmi  nous  ,  qu'on  ne  puilTe  fuccéder 
dans  une  coutume,  &  répudier  dans  une  autre, 
quoiqu'on  foit  appelé  dans  toutes  les  deux. 

Eurgundus  décide  très  -  formellement ,  pour  la 
liberté  d'accepter  &  de  renoncer  tout  enfemble.  Ita- 
quidem^  ce  font  fes  termes,  ut  fi  in  icno  loco  re- 
pudiare  expédiât  ,  in  citera  tuto  adiré  licear, 
72ec  ad  ces  alienum  ulterius  teneatur  quàm  con- 
fiietudines  ejiis  regionis  in  qitâ  fe  pro  hœrede  ge- 
rlt ,  diclaverint.  Voet  adopte  formellement  cette 
décifion  ;  mais  Boulenois  la  critique  &  la  regarde 
comme  étrangère  à  nos  mœurs  :  il  en  donne  deux 
raifons;  la  première,  que  la  qualité  d'Héritier  efl 
inhérente  à  la  perfonne  ,  &  que  par  conféquent  celui 
qui  eft  héritier  dans  \\r\  endroit,  l'efl  par -tout;  la 
fiîconde,  que,  quand  toutes  les  coutumes  appellent 
une  même  perfonne  à  la  qualité  d'Héritier  ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  plulieurs  fucceffions  ,  puif- 
qu'il  n'y  a  qu'un  défunt;  que  le  cas  où  les  coutumes 
font  contraires  entre  elles,  en  ce  qu'on  e/l  admis 
dans  l'une,  &  rejeté  dans  l'autre,  eft  le  feul  où 
l'on  puifie  feindre  différentes  hérédités  ,  &  dire 
avec  Dumoulin,  fur  l'article  %z  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris  :  non  funt  cohceredes  ,  qri.i  licec 
(idem  perfonœ  facicdant ,    tamcn  ad  diveifa 
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hona^   6"  videntur plura  patrimonia  &  hetreâî- 
lates  feparatœ. 

S'il  nous  efl  permis  de  dire  notre  fentiment  fijr 
une  quefcion  fi  délicate  ,  nous  conviendrons  que 
l'avis  de  Eurgundus  nous  paroit  plus  conforme  aux 
prmcipes  du  droit  coutumier.  Pour  les  apprécier  & 
les  fentir  ,  ces  principes ,  il  faut  commencer  par  nous 
dépouiller  des  idées  que  le  droit  romain  nous  donne 
far  la  matière  des  fuccefîîons. 

Dans  le  droit  romain,  la  difpofition  de  l'homme 
fait  l'Héritier  ;  celle  de  la  loi  n'a  lieu  qu'à  défaut 
de  teilament.  Dans  le  droit  coutumier  au  contraire, 
la  loi  feule  fait  l'Héritier ,  l'homme  n'a  pas  ce 
pouvoir. 

Dans  le  droit  romain,  la  fuccelTion  pafTe entière 
ou  à  l'Héritier  infîitué  ,  ou  à  l'Héritier  légitime; 
dans  le  droit  coutumier,  rien  n'eft  plus  ordinaire 
que  le  concours  de  l'appelé  par  l'homme,  &  de 
l'appelé  par  la  loi. 

Dans  le  droit  romain,  tous  les  biens  du  défunt, 
en  quelques  lieux  qu'ils  foient  fitués,  ne  compofeiit 
qu'une  feule  fuccefiion  ;  l'Héritier  fuccède  in  uni- 
verfum  jus  dc'uncli  :  dans  le  droit  coutumier,  une 
perionne  qui  fuccède  aux  biens  d'un  endroit ,  ell  fou- 
vent  exclue  de  ceux  d'un  autre  ,  &  réciproquement. 
D'après  une  opponiion  f\  frappante  du  droit  ro- 
main &  du  droit  coutumier  ,  il  eft  fenfible'qu'il  ne 
faut  pas  appliquer  aveuglément  à  celui-ci,  la  dé^ 
fcnfe  que  fair  celui-là  d'accepter  une  partie  des 
biens  d'un  défunt,  &  de  renoncera  l'autre.  Le  feul 
ufage  que  nous  puiffions  faire  de  cette  règle  dans 
nos  m.œurs ,  ell  de  dire  qu'on  ne  peut  pas  divifer' 
l'acceptation  ni  la  répudiation  d'une  hérédité  à  l'é- 
gard d  un  même  patrimoine;  mais  cette  fciflion  doit 
être  permife  relativement  aux  dift'érens  patrimoines 
qui  compofent  fouvent  une  feuîe  fucceôion  ,  qid.t 
autcritate  confuetudinis  quœ  difiinguit  patri- 
monia ,  videntur  quafî  duce  duorum  hominiari 
hœreditates  :  ce  font  les  termes  de  Dumoulin  ,  fur' 
l'article  iir  de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Auflî 
n'efl-il  pas  extraordinaire  de  voir  dans  une  même- 
coutume  ,  un  Héritier  accepter  la  fuccefllon  immo- 
bilière, &  renoncer  à  la  facceifion  mobilière:  c'eft 
ce  qui  efl  permis  dans  tous  les  endroits  où  les  meu- 
bles font  chargés  de  toutes  les  dettes  perfonnelles, 
&  où  par  conféqiTcnt  ils  forment  un  patrimoine 
féparé  àQ%  immeubles.  On  en  voit  tous  les  purs 
des  exemples  dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Mai- 
ne ,  de  Hainaut,  de  Flandres,  d'Artois,  &  dans 
plufieurs  autrej:.  Celle  du  bailliage  de  Lille  en  con- 
tient même  une  difpofition  expreiTe  :  &  peut  ^  (dit- 
elle  ,  titre  2 ,  art.  5  ,  )  un  Héritier  appréhender 
portion  d'hoirie  ,  &  répudier  l'autre;  ce  qui  Ç\~ 
gnifie,  feîon  le  Bouc'c,  qu'une  même  perfonne  peut 
laifTer  deux  fuccefîîons ,  l'une  mobilière,  l'autre 
immobilière,  f.z  que  par  conféquent  on  peut  accep- 
ter l'une  &  répudier  l'autre:  le  principe  de  l'indi- 
vifibilité  de  la  qualité  d'Héritier,  n'eft  même  pas 
bleiTé  par  cette  fcifiion;  car  l'Héritier  ne  divife 
£>as  l'hérédité,   il  fait  feulement  fon  choix  dans 
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îes  différentes  fuccenlons  qui  lui  font  offertes  par 
la  loi. 

D'après  cela  ,  rien  de  plus  aifc  que  de  répondre 
aux  deux  objedions  de  Eoulenois. 

Prétendre  que  la  qualité  d'Héritier  ed  inhérente 
à  la  perfonne,  pour  en  conclure  que  celui  qui  eil 
Héritier  dans  un  endroit,  l'eft  par-tout,  c'eH  équi- 
voquer  fur  les  termes.  Sans  doute  la  qualité  d'Hé- 
ritier réiide  dans  la  perfonne  ,  mais  elle  ne  forme 
pas  pour  cela  une  (luzlké  perfonnellc ,  en  prenant 
ce  mot  dans  le  fens  qu'on  lui  donne  dans  les  quef^ 
tions  mixtes  :  autrement  il  faudroit  dire  que  celui 
qui  ed  Héritier  dans  la  coutume  du  domicile  du  dé- 
funt ,  doit  l'être  dans  toutes  les  autres  où  les  biens 
font  fitués,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  appelé,  ce  qui 
feroit  abfurdc. 

C'eft  d'ailleurs  une  erreur  de  dire  qu'il  n'y  a 
qu'une  fucceluon  ,  lorfque  plusieurs  coutumes  ap- 
pellent une  même  perfonne  à  la  qualité  d'Héritier. 
Deux  raifons  évidentes  vont  prouver  le  contraire. 
Premièrement  ,  chaque  coutume  donne  -au  vi- 
vant la  ïai/îne  des  biens  que  le  mort  avoir  dans  Ton 
territoire  ,  c'efl  cette  faifine  feule  qui  fait  l'Héri- 
tier :  on  eft  donc  Héritier  autant  de  fois  qu'on  eft 
fii/î,  &  conféquemment  il  y  a  autant  d'hérédités 
que  de  coutumes. 

Secondement ,  lorfque  plufieurs  coutumes  Ce  rcu- 
tiiffent  pour  déférer  à  une  même  perfonne  la  qua- 
lité d'Héritier  ,  elles  ne  s'accordent  pa-,  pour  cela  fur 
la  nature  &  la  quotité  des  avantages  dont  elles  le  fii- 
fiflent,  ni  fur  la  manière  dont  il  doit  contribuer 
au  payement  des  dettes.  Qu'un  homme,  par  exem- 
ple ,  meure  intefiat  ,  laiffant  des  biens  dans  les 
coutumes  de  Paris ,  d'Artois  &  du  chef- lieu  de 
Mons ,  &  pour  H  litiers  une  petite-fille  née  de  Ton 
fils  aîné  prédécédé  ,  &  trois  cadets,  il  y  aura  trois 
•différens  partages  à  faire  dans  fa  fuccefllon  ;  les 
biens  roturiers  des  coutumes  de  Paris  &  d'Artois 
feront  partagés  également  entre  ces  quatre  têtes  : 
mais  dans  ceux  de  Mons ,  chacun  des  trois  cadets 
prendra  double  part  contre  fa  nièce  :  à  l'égard  des 
fiefs  ,  la  fille  de  l'aîné  prendra  le  préciput  &  la 
moitié  de  ceux  de  Paris ,  la  totalité  de  ceux  d'Ar- 
tois ,  à  la  réfervc  d'un  quint ,  &  rien  dans  ceux  de 
Hainaut,  qui  appartiendront  aux  miles  ,  fuivant 
le  choix  que  chacun  d'eux  en  fera  dans  l'ordre  de 
fon  ^ge.  Il  eft  donc  impodlble  de  renfermer  tous 
ces  biens  dans  l'unité  d'une  même  fucceflion  ;  & 
quoiqu'il  s'agiffe  de  fuccéder  à  une  feule  perfonne  , 
il  fe  trouve  néceffairement  autant  de  fucceffions 
<iiftindes  &  féparées  ,  qu'il  y  a  de  différentes  cou- 
«umes. 

§.    X  I. 

On  vient  de  voir  tout  ce  qui  concerne  l'incom- 
patibilité des  titres  d'Héritier  &  de  légataire;  il  y 
a  encore  un  autre  principe  plus  généralement  ad- 
mis ,  du  moins  en  ligne  direéie  defcendante,  c'eft 
qu'on  ne  peut  pas  être  Héritier  &  donataire  ;  ce 
qui  n'a  lieu ,  comme  l'obterye  Dumoulin  fur  l'ar- 
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ticle  107  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  que  quand 
le  fils  donataire  a  des  concurrens  pour  fuccéder. 
On  trouvera  au  mot  Rapport  ,  toutes  les  queflions 
relatives  à  cette  efpèce  d'incompatibilité. 

5.    XII. 

La  qualité  de  douanier  forme  encore  dans  vn 
enfant,  obrtacleà  ce  qu'il  puiffe  prendre  celie  d'///- 
ricier.  L'article  151  delà  coutume  de  Paris,  porte 
formellement ,  que  c<  nul  ne  peut  être  Héritier  Se 
»  douairier  enfemble  ,  pour  le  regard  du  douaire 
»  coutumier  ou  préfix  ».  C'eft  auQï  ce  que  décident 
les  coutumes  de  Normandie,  article;  399  &  401  ; 
de  Calais ,  article  f  i  ;  de  Melun  ,  article  139  ;  de 
Mante,  article  141  ;  de  Senlis ,  article  178  ;  de 
Valois,  article  iio  ;  &  cette  difpofition  forme  le 
droit  commun  de  tous  les  pays  où  les  enfans  ont 
droit  au  douaire  de  leur  mère  :  la  raifon  en  eft  ,  dit 
le  Brun, que  fi  l'on  confidère  le  douaire  comme  une 
créance,  elle  fe  confond  dans  la  qualité  d'Héritier  , 
&  que  Cl  on  le  regarde  comme  un  titre  lucratif,  il 
ne  peut  pas  concourir  avec  la  fucceffion  qui  eft  de 
la  même  nature. 

Ricard  ,  fur  l'article  cité  de  la  coutume  de  Paris  , 
a  conclu  avec  raifon  ,  de  cette  incompatibilité  ,  que 
l'enfant  qui  a  accepté  le  douaire  ,  ne  peut  pas  mcin£ 
demander  à  fes  frères  Si  à  fes  fœurs  ,  un  fupplément 
de  légitime ,  qu'après  toutes  les  dettes  payées ,  & 
que  le  douaire  eft  une  véritable  dette  de  la  fucceffion 
du  père.  Chopin  ,  Facquet  ,  Carondas  &  le  Brun  , 
font  du  mcme  fentiment;  &  l'article  139  de  la  cou- 
tume de  Melun  ,  l'adopte  virtuellement. 

Cette  incompatibilité  n'a  lieu  que  dans  1?  même 
fucceftion  ;  de  forte  qu'un  fils  peut  être  douairier 
dans  la  fucceft'ion  de  fon  père,  &  Héritier  dans  celle 
de  fa  mère. 

On  peut  même  réunir  ces  deux  qualités  dans  une 
feule  fucceftion  ,  pourvu  que  ce  foit  fub  diverfo 
refpeclu  :  c'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'un  fils  qui  a  ac- 
cepté l'hérédité  de  fon  père  ,  fuccède  dans  la  fuite 
à  fon  frère  qui  s'étolt  tenu  au  douaire:  dans  ce  cas, 
il  eft  évident  que  le  fils  eft  Héritier  de  fon  chef,  & 
douairier  du  chef  de  fon  frère  ,  ce  qui  n'a  rien  de 
contraire  aux  principes  :  on  peut  voir  une  efpèce  fem- 
blable  dans  la  loi  41  ,  au  digefte  ,  de  acquircndâ 
vel  onzittendii  hereditate. 

Il  n'y  a  point  de  doute  qu'un  mineur  puiffe  ,  après 
avoir  opté  le  douaire  ,  revenir  à  la  fucceffion ,  & 
réciproquement  ,  en  prouvant  la  léfion. 

Mais  un  majeur  qui  eft  évincé  du  douaire ,  peut- 
il  encore  fe  porter  Héritier  ?  Cette  queftion  ,  comme 
l'obferve  le  Brun  ,  ne  peut  avoir  lieu  par  rapport 
au  douaire  préfix ,  parce  que  celui  -  ci  eft  fujet  à 
garantie,  foit  de  la  part  des  créanciers  qui  l'ont 
affigné  ,  foit  de  la  part  de  ceux  d'entre  les  enfars 
qui  ont  accepté  la  fucceftion.  A  l'égard  du  douaire 
coutumier  ,  dit  le  même  auteur  ,  comme  c'eft  utt 
titre  univerfel  ,  &  une  quotité  dans  les  propres, 
l'éviâion  des  biens  fujets  à  ce  douaire  n'empcche 
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point  que  l'enfant  ne  foit  toujours  douaîrîer,  comme 
i'cvidion  des  biens  héréditaires  n'eiTace  pas  la  qua- 
lité d'Héritier,  fuivantla  loi  iip,  au  digeile  ,  de 
verborum  fignificatione. 

Peut-on  être  Héritier  dans  une  coutume,  &:  douai- 
rier  dans  une  autre  l  Le  Brun  foutieat  la  négative  , 
&  la  fonde  fur  les  mcmes  moyens  dont  il  appuie  le 
fyflcme  de  l'incapacité  d'ctre  Héritier  dans  une 
coutume ,  &  légataire  dans  une  autre  ,  lorrqu'ciles 
font  toutes  deux  d'incompatibilité.  Nous  penfons 
comme  cet  auttur  ,  &  comme  tous  les  autres  , 
mais  par  une  raifon  dillérente  ,  U  leaucoup  plus 
limpîe.  Demander  fi  Ton  peut  être  Héritier  dans  une 
coutume  ,  &  douairier  dans  une  autre  ,  c'eîl  en  con- 
fidérant  le  douaire  fous  Ton  véritable  point  de  vue; 
c'e(l-à  dire ,  comme  une  dette  que  le  père  doit  à  (es 
enfans  du  chef  de  leur  mère;  c'efl,  difons  -nous  , 
demander  Ç\  l'on  peut  cire  Héritier  dans  une  cou- 
tume ,  &  exercer  dans  un&  autro  les  cTréances  qu'on 
avoir  contre  le  défunt  ;  quefiion  dont  la  négative 
ell  inconteûable  ,  pjifque  les  dettes  d'un  homme  fe 
répandent  fitr  tous  lès  biens  ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
fuient  fitués. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  la  qualité  d'Héritier 
bénéficiaire  eft  incompatible  avec  celle  de  douairier. 
Voyez  l'article  Douaire. 

Troisième    partie. 

Dis  droits  attaches  à  la  qualité  d'Héritier. 

Un  Héritier  repréfcnte  univerfellement  la  p er- 
fonne  de  celui  à  qui  il  fuccède;  c'eft  pourquoi  JulH- 
nien  définit  l'hérédité,  fuceejjioin  univerfum Jus 
quod  quis  tcmpore  monis  habuit. 

Les  eiïets  de  cette  reprélentation  univerfelle  font, 
à  l'égard  de  l'Héritier  ,  adifs  ou  palfifs. 

Les  effets  adifs  font  d'être  faifi  de  tous  les  biens , 
droits  &  adions  qui  appartenoient  au  défunt ,  &  qui 
lî'ontpas  été  éteints  par  fa  mort. 

Ces  derniers  termes  nous  font  voir  que  tous  les 
droits  d'un  défunt  ne  fe  tranfmetient  pas  à  fon  Hé- 
ritier :  il  y  en  a  en  efet  qui  font  attachés  à  la  per- 
fonne,  &  qui  finilTent  avec  elle;  tels  font  d'aijcrd 
les  droits  d'ufufruit,  d'ufage  ou  d'habitation.  Re- 
marquez, cepend?Ju  que  fi  un  ufufruitier  ou  un  ufa- 
ger  cédoit  Çon  droit  à  un  autre,  &  que  le  ceQîon- 
naire  vînt  à  mourir  avant  le  cédant  ,  les  Héritiers 
du  cefuonnaire  continueroient  de  jouir  durant  la  vie 
du  cédant.  C'eft  ce  que  décide  le  §.  dernier  de  la 
loi  8  ,  au  digeile  Jd  conimodo  &  perieulo  rei  ven- 
dit (V. 

On  obferve  la  m.ême  chofe  à  l'égard  de  toutes 
les  difpofiùons  qui  étoient  limitées  à  la  perfonne  du 
défunt.  C'cd  ainfi  qje  ,  fjivant  la  loi  8  au  digefie 
dî  llheratione  legatd.,  un  tellateur  ayant  défendu  à 
fon  Héritier  d'agir  contre  Lucius  Titius  fon  débi- 
teur, l'Héritier  de  celui-ci  ne  lailTe  pas  d'être  tenu 
42  la  dette  entière  :  quoties  enim  ,  dit  la  loi  j^  co-    ' 
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hivret perfùnnœ  idquod  legatur  ,  velutl  perfonet" 
Us  fervitus  ,  ad  hi-vredcm  ejus  non  tranfit. 

L'exclufion  des  fijies  dotées  nous  fournit  un  autre 
exemple  de  ce  principe  :  les  coutumes  qui  éta- 
blillent  cette  exclufion  ,  permettent  de  réfervtr  la 
fille  dotée  &  fes  defctndans  ;  mais  il  faut  que  la 
réferve  foit  exprelle  pour  les  defcendans  ;  car  Ç\  elle 
n'eil  faite  que  pour  la  fille  ,  fes  propres  enfans  n'en 
peuvent  pas  profiter  ,  au  cas  qu'elle  prédécède  fon- 
père  &  fa  mère.  Il  y  en  a  un  arrct  du  2  8  avril  1 63  ^  , 
rendu  fur  f  article  z 7  du  chapitre  11  de  la  coutume 
d'Auvergne. 

La  faculté  de  renoncer  à  la  communauté  palIe 
en  France  aux  Héritiers  de  la  femme,  &  ils  peuvent 
l'exercer  comme  elle  l'exerceroit  fi  elle  étoit  encore 
vivante  lors  du  décès  de  fon  mari  :  il  en  eu.  tout  au- 
trement dans  les  Pays-Bas  ;  on  y  regarde  cette  fa- 
culté comme  pure  perfonnelje,  &  les  Héritiers  de  la- 
femme  n'en  jouiflent  point. 

La  fidion  ftipulée  ou  établie  parla  loi ,  au  profit 
de  quelqu'un  ,  ne  paiïe  point  n'ont  plus  à  fes  Héri- 
tiers ;  c'eft  pourquoi  lorfqu'un  mineur  ,  qui  a  aliène 
des  propres  par  le  miniflere  de  fon  tuteur ,  vient  à 
mourir  avant  l'âge  de  majorité  ,  &  que  fon  Héritier 
mineur  comme  lui  ,  décède  aufll  avant  le  même 
•ige  ,  le  prix  de  l'aliénation  qui  avoit  été  propre 
dans  la  première  fuccefiion,n'el1  plus  qu'un  meuble 
dans  la  féconde  ,  parce  que  les  fidions  ne  s'éten- 
dent pas  hors  du  cas  pour  lequel  elles  ont  été  in- 
troduites. 'Voyez  l'article  17  du  chapitre  121  des 
chartes  générales  du  Hainaut. 

A  l'égard  des  privilèges  perfonnels  du  défunt , 
il  faut  examiner  qu'elle  en  a  été  la  caufe.  S'ils  ne 
font  fondés  que  fur  la  faveur  particulière  due  à  fk 
perfonne  ,  ils  ne  palîènt  pointa  fes  Héritiers ,  parce 
qu'il  n'cfi  pas  naturel  d  étendre  l'efiei  plus  loin  que 
la  caufe.  C'eft  ainfi  que  le  privilège  accordé  par 
les  lois  romaines  aux  pères  ,  aux  maris,  aux  pa- 
trons ,  aux  foldats ,  &c.  de  n'être  point  tenus  au- 
delà  de  ce  qu'ils  pouvoit  payer  ,  leurs  alimens 
réfervés ,  étoient  absolument  borné  à  leurs  perfonnes, 
&:  ne  fe  tranfmettoit  point  à  leurs  Héritiers.  Mais 
les  privilèges  accordés  à  la  perfonne  par  quelque 
autre  motif  que  la  faveur  particulière  qui  peut  lui 
être  due  ,  ne  s'éteignent  point  avec  elle  ;  ils  palTent 
à  fes  Héritiers  avec  les  autres  droits  fucceffifs.  Tel 
efi  le  bénéfice  de  la  reflitution  des  mineurs,  l'ex- 
ccfrtion  du  fenatufconfulce  Velléien  ,  ti  celle  du 
fenatufconfulte  Macédonien  ,  dont  la  principale 
caufè  efl  la  léfion  ou  la  furprife  que  fouftrent  les 
mineurs,  les  femmes  &  les  fils  de  famille  (1). 

Le  droit  d'un  donateur,  de  révoquer  une  dona- 
tion pour  caufî  d'ingratitude;  celui  d'un  mari  d'in- 
tenter contre  fa  femme  l'afticn  d'adultère  ;  celui 
d'un  citoyen  quelconque  ,  de   fe  pourvoir  en  répa- 

(i)  Voyez  fur  cette  difticiition  les  loi<;  6Î  &  i</S,  D.c/e 
re^nlis  juris  ;  IfS  lois  16,  ty  ,  18  ,  T).  de  rc  judicatâ;  la 
Jc/i  6,  D.  Je  lejlitutionibiis  ia  intcf^rum  ;  Si  h  it)i  2  1  C.  ds 
Umpoiibus  in  intc^rum  reJJitutiQnu'.TU 
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rations  des  injures  qui  lui  ont  été  faîtes  ou  dites , 
ne  palie  point  rcgulierement  à  Tes  Héritiers.  \'o)e/. 
à  ce  fujet  les  articles  Adultère  ,  Ingratitude  , 
Injure  ,  &c. 

Les  effets  paffifs  de  la  qualité  d'Héritiers  font  les 
obligations  de  pa}£r  les  dectes  contractées  par  le  dé- 
funt ,  d'acquitter  les  fondations  par  lui  ordonnées ,  de 
faire  délivrance  des  legs  univerfels  ou  particuliers  ; 
dç,  fupporter  ou  d'acquitter  un  douaire  ,  un  don 
mutuel  ou  quelqu'autre  ufufruit,  de  remplir  enfin 
tous  les  engaeenicns  dont  le  défunt  étoit  tenu  ,  ou 
dont  il  a  valablement  charge  Ion  Héritier.  Tout 
cela  eft  traité  particulièrement  aux  articles  Char- 
ges ,  DÉLIT  ,  Don  mutuel  ,  Dcuaire  ,  Legs  , 
Obligation  ,  Usufruit,  &c. 

Nous  n'ajouterons  ici  qu'une  queilion  relative  à 
une  matière  déjà  difcutée  en  partie  fous  le  mot 
Confusion  ;  c'ell  de  favoir  fi  une  Héritière  infti- 
tuée  ,  mais  à  condition  non-feulement  de  rendre  la 
fucceflîon  après  Ton  dccès,  mais  même  un  don  que 
le  tellateur  lui  avoit  fait  par  Con  contrat  de  mariage , 
a  nécelfairement  confondu  par  fon  acceptation  ,  ou 
fi  elle  peut  Ce  fervir  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire qu'elle  a  obtenues  ,  pour  reprendre  fon 
don  en  rendant  la  fucceflîon. 

On  Ce  rappelle  fans  doute  que  cette  queftion  s'elî 
élevée  en  1715  ,  dans  une  efpèce  détaillée  cî- 
delfus,  partie   i  ,  feftion  z  ,  §■  5. 

Voici  les  moyens  qu'emplo\oit  pour  la  négative 
l'Héritier  fubfiiîué  du  comte  d'Alou. 

«  Non-feulement  ,  difoit-il  ,  un  tcrtateur  peut 
»  impofer  à  fon  legs  telle  condition  qu'il  lui  p'aît , 
»  mais  même  il  peut  légKer  la  chofe  d'autrui 
»  ou  celle  de  fon  Héritier  ;  que  félon  la  [oijequcns 
»  cjueftio  6j  ,  D.  de  le^acis  z"*.  ,  le  jurifconfu'te 
»  Paul  dit  ,  que  lorfqu'un  mar'i  inllitue  fa  femme 
«  fon  Héritière  ,  &  qu'il  fe  charge  de  rendre  ce 
»  qu'il  lui  avoit  donné  par  un  titre  antérieur  ,  elle 
»  elî  obligée  de  rendre  tout  ce  qu'elle  tient  de  fon 
»  mari.  »  Tous  les  auteurs  du  pays  de  droit-écrit 
font  du  même  avis.  C'ell  auffi  le  fentiment  de 
Ricard  .,  dans  fon  traité  des  donations  ,  partie  3  , 
chapitre  7  ,  fedion  5  ,  nombre  81^.  <.<  Ce  qui 
w  eft  contenu  (  dit-il  )  dans  une  donation  entrevifs 
»  peut  être  compris  par  le  donateur  qui  fait  fon 
»  tefiament  dans  un  fidéicommis,  &  il  peut  obliger 
»  fon  Héritier  de  rendre  non-feulement  les  biens 
»  compris  dans  le  fidéicommis  ,  mais  ceux  contenus 
»  dans  des  donations  précédentes.  En  ce  cas  le 
»  donataire  ne  peut  divifer  la  volonté  du  défunt, 
»  c'elt- à-dire  ,  accepter  le  profit  de  la  difpofition 
»  teftam.entaire  ,  &  s'exempter  des  charges  qui  y 
«  font  impofées  ;  &  il  ajoute:  le  teftateur  ne  dif- 
»  pofe  pas  du  contenu  des  donations  précédentes , 
5)  comme  lui  appartenantes  encore  en  quelque  forte , 
»  puifque  l'Héritier  peut  renoncera  fon  fidéicommis, 
»  &  fe  tenir  aux  donations  ;  mais  il  ne  fait  que  ce 
»  que  tout  tellateur  peut  faire  ,  puifqu'il  eft  permis 
»  de  léguer  la  chofe  d'autrui.  Les  biens  des  do- 
»  nations  grécédejites  ne  font  point  compris  dans 
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le  nombre  des  biens  dont  le  fidéicommis  ef}  com- 
pofc  ,  mais  ils  font  dans  la  condition  uripofée  au 
fidéicommis. 

»  L'engagement  que  prend  un  Héritier  lorfqu'il 
accepte  une  fucceflîon  ,  a  trois  caradcres  effen- 
tiels  ,  &  qui  ne  peuvent  être  anéantis.  l\  e/l 
irrévocable  ;  celui  qui  a  pris  la  qualité  d'Héri- 
tier ,  le  fera  toujours.  Il  elî  univerfel  ;  l'Héritier 
efl  tenu  de  toutes  les  cliarges ,  &  notamm.ent  de 
celles  que  le  teflateur  peut  avoir  impofées  par 
fon  teflanient.  Il  eu.  indivi/ible  ;  de  forte  qi;e 
l'Héritier  doit  accepter  le  tout,  ou  répudier  le 
tout.  Il  a  eu  la  liberté  d'accepter  ou  de  refufer  - 
mais  du  moment  qu'il  a  accepté  ,  il  s'efl  fournis 
aux  conditions  impofées  à  fon  infcituticn  :  il  fa'ut 
qu'il  rende  l'hérédité  &  ce  qui  lui  avoit  été 
donné  ,  autrement  ce  feroit  féparer  la  condition 
de  l'inftitution  ,  ce  qui  eft  impoffible.  Son  accep- 
tation a  formé  un  contrat  qu'il  ne  peut  réfoudre: 
il  n'a  profité  de  la  libéralité  du  tellateur  qu'à  de 
certaines  conditions  ;  il  doit  donc  les  remplir. 
)■)  Ces  principes  ne  peuvent  être  conteflés  ,  mais 
on  prétend  qu'ils  ne  peuvent  s'appliquer  à  la, 
queih'on  ,  parce  que  la  dame  d'Alou  n'a  accepté 
l'hérédité  de  fon  mari  que  par  bénéfice  d'inven- 
taire. Il  faut  donc  montrer  que  le  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  va  pas  jufqu'à  l'exempter  d'une  con- 
dition impofée  à  fon  inflituticn  ;  &  que  de 
quelque  façon  qu'elle  ait  accepté  ,  elle  efl  toujours 
tenue  de  la  remplir, 

»  Il  eft  vrai  que  le  bénéfice  d'inventaire  fert  à 
l'Héritier  contre  les  créanciers  de  la  fuccefûcn  ; 
m.ais  c'cfl  enfin  tout  l'effet  qu'il  peut  avoir.  Car  y 
à  l'égard  de  toute  autre  perumne  ,  il  eft  vrai- 
ment Héritier  ,  &  autant  Héritier  que  l'Héritier 
pur  &:  fimple  :  par  exemple  ,  par  rapport  à  Tes 
cohéritiers  ,  il  n'efi  point  difpenfé  des  rapports; 
par  rapport  aux  fidéicommillaires  ,  il  efl  oblip-é 
d'accomplir  la  condition  de  fon  inflituticn.  A 
leur  égard  ,  la  qualité  eu.  irrévocable  ,  il  efî 
toujours  Héritier  ;  elle  eft  indivifible  ,  il  doit 
accomplir  la  condition  ,  puifqu'il  a  accepté  l'infli- 
tution  ,  &  qu'il  n'a  pu  l'accepter  fans  la  con- 
dition. 

»  L'Héritier  par  bénéfice  d'inventaire  e/l  telle- 
ment Héritier  pur  &  fimple  ,  à  l'égard  de  tour 
autre  que  des  créanciers  ,  qv:'il  ne  peut  retirer 
l'héritage  de  la  fucceflîon  qui  a  été  vendue  ;  qu'il 
ne  peut  être  douairier  £<  Héritier  par  bénéfice 
d'inventaire.  Eacquet,  traité  des  droits  de  jullice, 
chapitre  15  ,  non.bre  5  r  ,  dit  que  cette  maxime, 
on  ne  peut  être  légataire  &  Héritier,  a  lieu 
à  l'égard  de  l'Héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 
S'il  n'étoit  pas  vraiment  Héritier  ,  il  pourroit 
être  douairier  ,  légataire  &  donataire  en  ligne 
direôe. 

«  L'Héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  étant 
vraiment  Héritier  ,  la  maxime  de  droit  doit  avoir 
lieu  À  fon  ér^ard  :  femel  hœies  nuncjuinn  de  finis 
ejfe  h<xres.  Si  cette  q^tialité  ell  inefiiicabk,  eiie^ 
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)i  n'?.  pu  être  détruite  par  une  renonciation  porté- 
»  rieure  à  Ton  acceptation  ,  &  après  avoir  joui  & 
»  recueilli  le  profit  du  fidcicommis  :  cette  renon- 
»  ciution  n'a  d'autre  effet  que  de  lui  donner  la  faculté 
«  d'abandonner  Tes  biens  aux  créanciers ,  .Se  d'être 
»  quitte  en  rendant  compte  ;  mais  elle  n'éteint  point 
»  la  qualité  d'Héritier  qu'on  a  prife  :  du  moment 
»  que  l'on  a  été  Héritier,  on  l'cll  toujours.  Si  on 
>i  eil  Héritier  ,  on  ne  peut  jamais  l'être  qu'aux 
»   conditions  qui  ont  éré  impofées  à  l'inftitution.  » 

Ceîî  ainfî  que  Ce  défendoit  l'Héritier  fubfîitué. 

Les  Héritiers  de  la  dartie  d'Alou  répondoient  : 

«  Dans  les  principes  de  droit  ,  l'acceptation  de 
!>  l'hérédité  n'opère  pas  la  confufion  des  créances 
»  qui  font  dues  à  l'héritier  inlHtué  par  la  fucceffion. 
n  La  confu!îon  ne  dure  qu'autant  de  temps  que 
)>  l'inftitué  pofsède  le  fidéicommis  ;  mais  en  le 
»  reflituant  au  fidéicommiffaire,  la  dette  que  l'info 
>■>  tituc  avoit  à  recouvrer  contre  le  teflateur  ,  fe 
»  déduit  fur  la  maffe  de  la  fucceHlon  ;  &  cela  eft 
>>  fi  vrai  ,  que  fi  l'Héritier  a  fait  la  relîitution  fans 
j)  déduire  ce  qui  lui  étoit  du  ,  l'adion  qu'il  avoit 
p  n'eft  pas  éteinte  ;  mais  il  a  droit  de  recouvrer  ce 
»  qui  lui  étoit  dû  par  le  défunt,  par  forme  de  répé- 
p  tition  ,  &  comme  ayant  plus  payé  qu'il  ne  devoit, 
»  {Ricard^  desfuh/litutions,  titre  ^  .  cha/'.  12  ^ 
»■)  part.  2  ,  n.  7/  ;  les  lois  romaines  qui  font  le 
»  principe  de  ce  fentiment ,  y  font  citées  ).  Un 
fi  Héritier  pur  &  fimple  confonderoit  :  mais  un 
«  Héritier  grevé  n'eft  jamais  un  Héritier  pur  & 
»  fimple  ;  un  Héritier  pur  &  fimple  eft  celui  qui 
>">  relie  maître  de  la  propriété;  un  Héritier  grevé 
>:  n'eft  proprement  qu'un  ufiifruitier  ;  &  il  n'efl  pas 
5'  juile  que  le  bien  propre  d'un  Héritier  foit  con- 
»  fondu  dans  une  fucceflîon  qu'il  eu.  obligé  de 
p  rellituer.  Il  eft  indubitable  ,  félon  ces  principes  , 
y>  que  les  lettres  de  bénéfices  d'inventaire  ne  font 
>'  pas  néceffaires  pour  qu'un  Héritier  grevé  ne 
>)  confonde  pas.  Il  n'eft  pas  néceffaire  même  qu'il 
M  ait  fait  inventaire  relativement  au  fjbftitué  : 
«  l'Héritier  grevé  n'ell  point  obligé  de  faire  in- 
5)  ventaire  ;  le  fubiiitué  ell  en  droit  de  le  faire  , 
»  s'il  n'y  en  a  point  eu  ;  il  peut  demander  contre 
»  i'infiitué  de  faire  preuve  que  le  dernier  a  plus 
)î  reçu  qu'il  ne  lui  rend  ;  mais  l'inftitué  n'a  pas 
>>  confondu  faute  d'inventaire.  L'inventaire  n'eft 
»  néc.elîaire  que  contre  le^  créanciers  ,  afin  qu'il 
»  ne  foit  pas  tenu  au-delà  des  forces.  » 

Ces  moyens ,  dit  M.  l'Epine  de  Grainville ,  s'ap- 
pliquoient  à  des  créances  ,  autres  que  le  don  de 
<îo,ooQ  livres  contenu  dans  la  difpofition  du  comte 
d'Alou.  Les  moyens  contraires  n'ont  pas  paru  affez 
confidérables  pour  les  rapporter  ;  &  ces  principes 
furent  jugés  certains. 

A  l'égard  de  la  fomme  de  ^0,000  livres  ,  les 
Héritiers  de  la  dame  d'Alou  difoient  ce  qu'elle  n'a- 
»  voit  point  confondu  au  moyen  de  la  qualité  d'Hé- 
yi  ritière  bénéficiaire  qu'elle  avoit  prife:  ileftvrai 
i>  que  le  fieur  d'Alou  ne  l'avoit  inflituée  qu'à  con- 
5*  dition  de  rendre  tout  ce  qu'elle  tenoit  de  lui , 
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&  n-icme  ce  qu'il  lui  avoit  donné  par  contrat  5e 
mariage.  Mais  cette  difpofîtion  ne  pouvoit  avoir 
lieu  qu'au  cas  qu'elle  eût  été  Héritière  pure 
S:  fimple  ;  alors  elle  auroir  confondu  ,  parce 
qu'elle  auroit  accepté  la  fucceflfion  purement  & 
Amplement  ,  &  par  conféquent  la  condition  qui 
y  étoit  impofée. 

»  Mais  en  fe  fervant  du  bénéfice  d'inventaire  , 
elle  a  empêché  la  confufion ,  elle  s'eft  réfervée 
à  difcuter  &  à  exercer  fa  créance  ;  c'eft  un  des 
principaux  effets  du  bénéfice  d'inventaire. 
»  Mais  peut-elle  fe  fervir  de  ce  bénéfice  à  l'é- 
gard de  fa  créance  ,  puifque  le  fieur  d'Alou  l'a 
confondue  dans  le  fidéicommis  f  Le  bénéfice 
d'inventaire  eft  une  faculté  que  la  loi  même 
donne  ;  c'eft  ce  que  l'on  voit  dans  la  loi  fiimus,  de 
jure  dillberandi.  C'eft  pourquoi  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  on  n'a  pas  befoin  de  lettres  du 
prince  pour  s'en  fervir  ;  &  félon  le  Brun  ,  dans 
nos  coutumes  qui  autorifent  le  bénéfice  d'inven- 
taire ,  on  n'a  pas  non  plus  befoin  de  lettres.  Ce 
privilège  efl  un  droit  commun  ;  tout  Héritier 
peut  s'en  fervir  \  il  eil  même  de  droit  public. 
»  L'Héritier  ne  le  tient  pas  de  la  volonté  dii 
teftateur  ,  mais  de  celle  de  la  loi  :  le  teftateur 
ne  peut  donc  pas  le  lui  interdire.  La  loi  l'a 
introduit  afin  que  les  fuccefiions  ne  foient  point 
abandonnées.  Sans  ce  bénéfice  ,  un  Héritier  crain- 
droit  de  rifquer  fon  propre  bien,  s'il  étoit  obligé 
d'accepter  purement  iSc  fimpkment;  une  grande 
partie  des  fuccefîîons  feroient  confiées  à  des  cu- 
rateurs ;  les  créanciers  n'auroient  ni  la  même  con-» 
fiance  ni  la  même  fureté  avec  un  curateur ,  qu'au- 
cun motif  n'engage  à  prendre  un  foin  exaéi  des 
effets  communs.  Au  lieu  qu'un  Héritier  que  cttte 
faculté  garantit  des  périls  d'une  acceptation  pure 
&  fimple  ,  s'en  fert  avec  avantage  pour  les  créan- 
ciers ,  puifqu'il  eft  porté  par  honneur ,  par  refpeél 
pour  la  mémoire  du  défunt ,  &  même  par  fon 
propre  intérêt ,  à  bien  adminiflrer  les  aftaires  de 
la  fucceflîon. 

•>•>  Il  fuffit  que  le  bénéfice  de  ce  privilège  ne 
tourne  pas  au  profit  feulement  de  l'Héritier,  & 
qu'il  intéreffe  les  créanciers  &  le  public  ,  pour 
qu'un  teftateur  ne  puiife  en  interdire  l'ufage. 
Le  fieur  d'Alou  n'a  donc  pu  ordonner  que  la 
fomme  de  éo,ooo  livres  qu'il  avoit  donnée  à  fa 
femme ,  feroit  confondue  dans  le  fidéicommis  , 
puifque  l'effet  de  cette  difpofition  étoit  de  lui 
rendre  Inutile  le  bénéfice  d'inventaire ,  de  l'obliger 
d'accepter  purement  &  fimplement,  &  par  confé- 
quent de  lui  interdire  l'ufage  de  ce  privilège  , 
ou  de  répudier  la  fucceflîon ,  &  de  la  laiffer  va- 
cante. C'eft  l'inconvénient  auquel  la  loi  a  voulu  re- 
m.édier  en  introduifant  le  bénéfice  d'inventaire  »« 
Par  ces  moyens ,  dit  M.  de  l'Epine  de  Grainville, 
on  a  penfé  à  l'égard  des  créances  qui  ne  font  pas 
comprifes  dans  la  condition  de  l'inftitution  ,  qu'un 
Héritier  grevé  ne  les  confondoit  pas  ,  &  qu'il  peut 
les  exercer  en  rendant  le  fidéicooirais ,  quoi  qu'il 
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n^aît  pas  fait  inventaire.  Qu'à  l'égard  de  celles  que 
ie  teAateur  a  confondues  lui-mcme  dansl'inR;tution, 
un  Héritier  grevé  peut  même  en  ce  cas  fe  fervir 
d'.i  bc'néfice  d'inventaire  ,  8c  qu'au  moyen  de  l'exer- 
cice de  cette  faculté  qu'on  ne  peut  lui  interdire  , 
il  ne  confond  pas. 

Ces  motifs  ont  didé  l'arrêt  du  4  juillet  172.^  , 
rapporté  ci-dell'us. 

Fcyei  les  injlitutes  de  Jujîinien  ;  les  livres 
2S  ,  2_9  ,  ,50 ,  5  J  ,  32  ,  33  ,  34 ,  55  ,  36 ,  37  & 
58  ,  du  digejle  ,•  le  livre  6  du  code  ;  les  lois  ci- 
viles de  Domat  ;  le  traité  des  fuccejjions  de  le 
Brun;  le  traité  des  donations  de  Ricard;  le  droit 
commun  de  la  France  ,  de  Bourjon  ;  DupleJJis  , 
le  Maître,  Brodeau,  Carondas  y  Perrière,  Au- 
■^anet  &  Chopin  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  le 
traité  des  injUiutions  &  fuh/îitutions  contrac- 
tuelles, d'Eufèhe  de  Laurière ;  la  jurifprudence 
civile  de  Roujfeau  de  la  Comhe  ;  les  obfervations 
de  Boulenois  ,  fur  le  traité  des  fiatuts  de  Ro- 
demburg  ;  le  commentaire  de  Voet ,  furie  digejle; 
les  traités  de  Burgundus  ,  fur  les  coutumes  de 
Flandres  ,  iirc.  Voyez,  auffi  les  articles  Accepta- 
tion ,  Acte  d'Héritier  ,  Aîné  ,  Aubaine,  Fa- 
tard,  Centième  DENIER,  Cote-morte,  Déshé- 
rence ,  Dévolution,  Enïant  chéri.  Franc- 
fief  ,  Indignité,  Institution,  Légitime,  Legs, 
Nécessité  jurée.  Partage  ,  Propres  ,  Quint, 
Rapport  ,  Renonciation  ,  Succession  ,  Testa- 
ment ,  &c. 

{Cet  article  efî  de  M.  AIertjn,  avocat  au 
parlement  d;  Flandres ,  &  fec rétaire  du  roi.) 

HÉRITIER  s'cmployoit  aufll  autrefois  pour  dé- 
figner  im  propriétaire  à  quelque  titre  que  ce  fût. 
Le  verfet  7  du  pfeaume  36  ,  fe  fert  du  mot  Hériter 
pour  acquérir  la  propriété  ;  &  Julîinlen  rous 
apprend  au  titre  de  hœreium  qualitate  &  dijfe- 
rcntiâ  dans  les  inlii tûtes  ,  que  le  mot  acle  d'Hé- 
ritier fignifie  la  même  chofe  (\ViacIe  de  proprié- 
taire ;  &  il  en  donne  cette  raifon  ,  veteres  enim 
hœredes pro  dominis  appeliahant.  Cujas  remarque 
fur  ce  texte  ,  que  havres  efl  formé  de  herus  ,  maître. 

Noijs  avons  encore  plufieurs  coutumes  qui  em- 
ploient indiftinftement  les  mots  Héritier  8(. proprié- 
taire :  telles  font,  par  exemple,  les  chartes  géné- 
rales de  Hainaut,  dont  on  peut  voir  là-dellus  les 
articles  I,  9  ,  I  r ,  Il  &  i^  du  chapitre  i  i-j. 

(  Cet  article  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

HÉRITIER  CONVENTIONNEL.  Ce  mot  fe 
trouve  dans  les  coutumes  d'Auvergne,  chap.  ii, 
Z.XI.  39  ,  44  &  4^  ;  de  Bourbonnois .  art.  113  ;  de  la 
Marche  ,  art.  24^  &  z  5  i  ;  &  de  Nivernois ,  tit.  34 , 
art. '19.  Toutes  ces  coutumes  entendent  par-là  un 
affilié  ,  &  généralement  toute  efpèce  d'PIéritier 
in/iitué,  par  oppo/îtion  \  l'Héritier  légal,  «c  C'elî, 
n  dit  fort  bien  Ragueau ,  dans  Ton  indice  ,  celui  qui , 
»  par  contrat  de  mariage,  a  été  infiitué  ou  appelé 
w  &  accordé  pour  être  comme  un  hoir  &  à  pareil 
V)  droit  que  celui  au  lieu  duquel  il  a  été  baillé  Se 
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«  échangé,  en  tous  les  droits  qu'il  avoit  en  l'hotel 
»  dont  ii  efl  forti ,  &  en  la  (uccefllon  des  afcendans 
»  feulement.  Vo}e/.  la  coutume  de  Nivernois,  au 
5)  tit.  8,  art.  31  ,  &  au  tit.  13  ,  art.  15.  On  peut 
»  aulfi  accorder  un  Héritier  conventionnel  ,  fans 
»  faire  échange  de  perfonnes  ;  un  père  peut  pren- 
»  dre  fon  gendre  ou  fa  bru  pour  l'un  de  fcs  Hé- 
»  ritiers.  Comme  auffi  par  contrat  de  fociété,  le 
»  prémourant  peut  ordonner  le  furvivant  pour  fon 
»  Héritier  :  &  telle  inftitution  a  force  de  donatiort 
>->  à  caufe  de  mort;  Mafiier ,  au  tit.  2,8  &  30.  Cet 
»  hoir  conventionnel  efl  réputée  comme  affilié  & 
»  adopté  à  l'égard  des  biens  &  fucceffion  de  celuiî 
»  qui  lui  a  accordé  l'hoirie.  Voye^  l'article  i  de 
»  la  coutume  de  Saint-Jean-d'Angely  », 

Voyez,  l'article  Affiliation  ^  la  première  par-' 
tie  de  t article  Héritier,  première  divifion.  (G. 
B.C.) 

HERIVI ,  HERMES  ou  ERMES ,  la  coutume  de 
Bourbonnois,  art.  331  ,  dit  «que  les  terres  Hermès 
)i  &  vacans  font  au  feigneur  juRicier».  Elle  entend 
par-là  les  terres  en  friche  ,  qui  ne  font  occupées 
par  perfonne.  On  trouve  le  mot  iJcrew^z ,  employé 
de  la  même  manière  dans  la  loi  4,  au  code  de  cen~ 
fihus  ,  8i  dans  une  foule  de  chartes.  Voyez  le  glof- 
faire  du  droit  français  au  mot  Ermes ,  6*  le£ 
articles  Charmes  &  Ernel, 

Il  ne  faut  pas  confondre  ,   dit  M.  Ducher  ,  fur 
la  coutume  de  Bourbonnois  ,  les  terres  Hermès  & 
les  vacans  avec   les  communaux  ;  mais   c'eft  aux- 
habitans  à  prouver  contre  le  feigneur  jufticier  ,  que' 
telle  terre  eft  commune  &  non  Herme  &  vacante^ 
comme  c'ell  à  eux  à  prouver  que  la  concéffion  n'cfl 
point  gratuite ,  s'ils  veulent  en  réféfer  le  triage  au 
feigneur.  Cette  preuve  ne  peut  réfulter  que  du  rap- 
port du  titre  d'acqui/ition  ,   ou  du  payement  d'une 
redevance  fpécialement  exprimée  pour  tel  héritage  ^. 
{ordonnance  de  i66g  ,   tit.   25  ,   art.    5.)  &   la 
polTefTion  immémoriale  ne  fuffit  pas  pour  oter  au 
Ce'igneurju /licier,  le  droit  de  concéder  les  vacans  : 
ainli  jugé  par  arrêt  du  1 6  juin  1777,  en  faveur  du 
fieur  Dougets,  fur  l'intervent.^n  de  M.  le  prince  de 
Condé.   Le  droit  de  blairie  ou  vaine  pâture  per- 
mife  par  les  art.  22^  &  554  ,  ne  détruit  pas  le  droit 
du  juflicier  fur  les  vacans.   Il  faut  un  titre  pour  le 
droit  de  blairie,  jugé  par  arrêt  du  7  feptembre  1645»' 

Le  mot  Herm  fe  trouve  au  lieu  de  celui  à^Hcr- 
mes  dans  des  lettres  d'amortilfement  de  l'an  144^  , 
pour  l'églife  de  Viviers  ,  rapportées  par  dcm  Car- 
pentier  ,  au  mot  Hermale.    (G.  D.  C.) 

PIERMAPHRODITE.  C'ell  celui  qu'on  dit  réunie 
l'un  &  l'autre  fexe. 

Lesphylîciensmodernes  prétendent  que  l'exiffence 
des  véritables  Hermaphrodites  ell  une  fuppo/îtion 
gratuite.  Si  la  nature  s'égare  quelquefois  dans  la 
prodadion  de  l'homme ,  elle  ne  va  jamais  jufqu'à 
des  métamcrphofes ,  des  confufions  de  fubflances  &; 
des  alTemblages  parfaits  des  deux  fexes.  Celui 
qu'elle  a  donné  à  la  nailTance ,  ou  même  à  la  con- 
ception ,  ne  fe  change  point  dans  un  autre  :  il  n'y 


504- 


HERMAPHRODITE. 


a  perfonne  en  qui  les  deux  fexes  foient  parfaits,  c'eil 
a-dire,qui  puilfe  engendrer  en  foi ,  comme  femme, 
&  hors  de  foi  comme  homme.  La  nature  ne  confond 
jamais  pour  toujours,  ni  fes  véritables  marques,  ni 
Tes  véritables  fceaux  :  elle  montre  à  la  fin  ce  carac- 
tère qui  dillingue  le  fexe;  &  iî,  de  temps  à  autre, 
elle  le  voile  à  quelques  égards  dans  l'enfance,  elle 
le  déclare  indubitablement  dans  l'âge  de  puberté. 

Tout  cela  Ce  trouve  exadement  vrai  pour  l'un  & 
l'autre  fexe  ;  témoin  Ja  prétendue  fille  italienne, 
qui  devhit  homme  du  temps  de  Conlîantin  ,  au 
rapport  d'un  pcre  de  l'églife;  témoin  encore  Marie 
Germam,  dont  parie  Ambroife  Paré,  laquelle, 
après  avoir  fauté  un  fofTé  ,  parut  homme  à  la  même 
heure,  &  ne  fe  trouva  plus  du  fexe  fous  lequel  on 
l'avoit  connue. 

Les  prétendus  hommes  Hermaphrodites  qui  ont 
l'écoulement  menftruel,  ne  font  que  des  véritables 
filles  d  ait  Columjus  dit  avoir  examiné  les  parties 
naturelles ,  internes ,  fans  y  avoir  trouvé  rien  d'ef- 
fentiel  qui  fut  différent  des  parties  naturelles  des 
autres  lemmes.  Ce  petit  corps  rond,  caverneux, 
fi  fen/îble,  qui  eft  fitué  à  la  partie  an'érieure  de  la 
Viilve,  a  prefque  toujours  fait  qualifier  d'Herma- 
phrodites ,  des  filles  qui ,  par  un  jeu  de  la  nature, 
avoient  ce  corps  alTe/i  long  pour  en  abufer. 

Une  fille ,  connue  fous  le  nom  de  Marguerite 
Ma'.aure,  en  qui  le  fexe  mafculin  paroifloit  domi- 
ner ,  auroit  infailliblement  paifé  pour  un  Herma  - 
phrodi'e,  fans  M.  Saviard.  On  lui  avoit  donné 
ordre  à  Touloufe  de  porter  un  habit  d'homme;  & 
comme  on  la  trouva  encore,  cinq  ans  après,  vêtue 
d'un  habit  de  fille,  elle  fut  punie  de  prifon.  Enfin, 
par  fentence  du  1 1  juillet  i6$i  ,  les  capirouls  de 
Touloufe  lui  enjoignirent  de  fe  nommer  Arnaud 
Malaure,  &  d&s'haoiller  en  homme  ,  avec  défenfe 
de  prendre  le  nom  &  l'habit  de  femme,  à  peine 
du  fouet. 

Après  cette  fentence  ,  Marguerite  Malaure  vint 
à  Paris  en  habit  d'homme,  &  croyoit  elle-même 
qu'elle  éroit  Hermaphrodite:  elle  difoit  qu'elle  avoit 
Jes  parries  naturelles  des  deux  fexes,  &  qu'elle  étoit 
en  état  de  fe  fervir  des  unes  &  des  autres.  Elle  fe 
produifoit  dans  les  alfemblées  pabliques  ,  &  parti- 
culièrement do  médecins  &  de  chirurgiens;  £:  elle 
fe  laiffoit  examiner  pour  une  légère  gratification , 
à  ceux  qui  en  avoient  la  curiofité. 

Parmi  ces  curieux  qui  l'examinoient,  il  y  en 
avoit  fans  doute  plulîeuri  qui  manquant  de  lumières 
ftiffifantes  pour  bien  juger  de  fon  état,  fe  laificrent 
entrainer  a  l'opinion  la  plus  commune  qu'elle  leur 
infpiroit,  delà  regarder  comme  une  Hermaphro- 
dite. Il  y  eut  même  des  médecins  &  des  chirurgiens 
d'un  grand  nom  qui  affurerent  hautement  qu'elle 
ctoit  véritablement  telle  qu'elle  fe  difoit  être,  & 
juft. fièrent  par  leurs  certificats ,  qu'on  peut  avoir 
acquis  beaucoup  de  réputation  en  médecine  &  en 
chirurgie  ,  fans  avoir  un  grand  fond  de  connoilfance 
Jolide  &  de  vév'table  capacité. 

jEniin ,   M.  Saviard  fe  ^trouv^nt  prefque  le  feul 
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homme  de  l'art  qui  fût  incrédule ,  fe  rendît  aux 
preiTantes  follicltaticns  que  lui  firent  fes  confrères, 
d'examiner  ce  prodige  en  leur  préfence  :  il  ne  l'eut 
pas  plutôt  vu,  qu'il  leur  déclara  que  ce  garqon  avoit 
une  defcente  de  matrice:  en  conféquence  ,  ilréduifit 
cette  defcente  ,  f<  la  guérit  parfaitement.  Ainfi  l'é- 
nigme inexplicable  d'Hermaphrodite  dans  cefujet» 
fe  trouva  développée  plus  clair  que  le  jour.  Mar- 
guerite Malaure ,  rétablie  de  fa  maladie ,  préfenta 
au  roi  une  requête  pour  obtenir  la  pernrilhon  de 
reprendre  l'habit  de  femme,  nonobfiant  la  fentence 
des  capitouls  de  Touloufe  ;  &  cette  permiflion  lui 
fut  accordée. 

11  y  a  néanmoins  des  Jeux  de  la  nature  fort  Rn- 
guliers  fur  les  parties  naturelles  ;  &  l'on  en  a  eu 
un  exemple  bien  frappant  dans  le  prétendu  Herma- 
phrodite qu'on  vit  à  Paris  en  1765.  Cet  indi- 
vidu, né  du  mariage  de  Jean-Baptille  Grand- Jean 
&  de  Claudine  Cordier ,  fut  baptifé  comme  fille  à 
Grenoble  en  1731,  fous  le  nom  d'Anne  Grand-Jean, 
&  fe  maria  comme  gar-j'on  à  Chamberry,  en  1761, 
avec  FranCj'oife  Lambert.  Le  fexe  le  plus  apparent 
de  cet  être  extraordinaire  fut  au  premier  moment 
de  fon  exiflence  le  fexe  féminin  ;  il  vit  les  filles 
avec  indiftérence  jufqu'à  l'âge  de  quatorze  ans:  ce 
fut  alors  qu'il  éprouva  finfiinâ:  du  plaifir ,  &  qu'il 
fentit  naître  des  palTions  qui  n'appartiennent  point 
au  fexe  dont  on  l'avoit  cru  dabord.  Enfin,  cet  in- 
dividu, qui  n'étoit  point  obligé  d'être  naturalifie, 
-prit  le  vêtement  convenable  au  fexe  dominant  chez; 
lui,  c'ell-à-dire,  les  attributs  de  la  mafculinité: 
ainfi  l'âge  &  des  facultés  trompeufes  l'appelèrent  à 
l'état  de  mari  ;  mais  des  circor"  (lances  plus  fngu- 
lières  les  unes  que  les  autres ,  déterminèrent  les 
magifirats  de  Lyon  à  décréter  de  prife  de  corps  le 
prétendu  Hermaphrodite. 

On  le  mit  dans  un  cachot  les  fers  aux  pieds ,  & 
on  finif  par  le  condamner  à  être  attaché  au  carcan, 
avec  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Profanateur  du 
facrenicnt  de  mariat^e  ,•  à  être  enfuite  fouette  par 
l'exécuteur  de  la  haute-juflice,  &  à  un  banniifement 
perpétuel.  Sur  l'appel  de  la  fentetjce.  Grand- Jean 
fut  transféré  à  Paris. 

On  obfervera  ici  que  tout  l'enfemble  de  Grand- 
Jean  paroifToit  être  un  mélange  des  deux  fexes  dans 
la  même  imperfeétion  :  il  n'avoir  point  de  barbe , 
mais  fes  jambes  étoient  velues  ;  fa  gorge ,  plus  con- 
iidérable  que  ne  l'eft  communément  celle  d'un  hom- 
me ,  n'étoit  point  délicate  ,  Se  fenfible  au  toucher, 
comme  celle  des  femmes  ;  les  mamelons  en  étoient 
gros  ,  &  fans  aréole  :  la  Yoix  étoit  celle  d'un  garçon 
qui  arrive  à  l'adolefcence  :  Con  efpèce  de  mentule, 
qui  fortoit  des  grandes  lèvres ,  au-de{lus  du  méat 
urinaire,  étoit  longue  de  cinq  doigts,  de  l'épaif- 
feur  d'un  doigt,  fufceptible  d'éreftion ,  &  demeu- 
roit  ferme  dani  ïdâe  du  coit  :  on  y  diftinguoit ,  vers 
l'orifice,  deux  espèces  de  teHicules,  ^  vers  fon 
fommet  ,  une  forte  de  gland  avec  fon  prépuce  : 
comme  ce  gland  n'étoit  point  perforé,  il  n'en  pou- 
voir Ibrtir  aucune  matière  féminale.  Quant  au  refie 
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;de  la  vulve,  l'entrée  étoit  très-étroite,  &  il  n'en 
fortoit  aucun  écoulement  menftruel  ni  (cminal,  &c. 
Le  défenfeur  de  l'accuie  établit  qu'étant  dans  la 
bonne  foi ,  il  n'y  avoit  eu  de  fa  part  aucune  pro- 
fanation du  facrement  de  mariage  ,  &  par  confé^uent 
point  de  délit.  Enfin,  le  parlement  a}ant  conlidéré 
l'état  de  l'accufé  dans  le  ph}fique,  dans  le  droit  & 
dans  le  fait,  n'apperc^ut  en  lui  qu'un  individu  que 
la  nature  eile-mcrne  avoit  trompé  ;  8c  par  arrêt  du 
10  janvier  176^  ,  la  fentence  de  la  fénéchaufTée  de 
Lyon  fut  infirmée  quant  aux  peines  prononcées  contre 
Anne  Grand  -  Jean  ;  le  mariage  qu'elle  avoit  con- 
traifté  avec  Françoife  Lambert,  fut  déclaré  nul  & 
abufif;  &  il  lui  fut  enjoint  de  reprendre  l'habit  de 
femme. 

HERMITE.  Voyex  Ermite. 

HERNAUT.  On  nommoit  ain/î  autrefois  une 
efpcce  de  péage,  dont  une  charte  de  l'an  13S8, 
citée  par  dom  Carpcntier  ,  au  mot  HernaLium  , 
donne  l'explication  fuivante  :  «  le  feigneur  de  Par- 
»  tenay  difoit  avoir  .  .  .  ung  droicl ,  appelé  Her- 
»  ndiilt ,  qui  eu.  un  péage ,  que  quiconque  de  la  ville 
yy  pafTe  par  certain  lieu  fans  payer  à  Partenay  ledit 
»  droit.  Le  feigneur  eft  en  pofreîîion  de  prendre 
»  les  biens  de  ladite  ville  à  forces  d'armes  en  acquit 
w  &  paiement  dudit  péage.  Par  arrêt,  ladite  cou- 
»  rume  cfl  donnée  >i.  (  G.  D.  C.  ) 

HERPENNICK.  C'eft  un  fouage  dû  au^  fouve- 
rain  par  les  habitans  de  Thionville,  à  caufe  de  la 
franchife  qu'Hen-^y  ,  comte  de  Luxembourg  &  fei- 
gneur de  Thionville,  leur  accorda  en  1135?  par  des 
lettres  du  dernier  août,  fcellées  de  cinq  fceaux  en 
doubles  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Ce  titre  eft  rapporté  en  entier  dans  le  gloffaire 
de  Laurière.  Cet  auteur  aioute  d'après  Skmner  , 
f^w  Herp^nnick  vient  d'Heord,  qui  i]  p^nifin  foc  us  , 
éi  de  Phening^  qui  Ggnifie  fecuniii. 

Ce  mot  &  fes  racines  ne  le  trouvent  point  dans 
le  qlojlfarium  teutonicum  de  Schilter  ;  ils  ne  fe 
trouvent  pas  non  plus  dans  la  charte  de  1135? ,  rap- 
portée par  Laurière.  (  G,  D.   C.  ) 

HERTAGE,  ou  Hcrtoyes.  C'eft  une  terre  non 
labourable  ,  une  terre  herme.  Voyez,  le  gloifarium 
rovum  de  dom  C.irpenrier  ^  au  mot  hertenus,  & 
ranicle  HmM.  {G.  D.  C.) 

HERVILLIER.  J'ai  vu  des  jugemens  qui  quali- 
fioient  de  f^nind  HirviUier  de  France  au  dépar- 
tement de  Champagne  ,  le  grand  maître  des  eaux  & 
forêts  de  cette  province.  (  G.  D.  C.  ) 

HP'CJD.  C'eiî  une  mefure  de  grains ,  en  ufage  en 
Flandres. 

Voycr,  U  glofTarium  novum  de  dom  Carpentler, 
au  mot  Hodius.  (G.  D.  C.) 

Hîl^RARCHIE.  Ce  terme  fcdit  de  divers  degrés 
de  l'érat  ecclé/iartique.  L'afTcmhlée  de  l'églife  ,  le 
pape  ;  les  cardinaux  ,  les  archevêques  ,  les  evèques , 
les  curés  ,  les  prêtres  ,  les  diacres  ,  les  fons-diacres 
compofent  la  Hiérarchie  ,  nom  formé  de  deux  mots 
grecs  ,  qui  Cigm{\e  j;nncifaucc  Jlicrc'e» 
Tome  FUI. 
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HOIR.  Ce  mot  qui  fignitie  héri-tier,  s'applique 
ordinairement  aux  enfans  &  aux  petits- enfans. 

Dans  h  f  itume  de  la  rue  d'Indre  ,  locale  de 
celle  de  Blauois  ,  on  appelle  Hoir  de  quenouille  ia 
filie  qui  eÇi  hériticre.  Voyez  Héritier. 

HOIRIE.  Héritage ,  fucceflion. 

On  dit,  donner  en  avancement  d'Hoirie  ^  pour 
dire,  avancer  à  un  enfant,  à  condition  que  dans  le 
partage  après  Ja  mort,  il  tiendra  compte  de  l'avance 
à  fes  cohéritiers.  Voyez  SuccESSiofc'. 

HOIRIN.  On  appelle  Hoirin  ,  bonneau  ou 
aloigne,  dit  Qairac  ,  un  barril  vide,  quelque  grande 
pièce  ou  tronc  de  fapin,  ou  autre  bois  léger  avec 
des  anfes  ,  qui  fumage  &  fert  d'indice  ,  dc/îgnant 
qu'il  y  a  un  ancre  en  ce  lieu  peur  y  prendre  garde. 

L'article  if  des  jugemens  d'Oléron ,  oblige  les 
maîtres  des  navires  qui  font  à  ancrages  ,  de  mettre 
Holrins  &  Aloignes  ,  fous  peine  d'être  tenus 
des  dommages  que  leur  ancre  pourroit  caufer  à 
d'autres  navires  ,  fi  elle  fe  trouvoit  trop  près  d.-; 
l'eau.  Clairac  dit  que  ce  jugement  efl  conforme  au>c 
ordonnances  de  Wifouy,  article  i8  &  51,  A  celles 
de  Charles  V,  article  49  &  de  Philippe  II  ,  roi 
d'Efpsgne.  L'article  4^  des  mêmes  'jugemens  veut 
que  le  maître  du  navire  fa'Te  mettre  fon  nom  ou 
celui  du  navire  &  du  port  dont  il  q'^x  fur  les  Hoi- 
rlns  ou  bjiineaux  ^  afin  de  pouvoir  réclamer  les 
ancres  auxquels  ils  tiennent.  J-'^oyeT^  les  us  &  cou~ 
tûmes  de  la  mer ,  page  Cc)  ,  yo  &  1^6. 

(  Article  de  M.  GarrJn  DE  CouLONt  avo- 
cat au  parlement.  ) 

HOLLANDOIS.  Ce  font  les  habitans  des  fept 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  ,  reconnues  libres  ?c 
indépendantes  par  les  traités  conclus  à  Trêves  en  i  607 
tl  en  1609. 

Par  le  traité  de  Madrid  du  14  janvier  ifKî,  & 
par  celui  de  Cambrai  du  5  août  1515»  ,  le  droit  d'au- 
baine fut  aboli  entre  les  fujets  du  royaume  de  France, 
&  ceux  de  l'empereur  Charles-Quint,  qui  étoit  alors 
fouverain  des  Provinces-Unies. 

La  guerre  ayant  recommencé  en  T5'3î  entre  les 
deux  puiflances  ,  cette  convention  fut  annuilée  : 
mais  elle  fut  rétablie  par  le  traité  de  paix  conclu 
à  Crépy  le  18  feptembre  1544,8:  fublilla  jufqu'en 
1)57  ,  que  la  guerre  recommença. 

La  même  convention  a  encore  été  annuilée  & 
rétablie  différentes  fois  dans  la  fuite  ,  relative- 
ment aux  HoUandois  :  enfin  par  le  traité  de  paix 
conclu  à  Aix-la-Chapelle,  le  18  oftobre  1748, 
entre  la  France  ,  l'Angleterr?  &  les  Hollandais  , 
avec  les  acceffions  du  roi  dEfpagne  ,  de  la  reine 
de  Hongrie  ,  du  roi  de  Sardaigne,  du  duc  de  Mo- 
dène ,  &  des  Génois,  il  a  été  dit  que  les  traités 
antérieurs  ,  &  particulièrement  ceux  de  Madrid  de 
x667  &  i<57o,  celui  de  Nimcgue  de  i6j^  ,  celui 
de  Rifwich  de  1697^  celui  d'Utrecht  de  1713, 
celui  de  Raden  de  1714  ,  celui  de  la  Haye  de  1717, 
celui  de  Londres  de  1718  ,  &  celui  de  Vienne  c|e 
1738  ,  fervlroient  de  bafe  &  de  fondement  à  ja 
paix  5  &  qu'ils  feroient  obfervés  à  l'avenir  ,  eji  ce. 
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qu'il  n'y  auroit  pas  été  dcrogé  par  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle.  Or,  ce  traité  n'ayant  .-oint  dérogé  à 
Texemption  du  droit  d'aubaine ,  qUi  T^voit  été  pré- 
cédemment ftipulée  en  faveur  des  Hollandois  ,  ils 
doivent  en  jouir  fans  difficulté  dans  le  royaume. 

C'eft  en  conformité  de  ce  traité  ,  que  par  arrêt 
du  z8  juillet  175^  ,  le  parlement  a  jugé  que  les 
François  &:  les  Hollandois  dévoient  réciproquement 
être  admis  à  recueillir  les  fuccefllons  tant  mobilières 
qu'immobilières  de  leurs  parens  morts  en  France  ou 
en  Hollande. 

Cet  arrêt  rendu  au  profit  du  fieur' Jabach  ,  natu- 
ralifé  Hollandois  ,  à  qui  les  immeubles  que  fes 
parens  avolent  en  France  ,  ont  été  adjugés  ,  a  été 
inutilement  attaqué  par  le  receveur  du  domaine  : 
leconfeil  l'a  débouté  de  (a  demande  encafTation. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  janvier  1760,  le  par- 
lement a  confirmé  une  fentence  ,  par  laquelle  le 
ch.itelet  avoit  déclaré  le  fieur  Krabbe  ,  Hollandois , 
rélidant  en  France  ,  &  la  demoifeile  Krabbe,  Hollan- 
doife  ,  habiles  à  recueillir  la  fuccefnon  de  leurs 
parens  françois. 

11  fut  produit  dans  cette  affaire  une  délibération  ' 
des  états  généraux  de  Hollande  du  iS  août  17^8  , 
par  laquelle  il  étoit  juTtifié  qu'à  titre  de  récipro- 
cité ,  les  françois  fuccédoient  en  Hollande  à  leurs 
parens  Hollandois. 

HOMICIDE.  C'efl  le  crime  que  commet  quel- 
qu'un qui  tue  une  perfonne. 

Il  fe  dit  aufîl  du  meurtrier  même. 

Chez  les  Athéniens  ,  l'Homicide  involontaire 
n'étoit  puni  que  d'un  an  d'exil  :  le  meurtre  de 
guet-?.-pens  étoit  puni  de  mort  ;  mais  ce  qu'il  y 
a  de  /îngulier  ,  c'e)}  qu'on  laiiToit  au  coupable  la 
liberté  de  fe  fauver  avant  que  les  juges  eufient 
prononcé  fa  fentence  ;  &  lorfqu'il  avoit  pris  la 
fuite  ,  on  confifquoit  fes  biens  ,  &  l'en  mettoit 
fa  tête  à  prix.  Il  y  avoit  à  Athènes  trois  tribunaux 
dlfférens  ,  pour  juger  les  Homicides  ;  l'un  étoit  le 
pdUadium  j  le  fécond  ,  le  tL-lf/iinium  ,  Si  le  troi- 
ficme ,  l'aréopage.  Le  premier  connoifioit  des  Ho- 
micides arrivés  par  cas  fortuit  ;  le  fécond  ,  des 
Homicides  volontaires,  mais  qu'on  foutenoit  lé- 
gitimes; &  le  troiiîème,  des  meurtres  ou  aiTalll- 
nats  de  guet-à-pens. 

C'eft  à  Numa  Pompilius  qu'on  a  attribué  la 
première  loi  que  les  romains  a;ent  ci;e  fur  1  Ho- 
micide :  elle  a  été  inférée  dans  le  code  papyrien. 
Suivant  cette  loi  ,  quiconque  avoît  tué  un  hcm.rae 
de  guet-à-pens,  étoit  puni  de  mort  comme  un 
Homicide  ;  mais  s'il  ne  l'avoit  tué  que  par  hafard 
'&  par  imprudence  ,  il  en  étoit  quitte  pour  im- 
moler un  bélier  par  ferme  d'expuiticn.  La  pre- 
mière partie  de  cette  loi  de  Numa  contre  les 
a^.affinats  volontaires ,  fut  tranfjiortée  dans  les  douze 
tables  ,  après  avoir  été  adoptée  par  les  décemvirs. 

Tuilus  Hoflilius  fit  auffi  une  loi  pour  la  puni- 
tion des  Homicides  ;  ce  fut  à  l'occafîon  du  meurtre 
commis  par  un  dys  Horaces  :  il  ordonna  que  les 
âiiaircs   qui  concerlioient  les  meurtres  ,    feroiciu 
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Jugées  par  les  décemvirs  ;  &  que  fî  celui  qui 
auroit  été  condamné  ,  appelôit  de  leur  fentence 
au  tribunal  du  peuple  ,  cet  appel  auroit  lieu  comme 
étant  légitime;  mais  que  /î  par  l'événement  la  fen- 
tence venoit  à  être  confirmée  ,  le  coupable  feroit 
pendu  à  un  arbre  ,  après  avoir  été  fuftigé  ou  dan^ 
la  ville  ou  hors  des  murs.  La  procédure  qu'on 
tenoit  en  cas  d'appel  eft  très -bien  détaillée  par 
M.  Terraifon  ,  dans  fon  hiiloire  delà  jurifprudence 
romaine  ,  fur  la  feiiième  loi  du  code  papyrien 
qui  fut  formée  de  cette  loi  de  Tuilus  Hofîilius. 

La  loi  que  Sempronius  Gracchus  fit  dans  I3 
fuite  ,  fous  le  nom  de  loi  Sempronia  de  Homl~ 
cidiis  ,  ne  change  rien  à  celle  de  Numa  &  de  Tuilus 
Hoftiiius. 

I\lais  Lucius  Cornélius  S}lla  étant  diftateur  l'an 
de  Rome  (573  ,  fit  une  loi  connue  fous  le  nom -de 
la  loi  Comelia  de  Sicariis.  Quelque  temps  après 
la  loi  des  douze  tables  ,  les  meurtriers  furent  ap- 
pelés Sicaril  ,  du  mot  Sica  ,  qui  fîgnifioit  une 
petite  épée  recourbée  qu'on  cachoit  fous  fa  robe. 
Cette  efpèce  de  poignard  étoit  défendue,  &  Yen 
dénonçoit  aux  triumvirs  ceux  qu'on  en  trcuvoit 
fàifs  ,  à  moins  que  cet  inftrum?nt  ne  fût  nécelfaire 
au  métier  de   celui  qui  le  portoit. 

Suivant  cette  loi  Cornelia,  fî  le  meurtrier  étoit 
élevé  en  dignité  ,  en  l'exiloit  feulement;  fi  c'étoit 
une  perfonne  de  moyen  état  ,  on  le  condamnait 
à  perdre  la  tête  ;  enfin  ,  fi  c'écoit  un  efclave, 
on  le  crucifioit  ,  ou  bien  on  l'expofoit  aux  bêtes 
fauvages. 

Dans  la  fuite  ,  il  parut  mjufle  que  le  commun 
du  peuple  fut  puni  plus  rigoureusement  que  les 
perfonnes  éleiées  en  dignité  ;  c'eft  pourquoi  il 
fut  réfolu  que  la  peine  de  mort  feroit  générale 
pour  toutes  les  perfonnes  qui  fe  rendroicnt  cou- 
pables de  meurtre  ;  &:  quoique  Cornélius  Sylla 
n'ait  point  été  l'auteur  de  tous  les  changemens  que 
fa  loi  éprouva  ,  néanmoins  toutes  les  nouvelles 
difpofiL.ons  qu'on  y  ajouta  en  divers  temps,  furent 
confondues  avec  la  loi  CorniUj.  de  Sicariis. 

On  tenoit  pour  fujets  aux  rigueurs  de  la  lot 
Cornelia  de  Sicariis  ,  non  -  feulement  ceux  qui 
avoient  efî'eCtivenient  tué  quelqu'un  ,  mais  aulli 
celui  qui  ,  à  delfein  de  tuer  ,  s'étoit  promené  avec 
un  da'-d  ,  ou  qui  avoit  préparé  du  poifon  ,  qui  en 
avoit  eu  ou  vendu  :  il  en  étoit  de  même  de  celui 
qui  avoit  porté  faux  témoignage  contre  quelqu'un, 
ou  d'un  magifirat ,  s'il  avoit  reçu  de  l'argent  pour 
une  afiaire  capitale. 

Les  fenatufc  on  fuites  mirent  auffi  au  nombre  des 
meurtriers  ,  ceux  qui  chatroient  quelqu'un  ,  foit 
par  un  efprit  de  débauche  ,  ou  pour  en  faire  tra- 
fic ,  ou  qui  circoncifoient  leurs  enfans  ,  à  tnoins 
que  ce  ne  fnfTent  des  juifs ,  enfin  ,  tous  ceux  qui 
faifoient  des  facrifices  contraires  à  l'humanité. 

On  exceptoit  feulement  de  la  loi  Cornelia  ceux 
qui  tuoient  un  transfuge  ,  ou  quelqu'un  qui  com- 
mettoît  violence  ,  &  fin-^ulièrement  celui  qui  att»;n- 
toit  à  l'honneur  d  une  femme. 
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Chez  les  francs  8i  ies  germains ,  rplomicide  pou- 
volt  fe  fouAraireà  la  peine,  en  payant  aux  parens 
du  dcTunt  une  campofîtion  qui  écoit  proprement 
l'eilimation  du  dommage  caufé  par  fà  mort. 

Mais  aujourd'hui  on  tient  pour  maxime  dans  le 
royaume  ,  que  toute  perfonne  qui  tue  quelqu'un  , 
eft  digne  de  mort.  Le  crime  eft  plus  ou  moins 
grave  félon  les  circonftances  ;  raiTaHina':  prémédité 
eft  de  tous  les  Homicides  le  plus  atroce  :  auffi 
r'accorde-r-on  point  de  lettres  de  grâce  à  ceux  qui 
en  font  auteurs  ou  complices. 

L'édit  de  Henri  II,  du  mois  de  Juillet  i^^7  ^ 
prononce  en  ce  cas  la  peine  de  mort  fur  la  roue, 
fans  que  cette  peine  puiffe  être  commuée  ;  cela 
eft  confirmé  par  l'ordonnance  de  Blois ,  qui  défend 
d'accorder  pour  ce  crime  des  lettres  de  grâce. 

L'article  fuivant  concernant  ceux  qui  fe  louent 
pour  tuer ,  battre  &  outrager  ,  veut  que  la  feule 
inachlnation  &  attentat  foit  puni  de  mort,  quoique 
ce  crime  n'ait  point  eu  l'effet  projeté. 

On  accorde  des  lettres  de  rcmi filon  pour  les 
Homicides  involontaires  ,  ou  qui  font  commis  dans 
la  néceffué  d'une  légitime  défenfe  de  la  vie.  Les 
lois  condamnent  les  violences,  dit  M.  le  Maître 
dans  fes  plaidoyers  ;  mais  lorfqu'eiles  défendent 
d'en  faire ,  elles  permettent  de  les  repcuffer  ;  elles 
veulent  que  les  hommes  écoutent  &  refpeftent 
cette  défenfe  dans  le  commerce  pai/ible  &  tran- 
quille qu'ils  ont  enfemble  ;  mais  elles  les  en  dif^ 
penfent ,  lorfque  l'on  commet  conrr'eux  des  aftes 
d'hoftiiité  ;  elles  fe  taifent  dans  le  bruit  des  armes  , 
&  elles  ne  leur  commandent  pas  alors  d'attendre  leur 
protection  &  leurs  fecours ,  &  de  remettre  à  être 
vengés  par  elle  ,  parce  que  les  înnocens  fouffri- 
roient  une  mort  injurte ,  avant  qu'elles  fuffent  ve- 
nues pour  en  faire  fouffrir  une  Jufie  à  ceux  qui  Ce- 
laient coupables. 

On  accorde  auffi  ,  fans  difficulté  ,  des  lettres 
de  rémiffion  ,  au  mari  qui  tue  fa  femme  furprife  en 
adultère  :  il  y  a  beaucoup  d'exemples  de  pareils 
Homicides  ,  &  de  lettres  de  rémilTion  obtenues  en 
conféquence.  Il  efl:  même  d'ufàge  que  quand  le 
mari  a  négligé,  en  cas  pareil,  de  demander  des 
lettres  de  grâce ,  on  ordonne  qu'il  fe  retirera  par- 
devers  le  prince  pour  les  obtenir. 

Henrys ,  en  rapportant  un  Homicide  de  cette  na- 
ture ,  obferve  que  la  cour  fit  quelque  difficulté  d'en- 
tériner les  lettres  de  grâce  que  le  mari  avoit  ob- 
tenues ,  parce  qu'il  avoit  tendu  un  piège  à  fa  femme, 
&  avoit  feint  un  voyage  pour   la    urprendre. 

Si  pour  fe  venger  ,  un  mari  tuoit  fa  femme 
adultère  ,  ou  l'amant  de  fa  femme  ,  ou  tous  les 
deux  ,  hors  du  cas  de  fiagrant  délit,  il  feroit  dans 
le  cas  d'être  puni  de  mort,  comme  pour  un  autre 
Homicide  volontaire;  cependant  quand  l'adultère 
ell  prouvé  ,  on  ne  refufe  guère  la  grâce  qu'on  de- 
mande en  cas  pareil. 

Quand  quelqu'un  vient  à  être  tué  dans  une 
difpute  qui  s'efl  élevée  entre  plufieurs  particuliers, 
faiu  que  l'on  connolffe  l'auteur  de  l'Homicide  ,  on 
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ne  pronorrce  la  peine  de  mort  contre  Jiucun  :  l'in- 
certitude en  fait  exempter  ceux  qui  peuvent  être 
coupables. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  en  feroit  difrérem- 
ment  lî  l'Homicide  avoit  été  commis  de  propos  déli- 
béré ,  &  en  conféquence  d'un  complot.  On  con- 
damnerolt  alors  à  la  peine  ordinaire  de  l'Homi- 
cide ,  tous  ceux  qui  s'y  feroient  trouvés  préfens  , 
foit  que  le  défunt  fijt  mort  d'une  ou  de  pluiieur.s 
bleffures  ,  Se  foit  qu'il  eût  été  frappé  par  tous  les 
complices  ou  feulement  par  un  feul. 

Au  reiîe ,  tous  ceux  qui  ont  été  préfens  à  un 
Hoimicide  dont  on  ne  connoit  pas  l'auteur  ,  doivent 
être  condamnés  fjlidairement  aux  dommages  &  in- 
térêts réfultans  du  délit. 

S'il  efl  certain  que  le  blelTé  foit  mort  delà  blef- 
fure  qu'il  a  reçue  ,  l'auteur  de  cette  bleifure  doit 
être  exempt  de  la  peine  de  mort;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'il  foit  contant  que  la  bleffure  n'etoit  pas 
mortelle,  &  que  fi  le  bleffé  efl  mort  quelques  jours 
après ,  ce  n'a  été  que  parce  qu'il  a  été  mal  gou- 
verné ou  qu'il  a  négligé  de  fe  foigner. 

Quand  on  ignore  fi  la  blefTure  du  défunt  étoit 
mortelle  ou  non  ,  on  préfume  qu'elle  étoit  mortelle, 
à  moins  qu'on  ne  jufiifie  qu'elle  a  été  rendue  telle 
par  le  mauvais  régime  ou  la  négligence  du  bleffé. 
Au  furplus ,  c'eft  en  général ,  d'après  le  rapport  des 
médecins  &  des  chirurgiens  ,  qu'on  juge  fi  un  bleifc 
eil  mort  de  fa  bleffiire  ou  d'un  autre  accident. 

Lorfqu'il  nes'eft  pas  écoulé  quarante  jours  depuis 
la  bleffiire,  jufqu'au  décès  du  bielTé  ,  on  le  préfume 
communément  mort  de  fa  bleifure  ,  &  l'on  réputé 
coupable  d'Homicide  l'auteur  de  cette  bleffure; 
mais  Cl  le  blelfé  ne  meurt  qu'après  les  quarante 
jours ,  on  ne  punit  pas  le  coupable  comm.e  Homicide  , 
on  prononce  feulement  centre  lui  des  dommages  £z 
intérêts  &  d'autres  peines  pécuniaires.  Divers  arrêts 
ont  jugé  conformément  à  cette  règle  ,  qui  efl  fondée 
fur  ce  que  la  plupart  des  médecins  ont  penfé 
qu'une  perfonne  bleflée  mortellement  ne  pouvoitpas 
vivre  plus  de  quarante  jours  après  la  bleffure. 

Oii  trouve  néanmoins  au  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  iS  janvier  1631,  fuivant  lequel  vn 
bleiié  a  été  réputé  mort  de  fa  bleflure  ,  quoiqu'il 
fefùt  écoulé  quarante-cinq  jours  depuis  qu'il  l'avoif 
reij'ue  jufqu'ù  fon  décès. 

On  tient  en  général  pour  maxime  en  matière 
d'Homicide,  que  le  fimple  attentat  non  fuivi  d'ciîet 
ne  doit  pas  être  puni  de  mort,  même  lorfque  cet 
attentat  efl  accompagné  d'un  aêie  extérieur  ;  mais 
cette  règle  ne  s'applique  point  à  l'Homicide  oU 
aifanlnat  de  guet-à-pens  :  ici  le  fimple  attentat 
manifeflé  par  quelque  aéie  extérieur  ,  doit  être  puni 
du  dernier  fuppiice  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  pré- 
cédemment. 

On  ne  regarde  point  comme  coupables  d'Homi- 
cide les  archers ,  les  Huifïîers  011  autres ,  qui ,  étant 
porteurs  d'un  décret  de  prife  de  corps  ,  ou  d'un 
ordre  de  juflice  contre  un  accufé  ,  viennent  à  la 
tuer  ,  parce  qu'il  leur  rcfifl«  à  main  arqjée, 
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Il  en  efî  de  même  à  l'égard  des  employés  des 
fennes  du  roi  ,  lorfqu'ils  tuent  des  contrebandiers 
^ui   leur  font  violence  ou  rébellion. 

On  peut  pareillement  tuer  impunément  un  voleur 
qui  pendant  la  nuit ,  eft  furpris  brifant  une  porte  , 
perçant  un  mur  ,  efcaladant  des  fenêtres ,  ou  forçant 
quelque  ferrure  au-dedans  d'une  maifon  ;  mais  à 
l'égard  des  voleurs  de  jour  ,  on  ne  peut  les  tuer 
impunément  que  dans  le  cas  où  ils  le  défendent  à 
main  armée  ,  &  qu'on  court  rifque  de  fa  vie  en 
voulant  les  arrêter.  Au  rcfie ,  celui  qui  tueroit  un 
voleur  de  jour  ,  dans  d'autres  circonftances  ,  feroit 
à  lu  vérité  puntiFable  ;  mais  on  ne  prjnonceroit  pas 
contre  lui  la  peine  de  mort. 

On  ne  punit  pas  l'Homicide  qu'on  a  commis 
pour  défendre  une  perfonne  qui  ,  iî  elle  n'eût  pas 
été  fecourue  ,  auroit  été  en  danger  d'être  tuée  par 
l'agrefïeur.  Cette  règle  doit  fur-tout  être  obfervce 
lorfju'il  a  été  queflion  de  défendre  la  vie  de  fa 
femme  ,  de  fon  fils  ,  de  fon  père  ,  de  fon  maître  , 
de  fon  feigneur  ,  &  même  d'un  voifin  ,  d'un  ami ,  &c. 

Lorfque  celui  qui  étant  fur  la  défensive  &  voulant 
fe  défaire  de  celui  qui  l'attaque  ,  tue  ,  au  lieu  de 
cet  agrefTeur  ,  une  autre  perfonne  qui ,  par  exemple, 
s'efl  préfentée  pour  fcp'arer  les  combatrans  ,  il  ne 
doit  pas  être  puni  de  la  peine  ordinaire  de  THo- 
micide.  Tel  efl  l'avis  de  plufieurs  criminsliâcs. 

L'Homicide  que  commet  quelqu'un  par  accident 
fans  aucune  faute  ni  imprudence  de  fa  part  ,  ne 
doit  pas  être  puni.  C'cll  pourquoi  ,  fi  un  maçon 
travaillant  à  un  bâtiment  ,  vient  à  lallfei  tomber 
une  pierre  qui  tue  quelque  perfonne,  il  ne  doit 
cire  prononcé  aucune  pe'ne  contre  lui ,  quand  il  a 
pris  la  précaution  de  mettre  un  fignal  pour  avertir 
du  danger  de  palier  dans  cet  endroit. 

Il  en  ferolt  de  même  à  l'égard  de  l'Homicide 
que  commettroit  quelqu'un  en  écrafant  du  poids  de 
fa  perfonne,  un  paiïant  fur  lequel  il  auroit  été  pré- 
cipité par  accident. 

De  même  encore  en  ne  puniroit  pas  celui  qui 
tirant  à  l'arquebufe  dans  le  lieu  defliné  à  cet  exer- 
cice ,  viendroit  à  tuer  un  pafTant  fans  en  avoir  eu 
l'intention, 

Lorfqu'un  Homicide  a  été  commis  par  impru- 
de-ce &  fans  deifein,  on  ne  punit  pas  de  mort  le 
coupable ,  mais  on  prononce  contre  lui  une  peine 
relative  aux  circonftances  &  à  la  qualité  de  l'im- 
prudence. 

Les  médecins,  les  chirurgiens  &:  les  apothicaires 
qui ,  par  une  ignorance  ou  impéritie  grofilère  , 
occafionnent  la  mort  d'un  malade  ,  doivent  être 
punis  comme  Homicides  ,  ou  du  moins  on  doit  leur 
infliger  quelque  peine  corporelle.  Mais  une  telle 
ignorance  ne  fe  préfume  point  ,  il  faut  la  prouver 
contre  celui  qu'on  accufe. 

Les  mères  &  les  nourrices  qui  par  imprudence 
fuffbquent  ou  laiiïent  fufFoquer  au  lit  les  enfans 
qu'elles  nourrilTent ,  doivent  être  punies  non  pas  de 
la  peine  ordinaire  de  l'Homicide  ,  mais  d'une  autre 
peine  relativement  aux.  circonfiances  fie  à  la  qualité 
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du  fait.  Carondas  rapporte  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Touloufe  ,  le  dernier  février  1566  ,  pat 
lequel  une  nourrice  qui  avoir  imprudemment  fui- 
foqué  l'enfant  qu'un  dodeur  en  droit  lui  avoit  confié, 
fut  condamnée  à  faire  amende  honorable  devant  la 
porte  du  père  de  l'enfant ,  à  être  enfuite  fouettée 
&  bannie  de  Touloufe  pour  cinq  ans,  avec  défenfe 
de  fe  charger  à  l'avenir  de  nourrir  aucun  enfant, 

Lorfque  celui  qui  frappe  une  perfonne  vient  à 
la  tuer  fans  en  avoir  eu  le  delfein  ,  il  doit  être  puni 
comme  coupable  d'un  Homicide  commis  par  im- 
prudence. Tel  feroit  le  cas  011  un  coup  de  pied 
donné  à  quelqu'un  lui  auroit  occaiionné  une  chiite 
dont  il  feroit  mort. 

Pour  connoître  fi  celui  qui  a  commis  un  Homicide 
a  eu  delfein  de  le  commettre  ,  le  juge  doit  avoir 
égard  aux  circonllances.  Ainfi  lorfque  le  meurtrier 
a  blelfé  avec  des  armes  telles  qu'une  cpée  ,  un  fabre, 
un  piflolet,  qui  font  communément  des  bleifures 
mortelles  ,  on  préfume  qu'il  a  eu  delfein  de  tuer 
fon  adverfaire  :  &  au  contraire  ,  fi  le  coup  mortel 
a  été  donné  avec  un  bâton  ,  on  ne  préfume  pas  que 
l'agrelfeur  ait  eu  delfein  de  tuer  ,  fur  -  tout  s'il 
avoit  fur  lui  d'autres  armes  offenfives,  telles  qu'une 
épée,  &c. 

On  tire  aulTi  tant  de  la  qualité  des  perfonnes  , 
que  du  temps  Si  du  lieu  du  délit ,  différentes  pré- 
fompticns  favorables  ou  nuifibles  à  l'accufé.  Ainfi 
lorfque  le  meurtrier  eft  connu  pour  un  homme  de 
m.auvaifes  mœurs ,  qui  eft  dans  i'ufage  de  commettre 
des  délits,  on  préfume  qu'il  a  eu  intention  de  tuer 
fon  adverfaire. 

La  même  préfomption  a  aufli  lieu  le  plus  fouvent, 
lorfque  l'Homicide  a  été  commiis  pendant  la  nuit. 

i\'Iais  fi  l'Homicide  a  été  commis  dans  un  endroit 
public,  en  préfence  de  plufieurs  perfonnes,  on  pre- 
fume  en  faveur  de  l'accufé  ,  qu'il  n'a  point  eu  le 
deilein  de  tuer  fon  adverfaire. 

Au  refle  ,  c'eft  une  maxime  certaine  ,  que  le 
meurtrier  ne  peut  aucunement  profiter  des  biens  de 
celui  auquel  il  a  donné  la  mort,  foit  qu'il  en  foit 
héritier  préfomptif,  ou  qu'il  en  'oit  donataire:  é^ 
cette  décifion  doit  avoir  lieu  à  l'égard  de  toute 
efpèce  d  Homicide  ,  fans  difringuer  s'il  a  été  vo- 
lontaire ou  néceffaire  ,  ou  accidentel. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  conformément  à 
cette  règle  ,  par  arrêt  rendu  le  10  avril  1603  , 
dans  l'efpèce  fuivante  :  Le  fieur  Ménéalori  ayant 
trouvé  fa  fem.me  en  adultère,  la  tua  ainfi  que  fon 
amant ,  &  obtint  des  lettres  de  rémifTion,  qui  furer<t 
entérinées  :  mais  fur  la  quefiîon  de  favoir  s'il  devott 
recueillir  la  donation  que  fa  femme  lui  avoit  faite 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  l'arrêt  cité  décida  qu'il 
ne  pouvoit  rien  prétendre  dans  les  biens  de  fa 
femme, 

C'eftau  miniftère public  à  pourfuivre l'Homicide, 
relativement  à  la  vindide  publique  ;  mais  les  parens 
du  défunt  ont  une  adion  pour  raifon  des  dommages 
&   intérêts  réfultans  de  l'Hcmacide. 

Cette    adion   appartient  en  premier  lieu  à   h. 
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veuve ,  lors  même  qu'elle  ii'eft  point  liéritîcre  de  ' 
fon  mari  ,  &  qu'elle  a  renonce  à  ia  communauté. 
Brodeau  rapporte  un  arrct  du  ii  mai  1646,  qui  Ta 
ainlî  jugé.  Et  les  intérêts  civils  qu'une  veuve  obtient 
en  pareils  cas ,  ne  peuvent  être  faifis  par  les  créan- 
ciers de  (en  mari  ;  &  li  eiie  vient  à  fe  remarier  , 
elle  n'ell  point  obligée  de  les  réierver  aux  enfans 
de  (on  premier  m.ari.  La  raifcn  en  ell  que  c'cH  un 
bien  qui  lui  eiî  propre. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  veuve  dont  on 
a  tué  le  mari  ,  doit  pareillement  s'appliquer  au  mari 
dont  la  femme  a  été  tuée. 

L'aélion  dont  il  s'agit  appartient  aufifi  aux  enfans 
du  défunt  concurremment  avec  la  veuve  ,  quand 
même  ils  ne  feroient  pas  héritiers  de  leur  père  , 
qu'ils  auroient  renoncé  à  fa  fucceffion  ,  ou  qu'il  les 
auroit  deshérités. 

Cette  même  aftion  palTe  aux  enfans  naturels  & 
illégitimes,  par  préférence  aux  autres  parens  ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  point  d'en  fans  légitimes  :  mais  les  bâtards 
inceftueux  ou  adultérins  ne  joullfentpas  de  ce  droit. 

Au  défaut  des  enfans ,  les  petits-enfans  doivent 
être  admis  à  exercer  l'aftion  relative  aux  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'Homicide  de  leur 
aïeul. 

Les  afcendans  peuvent  aufli  agir  pour  raifon  de 
l'Homicide  de  leur  iils  ou  petit-fiis. 

La  même  régie  s'applique  au  beau-pcre  ,  a.  la 
belle-mère  ,  au  gendre  &  à  la  bru. 

Les  frères  &  les  fœurs  peuvent  pareillement  pour- 
fuivre  pour  raifon  de  l'Homicide  de  leur  frère,  & 
ils  doivent  tous  être  admis  conjointement  à  partager 
ia  réparation  entre  eux  ,  quand  même  ils  ne  feroient 
pas  héritiers  de  leur  frère,  ou  qu'il  n'y  en  auroit 
que  quelques-uns  qui  le  fuiïent. 

Obferve/.  au  furpîus  que  les  frères  &  les  fœurs 
geruiainsou  du  double  lien,  doivent  être  préférés  à 
ceux  qui  ne  font  que  confanguins  ou  utérins. 

Les  oncles,  les  tantes  &  les  neveux  du  défunt, 
font  encore  fondés  à  pourfuivrepour  raifon  de  l'Ho- 
micide commis  en  fa  perfonne. 

Au  défaut  des  parens  dont  on  vient  de  parler  , 
les  autres  ne  peuvent  pas  agir,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  héritiers  du  défunt. 

Quand  la  veuve  pourfuit  rPIomîcîde  concurrem- 
ment avec  les  enfans  ou  héritiers  du  défunt ,  les  cou- 
tumes de  Lille  &  de  Cambrai  veulent  que  la  moitié 
de  la  réparation  appartienne  à  la  veuve ,  &  l'autre 
moitié  aux  héritiers.  Un  arrêt  du  premier  juin  15^4, 
rapporté  par  Chopin ,  un  autre  duip  août  1614  , 
rapporté  par  Eelordeau  ,  &  un  troiiièm-e  de  l'année 
if^4f  ,  rapporté  par  Catelan  ,  ont  jugé  conformé- 
ment à  cette  règle. 

Mais  d'autrrs  arrêts  ,  &  particulièrement  un  du 
parlement  de  Rouen  du  z6  oftobre  1-548  ,  rapporté 
par  Rerault,  ont  adjugé  le  tiers  à  la  veuve,  ik  les 
deux  tiers  aux  enfans. 

Voici  ce  que  porte  fur  cette  matière  l'article  655 
de  la  coutume  de  Bretagne  : 
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«  Le  p>:re  ou  la  mère  auront  fatisfact'on  de  la 
»  mort  de  leurs  enfans  ,  au  ces  que  leidiis  '  enfant 
»  occis  n'auroient  enfans  de  leurs  corps ,  &  après 
«  lefdits  père  &  mère  ,  les  parens  qui  leur  doivent 
»  fuccéder  pour  la  portion  qu'ils  peuvent  prétendre 
»  aux  meubles ,  pourvu  qu'ils  le  foient  plaints  & 
»  en  aient  fait  la  pourfuiie.  » 

Eelordeau  rapporte  fur  cet  article  de  la  coutume 
de  pjretagne  un  arrêt  de  l'an  1613  ,  qui  a  jugé  que 
les  frères  ne  dévoient  point  participer  à  la  répa- 
ration ,  quoiqu'ils  fuccédaficnt  à  leur  frère  défunt 
pour  les^propres. 

Suivant  l'ancien  droit  franqois  ,  la  veuve  &  l'hé- 
ritier préfomptif  de  celui  qui  avoit  été  tué  ,  étcient 
obligés  d:  pourfuivre  THomicide  ,  fincn  ils  dévoient 
être  privés  de  la  fucceffion  du  défunt.  Divers  ar- 
rêts rapportés  par  Malnard  ,  par  Automne  &  par 
Louet  ,  avoient  jugé  en  confcrinité  de  cette  règle  : 
m.ais  le  parlement  de  Paris  a  depuis  établi  à  cette 
égard  une  nouvelle  jurifprudence.  Barder  rapporte 
un  arrêt -du  30  juillet  i  650  ,  par  lequel  cette  cour 
a  réformé  une  fentence  du  bailliage  d'Yanville  , 
qui  avoit  déclaré  la  veuve  &  les  enfans  de  Simon 
le  Maire  ,  indignes  d'exercer  aucun  droit  dans  fa 
fuccefllon  ,  parce  qu'ils  avoient  refufé  de  (e  rendre 
parties  civiles  contre  l'auteur  de  raffafllnat  de  ce 
particulier.  Cette  décifion  efî  fondée  fur  ce  que  là 
punition  des  crimes  ne  concerne  aujourd'hui  que  le 
miniflère  public ,  &  que  les  particuliers  n'ayant 
d'autre  droit  que  celui  de  conclure  à  une  réparation 
civile,  on  ne  peut  pas  les  empêcher  d'y  renoncer, 
l/nlcuique  licet  jure  in  favorem  fui  introduclo 
renuntiare. 

P^oye^i^  l'hlftolre  de  la  jurifprudence  romaine  ^ 
par  Terrajfori  y  la  lui  fi  niulierem  ,  ff.  de  pœnis  , 
L.  penult.  cod.  de  fîcaritis  ;  le  traité  des  ma" 
tières  criminelles  ,  &  celui  de  la  jujlice  c?imi* 
jiells  de  France  ;  Julius  Clarus  ,  praftica  crima- 
nalis  ;  JDe'cianus  ,  en  fo?i  traité  des  crimes  , 
Projper  Farinacius  ,  praxis  &  theoria  crimi- 
nalis  ;  le  journal  des  audiences  ;  les  arrêts  de 
Bardet  ;  l'ordonnaTice  de  François  I,  dit  q  mai. 
i S39  j  l'e'dit  de  Henri  JI ,  du  mois  de  juillet 
1557  j  ■P<^l'-"-'s  ,  en  fes  aclions  forc7ifes  ;  la  Ro» 
chejlavin  ,  en  fes  arrêts  ,•  le  Brun  ,  traité  des 
fuccejfons  ,•  Bacquet ,  traité  du  droit  de  hàtar- 
dije  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  les  oeuvres  de  Hen- 
ry s  ;  les  centuries  de  le  Preflre  ;  les  arrêts  de 
Papon  ;  les  plaidoyers  de  le  Maître  ;  l'ordou' 
nance  criminelle  du  mois  d'août  \6-jo  ;  la  dé- 
claration du  22  novembre  168^  ;  Carondas  ,  en 
fes  réponfes  ;  Maurice r ,  in praclicâ  crimin.  d'Ar- 
gent ré ,  fur  la  coutume  de  Bretagne;  Chopin ^ 
fur  celle  de  Paris  :  Bafnage  &  Berault  ,  fur 
celle  de  Normandie  ;  yiirault  ,  en  fan  inf- 
firuclion  judiciaire  ,   &c.  Voyez,  auffi  les  articles 
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HOMMAGE; 


HOMMAGE  (i).  Voyez,  le  mot  Foi  &  Hom- 
mage. On  y  développe  tout  ce  qui  a  trait  à  Tufage 
aduel  des  fiefs.  Nous  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter ici  quelques  détails  hifioriques  fur  la  forme 
&  les  effets  des  anciens  Hommages. 


(i)  Formules  d'actes  de  foi  &  Hommage. 

Acie  de  foi  Ù  Hommage  ordinaire. 

Aujourd'hui  en  la  préfcnce  &  en  la  compagnie  des  no- 
taires.... Miciiel....  scl\  traiiiporté  au  château  feigiieurial 
d^-..,.  paroitre....  appaicenanc  à....  Se  à  la  principale  porte  &: 
entrée  dudit  château,  où  étant,  ayant  ledit  fu-ur  Michel.... 
trappe  à  la  porte  ,  eft  à  l'inlhnt  venu  Pierre....  domeflique 
du  licur  Alexandre..,.  ;  Si  ledit  lîeur  Michel....  ayant  demandé 
audit  l^ietre.  ..  ù  ledit  ficur  Alexandre.,..  Ion  maître  étoit 
en  Ton  château  ,  ou  autre  petfonnc  pour  lui  ayant  charge 
de  recevoir  les  vaffaux  en  toi  Se  Hommage,  ledit  Pierre.... 
lui  a  dit  que  ledit  licur  Alexandre....  fon  m.aître  ,  étoit  en 
fon  ch.î.teau  ,  Se  qu'ilTalloit  avertir  ;  ledit  (leur  Alexandre.... 
étant  futvcnu  ,  ledit  Michel....  en  devoir  de  vaffal  ,  fans 
épce  ni  éperon? ,  tête  nue  &  un  genou  en  terre,  lui  a  dit 
qu'il  lui  faifoit  foi  Si  Hommage  ,  à  caule  de  fa  terre  & 
feigneurie  de,...  relevant  en  plein  fief,  Foi  &;  Hommage 
dudit  fieur  Alexandre....;  lequel  fief  de....  appartient  audit 
fieur  Michel....  au  moyen  de  l'acquilition  qu'il  en  a  faite 
de....  par  contrat  paffe  devant....  à  laquelle  foi  Si  Hommage 
ledit  ficur  Alexandre....  a  reçu  ledit  fieur  Michel....  à  la 
charge  de  fournir  fon  aveu  &  dénombrement  dans  le  temps 
de  la  coutume  ■-,  reconnoifTant  avoir  été  payé  Se  fatisfait 
par  ledit  fieur  Michel....  des  droits  qu'il  lui  devoir  à  caufe 
de  ladite  acquifition,  dont  il  le  tient  quitte  Se  de  tous 
autres.  Fait  Se  pafTé  à  la  principale  porte  &  entrée  dudit 
château  ,  Si'c.  l'an. 

Cet  acte  doit  être  fgnc  du  filgncur  &  du  r'ajjhl  ,  qriand 
il  cjl  fuit  en  préfence  du  Jligneur  ,  du  notaire  &  des  tànoins. 

Si  le  fiigticar  avait  fait  faifir  le  fief  faute  de  fui  Sf 
Hommage  ,  la  main-levée  de  la  faifie  fe  fait  ainf  : 

Au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  Alexandre....  a  fait  Se  donné 
pleine  Se  entière  main-levée  de  la  faifie  féodale  faite  à  fa 
requête  dudit  fief  de....  fur  ledit  fieur  Michel....  confcnt 
qu'elle  foie  Se  demeure  nulle,  à  commencer  de  cejourd'hui  ; 
donc  Se  de  ce  que  dclTus  ledit  fieur  Michel,,.,  a  demandé 
aCte  aux  notaires  foullign^s,  qui  lui  ont  o£lro>é  le  pré- 
fent  ,  pour  lui  fervir  Se  valoir  ce  que  de  raifon.  Fait  Se 
paflfc  ,  Sec. 

Foi  6"  Hommage  en  l'ahfence  du  feigneur  féodal. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  Se  compagnie  des  notaires  a 
Paris  foulfignés,  ficur  Michel....  feigneur  du  fief  de....  de- 
meurant à....  s'eft  tranfporté  aiJ  château  de..,,  appartenant 
au  fieur  Alexandre....  où  étant  à  la  principale  porte  Se  entrée 
d'icelui,  a  happé  par  trois  diverfes  fois  à  la  porte,  appelé 
â  haute  Se  intelligible  voix  ledit  fieur  Alexandre....  fans  que 
lui  ni  pcrfonne  ait  répondu  ;  nonobfi.int  quoi  s'étant  mis 
en  état  Se  devoir  de  vafTal  ^  a  dit  qu'il  faifoit  Se  portoic 
audit  fient  Alexandre  la  foi  Se  Hommage,  qu'il  cft  tenu  de 
lui  faire  pour  la  terre  de...  Se  djpendances ,  par  lui  acquifes 
de..,,  par  contrat  palTé  devant....  Se  fon  confrère  ,  notaires 
à  Paris,  ladite  terre  de....  relevant  en  plein  fief,  foi  Se 
Jiommiigede  ladite  K-igueuvie  de....  appartenante  audit  fieur 
Ale.wmdte...  ;  déclarant  ^^'il  étoit  prêt  Se  offroit  de  lui 
paver  la  fomme  de...  pour  Ic^uint  du  prix  de  ladite  acqui- 
Inion,  en  lui  donnant  quittance  Se  décharge  valabje ,  Se 
qu'il  lui  foutniroit  aveu  Se  dénombrenient  dans  le  temps 
prefcrit  par  la  coutume  ;  dont  Se  de  ce  que  deffiis  ledit 
fieut  Michel.... a  requis  aûeauxdits  notaires  fonffignés,  rui 
lui  Q\n  çxaro/v  le  préfeût  pour  lui  fecyiï  &  valoir  ce  que 


Le  valfaî  faifoit  Hommage  en  mettant  Tes  mains 


entre  celles  de  {^o\\  feigneur':  c'étoit  Tufageiepius 
général.  Ademar  de  Chabannois  nous  apprend  que 
c'eiî  ainfi  que  Foulques  Nera  fit  Hommag'c  ^u  duc 
d'Aquitaine  _,  pour  Saintes  &  Loudeur ,  &  que  le 


de  raifon.  Fait  Se  paffé  ,  comme  dit  eft,  â  la  principale  porte 
Se  entrée  dudit  château  do....  l'an..,.  Se  auquel  le  iieur 
Alexandre....  Se  lefdits  notaires  ont  laiflé  copie  du  piéfeac 
aele ,  parlant  à....  Sec. 

Aae  de  foi  &  Hommage  réitéré. 

Aujourd'hui  en  préfence  Se  compagnie  des  notaires, 
comme  ci-dejfus  ,  Claude....  s'eft  traufporcc  pardevant  mertite 
Charles....  au  château  feigneurial  de....  où  étant,  après  que 
Jïdit  (leur  Claude,...  lui  a  fait  apparoître  de  la  foi  Se  Hom- 
mage  qu'il  lui  a  porté  à  la  porte  Se  principale  entrée  de 
fon  châcca»  feigneurial  dudit..,,  par  aâe  paffe  devant....  no- 
taires,  le....  jour  d....  pour  fon  fief;  ledit  fieur  Claiide  s'eft 
mis  de  rechef  en  devoir  de  vaflal,  a  réitéré,  fait  Se  porte 
audit  feigneur  acceptant  ,  ladite  foi  Se  Hommage  qu'il  lui 
doit  pour  fondit  fief.  Sec.  comme  ci-dejfus, 

Claufes  portant  offres  de  payer  le  relief  au  choix  du  feigneur, 

OfFi  ant  ledit  fieur  Claude....  de  payer  en  deniers  comptans 
audit  feigneur  Charles...,  pour  les  droits  â  lui  dus  pour  la- 
dite acquifition  dudit  fief,  terre  Se  feigneurie  de....  fuivant 
Se  conformément  à  la  coutume,  la  fomme  de  550  livres, 
ou  ce  qui  fera  eflimé  au  dire  de  prudhommes,  pour  le 
revenu  Se  l'exploitation  dudit  fief,  terre  Se  feigneurie,  011 
la  jouiflance  d'icelui,  d'hui  en  un  an  ;  comme  audi  promet 
de  fournir  l'aveu  Se  dénombrement  dans  le  temps  prefcrit 
par  la  coutume  :  fur  quoi  ledit  Claude....  a  préfentement 
donné  audit  feigneur  Cliarles....  en  efpèces  d'or  Se  d'argent, 
bonnes  Se  ayant  cours ,  comptées  ,  nombrées  Se  rrellcmeut 
délivrées  à  la  vue  defdits  notaires  fouflignés,  ladite  femme 
de  jjo  liv.  ofrertes  par  ledit  ficur  Claude,...  dont  il  eft  coii« 
tcnt ,  1g  quitte  Se  décharge  de  tous  droits  Se  profits  de  fiefs 
qui  lui  peuvent  être  dus  pour  lauite  acquifition,  fans  pré» 
judice  de  l'aveu  Se  dénombrement  qu'il  doit  lui  fournit 
darfcs  le  temps  de  la  coutume,  &c. 

Foi  &  Hommage  faite  hors   le  lieu  feigneurial. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  S:  compagnie  des  notaires  1 
Paris  fcurtignés,  fieur  Charles....  feignent  du  fief  de....  de- 
meurant à,...  s'eil  tranfporté  pardevers  le  fieur....  feigneur 
de....  en  fa  maifon  à  Paris ,  fife  rue....  où  étant  ,  ledit  fic-ur 
Charles..,,  a  prié  Se  requis  ledit  fieur  de  le  recevoir  à  foi 
Se  Hommage  qu'il  lui  doit  ,  à  caufe  dudit  fief  de.,..  Se  dé- 
pendances ,  Se  de  le  difpenfer  de  fe  tranfportcr  fut  les  lieux 
à  cet  eifet  ;  ce  que  ledit  fieur  de....  ayant  volontairement 
accordé,  il  l'a  difpenfe  pour  cette  fois  feulement  ,  Se  fant 
tirer  à  conféquence  ;  au  moyen  de  quoi  ledit  fieur  Charles.... 
a  fait  Se  porté  audit  fieur  acceptant,  la  foi  Se  Hommage 
qu'il  lui  doit  à  caufe  du  fisf  de....  relevant  en  plein  fief, 
foi  Se  Hommage  dudit  fieur....  à  caufe  de  fa  tetre  ,  fief  Se 
feigneurie  dudit....  lequel  fief  de.... lui  appartient,  au  moyen 
de  l'acquifition  iju'il  en  a  faite  de....  par  contrat  pafle  de- 
vant.... notaires ,  promettant  d'en  fournit  aveu  Se  dénom- 
brement dans  le  temps  de  la  coutume  ;  lequel  fieur.... 
reconnoît  avoir  été  payé  des  droits  de  quint  à  lui  dus  pour 
ledit  fief,  dont  il  eft  content ,  Se  en  quitte  Se  décharge  ledit 
ficur....  Tait  Se  pafTé  ,  Sec.  comme  dejfus. 

Autre  foi  &  Hommage  faite  hors  le  lieu  feigneurial. 

Aujoutd'hui  en  la  préfence  Se  compagnie  des  confeillerï 
du  roi  ,  notaires  au  châtelet  de  Pari.'; ,  foufiigncs ,  melliie 
Picne   Morjn ,  fçigtieur  ^9,,,.  deiaeiusnt  à  Paris ,  luc.-. 


HOMMAGE. 

neveu  d'Alduîn  ,  comte  d'Angoulême,  lui  rendit 
Hommage  pour  deux  châteaux  de  la  Saintonge.  Il 
paroit  cepend;int  que  les  circonflances  qui  accom- 
pagnoient  ï Hommage  ,  ont  varié  luivant  les  temps 
&  les  lieux.  Si  l'on  en  croit  Guillaume  de  Mal- 
melbury  ,  du  temps  de  Charles  le  iîmple  ,  celui  qui 
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ti» 


rscevoit  un  bénéfice  ,  baifoit  le  pied  de  fon  fei- 
gneur.  Nous  voyons  dans  la  convention  faite  entre 
Guillaun^e,  duc  d'Aquitaine,  &  Hugues  de  Lufi- 
gnan  ,  un  cvéque  d'Angoulcme  ,  faire  Hommage 
au  duc  d'Aquitaine  en  lui  bai  Tant  les  bras. 

Quelques  articles  des  tenures  de  Litrleton  ,  ache- 


paro'uT;  faine...  à  préfent  feigneui-  dudic  fief,  terie  &:  fci- 
gneurie  de....   liciice....  s'clt  ctinli.orcÉ  en  !a  mailbii  Je  M. 
Julie,  feignriir   Je   la   teire,  fief  &c   feigneuvie   de....  lîic 
rue....  i>aroifr;r  faim....  où  it'anc   &  parlant  k  monde  fieiir 
Julie,  l'a  très-liumMemeiit  fupplii  de  vouloir  lui  pcimeure 
de  lui  faire,  en  fadite  maifon  ,  la  loi  &  .Koiiiinage  &:  l'cr- 
men:  de   fidélité  uu'il    lui    doit,  &   qu'il   elt  teinj  de  lui 
faite    &:    portée  la  totalité  Judit  fief  &  fcigneurie  de....  fei 
appartenances  &  dépendances,  à   caufe  &:  pour  raifon  de 
l'acquilition  qu'il  en  a  faite  de   nieflire....  par  connat  pafle 
devant....  &:  fon  confrère,  notaires  audit  chitckt,  le....  du 
mois  d....  de  l'année  17....  mouvante  Se   relevante  en  plein 
fief,   foi   &  Hommage   de    ladite  terre  &:  feigneurie  Je.... 
aux    us   &   coutumes   de....  d.uis   laquelle    cft  dû    relief  à     i 
toute  mutation,  Se  de    difpcnfer  ledit   (leur  ^îoràn  ,  pour 
cette  fois  feulement  &:  fans  cirer  à  conféquence  pour  l'ave- 
nir ,  d'aller    faire  l.idite    foi  &    Hommage    à  mondit   iîeur 
Julie  fut    les  lieux  ■■,  ce  qu'il   a   bien  voulu  accordur   audit 
(ieur  Moran",  pour  cette  foiî  feulement  &  fans  tirer  à  con- 
fé'.juer.cc    pour   l'avenir;  fuivant    laquelle   permiiiion   ledit 
lieur  Moran  s'étant  mis  en  état  de  vaflal  ,  a  bit  &c   porté  à 
mondit  fieur  Jul:c  la  foi  &  Hommage  &.'  ferment  de  fd.-- 
litc  qu'il  lui  doit  ,  &   cfc  tenu  de    faiie  Se   por;er    aux   us  ■ 
&  coutumes  de....  à  caufe  Se  pour  raifon  de  la  totalité  dudit 
fief,  terre  Se  feignsurie  de....  fes  app.-'.itenances  Se  dépen- 
dances, à  lui  appartenante,  comnic  d::  cft,   au  moyen  de 
l'acquilîtion  qu'il  eu  a  faite  pat  le  contrat  ci-.iefius  énon- 
cé ;  Liquelle   foi  &  Hommage  a  été  recrue  4:  acceptée  par 
mondit  fieur  Julie  ,  .-l   la  charge   par  ledit  fieur   Moran  de 
fournir  .i  mondit  fiiur  Julie,  d.»ns  le  temps  d;  la  coutume  , 
l'aveu  8e  dénombrement  de  la  totalité   dudit  fief,   terre  Se 
feigneurie  de....  fe<;   app.irtenances  Se  dépendances;  recon- 
noilVant  mondTt  fieur  Julie  avoir  reçu    préfencement  dudit 
fieut  Moran  ,  la  fomme  de....  qui  lui  a  été  p.iyéc,   comptée, 
nom'jrée   Se  réellement    délivrée  à  h  vue    de'.'dits  notaires 
foulfignés  ,  en  louis  d'or  Se  d'argent  ayant  cctus  ;  à  laquelle 
fomme    mcndit    fiiur    Julie  a    remis    Se  quitte    en    taveur 
duiit  fieut    Moran  les  droits  de  relief  Se  chambellage  qui 
lui  étoient  dus  pour  raifon  de  la  mutation  arrivée  dans  la 
totalité  dudic  fief,  terre  Se  feigneurie  de....  fes  appartenances 
Je  dépendances,  moiivar.tes    Se  relevantes   de  ladite  tei  re  , 
fief  &    fcigneurie   de....  pour  ladite  acquiiition   qu'il  en   a 
faite  ledit  jour....  mondit  fieur  J.;lie  lui  railant  don  ,  cef.ion 
&  tr.-\ufpoit ,   en  une  que  de  betoin  eft  ou  fetoit ,  du  fuv- 
plusdefdits  droits  de  relief  Se  chambellage  ,  pour  les  exercer 
en  leur  enilec  ,  s'il    y   échet,  fans   préjudice  de    fes  autres 
droits  Se  de  l'autre  en  toJt  :  dont  Se  de  tout  ce  quedeflus 
a  été    requis  acte  aux    notaires    foulTîgncs  ,  i  Paris,  en  Ja 
maifon  de  mondit  fieur  Julie,  lefdlts  jour  Se  an. 

Autre  aCic  de  fui  &  Hommage, 

En  ia  prcfence  S:  compagnie  des  confeillers  du  roi  no- 
taires à  Parts  fou(rignés,  meiF^re  Etienne....  chevalier,  fei- 
jin^ur  de....  demeurant  .1 ...  s'efl  iraiifporté  parde/crs  ôe  en 
riiotel  de  trè?-haut,  trè'.-puilTanc  Se  crès-illuftte  prince,... 
le'lit  hôtel  fi>  à  Paris,  où  t'tan:,  ledit  fieur..,,  .iprès  s'être 
w^  en  devoir  de  vafîj! ,  a  dcc'.aré  S:  recnnn  1  tenir  Se  pof- 
féJer  en  plein  fief,  foi  S;  Hommage  de  mondit  feig:'.;-ur 
prrice  d:....  les  fic'^s,  erres  Se  feigneurie  de....  Se  de.... 
le  tout  fitué  à....  reiev3(.t  de  mondit  feigneur  pri-ice  de.... 
à  caufe  de  fa  ci'..îtillcn!e  de....  Se  apparicnant  audit  îieur..,. 
comme  faifant  partie  des  terres  qui  lui  ont  été  vtndttef  pat 


haut  &  puiffint  feigneur....  fuiv.-înt  le  contrat  paffé  devant.... 
notaires  à  Paris,  le....  prom:tt.i!it  ledit  fieur....  de  fournie 
à  mondit  feigneur  prince  de....  dans  le  te.r.ps  prelcrir  par 
la  coutume  de...,  les  aveux  Se  dénombrement  deldits  fiels, 
même  par  la  déclaration  des  tenans  Se  abouiifr.;ns  des  ro- 
tu»is  ,  fi  aucunes  y   font  compiifes. 

A  laquelle  foi  Se  Hommage  mondit  feignsur  prince 
de....  pour  ce  préfent,  a  rei,u  ledit  ûcnr  de.,.,  le  diipeniant, 
pour  cette  fois  feulement  îx  fans  tirer  à  coultiiuence  ,  de 
rendre  ladite  foi  Se  Hommage  fur  les  lieux  ;  fans  prcju^ice 
à  mondit  feigneur  prince  de....  de  tous  les  autres  droits, 
aftions  Se  prétentions,  dont  acte  ti-jiis  Se  Otlroyc.  A  Paiis  , 
en  riiôcel  du  feigneur  prince  de.,.,  l'an.... 

Autre   foi   &  Hommage  portant  promejfe   de  fournir   aveu 
&  dénombrement  j  i>  reiT:ifc  de  droits  féodaux  jans  njèrre. 

Aujourd'hui  en  préfence  Se  compagnie  des  ncraires  1 
Paris  ,  fouflignés  ,  mefiire  Antoine.,.,  ekevalier  ,  feigneur 
de....  demeurant....  s'cd  tranfpoité  pardevant^iiellire  Louis.... 
chevalier,  lcij,neur  de....  en  rhct.'l  cù  il  cfl  ,  Jenicuranc 
rue....  où  érant,  ledit  fieur  Antoine....  a  ptié  S;  requis  ledit 
feigneur  de  le  recevoir  à  la  foi  Se  Hunanage  qu'il  lui 
doit,  d  caufe  dudit  fcf  de....  Se  de  le  difpenfcr  de  fe  tr.mf- 
ptrtec  fur  les  lieux  à  cet  efiet  ;  ce  que  ledit  fieur  Loui.':.... 
Icigneur  de  ...  ayant  bien  voulu  lui  accorder  par  giâcc.  Se 
pour  cette  fois  feulement,  fans  titer  à  confcqucnce  pouc 
l'avenir  ,  ledit  fieur  Antoine....  s'étant  mis  en  devoir  de 
v.-.flal ,  a  fait  •É-e  porté  audit  feigneur  de,.,,  les  foi  ,  Hom- 
mage Se  ferment  de  fidélité,  qu'il  lui  doit  à  caufc  du  fitt, 
terre  Se  feigneurie  de,...  fifc....  ap|artenante  audit  ncur 
Antoine....  au  moyen  de  la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  par 
contrat  p.iffé  devanr....  Se  fon  confrère  ,  notaires  ;  ledit  fief 
tenu  noblement  en  fief  Se  pitin  Hommage  de  l.idite  teire 
Se  feigneurie,  promettant  de  tournir  un  a^-cu  Se  dénom- 
brement audit  feigneur  Louis,,.,  dedans  trois  mois  pro- 
chains ,  à  peine,  Sec.  Et  ledit  feigneur  louis...  remis  Se 
remet  p.ir  ces  préfentes  audit  fifur  Antoine....  tout  ce  oui 
lui  revient  pour  les  prof  ti  féodaux  de  ladite  terre  ,  à  la 
rcferve  de  2000  liv.  que  ledit  fieur  Antoine....  promet  Se 
s'oblige  de  payer  inccfiamment  avi  fermier  dudit  leigneur 
Louis....  dont  Se  de  quoi  lefdites  pairies  ont  re'|iiis  sde 
au.xdits  notaires,  à  elles  odroyé  le  préfent  en  Thoctl  du- 
dit ,  Sec. 

Autre  foi  &  Hommage  par   une  fille  émancipée  d'âge, 
procédant  fous  l'autorité  de  fon  curateur. 

Aujourd'hui  en  la  préfer.ce  fe  conipagnie  àes  nota:rej 
fouflignés,  damoifelle  Marie.,.,  émancipée  d'âge,  prcccdanc 
fous  i'autoriré  Se  alfiftce  de  M....  fon  curateur,  fille'unique. 
6:  héritiète  de....  demeurante  à....  s'eli  nanfpcrtée  patde- 
vers  dame  Nicole....  épou'e  fjparée  de  biens  de  meihre.... 
aurorlfcc  à  la  poinfuite  de  fes  droits,  demeurante  a....  où 
étant,  ladite  damoifelle  Matie....  a  ptié  Se  requis  ladite 
d:;me  Nicole....  de  la  recevoir  à  la  foi  Se  Hommage  qu'elle 
lui  doit,  .à  caufe  d'un  fief  lis  au  terroir  de....  ce  de  la  dif- 
•penfer  de  fe  traufpûrtcr  fut  les  lieux  à  cet  eficl  ;  ce  que 
ladite  danic  Nicole...  ayant  vcloucairement  accordt  par 
gi  âcê  ,  pour  cctti  fois  feulement  Se  lans  tirer  à  conféquer.ce  , 
ladite  damoifelle  Maiie.,..  a  tait  Se  porté  à  ladite  dame  Ni- 
cole ...  ladite  foi  Se:  Homm.ige  ,  à  caufe  d'un  fiet  lis  au  terroir 
de....  ccnilrtiQt  aux  hciitig.ts  ci  apréf  ncnnnts  ,•  tenus  no- 
blement ,  relevant  de   ladite  daiiie  Nicole...  a  caule  de  fa 
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veront  de  donner  une  idie  de  l'ancienne  forme  de 
THommage.  Ces  articles  les  voici: 

L'Hommage  cfl  le  fervice  le  plus  honorable  & 
la  plus  grande  mar  jue  de  relpeâ  qu'on  devoit 
à  un  feigniur,  pour  une  franche  tenure.  Lorfque 
le  vaiFal  fait  Hommage,  il  doit  ôter  fa  ceinture, 
avoir  la  tète  découverte,  &  fe  mettre  à  genoux 
devant  Ton  feigneur.  Après  que  celui-ci  s'eil  aills  &  a 
Tcqii  les  mains  du  vafTil  ,  jointes  &  étendues  dans  les 
fîennes ,  ie  valfal  doit  lui  dire  :  je  me  rends  votre 
homme  de  ce  jour  &  à  l'avenir;  je  vous  confacre 
ma  vie,  mon  corps ,  &  je  ne  veux  fur  la  terre  ac- 
quérir d'honneur  qu'en  vous  étant  fidèle  pour  Jes 
terres  que  je  tiens  de  vous  ,  fauf  néanmoins  la  fi- 
délité que  je  dois  au  roi  ;  après  quoi  le  feigneur 
fe  lève  &  embraiTe  le  vaffa!. 

Si  un  abbé  ,  prieur ,  ou  autre  chef  de  commu- 


tecrs  dî....  appaiteninte  i  ladite  Jainoifelle  Marie.,.,  en 
qualité  de  fîl.e  ic  uni^ae  héiiciéce  diidit  rlèfunt  fon  père  ; 
(avoir,  vingt-deux  arpens  ,  &c.  en  laquelle  foi  ôç  Hoin- 
ma;;':  ladite  d-Tmoilelle  Marie....  dont  èc  de  quoi  lefdites 
parties  ont  requis  a£te  au.xdits  notaires,  qui  onc  otlroyi 
ce  piéCent  ^our  fervii"  &  valoir  ce  que  de  raifou.  Fait  &C 
l>2a':  ,  &c. 

Procuration  pour  porter  la  foi  &  Hommage  &  demander 

fouffraiice. 

Fut  préfcnt  mclTire  Charles....  demeurant  à....  lequel  a 
fait  !<.  conftiiué  fon  procureur  j^énérai  Sç  Ipécial  le  lieur 
de....  auquel  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  èc  en  fou 
no'.ii  ,  fe  tranfporter  au  lieu  Se  devant  le  château  feigneurial 
de....  pardevaat  metiiie  Jacques....  feigneur  châtelain  du 
lieu  ,  ou  pardevers  les  officiers  ou  autres  ayant  charge  &: 
pouvoir  de  recevoir  les  foi  &:  Hommage  des  terres  &:  Hets 
relevant  de  ladite  feigneutie  de....  &:  là,  faire  &  porter  au 
nom  dudit  feigneur  conftituant  les  foi  &  Hommage  ôc 
feriTienc  de  fidélité  qu'il  cft  tenu  faire  &  porrer  audit 
feigneur  de....  comme  baron  &  châtelaiiî  de  ladite  feigneutie 
de....  à  caufe  du  fief  Se  feigneurie  de....  relevant  dudit  châ- 
teau de  ladite  feigneutie  ,  &  dont  ledit  lîeur  conftituant 
eft  propriétaire  ,  au  moyen  de  l'ac^juifition  qu'il  en  a  laite 
de  melfue  Nicolas....  par  CQntiat  pafl'j  devant....  fie  garder 
&  obferver  par  ledit  procureur  les  folennitôs  requiies  , 
comme  feroit  &  dilircroic  faite  ledit  fieur  conftituant  fur 
les  lieux,  s'il  n'éioit  enipéché  par  U  mrladie  de  laquelle  il 
cft  dctenu  ,  ou  bien  ,  les  grandes  &  importantes  atFaires 
qu'il  a  pour  fa  nKqïllé  ,  qui  le  retiennent  Se  empêchent  de 
fe  tranfporter  fur  ledit  lieu  ,  pour  faire  ladite  foi  &  Hom- 
mage à  naondjc  feigneur....  le  reiiiictic  ou  fes  officiers  de 
recevoir  ladite  foi  &  Homm.ige  pour  cette  fois,  &  f.vis 
tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  ,  &c  d'admettre  &  rece- 
voir l'e.xcufc  di'.dit  conllituanc;  ?f  en  casque  ledit  feigneur 
de....  fafle  refus ,  demander  (bulFrance  &  dJIai  ,  jufq  l'à  ce 
qu'il  fe  puifîc  tranfporter  fur  le  lieu  dudit  fief  dominant  , 
pour  faite  en  perfonne  ladite  foi   &:  Hommage;    s'obliger 

p:}ur  ledit  fieur  conllituant  de  fournir  aveu  &  dinombre- 
-   -  ...  j^^ 


es 


mène  dudic  fief,  dans  le  temps  prefcrit  par  U  coutume  c 
Jiej  dudic  fief  dominant  :  &C  en  cas  qu'il  n'y  eût  aucun 
failles,  faute  d'avoir  rendu  la  foi  &  Hommage,  en  requérir 
lîiain-lcvée  ,  en  payant  les  frais  raifonnibles,  &:  faire  au 
furplus  par  ledit  lîeur  procureur  co:iftitué,  pour  raifon  que 
ce  que  ie^iis ,  circonftances  &:  dépendances,  tout  ce  q.i'il 
(Hi?;îra  à  propos,  &  de  couc  requérir  ac>e.  Par  ces  mê.mes 
prérentes,  ledit  (îîur  procureur  coi/ftituc  de,  pour  lui  &: 
tn  l'on  Dom,  prendre  polTcdica  rccHc  3c  ailuellî  duJit  fief 
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nnuté  religievife  ,  fait  Hommage  à  Ton  feigneur,  if 
ne  dira  j»as  :  Je  deviens  votre  homme  :  fa  profeflïon 
efl  dccre  tout  entier  à  dieu  ;  mais  ii  dira  feulement: 
Je  vous  faits  hommage  ;  je  vous  ferai  fidèle  &  loyal, 
&  je  reconnoitrai  toujours  tenir  de  vous  feul  les  fonds 
dont  vous  êtes  feigneur  ,  fauf  la  foi  que  je  dois  aa 
roi. 

Si  une  femme  fait  Hommage,  elle  ne  dit  pas  au 
feigneur  :  Je  deviens  votre  femme  :  il  y  auroit  de 
l'indécence  à  fe  dire  la  femme  d'un  autre  que  de  fon 
époux;  mais  elle  dit  feulement:  Je  vous  fais  Hom- 
mage; je  vous  ferai  fidelle  &  loyale  ;  &  je  vous 
rcconnoîtrai  toujours  comme  feigneur  des  ténemens 
qui  relèvent  de  vous,  fauf  la  foi  que  je  dois  au  roi 
notre  feigneur. 

Dans  le  recueil  des  aftes  du  règne  d'Edouard  III , 
on  trouve  cette  note  au  fujet  d'un  homme  &  de  fa 


&  feigneutie  ,  fes  appartenances  8c  dépendances,  &  e» 
requérir  acte,  &  généraJcijient ,  &c.  promettant,  obligeani, 
&c.  Fait  Se  paffe ,  Sec. 

Demande  de  foiiffrance  pour  mineur  agtiê. 

Aujourd'hui  en  la  préfence  &  compagnie  de.s  notaires, 
&.'c.  FranijOis....  demeurant  à....  au  nom  &:  comme  tuteur 
de  Jacques...,  âgé  de  quinze  ans ,  s'eft  tranfpone  pardevant 
nieillrc  Claude,.  .  feigneur  de....  à  l'hôtel  cù  il  eft  demeu- 
rant ,  rue....  où  étant,  ledit  François....  a  déclaré  audit  fieut 
Claude,...  que  p.ir  le  décès  de  Claude....  oncle  paternel 
dudit  Jacques,  lui  eft  échu  le  fief  de  Laval,  fes  apparte- 
nances fie  dépendances  ,  fitué  dans  la  paroifTe  de....  lequel 
cil  tenu  &  mouvant  en  foi  &:  Hommage  dudit  fieur  Claude.... 
mais  comme  ledit  Jacques....  n*a  pas  encore  atteint  l'âge 
requis  par  la  coutume  ,  pour  lui  faite  &:  po'ter  en  perfonne 
la  foi  &:  Hommage  &:  ferment  de  fidélité  qu'il  eft  tenu  faire 
pour  raifon  dudit  fief  de  Laval,  ledit  lieur  François...  a, 
par  ces  prélentes  ,  prié  Se  requis  ledit  fieur  Claude....  d'ac- 
corder foulfrance  audit  mineur,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint 
l'âge  requis  par  la  coutume  pour  lui  faire  ii.  porter  foi  & 
Hommage  hi  ferment  de  fidélité,  au  défit  de  la  coutume; 
&  cependant  lui  donner  main  levée  de  la  faifie-féodale 
faite  dudit  fief  de  Laval,  faute  de  la  foi  &:  Hommage  ,  cfFrant 
de  lui  payer  fes  droits,  fr;.is  &  dépens;  laquelle  foulfrance 
ledit  feigneur  de....  a  par  ces  préfentes  accordé  volontai- 
rement audit  mineur  ju'.éiu'audt  temps  &  âge ,  à  la  charge 
qu'audi-tôt  qu'il  lera  parvenu  à  l'âge  requis  par  la  coutume, 
il  portera  en  perfonne  lefdites  foi  &  Hommage  &  ferment 
de  fidélité  ,  Se  que  cependant  donnera  fcn  aveu  &  dénom- 
brement dans  le  temps  de  la  coutume  :  reconnoiflant  ledit 
fieur  Claude....  avoir  reçu  dudit  fieur  François....  qui  lui  a 
payé  en  louis  d'or  Se  argent,  comptés  Se  délivrés  â  la  vue 
des  notaires  fouilignés,  la  fomme  de....  à  laquelle  lefdites 
parties  èrdits  noms  ont  compofé  cnfemble  ,  tant  pour  les 
frais  féodaux  qui  font  dus  audit  fieur  C  aude.. .  au  fujet 
de  ladite  mutation  ,  que  pour  les  fruits  qui  lui  font  acquit 
en  put.;  perte,  frais  de  ladite  laifieféod."i'c  ,  étabJirtemenc 
de  commiffaircs  Se  autres  quelconques,  dont  quirtanc.  Au 
moyen  de  quoi  ledit  fieur  Claude....  a  par  ces  préfentes  f.iic 
&  donné  pleine  5e  entière  main-levcc  audit  fieur  François,... 
audit  ncM,  de  la  faifie-féodale  faite  à  fa  re<|uètc  dudit  fief 
de  Lav.îl  .-  confent  qu'elle  foit  Se  demeure  nulle  Se  fans 
effet,  à  compter  de  cejourd'hui;  même  quitte  S:  décharge 
par  CCS  prclentes  ledit  mineur  de  tous  les  profits  de  net 
qu'il  lui  devoit  à  caufe  de  ladite  mut.ition  dudit  fief  de 
Laval,  cnfemble  les  frais  de  ladite  faifie  féodale  S>.'  établif- 
ff  niïJit  Je  couimiffiires ,  &  autres  quelconques ,  ?<c. 
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ftmine ,  qui  firent  Hommage  &  f^autc  en  la  cour 
du  Commun-Banc. 

Jean  Leukner  &  Eiifabeth  Ton  époufe,  ont  fait 
Hommage  à  Guillaume  Thorpe  de  cette  manière  : 
l'un  &  l'autre  ont  mis  leurs  mains  jointes  dans  celles 
de  Guillaume  Thorpe  ,  &  le  mari  lui  a  dit  :  Nous 
vous  faifons  Hommage,  &  nous  vous  promettons 
fidélité  pour  les  ténemens  relevans  de  vous ,  que  A. 
nous  a  cédés  ,  à  la  charge  de  fervice  en  la  ville 
de  R.  ,  en  celle  de  C.  &  en  d'autres  villes ,  fauf  la 
fidélité  que  nous  devons  au  roi  &  à  fes  hoirs  ,  &  à 
nos  autres  feigneurs  :  après  quoi  le  mari  &  la  femme 
ont  embraiTé  Thorpe  ;  enfuite  ils  ont  fait  féuuté 
en  pofant  tous  deux  leurs  mains  fur  un  lieu  qui  leur 
a  été  dé/igné  ;  &  le  mari  ayant  prononcé  la  for- 
mule d'uuige  ,  fa  femme  &  lui  ont  baifé  le  lieu 
où  leurs  mains  avoient  été  pofées. 

Lorfqu'un  vaffal  a  différens  fonds  relevans  de 
divers  feigneurs ,  il  doit  toujours  terminer  fa  pref- 
tation  d'Hommage  par  ces  mots  :  fauf  la  foi  que  je 
dois  au  roi  &  à  mes  autres  feigneurs. 

Nul  ne  fait  Hommage  ,  à  moins  qu'il  ne  pofsède 
à  perpétuité  ,  ou  héréditairement,  ou  par  acquifi- 
tion  ,  des  fiefs  liinples  ou  des  fiefs  conditionnes  ;  car 
îl  eil  de  maxime  que  l'Hommage  n'efî  point  dii  pour 
les  tenures  à  vie ,  ni  aux  feigneurs  qui  ne  font  qu'ufu- 
frui  tiers. 

Ainfi  lorfqu'iine  femme ,  ayant  des  terres  en  fief 
l^ple  ou  conditionné  ,  fujettes  à  l'Hommage  ,  fe 
marie  ,  &  a ,  dans  la  fuite ,  des  enfans  ,  le  mari  peut 
faire  Hommage  pour  fa  femme  tant  qu'elle  eil  vi- 
vante,  parce  qu'il  la  repréfente,  &  qu'il  eft  réputé 
la  repréfenter  encore  ,  en  vertu  du  droit  de  cour- 
toifie  d'Angleterre  ;  mais  Ç\  la  femme  décède  avant 
que  Ço-n  mari  ait  fait  Hommage,  quoiqu'il  jouilîe 
du  droit  de  courtoifie ,  il  ne  fera  point  admis  à  le 
faire,  parce  que  ce  n'efl  plus  au  droit  de  fli  femme 
qu'il  pourroit  le  faire  en  ce  cas ,  &  que  comme 
jSmpIe  ufufruitier ,  il  n'a  pas  la  faculté  de  s'acquitter 
de  ce  devoir. 

Il  y  avoit  plufieurs  efpcces  à'Homma^es.  Les 
hifloriens  normands  affedent  de  qualifier  Hom- 
mage par  paras;e  1  celui  que  leurs  ducs  rendoient 
à  nos  rois  :  cette  exprelfion  eft  également  employée , 
pour  (îgnifier  l'e(pèce  d'Hommage  que  les  comtes 
de  Bretagne  ne  faifoient  qu'avec  répugnance  aux 
ducs  de  Normandie. 

Le  favant  auteur  de  rufa^e  <>cnéral  des  fiefs  , 
prétend  que  V Hommage  lige  n'a  été  introduit  qu'au 
commencement  du  dou/:ième  fiècle  ,  &  que  le  mot 
de  llgî  ne  fe  trouve  dans  aucune  pièce  antérieure 
à  ce  (îècle.  Cependant  Baudry,  qui  a_achevé  fa  chro- 
nique de  Cambrai  &  d'Arras  vers  l'an'^^Si  ,  par- 
lant d'un  châtelain  de  Cambrai  ,  qui  vivoit  fous 
Henri  I  ,  dit  que  ce  chevalier  étoit  homme  lige  du 
comte  de  Flandre.  Nous  pourrions  encore  citer  l'au- 
teur des  gedes  des  comtes  d'Anjou  ,  qui  fe  ferr  du 
terme  de  foi  liiie ,  à  l'occafion  de  deux  Hommages 
rendus  à  Geoflroi  Martel ,  par  fôn  filleul  Geoftroi 
de-Chîtcau-Gontier  :  nuis  comme  cet  auteur  n'a 
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écrit  qu'après  l'an  ii^o,  il  peut  fê  faire  qu'il  fe 
foi:  exprimé  d'une  manière  plus  conforme  à  l'ufage 
de  Ton  fiècle  ,  qu'à  celui  du  précédent. 

Nous  n'avons  rien  de  plus  propre  à  nous  infiruire 
de  la  manière  dont  fe  rendoit  l'Hommage  lige  ,  que 
ce  qui  fe  paiïa  en  1130  ,  entre  Philippe  de  Valois 
&  le  roi  d'Angleterre  Edouard  III.  Suivant  la  chro- 
nique de  Froiilàrd  ,  livre  i  ,  chap.  ij  ,  le  roi  d'An- 
gleterre vint  en  France  ,  &  fe  rendit  dans  la  ville 
d'Amiens  ,  où  le  roi  &  toute  fa  cour  l'attendoicnt 
four  le  recevoir  à  la  preflation  de  fa  foi  &  Hom- 
mage ;  &  étant  fur  le  point  de  l'exécution  ,  le  roi 
Edouard  ne  le  voulut  jamais  faire  que  de  bouche ,  & 
de  parole  feulement,  «  fans  les  mains  mettre  eut  te 
»  les  mains  du  roi  de  France^  ou  aucuns  prince» 
»  ou  prélats  de  par  lui  députés  ,  &  ne  voulut  à 
»  donc  le  roi  d'Angleterre  procéder  plus  avant , 
»  qu'il  ne  fût  retourné  en  Angleterre  ^  pour  voir 
»  les  anciens  titres  ,  pour  montrer  comment  & 
»  de  quoi  le  nù  d'Angleterre  devoit  être  homme 
»  du  roi  de  France  yi.hs  roi  de  France  ,  Philippe 
de  Valois,  ne  trouva  point  à  redire  fur  la  difficulté 
que  lui  faifoit  le  roi  d'Angleterre  ,  &  lui  répondit  : 
«  Mon  cou/in,  nous  m  voulons  point  vous  dé- 
>»  cevoir  ,  &  nous  plaît  bien  ce  que  vous  nous 
»  en  ave\  fait  à  préfent ,  jufquà  ce  que  vous 
»  Joyei  retourné  en  votre  pays  ,  &  que  vous  ayc:^ 
»  vu  par  les  f celle  s  de  vos  prédiécejfeurs  ,  quelle 
)■>   chofe  vous  en  deuc:^  faire  ». 

Le  roi  d'Angleterre  étant  de  retour  à  fon  pa- 
lais ,  excité  par  une  foleunelle  ambaiïade  du  roî 
Philippe  de  Valois,  expédia  des  let-res-patentes  , 
que  FroiiTard  rapporte  tout  au  long  ,  par  lefquelles 
ilreconnoît  que  fon  Hommage  doit  être  rendu  lige- 
ment,  &.  explique  la  forme  qui  fera  obfervée  à 
l'avenir  en  ces  termes  :  «  Le  roi  d'An^rleterre  , 
»  duc  d'Aquitaine  ,  tiendra  fes  mains  es  mains 
»  du  très-  noble  roi  de  France;  6*  celui  qui 
»  adrejfera  fes  paroles  au  roi  d'Angleterre  ,  duc 
»  d' Aquitaine ,  &  parlera  pour  le  noble  roi  de 
»  France  ,  dira  ainfi  :  fous  devene-^  homme  lige 
»  au  roi  monfùgncur  qui  efl  Ici  ,  comme  duc  de 
»  Guicnne  &  pair  de  France  ;  &  j.ui  promette-^ 
Y>  foi  &  loyauté  porter  ;  ditcs-^oire  :  &  le  roi 
»  d'Angleterre  ,  duc  de  Guienne  ,  &  auff  fes 
»  fuccejfeurs  ,  diront  voire  ;  &  lors  le  roi  de 
)i  France  recevra  le  roi  d'Angleterre  &  duc  de 
p  Quienne  audit  Hommage  lige  ,  à  la  foi  &  à 
»   la  bouche,  fauf  fon  droit  &  l'autrui  ». 

Les  engagemens  qui  réfultoient  de  In  foi  &  Honi- 
maffe  font  détaillés  dans  deux  lettres  de  Fulbert.  Ce 
prélat,  dans  celle  qu'il  écrit  au  duc  d'Aquitaine  , 
les  réduit  à  fix  \confervation  ,  sûreté ,  honnêteté  » 
utilité ,  facilité  &  pojjibilité ;  c'ell-à-dire  ,  que 
k  valfa!.  ne  doit  porter  aucune  atteinte  à  la  perfonne 
de  fon  feigneur  ;  ne  point  révéler  fon  fecret  ,  ni 
préjudicier  à  la  sûreté  de  fes  fortereffes  ;  ne  point 
lui  faire  de  tort  du  coté  de  fa  juftice  &  de  fes  hon- 
neurs ,  ni  de  fes  pofîefTîons  ;  ne  point  lui  fijfcitec 
des  obilacies  «jui  rendroient  difficile  ou  impoflibLe 
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ce  qu'il  a  la  facilite  ou  la  poiïibilité  d  entrejîrendre 
^  d'exécuter.  Mais  un  vaifal  n'a  pas  rempli  toute 
JLiftice  en  ne  nuifant  pas  à  Ton  feigneur  ;  il  lui  doit 
encore  confeil  &:  aide  dans  toutes  les  occalîons  t]ui 
peuvent  rintcreiïcr.  Le  (eigneur,  de  Ton  coté,  doit 
rerapiirles  mêmes  obligations  à  l'égard  de  fon  vaffal  : 
s'il  y  manque  ,  il  e/l  coupable  de  mauvaife  foi  , 
comme  le  vaiTal  qui  ne  s'acquitteroit  pas  de  fes 
devoirs  envers  fon  feigneur  ,  feroit  coupable  de 
perfidie  &  de  psriure.  Un  vaffal,  en  s'engageant 
ainfî  à  défendre  fon  feigneur  immédiat  envers  & 
contre  tous  ,  devoit  excepter  le  cas  de  fidélité  en- 
vers le  roi  ;  de  même  que  celui  qui  poflédoit 
des  fiefs  en  différentes  mouvances ,  faifoit  la  ré- 
ferve  de  la  fidélité  envers  fon  principal  feigneur. 
C'eft  ce  que  nous  apprend  une  autre  lettre  de  Ful- 
bert à  un  des  valfiux  de  l'églife  de  Chartres. 

Chantereau  le  Fevre,  dans  fon  traité  de  l'origine 
des  fiefs  ,  chapitre  i^  ,  parle  également  des  obliga- 
tions refpeiftives  des  fcigneurs  &  des  vaffaux.  Ce 
qu'il  dit  mérite  d'être  rapporté.  «  Par  tous  les  titres 
«  que  i'ai  vus,  &  que  je  rapporte  en  très -grand 
»  nombre,  du  d.iuiicme  &  treizième  ficclc5  ,  où 
»  le  droit  des  fiefs  étoit  en  fa  vigueur,  il  fe  re- 
ï)  connoit  qu'il  y  avoit  une  grande  L'aifon  d'amitié 
51  Se  d'intérêt  entre  le  feigneur  dominant  &fes  vaf- 
»)  faux;  en  forte  qu'ils  fe  fecouroient  mutuellement 
Il  en  leurs  befoins  :  le  feigneur  s'obligeoit  &  cau- 
«  tlonnoit  fes  valfaux  quand  ils  proniettoient  qucl- 
y,  que  chofe  ,  ou  empruntoient  quelque  fomme  de 
5)  deniers ,  jufqu^à  la  concurrence  de  la  vale  t  du 
»  fief;  1^'  les  vafl'aux  rendoient'un  pareil  ofiîce  à 
»'  leur  feigneur  dominant ,  tellement  que  cet  éta- 
»  blllTen-ient  étoit  d'une  merveilleufe  utilité  aux 
»  uns  &  aux  autres  :  ce  qui  fie  que  fi''6t  que  l'ou- 
»  verture  en  fut  faite  ,  chacun  en  vouloit  être.  Un 
«  feigneur  étoit  grand  &  puiffant,  à  proportion  du 
»  nombre,  de  la  quantité  ,  &  des  mo}ens  de  fes 
»  vaiïaux  ;  &  le  vaiTal  étoit  refpedé ,  par  la  con- 
«  fideratlon  de  la  puiffance  &  des  richefles  de  fon 
»   feigneur  dominant. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ce  qu'obferve  Dumoulin  , 
que  dins  l'afte  de  foi  &  Hommage ,  &  du  ferment 
de  fidélité  ,  il  n'ell  pas  nécelfaire  de  fpécifier  les 
oblifrations  auxquelles  on  s'engage  par-là  ,  &  qu'il 
fufiît  de  promettre  la  fidélité  ,  telle  qu'elle  eft  due 
de  droit.  Aulîi  feroit  -  on  affez  embarraffé  de  les 
fpécifier  ,  depuis  que  ces  engagemens  ,  qui  étoient 
anciennement  fort  confidérables  ,  ont  été  ,  par  l'a- 
bolition des  guerres  privées ,  réduits  à  prefque  rien  , 
du  moins  à  l'égard  des  particuliers. 

C'eft  pour  cela  qu'Hevin  a  foutenu ,  avec  beau- 
coup d'apparence  de  raifon  ,  qu'il  feroit  peut- 
être  à  propos  d'abolir  la  formalité  de  l'Hommage  , 
non-feulement  à  l'égard  des  particuliers,  mais  du 
roi  même  :  car  pour  les  particuliers  ,  puifque  le 
fervice  militaire  elî  interdit  à  leur  égard  ,  il  ne 
paroît  pas  trop  convenable  qu'ils >  exigent  de  leurs 
valfaux  une  promeÏÏe  de  fidélité  ,  qui  n'efî  due  qu'au 
fouveraint  Et  à  l'égard  du  roi  ,  l'Hommage  n'ell 
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qu  une  vaine  cérémonie  ,  puifque  tous  Ces  Cujets  , 
foit  vaflaux  ou  autres  ,  (ont  également  obligés  i 
lui  être  fidèles  ,  &  y  font  portés  autant  par  inclina- 
tion que  par  devoir.  Ainfi  l'Hommage  ned  bon  au- 
jourd'hui qu'à  procurer  des  droits  aux  officiers  oui 
le  recj-oivent ,  fur  les  vaffaux  auxquels  ils  font  fort 
à  charge  ,  &  qu'à  renouveler  le  fouvenir  des  temps 
malheureux,  où,  à  caufe  des  diverfes  faftions  qui 
régnoient  dans  l'état  ,  les  rois  étoient  obligés  de 
s'alihrer  de  la  fidélité  de  leurs  vaiïaux  ,  &  de  les 
lier  par  la  religion  du  ferment.  Et  il  ne  faut  pas 
dire  que  l'intérêt  du  roi  &  des  feigneurs  e.4  fouf- 
friroient  ;  car  il  feroit  fuflifamment  à  couvert  par 
les  aveux  &  dénombremens  des  vafTauXjOÙ  leur^ 
engagemens  pourroienr  être  expliqués. 

Outre  le  ferment  de  fidélité  ,  les  évêques  doivent 
encore  au  roi  la  foi  &  Hommage  pour  les  fiefs 
qu'ils  tiennent  de  lui ,  à  caufe  defquels  ,  comme 
valfaux  ,  ils  étoient  tenus  anciennement  d'afluler  le 
roi  de  gens  à  la  guerre  ,  comme  on  voit  dans  les 
épltres  de  Lupus,  abbé  de  Ferricres  ,  Se  dans  les 
écrits  d'autres  anciens  auteurs.  Ainfi  nous  trouvons 
que  farcheveque  de  Sens  devoit  quatre  chevaliers, 
l'évcque  d'Orléans  deux  ,  févêque  de  Chartres 
trois,  revenue  de  Paris  trois,  l'évcque  de  Troyes 
deux,  l'évêque  de  Noyon  cinq  ,  l'évdue  de  Beau- 
vais  cinq  ,  l'évêque  de  Lizieux  vingt,  l'évêque  de 
Rayeux  vingt ,  l'évcque  d'Avranche  cinq  ,  &  le  fem- 
blable  prefque  dans  la  plupart  des  abbayes  du  pays  de 
Normandie.  C'efl  pourquoi ,  dans  l'exemption  de  la 
régale  ,  que  Philippe-Augufle  accorda  aux  évêques 
d'Auxerre  en  l'an  izo6,  il  ajouta  particulièrement 
cette  réferve  :  Salvofervitio  noftro  equitationis , 
exerciiûs  &  fuh'entiojils  ,  Jicut  epifcopi  Altif-' 
fiOiior^nfes  nobisficerunt^  î/c.  &  dans  celle  de  Ne- 
vers ,  de  l'an  iio8  :  Preterea  exercitus  &  procii- 
rationes  ,  ficut  nos  &  predecejfûres  nojîri  eafo" 
lent  &  iUbînt  habere. 

11  nous  relie  plufieurs  Hommages  rendus  aux  rois 
par  les  évêques.  On  y  diftingue  très-bien  le  fer- 
ment de  fidélité  &  l'Hommage  proprement  dit.  Nous 
n'en  rapporterons  qu'un  exemple  :  c'efi  le  ferment 
prêté  par  Hincmar  ,  évoque  de  Laon  à  Charles-le- 
Chauve.  Voici  les  termes  dans  lef:^uels  il  eiî  con<,^u. 
On  le  trouve  dans  Aymoin  ,  de  geflis  Francomm  , 
livre  4,  chapitre  14.  Ego  Hhicmarus  ,  Lauàu- 
nenfis  ecclejîœ  eplfcopus  ,  amodo  &  deinccps  do- 
mino fenio  ri  m  eo  Carolo  régi  fie  fidelis  &  ohediens, 
fccundùm  minifîenum  meum  ero  ,  fient  homo  fuo 
fe.xiori  &  epifcopus  pet  rectum  fuo  régi  ejfie  débet. 

Ces  termes  ,  fiicut  epifcopus  per  recîum  fuo  régi 
effe  débet ,  témoignent  la  fidélité  ;  &  ceux-ci  ,fieut 
homo  fuo  fcniori ,  la  foi  &  Hommage  qu'il  faifoit 
au  roi  fon  feigneur  ,  comme  vaffal,  à  caufe  des  fiefs 
dépendans  de  fon  évêché  ;  czrfenior,  qui  eft  un 
mot  latin  de  ce  ficcle-!à ,  ne  fignifie  autre  ..hofe  que 
feigneur  ;  &  le  mot  homo  fignifie  vaffal ,  d'où  vient 
ce  mot  latin  hominium  ,  pour  Hommage  ;  &  en 
termes  de  fiefs ,  faifir  un  jicfà  faute  d'homme^ 
c'efl-à-dire  ,  â  faute  de  vajfal. 
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Le  paiTage  que  nous  allons  tranfcrire  ,  achèvera  | 
d'établir  la  dé-^jendance  fcodaJe  des  cveqiics  envers 
le  roi  ,  &  robilgation  où  ils  font  de  lui  faire  Hom- 
mage du  temporel  de  leurs  églifes.  Ce  paiïage  eft 
tiré  du  traité  des  régaies  de  M.  le  Maure.  «  Le 
n  ferment  de  l'archevêque  de  Rhelms  Arnoul ,  efl 
»  encore  confidérable  par-deffus  les  autres  ,  en  ce 
>■>  qu'il  fait  foi  notamment ,  que  ia  peine  de  l'infi- 
X  délice  d'un  évéqus  r  rançois  envers  fon  roi  ,  a  été 
»)  même  fous  la  troifième  race  de  nos  rois  ,  la 
n  perte  de  fon  évéché  ,  comme  nous  avons  dit  ci- 
»  devant,  ni  plus  ni  moins  queia  peine  d'un  vallal 
»  qui  defavoue  fon  feigneur  dominant ,  ou  le  dé- 
»  ment ,  ou  l'appelle  en  duel ,  eft  la  perte  de  fon 
»  àef.  C'ert  fur  quoi  fe  fonda  ce  grand  parlement 
M  de  Paris,  lorfque  le  i6  février  ij^ç  ,  il  jugea 
»  qu'il  y  avoit  ouverture  de  régale,  par  la  rébel- 
i*  lion  du  cardinal  de  Pclue  ,  archevêque  de  Sens  , 
»  comme  ,  le  1 5  février  1 5i?4 ,  auparavant ,  il  avoit 
»  jugé  à  Tours ,  en  l'audience  ,  que  l'évcque  ,  par 
«  fa  rébellion,  fi  elle  eli  publique  &  notoire,  perd 
»  fon  évêché  ,  ipfo  jun  &  non  expeclata  fen- 
»  tencia  ,  &  que  la  régale  eft  ouverte  du  jour  de  la 
»  r 'bellion;  plaidant  Robert  pour  M.  Antoine  Mef- 
»  faiin  ,  pourvu  en  régale  d'une  prébende  de  Sen- 
»■)  lis  ,  par  la  réûelUon  de  l'éveque  dudit  lieu  , 
»  nommé  M.  Rofe  «. 

(  Article  de  AT.  H.  avocat  au  parleraient.  ) 

HOMMAGE  DE  FOI  ET  DE  SERVICE,  eH 
celui  par  lequel  le  vaifal  s'oblige  de  rendre  à  fon 
feigneur  quelques  fervices  perfonnels  ;  par  exemple , 
de  lui  fervlr  de  champion  ,  &  de  combattre  pour 
lui  en  champ  clos.  On  trouve  cette  définition  dans 
l'ancienne  coutume  de  Normandie  ,  chap.  xp  ,  qui 
porte  Hommagi  de  foi  à^  de  fervice  ,  efî  <juand 
aucun  reçoit  autre  à  Hommage  à  lui  garder 
foi ,  &  à  lia.  faire  fervice  de  fon  propre  corps  , 
ou  foi  combattre  pour  lui. 

Un  ancien  gloliateur  à  mis  fur  cet  article  le 
commentaire  fuivant.L'hommage  de  foi  &  de  fervice, 
efl  quand  aucun  fuit  Hommage  à  autrui  ,  & 
promet  à  comhattte  en  champ  contre  aucun  pour 
cil  à  qui  il  a  fait  Hommas^e  ,  où  il  promet  faire 
aucun  tel  fervice  de  fon  propre  corps  ,  fehn  ce 
quil  efl  déclaré  entreux.  Et  fur  cet  Hommage 
conflitué ,  pour  ce  que  quand  aucun  a  paifé âge 
comme  de  60  ans  ,  ou  quil  efl  déhilité  d  aucun 
membre  ,  il  11  efl  pas  habile  pour  combattre.  Et 
pour  ce  fut  établi  que  s'il  écoit  acciifé  d'aucuns 
cas  ,  qui  ,  par  gage  de  bataille  ,  fe  deut  terminer 
qu'il  pourrait  mettre  champion  ,  qui  ferait  le /ait 
pour  lui  à  fcs  périls  &  dépens  ;  &  pour  ce  fut 
conflitué  &  établi  Homm  iqe  de  foi  &  de  fervice  , 
&  enfouloii  on  anùennement  plus  ufer  que  L'on 
ne  fait  ,  car  on  combattait  pour  plus  de  cas 
qu'on  ne  fait  pour  le  préfent.  .  .  .  Et  doit  l'en 
favoir  ,  que  quand  un  champion  fiifoit  galge 
de  bataille  pour  aucun  autre  accufè  d'aucun 
crime,  fi  le  champion  était  déconfit  ,  feu  il  par 
fol  rendant  en  champs  ou,  aucrernent ,  cil  pour  I 
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qui  il  comhatroit  efloit  pendu  ,  &  forfaifolt  toujf 
fis  biens  &  meubles  &  héritages  ,  ainfi  que  la, 
coutume  déclaire  ,  aujjï  bien  comme  cil  propre 
eut  déconfit  en  champ  ,  &  le  champion  n'avolt 
nul  mal,  &  ne  for f ai  fait  rien.  (  Cet  article  eji 
de  M.  H**"^,  avocat  au  parlement.) 

HOMME.  On  trouve  fi  fouvent  dans  les  anciennes 
chartes  ces  dénominations  ,  Hommes  ,  homo  ho~ 
mines  ,  qu'il  eil  très-important  d'en  bien  connoîtré 
le  fens  &  les  différentes  acceptions.  Cependant  ces 
connoiifances  n'étant  pas  d'un  ufage  bien  fréquent, 
nous  ne  nous  propofons  pas  de  les  approfondir.  Nous 
nous  contenterons  de  donner  des  notions  générales. 

Suivant  Ducange,  glojfaire  verbo  HoMO ,  ces 
mots  Hoytrties  de  quelqu'un  ,  fgnifient  en  gé.icral 
fujets  &  dé^^endans ,  foit  libres  ,  affranchis  ou  ferf. 
Un  diplôme  de  Louis-le-Débonnaire  ,  de  l'an  £14, 
ne  laille  aucun  doute  fur  ia  juilefTe  de  cetre  défini- 
tion ;  on  y  lit  :  «  Les  hommes  de  l'églife  ,  tant 
»  les  ingénus  que  les  ferfs  n  ;  homines  ipfius 
ecclefîcv,,  tam  ingenuos quam  frvos  ;  être  l'Homme 
de  quelqu'un  ,  fignifie  donc  indifféremment  être 
Ç<:l•^  iufuciable,  fon  vaffal  ,  fon  ctnfitaire,  fon  ferf 
ou  fon  main-mortable.  Les  feigneurs  fe  trompent 
donc  très-grolfièrement ,  lorfque  voyant  dans  leurs 
anciens  titres  ,  ces  dénominations  ,  homines  mci  , 
mes  Hommes  ,  ils  en  tirent  la  conféquente  ,  que  les 
habitans  de  leur  terre  étoient  ferfs  &raain-mortaDlff, 

Il  réfultfc  encore  de  ce  diplôme  que  les  Hommes 
fe  divifoient  en  trois  clalies  géuéralss ,  les  libres , 
affranchis ,  &  les  ferfs  :  tsï  éioit  effeéiivement  mrre 
ancien  d-'oit  fous  les  deux  premières  races.  Ces 
trois  ordres  de  perfonnes  exiftoient  en  France  ,  de 
la  mcnie  manière  qu'on  les  avoit  vus  à  Rome,  Sc 
dans  toute  l'étendue  de  l'empire  romain. 

Tout  le  monde  fait  en  quoi  ccnfifte  la  liberté  ; 
l'état  des  affranchis  eil  pareillement  bien  connu. 
On  appeloit  affranchis ,  les  efciaves,  les  f.rfs  rendus 
à  la  liberté. 

Cette  refiitution  n'étoît  jamais  abfolue  ;  l'aéîè 
d'affraoï^hiffement  renfermait  toujours  des  charges, 
des  conlltions  ,  quelquefois  même  trcs-oncreufes  ; 
cela  dépendoit  abfolument  de  la  volonté  du  maître. 

Outre  ces  charges  arbitraires ,  la  loi  en  impofoit 
elle-même  aux  affranchis  ;  ils  étoient  tenus  de  fcrvir 
&  de  nourrir  leur  patron  &  fes  enfans  quand  ils 
étalent  dans  l'indifcnce.  La  loi  vouloit  n>émé 
qu'on  vendit  l'affranchi  ,  fi  le  patron  ou  fes  enfans 
n'avoient  pas  d'autres  reilources  pour  fubfiiler.  Ert 
outre  ,  fi  un  affranchi  ofoit  accufer  ion  patron  , 
quand  même  ii  feroit  parvenu  à  prouver  l'accufa- 
tion  ,  il  étoit  puni  du  dernier  fupplice  ,  &  le  libellé 
d'accufation  livré  aux  flammes  avec  lui. 

Il  y  avoit  encore  une  autre  efpèce  d'à  ffran  chiffe - 
ment,  qui  faifoit,  fi  l'on  peut  parler  de  U  forte, 
des  d:mi  affranchis.  C'eft  ce  queSalvien  explique 
dans  fon  troifième  livre  d'églife  catholique.  «  Il 
»  eft  d'ufage  tous  les  jours ,  que  les  maîtres  donnent 
)■>  à  leurs  efciaves  une  liberté  médiocre.  Ceux  qui 
»  jugent  leurs  efciaves  indignes  des  ho:;-n;urs  dç' 
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»  citoyens  romains^  les  attachent  au  joug  de  la  liberté 
latine  ».  Ces  fortes  d'affranchis  tenoient  le  milieu 
entre  les  citoyens  &  les  efclaves.  Ils  vlvoient  riches  , 
ic  mouroient  pauvres.  Leurs  biens  après  leur  mort 
appartenoient  au  patron.  Cette  condition  refTemble 
beaucoup  à  celle  de  nos  main-mortables  actuels. 

Ce  qui  concerne  les  ferfs  n'efl  pas  fi  facile    à 
ëclaircir.  Ils  ttoient  divifés  en  plufieurs  clafies,  dont 
chacune  avoit  Tes  charges  ,   fes  prérogatives  &  fa 
dénomination  particulières.   On  les  diflinguoit  en 
fcrfs  du   roi  ,  ferfs  de  Véglife  ,  lues  ou   lides  , 
colons  ,  &  ferfs  proprement    dits.   Ces   derniers 
formoient  la  dernière  clalfe.  Ces  différentes  déno- 
minations reviennent  A  chaque  inilant  dans  les  mo- 
ruinens  des  deux  premières  races.  Nous  allons  en  con- 
séquence nous  arrêter  un  inftant  fur  chacune  d'elles. 
Les  ferfs  du  roi  formoient  la  première   clalfe  : 
on  les  trouve  prefque  toujours  délignés  fous  le  nom 
de  ferfs  fifcalins ,  fervi  fifcalini.  Leurs  principaux 
privilèges  conlîftoient  :   \^ .  dans  le  droit  d'eiler  en 
jugement;  z°.  dans  une  compolition  triple  de  celle 
des  autres  ferfs  ;  3°.  le  ferf  d'un  citoyen  étoit  puni 
de  mort  pour  un  meurtre  commis  dans  l'églife  ;  le 
ferf  fifcalin   en  étoit  quitte  pour  une  compoiition; 
il  n'étoit  condamné  à  mort  qu'en  cas  de  récidive  : 
5".  malgré  la  loi  qui  prohiboit  toute  efpèce  d'alliance 
entre  les  libres  &  les  ferfs ,  une  femme  libre  pouvoir 
époufer  un  ferf  du  roi  ,  fans  perdre  ni   fa  liberté, 
ni  le  droit  à  l'héritage  de  fes  pères  ,  ni   celui  de 
plaider  &   de  témoigner   en   julîice.    Charlemagne 
parle  de  cette   prérogative  dans  un  capitulaire'de 
l'an  805  ,  &  il  iemble  en  demander  la  confirmation. 
«   Que  l'on  ait  cet  égard  pour  nous ,  dit-il ,  comme 
«   on  l'a  eu  pour  les  rois  nos  prédéceifeurs.  » 

Tels  étoient  les  principaux  privilèges  des  ferfs 
filcalins  ;  ceux  de  l'églife  les  partageoient ,  à  l'ex- 
ception du  dernier.   Si  une  femme  libre  époufoit 
un  ferf  de  l'églife  ,   elle   perdoit  fa  liberté.  Mais 
les  ferfs  attachés  à  l'églife  avoient  une  prérogative 
dont  ils  jouilToient  exclufivement  à  tous  autres:  on 
ne  pouvoir  les  tirer  du  fervice  de   l'églife  ,   pour 
les  attacher  à  un  autre  maître.  Si  l'églife  les  aliénoit 
par  la  voie  de  l'échange,  ils  recouvroient  à  l'inflant 
leur  liberté  ,  &  néanmoins  ceux  que  l'églife  avoit 
reçus  en  contre-échange  demeuroient  en  fervitude. 
Il  paroît  cependant  par  quelques  fragmens  de  con- 
cile ,  que  l'évéque  pouvoir  aliéner  le  ferf  dont  on 
craignoit  l'évalion  ,  ou  lorfque  les  befoins  de  l'églife 
l'exigeoient. 

Ces  ferfs  de  l'églife  étoient  en  très-grand  nombre. 
Elipand  de  Tolède  ,  reprochoit  à  l'abbé  Alcuin  d'en 
avoir  10  mille.  Ces  citoyens  de  Rome,  qui  avoient 
conquis  le  monde  ,  n'en  avoient  pas  davantage.  On 
voit  en  parcourant  les  polyptiques  des  anciens  mo- 
nallères ,  que  le  nombre  des  perfonnes  qui  en  dé- 
pendoient  étoit  prodigieux  :  quelques-unes  y  étoient 
défignées  feus  la  dénomination  de  votifs.  C'étolt 
fans  doute  ces  Hommes  ,  qui  ,  croyant  fervir  Dieu 
en  ounageant  la  nature  ,  faifoient  eux-mêmes  Je 
faerifice  de  leur  liberté  aux  diifcrens  mouaflèresi 
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Paiïbns  à  ceux  que  nos  anciennes  lois  appellent 
lues  ou  lides  \  Chantcreau  Lefevre  ,  dans  fon 
traité  des  fiefs,  page  341  ,  conjeéture  que  c'étoient 
des  efpèces  d'affranchis  :  cette  conjedure  paroit 
très-foilde,  mais  avec  cette  modification  ,  que  les 
lides  étoient  des  affranchis  du  dernier  ordre,  de  ces 
demi-affranchis  dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  dont 
l'état  tenoit  encore  beaucoup  de  la  fervitude  ,  &  fur 
lefquels  les  maîtres  s'étoient  réfervé  des  droits  très- 
étendus. 

Prouvons  d'abord  que  les  lides  n'étoient  pas  refti- 
tués  à  une  liberté  abfolue  ,  qu'ils  n'étoient  pas  dans 
la  claflè  des  Hommes  libres.  Cela  réfuhe  de  plufieurs 
textes.  On  lit  dans  la  loi  des  Fnfons  ,  tit.  1 1  : 
«  Si  un  libre  s'ell  fournis  à  l'état  &  au  fervice 
»  de  lite  &  qu'il  le  nie  ,  fon  maître  doit  le  fommer 
u  de  prêter  ferment  avec  un  certain  nombre  de 
»  témoins.  S'il  le  prête  ,  qu'il  foit  délivré  de  fer- 
»  vitude.  Si  un  liie  s'efi  racheté  de  fon  propre 
»  argent  ,  &  qu'après  avoir  joui  quelques  années 
»  de  la  liberté  ,  fon  maître  nie  qu'il  fe  foit  ra- 
»  cheté  ,  le  lite  doit  le  fommer  de  jurer  le  fait 
»  avec  un  certain  nombre  de  perfonnes.  Si  le  maître 
»  jure  en  effet,  qu'il  emmène  le  lite  en  fervitude; 
»  finon  que  celui-ci  jure  &  conferve  fa  liberté.  » 
On  lit  dans  la  loi  des  Saxons  ,  ch.  2  &  10  : 
«  C'efî  au  maître  à  payer  ou  à  être  puni  pour  tout 
»  ce  que  Ion  lite  ou  fon  ferf  aura  fait  par  fes  ordres.  » 
Il  réfulte  très-clairement  de  ces  textes  ,  que  le 
lite  n'étoit  pas  dans  la  clalTe  des  Hommes  libres  , 
ni  même  dans  celle  des  affranchis  ordinaires.  Les 
mêmes  lois  nous  apprennent  également  que  les  Utes 
n'étoient  pas  mis  dans  le  nombre  des  ferfs. 

La  loi  ripuaire  diftingue  très-bien  le  lite.,  du 
libre  &  du  ferf;  l'art,  i  du  titre  61  ,  porte:  «  Si 
»  quelqu'un  fait  fon  efclave  tributaire  ou  lite ,  & 
»  que  celui-ci  foit  tué  ,  fa  compofition  fera  de 
»  36  fols,  comme  celle  d'un  efclave  «.  Dansle 
troifième  capitulaire  de  l'an  813  ,  la  compolition 
du  lue  efî  la  moitié  de  celle  du  libre  ,  &  double 
de  celle  de  l'efclave.  La  loi  des  Frifons  fixe  de 
même  la  compofition  du  lite ,  à  la  moitié  de  celle 
du  libre  ,  &  double  de  celle  de  l'efclave.^  On  fait 
que  dans  les  premiers  temps  ,  la  compolition  due 
pour  le  meurtre  de  chaque  citoyen  ,  étoit  la  me- 
fure  du  rang  qu'il  occupolt  dans  l'état.^ 

Le  Ute  n'étoit  donc  ni  un  Homme  libre,  ni  un 
efclave  ,  il  étoit  pour  ainfi  dire  dans  un  état  moyen  , 
&  également  éloigné  de  l'une  &  de  Tautre  de  ces 
deux  conditions  ;  puifque  fa  compofition  étoit  de 
moitié  de  celle  du  libre ,  &  le  double  de  celle  de 
l'efclave. 

La  condition  la  plus  approchante  de  celle  du  luet 
étoit  celle  du  colon  ,  colonaria  conditio.  Les  textes 
fur  cet  ordre  de  perfonnes  ,  font  très-difficiles  à 
concilier  :  on  ne  peut  y  parvenir,  qu'en  fuppofant 
qu'il  y  avoit  des  colons  libres  &  des  colons  ferfs  , 
ou  plutôt  que  leurs  perfonnes  étoient  libres  &  leurs 
terres  ferves.  Ceft  la  conjefture  de  Ducange  ,  5C 
c'eft  la  plus  vraifeinblable. 
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On  pcm  prouver  la  liberté  pcrfontieUè  des  cô- 
lons ,  par  une  charte  de  Charies-le-Chauve  ,  dans 
laquelle  on  voit  des  colons  de  Saint-Denis,  qui  prc- 
tertent  qu'eux  &  leurs  defcendans  font  libres  comme 
les  autres  colon;-  de  cette  églife  ,  &  que  c'elt  in- 
juflement  &  par  opprelTîon ,  que  le  moine  Dieudonné 
veut  les  faire  dcfcendre  â  un  fervice  inférieur. 
Dans  la  loi  des  Lombards ,  les  colon:,  font  appelés 
libres  ,  &  dans  l'appendix  de  Marculfe  ,  on  voit^ 
un  colon  réclamer  un  lerf  qu'il  a  acheté  lui-même. 

D'un  autre  côté  ,  on  prouve  que  les  terres  des 
colons  ctoient  grevées  de  fervitudes  ,  par  Tédit  de 
Pilles ,  qui  défend  aux  colons  du  fifc  &  de  l'églife, 
de  vendre  leurs  héritages  ,  c'efl-à-dire ,  les  manfes 
qu'ils  tiennent  du  roi  &  de  l'églife  ,  parce  qu'il 
arrivoiî  delà  que  le  cens  n'étoit  plus  payé  ,  ou  du 
moins  l'étoit  plus  difficilement. 

Le  fervice  que  les  colons  dévoient  à  leur  maître, 
s'appeloit  colonaticum  ou  coloriitium.  Les  colons 
avoient  des  ferfs  qui  travailloient  fous  eux  :  on 
les  nommoit  colonana  mancipia. 

Les  ferfs  proprement  dits ,  étoient  ceux  qui  étoient 
abfolument  dans  la  dépendance  de  leur  maître.  Ils 
ne  diffcroient  que  de  très  -  peu  des  efclaves  des 
Romains.  On  les  divifoit  en  deux  claffes  ;  favoir, 
\t%firfs  cafés  ^fervl  cafati ,  &  \e$  ferfs  non  cafés , 
mancipia  non  cafaca.  Ces  derniers  étaient  des 
ferfs  domeftiques. 

Les  Francs  ne  connurent  cette  efpèce  de  luxe  , 
qu'après  la  conquête.  Au-delà  du  Rhin  ,  ils  n'avoient 
pas  de  ferfs  pour  le  fervice  de  leurs  perfonnes. 

Ces  ferfs  domeftiques ,  comme  les  efclaves  des  ro- 
mains ,  parvenoient  quelquefois  à  obtenir  du  crédit 
dans  la  maifon.  Le  maitre  Içs  éievoit  au-delfiis  des  au- 
tres. Alors  on  les  nom.vî\oit  gafindus.  Ils  formoient  le 
premier  ordre  dans  cette  dernière  clafie  de  la  fociétc. 
Les  maîtres  donnoient  quelquefois  zuxgaj/indes,  des 
terres  ;  ils  leur  donnoient  même  des  ferfs. 
.  Les  ferfs  cafés  étoient  ceux  dont  parle  Tacite, 
attachés  à  la  glèbe  ,  qui  en  faifoient  ,  pour  ainfi 
dire ,  partie  ,  ceux  en  un  mot  que  la  coutume  de 
Vit  ri  dit  être  du  pied  de  la  terre. 

Rien  n'étoit  plus  miférable  que  la  condition  de 
ces  ferfs  :  abfolument  hors  de  la  (bciété,  il  leur 
étoit  défendu  d'eûer  en  jugement;  tout  a<Se  judi- 
ciaire leur  étoit  interdit  ;  le  feigneur  ou  le  maitre 
répondoit  pour  eux  dans  les  tribunaux  ;  enfin  ils 
ne  pouvoient  ni  emprunter  ,  ni  donner,  ni  recevoir. 

Tous  les  Hommes  de  l'églife  ,  lites ,  ferfs  ,  &c. 
étoient  affranchis  de  toute  jurididion  civile.  On 
penfoit  alors  qu'il  étoit  indécent  qu'un  Homme 
voué  au  fervice  de  Dieu  ou  de  fes  miniflres ,  fût 
fubordonné  à  l'autorité  temporelle.  Voilà  l'origine 
d'une  multitude  de  juftices  eccléfiartlques  ;  &  cette 
origine  une  fois  connue  ,  il  eft  facile  d'apprécier 
la  légitimité  de  ces  établiffemens. 

On  trouve  ,  en  lifant  les  monumens  anciens  ,  une 
Cngularité  fort  remarquable.  On  voit  des  ferfs  avoir 
eux-mêmes  des  ferfs  ;  on  les  voit  les  affranchir  , 
Si  par  conféquent  Us  élever  beaucoup  au-defTus 
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»  d*eux.  Le  concile  de  Verberie  de  l'an  7^3  ,  parle 
d'un  ferf  qui  avoitpour  ccncubine  fa  propre  cfciave» 
On  trouve  dans  le  tome  z  des  capitulaires  de  Ba- 
luz.e  ,  le  m.odcle  de  l'acle  d'afi'ranchiirement  d'un 
ferf  par  fon  maître  également  ferf.  Cette  pièce  eâ 
curieufe  ;  la  voici  : 

a  Quoiqu'efciave  de  tous  les  ferviteurs  de  Dieu, 
»  cependant,  ai'ec  la  pernùffivn  de  mon  maître^ 
»  je  confens  &  je  veux  qu'en  vertu  de  cette  charte 
«  d'afîranchiiiement  ,  mon  efclave  N.  ,  que  j'aî 
»  acheté  de  N.  ,  comme  il  eft  notoire,  foit  libre 
»  &  ingénu  ;  de  façon  que  dès  aujourd'hui ,  il  foit 
»  libre  &  demeure  libre  comme  s'il  étoit  né  de 
»  parens  libres  \  qu'il  ait  en  propre  fon  pécule  ; 
»  qu'il  puiffe  choihr  un  défenfeur  de  fa  liberté  où 
«  bon  lui  femblera  ,  &  fans  qu'il  foit  tenu  de  rendre 
»  aucun  fervice  d'affranchifiement  à  mes  héritiers  ». 
Le  titre  de  cette  formule  ne  peut  pas  laifler  de 
doute  fjr  la  qualité  de  celui  qui  aflranchit  :  elle 
ell  intitulée  :  ingenuitas  quam  potejl  fervus  ad 
alium  fervum  facere. 

Il  exifloit  donc  des  ferfs  qui  en  avoient  d'autres 
fous  leur  dépendance  ,  qui  du  fein  de  la  fcrvirude  , 
pouvoient  donner  la  liberté  dont  eux-mêmes  ne 
jouilfoient  pas. 

On  voit  dans  cette  formule  que  le  fêrf  fait  la 
remife  des  devoirs  d'ajfranchis  :  s'il  pouvoit  les 
remettre  ,  il  pouvoit  donc  les  réferver.  Alors  en 
voyoit  une  chofe  très-bizarre  :  un  Homme  libre 
dans  la  dépendance  d'un  ferf. 

Un  capitulaire  de  l'an  775  défend  de  tranfporter 
les  ferfs  hors  du  royaume,  &  même  de  les  vendre 
autrement  qu'en  préfence  de  perfonnes  notables  , 
tels  que  les  comtes ,  les  centeniers ,  les  juges ,  &c. 
Cette  loi  avoit  pour  objet  d'empêcher  qu'on 
n'enlevât  les  ferfs  à  leurs  maîtres  légitimes  ;  elle  a 
été  faite  aulFi  pour  empêcher  qu'on  ne  vendit 
comme  ferfs  des  perfonnes  libres. 

Il  y  avoit  en  effet  des  ingénus  qui  avoient  telle- 
ment les  caradères  extérieurs  de  la  fervitude  ,  qu'il 
étoit  très-facile  de  s'y  méprendre.  C'eft  ce  qu'on 
voit  dans  une  formule  du  père  Sirmond.  Par  cet 
afte  ,  un  ingénu  réduit  à  l'indigence  fe  met  feus 
la  fauve-garde  &  au  fervice  d'un  ingénu  ,  à  condition 
qu'il  fera  nourri  &  vêtu ,  &  confervera  toujours  fa 
liberté  ;  mais  on  voit  par  le  genre  &:  par  la  durée 
des  obligations  auxquelles  il  fe  foumet  ,  qu'il  ne 
lui  refloit  guère  de  la  liberté  que  le  nom;  il  promet 
que  pendant  toute  la  durée  de  fa  vie  ,  il  rendra  à 
fon  maître  tous  les  fervices  qui  dépendent  de  lui , 
toutefois  compatibles  avec  la  liberté  infrenuili  or- 
dine  ,  &  que  dans  aucun  temps  ,  il  ne  lui  fera  permis 
de  fè  fouflraire  à  cette  dépendance.  Le  maitre  s'en- 
gage de  fon  côté  à  prendre  foin  de  lui  ,  &  l'on 
finit  par  convenir  d'une  fomme  à  payer  par  le  pre- 
mier qui  manquera  à  Ce^  engagemens  ,  fans  néan- 
moins que  le  contrat  puiffe  être  ré/îlié. 

L'efclavage  fe  formoit  d'une  infinité  de  manières» 
La  force  ,  l'autorité  ,  la  fuperflition  ,  l'indigence  , 
,   tout  concouroit  à  multiplier  le  nombre  des  ferfst 
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Un  enfant  trouve  à  la  porte  d'une  cglife  ,  (îevenoit , 
par  cela  feul ,  ferf  de  cette  églife  ;  &  il  n'y  avoit 
que  trois  manières  de  fortir  de  cette  malheureufe 
condition  :  l'atfranchilfenient  volontaire  de  la  part 
du  maître  ;  raftranchiflement  forcé  ;  lorfqu'un  maître 
étoit  convaincu  d'avoir  exercé  des  violences  extraor- 
dinaires contre  fon  ferf,  la  juflice  le  dcclaroit  libre. 
Enfin  ,  un  ferf  pouvoit  Ce  racheter  lui-même  , 
moyennant  une  fomme  que  fon  maure  vouloit  bien 
accepter  de  lui  :  fî  cette  fomme  provenoit  de  fon 
pécule  ,  il  falloit,  pour  la  validité  de  l'ade  ,  que 
le  maître  en  fut  iniîruit  ,  autrement  l'affrancluife- 
ment  eût  été  nul ,  par  la  raifon  que  de  droit  ce 
pécule  appartenoit  au  maître.  Au  furplus  ,  les  di- 
gnités civiles ,  même  le  facerdoce  ,  ne  conlcroient 
pas  i'affranchiirement  ;  il  étoit  très  -  exprelfément 
défendu  aux  ferfs  d'entrer  dans  les  ordres  ficrés  , 
ou  dans  les  monaftères  ,  fans  un  aft'ranchinement 
préalable.  Un  ferf  qui  étoit  parvenu  à  Ce  faire 
ordonner  prêtre ,  devoit  être  dépofé  &  remis  entre 
les   mains  de  fon  maître. 

'Tel  fut  l'état  des  hommes  en  France,  fous  les 
deux  premières  races.  L'avènement  de  Hugues  Capet 
au  trône,  n'apporta  d'abord  aucun  changement  no- 
table ;  cependant  les  diilinélions  entre  les  lites  , 
la  e^'nfjindds ,  &c.  s'abolirent  infenlîblement ,  mais 
les  ferfs  refièrent.  I)  en  efl  beaucoup  parlé  dans  tous 
les  monumens  du  trei/.ième  fiècle.  Le  chapitre  5 
des  établiflemens  ,  eft  intitulé  :  de  demander  Homme 
comme  fon  Je rf. 

On  voit  par  les  confeils  de  Pierre  des  Fontaines , 
qu'à  cette  époque  la  condition  des  ferfs  étoit  encore 
la  même  que  fous  les  deux  premières  races.  On  lit 
dans  le  chapitre  49  :  «  Serf,  Ce  dit  la  loi  ,  ne 
»  peut  efler  en  jugement,  &  Ce  aucun  commande- 
»  ment  efl  fait  en  fa  perfonne  &  ne  font  rien  ». 
Le  chapitre  8  nous  donne  encore  une  idée  plus 
exade  de  la  déplorable  condition  des  ferfs  ;  on  y 
voit  que  tout  ce  que  le  ferf  poffcdoit  appartenoit 
à  fon  feigneur  :  k  Saches  bien  que  félon  Dieu  tu 
n  n'a  mie  pléniére  pote  fur  ton  vilain  ,  donc  Ce 
»  tu  prens  du  fien  fors  les  droites  amendes  qu'il  te 
»  doit ,  tu  le  prens  contre  Dieu  &  fur  le  péril  de 
»  ton  ame  ,  &  ce  que  l'on  dit  que  toutes  chofes 
»  qu'a  vilain  fjnt  A  fon  feigneur  c'eft  à  garder  ; 
n  car  C\  elles  croient  fon  feigneur  propre  ,  il  n'y 
»   auroit  nulle  différence  entre  ferf  &  vilain  », 

Il  réfulte  de  ces  dernières  exprefficns ,  que  le 
ferf  n'avoit  rien  en  propre  ;  que  tout  ce  qu'il  pou- 
voit acquérir  appartenoit  au  feigneur. 

Nous  avons  tranfcrit  ce  texte  en  entier ,  parce 
qu'il  répond  en  mtme-temps  à  l'opinion  de  ceux 
qui  prétendent  que  les  vilains  ctolent  dans  la  clafle 
des  ferfs.  On  voit  le  contraire  ,  puifque  Desfon- 
taines dit  bien  précifément  qu'il  y  avoit  de  la  diffé- 
rence entre  ferfs  &  vilains. 

Cependant  il  paroît  que  k  condition  des  vilains 
n'étoit  guères  plus  avantageufe  que  celle  des  ferfs. 
On  appeloit  ainfi  la  m.ajeure  partie  des  habitans 
de  U  campagne  ;  ils  itQis:^t.  dans  la  dépendance 
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abfolue  du  fe'gneur.  Desfontaines ,  dans  le  même 
chapitre  8  ,  dit  :  Par  notre  ufage  ,  il  n'y  a  entre 
le  jdgneur  &  le  vilain,  juge  fors  Dieu. 

Les  aûifes  de  Jérufalem  ,  &  fur-tout  les  tcnures 
de  Littleton  nous  donnent  une  idée  encore  plus 
défavorable  de  la  condition  de  ces  malheureux 
habitans  des  campagnes.  Suivant  le  chapitre  177 
des  allifes  ,  le  vilain  ne  pouvoit  pas  quitter  la 
feigneurie  dans  laquelle  il  étoit  né.  Si  l'on  en  croit 
Littleton  ,  il  n'y  avoit  prefque  pas  de  différence 
entr'eux  &  les  véritables  ferfs.  Voici  les  termes  de 
cet  auteur  : 

On  difiingue  ces  deux  fortes  de  vilains  ,  le  vilain 
regardant  &  le  vilain  en  gros. 

Le  vilain  regardant  efl  celui  qui  ,  depuis  un 
temps  immémorial,  dépend  ,  ainfi  que  fes  ancêtres, 
d'une  fe;gneurie  comme  ferf. 

Le  vilain  en  gros  eft  celui  qui  ,  étant  ferf  d'une 
feigneurie  ,  eil  vendu  comme  vilain  à  un  poffelTeur 
d'une  autre  feigneurie. 

Si  un  vilain  en  gros  a  été  fous  la  dépendance 
d'un  feigneur  ou  de  fes  ancêtres  de  temps  immémo- 
rial ,  il  conferve  toujours  ce  caractère. 

Obfervci  qu'en  toutes  chofes  qui  ne  peuvent, 
félon  la  loi  ,  être  vendues  qu'en  vertu  d'ades  judi- 
ciaires ,  ou  de  tranfadions  à  ramiablc  ,  mais  écrites , 
on  ne  peut  alléguer  valablement  d'autre  prefcription 
que  celle  de  ia  pofiefficn  qu'on  auroit  eue,  tant 
par  foi-même  ,  que  par  fes  ancêtres  ,  auxquels  on 
auroit  fuccédé  ;  on  ne  feroit  pas  recevable  à  prouver 
une  poîleffion  qu'on  prétendroit  n'avoir  acquife  que 
par  tranfport  ou  fubrogation.  Ainfi  comme  on  ne 
peut  acheter  un  vilain  en  gros  ,  fans  aéle  judiciaire 
ou  fans  écrit  ,  fi  on  e.1  deflitué  d'aéles  de  cette 
elpèce  ,  on  n'a  d'autres  relTources  pour  affuiettir  ce 
vi;ain  à  l'être  ,  au  cas  où  il  le  méconnoîtroit ,  que 
celle  de  juftifier  de  la  poffeffion  qu'on  a  eue ,  tant 
par  foi  que  par  fes  ancêtres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  regarde  une 
feigneurie  ,  ou  une  terre  ,  ou  de  ce  qui  en  dépend , 
comme  du  vilain  en  gros  qui  ne  dépend  d'aucune 
terre  ni  feigneurie  ;  car  à  l'égard  de  ces  chofes , 
il  fuffit  pour  s'en  conferver  la  poffeffion  ,  de  prouver 
que  ceux  qu'on  repréfente,  ont  poffédé  tels  manoirs 
ou  ténemens  ,  dont  l'objet  contefté  a  été  une  dé- 
pendance depuis  un  temps  immémorial  ;  &  la  raifon 
de  ceci  Ce  tire  de  ce  qu'on  peut  acquérir  des  téne-  . 
mens   fans  ade  judiciaire  ni  écrit. 

C'étoit  une  maxime  reconnue  ,  que  nul  ferf  ne 
pouvoit  être  bourgeois.  Si  on  lit  dans  les  lettres  de 
13 15,  en  faveur  des  bourgeois  de  Couci  ,  que  ces 
bourgeois  étoient  de  plufîeurs  fendes  conditions  , 
cette  expreffion  ne  défigne  que  des  fervitiides  féo- 
dales ,  &  non  l'état  de  ferf  proprement  dit.  Lorf- 
qu'un ferf  Ce  réfugioit  dans  les  villes  qui  commu- 
niquoient  le  droit  de  bourgeoifie  ;  fi  ,  diffimulant 
fà  condition,  il  s'y  faifoit  recevoir  bourgeois,  fon 
feigneu'-  avoit  le  droit  de  réclamer  ;  &  quand  Phi- 
lippe-le-Rel  ,  en  1187  ,  fit  un  léglement  fur  le 
droit  de  bourgeoifie ,  il  déclara  qu&  fon  intentiotl 
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n  étoit  point  que  Tes  fujets  ne  pujfent  produire  à 
Ttiraire  de  hourgeoifie  leurs  Hovunes  de  corps  : 
les  ferfs  ou  Hommes  de  corps  ,  difent  nos  coiuuines, 
Junt  cjn/ïs  re^ite's  du  pied  &  partie  di  La  tcnt. 
Il  falloir  donc  aliranchir  le  ferf  avant  de  l'admettre 
à  la  bourgeoi/îe.  On  voit,  en  eflet,  (ji.e  lor/i^u'on 
accordoit  ces  droits  de  bourgeoifie  a  des  lieux 
don:  tous  les  habitans  étoient  lerfs  ,  l'^rticie  préii- 
iTiinaire  contenoir  l'afîranchiffement  général  de  tous 
ces  habitans.  Les  preuves  en  font  li  multipliées, 
que  nous  croyons  fuperfiu  de  les  indiquer. 

Cette  précaution  cefla  d'ctre  nécef'iaire  ,  lorfque 
la  fervitL'de  n  eut  plus  lieu  en  France.  Philip^e- 
le-Bel  avoit  donné  l'exemple  de  Fabolir  ,  lorlqu'il 
nomma  en  1501  des  commiiiaires  en  Languedoc 
avec  des  pleins  pouvoirs  pour  affranchir  ie;  ferlas 
en  tel  nombre  qu'il  leur  piairoit.  Louis  X  rendit 
une  loi  générale  pour  i'affranchiflement  de  tous  les 
Terfs  de  Ion  royaiune.  Nous  n'avons  point  l'ordon- 
nance même  pour  cet  afiranchilTement  général  ; 
mais  nous  avons  les  commilTions  données  pour  l'exé- 
cuter. Piien  n'étoit  plus  beau  que  le  motif  dont  le 
prince  paroifToit  animé.  «  Comme  feion  le  droit 
»  de  nature ,  difoit-il ,  chacun  doit  naître  franc , . . . . 
»  nous  conlidcrant  que  notre  royaume  ell  dit  & 
»  nommé  le  ro)aume  de  France  ,  &  voulant  que 
>♦  la  chofe  ,  en  -véfité  ,  foit  accordante  au  nom, 
»  &  que  la  condition  des  gens  amende  d?  nous 
»  en  la  venue  de  notre  nouvel  gouvernement  ;  .  .  . 

»  avons  ordonné que  généralement  par- 

»  tout  notre  royaume  .  .  .  Itrvitudes  foit  ramenées 
»  à  franchifes  ,  .  .  .  pour  que  les  autres  feirneurs 
»  qui  ont  Hommes  de  corps ,  preignent  exemples  à 
»  nous,  &€  «.  M.iis  ce  motif  apparent  n'étoit  qu'un 
prétexte  pour  voiler  le  vrai  motif  qu'on  appercoit 
aifément  fous  ces  paroles adrefiées  aux  commiifaires: 
«  Vous  mandons  .  .  .  que  ...  à  tous  les  lieux, 
»  villes  ,  communautés  ,  ou  perfonnes  fingulières 
»  qui  ladite  franchiie  requèreront ,  traitiez,  &  ac- 
»  cordiez  de  cerraines  compo/îtions  ,  parlefi^uelles 
»  fuffifante  récompenfation  nous  foit  faite  des  émo- 
»  lumens ,  qui  defdites  fervitudes  pourroient  venir 
»  à  nous  ,  &c  ».  Ain/î  cette  volonté  du  prince  , 
de  procurer  à  fes  fujets  ferfs  un  affranchifTement 
général ,  fe  réduifoit  à  la  promulgation  d'une  ven':e 
de  cet  aflranchilTement  à  ceux  qui  fe  préfentei oient 
pour  l'acheter. 

C'étoit  encore  un  grand  bienfait  ;  &  les  fervitudes 
étant  un  des  revenus  de  la  couronne  ,  on  ne  pouvoir 
trouver  iniufte  que  le  roi ,  en  les  éteignant ,  exigeât 
quelque  dédommagement.  Mais  le  prétendu  bienfait 
n'en  étoit  plus  un ,  fi  le  dédommagement  étoit 
excefTif  ,  fi  le  prix  de  l'achat  étoit  au-deiïus  de 
Tavantage  que  l'acheteur  en  retiroit.  Or  ,  ce  prix 
étoit  tel,  qu'on  s'empreiïa  peu  de  profiter  de  la 
grâce.  Le  roi  le  prévoyoit  fans  doute  ;  car  deux 
jours  après  la  commifiîon  que  nous  venons  de 
citer  ,  il  adrelFa  aux  commilTaires  un  mandement , 
dans  lequel  il  s'exprimoit  ainfi  :  «  Pourroit  être 
»  que  aucuns  •  .  ,  charroi:  en  des  conefTance  de 
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»  fi  grand  bénéfice ,  •  •  •  que  îl  voudroît  mieux 
»  demourer  en  chetiveté  de  fervitude ,  que  venir 
»  à  état  de  franchife  ;  .  .  .  vous  mandons  .  ,  , 
»  que  vous  ,  de  telles  perfonnes,  pour  l'aide  de 
»  notre  préfcnte  guerre  conlîdérée  la  quantité  de 
»  leurs  biens  &  les  conditions  de  la  fervitude  de 
»  chacun  ,  vous  en  leviez  fi  fuffifamment  &  Ci 
»  grandement  comm.e  la  condition  &  la  richeffe 
»  des  perfcnres  pourront  bonnement  foufirir  ,  & 
»  la  néoefîiîé  de  notre  guerre  le  requiert  «.  Cette 
gr.;ce  qu'il  n'étoit  plus  permis  de  refufer  ,  dit  le 
lavant  auteur  de  la  préface  du  tome  i  i  des  ordon- 
nances du  Louvre  ,  nétoit  donc  que  le  prétexte  mal 
caché  d'une  taxe  forcée  ,  portée  aurfi  haut  qu'il 
étoit  poflibie  ,  &  qui  parut  à  plufeurs  plus  dure  que 
la  fervitude  même. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ce  moyen  ,  il  réufTit  peu- 
à-peu  ;  les  feigneurs  imitèrent  ce  prince  ,  en  tirant 
de  l'afiranchiflement  de  leurs  ferfs,  le  même  avan- 
tage que  lui.  Les  rois  ne  fe  bornèrent  pas  à  afiran- 
chir  les  ferfs  de  leurs  domaines  ;  ils  affranchirent 
ceux  des  dou  aines  des  feigneurs.  Par-là  infenfibic- 
inent  il  ne  fe  trouva  plus  de  ferfs  en  France,  & 
la  fervitude  ne  fut  plus  "au  nombre  des  caufes  qui 
excluoient  de  la  bourgeoifie. 

Par  la  coutume  de  Bourgogne  ,  rédigée  en  i45'7, 
art.  81.  au  duché'  de  Bourgogne,  il  n'y  a  nuls 
Hommes  ferfs  de  corps. 

Par  la  coutume  delà  Marche,  rédigée  en  i^zi, 
art.  II.  En  la  Marche  toutes  perfonnes  font, 
franches  &  de  franche  condition,  &  ceux  qui 
font  nommés  &  réputés  ferfs  ou  mortaillables 
audit  pays  ,  c'efl  à  caufe  des  héritages  qu'ils 
pofsèdent ,  quand  lefiits  héritages  funt  de  la" 
dite  condition,  férue  ou  mortaillalïe. 

Dumoulin  ,  fur  le  Ç.  41  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris,  n°.  5^,  parle  dans  le  même  efprit.  In  hoc 
florentiffimo  regno  ,  nulli  funt  fervi  corporis. 

Loifeau  ,  des  feigneuries  ,  chap.  i,  n°.  84  ,  parle 
dans  le  même  efprit  que  Dumoulin.  Comme  nous 
71  avons  plus  d  préfent  aucune  forte  d'efclavage 
en  France,  qui  ejl  le  pays  de^  francs ,  la  fei- 
gneurie  privée  n'y  a  plus  lieu  fur  Us  perfonnes, 
ains  feulement  fur  les  terres  ,  mai  e/i  qu'elle 
redonde  indirectement  fur  les  perfonnes  à  l'occa- 
fion  des  terres  ,  comme  on  voit  que  les  vaffal  & 
cenfier  doivent  quelques  redevances perfonnclles 
à  leur  feigneur  direct;  mais  ce  n'ejl  pas  à  caufe 
de  leurs  chefs  ,  mais  à  caufe  de  leur  terre  qui , 
étant  inanimée,  ne  peut  rendre  le  devoir  dont  elle 
ejl  chargée  fans  L'entremife  du  détenteur  d'icelle, 
qui  aujji  fe  peut  exempter  de  ce  devoir ,  en  quit- 
tant la  terre  ;  ce  qui  ne  fercit  pas ,  s'il  étoit  du 
direclemcnt  par  la  perfonne. 

Voyez  les  lois  faliques  &  ripuaires  ;  les  capi- 
tulai re  s  ,  les  anciermes  formules  ;  les  afjifcs  de 
Jérufalem;  les  étaHiJfemens  de  faint  Louis  ;  les 
confeils  de  Pierre  des  Fontaines  ;  les  coutumes 
de  Beauvoifis  par  Beaumanoir;  les  tcnures  de 
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Littleton  ;  &  la  dlJJ'^rtation  de   M.  Vahhé  de 

Gourcy  ^  fur  l'c'cat  &  condition  des  perfonJies 

en  France;  dijfcnation  jufltnient  couronnée  par 

l'académie  des  infcriptions  &  belles-lettres. 

(^Article  de  M.  H  "**,  avocat  au  parlement.  1 

HOMME  ADMODÉRÉ.  Efpèce  de  main-mor- 

table  qui  ne  doit  qu'une  taille  déterminée ,  &  dont 

les  biens  ne  font  pas  fujets  à  faire  échure  au  feigneur. 

{Article  de  M.  H.  *'^*,  avocat  auparUmcnt.  ) 

HOMME  AMOISSONNÉ.  Qui  ait  chargé  d'un 

certain  nombre  de  corvées  pour  moilTonner  les  bleds 

du  feigneur.  Cette  exprefTion  eft  très  commune  dans 

les  titres  de  la  Breiïe  &  du  Bugey  ;  elle  y  a  même 

beaucoup  d'influence  ;   lorfqu'eile  ell  jointe  au  mot 

taillahle  ,    elle   éloigne  toute  idée  de  fervitude  ; 

l'Homme  taillable  eft  main-mortable  ,   &  l'Homme 

taillable  amoijj'onné  eft  réputé  libre. 

{^Article  de  M.  H  *'**.>  avocat  au  parlement.  ) 
HOMMES-COTTIERS.    On  appelle  ainfi  dans 
plufieurs  coutumes  des  Pays-Bas,  les  propriétaires 
(Jes  héritages  roturiers. 

Cette  qualité  feule  les  rend  habiles  à  fièger  \  la 
cour  du  feigneur  cenfier  dont  ils  relèvent,  pour  y 
juger  toutes  les  caufes  de  leurs  pairs  &  compagnons, 
qui  n'excèdent  pas  les  bornes  de  leur  compétence. 
Mais  il  faut  pour  cela,  qu'ils  foient  appelés  &  con- 
jurés par  le  chef  de  la  jurididion ,  &  ce  chef  s'ap- 
pelle en  certains  endroits  bailli ,  en  d'autres ,  mayeur, 
^n  d'autres,  prévôt,  &:c. 

Les  Monmies-cotriers  ppoprements  dits  ,  n'ont  que 
l'exercice  de  la  balfe-judice.  L'article  premier  de 
la  coutume  d'Artois ,  porte  exprelfémont  ;  que  le 
feigneur  foncier,  à  caufe  de  fa  fcigneurie  ,  qui 
cjl  hajfe-]uftice  ,  a  congnoijj'ance  &  judicature 
par  fes  Hommes-cottiers ,  de  tout  ce  qui  concerne 
la  defaifine  &  faifine  des  héritages  de  lui  tenus 
&  mouvans. 

Golfon  fait  fur  cet  article  plufîeurs  obfervations 
remarquables.  La  coutume,  dit-il,  en  donnant  la 
baife- jufliçe  au  feigneur  foncier,  lui  donne  fans 
doute  en  mcmç  -  temps  les  chofes  fans  lefquelles 
cette  jullice  ne  pei't  être  exercée.  Il  peut  donc  éta- 
blir un  bailli ,  un  lieutenant ,  un  procureur ,  un  gref- 
fier, un  ferment,  en  un  mot,  tous  les  officiers  né- 
ceffaires  pour  aider  les  Hommes-cottiers  dans  l'ad-r 
rainiflration  de  la  juftice. 

Quoique  cet  article,  continue  GofTon,  ne  parle 
que  de  la  deiïaifine  &  faifine,  on  peut  néanmoins 
agir  devant  les  Hommes-cottiers ,  par  mife  de  fait 
fuc  un  héritage  roturier;  &  fi  quelqu'un  vouloir  at- 
taquer ou  empêcher  la  poiïePàon  prifepar  cette  voie, 
ce  feroit  devant  eux  qu'il  faudroit  plaider. 

Par  la  même  raifon ,  il  leur  eft  permis  de  décerner 
di?s  commilHons  de  mife  de  fait;  &  de  connoître 
de  la  validité  ou  fuffifance  des  titres  fur  lefquels 
elles  font  fondées. 

Par  confé:iuent,  c'ed  toujours  GofTon  qui  parle, 
ils  peuvent  connoître  incidemment  de  la  validité 
des  contrats  ,  &  des  teftamens  qui  donnent  lieu  à  la 
deifaifine  U  faiiîne ,  ou  à  la  loife  de  fait.  Adeà  , 
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In  Jiac  parte  ,   latè  patet  funàlarîa  jurldict'.o. 

Les  Hommes-cottiers  diffèrent-  ils  des  échevins 
des  feigneuries. 

Il  elï  certain  que  ces  derniers  doivent  être  Hom- 
mes-cottiers ,  c'ert-à-dire,  cenfitaires  du  feigneur 
au  nom  di;.;>.el  ils  rendent  la  juflice,  parce  que» 
dans  les  Pays-Bas  ,  la  jurididion  feigneuriale  efl 
attachée  à  la  glèbe  :  de  forte  qu'en  confidérant  le 
mot  Homme-cottierà^nsCzdgn'Ac^ûon  générale, 
on  peut  dire  que  tous  les  échevins  font  Hommes- 
cottiers  ,  mais  que  tous  les  Hommes-cottiers  ne 
font  pas  échevins;  ou,  fi  l'on  veut,  que  les  éche- 
vins font  des  Hommes-cottiers  à  qui  le  feigneur  a 
donné  des  commiffions,  &  fait  prêter  ferment  pour 
rendre  la  juflice  à  leurs  pairs-ccttiers. 

Pourquoi  donc  trouve-t-on  en  certains  endroits 
des  Hommes-cottiers  qui,  bien  que  fermentes  & 
munis  de  commifllons  de  leur  feigneur,  fe bornent 
à  la  qualité  d'Hommes-ccttiers,  fans  prendre  celle 
d'échevins .'"  C'efî  parce  que  ces  endroits  font  fournis 
à  deux  feigneurs  dont  l'un  a  la  haute  ou  mo}ennc- 
juftice  ,  &  l'autre  la  baiïe  :  les  officiers  du  premier 
s'appellent  échevins  ,&  exercent ,  en  cette  qualité, 
toutes  les  fondions  dont  nous  avons  parlé  au  mot 
Echevins  ;  mais  les  officiers  du  fécond  retiennent 
le  nom  d'Hommes-ccttiers,  afin  qu'on  puiife  les 
diilinguer  d'avec  les  autres.  Ce  n'ell  pas  cependant 
qu'ils  ne  puifTent  aufil  acquérir  par  l'ufage  le  droit 
de  fe  qualifier  dW/îét'/nj  j  car  c'efl  de  l'ufage  que 
dépendent  ces  dénominations  ,  comme  le  prouve 
l'article  4  du  chapitre  130  des  chartes  générales  du 
Hainaut,  &  du  refte,  quelque  qualité  que  prennent 
les  Hommes-cottiers  proprement  dits,  leur  pouvoir 
n'en  eft  ni  plus  ni  moins  étendu. 

Voyez  les  articles  Conjure,  Cotterie,  De- 
voirs DE  Loi,  Échevins  ,  Homnîes  de  Fief  , 
Juridiction,  Mayeur,  Mise  de  Fait,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlc-^ 
ment  de  Flandres.  ) 

HOMME  DE  FIEF.  Ce  terme  fynonvmeavec 
ceux  de  vajfaux  ,  de  feudat aires  ,  de  pairs ,  eft 
principalement  employé  dans  les  coutumes  des  Pays- 
Bas  ,  pour  défigner  les  propriétaires  de  fiefs ,  ou 
leurs  repréfentans  ,  en  tant  qu'ils  rempliiïent  dans 
la  cour  de  leur  feigneur  dominant,  les  fondions  dî 
la  juftice. 

Tout  le  monde  fait  conibien  eft  ancien  &  refpec- 
table  le  droit  d'être  jugé  par  fes  pairs  :  on  le  trouve 
établi  dès  le  commencement  du  gouvernement  féodsl, 
«  La  caufe  de  l'inftltution  des  pairs  de  France,  dit 
y>  du  Tillet ,  fera  alfei  connue ,  quand  fera  entendu 
«  que  les  fiefs  étant  devenus  héréditaire?  &  patri- 
»  moniaux  en  ce  royaume  ,  fjivant  l'ufage  écrit 
»  des  fjefs  des  Lombards,  en  chacun  fief  dominant 
)i  fut  établi  certain  nombre  de  vaffaux  appelés  pairs, 
)■)  ou  francr-Hommes  de  fiefs ,  chargés  de  tenir  la 
»  cour  du  feigneur,  &  juger  les  caufes  féodales, 
»   ayant  pour  raifon  de  ces  grandes  prérogatives  ?c 

y,  nobleffes Lefdits  valTaux  jugeant  furent 

»  nommés  pairs ,  parcç  qu'ils  avoient  pareille  ju- 
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w  TiJiflion,  autorité,  prtéminences ,  privilèges  & 
»   chir  Tes  l'un  comme  l'autre  )i.   Cette  dernière  ob- 
lervation  ne  paroit  pas  juile;   il  ed  plus  naturel  & 
plus  conforme  aux  anciens  monumens  de  notre  droit 
public ,    de  dire  que  les  Hommes  de  fiefs  ont  été 
qualifiés  de  pairs  ,  parce  qu'ils  étoient  égaux  en  tout 
point  à  ceux  qu'ils  jugeoient,  de  manière  que  cha- 
que valTal  pouvait  être  tantôt  juge,  Si.  tantôt  partie. 
C'ell  ce  que   fait  entendre  l'article  3   d'une  charte 
donnée  en  1315,  par  Louis  X,  pour  les  bailliages 
d'Amiens  &  d'Artois  :  «Toute  perfonne  noble  ,  porte 
«   cet  article ,  fera  iugée  par  les  Hommes  de  la  ch  i- 
»  tellenie,  c'ed-k-àlre  ^  fes  égaux ,  tenans  du  fief 
M   dans  lequel  elle  réfidera. 

»  Cette  forme  de  juger  les  cau.fes  féodales  par 
»  les  pairs  de  fiefs,  continue  du  Tillet,  eft  ancienne 
M  en  France  ,  pour  le  re^rard  de  la  juridièlion  des 
»  vaiTauxo.  (C'eft  ce  qu'il  juiîifie  par  une  fentence  de 
519'  )  «  Le  doute  ,  ajoute-t-il ,  eft  de  favoir  en  quel 
»  temps  la  juftice  fouveraine  du  roi  commença  d'a- 
»  voir  des  pairs  pour  jucrer  les  caufes  des  fiefs  mou- 
«  vans  immédiatement  delà  couronne  »  rllfixecette 
épojue  au  règne  de  Hugues-Capat  :  dès-lors,  fuivant 
lui,  les  pairs  ont  eu  féance  au  parlement,  &  ils  y 
ont  été  admis  à  l'imitation  de  ce  qui  fe  pratiquoit 
dans  toutes  les  juftices  inférieures  du  royaume. 

On  voit  p^ir-là  que  la  forme  d'adminidrer  la  jus- 
tice par  les  Hommes  de  fiefs  n'étoit  point  particu- 
lière aux  feigneurs  ,  puifquelerol  s'en  fervoit  lui- 
même  d ms  Ton  parlement.  Voici  un  fait  qui  prouve 
que  la  même  chofe  avoit  lieu  dans  les  fièges  royaux 
fubalternes. 

«  Les  H  jmmes  de  fiefs  de  la  châtellenie  de  Lille, 
n  dit  du  TiUet ,  avolent  accoutumé  ,  en  cas  de  di(^ 
»  cord  ou  doute  es -caufes  qu'ils  avoient  à  juger, 
>»  avoir  recours  au  comte  de  Flandres  ,  ou  fa  cham- 
«  bre  ,  pour  être  confeillés  &  aidés  ».  (C'eft  ce 
qu'on  appelle  encore  en  Flandres,  prendre  charge 
d'enquête.  Voyez  ce  mot").  «Depuis  que  le  roi 
f)  Philip;)e-le-Bel  tint  ladite  châtellenie,  ils  de- 
»  mandèrent  qu'ils  pulTent  avoir  recours  au  parle- 
»  ment  ès-cas  fufdits  :  par  arrêt  du  parlement  de 
«  la  ToufTaint  1 3  1 6  ,  ils  en  furent  refufés ,  pour  ce 
»  que  lefdits  Hommes  de  fiefs  &  de  la  cour  de 
»  Flandres  on  appeloit  audit  parlement,  Z<  leur  fut 
»>  baillé  le  fénéchal  de  Lille  pour  les  confeiller  n. 

C'eft  une  erreur  de  croire,  comme  du  Tillet  pa- 
roît  l'avoir  fait ,  que  les  pairs  ou  Hommes  de  fiefs 
ne  jugeoient  que  les  caufes  purement  féodales  :  ils 
jugeotent  toutes  les  caufes  dont  la  cour  d'oiii  ils  re- 
levoient  avoit  droit  de  connoître.  C'eft  ce  que 
M.  Boi>quet  juftifie  par  ce  paiïage  du  cartulaire  de 
l'abbaye  de  faint  Bertin  :  Per  quos  ,  de  furïhus  , 
de  latroclnils  ,  ac  prorsùs  de  ,omni  le^e  6*  fore- 
faciurâ  tant  maximâ  quant  infimâ ,  placitdret. 

Les  Hommes  de  fiefs  étoient  obligés  de  juger 
dans  la  cour  du  roi  ou  du  feigneur,  fous  peine  de 
faille  de  leurs  fiefs  &  d'établilTement  de  gardes.  Les 
aflïfes  de  Jérufalem  difent  que,   ra.ns  ces  voies  ri- 
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goureufes,  le  feigneur  ne  pourroit  contraindre  fes 
Hommes  à  prendre  connoiuance  des  caufes  portée» 
en  fa  cour,  &  qu'il  ne  pourroit  même  la  tenir  faute 
d'un  nombre  de  juges  luôifant. 

Il  étoit  cependant  permis  aux  Hommes  de  fiefs 
de  prendre  pluiieurs  délais  pour  juger  :  mais ,  du 
Beaumanoir  ,  «  quand  ils  ont  pris  tous  ces  refpits, 
»  li  feigneur  les  doit  tenir  en  prifoii  ,  tant  que  ils 
»   a^ent  jugié». 

Le  feigneur  ,  ni  même  Ton  bailli  ou  fénéchal  , 
n'avoit  pas  le  pouvoir  de  juger  avec  les  Hom.mes 
de  fiefs.  «  Nul ,  dit  encore  Beaumanoir  ,  ne  peuç 
«  faire  jugement  en  fa  cour  ,  en  fa  querelle,  ne 
»  en  l'autrui ,  peur  deux  refons  ;  la  première  re- 
»  fon  peur  che  que  un  Hom  feul ,  en  fe  perfonne  , 
»  ne  peut  jugier;  à  inchois  en  convien-t,  ou  deux, 
«  ou  trois  ,  ou  quatre  au  moins  autres  que  le  fei- 
»  gneur;  la  féconde  refon  peur  che  que  le  conftume 
»  de  Biauvoilins  eft  tele  que  li  feigneur  ne  jugent 
»  pas  en  leur  cour;  mes  leurs  Hommes  jugent  ». 

Ainfi,  un  feigneur  qui  avoit  voix  délibérative 
dans  la  cour  de  fon  fuzerain ,  n'avoit  dans  la  fienne 
que  la  voix  excitative,  c'efi-à-dire,  le  droit  de  fe- 
moncer  fes  Hommes  pour  leur  faire  rendre  un  ju- 
gement. 

Lajuftice  &  la  manière  de  l'adminiftrer  dtpen- 
doient  du  territoire  de  chaque  feigneurie.  «  Bien 
»  fçachent ,  dit  Beaumanoir  ,  tuit  li  Hommes  qui 
»  font  tenus  à  juger  en  le  cour  de  aucun  feigneur, 
î)  que  ils  ne  font  tenus  à  faire  jugement  fors  de  che 
»  qui  meut  de  la  chaftellerie  de  lequeile  leur  hom- 
»  mage  defcent;  car  ,  fi  li  fire  a  pluriex  chafîelle- 
»  ries ,  il  ne  peut  pas  prendre  fes  Hommes  d'une 
»   chaftellerie  pour  juger  en  l'autre  ». 

M.  Bouquet  conclut  de  ces  autorités  &  de  plufieurs 
autres,  qu'il  n'étoit  pcwnt  au  pouvoir  des  parties  de 
fe  choifir  des  juges;  mais  que  la  qualité  du  fief  dé- 
cidoit,  &  de  leur  nombre,  &  de  leur  qualité;  que 
le  feigneur  ou  fon  bailli  affembloit  les  pairs  ;  qu'il 
requéroit  le  jugement;  qu'il  pouvoityètre  préfent; 
mais  qu'il  ne  jugeoit  pas. 

Toutes  les  provinces  n'ont  pas  eu  la  même  atten- 
tion a  fe  maintenir  dans  le  droit  d'être  jugées  par 
leurs  pairs.  Les  Hommes  de  fiefs  ne  fe  foucioient 
guère  de  remplir  les  fondions  pénibles  de  juges  r 
infenfiblement  ils  laifscrent  ufurper  leurs  places  par 
des  avocats  &  praticiens  ;  &  les  inconvénients  qui 
en  réfultèrent ,  fervirent  de  motif  pour  créer  des 
Œonfeillers  dans  tous  les  bailliages  de  France  ,  &  par 
ce  moyen  ,  introduire  la  vénalité  dans  les  mêmes 
fièges. 

Dans  le  temps  de  ces  révolutions  ,  les  provinces 
de  Flandres  &  d'Artois  étoient  féparées  de  la  cou- 
ronne; celles  de  Hainaur  &  de  Cambrefis  n'}  croient 
pas  encore  unies  :  auffi  ont-elies  confervé  p'us  foi- 
gneufement  que  les  autres  leurs  anciens  droits  8C 
^  privilèges  fur  la  matière  que  nous  traitons  ici.  Ce 
n'efl  donc  pas  par  l'habitude  où  l'on  eft  de  voiries 
chofes  fur  un  autre  pied  dans  le  refte  du  ro-  aume, 
,    ^u'il  faut  juger  de  l'adminiftration  de  la  julîice  dan« 
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ces  quatre  provinces;  la  forme  en  efl  toute  diffé- 
rente au  moins  dans  la  p;upavt  des  fièges  inférieurs. 
En  Artois  ,  la  ju{lice  fe  rend  encore  dans  tous  les 
bailliages  royaux  par  les  vafîaux  ou  Hommes  de  fiefs 
relevans  du  roi ,  à  caufe  de  Ton  comté  d'Artois. 

Un  placard  de  Cliarles-Quint  du  14  décembre 
T546  ,  rendu  pour  la  gouvernance  d  Arras ,  ordonne, 
article  io  ,  que  les  procès  conclus  en  droit  Ce  met- 
tront es  -  mains  du  gouverneur  ,  fon  lieutenant  & 
Homme f,  pour  voir  s'ils  font  bien  inllruits  avant 
de  les  diftribuer  ,  &  que  le  rapport  en  foit  fait 
pardevant  Ufdits  Hommes  de  fiefs  ,  auxquels 
feuls  compèti  &  appartient  la  judicatr.re ,  tant 
en  matière  criminelle  que  civile  ,  à  la  conjure  de 
not redit  gouverneur  y  ou  fon  lieutenant. 

L'article  14  du  procès  -  verbal  tenu  par  M.   le 
Vayer  en  1647,  fur  les  privilèges,  ufages  &  juri- 
diif^ions  d'Artois,   &  dépofé  à  la  bibliothè:jue  du 
roi ,  porte  que  la  gouvernance  d'Arras  efl  compofée, 
entre  autres,  Ae  plu  fie  urs  Hommes  defit/s,   te- 
nans  &  relevans  de  fa  majefîé.    L'article  15  ajoute 
que  ces  Hommes  de  fiefs  ,  ou  ceux  deffervafis  en 
leurs  noms  .^  ont  la  juridicïion  ordinaire  &  per- 
pétuelle de  fa  maje-léi  Se  en  cette  qualité,   dit 
j'art.  17  ,  leur  appartient  la  connoiffance  de  tous 
différends  ,  procès  6-  actions  entre  &  contre  les 
fujeis  de  ladite  gouvernance  ,   6"  la  decifion  & 
Judicature  d'iccux ,    à   la  conjure  du  fieur  gou- 
fcrncur  ou  fon   lieutenant,   en  toutes   madères 
civiles   &  criminelles  ,    &   en    tous  cas  ,  fauf 
ceux  expreffément  réfirvès par  privilège  à  MM., 
du  conjeil  d'Artois. 

Depuis  la  réunion  de  l'Artois  à  la  couronne ,  le 
roi  a  créé  d^fférens  offices  dans  les  bailliages  & 
gouvernances  d'Artois  \  mais  ceux  qui  en  font  pour- 
vus ne  peuvent  pas  juger  ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
la  qualité  d'Hommes  de  fiefs,  foit  comme  proprié- 
taires de  biens  féodaux  ,  foit  en  delFervant  ceux 
de  quelques  valîaux  du  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'arrtt  du  confeil  du  x  novembre  1700,  rendu 
contradiftoirement  entre  les  grands  baillis  ,les  offi- 
ciers titulaires ,  les  propriétaires  des  fiefs ,  &  les  états 
d'Artois. 

L'article  r  de  ce  règlement ,  porte  que  «  les 
»  fentences  &  jugemens  en  matières  civiles  feront 
»  rendus  à  la  conjure  du  grand  bailli  par  trois 
»  juges  ;  favoir  ,  par  le  lieutenant  général  ,Ie  lieu- 
»  tenant  particulier  ,  l'avocat  ou  le  procureur  du 
»  roi,  comme  Hommes  de  fiefs.,  préférablement 
»  à  tous  autres  ;  &  à  cet  effet ,  ceux  defdits  lieute- 
»  nans  généraux  &  particuliers  ,  avocats  &  procu- 
»  reurs  du  roi  ,  qui  ne  font  point  Hommes  de  fiefs, 
»  feront  tenus  de  fe  faire  recevoir  en  leur  fîcge 
»  en  ladite  qualité  ,  en  la  manière  accoutumée  , 
ï)  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
»  fent  arrêt,  à  l'audience  defdits  fièges,  fin  on  ,  & 
»  à  faute  de  ce  faire  ,  &:  ledit  temps  paffé,  fa  ma- 
»  jefté  leur  fait  de  très-exprefTes  àtïenÇes  da  faire 
»•  aucjne  fonétion  de  juges». 
L'article  3,  ajoiite  :  «  Les  fentences  &  jugemens    ■ 
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»  en  matières  criminelles ,  feront  rendus  par  c'mj 
>i  juges ,  à  la  conjure  du  grand  bailli  \  favoir,  par 
»  les  lieutenans  généraux  &  les  lieutenans  particu- 
»  liers ,  où  il  y  en  a  d'établis  ;  &  pour  remplir  le 
n  nombre  de  cmq  juges ,  le  grand  Lailli  convoquera 
»  des  Hommes  de  fiefs  à  leur  tour,  en  préférant 
»  néanmoins  les  gradués  à  ceux  qui  neje  font  pas  :• 
»  en  cas  de  légitime  empécherrent  de  la  part  des. 
»  lieutenans  généraux  &  particuliers,  avocats  &■ 
«  procureurs  du  roi ,  il  fera  convoqué  à  leurs  places,. 
»  par  les  grands  baillis ,  le  nombre  fuffifant  d'autres- 
«  Hommes  de  fiefs  ,  pour  rendre  lefdites  fentences, 
»   &:  jugemens  )i. 

Les  autres  difpofîtions  de  cet  arrct  ont  été  rap- 
portées aux  articles  Gouvernance  &  Grand 
BAILLI  ;  &  l'on  a  dû  y  voir  que  par-tout  où  il  attri- 
bue aux  lieutenans  ,  &  autres  officiers,  d'autres  fonc- 
tion? que  celles  de  leurs  cliarges ,  ce  n'efl  qu'autant 
qu'ils  auront  la  qualité  d'Hommes  de  fiefs. 

Quel  que  précis  que  foit  là-deflus  ce  règlement , 
les  officiers  de  la  gouvernance  d'Arras  ont  tenté  ,. 
dans  les  derniers  temps ,  de  s'afiranchir  de  la  nécef- 
fîté  d'être  Hommes  de  fiefs  :  ils  vouloient  juger 
fans  cette  qualité  effenrLelie;  &  loin  de  convoquer 
des  Hommes  de  fiefs  pour  remplir  le  nombre  des. 
juges  néceflàires  ,  ils  prétendoient  qu'il  leur  fnffifoit 
de  fe  faire afTiflcr  par  de  fîmples  gradués:  ma's  IVl. le 
chancelier  a  remédié  à  ces  défordres  par  une  lettre, 
du  S)  novembre  1769,  portant  entr'autrcs  chofcs  : 

c<  Que  les  officiers  de  la  gouvernance  re<^oivent 
»  les  fujets  qui  leur  (eront  préfentés  par  les.  pro- 
»  priétaires  des  fiefs  mouvans  du  chnteau  d'Arras ,, 
»  pour  deiïervir  lefdits  fiefs  ,  conformément  aux 
»  lois  &  ufages  de  la  province  ;  qu'ils  les  admettent. 
»  au  ferment  fur  leur  fimple  nomination  ..... 
»  que  les  officiers  de  la  gouvernance  évoquent  ,, 
»  fuivant  l'ufage  ancien  ,  foit  les  propriétaires  de. 
»  ces  fiefs  y  foit  leurs  repréfentans ,  pour  affifter  arx. 
»  jugemens  des  affaires  civiles  &  ci-iminelles ,  &. 
»  pour  y  compléter  le  nombre  des  juges  fixé  par 
»  les  articles  i  &  3  de  l'arrêt  du  z  novembre  1700, 
»  fans  pouvoir  en  appeler  d'autres ....  qu'en  con- 
»  formité  dudit  arrêt  ,  le  lieutenant  général  ,  en. 
»  l'abfence  du  grand  bailli ,  en  fera  les  fondions,  &. 
»  fera  notamment  tenu  de  conjurer  &  convoquer  les. 
>:  officiers  &  Hommes  de  fiefs  ;  &  ne  pourra,  en  ce. 
y>   cas ,  faire  les  fondions  de  juge  ». 

Les  juridiéïions  feigneuriales  de  l'Artois  font  for- 
mées fiir  le  modèle  des  lièges  ro)aux  dont  on  vient 
de  parler  :  la  juftice  s'y  rend  tantôt  par  les  Hommes, 
de  fiefs,  tant(5t  parles  échevins  ou  Hommes  cottiers,. 
fuivani  la  nature  des  matières.  Les  articles  1,1,4 
&  I  i  de  la  coutume  d'Artois ,  contiennent  là-deflus 
une  règle  très-limple. 

L'article  i  porte  que  «  le  feigneur  foncier ,  à  caufê 
»  de  fa  (eigneurie  ,  qui  efl  bafle-jufîice,  a  connoif- 
•>•)  fance  &  judicature  par  fes  Hommes-cottiers ,  de 
»  tout  ce  qui  concerne  la  deffai/ine  &  faifine  de» 
»  héritages  de  lui  tenus  &  mouvans  11. 

L'article  a  ajoute  aue  le  feigneur  fonciernegsuo 
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connaître  des  délits  dont  la  peine  excède  cinq  fous 
<l'amr;nde  ,  à  l'exception  néanmoins  de  l'infradion 
ds  fa  julHce  ,  dont  l'amende  eft  de  foixante  fous 
parJ/îs. 

Suivant  l'article  4,1e  feigneur  vicomtier  a  ,/7ar 
fes  Hommes  ftodaux  ,  la  connoijfance  &  puni- 
non  difang-,  jujques  à  foixante  fous  parilîs  , 
inclufivemenc  ,  6-  du  larron  jufqnes  à  La  mort  ;  & 
autres  punitions  au-dejfous  inciufivement  ,  fauf 
le  h annijfement . 

L'article  iz  donne  au  feigneur  haut-juflicier  , 
t-onnoijfance ,  par  fes  Hommes  ,  de  tous  crimes  & 
fourfaitures  ,  même  de  rapt ,  meurtre  ,  larcin  ,  & 
de  tous  autres  crimes. 

Il  réfulte  de  ces  diiférens  textes  ,  que  lorfqu'un 
feigneur  eil  tout-à-la- fois  foncier  ,  vicomtier  &  haut- 
jufticier ,  ce  font  fes  Hommes  de  fiefs  qui  exercent 
la  juridiftion  dans  le  cas  de  haute  o\i  da  moyenne- 
juflice  ,&  que  fes  Hommes-cottiers  l'exercent  pareil- 
lement dans  le  cas  de  baiïe-juHice. 

Il  y  a  néanmoins  certains  endroits  où  les  Hommes 
de  fiefs  jugent  auflî  des  cas  de  bafTe-juftice.  L'ar- 
ticle premier  de  la  coutume  d'Audrwicq  ,  &  pays  de 
JBredenarde  ,  locaie  de  celle  du  bailliage  de  Saint- 
Omer  ,  porte  que ,  «  pour  maintenir  &  garder  fa 
»>  juftice  ,  le  roi  a  bailli  ,  lieutenant  général ,  pro- 
»  cureur  ,  receveur  ,  greffier  ,  &  autres  officiers , 
»  à  la  conjure  duquel  bailli  ,  ou  fon  lieutenant  , 
»  les  Hommes  de  fiefs  jugent  de  tous  cas  apparte- 
>•  nans  à  juftice  ordinaire  ,  haute  ,  moyenne  & 
n  baiTe  ....)•>. 

L'article  premier  de  la  coutume  de  Tournehem, 
qui  e/î  auffi  locale  de  celle  du  bailliage  de  Saint- 
Omer  ,  porte  également,  q'te  «les  Hommes  de  fiefs 
»  de  ladite  ch  îtellenie ,  connoilTent  &  jugent  des  cas 
»  appartenans,  &  tels  que  peuvent  compéter  à  fei- 
»  gneur  haut ,  moyen  &j3as  jufticier  ». 

Il  y  a  au  contraire  des  coutumes  qui  attribuent 
aux  échevins  ,  ou  Hommes-  cottiers  ,  l'exercice  de 
la  haute  &  moyenne-juflice.  L'article  3  de  celle 
d'Audrwicq  ,  dit  que  «  dans  la  ville  d'Audrwicq  il 
n  y  a  encore  mayeur  &  échevins  ,  lefqueis  ,  con- 
«  jointement  avec  le  bailli  dudit  pays ,  fon  lieute- 
»  nant,  &  le  procureur  du  roi,  connoilTent  de  toutes 
»  matières  civiles  &  criminelles  des  habitans  de 
«  ladite  ville  &  banlieue  d'Audrwicq  ».  L'art.  4 
ajoute  que  «  les  mayeur  &  échevins  de  la  ville 
i>  d'Audrwicq  ont,  de  toute  ancienneté,  privilège 
)i  d'exercer  toute  juftice,  haute,  mo}enne  &  balfe 
i)  en  ladite  ville  &  banlieue ,  &  ce ,  à  la  conjure  du 
»   bailli  ou  de  fon  lieutenant». 

L'article  1  de  la  coutume  d'Hefdin  s'explique  à- 
peu-près  dans  les  mêmes  termes. 

La  conflitution  de  la  Flandre  approche  aflez  fur 
cette  matière  de  celle  de  l'Artois  :  la  feule  diffé- 
rence qu'on  remarque  entre  ces  deux  provinces , 
ell  qu'on  ne  trouve  point  dans  la  première ,  comme 
dans  la  féconde,  des  juridiftions  ro}ales  ordinaires 
exercées  par  des  Hommes  de  fiefs  ;  car  quoique  le 
bailliage  de  la  Salle  de  Lille ,  &  la  cour  féodale  de 
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CalTel  exercent  la  juftice  du  roi ,  on  ne  doit  cepen- 
dant pas  les  confidérer  comme  fièges  royaux  pro- 
prement dits  ,  puifque  le  premier  ne  peut  connoi;re 
que  des  matières  purement  réelles,  &  que  le  fécond 
n'a  pas  plus  d'autorité  qu'une  jurididion  purement 
feigneuriale. 

Du  refte,  les  feigneurs  de  Flandre  exercent  à- 
peu-près  leur  juftice  de  la  même  manière  que  ceux 
d'Artois  ,  c'eft-à-dire, qu'en  général  leurs  Hommes 
de  fiefs  connoifTent  de  tout  ce  qui  appartient  à  la 
haute  &  moyenne-jufiice,  &:  que  leurs  échevins  con- 
noilTent de  tout  ce  qui  eft  réfervé  à  la  baffe  (t); 
mais  cette  règle  fouftre  prefque  autant  d'exceptions 
dans  cette  province  que  dans  l'autre  ;  les  échevins 
de  Dunkerque  ,  de  Bourbourg  ,  de  Gravelines  ,  de 
Kerghes  -Saint-  Winock  ,  de  la  prévôté  de  Saint- 
Donat ,  de  Fitgum ,  d'Ekelsbecque  ,  de  Ledrynghem , 
de  Zuytkoie ,  d'Hondtschote ,  de  Douai,  de  Lille,  &c, 
exercent  la  haute  ,  moyenne  &  bafTe-jufiice  ,  de  la 
métré  manière  que  l'exercent  ailleurs  les  Hommes 
de  fiefs. 

En  Cambrefîs  ,  les  bailii  &  Hommes  de  fiefs 
n'ont  proprement  que  l'exercice  de  la  haute  -  juf- 
tice \  celle  de  la  moyenne  &  de  la  bafle  appartient 
régulièrement  aux  mayeur  &  échevins.  On  trouve 
néanmoins  en  cette  province  quelques  échevinages 
qui  ont  droit  de  haute-juflice  ,  &  quelques  juridic- 
tions féodales  ,  au  contraire  ,  qui  exercent  toutes 
les  fondions  de  la  moyenne  &  de  la  bafle.  Ce  font , 
dit  M.  Desjaunaux  ,  en  fon  commentaire  fur  la 
coutume  de  Cambrai,  les  titres  qui  doivent  juf- 
tifier  ces  ufages  extraordinaires  qui  s'éloignent 
du  commun. 

En  Hainaut ,  les  Hommes  de  fiefs  ont  droit ,  par 
diftérens  articles  des  chartes  générales,  de  connoitre, 
à  la  conjure  de  leurs  baillis ,  des  délits  &  crimes 
qui  fe  commettent  fous  leur  jurididion,  des  adions 
pures  &  perfonnelles  de  leurs  jufticiables,  des  caufes 
concernant  les  fiefs  tenus  de  leurs  feigneurs  ;  mais 
depuis  long-temps  ils  n'exercent  plus  aucune  de  ces 
fondions;  ce  font  les  baillis  feuls  qui  jugent  au- 
jourd'hui toutes  les  caufes  dans  lefquelles  ils  ne  pou- 
voient  autrefois  que  conjurer  &  femoncer  ;  les 
Hommes  de  fiefs  n'interviennent  plus  que  dans  les 
devoirs  de  loi. 

Obfervez  cependant  que  cette  reftridion  des  fonc- 
tions des  Hommes  de  fiefs  n'a  lieu  que  dans  les  juf- 
tices  feigneuriales  ;  car  la  cour  fouveraine  de  Mons , 
&  la  chambre  confulaire  de  Valenciennes  font  encore 
compofées  d'Hommes  de  fiefs. 

Les  articles  4 ,  é  &  7  du  chapitre  premier  des 
chartes  générales ,  portent  que  la  cour  fouveraine  de 
Mons  fera  compofée  d'un  grand  bailli ,  &  de  douze 


(0  L'art.  I  de  la  coutume  de  la  chàtel]enie  de  Lille  porte 
même  à  ce  fujet ,  que  les  Hommes  de  tîefs  d'un  feigneur 
haut-jufticier  peuvent  connoître  des  abus  de  loi  faits  & 
commis  par  les  échevins.  Les  mots  abus  de  loi  fignifitnt 
dans  cette  coutiuiie  l'adion  d'excéder  Jes  bornes  du  pou- 
voir dont  en  ejl  revêtu. 

V  V  V  i| 


5M 


HOMME. 


fVodaux  ^dont  ceux  devront  être  nobles  Sc/eodaux 
en  fond  ^  Si  les.  zmr es  féodaux  en  fond  ,  ou  bien 
fur  plume. 

L'article  premier  de  Tédit  du  mois  de  janvier 
iiiS,  portant  création  d'une  chambre  confulaire 
à  Valencicnnes  ,  exige  que  les  juges  &  confuls  de 
ce  tribunal  foient  Hommes  de  fiefs  :  il  leur  im- 
prime même  cette  qualité  ,  à  L'effet  de  quoi  , 
•ajoute  t-il,  ils  feront  .,fuivant  Vufage^  adhérltés 
&  inveftls par  la  plume  ,  pour  ce  qui  regarde  leur 
juridlclion  feulement ,  afin  que  leurs" jugemens 
/oient  reconnus  pour  titres  authentiques ,  ain/î 
que  les  jugemens  émanés  des  autres  tribunaux 
defdits  pciys. 

Ces  difpofiiions  doivent  paroître  obrcures  à  ceux 
qui  ne  font  pas  familiarifcs  avec  les  lois  &  les  ufages 
du  Hainaut  :  effayons  de  les  éclaircir. 

La  qualité  d  Homme  de  fief  conlîdcrée  dans  Ton 
origine  ,  ne  peut  dériver  que  de  la  glcbe.  On 
ne  doit,  à  proprement  parler,  la  donner  qu'à  celui 
qui  pofsède  un  fief;  mais  cette  règle  a  re(^u  de  l'u- 
iage  deux  exceptions  remarquables. 

D'abord,  on  permit  aux  vafiaux  qui  avoient  de 
jufles  raifons  pour  fe  dilpenfer  du  fervice  des  plaids , 
de  fe  faire  repréfenter  a  la  cour  de  leur  feigneur 
par  des  perfonnes  capables  de  remplir  leurs  fonc- 
tions ;  c'ell  ce  que  nous  apprend  Beaumanoir  ,  qui 
écrivoit  vers  l'an  1183.  «  Nul  pour  fervice  qu'il 
y>  ait ,  n'eft  excufé  de  faire  jugement  en  la  cour  , 
y>  &  il  la  doit  faire  d'ouvrage  ;  mes  s'il  y  a  aucun 
»  loïal  enfoins ,  envoir  y  pot  Home  qui  ,  félon  fon 
»  état ,  pot  repréfenter  fa  perfonne». 

Dans  la  fuite,  la  faculté  de  s'acquitter  par  pro- 
cureur du  fervice  des  plaids  ,  a  été  regardée  comme 
de  droit  commun  ,  &  delà  efl  venue  la  diflinftion 
qu'on  a  faite  àts  Hommes  de  fiefs  tangibles , 
qualité  qu'on  a  donnée  à  ceux  qui  poffédoient  des 
fiefs ,  d'avec  les  Hommes  de  fiefs  dejfervans  ,  ou 
par  dénomination. 

Cette  dénomination  Ce  fait  ou  dans  l'ade  de  relief 
Se  de  foi  &  homm.age,  ou  par  un  ade  particulier; 
&  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  l'Homme  de  fief  deffèr- 
vant  fait  le  ferment  entre  les  mains  du  bailli  ,  & 
promet  de  delTervir  le  fief  quand  il  en  fera  requis  : 
par-là  il  devient  habile  à  intervenir  dans  les  afles 
de  julîice  avec  Ce^  pairs  &  compagnons ,  quand  le 
bailli  l'appelle. 

Cette  première  dérogation  aux  principes  de  la 
juftice  féodale,  a  été  fuivie  en  quelques  endroits 
d'une  autre  encore  plus  confidérable  :  on  a  créé  des 
Hommes  de  fiefs  fans  leur  donner  de  fiefs ,  à-peu- 
près  comme  nous  voyons  encore  des  ducs  lans  du- 
ehé  ,  &  des  comtes  fans  comté.  L'éredion  de  ces 
vaffaux  fidifs  s'eft  toujours  faite  en  les  inveftiiïant 
d'une  plume  ;  &  delà  eft  venue  la  dénomination  des 
Hommes  de  fiefs  de  plume  ;  qualité  qu'en  leur  a 
donnée  pour  les  difiinguer  des  Hommes  de  fiefs  en 
fond^ 

L  abbaye  de  Saint- Aubert  de  Cambrai  e/î  en 
poITefllon  u'a.voir  des  valTaux  de  cette  efpèce ,  pour 
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exercer  fa  juUlce  dans  toutes  les  terres  qui  lui  ap- 
partiennent (1). 

Cette  vaïïalité  fidive  eft  aufli  admife  en  Hai- 
naut. On  connoit  dans  cette  province  deux  fortes 
à' Hommes  de  fiefs  de  plume  :  les  uns  font  éta- 
blis pour  exercer  les  ades  de  jurididion  qui  les 
concernent  :  les  autres  font  créÉs  pour  inflrumenter 
&_  recevoir  des  contrais  ou  autres  ades  volon- 
taires. 

Les  Hommes  de  fiefs  de  plume  qui  font  juges 
par  leur  inftitution  ,  ne  peuvent  pas  recevoir  de 
contrats  ni  d'autres  ades  ;  c'eft  pourquoi  i'édit  cité 
du  mois  de  janvier  17 18  ,  en  créant  les  juo-e  & 
confuls  de  Valenciennes  ,  Hommes  de  fiefs ,  dé- 
clare qu'ils  n'auront  cette  qualité  que  pour  ce  qui 
regarde  leur  jurididion.  Réciproquement,  les  Hom- 
mes de  fiefs  de  plume  dont  les  fondions  font  de 
recevoir  des  contrats ,  ne  peuvent  ni  jur^er ,  ni  être 
préfens  à  des  devoirs  de  loi  ,  ou  autres  ades  de. 
jurididion. 

Un   point  intérelTant   eft  de  favoir  par  qui  les 


(t)  Quelques-uns  ont  prétenJu  que  cet  ufage  pouvoit 
être  étendu  à  tout  le  Cambréfis  ;  mais  cette  id^'e  nous  pi- 
roît  contraire  au  texte  même  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince. L'art.  7.3  du  tit.  i  permet  au  va^/  ayant  fiignet/rie 
d'emprunter  du  feigneur  ou  bailli  dont  il  tient  fon  fitf. 
Hommes  de  fief  de  fon  feigneur  ,  pvur  avec  le  bailli 
dudit  vaffal  faire  vejî  &  defveji ,  tenir  plaids  tant  au  civil 
qu'au  criminel ,  &  faire  tous  autres  devoirs.  Il  e(t  certain 
que  la  coutume  u'auroit  ni  prévu  ,  ni  accordé  cette  faculté, 
s'il  étoit  au  pouvoir  des  Ceigncurs  ou  de  leurs  baillis  de 
créer  des  Hommes  de  fiefs  de  plume. 

Il  a  été  un  temps  où  l'on  regaidoit  à  Cambrai  tous  les 
avocats  comme  Hommes  de  fieTs-nés,  &  comme  habiles, 
en  cette  qualité,  à  juger  toutes  les  affaires  à  la  conjure  du 
bailli.  Pour  juflinec  cet  ufjge  ,  on  alléguoit  les  ordonnances 
qui  donnent  le  droir  aux  gradués  de  remplacer  les  juges 
royaux  en  cas  d'abfence  ou  d'empêchement.  Mais  i*.  il  n'y 
a  aucune  loi  qui  permette  de  remplacer  des  Hommes  de 
fiefs  par  des  avocats  :  les  coutumes  fuppofcnt  même  que 
cela  elt  défendu  ,  puifqu'elles  accordent  à  un  feigneur  qui 
n'a  pas  alTez  d'Hommes  de  fiefs  d'en  créer  de  nouveaux 
par  ious-inféodation  ,  ou  d'en  emprunter  de  fon  fuzerain. 
2°.  Les  juridi<flions  royales  font  tout-à-fait  différentes  des 
juridiiSions  féodales  :  celles-ci  eut  retenu  leur  ancienne 
conflitucion  &  leurs  règles  primitives;  il  n'y  a  que  les  pairs 
&  compagnons  qui  puiffent  fiéger  à  la  cent  du  feigneur  ; 
&:  comme  dit  Loifcau  ,  «  la  feigneutie  ne  confifte  pas  pro- 
"  prement  en  la  perfonne,  ains  en  un  héritage,  &  elle 
>j  efl  attribuée  à  la  perfonne,  non  à  caufe  d'elle,  ains  de 
"  l'héritage,  » 

C'ell  en  faifanc  valoir  ces  réflexions  que  l'abhaye  de  S. 
Sépulcre  a  obtenu  le  22  décembre  1772,  un  ai  têt  qui  a 
rétabli  dans  leur  première  vigueur  les  principes  de  l'ordre 
des  juvidiclions  en  Cambrélîs.  Le  lîeur  Henrici,  bailli  gé- 
néral de  cette  abbaye,  demandoit  la  nullité  d'une  délibé- 
ration c.ipitulaire  qui  lui  faifoit  défenfes  de  convoquer  pour 
tenir  les  plaids  &  pafler  les  devoirs  de  loi ,  d'autres  per- 
fonnes que  les  Hommes  de  fîefs  créés  tout  récemment  par 
fous-inféodation  :  il  fondoit  fa  demande  futl'ufage  où  étoient 
tous  les  chefs  des  juftices  féodales  du  Canibrcils  de  prendre- 
des  avccaf;  a\i  lieu  d'Hommes  de  fiefs  pour  jug'.'r  les  aiTaires 
qui  s'y  préfentoient  ;  mais  l'arrêt  cité  n'a  eu  aucun  égard  Ai 
ce  moyen  j  &  a  ocdonnç  l'exécutioa  de  l'aûe  capituUite.. 
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Hommes  de  fiefs  de  l'une  ou  de  l'autre  efpïce  ,  peu- 
vent être  créés. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  aux  ju^es 
&conrulsde  Valenciennes:  le  roi  déclare  lui-mérne, 
dans  l'article  premier  de  l'édit  de  1718  ,  qu'il  les 
crée  Homme  difiefs  ;  c'eft  donc  du  roi  qu'ils  tien- 
nent cette  qualité.  La  feule  formalité  qu'ils  aient  à 
remplir  ,  pour  l'acquérir  ,  lorfqu'ils  font  élus  ,  eft 
de  le  faire  inveftir  par  La  plume  :  c'eft  à  l'abbaye 
de  Saint-Jean  de  Valenciennes  qu'ils  reçoivent  cette 
invelî;ti:re. 

Les  confeillecs  de  la  cour  fouveraine  de  Mons 
font  créés  Hommes  de  fiefs,  invellis  en  cette  qualité 
par  la  compa2;nie. 

On  demande  C\  les  feigneurs  peuvent  avoir  des 
Hommes  de  fiefs  de  plume  pour  palfer  les  devoirs 
de  loi  des  fiefs  tenus  d'eux  ;  &  fï  c'ell  à  eux  qu'ap- 
partient le  droit  de  les  établir. 

Quelques  perfonnes  m'ont  afiuré  que  l'affirma- 
tive ne  fouftroit  aucun  doute  fur  l'un  ou  fur  l'autre 
point ,  dans  l'ufage  de  Hainaut.  J'ignore  fi  cet  ufage 
eft  obfervé  dans  quelques  feigneuries  de  cette  pro- 
vince ;  mais  je  fais  qu'il  y  en  a  une  infinité  d'autres 
où  l'on  n'en  a  pas  même  d'idée  :  &  il  eft  facile  de 
faire  voir  que  ce  prétendu  ulage  n'eft  qu'un  abus 
contraire  à  l'efprlt  des  chartes  générales. 

En  etlet  ,  l'article  17  du  chapitre  60  porte  que 
le  grand-bailli  de  la  niajefté(repréfenté  à  cet  égard 
par  le  parlement  de  Douai  ,  pour  le  Hainaut  Fran- 
çois )  a  feul  pouvoir  «  de  bailler  aux  feigneurs 
»  vafiaux  ou  hauts-jufticiers ,  Hommes  de  fiefs  par 
«  emprunt ,  foit  pour  fervir  aux  plaids  ,  ou  pour 
»  inftruire  procès  ,  pafier  convens  &  œuvres  de  loi 
»  pour  fiefs  tenus  d'eux  >i.  Il  eft  fenfible  que  files 
feigneurs  avoient  le  droit  de  créer  des  Hommes 
de  fiefs  par  inve/?iture  de  plume,  ils  ne  feroient 
pas  obligés  ,  lorfqu'il  leur  en  manque  pour  exercer 
leur  juftice  ,  de  recourir  au  grand  bailli  ,  &  d'en 
emprunter  de  lui  ;  il  feroit  plus  naturel  &  plus  cx- 
péditif  de  donner  eux  -  mêmes  des  commiftîons 
d'Hommes  de  fiefs  aux  premiers  venus. 

L'article  <;  du  chapitre  4  ;;i'eft  pas  moins  remar- 
quable. Il  porte  que  les  feigneurs  pairs  du  Hai- 
naut qui  régulièrement  ne  peuvent  aliéner  ni  changer 
leurs  pairies  qu'avec  l'aflîftance  de  deux  autres 
feigneurs  pairs  ,  peuvent  fans  cette  formalité  ,  & 
fans  payer  droit  feigneurlal ,  créer  Hommes  de 
fiefs  pour  tenir  cour&fiêge  de  plaids.  Le  légif- 
lateur  établit  très-clairement  dans  cet  article  ,  que 
les  feigneurs  peuvent  fe  procurer  des  Homm.es  de 
fiefs  par  fous  inféodarion  :  c'eft  ce  que  fuppofe  évi- 
demment l'exemption  des  droits  feigneuriaux  qu'il 
leur  accorde  lorfiju'ils  font  la  création  dent  il  parie  ; 
car  cette  exemption  ne  pouvoit  être  fufceptible  de 
doute  que  dans  )e  cas  d'un  démembrement  de  fief  par 
fous-inféodatirm  ;  il  n'en  pouvoit  être  queîlion  dans 
le  cas  d'une  création  d'Hommes  de  fiefs  par  invef- 
titure  de  plume.  D'après  cela  ,  ne  peut -on  pas 
dire  que  la  loi  permettant  aux  feigneurs  de  fe  pro- 
curer des  Hommes  de  fiefs  en  fonds  y  eft  centée 
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leur  refufêr  le  pouvoir  d'en  créer  de  fiâifs  f  Cette 
conféquence  ne  feroit  pcut-ctre  pas  bien  certaine 
(\  le  texte  dont  elle  fort,  étoit  ifolé  ;  mais  rappro- 
chons de  ce  texte  l'obligation  que  l'article  17  du 
chapitre  60  impofe  aux  feigneurs  de  recourir  à 
l'emprunt  lorfqu'il  leur  manque  des  Hommes  de  fiefs, 
&  notre  propolition  fe  trouvera  placée  dans  le  plus 
grand  jour. 

A  l'égard  des  Hommes  de  fiefs  ,  faifant  les 
fondions  de  notaires  ,  c'eft  à  la  cour  Ibuveraine 
de  Mons  dans  le  Hainaut  Autrichien  ,  &  au  par- 
lement de  Douai  dans  le  Hainaut  François ,  qu'ap- 
partient privativement  à  tous  autres  ,  le  pouvoir 
de  les  créer  &  de  les  inveftir  par  la  plume.  M.  le 
duc  d'Orléans  eft  à  la  vérité  en  pollelfion  d'en 
nommer  peur  fa  terre  franche  &  barcnnie  d'Etroeno- 
près  d'Avefnes  ;  mais  les  perfonnes  à  qui  il  donne 
des  commifîions  de  cette  eipèce,  font  obligées  de  fe 
faire  examiner  &  recevoir  au  parlement  de  Douai  , 
avant  de  pouvoir  exercer  aucune  fonftion. 

Les  Hommes  de  fiefs  dont  il  s'agit  ici  ,  avoient 
autrefois  le  droit  de  recevoir  toutes  fortes  de  con- 
trats ,  &  leur  fignature  jointe  à  leur  fcel  fuffifoit 
pour  rendre  ces  aftes  exécutoires  dans  tout  le  Hai- 
naut. C'eft  ce  qu'annoncent  ces  termes  de  l'article 
z  du  chapitre  105;  des  chartes  générales  :  Tomes 
obligations  pour  être  exécutoires  ,  devront  être, 
connues  &  pajfées  pardevant  Hommes  de  fief , .  . 
Cette  jurifprudence  fubfifte  encore  dans  le  Hainaut 
Autrichien;  mais  elle  a  été  modifiée  dans  le  Hai- 
naut François  ,  par  un  édit  du  mois  d'avril  1675'. 
Le  roi  a  créé  par  cette  loi,  un  certain  nombre  de 
notaires  pour  cette  province  ;  &  pour  concilier  ce 
nouvel  établilfement  avec  les  ufages  du  pays  ,  il  a 
voulu  que  chaque  notaire  fut  Homme  de  fief,  & 
qu'il  fut  tenu  en  inftrumentant  de  fe  faire  accom- 
pagner d'un  Homme  de  fief  fimple.  Les  termes  de 
i'édit  méritent  d'être  placés  fous  les  yeux  de  nos 
lefteurs. 

«  D'autant  qu'en  notre  pays  &  comté  de  Hai- 
»  naut,  fuivant  &  conformément  aux  chartes  d'ice- 
«  lui ,  les  aéles  &  contrats  perfonnels  fe  reçoivent 
»  par  des  Hommes  de  fiefs  ,  au  nombre  prefcrit 
»  par  lefdites  chartes  pour  d'autant  moins  dérocrer 
»  audit  ufage  ,  voulons  &  ordonnons  ,  que  doré- 
»  navant  ,  tous  aftes  &  contrats  qui  feront  faits 
»  dans  rérendue  dudit  pays  &  comté  de  Hainaut , 
»  du  reffort  de  notre  confeil  fouverain  de  Tournai 
»  (  aujourd'hui  le  parlement  de  Flandres  ,  ) 
»  foient  reçus  par  un  notaire  Hcnime  de  fiefs  , 
»  qui  inflrumentera  èfdites  qualités  de  notaire 
»  Homme  de  fief  ,  affifté  d'un  autre  Homme  de 

>>  fief  feulement Défendons  &  interdifons   à 

«  tous  autres  Hommes  de  fiefs  dudit  pays  de  Hai- 
)i  naut  ,  de  recevoir  aucun  aéfe  &  contrat  de 
»  leur  chef  &  fans  l'intervention  defdits  notaires 
»  Hommes  de  fiefs  ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous 
»  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  parties  ». 

L'édit  du  mois  de  février   \69z  ,   portant  créa- 
tion  de  nouvelles  charges  de  notaires ,  pour  W 
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refiort  du  parlement  de  Flandre  ,  renferme  les 
mêmes  difpofitions  :  «  Créons  ....  deux  cents  no- 
»  taires  royaux.  .  .  .  entre  lefquels  ceux  qui  feront 
»   établis    en   Hainaut  ,   feront   aufli  Hommes   de 

»  fiefs Défendons    à  tous  autres   qu'auxdits 

n  notaires ,  de  recevoir  &  palTer  aucun  contrat.  . . . 
»  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  droits  des 
»  Hommes  de  fiefs  en  Hainaut  ,  .  .  .  qui  pourront 
»  recevoir  des  ades  à  l'ordinaire  ,  à  la  charge  de 
»   Ce  faire  aflifler  par  l'un  des  notaires  royaux  ...  ». 

Ces  deux  éJits  laifl'ent  indécife  une  quellion 
très-intérefiante.  L'article  to  du  chapitre  locj  des 
Chartres  générales,  porte  que  quand  les  parties  con- 
traftantes  ,  ou  l'une  d'elles  ,  ne  favent  ou  ne  peu- 
vent pas  écrire  ,  il  doit  y  avoir  trois  Hommes  de 
£efs  préfens  à  la  pafTation  des  aftes.  On  demande 
fi  dans  le  Hainaut  frani^ois  il  faut  encore  ,  en  ces 
fortes  de  cas  ,  trois  Hommes  de  fiefs  ,  y  compris 
Je  notaire  ?  Voici  comme  Dumées  repond  à  cette 
quel};  on. 

«  Louis  XIV  ,  en  établiflant  des  notaires  royaux  , 
«  a  dérobé  le  moins  qu'il  a  été  pollible  aux  ulàges 
»  de  la  province  du  Hainaut.  Ec  d'autant  qu'en 
»  notre  pays  &  comte  de  Hainaut ,  fuivant  & 
K  conformément  aux  chartres  d'icelui  ^  les  actes 
»  &  contrats  perfonnels  fe  reçoivent  par  des 
»  Hommes  de  fiefs  ,  au  nombre  prej'crlt  par 
»   lefdites  chaitres ,  pour  d'autant  moins  déroger 

»   audit  ufage  voulons Il  femble  qu'on 

«  peut  conclure  delà  avec  certitude  ,  que  la  pré- 
»  fence  de  trois  Hommes  de  fiefs  ,  y  compris  le 
»  notaire  Homme  de  fief  ,-^oif  encore  néceiïaire 
»  dans  les  cas  ci-defTus  mentionnés  ». 

Cette  opinion  efl  aufft  adoptée  par  M.  Rapar- 
lier,  en  fes  obfervations  furie  chap.  31  des  chartres 
générales.  Voici  comme  il  s'explique  : 

«  En  Hainaut  ,  tous  les  notaires  royaux  ont  la 
»  qualité  d'Hommes  de  fiefs  ,  &  ils  prennent  ces 
»  deux  qualités,  lorfqu'ils  rei^oivent  ou  qu'ils  paf- 
»  fent  certains  ades  ;  en  forte  que  deux  notaires  & 
n  féodaux  du  Hainaut  peuvent  recevoir  valable- 
»  ment  les  tefiamens  de  ceux  qui  favent  /îgner  : 
»  mais  pour  ce  qui  concerne  les  tefiamens  de  ceux 
»  qui  n«  favent  ou  qui  ne  peuvent  figner ,  ils  doi^ 
»  vent  s'alTumer  un  troKième  Homme  de  fief,  parce 
>■)  que  cela  elî  nécefiaire  pour  rendre  les  obligations 
»   de  pareilles  perfonnes  exécutoires  ». 

Remarquez,  que  les  édits  de  1675  &  i^9t  n'ont 
pas  eu  lieu  dans  les  villes  &  dépendances  d'Avefnes , 
de  Landrecies  &  du  Quefnoi  :  le  roi  y  avoit  créé 
er-fricurement  des  notaires ,  par  un  éditdu  mois  de 
novembre  1661  ;  &  comme  il  leur  avoit  attribué  le 
même  pouvoir  &  les  mêmes  fondions  qu'aux  notaires 
de  rintérieurdu  royaume  ,  ce^^  officiers  ont  adopté 
l'ufagele  plus  ordinaire  de  fe  faire  afiifter  de  deux  té- 
moins darts  tous  les  ades  qu'ils  pafTent.  On  ne  pourroit 
pas ,  fans  une  loi  expre.Te  ,  le;  afiuiettir  à  la  nécef- 
fité  de  fe  faire  recevoir  Hommes  de  fiefs ,  &  de  fe 
faire  afiifler  d'Homm.es  de  fiefs ,  lorfqu'ils  infiru- 
mentent,  parce  que  les  édits  de  167J  &  16^;  n'ont 
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pu  avoir  lieu  que  pour  les  villes  où  ils  ordon- 
noient  rétablifiement  des  notaires  dont  ils  portolent 
création. 

AInfi  ,  dans  les  trois  villes  dont  nous  venons  de 
parier ,  &  dans  leurs  dépendances ,  il  ne  doit  plus 
le  trouver  d'Hommes  de  fiefs  injlrumentans  ^  ou 
s'il  s'en  trouve  encore,  leur  minificre  n'eft  point 
elTentlel  à  la  paiïatlon  des  ades  notariaux. 

Il  y  a  quelques  autres  cantons  en  Hainaut  où  l'on 
obferve  un  ufage  tout  différent  :  ce  font  ceux  qui  ont 
été  cédés  à  la  France  par  le  traité  des  limites  du 
16  mai  1765.  Les  Hommes  de  fiefs  de  ces  endroits 
continuent  d'y  inftrumenter  dans  la  forme  prefcrite 
par  les  chartres  générales ,  c'eft-à-dire  ,  fans  adjonc- 
tion de  notaires  :  ils  y  font  même  autorifcs  par  un 
arrct  rendu  à  Douai  le  17  -juin  1774,  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  au  roi  de  créer  des  notaires  pour  ce 
département. 

Voyez  Beaumanoir%  Dutillet  ;  les  coutumes 
de  Flandres  ,  traduites  par  le  Grand  ;  le  pre- 
mier titre  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille  ,  avec  les  notes  <ju'y  ont  faites  les  an- 
ciens praticiens  ,  imprimées  en  iJJ^;  les  char- 
tres générales  du  Hainaut  ;  Dumées  ,  en  fa  ju- 
rifprudence  du  Hainaut  français  ;  Bojfu  ,  en 
fon  hijloire  de  Alons  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Artois,  Actes,  Conjure,  Contrats,  Ecwe- 
viNS  ,  Flandre  ,  Grand  bailli,  Gouvernance, 
Hainaut  ,  Jurés  de  Cattel  ,  Juridiction  , 
Notaires  ,  Valenciennes,  &c. 

(  Cet  article  ejî  de  M.  Merlin  ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres  tf fecrétaire  du  roi.  ) 

HOIVI.MES  DE  FIERTE.  C'eft  le  nom  que  por- 
tent les  officiers  du  chapitre  de  faint  Géry  à  Cam- 
brai, Leurs  fondions  font  de  fuivre  la  châffe  &  \ts 
reliques  du  patron  de  ce  chapitre  dans  les  procefllons 
&  autres  cérémonies  publiques ,  &  d'intervenir  dans 
les  œuvres  de  loi ,  &  dans  les  jugemens  des  affaires 
contentleufes. 

Voyez  les  articles  Devoirs  ce  loi,  Échevins, 
Hommes  de  fiefs,  Hommes-cottiers  ,  &c. 

(  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres). 

PîOMME  LIGE.  Vafial  qui  étoit  autrefois  tenu 
de  fervir  fon  felgneur  envers  &  contre  tous ,  même 
contre  le  fouverain.  T'^oyei^  Chantreau  le  Fevre, 
dans  fon  traité  de  l'origine  des  fiefs. 

M.  de  Laurlère ,  dans  fes  notes  fur  Ragueau  , 
parle  d'une  autre  efpèce  d'Homme  lige  ,  oblige 
comme  le  premier ,  de  fervir  Con  feigneur  envers  & 
contre  tous  ,  à  l'exception  néanmoins  des  autres  fei- 
gneurs,  dont  il  étoit  auparavant  Homme  lige. 

Aujourd'hui  que  les  guerres  privées  font  défen- 
dues ,  l'Homme  lige  n'e/l  pas  lié  d'une  manière  plus 
étroite  à  fon  feigneur,  que  l'Exomme  fimple ,  &  le 
roi  efl  le  feul  en  France  qui  puIiTe  avoir  des  Hommes 
liges.  Dumoulin  en  a  fait  la  remarque  dans  fon 
commentaire  fur  le  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de 
Paris. 

{Art,  de  M.  H***  ,  avocat  au  parlement.) 
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HOMME  DE  MAIN-MORTE.  Il  diffère  des 
Hommes  de  corps ,  en  ce  que  la  perfonne  de  ceux- 
ci  eft  ferve  ,  au  lieu  que  l'Homme  de  main-morte  , 
dont  la  Tervitude  «il  lubordonnee  ,  a  une  lorte  de 
propriété  des  immeubles  qu'il  poilède.  P^oye^  le  mot 
Main-morte. 

(  An'uli  de  M.  /i*"**,  avocat  au  parlement.) 
HOMME  DE  PLEJURE.  C'eft  celui  qui  devoir  le 
rendre  caution  pour  Ton  feigneur,  &  entrer  pour  lui 
en  ojîage  pour  debte  en  plelgerie^  de  tant  vail- 
lant comme  le  fie  qu'il  tient  de  lui  vaut ,  & 
de  quoi  il  eft  fon  Homme  vaudrais  raifonna- 
Hement  vendre  par  l'ajji fc.  Allifes  de  Jérulalem  , 
ch.   106. 

On  lit  dans  le  niêm.e  chapitre  ,  que  l'Homme  de 
plejure  doit  entrer  en  ojiare  pour getter  de  prifon 
fon  feigneur  y  fcil  len  requiert:  le  feigneur  étoit 
oblige  de  tirer  fois  vaflal  de  captivité  ,  lorfqu'il 
étoit  en  état  de  le  faire  par  fon  Loyal  pouvoir  ; 
&  fi  le  vaifal ,  plus  attaché  à  fa  liberté  qu'à  l'ac- 
complifiement  de  fes  devoirs ,  refufoit  de  fe  conf- 
tituer  prifonnier,  le  feigneur  pouvoit  faire  de 
lui  &  de  Jes  ehofes  ,  comme  d'Homme  ateint  de 
foi  mentie. 

(  Article  de  M.  H***,  avocat  au  parlement.) 
HOMME  DE  SERVICE.  Qui  prœter  fidem 
domino  dehtt  cenum  J'ervitium.  Cette  défini- 
tion efi  de  Cujas  ;  il  ne  faut  pas  l'entendre  des 
devoirs  ordinaires ,  tel  que  le  relief  ,  le  quint ,  &c. 
mais  de  quelques  fervices  extraordinaires. 

(^Article  de  M.  H*''*,  avocat  au  parlement.  ) 
HOMME  VIVANT  ET  MOURANT.  On 
donne  cette  dénomination  à  la  perfonne  que  les  gens 
de  main-morte  préfentent  au  feigneur  ,  pour  les  ac- 
quitter envers  lui  des  droits  honorifiques  &  utiles  , 
dont  ils  font  grevés,  à  raifon  des  héritages  féodaux 
ou  cenfuels  qu'ils  pofsèdenr. 

Il  ne  fuffit  pas  à  l'églife,  pour  acquérir  &  pof- 
féder  des  immeubles ,  d'obtenir  des  lettres  d'amor- 
tiffement  ;  il  faut  encore  qu'elle  dédommage  les  fei- 
gneurs  particuliers  de  la  perte  qu'ils  foutlrent ,  de 
ce  que  l'églife  ne  meurt  jamais,  &  de  ce  qu'il  lui 
eft  prohibé  d'aliéner. 

L'églife  ne  meurt  jamais ,  &  par-là  le  feigneur  eft 
privé  des  droits  dus  à  la  mort  du  vaffal  ou  de  l'em- 
phitéote. 

L'églife  ne  peut  aliéner,  &  par-là  le  feigneur 
eft  privé  pour  toujours  des  droits  de  lods ,  quint  & 
requint ,  qui  lui  font  dus  à  chaque  changement  de 
main. 

Le  feigneur  eft  dédommagé  de  la  perte  qu'il 
fouffre  ,  en  ce  que  l'églife  ne  meurt  jamais,  par 
la  preftation  d'un  homme  vivant  &  mourant;  c'eft- 
à  -  dire  ,  par  la  nomination  que  fait  l'églife  d'un 
Homme  ,  qui  tient  pour  ainfi  dire  fa  place,  &  que 
les  coutumes  appellent  par  cette  raifon ,  vicaire 
de  la  main-morte  ,  d'un  Homme  à  la  mort  duquel 
le  feigneur  exige  les  mêmes  droits  qu'il  exigeront 
à  la  mort  du  vafTal  ou  de  l'emphitéote.  Le  feigneur 
eft  dédommagé  de  ce  que  l'églife  n'aliène  jamais  > 
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pnr  l'indemnité  qu'il  en  reçoit;  indemnité  qui  lui 
tient  lieu  des  droits  de  quint  ik.  de  lods  qu'il  auroir 
perçus  ,  fi  l'immeuble  tut  demeuré  dans  le  com- 
merce. 

On  comprend  par-là  ,  que  l'indemnité  &Ia  pres- 
tation de  l'Homme  vivant  &  mourant,  font  deux 
droits  difFérens ,  &  qui  ne  s'excluent  pas  l'un  l'autre  ; 
rien  n'empécheroit  fans  doute,  qu'on  ne  pût  obliger 
la  main-morte  à  pa)er  d'abord  un  indemnité  telle 
qu'elle  dédommageât  entièrement  Je  feigneur  ,  & 
qu'elle  rendît  inutile  la  preftation  de  l'Homme  vi- 
vant, mourant  &  confifcant  ;  mais  encore  une  fois  , 
l'ufage  l'a  réglé  autrement  :  Tenetur  manits  mor^ 
tua,  dit  Chopin,  de  domino  ,  Ub.  1  ,  tit.  ia, 
n°.  5.  l/ltrà  indemnitatis  pretium  offerre  pa- 
trono  virum  morti  &  ?ioxœ  commijforiœ  feudl 
ohnoxium  y  &  M.  d'Olive  au  livre  premier  ,  cha- 
pitre î  ,  rapporte  divers  arrêts  qui  l'ont  jugé  ainii. 
Par  rapport  au  feigneur  féodal ,  il  n'y  a  nul  doute- 
qu'il  ne  foit  en  droit  d'exiger  le  payement  d'une 
indemnité  ,  &  la  preftation  d'un  Homme  vivant  & 
mourant  ,  par  la  mort  duquel  il  foit  du  un  relief, 
Èacquet ,  du  droit  d'amortiifement ,  chapitre  5  3  , 
nous  apprend  qu'anciennement  on  ne  chargeoit  point 
la  main-morte  de  ces  deux  obligations  :  mais  \çs 
feigneurs  ont  depuis  prétendu  les  faire  concourir  ; 
&  en  exigeant  un  Homme  vivant  &:  mourant,  qui 
leur  pût  rendre  la  foi  &  leur  pa)  er  un  relief ,  qui 
tint  lieu  des  droits  qu'ils  aiiroient  pu  percevoir  par 
l'ouverture  des  fucceiTions ,  ils  ont  demandé  une- 
indemnité  ,  peur  les  dédommager  des  droits  auxquels 
les  contrats  de  vente  donnent  ouverture.  Chopin 
de  dom.  1.  I  ,  c.  1 3  ,  n.  1 1  ;  &  Legrand ,  fur  la  cou- 
tume de-Tro)cs ,  art.  21 ,  gl.  2,  ,  n.  10  &  fuiv.  fou- 
tiennent  que  dans  l'ufage  les  deux  obligations  con- 
courent; &ie  Maître,  du  droit  d'amortiflement,  c.  8  ^ 
ell  de  même  fentiment ,  dans  le  cas  oii  ia  main-morte 
n'a  pas  été  alTranclne  nommément  de  l'Homme 
vivant  &  mourant, 

Bacquet,  au  même  c.  53  ,n.  j?  ,  rapporte  un  arrêt 
conforme  à  cet  avis;  &  M.  Talon  ,  en  fon  plaidoyer, 
fur  lequel  l'arrêt  du  6  juillet  1687  ,  rapporté  aa- 
quatrième  tome  du  journal  des  audiences,  J.  8  ,  ch. 
47  ,  eft  intervenu,  n'héiîte  pas  à  charger  la  main- 
morte de  la  double  obligation, 

L'Homme  nommé  par  ies  gens  de  main -morte 
pour  fervir  le  fief  ,  ell  dit  vivant  ,  parce  qu'il  doit 
faire  toutes  les  redevances  perfonnelles  qui    pour- 
roient  erre  dues  par  le  propriétaire  ,  comme  les  cor- 
vées ,  la  chevauchée  &  autres  fervices;  il  eft   dir 
mourant  ,  parce  que  par  fa  mort ,  les  devoirs  dont 
il  fe  fait  ouverture  par  la  mort  du  vaFal  font  dus 
comme  la  preftation  d  hommage ,  l'aveu  &  le  rachat 
ou  relief  ,    au  cas  que  le  fonds  foit  tenu  à   devoir 
de  rachat  ;  mais  comme  il  n'eft  jamais  dû  de  lods- 
&  ventes  pir   le  décès  du  propriétaire,  il  n'en  eft 
aulfi  jamais  dû  par  le  décès  de  l'Homme  vivant  8c 
mourant,  qui  n'eft  qu'une  image  &  repréfentatioBs 
du  propriétaire  ;  pour  raifon  de  quoi  ,.  dans  la  cou- 
tume d'Orléans  &  autres ,  il  eft  appelé  vicaij-e^ 
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Cet  ufâge  de  donner  Homme  vivant  &  mourant  ! 
au  feigneur ,  eft  très-ancien  ;  il  étoit  établi  des  le 
doniième  ficcle.  La  Tiiaumaflîère  ,  dans  fon  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Berry,  en  rapporte  plu- 
lieurs  exemples;  le  premier  efl:  de  l'an  113^  :  on 
voit  même  par  les  ditférens  aftes  qu'il  rapporte  , 
qu'alors  rufa^e  étoit  de  donner  Homme  vivant  pour 
les  rotures  comme  pour  les  fiefs.  Au  furplus ,  écou- 
tons cet  auteur  faire  lui-même  l'analyfe  des  diftYrens 
aftes  qu'il  a  vus.  Voici  comme  il  s'exprime  fur  l'ar- 
ticle 55  de  la  coutume  de  Eerry.  . 

J'ai  fait  voir  au  chap.  13   du  liv.  y  de  mes  déci- 
fions  ,  que  par  le  décès  de  l'Homme  vivant  &  mou- 
rant, 11  étoit  dû  rachat  au  feigneur  féodal,  &  lods 
&:  ventes  au  feigneur  cenfier  ,  &  que  tel  étoit  l'ufage 
de  cette  province  :  c'ell  ce  qu'on  peut  confirmer  par 
trois  exemples ,  tirés  de  la  pancarte  de  l'ancien  cha- 
pitre du  château  les-Bourges.  Le  premier  tiré  d'un 
ade  ,  par  lequel  le  maitre  de  l'hôpital  donne  à   ce 
chapitre  un  vicaire  ,  pour  faire  la  reconnoiflance 
du  cens  qu'il  avoit  fur  une  maifon  de  l'hôpital  , 
qico  cL'funcîo  magiflcr  hofpitalis  tenetur  nlium 
vicariuin  conflltuere  &   poiiere  ,     &    accordare 
dedlclo    cenfu  fecundùm  ufus    &  confuetudines 
Biturici'nfzi'.m  ecclefiarum.  Le  fécond  exemple  efl 
du  vendredi  avant  la  Pentecôte  1143.  Le  chapitre 
de  Montermoifen   ayant  acquis   une  vigne  dans   la 
cenfive  du  château  ,  appelé  la  Vigne   de  Dieu  ,  il 
donna  un  Homme  vivant  &  mourant  ,  pro   cenfu 
dUlœ  vinecc  foLvendo  annuatim  ,  ita  quod  cùm 
vicarius  decejferic  ,   capitulum  de  dlcîd  vineâ  ac- 
cordare   tenehltur.    Le  troificme   exemple   eft  un 
accord  entre   le  curé  d'Armois    &  le  chapitre   du 
château,  du  vendredi  avant  Noël  1264  ,  femblable 
aux  ades  précédens.  j'ai  vu  une  tranfandion  entre 
le  chapitre   de  N.  D.  de  Salles  ,   &  les   prieur  Se 
couvent    de   l'ordre  des  frères  de   la   dodrine   de 
Jefus  Chrift  ,  du  mois  de  mars  1170  ,  dans  les  mé- 
moires de  feu  M.  Tuilier,  prévôt  de  Bourges,  qui 
contenoit  les  mêmes  chofes.  Il  y  a  plufieurs  ades 
femblables  dans  la  pancarte  de  l'églife  de  Bourges  : 
cette  églil'e  a;,ant  acquis  quelques  héritages ,  chargés 
de  trois  deniers  de  cens  envers  le  chapitre  de  Mon- 
termoifen, lui  noamie  un  vicaire,   quo   defuncio 
capitulum  Bituriçenfe  aUurn  vicarium  capitula 
viedii  monafîerii  tenebitur  ajfignare  ,  &  accor- 
dare fecundàm   confuetudines    Bituricenfes  ,  & 
fie  fiet  de  omnibus  vicariis  ,  &  fuccejjîone  red- 
dendo  accordamentum  &  conftituendo  vicarium 
pojl  mortem  cujuslihet.  Le  x^.  par  lequel  le  cha^ 
pitre  de  Salles  donna  à  celui  de  Montermoifen,  un 
vicaire,  le  mardi  après  le  remlnlfcere  iiyç.  Le 
3^.  entre   la  communauté  des   vicaires  de  Téglife 
de  Rourwes  ,  &   le  chapitre  de  Montermoifen  ,   du 
vendredi  après  la  Pentecôte  I50z.  Le  4^.  entre  le 
prieur  de  Saint-Quentin  &  le  même  chapitre,   du 
jeudi  devant  l'Alfomption  N.  D.  115?.  Le  5^  entre 
les   abbés  &  religieux  de  Plein  -  pied  &  le  même 
diapitre,  du  jeudi  après  remlnlfcere  iz99'  Le  6*. 
entre  les  vicaires  de  N.  D,  de  Salles ,  &  le  cha- 
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pitre  de  Montermoifen  ,  du  famedi  après  remîni/- 
cere    ixpy. 

La  queflion  de  favoir  fi  par  la  mort  civile  de 
l'Homme  vivant  &:  mourant ,  donné  par  gens  de 
main-morte,  il  y  a  ouverture  au  fief,  &  s'ils  font 
tenus  d'en  donner  un  autre  au  feigneur,  &  lui  payer 
le  relief  en  conféquence  de  la  mutation  ,  s'eft  prc- 
fentée  au  parlement  ;  elle  a  été  plaidée  &  jugée  à 
l'audience  de  la  grand'chambre  ,  par  arrêt  du  6  fé- 
vrier 1641  ,  rapporté  par  Dufrefne  en  Ion  journal 
des  audiences.  Voici  l'efpèce  :  Les  adminiflrateurs 
de  rhôtel-dieu  de  la  ville  de  Nogent-le-Rotrou  , 
avoient  baillé  au  fieur  de  NolTé  ,  feigneur  féodal 
d'un  fief  appartenant  à  l'hôtel-dieu  de  la  ville ,  un 
Homme  vivant  &  mourant ,  lequel ,  quelques  années 
après  avoir  fait  foi  &  hommage  au  feigneur  ,  entra 
dans  le  couvent  de  cet  hôtel- dieu  ,  oii  il  fit  profef 
fion  :  le  feigneur  de  Nolfé  prétendit  qu'il  y  avoit 
ouverture  du  fief;  &  pour  cet  effet,  fit  faifir  le 
fief.  Le  juge  des  lieux  jugea  qu'il  étoit  bien  fondé 
dans  fa  faifîe,  &  qu'il  y  avoit  perte  de  fruits  pour 
rhôtel-dieu  ;  condamna  les  adminiflrateurs  à  bailler 
audit  feigneur  un  Homme  vivant  &  mourant,  &à 
lui  payer  le  relief  pour  la  mutation.  La  caufe  étant 
venue  par  appel  à  la  grand'chambre  ,  la  cour  mit 
l'appellation  &  ce  au  néant,  &  fit  pleine  &  entière 
mr.in-levée  à  l'hôtel-dieu  de  la  faifie  féodale,  con- 
foriîiément  aux  conclufions  de  M.  favocat  générai 
Talon. 

La  raifon  de  douter  étoit,  que  l'Homme  vivant 
&  mourant  efl  réputé  le  vaflal  du   feigneur  ;  qu'il 
repréfente  le  propriétaire  du  fief,  puifqu'il  fait  k 
foi  &  hommage  au  feigneur,  laquelle  ne  fe  peut 
faire   par  le   propriétaire  :  or  ,  quand  le  proprié- 
taire d'un  fief  fouffre  la  mort  civile ,  par  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  il  y  a  ouverture  au  fief;&  par 
conféquent  il  y   a  fujet  de  dire,  que  par  la  mort 
civile  de  l'Homme  vivant  &  mourant ,  il  y  a  auffi 
ouverture  au    fief;   &  qu'ainfi   les   gens  de  main- 
morte font  obligés  d'en  préfenter  un  autre,  &  de 
payer  le  relief  au  feigneur  pour  la  mutation  qui 
arrive  {)ar  ce  moyen  :   de  plus  ,    fouvent  la  mort 
civile  produit  les  mêmes  effets   que   la  naturelle  ; 
ainfî  quand   un   Homme   efl  mort  civilement  ,  fa 
fuccefllon  fe  partage   entre    fes   préfomptifs  héri- 
tiers ,  de  même  que  s'il  étoit  mort  de  mort  natu- 
relle ;  parce  que  la  mort  civile  fait  qu'on  ne  pre- 
fume  pas  un  Homme  vivant  ;  d'où    il   fuit  qu'on 
ne  peut  pas  s'imaginer  que  le  feigneur  ait  un  vaffal 
&  un  Homme  duquel  il  puiife  attendre  le  feeours  j 
le  refped  &  l'obéiffance  à  laquelle  le  vafTal  efl  obligé 
envers  fon  feigneur. 

La  raifon  de  la  décifion  eft ,  que  quand  une  loi , 
ftaïut  ,  ou  coutume  parle  de  la  mort ,  elle  fe  doit 
entend'-e  de  la  naturelle  ,  &  non  pas  de  la  civile  , 
fi  ce  n'ell  dans  les  cas  exprimés  fpécialement. 

De  plus ,  l'Homme  vivant  &  mourant  n'efl  baille 
au  feigneur  que  pour  fervir  de  règle  &  de  mefure 
à  la  vie  naturelle  du  vaffal,  parce  que  l'églife  qui 
pofsède  le  fief  ne  meurt  pas  :  c'efl  pourquoi  il  faut 

quelle 


HOMME, 

qu'elle  donne  au  feigneur  un  certain  Homme  qui 
foit  cenfé  fon  vaiïal  ,  afin  que  par  fa  mort  il  arrive 
du  profit  au  feigneur;  comme  cela  arriveroit  par  la 
mort  naturelle  du  véritable  propriétaire  du  fief. 

Il  ne  fert  à  rien  de  dire ,  que  l'Homme  vivant 
*  mourant ,  étant  hors  du  monde  par  la  mort  ci- 
vile ,  le  feigneur  ne  peut  attendre  de  lui  le  fervice 
&  le  fecours  qu'il  pourroit  efpérer  d'un  autre  ;  car 
les  valTaux  ne  font  plus  obligés  de  donner  du 
fecours  à  leurs  feigneurs  ;  il  n'y  a  que  le  roi  qui 
puiffe  mettre  des  Hommes  fous  les  armes  ;  &  les 
duels  étant  défendus  ,  il  n'y  a  aucun  fervice  que  les 
vafTaux  foient  obligés  de  rendre  à  leurs  feigneurs. 

La  coutume  d'Orléans ,  article  4z  ,  dit  :  que  par 
la  mort  civile  de  l'Homme  vivant  &  mourant , 
il  n'y  a  aucune  ouverture  au  fief,  pourvu  toutefois 
gue  le  feigneur  ne  meurt  point  avant  l'Homme 
vivant  &  mourant  ;  car  s'il  vcnoit  à  décéder  avant 
cet  Homme,  y  ayant  fommation  ou  empêchement 
fait  de  la  part  du  nouveau  feigneur,  les  gens  de 
main-morte  fcroient  obligés  de  bailler  un  autre 
Homme  ,  fans  payer  le  relief,  pourvu  que  ce  nouvel 
Homme  foit  baillé  dans  les  40  jours  après  l'empê- 
chement. La  coutume  de  Montargis  en  difpofe  de 
même  ,  art.  88  ,  tit.  des  fiefs. 

La  raifon  pour  laquelle  les  coutumes  requièrent 
qu'il  y  ait  auffi  mutation  de  la  part  du  feigneur  , 
«il  que  l'ancien  feigneur  ne  feroit  pas  bien  fondé 
à  demander  un  nouvel  Homme  qui  lui  fit  la  foi 
&  hommage ,  puifque  celui  qu'il  auroit  reçu  en  foi 
feroit  encore  vivant  ;  &  que  la  coutume  décide 
exprefTément,  que  par  la  mort  civile  il  n'y  a  point 
ouverture  au  fief  :  mais  comme  tout  nouveau  fei- 
gneur peut  obliger  ceux  qui  relèvent  de  lui  en  plein 
fief,  de  venir  lui  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  que 
celui  qui  l'avoit  fait  au  précédent  feigneur  ,  ell 
réputé  n'être  plus  dans  le  monde  ,  ni  capable  de 
lui  faire  la  foi  &  hommage  ;  ce  nouveau  feigneur 
peut  obliger  les  gens  de  main-morte  de  leur  donner 
un  autre  Homme  vivant  &  mourant. 

Cependant  il  e([  injurte  que  le  relief  foit  dû  par 
le  changement  du  feig»eur  ,  &  qu'il  ne  le  foit  pas 
par  le  changement  de  l'Homme  vivant  &  mou- 
rant dans  la  coutume  de  Montargis  •,  car  le  change- 
ment de  feigneur  ne  doit  pas  rendre  défàvantageufè 
la  condition  des  vafiaux  ,  puifque  ce  n'eft  pas  par 
leur  fait,  mais  par  le  fien  :  c'eft  pourquoi  la  cou- 
tume d'Orléans  ne  donne  pas  de  profit  en  ce  cas 
au  feigneur. 

Le  dernier  commentateur  de  la  coutume  de  Mon- 
targis dit  que  la  quellion  s'étant  préfentée  entre  les 
chanoines  de  Gien  ,  appelans  du  bailli  de  Châtillon- 
fur-Loing  ,  &  la  demoifelle  d'Oinville,  dame  de 
Coutoure  ,  la  cour  par  fon  arrêt  du  6  août  lérp  , 
jugea  qu'il  n'étoit  point  dû  de  profit  pour  un  hé- 
ritage cenfuel  Cnué  dans  la  même  coutume,  le- 
quel étoit  pofTédé  par  le  chapitre  de  Gien  ,  pour 
lequel  il  avoit  donné  Hom^e  vivant  &  mourant 
Tome  FUI. 
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qui  aVoit  été  reçu  en  foi  par  le  fieur  d'Oinville  < 
décédé  peu  de  temps  après  ,  &  qu'il  falloit  at- 
tendre la  mort  naturelle  du  vicaire  ,  qui  depuis 
s'étoit  fait  capucin.  Ce  commentateur  dit ,  qu'il 
ne  croit  pas  que  la  cour  fe  foit  fondée  fur  la  dif- 
férence entre  la  tenure  féodale  &  cenfuelle ,  puifque 
de  même  que  le  nouveau  feigneur  a  droit  de  fe 
faire  renouveler  l'hommage  ,  le  cenfuel  a  la  faculté 
de  fe  faire  pafTer  titre  nouvel  &  reconnoiflance  ;  & 
par  la  mort  naturelle  du  vicaire,  il  eft  dû  rachat, 
tant  en  matière  féodale  que  cenfuelle  ;  mais  que  la 
cour  a  eu  pour  fondement  de  fa  décifion  l'injuHice 
de  cette  coutume  ,  qu'elle  pou"oit  réformer  ;  &  que 
par  ces  raifons  ,  il  croit  que  l'arrêt  marqué  ci-defTu? 
doit  avoir  lieu ,  tant  pour  les  héritages  roturiers 
que  pour  les  fiefs, 

C'efl  le  fentimeiu  de  Charles  Dumoulin  ,  qu'il 
n'y  a  point  d'ouverture  de  fief  par  la  mort  civile  de 
('Homme  vivant  &  mourant  ;  c?.r  fur  l'article  y  i  , 
^lof.  2  ,  num.  81 ,  il  dit ,  que  fi  le  vaiïal  a  fait  prof- 
felîion  ,  il  n'y  a  point  d'ouverture  de  fief,  tant  qu'il 
eft  vivant  ,  pour  le  fief  qu'il  a  donné  au  couvent; 
quia  ftuda  funt  patrimonaUa  ^veriks  dicendum 
puto  quod  quandià  naturaliter  vivit  vajffalus 
monajierium  ïngrejfus  ,  non  pojfit  monafis- 
riiim  cogl  ad  evaLiiandum  manum  fuam  ,  nec 
ad  prœjîandam  aliquam  indemnitacem  pra 
rata  tempons  quo  ingrejfus  ejl.  C'eft  auflî  l'o- 
pinion de  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  liv.  z  , 
chap.  I  ,  tit.  z  ,  nomb,  iz  ;  car,  dit  cet  auteur  , 
comme  en  fubflitution  graduelle  il  n'y  a  point  d'ou- 
verture à  la  reftitution  des  biens  par  la  mort  du 
poifelfeur  précédent,  avant  qu'il  (bit  décédé  ,  ainfi  il 
n'y  a  point  lieu  de  bailler  un  autre  Homme  vivant 
&  mourant ,  à  caufe  que  le  précédent  s'eft  fait  reli- 
gieux ,  comme  s'il  étoit  abfolument  mort. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  pofsèdent  des 
dlxmes  inféodées,  ils  doivent,  comme  pour  tous 
les  autres  fiefs ,  un  Homme  vivant  &  mourant  aux 
feigneurs  defquels  ces  dixnies  relèvent.  Ainfi  jugé 
par  arrêt  du  i6  juillet  1684  ,  rendu  entre  la  dame 
Dufrefnoy  &  les  curé  à  marguilliers  de  la  paroifTe 
de  faint  Michel  du  Menil-Saint-Denis.  La  dame 
Dufrefiioy  avoit  fait  faifir  féodalement  la  dixme  in- 
féodée appartenante  à  l'églife  de  faint  Michel  du 
Menil-Saint-Denis  ;  les  curé ,  marguilliers  &  ha- 
bitans  avoient  interjeté  appel  de  la  faifie  féodale  ; 
&  le  ip  décembre  16^^)  ,  fentence  étoit  intervenue 
au  bailliage  de  Beaumont-fur-Oife  ,  qui  avoit  dé- 
claré la  faifie  féodale  nulle  ,  &  avoit  condamé  la 
dame  Dufrefnoy  à  des  dommages  &  Intérêts.  La 
dame  Dufrefnoy  ayant  interjeté  appel  de  cette  fen- 
tence ,  arrêt  eft  intervenu  le  zj  juillet  1684  ,  par 
lequel  la  fentence  du  bailliage  de  Beaumont-fur- 
Oife  a  été  infirmée ,  la  faifie  féodale  déclarée  bonne 
&  valable ,  faute ,  porte  l'arrêt ,  d'avoir  par  les  curé  , 
marguilliers  &  parolfTieris  ,  donné  Homme  vivant  , 
mourant   &  confifcant ,  fiait  la  foi  &  hommage  j 
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^onné  aveu  &:  dénombrement,  &   payé  les  droits 
Tuivant  la  coutume. 

Après  avoir  nommé  leur  Homme  vivant  &  mou- 
rant, les   gens  de   main-morte   doivent  fournir   au 
feigneur  une  expédition  de  cette  nomination  ,  qu'on 
appelle  autrement  lettres  de  vicaire  ;  ils   doivent 
donner  aufll  au  feigneur  l'extrait  baptiilaire  du  vi- 
caire. Le  vicaire  doit  ctre  en  âge  de  porter  la  foi ,  S: 
il  doitétre  domicilié  dans  la  province,  fuivant  la  note 
de  Dumoulin  ,  fur  l'art.  loo  de  l'ancienne  coutume 
d'Orléans.  Au  rerte  ,  quoiqu'il  en  forte  par  la  fuite  , 
il  ne  ceiî'e  d'être  vicaire  :   il  doit  être  fcculier  ,  un 
religieux  n'étant  pas  habile  à  porter  la  foi ,  (uivant 
l'article  41   de  la  coutume  d'Orléans,  dont    voici 
les  termes  :  a  fi  gens  d'églife  ,  ou  de  main-morte  , 
»  pour  l'héritage    tenu  en  fief,  nomment  &  bail- 
»   lent  vicaire-,  qui  comme  tel  fnt  rei^u  en  foi  ,  & 
»   après  icelui  vicaire  fait  vœu  &  prolefnon  en  re- 
y>  ligion -,  delà  en  avant,  s'il  y  a  mutation  du  coté 
»   du  feigneur  féodal ,  avant  le  trépas  dudit  vicaire, 
y>   qui  s'efi  rendu  religieux  &  profcs  :  en   ce  cas  , 
«   après    fommation    ou    einpcchernent  'ait    de    la 
Ti   part  d'icelui  feigneur ,  ledit  fief  efl  ouvert  :  6^:  le 
»   peut    icrlui   feigneur   exploiter  en   pure  perte , 
>i   jufques  à    ce  qu'il  ait  nouvel  vicaire  ;  fauf  que 
y>  lefdits    gens    d'églife  &  de   main-morte  ont   40 
y)  jours  de  déla^  après  ledit  enipcihement  ou  fcm- 
»   mation ,   pour   bailler    nouvel  vicaire  :    &. ledit 
»  nouvel    vicaire  étant  baillé  (  dedans  lefdits  4c 
»   jours)  n'y  a  aucun  profit». 

Cefc  au  feigneur  qui  de'nande  le  rachat  à  ju/li- 
fier  de  la  mort  du  vicaire,  qui  ed  le  fondement  de 
fa  demande  ,  à  moins  qu'il  ne  fe  fut  écoulé  cent  ans 
depuis  la  naifiance  du  vicaire  ;  car  un  Homme  eil 
préfumé  ne  pouvoir  pas  vivre  au-delà  de  ce  terme. 
L.  8  ,  de  iifufr.  leg.  ^ 

Suivant  M.  le  Maître,  dans  fon  traité  du  droit 
d'amortiffement ,  chap.  1 1  ,  les  hôpitaux  font  dif- 
penfés  de  l'obligation  de  donner  Homme  vivant  é'c 
mourant ,  même  pour  les  fiefs  qu'ils  pofsèdent  :  les 
hôpitaux  ,  dit-il  ,  par  la  faveur  des  pauvres  & 
de  la  charité ,  ont  été  difpenfés  de  la  riquciLr 
entière.  Ce  maçTiltrat  appuie  cette  décifion  de  deux 
arrêts  :  le  premier  du  lo  feptembre  1578  ;  le 
deuxième  de  l'année  1634.  Ce  dernier  entre  l'hé- 
tel-dieu  de  Paris  &  le  feigneur  de  la  Vorfe  ,  porte  : 
que  ladite  cour  a  condamné  lefdits  adminifîra- 
teurs  de  l' hôtel-dieu  à  payer  audit  de  Prunelay 
\  feigneur  de  la  '^orfe  )  la  fomme  de  ^000  livres 
pour  le  droit  d'indemnité  du  fief  des  Brojfes  , 
fans  <jue  ledit  de  trunelay  puiffe prétendre  droit 
d'Homme  vivant  ^  mourant  &  confifcant. 

L'arrct  de  157S  ,  également  rapporté  par  le  même 
auteur  ,  oblige  à  la  vérité  le  même  hotel-dieu  de 
Paris  de  donner  Homme  vivant  &  mourant  pour  le 
fief  d'Albi ,  mais  fans  que  fon  décès  donne  ouver- 
ture à  aucun  profit. 

On  a  plus  d'une  fois  élevé  des  doutes  fur  la 
queftion  de  favoir  li  les  gens  demain-morte  doivent 
donner  Homrae  vivant  &  mourant  pour  ics  héritages 


ccnfiiels  qu'ils    pofsèdent.    Cette  queflion    mérite 
d'être  approfondie. 

Toutes  les  fois  qu'un  immeuble  pafTe  des  mains 
d'un  laie  entre  celles  d'un  corps  main-mortable  ,  le 
feigneur  peut  lui  impofer  l'obligation  d'aliéner  & 
de  remettre  l'immeuble  dans  le  commerce.  S'il  ne 
juge  pas  à  propos  d'ufer  de  cette  faculté  ,  il  s'ouvre 
à  fon  profit  une  double  aftion  ,  tendante,  1°.  a  ce 
que  la  main-morte  foit  obligée  de  lui  donnerHomme 
vivant  &  mourant  ;  z°.  à  ce  qu'elle  foit  tenue  de  lui 
payer  une  indemnité.  L'objet  de  1  Homme  vivant  & 
mourant  efl  de  remplir  envers  le  feigreur  les  de- 
voirs honorifiques;&  de  plus  ,  fon  décès  donne  ouver- 
ture au  relief  ou  autres  preilations  ,  dont  fhéritage 
feroit  grevé  aux  mutations  par  mort ,  s'il  étoit  relié 
dans  le  commerce.  L'indemnité  eft  la  récompenfe 
des  droits  de  quint  &  de  lods ,  réfultans  des  aliéna- 
tions par  vente,  mutations  qui  n'auront  plis  lieu 
par  l'impuifTance  où  font  les  main-mortables  d'a- 
liéner leur  propriété. 

Les  héritages  féodaux  &  cenfiiels  étant  également 
grevés  de  preftations  pécuniaires  aux  mutations  par 
ventes  ,  il  y  a  toujours  lieu  à  l'indemnité  ,  foit  que 
réglife  acquière  un  fief  ou  fimplement  une  tenure 
cenfuelle. 

A  l'égard  de  l'Homme  vivant  S:  mourant,  l'u- 
fage  a  introduit  une  dift'érence  entre  les  fief:  &  les 
cenfîves.  Comme  de  drait  commun  les  fiefs  font 
affujettis  à  des  preilations  utiles  aux  mutations  par 
fucceOion  collatérale,  &  miéme  quelquefo's  en  fuc- 
cefTion  directe  ,  tous  les  feigneurs  de  fiefs  fe  font 
donner  par  les  eccléfiaftiques  un  Homme  vivant  & 
mourant ,  lequel ,  outre  la  preilation  de  l'hommage, 
donne  ouverture  par  fcn  décès  au  relief  ou  rachat 
dont  nous  venons  de  parler  ,  preilation  qui  n'eft 
point  comprife  dans  l'indemnité. 

Quant  aux  héritages  cenfuels  ,  on  divife  les 
coutumes  en  deux  claifes  :  celles  qui  donnent  au 
feigneur  des  profits  pour  les  mutations  par  mort, 
&  celles  qui  rellreignent  leurs  droits  aux  aliénations 
par  vente. 

Dans  ces  dernières  ,  les  main-mortes  ne  donnent 
point  d'Homme  vivant  &  mourant ,  parce  que  l'in- 
demnité éteignant  tous  les  droits  réfuhans  des  alié- 
nations par  vente,  il  ne  refte  plus  dû  au  feigneur 
qu'une  reconnoiflance  purement  honorifique  :  re- 
connoiffance  qu'un  corps  eccléfiaftique  peut  donner, 
comme  un  Homme  vivant  &  mourant  pourroit  le 
faire.  Au  contra're,  dans  les  coutum.es  delà  pre- 
mière claffe ,  l'Homme  vivant  &  mourant  eft  ne- 
ceiT'aire ,  parce  que  les  corps  étant  immortels ,  les 
droits  réfultans  des  m.utations  par  mon  ne  s'ouvri- 
ro'ent  jamais. 

Si  l'on  \e\\t  un  garant  de  ces  décifions ,  qui  ne 
font  autre  chofe  que  des  principes  élémentaires ,  on 
le  trouve  dans  le  traité  du  domaine  de  M.  Lefevre 
de  la  Planche  ;  on  y  lit ,  tome  1  ,  page  4î  t  :  «  Bac- 
»  quet  obferve  que  la  main-morte  n'eft  pas  dans 
»  l'obligation  de  donner  Homme  vivant  &  mourant 
«  pour  l'héritage  roturier ,  puifjue  la  mort  de  cet 
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»  Homme  ne  pourroit  donner  lieu  ,  ni  à  la  prcf^ 

»  ration  de  la  foi ,  ni  au  payement  du  relief.  Mais 

»  cette  obfervation  ne(\  julîe  que  dans  les  coutumes 

«  qui  n'afiujettiiïent  les  rotures  à  aucun  droit  dans 

»  le   cas    des  donations  &   des  fucceflâons ,  &  non 

»  dans  celles  qui  exigent  dans  ces  cas ,  ou  ce  qu'elles 

V  appellent /j/ci/f,  ou  ce  qu'elles  appellent  mi- lads ., 

•>■>  dans  lefquelles  la  preftation  de  l'Homme  vivant 

)">  &  mourant,   &  l'obligation   de  payer  un  relief  à 

>»  fa  mort ,  concourent  aufll  avec  l'indem.nitc  ». 

Cette  vérité  ,  que  dans  certaines  circonfiances 
l'Homme  vivant  &  mourant  eft  auflî  indilpenfable 
pour  les  rotures  que  pour  les  ferfs ,  Ce  prouve  tant 
par  les  coutumes  que  par  la  décifion  des  arrêts,  & 
par  l'avis  de  tous  les  meilleurs  auteurs  ;  f,:  d'ail- 
leurs ce  font  des  chofes  li  conformes  au  bon  fens 
^t  à  l'équité  naturelle,  qu'on  n'auroit  pas  befoin 
de  loi  ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  de  favoir  Ci  celui 
qui  caufe  un  dommage  à  autrui  ne  doit  pas  le  ré- 
parer. 

A  l'égard  des 'coutumes ,  celle  de  Melun  (t)  dit 
<]ue  les  gens  de  main-moite  font  tenus  bailler  au 
feigne ur  féodal  Homme  vivant  &  mourant  ^  & 
lui  payer  indemnité';  ainfi  la  coutume  requiert  l'un 
&  l'autre. 

Celles  de  Sens  (i)  &  à'Auxerre  (3)  ne  parlent 
pas  en  particulier  de  feigneur  féodal,  mais  difent 
en  général  que  les  crens  de  main-morte  doivent  au 
feigneur  l'une  &  l'autre  prédation. 

Celle  de  Montargis  (4)  dit  que  l'Homme  vivant 
&  mourant  doit  être  donné  au  feigneur  fans  pré- 
judice de  l'indemnité  ;  &  l'on  voit  par  les  deux 
articles  qui  parlent  de  cette  matière ,  que  la  cou- 
tume donne  au  feigneur  ceniier  le  même  droit  qu'au 
leigneur  féodal. 

Celles  de  Laon  (f)  &  de  Châlons  (6)  difent  que 
les  main  mortes  doivent  payer  au  feigneur  féo- 
dal l'indemnité ,  &  donner  un  Homme  vivant  & 
mourant ,  par  le  décès  duquel  il  efl  du  profit  & 
relief. 

Celle  de  Touraine  (7)  dit  qu'après  que  les  hé- 
ritages ont  été  indemnifés, les  mains-mortes  doi- 
vent bailler  un  Homme  qui  faiTe  la  foi ,  par  la 
mort  duquel  il  ejî  du  rachat  au  feigneur. 

Celle  de  Berry  (8)  ,  parle  exprelTément  tant  des 
héritages  cenfuels  que  des  féodaux  ,  &  dit  que  les 
gens  de  main-morte  peuvent  être  contraints  à  vider 
leurs  mains ,  ou  bailler  Homme  vivant  &  mourant , 
&  payer  l'indemnité  à  leur  choix,  c'efl-à-dire , 
que  le  choix  n'eft  pas  entre  l'indemnité  Si.  l'Homme 
vivant  &  mourant  :  car  Tune  &  l'autre  preflation  eft 


(1)  Art.  Z9. 

(2)  Art.  7. 

(3)  Art.  S. 

(4)  Art.  85  &:  87,  cil.  I,  des  fiefs. 
(s)  Art.  209. 

(6)  Art.  208. 

(7)  Art.  142. 

i%)  Tk,  j  ,  des  fiefs,  art,  s  h 
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'  due  ;  maïs  le  choix  eft  ou  de  fatisfaire  à  ces  deux 
prefhtions ,  eu  de  vider  Tes  mains ,  &  ,fe  défaire 
des  héritage?  acquis. 

Celle  de  Bar{ï)  demande  auffi  l'une  &  l'autre 
prédation;  &  celle  du  Grand  Perche  (i)  parle  en- 
core plus  clairement  :  elle  dit  que  le  feigneur  ejl 
tenu  de  recevoir  l'Homme  vivant  &  mourant  , 
étant  premièrement  fatisfait  de  fon  droit  d" in-- 
demnitc. 

L'aniclc  21  du  règlement  du  parlement  de 
Rouen  de  l'année  1S6S,  fait  pour  l'interpréta- 
tion de  la  coutume  de  Normandie  ,  porte  que  les 
gens  de  main-morte  doivent  non-feulement  bailler 
au  feigneur  Homme  vivant  &  mourant  ,  mais 
auffi  pour  L'indemnité  &  tiers  denier  du  fief 
noble  tombé  en  main-morte  ,  &  le  quart  denier 
de  la  roture  :  ainfi  l'une  &  l'autre  preftation  a  lieu 
en  Normandie  ,  tant  pour  les  rotures  que  pour  les 
fiefs  ,  parce  qu'en  cas  de  fucceflion  ,  les  rotures 
doivent  des  droits  au  feigneur. 

On  pourroit  encore  citer  d'autres  coutumes  ;  mais 
celles  dont  on  vient    de  rapporter  les  difpo/îtions 
*     fuffifent  pour  prouver  que  c'eft  l'efprit  général  de 
toutes  les  provinces. 

A  l'égard  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  cette  ma- 
tière, ils  ont  tous  décidé  unanimement  que  le  feigneur 
doit  être  indemnifé,  tant  .\  caufe  des  profits  qui  lui 
écherroient  par  fucceflion  ,  legs  ou  donations ,  qu'à 
caufe  de  cejx  qui  lui  écherroient  par  les  ventes  Sc 
contrats  équipollcns  ,  &  que  pour  cet  effet  il^^ut 
non-feulement  lui  payer  l'indemnité  ,  mais  encore 
lui  donner  l'Homme  vivant  &  mourant. 

Il  feroit  fuperflu  d'accumuler  un  grand  nombre  de 
citations  ;  il  fufïit  d'indiquer  les  principaux  auteurs  ; 
C?LYQ[x.,A'ArgeJitré,  fur  la  coutume  deBretagne{^)y 
Chopin  (4)  &  Bacquct  (^)  ,  pour  le  pays  de  cou- 
tume ;  &  pour  les  pays  de  droit  écrit,  M.  d'Olive  (6) 
&  M.  le  préfident  Salvaingij).  Tous  ces  auteurs 
ont  traité  la  matière  à  fond  ;  &  la  raifjn  fmple  & 
naturelle  dont  ils  Ce  fervent  ,  eft  que  le  feigneur 
doit  être  certainement  indemnifé  de  toute  la  perte 
qu'il  fait  ,  &  que  fi  on  ne  lui  payoit  l'indemnité 
qu'à  caufe  des  mutations  qui  fe  feroient  par  vente, 
on  lui  feroit  perdre  tous  les  profits  qu'il  auroit  par 
les  mutations  qui  fe  font  par  fucceflion  ,  donations 
ou  legs.  Ainfi  l'Homme  vivant  &  mourant  doit  faire 
l'hommage  quand  il  s'agit  d'un  fief ,  &  paiTer  les 
déclarations  ou  reconnoiflances  quand  il  s'agit  de 
rotures. 

Enfin  ,  la  déclaration  du  zx  novembre  1724, 
énregillrée  au  parlement  le  17  janvier  172^  ,  a 
confirmé  cette  déciiion.  Cette  déclaration  regarde 


(i)  Arc.  10. 

(2)  Arc.  67. 

(3)  Sur  l'art.  346  .  g'of.  2  ,  n.  2. 

{+)   Du  donviine,  lib.  1  ,  tit.  1  3  >  ".  10, 
(5I  Du  droit  d'amortilfement ,  cli.  53. 
(6)  Liv.  z  ,  ch.  I  2. 
{7)  Traité  de  l'ufage  des  fiefs,  ch.  S9.  n.  ji 
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les  amortIiïtMnens  &  les  acquifïtîons  faites  par  les 
gens  de  main-morte  :  elle  parle  en  même-temps  de 
l'indemnité  qui  eil  due ,  lorfque  les  gens  de  main- 
morte acquièrent  des  héritages  tenus  de  fa  majefté  , 
à  foi  &  hommage  ,  ou  à  cens  ;  &  l'article  4  porte 
que  Le  payement  de  riniieninite'  ne  difpcn  fera  pas 
les  i^ens  de  main-morte  de  fournir  l'Homme 
vivant  6"  mourant ,  aux  effets  qu'il  appartiendra. 
Ces  derniers  mots  ont  été  mis  à  caufe  de  la  grande 
variété  qu'il  y  a  dans  les  diverfes  provinces  du 
royaum.e  ,  au  fujet  des  droits  qui  font  dus  au  l'eigneur 
féodal  ou  cenfier  ,  quand  il  y  a  mutation  par  fur- 
cefTion  ,  donation  ou  legs.  Dans  les  pays  où  ces 
fortes  de  mutations  produilent  des  droits  au  feigneur 
féodal  &  au  cenfier ,  ces  droits  doivent  être  payés 
lorfque  l'Homme  vivant  &  mourant  vient  à  décéder, 
comme  il  a  été  expliqué  ci-delfus. 

La  principale  objedion  confîfle  à  dire  que  les 
coutumes  qui  requièrent  l'une  &  l'autre  prellation, 
re  parlent  que  des  feigneurs  féodaux  ;  &  l'on  pré- 
tend qu'il  faut  faire  en  cela  une  différence  entre  les 
fiefs  &  les  rotures ,  parce  que  ,  à  l'égard  des  fiefs , 
il  faut  rendre  la  foi  &  hommage  ;  &  que  c'eft  pour 
remplir  ce  devoir  qu'on  donne  l'Homme  vivant  & 
mourant  ,  attendu  que  les  communautés  ne  peuvent 
pas  rendre  fhommage  par  elles-mêmes  ;  mais  qu'il 
ne  doit  pas  en  être  de  même  des  héritages  roturiers 
qui  ne  doivent  pas  d'hommage. 

Cette  objedion  eft  très-mal  fondée  :  l'Homme 
vivant  &  mourant  doit  être  donné  outre  l'indem- 
nité ,  tant  pour  les  rotures  que  pour  les  fiefs  ;  & 
cette  prertation  a  deux  objets  ;  l'un  efl  que  cet 
Homme  fait  la  foi  &  hommage  pour  les  B^eïs  ,  & 
palTe  les  déclarations  &  reconnoiïïances  pour  les 
rotures  ;  &  l'autre  eil  que  par  le  décès  de  cet 
Homme  ,  le  feigneur  doit  être  payé  des  droits  qui 
lui  feroient  dus  par  les  fuccefilons  collatérales ,  &  par 
les  legs  ou  donations.  C'eft  ce  qui  efl  très-bien 
expliqué  par  M.  d'Olive  (i)  ;  &  comme  dans  plu- 
fieurs  pa)s,  les  rotures,  de  même  que  les  fiefs, 
doivent  ces  fortes  de  droits  par  fuccef.ion  ,  delà 
vient  qu'on  adjuge  toujours  au  feigneur  cenfier 
l'Homme  vivant  &  mourajit  ,  &  l'indemnité.  Mais 
lorfque  les  rotures  ne  doivent  aucun  profit  dans  le 
cas  des  fucc&ffions  ,  les  feignc-urs  ne  demandent 
prefque  jamais  l'Homme  vivront  &  mourant ,  à  caufe 
que  les  déclarations  ou  reconnoilfances  peuvent  être 
palfées  par  procureur. 

AuiTi  on  a  fait  voir  que  les  coutumes  qui  donnent 
au  feigneur  cenfier  quelque  profit  dans  le  cas  des 
fuccefllons  ,  lui  donnent  auffi ,  outre  T'indemnité  , 
l'Hcinme  vivant  &  mourant  :  on  a  cité  ci-deffus 
la  coutume  de  Montargis  ,  celle  de  Berri  ,  &  le 
règlement  du  parlement  de  Rouen  de  \666. 

C'eft  par  la  m.éme  raifon  que  l'arrêt  rapporté  par 
B acquêt  (i)   adjugea  au  feigneur  cenfier  ,    outre 


(i)   Liv.  2 ,  ch.  12. 

U)  Traicé  du  dioic  d'jj-aortiffcinent ,  cb,  53,  n.  li. 
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l'Indemnité  ,  l'Homme  vivant  &  mourant  :  B  acquêt 
dit  que  cela  fut  ainfi  jugé  ,  parce  que  dans  la  cou- 
tume de  Boulonnais  ,  le  feigneur  cenfier  aie  droit 
de  rachat  en  cas  de  mutation  par  fucceflion. 

On  donne  le  même  droit  au  feigneur  cenfier,  au 
parlement  de  Touloufe  &  au  pa'-lement  du  Dauphiné, 
parce  que  les  rotures  doivent  auffi  des  droits  dans 
le  cas  des  fuccefiîons ,  comme  le  dit  M.  d'Olive. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence ,  elle  eft  certaine. 
Il  y  a  plufiet;rs  arrêts  qui  condamnent  les  gens  de- 
main-morte à  donner  Homme  vivant  &  mourant 
pour  les  héritages  ccnfueL.  11  y  en  a  même  d'an- 
ciens qui  les  y  obligent  dans  les  coutumes  où  il 
n'eft  dij  aucun  droit  pour  les  donations ,  échanges 
&  mutations  en  collatérale.  Voici  quelques-uns  de 
ces  arrêts. 

Les  céleftins  de  la  ville  de  Lyon  avoient  acquis  des 
fonds  dans  la  cenfive  du  fieur  de  Saint-Chrifiophe  ;  ils, 
obtiennent  de  fa  majefié  des  lettres  d'ajnortifTement. 
Arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  19  janvier  1615, 
qui  les  condamne  ,  fuivant  leurs  offres  ,  à  payer  le 
droit  d'indemnité  ,  tel  qu'il  fera  liquidé  fuivant  la 
coutume  des  lieux  où  les  biens  font  fitués ,  &  outre 
ce  à  lui  donner  Homme  vivant  &•  mourant  feule- 
ment ,  Ç\  mieux  ils  n'aiment  vider  leurs  mains  dans 
un  an.  Lefeigneurprétendoit  qu'on  devoit  lui  donnsr 
Homme  vivant ,  mourant  &  confifcant.  Cet  arrêt 
efî  rapporté  par  Xaintonge  ,  pug.  233- 

Arrêt  du  7  mars  i66z  ,  pour  M.  Louis  Bou- 
quain  ,  chanoine  de  l'églife  de  fainte  Croix  d'Or- 
léans ,  prévôt  de  la  prévoté  d'Herbilly,  anpelant 
d'une  fentence  du  bailli  de  Blois ,  par  laquelle  les 
marguilliers  dHerbilly  avoient  été  feulement  con- 
damnés à  payer  le  relief  &  double  cens;  &  en 
émendant ,  il  efi  dit  qu'ils  font  condamnés  de  bailler 
Homme  vivant  £;  mourant  pour  vicaire  ,  à  caufe 
d'héritages  appartenans  à  l'églife  d'Herbilly,  étant 
en  la  cenfive  dHerbilly  ,  par  la  mort  duqael  ils 
feront  tenus  de  pajer  à  l'appelant  &  à  fes  fuccef- 
feurs  le  droit  de  relief,  à  raifon  de  vingt  deniers. 
pour  livre  de  la  prifée  faite  des  héritages  ,  &  lui 
fournir  l'afte  de  vicariat ,  portant  la  reconnoiifance 
du  relief  tel  que  diffus,  conformément  aux  vica- 
riats auparavant  bailîés  en  1577  ,  1^79  &  15S4. 
Additions  à  la  bibliothèque  de  Bouchel,  verbo 
lods. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  par  lequel  en  in- 
firmant une  fentence  du  chatelet  du  z  août  16^4, 
en  ce  que  les  bourfiers  du  collège  des  Ecoflois 
avoient  été  condamnés  à  payer  au  feigneur  de 
PalTy  le  droit  d'indemnité  ;  émandant  quant  à  ce , 
condamne  les  bourfiers  bailler  dans  C\x  mois  Homme 
vivant  &  mourant  au  feigneur  de  Paify ,  finon  mettre 
les  héritages  qu'ils  avoient  acquis  dans  fa  cenfive 
hors  leurs  mains,  autrement  &  à  faute  de  ce  faire 
dans  le  même  temps  ,  &  icelui  paflé  en  vertu  du 
préfent  arrêt  ,  condamne  ceux  du  collège  à  payée 
le  droit  d'indemnité.   Définit.  Can.  p^ig.  3(^4- 

Julien  Brodeau  ,   dans  les   notes  du  coutuaiitr- 
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général  fur  la  coutume  de  Sens ,  dit  :  c<  Bien  qu'il  . 
w  foit  qiiellion  d'un  héritage  en  roture  ,  jugÉ  an 
»  cette  coutume  par  an  et  du  20  août  16^0.  » 
Née  de  ia  Rochelle,  commentateur  ae  la  coutume 
d'Auxerre  ,  dit  très-po/îtivement ,  que  dans  cette 
coutume  les  gens  de  main  morte  doivent  donner 
Homme  vivant  &  mourant,  pour  les  rotures  comme 
pour  les  fiefs,  &  il  prend  foin  d'ajouccr  que  celle 
cft  la  jurifprudence  conflante  du  bailliage  d'Auxerre. 
.Voici  les  termes  : 

M  II  y  a  quelques  coutumes  qui  n'exigent  des 
»  gens  de  main-morte  ,  après  la  repréfenîation  de 
»  PamordlTement,  que  l'indemnité;  mais  la  notre 
«  avec  celle  de  Lorris ,  art.  86,  ch.  i  ,  demande 
«  l'un  &  l'autre  ;  elle  ne  fait  pas  même  de  diffé- 
»  rence  entre  les  héritages  féodaux  &  les  cenfuels, 
«  ce  qui  doit  prouver  que  fa  dilpolition  s'étend  aux 
»  cens  &  aux  autres  ,  fuivant  la  maxime  ,  uM  lex 
«   non  dijihiguit  ,   7iec  nos  dljîinquere  dehemus. 

»  Loyfel  ,  règle  63  du  titre  premier  du  livre 
»  premier  de  fes  infiituts  coutumiers  ,  eft  d'avis 
>'  que  ce  droit  d'Homme  vivant  &  mourant,  n'elî 
»  dû  que  pour  ce  qui  ell  tenu  en  fief  ;  car  ,  dit- 
»  il  ,  quand  à  ce  qui  ell  tenu  en  fief,  il  en  faut 
»  bailler  Homme  vivant  &  mourant  ,  voires  con- 
»  fifcant  au  felgneur  haut-jullicier ,  &  il  ne  s'ex- 
»  plique  pas  du  feigneur  cenfîer  :  or  ,  fuivant  la 
»  maxime,  qui  de  uno  dccit ,  de  altéra  negat , 
»  on  peut  dire  qu'il  ne  penfe  pas  que  le  feigneur 
»  ceniier  ait  le  même  droit  :  c'ell  auifi  le  fentnnent 
»  de  AI.  le  Maître  en  ion  traité  de  ramortiirenient , 
»  ch.   I  ,  n.  4. 

»  La  coutume  d'Orléans  dans  les  articles  118  , 
»  119  &  iio  ,  requière  bien  comme  la  nôtre, 
»  l'Homme  vivant  &  mourant  pour  les  rotures  , 
»   mais  elle  ne  demande  point  d'indemnité. 

v>  Enfin  ,  la  nôtre  ne  mettant  point  de  difierence 
»  entre  les  feigneurs  féodaux  &  cenliers  ,  on  ne 
>>  doit  point  en  mettre  ;  &  i'ufage  du  bailliage 
»  d'Auxerre  e(l  que  les  gens  demain-morte  doivent 
»  au  feigneur  le  droit  d'indemnité ,  l'Homme  vivant 
»  &  mourant ,  &  encore  le  droit  de  quint  pour  les 
»  héritages  féodaux  &  pour  les  rotures  ;  outre  tous 
»  ces  droits  ,  les  lods  &  ventes  :  jugé  par  fentence 
»  du  préiidial  au  profit  du  chapitre  de  l'cglife  ca- 
»   thédrale  ,  contre  les  religieufes  de  Cravan.  n 

Le  Page  ,  com.mentateur  de  la  coutume  de  Mon- 
targis  ,  reconnoit  de  même  ,  que  dans  cette  coutume 
l'Homme  vivant  &  mourant  ed  dû  pour  les  fiefs 
comme  pour  les  rotures.  Voici  de  quelle  manière 
il  s'exprime  ;  «  En  matière  de  roture  ,  il  eft  dû 
»  au  feigneur  le  droit  d'indemnité  ,  qui  confitle  en 
»  l'Homme  vivant  &  mourant  ,  à  la  mort  duquel 
»  il  eft  dû  profit  ,  &  à  chaque  mutation  d'autre 
»  Homme,  ou  le  revenu,  oul'eftimation  des  fruits 
»  d'une  année.  Voyez  l'Hote  ,  art.  87  ,  fur  ces 
»  mots  :   B.t  dès-lors  en  avant.   » 

La  quertion  vient-  très-récemment  d'être  décidée  , 
pour  la  coutume  de  Sens,  à  la  troifième  chambre 
des  enquêtes ,  pour  des  biens  purement  cenfuels , 
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par  l'arrêt  rendu  entre  le  feigneur  de  Beru  &  les  reli- 
gieux deiaL>ba)c  de  ia  Ciiarité-de-Lez:ine.  Cet  arrêt 
eil  rapporté  au  mot  franche-aumône. 

Il  a  été  jugé  au  bailliage  d'Orléans,  le  17 
août  1678  ,  au  profit  de  l'hotel-dieu,  contre  M.  le 
duc  de  Heauvilliers  ,  qu'il  n'étoit  dû  aucun  profit 
pour  mutation  de  vicaire  dans  les  cenfives  à  droit 
de  ventes ,  parce  que  dans  ces  cenfives  il  n'eii  pas 
dû  profit  par  mort,  &  qu'ainfi  les  derniers  termes 
de  l'a'-ticle  1 18  de  la  coutume  d'Orléans  ,  n'avoient 
application  qu'aux  cen/ives  à  droits  de  relevoifons  ; 
ou  bien  au  cas  ou  dans  les  cenfives  à  droit  de 
ventes ,  il  y  auroit  eu  une  convention  particulière 
de  payer  un  certain  profit  aux  mutations  de  vicaire, 
pour  l'indemnité  du  feigneur.  La  longue  poifeflion 
de  payement  fait  préfumer  cette  convention  :  ainfi 
jugé  au  même  bailliage  d'Orléans  ,  au  profit  du 
même  duc  de  Beauvilliers  ,  contre  l'abbé  de  faint 
Mefmin  ,  par  fentence  du  zi  juillet  1684.  Com- 
mentaire de  M.  Pothier ,  fur  l'article  1 18  de  la 
coutume  û  Orléans. 

Enfin  ,  la  queilion  vient  d'être  jugée  de  la  manière 
la  plus  folennelle  ,  dans  cette  même  coutume 
d'Orléans.  L'arrêt  du  mardi  15  juillet  1775»  ,  au 
rapport  de  J\i.  Pafquier,  fait  époque  en  cette  ma- 
tière ,  &  par  l'importance  des  queÏHons  qu'il  juge  y 
&  par  la  grande  célébrité  du  rapporteur  ,  &  par 
les  qualités  des  parties ,  &  par  ia  manière  dont 
l'affaire  a  été  difcutée. 

Cet  arrêt  juge  :  1°.  que  l'cglife  eft  aiTujettiff 
comme  les  propriétaires  laïcs  à  tous  les  devoirs 
que  la  féodalité  impofe  :  z°.  que  les  privilèges 
de  l'ordre  de  Pvlalte  ne  s'étendent  pas  jufqu'à  l'afiran- 
chiifement  de  ces  obligations  :  3".  que  cet  ordre 
eft  tenu  de  donner  Homme  vivant  &  mourant ,  même 
dans  la  mouvance  de  la  couronne  :  4".  que  cette 
prefiation  eil  due  pour  les  cenfives  comme  pour  les 
fiefs. 

li  n'y  a  point  eu  de  mémoire  imprimé  pour  le 
feigneur  ,  mais  nous  avons  vu  les  écritures  du 
procès  ;  &  tout  ce  que  nous  allons  dire  en  ell 
extrait. 

Il  s'agiiToit  au  procès  ,  d'une  maifon  fife  dans  la 
ville  d'Orléans.  Cette  maifon  fait  partie  de  la  com- 
mun derie  de  Saint-i\Iarc d'Orléans,  dont  le  comman- 
deur de  Cachéleu  eft  titulaire. 

Les  officiers  prépofcs  à  la  confedion  du  terrier 
d'Orléans  ,  avoient  demandé  au  commandeur  une 
déclaration  cenfuelle  de  cette  maifon  ,  avec  prefia- 
tion d'Homme  vivant  6c  mourant. 

La  demajide  à  fin  d'Homme  vivant  &  mourant  ^ 
étoit  fondée  fur  l'art.  114  de  la  coutume  d'Orléans  , 
qui  déclare  toutes  les  maifons  renfermées  dans  les 
anciennes  barrières  de  la  ville,  fûjettiss  au  droit  de' 
relevoifon. 

On  défigne  par  ce  mot  relevoifon  ,  une  efpèce- 
de  profit  cenfuel  ,  qui  eft  dû  à  toutes  mutations  de 
cenfitaires ,  même  en  ligne  direôe.  Cette  efpèce 
de  tenure  diffère  des  cenfives  ordinaires  ,  en  ce 
qu'au  liïu  que  dans  celles-ci  il  n'ell  dû  profit  qu'eis 
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cas  de  vente  ou  aifte  é.pIpollent,  au  contraire  les 
rehi'oifjns  Çont  dues  A  toutes  mutations. 

Ainlii  la  mai fon  de  la  comnunderie  de  faint  Marc  , 
étoit  du  moins ,  aux  termes  de  la  loi  territoriale  , 
aQujettie  aux  droits  de  mutation  ,  à  la  mort  de 
chaque  cor.imdnJeur  ,  i^  la  demande  A  fin  d  Homme 
vivant  &  mourant ,  avoir  pour  oL)jet  de  déterminer 
les  époques  auxquelles  le  droit  devoit  être  fervi. 

Par  fentencc  du  14  mars  1775,  ^'^^  commilfaires 
au  terrier  d'Orléans  avoient  condamné  le  com- 
mandeur de  faint  Marc  à  donner  fa  déclaration 
cenfuelle  ,  &  à  préfenter  Homme  vivant  &:  mourant. 

Appel  delà  part  du  commandeur.  Arrêt  du  zé 
août   1776  ,  qui  appointe  les  parties. 

L'ordre  de  Malte  qui  fentoit  toute  l'influence 
de  cefe  affaire  ,  qui  regardoit  la  prétention  de 
M.  le  duc  d'Orléans  comme  contraire  à  fes  pri- 
vilèges ,  amis  dans  fa  défenfe  toute  l'énergie  qu'on 
lui  connoit. 

Le  commandeur  foutenoit  :  i*'.  que  les  privilèges 
de  l'ordre  l'afiranchilTent  de  tous  les  droits  feigneu- 
riaux ,  noramment  dans  la  mouvance  de  la  couronne , 
&  conléquejnment  dans  les  domaines  tenus  en  apa- 
nage :  z".  il  invoquoit  différens  ades  d'amortifle- 
ment  ,  tant  généraux  que  particuliers  :  3°.  la  très- 
longue  pDlfelfion  où  il  étoit  de  jouir  franchement 
&  fans  payer  aucun  profit  :  4°.  enfin  ,  il  fe  pré- 
valoit  de  quelques  titres  particuliers.  On  ne  pouvoit 
pas  une  défenfe  mieux  combinée;  rien  n'étoit  plus 
propre  à  faire  illufion.  Mais  les  réponfes ,  toutes 
puifées  dans  les  grands  principes ,  ont  fait  fentir 
le  vide  &  le  prelîige  de  cette   défenfe. 

A  l'égard  des  privilèges  de  Tordre  de  Malte  , 
on  a  répondu  pour  M.  le  duc  d'Orléans  :  on  ne 
trouve  ni  dans  les  chartes  ni  dans  les  lef.res-pa- 
tente-.  dont  il  excipe  aucune  claufe,  qui  contienne 
un  aftranchiffement  littéral  des  droits  feigneuriaux. 
Or  ,  un  privilège  auffi  extraordinaire  ne  fe  fuplée 
point.  Il  y  a  plus ,  la  réferve  des  droits  du  roi  & 
de  ceux  d'auîrui  eft  préfumée  faite  dans  tous  les 
aétes  par  lefquels  nos  fouverains  accordent  des 
grâces  ,  elle  efl  même  exprimée  dans  les  plus  anciens 
litres  dont  le  commandeur  excipe,  &  qui  ont  été 
confirmés  par  des  lettres-patentes  portérieures.  C'eft 
ce  qu'on  remarque  fingulicrement  dans  celles  de 
Philippe-Ie-Rel  de  \z9i ,  où  on  lit  cette  reflriéiion  : 
fah'O  i'i  dliis  jure  noflro  ,  &  quolibet  alieno. 

On  ajoutoit  :  Un  pareil  affranchiffement  des 
droits  féodaux  feroit  une  véritable  aliénation  du 
domaine  de  la  couronne ,  &  le  domaine  efl  inaliénable. 
Ainli ,  quand  même  il  feroit  écrit  dans  les  privi- 
lèges de  l'ordre  ,  fon  effet  auroit  fini  avec  le  prince 
duquel  ces  privilèges  feroient  émanés. 

A  regard  des  amortiïïemens  ,  tant  généraux  que 
particuliers  à  la  commanderie  de  S.  Marc  ,  le  com- 
mandeur en  tiroit  le  plus  grand  avantage.  Il  fe 
défendoit  fur-tout  par  les  principes  de  M.  de  Lau- 
rière  ,  dans  fon  traité  du  droit  d'amortiffemenf.  Il 
prétendoit  avec  ce  jurifcon fuite  ,  que  Tefiet  du  droit 
idatiiortilTement  efl  d'éteindre  entièrement  la  mou- 
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van;c,  qu'il  ne  fe  réduit  pas  à  une  fîmpîe  permifTion 
de  poUéder  des  immeubles  ;  permiflion  dont  l'églife 
n'a  jamais  eu  befoin  ,  parce  qu'avant  l'édit  de  1749, 
il  n'exidoit  aucune  loi  qui  défendit  aux  corps  ecclé- 
falliques  d'acquérir. 

Les  réponf-s  de  M.  le  duc  d'Orléans  étoîent  pui- 
fées dans  les  meilleures  fources  ,  fondées  fur  les 
autorités  les  plus  graves.  Pour  faire  fentir  l'illu/îon 
du  fyflême  qu'on  nous  oppofe  ,  difoit  le  défes- 
feur  du  prince  ,  il  fuflira  d'expofer  les  autorités 
qui  le  condamnent.  Il  réfultera  de  cette  difcuifion, 
que  l'eftet  de  l'amortilTement  fe  borne  à  lever  fin- 
capacité  où  font  les  gens  de  main-mcrte  de  polfé- 
der  des  fonds  en  France  ,  &  par  conféquent  qu'il 
n'epl're  pas  l'extindion  des  droits  dûs  furies  fonds 
amortie. 

«  Amortiffement  ,  dit  Bacquet ,  chap.  39  ,  efl 
>■>  permilfion  ou  dilpenfe  odroyée  par  le  roi  ,  à 
«  gens  de  main -morte  ,  de  p offé de r  héritages  en 
»   France  >i. 

Une  difpenfe  fuppofe  une  règle  à  laquelle  on 
déroge  :  c'efl  auffi  ce  que  cet  auteur  reconnoit  avec 
beaucoup  d'énergie  ,  en  obfervant  que  la  faculté 
de  polléder  des  fonds  efl  accordée  aux  gens  de 
main -morte  ,  nonohjlant  les  ftatuts  &  ordon- 
nances, par  lefquels  il  leur  efl  prohibé  de  tenir 
héritages  au  royaume  ;  tn  forte  ,  ajoute-t-il , que, 
«  par  le  moyen  des  lettres  d'amortiffement  ,  \es 
»  gens  de  main-morte yb/zr  dïfpenjés  ù  faits  ca~ 
»  pables  de  pofféder  héritages  en  France  ,  foit 
y>  féodaux  ou  allodiaux  ou  roturiers  ,  lefquels 
»  ils  étaient  incapables  de  tenir;  &  ce  mot  amor- 
»  tir  ne  fignifie  autre  chofe  ,  finon  permettre  à 
)•)  gens  de  main-morte  perpétuellement  polléder  hé- 
r>  ritages ,  fans  qu'on  les  puiffe  contraindre  ,  les  alié- 
>:>  ner  &  mettre  hors  de  leurs  mains». 

Voilà  donc  l'efîet  de  la  grâce  accordée  par  le 
Pouverain  ;  elle  affure  aux  gens  de  mainmorte ,  la 
poiTeiïion  tranquille  de  leiirs  fonds.  On  ne  pourra 
plus  les  contraindre  d'en  vider  leurs  mains  :  ils  ne 
feront  plus  expofés  au  péril ,  comme  ils  l'étoient  en 
conféquence  de  leur  incapacité  avan^  '  'amortiffemenr. 
Peut-on  raifonnablement  qualifier  d'erreur  cette 
opinion  de  Bacquet  f  On  va  voir  qu'elle  efi  fondée 
fur  les  motifs  les  plus  graves  &  les  plus  refpec- 
tables.  Voici  de  quelle  manière  il  s'.-.^prime  dans 
fon  trai-c  du  droit  de  nouveaux  acquêts,  chap.  25. 
«  Il  efl  befoin  tenir  pour  certain  ,  ferme  &  fiable , 
»  que  par  les  anciennes  ordonnances  ,  loix  & 
»  flatuts  du  royaume  de  France ,  inviolablement 
»  gardés  en  icelui  ,  il  efl  défendu  à  gens  d'églife, 
»  communautés  &  gens  de  main  -  morte  ,  tenir  & 
»  polféder  aucuns  héritages  féodaux  ,  allodiaux  ou 
»  roturiers  ,  ni  aucunes  rentes  &  droits  immobi- 
n  liers  dans  le  royaume',  fans  permiflion  ,  congé 
«  ou  licence  des  rois  de  France;  &  fi  aucuns  ils 
>i  pofsèdent ,  leur  efl  enjoint  par  les  mêmes  ordon- 
if  nances ,  en  vuider  leurs  mains  dedans  an  &  jour, 
)■>  à  peine  de  fa'.fie  &  union  d'iceux  au  domaine  du 
»  roi ,  ainfi  qu'il  appert  par  les  ordonnances  des 
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»  rois  falnt  Louis ,  Philippe  Ton  fils,  Phiiippe-le- 
»  Bel ,  Charles  VII, ...  &  de  notre  temps  par  les 
>♦  lettres-Datentes  décernées  pour  les  droits  de  Irancs- 
«  fiefs  &  nouveaux  acquêts  ;  par  les  rois  Fran- 
»  cois  I^^  du  nom,  le  6  feptenibre  lyio,  Henri  II, 
»  le  7  janvier  1547,  &  Charles  IX  1571  ,  en- 
»  femble  la  ledure  des  inflruâions  anciennement 
>•>  drelTées  fur  le  fait  des  francs-fiefs  &  nouveaux 
»  acquêts  ». 

Ainfi  l'incapacité  des  corps  ecclé/iaftiques  de 
pofTéder  fans  la  permifllon  du  roi  des  fonds  en  France, 
eft  atteftée  par  des  lois  de  tout  temps  inviolahlc- 
ment  £^<;i;(/t;'c'J.  Bacquet ,  au  même  endroit,  en  ex- 
pliqueles  motifs  ,  ik  il  infifte  particulièrement  fur 
celui-ci  :  «  Que  n'étant  permis  aux  gens  de  main- 
»  morte  de  vendre,  échanger,  donner,  ni  aurre- 
»  ment  aliéner  les  héritages  à  eux  appartenans  & 
n  ne  mourant  point ,  le  roi  &  les  feigneurs  hauts- 
ft  jufticiers ,  féodaux  6c  cenficrs,  font  entièrement 
»  privés  de  leurs  droits  feigneuriaux  &  féodaux, 
»  &  ne  peuvent  à  l'avenir  prendre  ni  percevoir 
»  aucuns  droits  de  déshérence  ,  confifcation  de 
»  quints  &  requlnts ,  reliefs  &  rachats ,  lojs  &  ven- 
»  tes ,  &c.  » 

On  trouve  dans  le  recueil  des  édits  &  ordon- 
nances de  nos  rois  ,  par  Fontanon  ,  tome  i  ,  p.  4 1^  , 
titre  I  r  ,  un  écrit  intitulé  :  «  Traité  ancien  ,  du- 
«  quel  on  ne  fait  l'auteur  ,  fur  la  matière  des  amor- 
«  tiifemens  ,  contenant  piu(ieurs  anciennes  ordon- 
»  nances  de  nos  rois  fur  cette  matière.  L'amortiiîe- 
»  ment  y  eil  défini  en  ces  termes  :  Et  femble  que 
»  l'on  peut  ainfi  dire ,  amortiflement  eft  congé  & 
»  oétroy  ,  que  fait  aucun  jufticier  ou  à  collège  ou 
»  gens  d'églife  ,  de  tenir  aucun  héritage  en  leur 
»  main  à  perpétuité  ,  fans  que  par  icelui  jufticier  , 
»  ou  par  autre  ayant  caufe  de  lui ,  ils  puident  àhs- 
»  lors  en  avant  être  contraints  à  le  mettre  hors  de 
»  leurs  mains  o.  Ce:te  définition  fuppafe  bien  clai- 
rement l'incapacité  des  gens  de  main-morte  de  po(- 
féder  des  immeubles ,  fans  en  avoir  obtenu  congé  & 
cdroi. 

Fontanon,  page  43^  ,  rapporte  l'ordonnance  de 
Henri  II,  de  1547;  où  on  lit  ces  termes  remar- 
quables :  «  Comme  notre  procureur  fur  le  fait  de 
»  notredit  tréfor  à  Paris ,  nous  eut  fait  remontrer 
»  que  par  les  droits  ,  ftatuts  &  ordonnance'-,  de 
»  notre  domaine ,  de  tout  temps  ohfervés  ,  /oit , 
»  entr  autres  chojes,  défendu  â  toutes perfonn es 
»  eccléfiajîiques  ,  chapitres  ,  communautés  <j" 
»  autres  ffens  de  main-morte ,  de  tenir  & poffé- 
»  der  en  notre  royaume-,  ni  en  icelui  acquérir 
y*  fans  notre  confentement  O  permifflon  ,  au- 
y>   cunes  pojfcjjions  &  biens  immeubles  ,  &c.  » 

Les  mêmes  expreiTions  font  répétées  dans  des 
lettres-patentes  de  Charles  IX ,  de  l'an  1^71.  Cho- 
pin ,  de  domanio  ,  liv.  i  ,  tit.  13 ,  n.  i  &  2  ,  read 
hommage  aux  mêmes  vérités.  Il  établit  que  les 
églifes ,  collèges  &  communautés  font  incapables 
dï  pofieder  dts  immeubles  fans  pcrmiffion  &  amor- 
tiffement  accorde  par  le  roi ,  &  ii  cite  Faber  fur 
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le  code  lege  quoties  ,  qui  attcfie  que  telle  efi  l'an- 
cienne loi  du  royaume  •.Junc'liflinio  huic  injlituto 
lex  regni  conforrnis  prccdicatur  à  Fabro  ,  gallico 
juris  tnarratore. 

Ces  différentes  autorites  étoient  couronnées  par 
la  déclaration  de  1714  ,  dont  l'article  4  porte  que 
le  payement  de  l'amortiffement  &  de  l'indemnité 
ne  difpenfe  pas  les  ecclélîafiiques  &  gens  de  main- 
morte ,  du  payement  des  droits  feigneuriaux  delewis 
acquifitions ,  des  cens  &  autres  redevances  annuelles  , 
dont  les  héritages  depuis  peuvent  être  chargés,  tioJi 
plus  que  de  nous  fournir  Homme  vivant  &  mou- 
rant aux  effets  qu'il  appartiendra. 

Ainfi  ,  continuoit  le  défenfeur  du  prince  :  l'a- 
mortiflement  ne  difpenfe  pas  de  l'Homme  vivant 
&  mourant,  lors  même  qu'il  eft  émané  du  roi  ,  & 
que  l'héritage  amorti  eft  dans  la  mouvance  de  la 
couronne. 

A  l'égard  de  la  pofTeflîon  Invoquée  par  le  com- 
mandeur ,  un  mot  écartoit  ce  frivole  moyen.  Le  cens 
&  l'obligation  de  fervir  l'Homme  vivant  &:  mourant , 
font  imprefcriptibles. 

Le  commandeur  argumentoit  encore  du  fait  que 
l'Homme  vivant  &  mourant  n'eft  pas  d'ufage  pour 
les  rotures.  On  lui  répondoit  par  les  principes  déve- 
loppés ci-delTus  ,  que  l'Homme  vivant  &  mourant  eft 
dû  quelle  que  foit  la  tenure  féodale  ou  roturière  , 
toutes  les  fois  qu'elle  eft  grevée  d'un  droit  feigneu- 
rial  aux  mutations  par  mort. 

Cette  défenfe  a  eu  le  fuccès  qu'elle  devoit  avoir 
par  l'arrêt  ci  -  deifus  daté.  La  fentence  a  été  con- 
firmée. 

C'eft  une  perte  pour  le  public,  5:  même  pour 
les  eccléfiaftiques ,  que  le  défenfeur  du  prince  n'ait 
pas  fait  imprimer  un  mémoire  dans  cette  aflfaire. 
Les  feigneurs  y  auroient  appris  à  connoitre  l'étendue 
de  leurs  droits ,  &  le  clergé  les  bornes  de  fes  pré- 
rogatives. 

Quand  le  fief  ou  la  cenfive  appartiennent  à  un 
bénéfice  poflédé  par  un  feul  titulaire  ,  ce  titulaire 
tient  lieu  d'Homme  vivant  &  mourant  ,  &  fon  décès 
donne  ouverture  au  rachat  peur  le  fief,  &  pour  les 
cenfives  aux  droits  auxquels  la,  coutume  les  aiTujettit 
aux  mutations  par  mort. 

Tous  les  auteurs  (1)  demeurent  d'accord  que  la 
preftation  de  l'Homme  vivant  &  mourant  eft  im- 
prefcriptible  ,  quoique  l'indemnité  foit  fu jette  à  la 
prefcription  ;  &  c'eft  la  jurifprudence  de  tout  le 
ro)aume. 

Quelques-uns  ont  prétendu  faire  fur  cela  une 
diftindion  entre  l'Homme  vivant  &  mourant  qui 
eft  donné  au  feigneur  féodal  ,&  celui  qui  eft  donné 
au  feigneur  confier.  Ils  difent  qu'à  l'égard  du  pre- 
mier il  n'v  a  point  de  prefcription  ,  parce  qu'il  eft 
donné  pour  faire  la  foi  &  hommage  ,  qui  eft  un 
devoir  imprefcripticle  ;  mais  qu'il  n'eft  pas  de  même 


(i)    Baiiquet,   traité  du   droit  d'aincrtifTeiner.t ,   ch.  (So  ; 
d'Ogive,  liv.  2  ,  ch,  ji  5  i)alYaine  ,  cli.  sji,  p,  32+. 
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du  fécond,  parce  qu'il  n'eft  proprement  qu'une  ef- 
pèce  d'indemnité  due  au  feigneur  cenfier  ,  &  que 
toute  indemnité  peut  être  prefcrite  ;  que  l'indem- 
nité proprement  dite  ,  eft  payée  à  caufe  du  droit  de 
lods ,  &  que  fi  elle  peut  être  prefcrite  ,  il  y  a  la 
même  raifon  pour  le  mi-lods  •,  en  forte  que  l'Homme 
vivant  &:  mourant,  qui  eft  donné  pour  le  dédom- 
magement de  ce  mi-lods,  doit  être  fu  jet  à  la  pref- 
jpription  ;  que  cette  féconde  indemnité  eft  moins  con- 
fidérable  que  la  première  ,  &  que  par  conféquent 
elle  ne  doit  pas  être  de  meilleure  condition  ,  &c  doit 
avoir  le  même  fort  que  tous  les  profits  cafuels  qui 
font  prefcriptibles. 

Pour  apprécier  ces  faux  raifonnemenî ,  il  faut 
obferver  que  le  droit  de  quint  ,  de  même  que  le 
droit  de  lods  &  autres  droits ,  qui  font  dus  en  cas 
de  vente  ,  foit  pour  les  fiefs ,  foit  pour  les  rotures , 
fe  prefcrivent  ,  à  compter  depuis  leur  échéance  ; 
mais  le  droit  en  vertu  duquel  ces  fortes  de  profits 
doivent  être  payés  à  chaque  mutation ,  ne  fe  pref 
crit  jamais  :  c'eft  Tufage  de  tout  le  royaume  ;  car  il 
y  a  tres-peu  de  coutumes  où  la  féodalité  Se  le  droit 
de  direde  foient  fujets  à  laprefcrlption. 

Ainfi  ,  quand  un  feigneur  féodal  a  néglige  de 
demander  le  droit  de  quint  pour  une  mutation ,  ou 
le  droit  de  lodi ,  ou  le  droit  de  treizième,  fuivant 
les  difpofitions  qui  ont  lieu  en  diftcrens  pays  ,  il  en 
eft  déchu  après  trente  ans  ;  mais  cela  n'empêche 
pas  que  lorqu'il  y  a  une  nouvelle  mutation  ,  il  ne 
puiiTe  demander  ce  profit  féodal ,  quand  même  il  fe 
(eroit  paiïé  plufieurs  fiècles  fans  que  le  feigneur  eût 
rien  demandé  dans  le  cas  des  mutations ,  ou  quand 
il  fe  feroit  palTé  plufieurs  fiècles  fans  qu'il  y  eût  eu 
aucune  mutation  par  vente  ;  car  le  droit  du  feigneur 
renaît  à  chaque  mutation. 

Il  en  eft  de  même  à  l'égard  des  biens  tenus  à 
titre  de  cens  :  les  droits  ou  profits  qui  font  dus  à 
chaque  mutation  par  vente  ,  font  fujets  à  la  pref- 
cription  ;  mais  cette  prefcription  n'a  lieu  que  pour 
chaque  vente  en  particulier;  le  droit  qui  appartient 
au  feigneur  fubfifte  toujours  pour  l'avenir  ,  en  forte 
ique  Cl  dans  la  fuite  il  fe  fait  de  nouvelles  mutations, 
le  feigneur  peut  demander  fes  droits. 

Enfin  ,  il  en  eft  de  même  des  droits  qui  font  dus, 
tant  par  les  fiefs  que  par  les  rotures  ,  en  cas  de 
fuccellion  ;  la  prefcription  a  lieu  contre  le  feigneur  , 
à  compter  depuis  l'échéance  de  chacune  de  ces  mu- 
tations ;  mais  le  droit  qu'a  le  feigneur  d'exiger  les 
profits  à  chaque  mutation  ,  eft  imprefcriptible. 

C'eft  par  cette  raifon  que  fi  les  mains -mortes 
aliènent  en  faveur  de  quelque  particulier  les  biens 
pour  lefquels  elles  avoient  prefcrit  ou  payé  l'in- 
demnité ,  le  droit  du  feigneur  renaît  ;  en  forte  qu'il 
a  droit  de  demander  aux  nouveaux  acquéreurs  les 
profits  qui  font  dus  à  caufe  des  mutations  ;  ce  qui 
auroit  lieu  ,  quand  même  les  héritages  auroient  de- 
meuré pendant  plufieurs  fiècles  en  main  -  morte  : 
e'çft  de  (juoi  tous  les  auteurs  conviennent,  Oir  peut 
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voir  M.  Lepreftre  (i),  Montholon  (i)  ,  M.  Sal- 
vaing  (3)  ;  Se  quand  même  la  main-morte  qui  auroit 
payé  ou  prefcrit  l'indemnité  ,  vendroit  l'héritage  4 
une  autre  main -morte,  celle-ci  devrolt  les  droits 
fcigneuriauxii  caufe  de  cette  mutation  ,  quoique  la 
première  eût  poffédé  plus  de  cent  ans  (4). 

Ces  principes  pofés  ,  il  faut  examiner  quelle  eft 
la  raifon  qui  rend  prefcriptible  l'indemnité  due 
par  les  gens  de  main-morte. 

_  L'indemnité  fe  réduit  à  une  fomme  de  de- 
niers due  au  feigneur ,  à  caufe  qu'il  eft  privé  des 
profits  qui  lui  feroient  échus  ,  fi  l'héritage  étoit 
demeuré  dans  le  commerce  ;  &  comme  cette  fomme 
eft  exigible  à  une  feule  fois ,  elle  eft  fujette  à  la 
prelcription  ordinaire:  c'eft  à  quoi  fe  réduifent les 
raifons  expliquées  par  Bacquet(^). 

Tous   les   auteurs    conviennent  qu'à  l'écrard  de 
cette  indemnité,  due  pour  les  mutations  par  vente 
les  mains-mortes  ont  le  clioix  de  payer  l'indemnité 
a  une  feuie  fois ,  ou  de  donner  l'Homme  vivant  & 
mourant ,  par  le  décès  duquel  ce^  droits  doivent  être 
payés  :  ainfi  l'on  fuit  en  cela  la  règle  générale  du 
droit ,   qui  eft  que  dans  les  obligations  alternatives, 
le  choix  appartient  au  débiteur  ;  &lorfque  la  main- 
morte adonn"  une  fois  l'Homme  vivant  &  mourant 
&  même  quand  elle  l'auroit  donné   plufieurs  fois, 
elle  eft  toujours  à   temps  ,  après  le   décès  de  cet 
Homme,  de  fe  racheter  entièrement,  &  de  payer 
l'mdemnité.  C'eft  par  cette   raifon   que  cette  in- 
demnité   eft  toujours  prefcriptible  ,  parce   que  fi 
le  feigneur  a  demeuré  plus  de  trente  ans  fans  rien 
demander  ,  on  préfume  que  l'indemnité  lui  a^  été 
payée. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  droit  ou 
profit  féodal  dû  à  caufe  des  mutations  par  fuccef- 
fion  ;  les  mains-mortes  ne  payent  pas  l'indemnité 
pour  ce  droit;  elles  n'ont  pas  l'option  de,  la  payer; 
ce  droit  eft  attaché  à  l'Homme  vivant  &  mourant , 
qui  doit  faire  l'hommage  pour  les  fiefs,  ou  qui  doit 
paffer  [es  déclarations  ou  reconnoiiïances  pour  les 
rotures  ;  ainfi  ce  droit  demeure  dans  fa  nature , 
comme  fi  les  biens  étolent  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier :  il  renaît  à  chaque  mutation  d'Homme 
vivant  &  mourant,  comme  il  renaîtroit  aux  muta- 
tions qui  arriveroient  par  le  décès  d'un  particulier 
propriétaire  ;  &  c'eft  par  cette  raifon  qu'il  demeure 
toujours  imprefcriptible,  quoique  l'indemnité  foit 
prefcrite  pour  les  mutations  en  cas  de  vente  :  la 
prefcription  de  l'indemnité  n'eft  fondée  que  fur  ce 
que  les  mains-mortes  ont  pu  fe  racheter  en  payant 
une  certaiue  f:imme  pour  toutes  les  mutations  à 
venir  qui  fe  feroient  par  vente;  mais  elles  n'ont 
pas  la  liberté  de  racheter  le  droit  qui  feroit  dû  poue 


(i)  Centur.  i ,  cli.  87. 
il)  Arrêc  41. 
(3)  Ch.  59,  p.  321. 

(f)  Lepieftie,  ibij.  Bacquet,  du  droit  d'amortîiTemerv; 
eh  46  ,  n.  î ,  6  ,  7. 
ij)  Traité  élu  Jcoit  d'aoïortiffcmenc,  ch,  éç. 
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les  mutations  par  fucceGTion  ou  autres  femblables  ; 
-elles  font  obligées ,  à  cet  égard,  de  donner  Homme 
vivant  &  mourant. 

Ainfi  dans  toutes  les  coutumes  qui  portent  que 
les  mains-mortes  paieront  l'indemnité,  &  qu'elles 
donneront  auOi  l'Homme  vivant  &  mourant,  l'in- 
demnité Ce  paye  à  caufe  des  profits  cafueis  ,  pour 
les  mutations  par  vente;  mais  le  droit  de  relief, 
de  racliat  ou  autre ,  du  en  cas  de  fuccefllon , 
eil  attaché  à  l'Homme  vivant  &  mourant  ;  il  renaît 
à  chaque  mutation  ,  &  les  mains-mortes  n'ont  pas 
la  liberté  d'en  payer  l'indemnité. 

Parmi  le  grand  nombre  de  coutumes  ou  Ce  trouve 
cette  difpolition  ,  qui  eft  le  droit  commun  du 
royaume  ,  celle  àe  Pe'ronne  ,  arc.  7*5" ,  l'explique 
fort  nettement  :  elle  dit  que  ft  les  g^ns  iVéglifi  ou 
dî  main-morte  on.t  poffédé  Us  fiefs  &  terres  ro- 
turières par  40  ans  ,  le  fei^neur  ne  peut  pas 
les  contraindre  d'en  vuider  leurs  mains  ,  mais 
qu'il  les  peut  contraindre  à  lui  bailler  Homme 
vivant  &  mourant  ,  lequel  fera  tenu  ,  à  chaque 
renouvellement  d' Homme ,  de  payer  le  revenit 
d'une    année,    c'ejî-â-dire  .,  le    relief  pou  1    le 

M- 

11  efl  certain  que  dans  le  cas  de  cet  article  ,  l'in- 
demnité feroit  prefcrite,  puifque  le  feignetir  a  de- 
meuré quarante  ans  fans  rien  demander  ;  cependant 
la  coutume  vent  que  le  feigneur  puiiïe  demander 
l'Homme  vivant  &  mourant ,  &  que  par  le  décès 
de  cet  Homme,  on  paye  le  relief,  nonobilantla 
prefcription  de  l'indemnité;  ce  droit  de  relief , 
qui  ell  attaché  à  l'Homme  vivant  &  mourant,  eft 
donc  imprefcriptible  ,  &  ne  fait  pas  partie  de  l'iii- 
demnité. 

Cette  imprefcriptibilité  de  l'Homme  vivant  & 
mourant  fordie  notre  droit  commun  ;  cependant 
quelques  coutumes  y  ont  dérogé  ,  en  déclarant  qu'a- 
près quarante  ans  de  poflefTion  fans  trouble  de  la  part 
du  feigneur, les  gens  de  main-morte  ont  prefcritnon- 
feulement  l'indemnité  ,  mais  encore  l'obligation  de 
donner  un  Homme  vivant  &  mourant ,  qu'ils  tien- 
nent le  fief  en  franche  aumône  ,  &  qu'ils  ne  doi- 
vent au  feigneur  qu'une  fi;nole   déclaration. 

«  Si  lefdits  gens  d'églife  ou  de  main-mor'e 
n  avoient  tenu  &  joui  defdits  héritages  par  60  ans , 
0  ou  qu'ils  eulfent  lettres  d'amorti irement ,  en  ce 
»  cas  ne  (eront  tenus  vuider  leurs  mains;  mais  Ce- 
»  ront  tenus  de  bailler  vicaire  audit  feigneur  de  fief. 
»    Orléans  ,  art.   ^i. 

»  Si  l'églifea  pollédé  fief  ou  héritage  par  40  ans , 
»  en  CKcmption  de  bailler  Homme  vivant ,  mou- 
»  rant  &  confifcant,  ou  de  pourvoir  à  l'indemnité  du 
»  feigneur  ,  elle  tiendra  delà  en  avant  le  fief  ou 
»  l'héritage  en  pure  aumône ,  &  ne  fera  tenu  de 
»  bailler  que  fîmple  déciaration  au  feigneur,  Nor- 
»   mandie  ,  art.    i^i. 

Bafnage  dans  fon  commentaire  fur  cet  article, 
fait  l'obfervation  fuivante  :  quoiqu'il  foit  d:t  en  cet 
article,  c<  que  iéglife  qui  a  poffédé par ^0  ans  , 
»  en  vêemption  de  bailhr  Homme  viviint ,  mou- 
Tome  FUI, 
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»  rant  &  confifcant ,  ou  de  pouivoir  àTindem- 
n  nité  du  feigneur;  il  ne  faut  pas  entendre  cette 
»  disjondive  ,  eu  pour  eu  conclure  qu'il  AifTit  de 
»  bailler  Homme  vivant ,  mourant  &  confiilant, 
»  ou  de  pourvoir  à  l'indemnité  du  feigneur,  coiiinie 
»  je  l'ai  déjà  remarqué  fur  l'articie  précédent  ;  rra  y 
«  le  fens  e(l  que  n  on  a  baillé  Homme  vivant, 
>i  mourant  &  confifcant,  &:  qu'on  n'ait  point  pa\c 
»  l'indemnité,  on  ne  pourra  la  demandtr  après 
»  les  quarante  ans  ,  quoiqu'on  puifle  demander 
»  l'Homme  vivant ,  mourant  &  confifcant  ;  ou  bien 
»  fi  on  a  pa)é  l'indemnité  ,  fans  bailler  Homn^e 
»  vivant ,  mourant  &  confifcant ,  on  ne  pourra  plus 
■>^  y  alTuiettir  l'cglife  ;  c'eil-à-dire ,  que  l'un  & 
»   l'auM-e  droit  peut  être  pref^rit  fr-parémcnt  ». 

(  Art.   de  M.  H***,  avocat  au  parlement.  ) 

HOMME  VIVANT  ,  MOURANT  ET  CON- 
FISCANT.  Quelques  coutum.es  obligent  la  main- 
morte à  donner  un  Homme  confifcant  ;  mais  ,  dit 
M.  le  Fevre  de  la  Planche  ,  dans  fon  traité  du  do- 
maine ,  leur  difpolition  cft  vifiblement  abfurde 
puif^u'on  ne  pourroit  foutcnir,  avec  quelque  forte 
de  fondement  ,  dans  ces  coutumes  mêmes ,  que 
l'Homme  vivant  ,  mourant  &  confifcant ,  peut ,  par 
fon  crime ,  faire  perdre  à  la  main-morte  la  propriété 
de  fon  fief. 

Le  propriétaire  d'un  héritage  condamne  pour 
crime  capital ,  &  retranché,  par  cette  condamna- 
tion ,  de  la  focicté  ,  ne  pouvant  pins  poïïeder  cet 
héritage,  le  laiife  entièrement  vacant ,  de  manière 
qu'il  paiTe,  par  une  néceftîté  abfolue  ,  à  celui  qui 
exerce  la  puilTance  publique  ;  mais  lorfque  l'Homme 
vivant  &  mourant  éprouve  une  pareille  condamna- 
tion ,  on  ne  peut  dire  ,  ni  qu'il  laifie  vacant  l'héritage 
djnt  il  n'avoit  point  la  propriété  ,  ni  que  celui  au- 
quel il  appartient,  puiilc',  par  un  fait  qui  lui  eft 
abfolument  étranger,  cefTer  de  le  poiïeder. 

En  effet,  un  bien  donné  à  une  églife  &  à  une 
communauté  ,  n'efi  pas  tant  donné  aux  ecclé/îafiiques 
qui  deifervent  cette  églife,  qui  compofent  cette 
communauté,  qu'à  l'églife  même,  c'eft-à-dire  au 
peupis  chrétien  ,  dont  les  droits  tem-porels  font 
exercés  par  l'autorité  publique  ,  &  fous  la  condition 
d'acquittement  de  prières  ,  ou  d'autres  charges  que 
la  confifcation  de  1  héritage  feroit  cefTer. 

Eacq'jet ,  à  l'endroit  cité  ci  de/Tus  ,  rapporte  un 
arrêt  ,  qui  jugeia  queftion.  Voici  fes  termes  :  «  de 
fait  a  été  jugé  par  arrêt  donné  au  profit  des  rpjiaiei'x 
des  Blancs  IVIanteaux  ,  le  i S  novembre  1^57,  que 
les  gens  de  main  morte  ne  font  tenus  balier  aux 
feigneurs  féodaux  ,  fînon  l'Homme  vivant  &  meu- 
rant  avec  le  droit  d'indemnité  ,  non  pa.  Homme 
confifcant.  AulFi  par  îentences  de  MM.  des  requêtes 
du  palais,  du  z6  mai  ijiS  ,  madame  de  Lon^ue- 
vilie  fut  condamnée  à  recevoir  le;  religieux- Char- 
treux de  cette  viLe ,  feigneurs  du  fief  dt-  Char- 
rofes ,  affis  à  Aubigny,  en  foi  &  hotnmage  dudit 
fief,  en  payant  pa-  eux  les  droits ,  fi  aucuns  érr-ient 
pour  ce  dus  ,  &  baillant  pa'-  eux  Homme  vivao!-  Se 
mourant,  félon  ia  nature  du  fief,  'at-  que  ca  mot 
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confifcnnty  folt  mis  &  appofé.  Et  ladite  dame  con- 
damnée es  dépens  de  l'inflance  ;  laquelle  lentence 
fut  confinnce  par  arrct  paffé  par  appointé  ,  le  1 3 
d'août  audit  an  ,  fans  dépens ,  tant  de  la  caufe  prin- 
cipale que  d  appel.  Et  dit-on  anciennement  avoir 
été  ainfi  jugé  ,  contre  feue  madame  de  Vendôme, 
comme  il  fera  amplement  déclaré  au  chapitre  53 
du  préfent  traité ,  à  la  ledure  duquel  il  plaira  au 
ledeur  d'avoir  recours  :  enfeniLile  à  ce  qui  eft  am- 
plement déduit  par  Dumoulin  à  l'article  41  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  >7. 

Dumoulin  décide  de  même  que  les  gens  de  main- 
morte ne  font  pas  obligés  de  donner  un  Homme 
confifcant;  mais  la  raifon  dont  fe  fert  cet  auteur, 
prife  de  la  loi  8^  ,jf.  de  verbomni  ol>ligatlo7iihus , 
ou  il  en  dit,  cafum  adverfamque  fortunam  expec- 
tari  Hûminis  lihcri  mque  civile  ejfe  neque  na- 
turale  ,  paroit  bien  vague  &  peu  concluante  ;  car 
il  s'^enfuivroit  delà  ,  que  le  feigneur  julîicier  feroit 
aufîi  peu  fondé  à  deman.ler  un  Homme  vivant  & 
mourant ,  qu'un  Homme  dont  le  crime  donnât  lieu  à 
la  confiscation  des  biens. 

Cependant  il  peut  y  avoir  une  différence  entre  le 
feigneur  di'reél  &  le  haut-jujlicier  ;  c'eft  que  les 
confifcationsfontun  fruit  de  la  juftice,  &  la  juftice 
eft  réputée  é:re  deftinée  à  produire  cette  forte  de 
profit;  au  lieu  q'j'on  ne  regarde  pas  la  commile 
féodale  comme  un  fruit  de  fief,  qu'on  la  regarde 
au  contraire  comme  un  accident  qui  arrive  contre 
les  vues  du  feigneur.  Et  la  preuve  de  celte  diffé- 
rence,  c'eil  qu'au  lieu  qu'un  fermier  de  la  juilice 
gagne  les  confifcations  ,  le  fermier  du  fief  ne 
gagne  point  les  bieni  qui  tombent  en  coinmife  ;  il 
a  feulement  le  droit  d'en  jouir.  Ainlî  le  feigneur 
juflicier  peut  dire  qu'il  perd  un  fruit  natarel  de  la 
juilice  ,  lorfque  les  biens  tombant  en  main-morte 
font  mis  à  l'abri  de  la  confifcation  ,  au  lieu  que  le 
feigneur  du  fi-fne  peut  point  dire  qu'ilperde  en 
cela  un  fruit  que  (on  fief  fiit  deftiné  à  produire. 

(  ^-Irc.  de  M.  H^"*  ai'ocat  au  parlement.  ) 

HOMME  VIVANT  ET  MOURANT,  (Cura- 
teur A  UNS  SUCCESSION  VACANTE  ). 

La  mort  du  vaflal  donne  nécefiairement  ouver- 
ture au  fief;  mais  elle  n'opère  pas  toujours  la  mu- 
tation de  main  :  ce  font  deux  chofes  que  les  feu- 
diftes  difiinguent ,  &  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 

Lorfque  le  valTal  meurt  obéré  de  dettes  ,  que  fa 
fucceflion  efi  répudiée  par  fes  héritiers ,  &  qu'il  efl 
nommé  un  curateur  à  la  requête  des  créanciers  ,  le 
fief  etl  ouvert;  mais  il  n'y  a  pas  mutation  de  main. 
Quelle  en  efi  ia  raifon  ?  C'ef^  que  le  cu-ateur  à  une 
fucceflion  vacante  ne  repréfente  point  les  héritiers  , 
il  repréfente  la  perfonne  même  du  défunt.  Cela  efl 
iî  vrai ,  que  l'article  if  i  de  la  coutume  de  Paris 
décide  qu'un  héritage  propre  ,  adjugé  par  décret 
fur  un  curateur  aux  biens  vacar.3,  efî  fuj  et  à  retrait, 
de  la  même  manière  qve  s'il  avojt  été  vendu  fur 
le  défunt  lui-même.  Puifju'il  n'v  a  pas  mutation  de 
Riam  ,  il  femble  qu'il  faudroit  conclure  qu'il  n'eft 
point  dy  de  droit  en  ce  cas  au  feigneur  ;  car  tout 
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le  monde  fait  que  ce  n'efl  pas  la  fimple  ouverture 
du  fief  qui  donne  lieu  aux  droits  ,  mais  le  chan- 
gement du  vafial. 

Cependant  fi  ie  mauvais  état  des  affaires  que  le 
vaflal  laiiTe  en  mourant  donne  lieu  à  des  difcufîions 
longues  &  épineufes ,  qui  durent  pendant  plufieurs 
années ,  &  peut-être  pendant  un  fiècle  entier  ,  fuf- 
fira-t-il ,  pour  éviter  la  perte  des  fruits ,  que  les 
créanciers  couvrent  le  fief,  en  faifant  porter  ia  foi 
par  le  curateur  qu'ils  ont  établi  à  la  fucceflion  va- 
cantel"  Le  feigneur  fera-t-il  privé  de  tous  les  profits 
du  fief  i  Faudra-t-il  qu'il  attende  que  la  diiaulion 
foit  finie  pour  avoir  un.  vaiîal  propriétaire,  &  qui 
lui  produife  des  droits  par  fa  mort  ou  par  vente.' 
Les  auteurs  ont  été  partagés  fur  la  quefiion. 

Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  livre  i ,  titre 
des  rachats  ,  nombre  dernier  ,  penfe  que  s'il 
s'agit  d'une  fucceflion  coilatéraie ,  il  eft  dû  des 
droits  au  feigneur  pour  la  nomination  du  curateur, 
parce  qu'il  ell  au  lieu  &  place  des  héritiers  qui 
n'en  font  pas  exempts.  Bacquet  ,  dans  fon  traité  des 
droits  de  juftice  ,  chap.  14  ,  nomb.  io,&  Ricard, 
ont  été  plus  loin  ;  car  ils  ont  foutenu  que  les  droits 
font  dûs  pour  la  nomination  d'un  curateur ,  tant  en 
d»lreâ:e  qu'en  collatérale.  Au^anet  a  été  de  mcme 
avis  fur  l'article  34  de  la  coutume  de  Paris;  il  ea 
a  même  fait  un  article  précis  pour  fervir  à  ia  rédac- 
tion d'une  coutume  nouvelle. 

D'autres  ont  foutenu  que  la  nomination  d'un  cu- 
rateur ne  faifant  pas  une  mutation  véritable,  les 
droits  ne  (ont  pas  dûs  au  feigneur.  Le  célèbre  Du- 
moulin a  été  de  cet  avis  fur  l'article  i8  delà  cou- 
tume de  Paris ,  glofe  unique  ,  nomb.  2  3  ,  &  fur  l'arf, 
33'  '  g'o-s    I  ,  nomb.  5. 

La  jurifprudence  a  formé  un  milieu  entre  ces 
deux  opinions,  en  obligeant  les  créanciers ,  en  même- 
temps  qu'ils  préfentent  au  feigneur  le  curateur  à 
la  fucceiiion  vacante  ,  pour  fairela  foi  &  hommage& 
couvrir  le  fief,  de  le  lui  ofirir  pour  Homme  vivant 
&  mourant ,  qui  occafionne  des  droits  par  fon  décès. 
Il  feroit  trop  long  de  faire  Pénumération  de  tous 
les  auteurs  qui  ont  adopté  ce  tempérament ,  &  qui 
en  parlent  avec  éloge  :  mais  on  le  reprocheroit  de 
laifîèr  dans  l'oubli  ce  que  Dumoulin  en  a  écrit , 
puifque  c'eft  lui  qui  le  premier  en  a  donné  l'ouver- 
ture. Voici  comme  il  s'explique  fur  l'article  85  de 
la  nouvelle  coutume  ,  glofe  i  ,  nomb.  99, 

Sententia  mea  fnpremi  hujiis  fenatus  arrejîo 
confirmât  a  fuit  in  alio  fimdi  cafn...  calendis 
decemhrîs  ^  anno  domini  fefqui  nilllefimo  qua— 
dragefiino  quarto.  Hereditatis  jacentis  cura- 
torem  à  judice pofiulantihus  creditoribus  confie- 
tutum  ?ioluit  dominus  feudi  in  fidem  recipere , 
&  ad  fui  recufationem  conflmatls  lurlhus  n- 
leva,  receptits  fuit  curator  a  juaice  in  fidem 
per  manuni  fupremam  ,  d  qua  fintentiâ  6"  re- 
ccptione  feudi  appellavit  ^  fummcz  hujus  cur'iœ. 
arrefto  fuit  appcllatio  &  id  à  quo  appellatum 
erat  annullatum.  Intimatus  ,  filïcet  dichis  eu- 
1    rator-i  eo  nomine  in   expsnfas  caufœ  Ê^pdla- 
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i-thnis  ju'ondemnatus  ;  &  emendando  Judlàum , 
quàd  iiifrà  menfem  à  d'u  notljicationis pro  orriTil 
dilacione  creiUtores  defî^nar^nc  Hom'mem  vi- 
ventem  &  mo rient em  ,  fuh  quâ  conduione  dic- 
tiim  curatorem  dure  pojfenc  ,  quem  taitntur 
dominus  feudi  in  fidcm  reùpere  ,  alias  nienfe 
Lapfo  liceret  domino  jus  fum.  exequi  ,  frucius 
fuos  fucere ,  donec  Hominem  vivcntem  &  mO" 
rientem  haberct  ,  frucius  vero  prœteritos  ha- 
beret  ufque  ad  dicîam  confignationem  curatoris 
qui  caperet  reliquum  ,•  &  fi  poflea  contingat 
ftudum  adjudicari  per  decrctum  ,  poterit  domi- 
nus per  quadraginta  dies  de  nova  prœkendere  , 
fruclu f que  fuos  face re  donec  vajfalus  julîafe- 
cerit...  &  curator  idio  condcmnatus  in  èxpenfis 
appelLitionis  ,  quia  offercns  jura  ,  omiferat  qua- 
litatcni  viventis  &  morientis  ,  cum  pojfenc.  hce 
fubhaflationes  unlus  veL  duorum  Hominum  fi- 
lam  excedere. 

Seroit-il  polTible  de  rien  ajouter  à  ce  que  dit  cet 
auteur .''  Non-feulement  il  fonde  f^n  fentiment  fur 
les  raifons  les  plus  folides  ,  &  tirées  de  la  nature 
même  des  fiefs  qu'il  connoifToit  Ci  parfaitement;  rnïis 
il  cite  un  arrêt  rendu  par  la  cour,  dans  une  aftiire 
fur  laquelle  il  avoit  été  conliilté  ,  qui  a  jugé  en  con- 
formité de  fon  fentiment. 

Ce  parti  a  été  adopté  par  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  écrit  depuis  Dumoulin  ;  Brodeau  ,  fur  l'art,  j^, 
de  Paris  ;  Dupleflîs  ,  des  fiefs ,  l.  i ,  ch.  5  ,•  le 
Maître  fur  Paris ,  page  2^;  le  Gt^nà,  fur  l'an.  28 
de  Troyes  ;  Loifeau  ,  du  déguerp.  lib.  6 ,  ch.  j  y 
Livoniere  ,  des  fiefs  ,  liv.  4,  ch.  \  y  Billecocq  , 
des  fiefs ,  liv.  ^,  ch.  66. 

Voici  les  termes  de  Loifeau.  Nous  rapporterons 
ce  palfage  en  entier  ,  parce  qu'il  développe  parfai- 
tement la  jurifprudence  aftuelie.  «  Pour  éviter  cette 
»  faifîe,  ou  pour  en  obtenir  main -levée  ,  il  faut, 
»  comme  dit  Dumoulin  en  ce  même  lieu  ,  que  les 
»  créanciers  qui  y  ont  intérêt,  pour  éviter  la  perte 
»  des  fruits ,  faifent  faire  la  foi  &  hommage  par  le 
»  curateur  à  la  chofe  déguerpie  :  lequel  le  fcigneur 
»  eft  tenu  recevoir,  comme  la  nouvelle  coutume  de 
»  Paris  a  décidé  en  cas  femblable  ,  art.  34  ,  &  celle 
»  de  Berri  ,  tit.  des  fiibftitutions  ,  art.  dernier ,  fi 
«  mieux  n'aime  le  feigneur  donner  fouffrance  aux 
»  créanciers  ,  jufqu'à  ce  que  le  fief  ait  été  décrété, 
»  ainfi  que  Dumoulin  a  difcouru  amplement ,  fur  le 
M    18  an.  de  la  coutume». 

«  Mais  encore  y  a-t-il  une  autre  cérémonie  né- 
n  ceiïaire  en  cette  prédation  de  foi  &  hommage  : 
»  car  le  feigneur  féodal  a  intérêt  d'avoir  un  vaifal 
»  certain  ,  par  la  mort  duquel  il  puiffe  avoir  profit 
»  du  fief;  ce  qui  n'eft  pas  quand  il  eft  déguerpi  & 
)i  régi  par  un  curateur  ;  attendu  que  lors  le  fief 
»  n'ejl  à  perfonne  ,  &r  encore  que  le  curateur  en 
»  faffe  la  foi .,  R  e^  ce  que  pourtant  il  n'eft  point 
«  vaifal ,  &  que  par  fâ  mort  il  n'y  a  point  d'ouver- 
)•>  ture  au  fief,  C'eft  pourquoi  ,  afin  de  retirer  ce 
»  feigneur  hors  d'intérér,  il  faut  'jue  par  la  per- 
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»  mifTioh  du  Juge,  &  du  confentement  des  créan- 
»  ciers  ,  le  curateur  faifant  la  foi  &  hommage  ,  fe 
»  conflitue  Homme  vivant  &  mourant  ,  ou  qu'il 
»  en  préfente  quelque  autre.  Ce  qui  fut  décidé  par 
«  cet  arrêt  célèbre,  donné  fur  les  plaido)ers  de  feu 
»  Al.  de  Thou  ,  depuis  premier  préfident,  &  M. 
»  de  Longueval  ,  le  premier  décembre  Iî4^,  que 
»  cite  Dumoulin  fur  l'art.  511  de  la  coutume  , 
»  nomb.  98  ,  ce  qui  n'eft  pas  requis  au  cas  de  l'art, 
»  de  notre  coutume  :  c'eft  à  favoir  quand  le  com- 
»  mifiaire  établi  au  fief  faifi  ,  au  refus  du  proprié- 
»  taire  ,  fait  la  foi  &  hommage  au  feigneur  ,  pour 
»  ce  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  eft  vivant,  par 
>■)  la  mort  duquel  le  feigneur  peut  prétendre  Tes 
»  droits  ». 

Ce  tempérament  concilie  non-fêulement  les  divers 
avis ,  mais  \qs  divers  intérêts  de  toutes  les  parties  ; 
car  d'un  côté  les  créanciers  peuvent  couvrir  le  fief 
pendant  leurs  pourfuites  ,  fans  payer  de  nouveaux 
droits  féodaux,  &  d'autre  côté  on  pourvoit  aux  dé- 
dommagemens  du  feigneur  de  fief  ,  au  cas  que  les 
pourfuites  deî  criées  ou  du  décret  durent  fi  long- 
temps ,  qu'elles  excèdent  le  terme  de  la  vie  d'un 
Homme  ;  car  il  ne  feroit  pas  jufte  que  pendant  unfî 
long-temps  le  feigneur  demeurât  fans  vâlTal ,  &  fût 
privé  des  droits  de  mutation. 

Il  faut  obferver  ,  fuivant  le  fentiment  des  mêmes 
auteurs  ,  que  cet  Homme  vivant  &  mourant  ne  doit 
être  donné  que  dans  les  cas  où  le  vaifal  eft  décédé  « 
&  la  fucceftion  abandonnée  ;  car  alors  le  feigneur  a 
intérêt  d'avoir  un  vafTal  ;  &  le  curateur  aux  biens 
vacans ,  donné  pour  Homme  vivant  &  mourant ,  tient 
lieu  de  vaiïal ,  c'eft  un  vaftal  provifionnel. 

Mais  fi  le  vaiïal  eft  vivant,  quoiqu'abfenr  ,  le 
curateur  créé  à  i'abfènce,  peut  faire  la  foi  &  hom- 
mage ,  &  couvrir  le  fief  fans  fe  donner  pour  Homme 
vivant  &  mourant  ,  parce  que  le  feigneur  a  un  vaffal 
vivant ,  par  la  mort  duquel  il  pourra  prétendre  fes 
droits  féodaux. 

Il  en  eft  de  même  au  cas  de  la  faifie-réelie  ap- 
pofée  fur  les  biens  d'un  vafTal  vivant-,  carie  com- 
miffaire  aux  faifies-réelles  peut  faire  la  foi ,  fans  fe 
donner  pour  Homme  vivant  &  mourant ,  fuivant 
l'art.  34  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  forme  le  droit 
co.mmun. 

'F'oyei  tous  les  auteurs  cites  dans  cet  article, 

(Article  de  M.  H***,  avocat  auparlement.) 

HOiVlOLOGATION.  Approbation,  confirma- 
tion par  autorité  de  juftice ,  ou  jugement  qui  ordonne 
l'exécution  de  quelque  aéle,  tel  qu'un  contrat  d'u- 
nion ,  de  diredion  ,  d'atermoiement  paflé  entre  des 
créancier?. 

L'Homologation  eft  indifpenfable  pour  la  perfec- 
tion de  ces  fortes  d'aôes ,  &  on  ne  peut  les  oppofer 
a  des  créanciers  ,  qu'après  que  cette  formalité  a  été 
remplie. 

On  fait  aufti  homologuer  un  grand  nombre 
d'autres  aâes  ,  tels  que  des  fcntcnces  arbitrales  , 
des  avis  de  païens ,  des  concordats  ^q0  des  béné- 
fices ,  &c. 
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Suivant  un  arrtt  de  règlement  du  24  Janvier  1733, 
rendu  pour  Angoulcnie  ,  les  juges  confuls  peuvent 
connoitre  des  Homologations  de  contrats  &  tran- 
fadions  pafics  entre  marcJ^Lands  pour  caufedemar- 
chandifes  :  mais  lorfque  dans  ces  ades  il  intervient 
quelqu'un  qui  n'eft  pas  marchand  ,  ou  qu,e  les  con'- 
tradans  traitent  de  chofes  étrangères  au  commerce, 
rHomologation  de  pareils  contrats  eu  tranî'adions 
ne  peut  être  pourfuivie  que  devant  les  juges  ordi- 
rniires. 

Pour  faire  homologuer  un  ade  quelconque ,  on 
doit  préfenter  une  requête  au  juge  compétent ,. peur 
prononcer  fur  la  demande  :  le  juge  rend  en  conlé- 
qucnce  ,  fi  la  chofe  lui  paroit  jufle,  une  ordon- 
nance ,  portant  que  l'ade  dont  il  s'agit  fera  homo- 
logué avec  les  parties  qui  l'ont  fDufcrit ,  &  que 
celles  qui  ont  refufé  de  le  foufcrire,  feront  afii- 
gnées  pour  être  ordonné  avec  elles  ce  qu'au  cas 
appartiendra  (i). 

(il  Pour  faire  homologuer  au  châtelet  de  Paris  un  acte , 
tel ,  par  exemple  ,  quun  contrat  d' abandonnement ,  en  peut 
vrîjenter  la  requête  futvantc  : 

A  M.  le  picvotde  Paris,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 
Supplient  liumblemenc  Chailes  Meunier,  Claude  \'ial  & 
François  Farmentier  ,  marchands  à  Paris,  créanciers ,  fyndics 
te  directeurs   des  autres   créanciers  unis  de  Claude  L^^nije- 
viw  ,  maître  tapillier  dans  la  même  ville. 

Qu'il  vous  plaife,  vu  le  procès-verbal  de  vérification  des 
créances  des  fupplians  &:  des  autres  créanciers  dudit  Lan- 
gevin  ,  fait^  devant  les  juges  &  confuls  de  cette  ville,  &:  le 
procès-verfial  d'.iifirmation  des  ménies  créances  fait  devant 
YOUS  ,  monfieur,  les....  ordonner  que  le  contrat  d'abandon 
Hc  d'union  fait  entre  ledit  Langevin  ,  les  fupplians  &  fes 
autres  créanciers  ,  pat  ade  pafle  devant  M'....  &  fon  con- 
frère, notaires  en  cette  cour,  le....  fera  &:  demeurera  ho- 
iTiologué,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneur;  & 
permettre  aux  fupplians  de  faire  aiïîgner  les  rcfufans  à  trois 
jours,  pardevan:  vous  au  parc  civil,  pour  voir  ordonner 
»vec  eux  ce  qu'il  appartiendra;  &  vous  ferez  ju/Uce. 
Cette  requête  fe  répond  en  ces  termes  : 
Soit  le  contrat  homologué  Si:  les  refufans  affignés  à  trois 
jours  pardevant  nous  à  l'audience  du  parc  civil,  pour  être 
ordonné  avec  eux  ce  qu'il  appartiendra,  à  l'effet  de  quoi 
fentence  foit  délivrée. 

En  conpquence  de  cette  ordonnance  ,  on  fait  expédier  une 
fentence  ainfi  confue  : 

A  tous  ceux,  &c.  SaJut.  Savoir  faifons  que  vu  la  requête 
à  nous  préfentée  par  Charles  Meunier  ,  Claude  Vial  8c 
François  Parmentier  ,  marchands  à  Paris,  créanciers ,  fyndics 
&  direéteurs  des  autres  créanciers  unis  de  Claude  Lange\'in, 
maître  tapiffier  dans  la  même  ville,  tendante  à  rin  d'Ho- 
jnologation  du  contrat  d'abandon  fait  par  ledit  Langevin  à 
fes  cranciers  ,  6c  d'union  entre  fefdits  créanciers  ,  pour 
ledit  contrat  être  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  :  vu  aulli 
le  procès-verbal  de  vérification  des  créances  des  créanciers 
unis  par  ledit  contrat,  fait  devant  les  juges  &  confuls  de 
cette  ville  ;  enfemble  le  procès- verbal  de  l'alïirniation 
«i'icelles,  fait  en  l'hôtel  de  M.  le  lieutenant  civil,  &  par- 
devant  lui  le....  nous  difons  que  le  contrat  d'abandon  & 
d'union  fuf  énoncé  £c  daté,  e(l  demeuré  homologué  pour 
âtre  exécivté  félon  fa  forme  Se  teneur,  avec  ceux  qui  l'ont 
ficné  :  ordonnons  que  les  refufans  feront  aflignés  â  trois 
jours  à  l'audience  du  parc  civi!  ,  pour  être  ordonné  avec 
eux  ce  qu'il  appartiendra  ;  dépens  réfervés  :  ce  qui  fera 
exécuté  nonobflant  l'appel  Se  fans  y  préjudicier  ;  en  témoin 
diLquoi,  ^'C.  fait  &:  donné  au  châtelec  defariî,.  le,...  &c. 
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VoyeT^  Te  traité  de  r adminijîration  de  la  JuJ- 
tice  civile  ;  l'ordonnance  du  commerce  du  mois 
de  mars  i<J^3~  ,'  le  réijlemer.t  du  24  janvier 
1733 1   &c.    Vo)ez   auffi  les  articles,    Abandok- 

KEMENT  ,   AtERMOILMENT  ,  BANQUEROUTE  ,  FAIL- 
LITE ,    i\-C. 

HONii'EUR.  Adion  ,  démonflration  extérieure, 
par  laquelle  on  fait  conncitre  la  vénération  ,  le  ref- 
ped  ,  relîime  qu'on  a  pour  la  dignité  ou  pour  le 
mérite  de  quelqu'un. 

*  En  matière  eccléfiafliqua  ,  honor  fignifle  une 
dignité  ou  rang,  tel  que  i'épifcopat,  la  pretrife  , 
le  dia,:onat.  Honorati  font  ceux  qui  font  pourvus 
de  ces  dignités  ou  places.  Les  capitulaires  de  Ciiarie- 
magne,  liv.  f  ,  ch.  8  ,  portent  que  ,  fi  un  eccléfiaf- 
tique  commet  quelque  crime  ,  fi  c'eft  une  perfonne 
lionorée  ,  honorabilis  perfona  ,.  elle  perdra  fon 
Honneur  :  il  ne  s'agit  pas  de  la  fimple  confidéra- 
tion  ,  mais  de  fa  dignité  ou  place ,  qui  efl  appelée 
honorem  fuum. 

On  comprit  dans  la  fuite  ,  fous  le  titre  d'Hon- 
neurs, les  dignités  &  grands  bénéfices  des  églifes 
cathédrales,  &  même  les  fimplcs  canonicats  :  il  fut 
défendu  de  conférer  à  la  même  perfonne  deux  di- 
gnités ,  ou  même  deux  bénéfices  ,  duo  honores , 
dans  la  même  églife. 

On  donna  aufll   le   titre  d'Honneurs ,  honores , 
aux  grands   bénéfices   civils  ,  qui ,  fous  les  empe- 
reurs romains  ,   &  en  France  ,   jufqu'à  l'infiitution 
des  fiefs  héréditaires  ,  étoient  donnés  à  des  nobles,, 
à  la  charge  du  fervice  militaire. 

Les  fiefs  qui  fuccédèient  aux  bénéfices  civils  fu- 
rent aufiî  appelés  honores.  Honneurs. 

Ce  titre  n'étoit  cependant  d'abord  donné  qu'aux 
fiefs  de  dignité  ,  tels  que  les  duchés ,  comtés ,  mar- 
quifats  ,  vicomtes ,  baronies  :  on  appeloit  Honneurs 
du  comte  ,  honores  comitum  ,  le  diiîrid  du  conité , 
ainfi  qu'il  fe  voit  dans  les  lois  des  Lombards  &  dans 
les  capitulaires. 

Dans  la  fuite ,  tous  les  fiefs  furent  qualifiés  d'Hon- 
neurs ;  on  appeloit  honores  aperti  ,  les  fiefs  qui 
étoient  vacans. 

Le  terme  honor  ,  &  en  françois  Honneur ,  efl 
pris  ,  en  bien  des  occafions ,  pour  le  droit  de  juri- 
didion  attaché  au  fief,  à  cau(e  que  l'Honneur  ell 
du  à  celui  qui  a  la  puifl"ance  publique. 

Les  droits  feigneuriaux  dus  au  feigneur  en  cas' 
de  mutation  des  fiefs  &  des  biens  tenus  en  cen- 
five  ,  font  auffi  appelés  rentes  &  Honneurs  dans 
certaines  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Poitou  , 
Lille  ,  Bayonne  ,  la  Rochelle  ,  Taurs  ,  &c. 

On  a  encore  qualifié  quelquefois  à! Honneurs ,  les 
aïeux  &  autres  pofleffions  non  nobles ,  à  caufe  de 
la  confidération  qui  eft  attachée  à  la  poffefllon  ds 
la  terre. 

En  Efpagne,  l'Honneur,  honor,  eft  dlfiingué  da 
fief  &  de  la  terre. 

On  appelle  terre  fimplement,  celle  qui  eft  donnée 
annueliem.ent  .1  loyer  ,  moyennant  une  certaine  rc^ 
tribution  en  argent,. 
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U Honneur  eft  le  revenu  d  un  héritage  qui  ol 
donné  à  quelqu'un  fans  aucune  charge ,  &  qui  ne 
peut  lui  être  6:é  pendant  fa  vie  lans  taiife  légi- 
time. 

Le  fief  eft  un  héritage  qui  eft  donné  à  quelqu'un 
à  la  cha'-ge  de  rendre  quelque  fervice. 

Chez,  les  Anglois  ,  on  entend  par  Honneur  un 
fief  en  manoir  noble,  auquel  font  attachés  certains 
droits  régalines  ,  &  qui  a  fous  lui  plulîeurs  tenanciers 
inférieurs  afliijettis  à  certains  lervices  &  devoirs  *. 

On  appelle  les  Honneurs  de  Véglife  ,  les  droits 
qui  appartiennent  aux  patrons  de  l'cglife  é\'  aux  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers  ,  comme  la  recommandation 
au  prône  ,  l'encens  ,  l'eau  bénite  ,  la  première  part 
du  pain  béni  ,  &c. 

Voyez,  l'article  Droits  honorifiques. 

On  appelle  Honneurs  militaires  ,  les  Honneurs 
que  les  troupes  rendent  au  faint  facrement ,  au  roi  , 
aux  princes  du  fang  ,  aux  maréchaux  de  France  , 
aux  gouverneurs  &  aux  lieutenans  généraux  des 
provinces ,  aux  lieutenans  généraux  des  armées  du 
roi ,   &c. 

Ces  Honneurs  font  fixés  &:  déterminés  par  le 
titre  i7  (  i  )  de  l'ordonnance  du  premier  mars 
1768, 


(i)  Voici  ce  qu'il  porte  : 

Art.  I.  Lorfque  le  S.  facrement  paflcra  à  la  vue  d'iii;e 
garde  ou  d'un  autre  polie  d'inKinteiie ,  les  officiers,  has- 
officiers  Se  loldacs  du  porte  prendront  les  armes  ,  les  pré- 
fenteront ,  mettront  le  genou  droit  en  terre,  ôteront  leur 
chapeau  ie  ie  placeront  fur  le  genou  gauche.  Se  les  tam- 
bours battront  aux  champs. 

2.  Si  le  S.  facrement  paffe  devant  une  troupe  d'infanterie 
placée  fous  les  armes  ,  elle  ptéfentera  de  même  les  aimes 
Se  mettra  le  genou  droit  en  terre  ,  le  chapeau  fur  le  genou 
gauche;  les  cficiers  fa'ueront  du  chapeau  i!c  du  fulil  ,  & 
iiiettront  enfuice  le  genou  en  terre  &:  le  chapeau  bas  ;  les 
fentinelles  en  uferont  de  même. 

Il  fera  fourni  du  premier  poflc  devant  lequel  pafîera  le 
S.  facrement ,  deux  ou  quatre  fufiliers  pour  fon  efcorte  ; 
ces  fuûliers  feront  relevés  dépolie  enpofte,  fie  marcherotit 
près  du  S.  facrement,  couverts. 

3.  Toute  troupe  de  cavalerie  ou  de  dragons  ,  étant  d 
dieval,  mettra  le  fabre  à  la  main,  le  chapeau  ou  le  cafque 
fur  la  croflc  du  piftolet,  les  officiers  &:  étendards  ou  gui- 
dons falueront  ;  ii  la  troupe  ell  à  pied  ,  les  cavaliers  ou  dra- 
gons piéfenteront  le  moufqueton  ou  les  armes,  &  mettront 
le  genou  en  terre ,  le  chapeau  ou  le  cafque  fur  le  genou 
gauche  ,  les  trompettes  &;  tambours  fonneront  &  battront 
la  marche. 

4.  Si  la  troupe,  foit  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  étoit 
en  marche,  elle  feroit  halte,  pour  rendre  les  Honneurs 
prefcrits  ci-deffus. 

5.  Aux  proreflions  du  S.  facrement,  s'il  y  a  aflei  d'in- 
fauterie  daas  la  place,  elle  bordera  la  haie  de  chaque  côté 
lies  rues  où  la  proceilion  devra  pader;  le  pofte  d'Honneur 
fera  à  la  droite  de  la  porte  de  l'cglife  par  laquelle  la  pro- 
cefilon  fortira  ;  le  plus  ancien  régiment  de  la  garnifon  prendra 
la  droite,  le  fécond  prendra  la  gauche,  les  autres  régiinens 
fe  formeront  enfuira  alternativement  à  droite  &:  à  gauche. 

Toute  la  cavalerie  fera  en  bataille  fur  les  places  les  plus 
commodes. 

5.  La  première  compagnie  de  grenidiers  de  clîacun  des 
^u.x  fcenùets  régimens  de  la  gatnifcn)  inatcheu  fut  deux. 
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Les  Honneurs  qui  doivent  être  rendus  dans  un 
port  de  mer  au  liiint  facrement ,  au  roi ,  aux  princes 

iiliis  des  deux  cètés  du  dais,  c'ell  à-dire,  celle  du  plus 
aiicien  rtgimeiu  à  la  droite  &  l'aiitieà  la  gauche,  les  offi- 
ciers étant  a  la  tête  dcidites  comi.aj;nies  ,  fans  preteidre  de 
place  à  la  fuuc  du  dais.  Les  grenadiers  qui  inatchercnt  aux 
deux  côiis  du  dais,  lercnt  couverts, 

7.  Loriqu'il  ny  aura  que  de  la  cavalerie  dans  la  place, 
il  tn  lera  ditacbe  un  certain  nombre  de  tarabiriers  ,  plus 
ou  moins  conlidciabie  ,  (mvant  la  toice  de  la  troupe,  avec 
un  nombre  d'officieis  &  de  bas-officiers  à  proportion,  pour 
elcoitet  à  pied  le  S.  lacrcment  ,  en  niarchant  lut  une  fii© 
de  chaque  toté  du  dais  :  ce  d.tacbenient  i^ortera  alors  le 
moulquetcn  ôc  feia  couvert;  l'officier  qui  le  commandera 
fera  à  la  tète  de  la  tti^upe. 

8.  Lorlque  fs  niajeflé  devra  entrer  d.ms  une  place  où  il 
y  aura  des  rroupes  ,  toute  l'infanterie  prendra  les  arroes  & 
bordera  la  haie  des  deux  côtés  de  la  rue  par  où  fa  ma- 
jellé  devra  paffcr,  Se  préfertcta  les  armes  ;  les  officiers  fa- 
iucroiit  du  fùlîl  &  du  chapeau  ,  &  les  tambours  battront 
aux  champs. 

Toute  la  cavalerie  ira  au  devant  de  fa  niajïflr  jufqu'au 
lieu  qui  lui  fera  ind'.qnc  par  le  commandant  de  la  place  j 
les  officiers  falueicnt  du  fabre  Se  de  l'ctendaid,  les  tim- 
balv's  &  Trompettes  baiteront  la  marche. 

p.  On  regardera  coir.me  le  porte  d'honneur  le  côté  qui 
fera  à  droite  en  fortar.t  du  logi»  de  fa  majetté  ;  mais  fi  elle 
ne  loge  pas  dans  la  place  &  qu'eile  ne  h([c  que  la  truvcr- 
fer,  le  porte  d'Honneur  fera  à  droite  de  la  porte  par  la- 
quelle fa  majcrté   entrera. 

10.  Les  officiers  généraux  employés,  s'il  y  en  a  dans  la 
place,  fe  mettrotu  à  la  tête  des  troupes. 

11.  Le  gouverneur,  le  commandant  5e  les  autres  officiers 
de  l'état-màjor  de  la  place  fe  trouveront  fur  le  glacis  en 
dehors  de  la  première  barrière  ,  pour  préfenier  les  clefs  i 
(i  iHjjerté. 

12.  U  fera  fait  trois  falves  de  toute  l'artillerie  de  la 
place,  après  que  fa  majefté  aura  pafle   les  po!:ts. 

1 3.  Si  fa  majerté  s'arrête  dans  la.  place  ,  Se  que  les  troupes 
dertinées  à  fa  garde  particulière  ne  foicr^t  point  près  de  f» 
perfonne  ,  il  en  fera  fourni  une  par  le  plus  ancien  des  rcgi- 
mens  françois  de  la  garnifcn  ,  compofce  d'un  bataillon  , 
commandée  par  le  co'ouel  avec  le  drapeau  blanc  ,  laquelle 
ne  pourra  être  relevée  par  aucun  autre  régiment  que  celui- 
qui  l'aura  fournie, 

i+.  Il  fera  mis  pareillemerw  ,  dans  le  même  cas,  devant 
le  logis  de  fa  majerté  ,  un  efcadron  de  garde  du  plus  an- 
cien régiment  de  cavalerie  de  la  garnifon,  commandé  par 
le  mertrede-carap  ,  lequel  efcadrcn  fournira  deux  vedettes, 
le  fabre  à.  la  main,  devant  la  porte.  Se  fera  relevé  fuccef- 
fivemetit  par  les  premiers  efcadrons  des  aunes  réginicnsde 
la  garnifon, 

Lorlque  fa  majerté  fortira  de  la  place,  l'infanterie  bor- 
dera pareillement  la  haie  jufqu'à  la  porte  par  laquelle  elle' 
devra  fortit,  &  la  cavalerie  fe  trouvera  lut  fon  paiTage  hors 
de  la  place  ;  5:  dès  que  fa  majefté  en  fera  fortie,  on  la 
faluera  par  trois  décharges  de  toute  l'artillerie. 

15.  Quand  les  princes  du  fang  ou  les  princes  légitimé» 
de  France  pafTeront  par  une  place  ou  s'y  arrêteront ,  l'in- 
fanterie fera  en  haie  de  chaque  côté  de  la  rue,  prcfent-inc 
les  armes,  la  cavalerie  ira  au  devant  d'eux,  les  troupes  lu 
falueront,  l'état-major  les  recevra  à  la  barrière;  on  fera 
une  décharge  générale  de  rartilletie  de  la  place.  S:  leur 
gatde  fera  de  cinquante  hommes  commandés  par  un  capi- 
taine avec  un  lieutenant,  un  porte-drapeau,  Se  un  drapeau- 
de  couleur. 

16.  Les  maréchaux  de  France  feront  reçus  l'infanterie 
érant  pareillement  en  haie  Se  préfcntant  les  armes;  Ja  ca» 
Ydlene-iu  au  devan;  d'eux  j  ils  fwQtn  falués  jjac  les  uûup.»s,. 
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du  fiing,  à  l'a-TiIral  de  France,  au  vice-amiral,  au 


récat-uiajot  fe  trouvera  à  la  barrière  àt  la.  ville  ;  on  tirera 
pour  eux  douze  volées  de  canon  ,  &  â  Itur  arrivée  ils  trou- 
veront devant  lear  logis  une  garde  de  cinquante  hommes, 
avec  un  drapeau  de  couleur ,  commandés  par  un  capitaine  , 
un  Heutenant  &:  un  porte-drapeau. 

17.  Les  ^gouverneurs  &  lieutenans  généraux  des  provin- 
ces ,  lorfqu'ils  voudront  faire  leur  entrée  d'Honneur  clans 
les  places,  ciradelles  &  châteaux  de  leur  déparrement,  ce 
qu'ils  ne  pourront  faire  qu'une  fois  feulement  ou  a  chaque 
mutation  Je  gouverneur  particulier  en  icelles,  en  donneront 
avis  au  gouverneur  ou  commandant  de  la  place,  pour  qu'il 
fe  difpofe  à  les  recevoir. 

18.  Us  entreront  dans  la  place  en  voiture  ou  à  cheval, 
à  leur  option,  précédés  de  leurs  gardes  portant  la  cara- 
bine &:  la  cafaquc  de  livrée  ,  Se  accon-.pagnés  de  leurs 
gentilshommes  Se  autres  de  leur  fuite. 

19.  Le  gouverneur  ou  commandant  de  la  p'ace  fe  trou- 
vera à  la  bariiére  pour  les  recevoir  &  les  accompagner 
par-tout ,  jufqu'à  leur  fortie  de  la  place. 

20.  La  garnilbn  fera  en  haie  ,  porunt  les  armes  ;  les 
officiers  fjlueront  &  les  tambours  appelleront  ;  on  tirera 
cinq  volées  de  gros  canon  ;  il  leur  fera  donné  une  garde 
de  trente  hommes  commandés  par  un  lieutenant  ;  le  tam- 
bour ap'içllera. 

21.  Le  commandant  de  la  place  prendra  l'ordre  d'eux, 
le  jour  de  leur  arrivée  Se  celui  de  leur  départ ,  Se  ils  le 
donneront  au  major  les  autres  jours, 

22.  Les  gardes  des  portes  8c  autres  fe  mettront  en  haie 
ou  en  bataille  fur  leur  paflfîge  ,  &  à  leur  fortie  on  tirera 
pareillement  cinq  volées  de  gros  canon. 

23.  Si  les  gouverneurs  &:  lieutcnans  généraux  ,  ayant  fait 
•kur  entrée  d  Honnear  ,  retournent  dans  les  places  de  leur 
gouvernement  aptes  un  an  Se  un  jour  d'abfence,  les  gou- 
vcrn^furs  &C  commandanîdes  places  les  iront  recevoir  à  l'eiurce 
d'icehes.  Se  il  en  fera  ufé  pour  leur  gaide  S<  pour  le  mot 
comme  il  vient  d'être  expliqué  ;  mais  les  troupes  ne  pren- 
dront pas  les  armes. 

24.,  Les  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  des  pro- 
vinces ,  qui  feront  maréchaux  de  i-'i^nce  ou  lieutenans 
généraux  des  années,  recevront  les  Honneurs  qui  leur  font 
dus  dans  leldites  qualités. 

25.  Quand  les  gouverneurs  ou  lieutenans  généraux  ,  après 
avoir  pris  l'agrément  de  fa  majellé  ,  fe  trouveront  dans 
leur  d^partemc-tit,  ils  feront  falucs  8c  re(;us  par  les  troupes, 
qirard  ils  ne  feroient  pas  cltîciers  généraux,  île  mcme  que 
les  lieutenans  généraux  dei  ainiecs  commandant  dans  les 
provinces. 

26.  Les  lieurenans  généraux  des  armées  ,  comniandans 
en  chef  dans  une  province,  feront  falués  de  cinq  volées  de 
canon  ,  lors  de  la  première  entrée  dans  les  places. 

27.  On  enverra  à  leur  logis  ,  après  qu'ils  (eront  arrivés, 
une  garde  de  cinquante  hommes ,  fans  drapeau  ,  commandés 
par  un  capitaine  ;  le  tambour  appellera. 

2S.  Les  troupes  ne  les  falueront  que  la  première  fois 
qu'elles  les  verront,  après  leur  arrivée  dans  leur  comman- 
dement. Se  la  dernière  avant  leur  départ. 

2p.  Ceux  deTdits  lieutenans  généraux  des  armées  qui 
conmjand'îront  fous  d'aurres  chcts,  ou  qui  feront  feulement 
employés  par  lettres  de  fervice  ,  n'auront  qu'une  garde  de 
trente  hommes  commandés  par  un  lieutenant;  le  tambour 
appelleia. 

30.  Les  gardes  ou  pofte  à  pied  des  places  ou  des  quar- 
tiers, prendront  les  armes  pour  les  lieutenans  généraux 
«3es  armées  qui  commanderont  dans  les  provinces,  ou  y 
feront  employés  par  lettres  de  iervicc  ;  &  les  tambour:  def- 
ditcs  gardes  appelleront  pour  eux. 

31.  Les  gardv^s  ou  poftes  de  cavalcie  à  cheval  monte- 
ront à  cheval,  niet.cront  le  ùbte  .i  la  nuin,  61:  les  trom- 
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lieutenant  général  des  armées  navales ,  au  chef  d'ef- 


peTtes  fonneront  la  marche  pour  les  prince*  du  fang  ,  les 
princes  légitimés  ic  les  maréchaux  de  France  ;  les  trompettes 
ne  tonneront  que  des  appels  pour  les  lieutenans  généraux 
des  armées,  8c  pour  les  gouverneurs  &  lieutenans  généraux 
des  provinces. 

32.  Les  maréchaux  de  camp  ,  commandans  en  chef  dans 
les  provinces  ,  auront  trente  hommes  Sc  un  lieutenant  ow 
iou6-lieutenant  de  garde,  avec  un  tambour  qui  appellcta. 

33.  Les  maréchaux  de  camp  ,  commandans  en  fécond, 
ou  qui  auront  feulement  des  lettres  «le  fervice,  n'auront 
feulement  que  quinze  hommes  de  garde  ,  commandés  par 
un  fergent,  &  le  tambour  qui  les  conduira  à  leur  logis, 
n'y  réitéra  point. 

34.  Les  gardes  d'infanterie  prendront  8c  porteront  les 
armes  pour  lefdits  msréchaux  de  camp  ,  comniandans  ou 
employés  ;  mais  le  tauibouc,  prêt  k  battre  ,  ne  bartra  point  ; 
les  gardes  à  cheval  montetont  à  cheval  &  mettront  le  fabte 
à  la  main  ;  les  trompettes  fe  tiendront  pareillcnietit  prêts 
à  lonner;  mais  îls  ne  fonneront  point. 

3ç.  Les  gardes  .î  cheval  feront  tenus  de  monter  achevai 
pour  le  gouverneur  ou  commandant  de  la  place;  mais  ils 
ne   mettront  point  le  fabre  à  ia  main. 

3<5.  Le  brigadier  commandant  dans  une  province,  aura 
un  caporal  &  dix  hcnimes  ;  3c  s'il  n'eft  employé  que  par 
lettres  de  fervice  ,  il  aura  feulement  une  fcntinellc  à  la 
porte  de  fon  logis. 

37.  Les  gaides  des  places  prendront  les  armes  Se  Te  repo- 
feront  deflus  pour  les  brigadiers  qui  commanderont  dans 
Il  province,  &C  elles  ne  prendront  point  les  aruics  pouc 
les  autres. 

3i.  Les  infpec\eurs  généraux  des  troupes ,  qui  feront  offi- 
ciers généraux  des  armées  ou  brigadiers,  recevront,  pen- 
dant le  temps  de  leur  infpcftion  feulement,  les  mêmes 
Honneurs  dans  les  places,  que  s'ils  y  étoient  employés  par 
lettres  de  fervice  dans  leldites  qualités,  conformément  à 
l'article  7  du  titre  i. 

39.  Quand  les  directeurs  des  fortifications  auront  l'ordre 
de  faire  les  vilîtcs  des  places  de  leur  direction  ,  ils  y  joui- 
ront des  Honneurs  attribués  à  leur  grade,  comme  il  eft 
établi  pour  les  infpeûeurs  généraux  des  troupes  par  l'ar- 
ticle 38  du  préfî^nt  titre  ,  fans  toutefois  qu'ils  puifTent  former 
1-a  n-.êiue  prctention  dans  les  places  de  leur  réiîdence  ordi- 
naire, ni  dans  aucune  autre  ouilsiroient  ou  féjourneroient 
hors  du  temps  de  leur  tournée,  pour  quelqu'objet  que  ce 
pulflc  être  ,  à  moins  cp'ils  n'y  foient  autorifés  par  dfs 
lettres  de  l'ervice  ou  autre  ordre  fpécifié  de  fa  rnajefté. 

40.  S'il  fe  trouve  en  même-temps  dans  une  place  plu- 
fîeurs  princes  du  fang  8e  maréchaux  de  France,  leurs  gardes 
prendront  refpeftivenicnt  les  armes  lorfqu'ils  fe  vifiteront , 
Se  les  timbours  battront  aux   champs. 

Les  autres  cardes  d'Honneur  ne  prendront  les  armes 
que  pour  les  princes  du  fing  Se  les  maréchaux  de  France, 
Se  pour  celui  qu'elhs  garderont. 

4t.  Les  gardes  d'Honneur  feront  fournies  par  le  plus 
ancien  régiment  françois  de  la  earnifon  ;  8e  lorfqu'il  y  en 
aura  plufieurs  à  fournir,  la  première  fera  fournie  par  le 
premier  régiment  ;  la  féconde  pat  le  plus  ancien  après  le 
premier^  Se  ainli  des  autres  fucceflivement. 

42.  Les  gardes  des  princes  du  fang  Se  des  maréchaux 
de  France  feront  pofés  devant  leur  logis  avant  leur  arri- 
vée ;  celles  Aes  lieutenans  généraux  Se  autres  officiers  infé- 
rieurs n'y  feront  e;ivoyées  qu'après. 

43.  Les  gardes  d'tlonneur ,  ainfi  que  tout  le  fervice 
intérieur  de  la  place  ,  feront  formés  d'un  nonibre  égal 
d'hommes  pris  fur  toutes  les  compagnies  du  régiment. 

44.  Les  tambours  battront  toujours  aux  champs,  8e  le» 
rrompetres  fonneront  la  raarclie  pour  ceux  qui  auicnc  une 
garde  avec  un  drapeau. 
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ficiers commandent  dans  le  port ,  font  réglés  par  le 


45.  Dans  le  cas  d'aflemblée  d'armée  où  les  garnifons  ne 
feroient  point  afiez  nombieufes  pour  fournir  des  gardes 
aux  officiers  généraux  employés  qui  fe  trouveront  dans  la 
place,  ou  lorfquc  lel'dics  officiers  gcnéiaux  jagctont  à  propos 
ie  ne  pas  conferver  leur  garde  en  entier,  arin  de  ne  pas 
fatiguée  les  troupes ,  on  mictra  Teuleraent  des  ù-ntineiles 
à  la  porte  de  leur  logis:  favoir ,  deux  fentinelles  tirées 
des  grenadiers  à  la  porte  d'un  lieutenant  général;  &c  deux 
fentinelles  tirées  des  fufiliers  à  celle  d'un  maréchal  de 
camp. 

Le  nombre  d'hommes  néceffaire  pour  fournir  toutes  ces 
fentinelles,  fera  placé  dans  le  corps-de-gai Je  le  plus  vciiîti 
du  logement  cù  ces  fentinelles  devront  être  fournies. 

4-6.  Les  troupes  qui  paflTcront  dans  les  places,  ou  q'JÎ 
ïi'y  féjourneront  qu'un  ou  dcL'x  jours ,  ne  feront  point 
tenues  d'y  fournir  des  gardes  d'Honneur. 

47.  Les  gouverneurs  particuliers,  licutcnans  de  roi  &: 
comniandans  des  places  ,  ne  pourront  exiger  qu'une  fenti- 
nelle  ,  quand  même  ils  feroient  officiers  généraux  ,  à  moins 
qu'ils  n'euiïînt  des  lettres  de  fetvice  en  cette  qualité  ;  mais 
cette  fentinelle  fera  tirée  des  grenadiers  pour  les  gouver- 
neiirs  ,  comniandans  &i  lieutenjas  de  roi,  officiers  géné- 
raux ;  au  lieu  qu'elle  ne  fera  fournie  que  par  les  conipignies 
de  tuliliers  pour  les  gouverneurs ,  comniandans  &  lieutenans 
de  roi  qui  ne  feront  point  officiers  généraux  ,  &  pour 
tous  autres  comniandans  inférieurs. 

4S.  Si  lefdits  gouverneurs  particuliers,  lieurenans  de  roi 
ou  autres  comniandans  ,  font  officiers  généraux  ,  quoique 
fans  lettres  de  fcrvice,  les  polies  à  portée  delquels  ils  paf- 
feront,  fortiront  du  corps-Je  garde,  èc  fe  poleront  fur  les 
armes;  mais  fans  prendre  les  armes  s'ils  ne  font  pas  offi- 
ciers généraux. 

49.  II  fera  auffi  fourni  une  fentinelle  à  la  porte  du 
ttéfovier  des  troupes  de  la  place  ,  &:  une  à  l'hôpital  militaire. 

50.  Au  défaut  d'infanterie  dans  une  place,  la  cavalerie 
fournira  deux  fentinelles  à  pi<î3  à  la  porte  d'un  iic-utenant 
général  employé  ;  elle  en  foutnira  pareillement  deux  à  la 
porte  d'un  maréchal  de  camp  ,  &  une  feulement  à  la  porte 
du  gouverneur  ou  commandant  de  la  place. 

51.  A  l'égard  des  Honneurs  &  prérogatives  dus  aux 
colonels  généraux  ,  ainfi  qu'aux  melhes-de-canip  généraux 
de  la  cavalerie  &  des  dragons,  &  au  commilTaire  général 
de  la  cavaleiie ,  l'intention  de  la  majefté  eîl  i]iie  toutes  les 
troupes  fe  conforment  à  l'ufage  fuivi  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
ait  fixé  définitivenient  p.Tt  une  ordonnan.e  particulière  les 
droits.  Honneurs  &  prérogatives  qui  doivent  être  attribués 
à  leurs  charges. 

52.  Lorfquc  des  ambaffadeurs  des  couronnes  étrangères 
entreront  dans  une  place  en  fe  rendant  à  la  cour  ,  on  titeta 
pour  eux  cïouze  volées  de  canon  ;  on  leur  donnera  une 
garde  de  cinquant'î  homm.es  avec  un  drapeau  de  C'Hi- 
ïcur  ,  Se  on  tirera  pareillement  à  leur  fortie  douie  volées 
de  c.inon. 

53.  On  rendra  les  mc'iies  Honneurs  aux  .TmbaflT-.deurs 
de  fa  majeflj  allant  dans  les  cours  étrangères  ;  mais  on  iiî 
les  leur  rendra  que  dans  la  dernière  place  de  la  frontière, 
lorfqu'ils  fortiront  du  royaume  pour  fe  rendre  dans  îefdites 
cours  ,  Se  lorlqu'ils  y  rentreront  après  avoir  fini  le  temps 
de  leur  ambaffade  ,  &  on  ne  leur  rendra  aucuns  Honneurs 
dans  les  autres  places. 

54.  Les  troupes  ne  fourniront  dans  aucun  cas  di?s  fenti- 
nelles d'Honneurs ,  que  celles  ci-deflLs  nommées. 

Défendant  fa  majc-flé  à  toiit  officier  d'exiger  qu'on  lui 
rende  d'autres  Honneurs  que  ceux  qui  viennent  d'îire 
attribués  à  fon  grade  ;  &  à  toutes  troupes  d'en  rendre  à 
<jui  que  ce  foit  aa-dela  de  ce  qui  eft  prelcriç  ci-delTus, 


HONNEUR. 
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thrc  I  <;  de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  du  1 5  mars 

Des  lettres-patentes  du  premier  décembre  1776, 
enregiflrées  à  la  chambre  des  comptes  le  2,0  du 
même  mois ,  ont  fîatué  fur  les  Honneurs  qui  doi- 
vent être  rendus  par  cette  cour  à  Monsifur'  & 
à  monfeigneur  comte  d'Artois  ,  frères  du  roi. 
«  Les  prérogatives  dillinguées  ,  porte  le  préam- 
M  hide  de  cette  loi  ,  qui  ne  peuvent  apfartenir 
)5  qu'aux  fi!s  de  France  ,  les  ont  toujours  fait  jouir 
»  des  prééminences  dues  à  la  fplendeur  de  leur 
>i  rang  ;  &  dans  tous  les  temps ,  les  rois  nos  pré- 
>■>  déceffeurs ,  attentifs  à  les  y  maintenir  ,  ont  re- 
M  connu  qu'étant  aflîs  près  du  trône  ,  ils  dévoient 
»  participer  à  l'éclat  qui  l'environne  ;  &  qu'en  don- 
»  najit  à  leurs  fujets  l'exemple  du  refpeét  &  de  la 
»   fimniinion,  ils  avoient  droit  de  recevoir  de  tous- 


(l)  Cette  loi  porte  ce  qui  fuit  : 

Art.  14T.  Lorfquc  le  S.  facrement  pafTera  fur  les  quaîs-, 
à  la  vue  du  vailleau  amiral  ,  le  pavillon  fera  déployé  ,  la 
garde  m  haie  mettra  un  genou  à  terre,  les  loldats  préfen- 
tetont  les  armes  la  bayonnette  au  bout  du  fuiîl  ,  &:  ayant 
le  chapeau  fut  la  garde  de  l'épée  ,  fie  les  tambours  battront 
aux  champs. 

Les  vaifleaux  armés  dans  le  port  rendront  les  mêmes 
Honneurs. 

142.  Lorfque  fa  majefté  ira  dans  un  de  fes  porcs  ,  il 
fera  fait  trois  falves  de  toute  l'artillerie  du  vaiflc.m  amiral 
&  de   fes  vaifieaux   armés,  dont  la  première  fera  à  boulet. 

143.  Quand  un  prince  du  fang  ,  un  prince  légitimé  de 
France,  entrera  dans  le  port,  il  fera  fait  ui.e  décharge  de 
tout  le  canon  du  vaifleau  amiral  &  de  fts  vaifleaux  armés. 

144.  Lorfque  l'an^iral  fera  fon  entrée  dans  le  port,  il 
fera  falué  de  toute  l'artillerie  du  vaifleau  portant  pavillon 
amiral. 

14).  Le  vice-amiral  maréchal  de  France,  qui  fera  fon 
entrée  dans  le  poit  ,  fera  falué  de  treize  coups  de  canorj 
du  vaifleau  amiral. 

146.  Le  vice-an-.iral  qui  ne  fera  pas  maréchal  de  France, 
fera  falué  à  fon  entrée  de  neuf  coups  de  canon  du  vaiffeau 
amiral. 

147.  Le  lieutenant-général  commandant  dans  le  port, 
fera  falué  de  cinq  coups  de  canon  du  vaifTeau  amiral ,  lorf- 
qu'il  fera  fa  première  entrée  dans  le   port. 

148.  Il  ne  fera  rendu  aucun  faltit  de  canon  au  chef  d'ef- 
cadre  commandant  dans  le  port. 

14Q.  On  battra  aux  champs  &  on  prendra  les  armes 
dans  les  corps-de-gardes  pôles  fur  les  vaifTeaux  &:  .i-utres 
de  l'iiuérieur  du  porc  ,  lorfque  l'amiral  ou  le  vice-amiral 
commandant  en  fon  abfence  y  pafTeta. 

150.  V  fera  fait  pour  le  lieutenant-généra!  commandant- 
dans  le  pcrt,  un  fimple  appel  de  deux  ou  trois  coups  de 
baguettes,   &i  les  foldats  prendront  pareiileiricnt  le<.  armes, 

151.  La  garde  prendra  les  armes  pour  le  chef  d'efcadre 
qui  comra.indera  dans  le  port,  &  le  tambour,  prêta  battre, 
ne  battra  point. 

152.  Si  un  capitaine  fe  trouve  commandant  dans  Iç 
pcit,  la  garde  fe  mettra  feulement  en  haie. 

153.  L'officiet  commandant  dans  le  port  portera  un  pa« 
villon  blanc  à  l'avant  de  Ton  canot,  pour  le  diilinpuer  des 
autres  officiers ,  qui  ne  le  porteront  qu'à  la  poupe. 

1 54.  Sa  majeité  vsut  que  ces  marques  d'Honnîur  ne 
fcient  rendues  qu'aux  fe-uls  odiciers  généraux  ou  capitaines 
d';  vaifTeaux  commandant  dans  le  porc ,  bien  qu'il  s'en  trouyc- 
d' autres  d'égals  dignité,- 
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«  les   ordres  de  l'état,  des  Honneurs  inféparables 

»  de  la  grandeur  de  leur  naiilance  :  pénétrés  de  la 

»  plus  Vive  tendrefTe  pour  nos  frères  ,  qui  contri- 

»  buent  à  notre  bonheur  par  les  fentimens  dont  ils 

»  n'ont  jamais  cefîé  de  nous  offrir  rhommage ,  & 

»  voulant  conferver  leurs  prérogatives  perfonnelles, 

»  nous  avons  réfolu  d  aflurer  de  plus  en  plus  les  Hon- 

»  neurs    qui   doivent  leur  être  rendus   dans   notre 

»  chambre  des  comptes  ». 

En  conféquence,  il  efl  ordonné  par  l'article  pre- 
mier, que  dans  tous  les  cas  où  les  princes  frères  du 
roi ,  iront  prendre  féance  à  la  chambre  des  comptes, 
pour  y  porter  les  ordres  de  fa  majellé  ,  le  premier 
prélîdent  fera  tenu ,  en  leur  adrelfant  la  parole ,  de 
les  appeler  monfeigneur. 

L'article  i  veut  que  les  requêtes  que  les  princes 
pourrcnt  préfenter  pour  leurs  affaires  particulières 
&  perfonnelles,  fo  ent  ad'-eilées  à  nos  jîeurs  ,  &  ne 
contiennent  point  d  autres  termes  que  ceux  à.expoJe 
&  requiert. 

On  appelle  les  Honneurs  du  Louvre  ,  certains 
privilèges  aftedés  à  quelques  dignités  ,  particulière- 
ment à  celles  de  du^  &  pair,  de  chancelier,  &c. 
comme  d'entrer  au  lou\  re  en  caTolTe  ,  d'avoir  !e  ta- 
bouret chez,  la  reine  ,  &c.  (  Ce  qui  efl  entre  des 
aflériques  appartient  à  M.  BoucilER  D'yJRGis, 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

HONORAIRE.  (  officier  ou  magistrat  ) 
On  donne  ce  nom  aux  'Uges,  qui  après  avoir  exercé 
les  fondions  de  leurs  charges  pendant  un  certain 
nombre  d'années,  vendent  leurs  offices,  &  obtien- 
nent des  proviffons  du  roi  qui  leur  confervent  les 
prérogatives  6;  les  droits  dont  ils  jouilfoient  lorf- 
cju'ils  étoient  titulaires. 

L'ufage  de  conferver  aux  anciens  magi{îrats  les 
honneurs  de  leurs  charges,  quoiqu'ils  les  aient  ven- 
dues ,  tire  fon  origine  des  Romains.  Ce  peuple  lé- 
glflateur  accordoit  à  fes  anciens  conluls  ,  pré- 
teurs ,  &c.  ces  privilèges  particuliers  :  on  conti- 
nuoit  de  leur  danner  le  titre  de  leur  charge;  l'an- 
cien conful  étoit  appelé  ex-conful^  Si.  l'ancien 
préteur  ex-pretor. 

Comme  les  fondions  des  ma^idrats  ne  finifTent 
en  France  qu'à  leur  mort ,  ou  par  la  vente  de  leurs 
charges ,  c'eft  une  faveur  du  ro'  de  permettre  aux 
anciens  titulaires  de  continuer  d'exercer  les  fonc- 
tions des  offices  qu'ils  ne  pofsèdent  plus  ;  mais 
depuis  l'édit  du  mois  d'août  1669  ■,  cette  grâce  eff 
toujours  accordée  aux  officiers  qui  ont  exercé  pen- 
dant 10  ans  ;  ils  font  néanmoins  obligés  d'obtenir, 
ïuivant  cette  loi ,  des  lettres  de  vétérance  en  grande 
chancellerie. 

Quoiqu'avant  le  règne  de  Lotiis  XI  l'état  des 
offices  fut  incertain  ,  il  y  a  cependant  des  exemples 
dans  le  parlement  de  Paris  ,  qui  afteflent  qu'on  y 
accordoit  quelquefois  le  droit  de  vétérance  aux  of- 
ficiers qui  avoient  exercé  leurs  charges  pendant 
long-temps. 


HONORAIRE. 

On  trouve  en  effet  dans  les  regiflres  de  cette  cour 
les  exemples  lliivans  de  vétérance. 

Le  greffier  du  parlement  (  Gibert  Brunat)  ayant 
cédé  fa  charge  à  fon  fils  en  1447  ,  le  parlement ,  par 
un  arrêté  ,  lui  permit,  à  cauf'e  de  fes  longs  fer- 
vices  ,  d'aller  &  venir  en  la  cour  y  aux  confeils  & 
aux  plaidoyers. 

Le  greffier  criminel  de  la  même  cour  (Hugues 
Alligret  )  ayant  été  forcé  de  réfigner  fa  charge  en 
faveur  d'un  parent  d'un  des  favoris  dç  Louis  XI , 
le  parlement  lui  accorda  Ventrée  aux  Jours  de  con- 
feil  &  de  plaidoyers. 

Ces  deux  exemples  de  vétérance  font  les  plus 
anciens  dont  il  foit  fait  mention  fur  les  regiffres 
du  parlement  de  Paris.  L'ufàge  d'obtenir  des  lettres 
d  Honoraire  s'introduifit  peu  de  temps  après  ;  &  cette 
gr^e  s'accordoit  fi  facilement ,  que  le  nombre  des 
vétérans  ou  Honoraires  le  multiplia  au  point  d'at- 
tirer l'attention  du  parlement ,  &  de  le  déterminer 
à  en  porter  fes  plaintes  aux  pieds  du  trône.  Cepen- 
dant ,  malgré  les  réclamations  du  parlement,  &  les 
oLiliacles  que  les  gens  du  roi  oppofcient  fans  cefTe 
à  i'erregiilremcnt  des  lettres  de  vétérance  ,  il  ne 
s'écouioit  point  d'année  où  l'on  n'accordât  plufieurs 
de  ces  lettres. 

Pour  remédier  à  cet  abus ,  le  parlement  fit,  fous 
le  bon  plaifir  du  roi  ,  un  arrêté  par  lequel  il  fut 
rég  é  qu'on  ne  pourrolt  acquérir  le  dro.t  de  vé- 
térance qu  après  io  ans  de  fervice.  Cet  arrcré  a 
été  confirmé  par  l'édit  du  m^is  d'aoiiit  1669,  puif- 
qu'il  y  efl  formellement  d'ftndu  dj  recevoir  comme 
Honoraires  (même  ceux  qui  aur-  nt  zo  ans  de  fer- 
vi„e),  à  moins  qu'ils  n  aient  obtenu  des  lettres  à 
la  grande  chancellerie.  Quoiqu'il  réfulte  des  termes 
de  cette  loi  une  preuve  évidente  que  le  iégiflateur 
n'a  vouiu  accorder  des  lettres  de  \écérance  qu'at;x 
officiers  qui  ont  exercé  le^Ts  fondions  pendant  10 
ans  ,  cependant  il  eu  certain  qu'en  a  quelquefois 
abrégé  ce  temps  ,  &  qu'on  accorde  encore  aujour- 
d'hui cette  faveur  ;  mais  cela  eft  rare. 

Louis  XIV  donna  ,  en  1 704  ,  un  édit ,  par  lequel 
il  permit  aux  officiers  qui  avoient  (ervi  pendant 
15  années,  d'obtenir  des  lettres  de  vétérance  en 
pa}ant  les  fommes  fix"es.  «  Nous  avons  bien  voulu 
(  eft-il  dit  dans  le  préambule  de  certe  loi),  «  à 
»  l'exemple  des  rois  nos  prédéceiïeurs ,  accorder 
»  aux  officiers  de  notre  ro)aume,  aorès  zo  ans  de 
»  fervice  aduei ,  des  lettres  de  vétérance  ,  pour  lej 
»  mettre  en  état  de  conferver  ,  en  vendant  leurs 
»  charges  ,  leur  vie  durant ,  tous  les  privilèges  qui 
»  y  font  attachés  ;  &  nous  avons  même ,  en  plu-. 
))  fieurs  occafions ,  &  par  des  confidérations  parti- 
)■)  cul'.ères ,  accordé  cette  grâce  avant  l'expiration 
»  deflites  zo  années,  &c«. 

Les  expreiTions  dont  le  Iégiflateur  s'ell  fervl  dans 
cette  loi  pour  annoncer  une  dérogation  à  la  règle 
générale,  confirment  cett^  règle,  &  prouvent  de  U 
manière  la  plus  précife  qu'un  officier  ne  peut  pré- 
tendre à  la  vétérance  qu'après  20  années  d'exercice; 

& 


HONORAIRE 

C<  ^ue  fi  le  roî  déroge  quel-^uefois  A  la  règle  géné- 
rale ,  c'eft  une  faveur  particulière. 

Les  officiers  Honoraires  n'acquièrent  aucun  pri- 
vilège nouveau  par  les  ie:tr<»  de  vétérance  qu'ils 
obtiennent;  ces  lettres  les  maintiennent  feulenicnt 
dans  l'exercice  des  prérogatives  dont  ils  iouiiroient 
lorfqu'ils  étoient  titulaires  ;  mais  il  n'y  ell  fait  aucune 
menticu  des  droits  particuliers  qui  peuvent  appar- 
tenir à  chaque  officier  vétéran. 

Les  magiftrats  Honoraires  ont  droit  d'entrée  , 
de  féance  i<  de  voix  délibérative  :  voilà  à  quoi  Ce 
bornent  leurs  fondions  ;  car  ils  ne  peuvent  rap- 
porter ni  inftruire  une  aftaire  ,  i^  ils  n'ont  ni  gage? , 
ni  épices ,  ni  émolumens  ;  les  hcnneurs  &  les  pré- 
rogatives attachés  à  leurs  charges  leur  font  feule- 
ment confervés. 

PJufieurs  cours  ,  entre  autres  le  parlement  de 
Bourgogne,  avoient  arrêté  que  la  voix  des  Hono- 
raires ne  pourroit  faire  ni  empêcher  partage  :  le 
parlement  de  Dijon  avoit  même  ,  depuis  l'éJit  de 
16651,  ôté  le  droit  de  voix  délibérative  aux  vété- 
rans ;  mais  Louis  XV,  par  un  arrêt  de  Ton  confeil 
du  4  juillet  1711,  revêtu  de  lettres  -  patentes  du 
10  du  même  mois ,  a  ordonné  que  les  confeillers- 
Honoraires  du  parlement  de  Bourgogne  auroient 
entrée ,  féance  &  voix  délibérative ,  tant  à  l'au- 
dience &  à  la  chambre  du  confeil ,  qu'aux  autres 
affemblées  particulières  &  générales  de  cette  cour. 
Le  droit  de  committimus  efî  une  des  préroga- 
tives que  les  officiers  Honoraires  confervent.  On 
prétend  même  que  ce  droit  peut  acquérir  une  nou- 
velle étendue  en  faveur  d'un  officier  vétéran.  A 
V'appui  de  cette  opinion  on  invoque  un  arrêt  du 
13  mal  1735  ,  dont  voici  l'efpcce  : 

«  M.  Cochet  de  Saint  -  Vaîlier  ,  qui  avoic  été 
»  préfident  en  la  féconde  chambre  des  requêtes  du 
î>  palais ,  &  qui  ,  en  vertu  des  leures  de  préfident 
»  Honoraire  qu'il  avolt  obtenues  ,prit  un  committi- 
»  /nwjpour  faire  renvoyer  aux  requêtes  du  palais  une 
»  demande  qui  avoit  été  formée  contre  lui  ,  y  ob- 
»  tint  fentence  par  défaut.  Sa  partie  adverfe  inter- 
w  jeta  appel  comme  de  juge  incompétent ,  &  elle 
n  invoquoit  l'article  15?  du  titre  14  de  l'ordonnance 
n  du  mois  d'août  1 669  ,  qui  veut  que  les  préfidens 
«  &  les  confeillers  des  requêtes  du  palais  ne  puiffent 
»  faire  renvoyer  leurs  caufes  perfonnelles  en  vertu 
»  de  leurs  commit timiis^  qu'aux  requêtes  de  l'hôtel 
fi  &  vice  verfa  ,  ceux  des  requêtes  de  l'hôtel  aux 
»  requêtes  du  palais  ;  mais  M.  de  Saint  -  Vallier 
»  foutint  que  n'ayajit  plus  ni  entrée  ni  féance  aux 
»  requêtes  du  palais  ,  &  qu'étant  Honoraire  à  la 
n  grand'chambre  ,  il  devoit  jouir  des  prérogatives 
»  accordées  aux  autres  officiers  du  parlement  ». 

Cette  contefiation  ,  après  avoir  été  agitée  &  dif- 
cutée  pendant  long-temps ,  fut  jugée  en  faveur  de 
M.  de  Saint-Vallier ,  par  l'arrêt  ci  delTus  cité  ,  du 
%-i,  mai  173^. 

Aucune  loi  n'a  limité  le  nombre  des  Honoraires 
dans  les  parlemens  ;  mais  c'ert  un  ufage  admis  en 
chancellerie  d'inférer  dans  les  letcrf^s  de  vétérance 
Tome  FUI  \ 
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pour  les  préildiaiix  la  condition  qu'il  n^y  aura  que 
deux  Honoraires  dans  le  fiège. 

On  trouve  dans  les  regifires  du  parlement  ,  des 
exemples  d'une  autre  claffe  d'Honoraires  qui  con- 
fervent l'cKcrcice  entier  des  droits  de  leurs  charges; 
mais  ces  fortes  de  lettres  ne  s'accordent  que  dans  des 
cas  très-favorable;,  comme  dans  celui  dedémiffion 
d'un  père  en  faveur  de  Ion  fiis  ;  &  l'on  a  foin  de 
limiter  la  durée  de  l'exercice  des  fondions  de  l'of- 
ficicr- Koncraire.  A  l'expiration  du  délai  fixe, 
roffic'er-Honoraire  n'a  pi'js  de  droit  de  continuer 
Cqs  fondions ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  autorifé  par 
de  nouvelles  lettres  de  chancellerie.  Vo)'ez  Joly 
dans  fon  traité  des  ojjlces  de  France;  le  dicîion- 
naire  des  arrêts  ,  &c.  Voyez,  aufli  les  articles  Con- 
SEiLf.ERs,  Présioens,  6;;c. 

(  Cet  article  ejî  de  M.  DeslssARTs  ,  aïKicac 
&  membre  de  plufieurs  académies,  ) 

HONORAIPvES.  C'eft  une  rétribution  accordée 
pour  des  fervices  rendus.  On  emploie  le  mot  Ho- 
noraire lorfqu'il  ell  queftion  de  perfonnes  qui  cul- 
tivent les  fciences  ;  ainfi  quand  il  s'agit  de  pa\er 
un  avocat ,  un  médecin  ,  on  fe  fert  du  terme  Ho- 
noraire. On  en  fait  aufll  ufac^e  pour  dé/îgner  les 
rétributions  qui  appartiennent  aux  eccléfiaftiques. 
Comme  l'article  avocat  contient  ce  qui  eft 
relatif  aux  Honoraires  dus  à  cette  profeffion  ,  on 
peut  le  confulrer.  Quant  aux  Honoraires  des  ecclc- 
fiafliques  ^  des  médecins  ,  nous  allons  rappeler 
ce  qui  concerne  chacun  de  ces  deux  objets. 

HONOR. AIRES    DES    ECCLESIASTIQUE «• 

Les  canons  renferment  les  défenfes  les  plus  précifes 
de  rien  exiger  pour  l'adminiftration  des  facremens 
&  pour  les  autres  fondions  eccléliailiques  ;  ils  per- 
mettent feulement  de  recevoir  ce  qu'on  offre  vc- 
iontairement. 

Conformément  aux  anciens  canons  de  l'églife  ,  le 
concile  de  Trente  défend  expreîTément  de  rien  re- 
cevoir pour  la  collation  des  ordres  ,  ni  pour  les 
lettres  de  dimijfoin. 

Dans  le  concile  tenu  à  Narbonne  ,  en  1609  , 
il  a  été  défendu  ,  fous  peine  d'excommunication  , 
de  recevoir  plus  d'un  Honoraire  pour  une  feule 
mclTe. 

L'ordonnanced'Orléans  contient  aufu  fur  cette  ma- 
tière les  défenfes  les  plus  formelles  :  «  Défendons ,  y 
»  eft-il  dit,  à  tous  prélats,  gens  d'cglife  &  curés,  de 
)i  permettre  qu'il  foit  exigé  aucune  chofe  pour  l'admi- 
»  niftrationdes  facremens,  fépultures&  toutes  autres 
«  chofesfpirituelles  ,nonobfl:ant  les  prétfndues  loua- 
»  blés  coutumes  &  commune  iifance,  laifTanr  toure- 
»  fois  à  la  difcrétion  &  volonté  d'un  chacun  de  don- 
»  ner  ce  que  bon  lui  fembiera». 

Il  réfulte  de  cette  loi ,  que  les  fidèles  étoient  déjà 
dans  l'ufage  de  donner  aux  curés  quelques  rétribu- 
tions pour  les  récompenfer  At  leurs  peines  ;  ma's 
cette  rétribution  étoit  libre  &  dépendoit  entièrement 
de  la  volonté  de  chacun. 

Comme  les  curés  n'avoient  point  d'autres  revenus 
que  ces  offrandes ,  &  que  leur  fubfiflance  étoit  incer- 
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tnlns  ,  l'ordonnance  de  Blois  dérogea  à  la  dilpofîtlon 
de  l'ordonnante  d'Orléans. 

«  Nous  voulons ,  porte  l'ordonnance  de  Bloîs  ,  & 
w  ordonnons  que  les  curés ,  tant  des  villes  qu'autres , 
»  foient  coiiCervcs  es  droits  d'oblation  &  autres 
»  droits  paroi/ïiaux  qu'ils  ont  accoutumés  de  perce- 
»  voir  ,  félon  les  anciennes  &  louables  coutumes , 
»  nonobflant  l'ordonnance  d'Orléans  ,  à  in]uelle 
»  nous  avons  déroge  &  dérogeons  pour  ce  regard  ». 

Depuis  cette  loi ,  on  a  admis  comme  un  règle  cer- 
taine que  les  eccléfiaftiques  avoient  droit  d'exiger 
des  Honoraires  peut  leurs  fondions ,  conformément 
à  l'ufage  Se  à  leur  polTeHion.  Enfin  ,  le  règlement  des 
Honoraires  a  été  attribué  ,  par  l'édit  de  i6>"5  ,  aux 
archevêques  &  aux  évéques. 

«  Le  règlement ,  porte  l'article  zj  de  cette  loi , 
n  de  l'Honoraire  des  eccléûalliques  ,  appartiendra 
n  aux  archevêques  &  évéques ,  &  les  juges  d'égiife 
)•>  connoîtront  des  procès  qui  pourront  naître  fur  ce 
^1  fujet  entre  des  perfonnes  eccléfiafllques.  Exlior- 
»  tons  les  prélats  ,  &  néanmoins  leur  enjoignons  d'y 
»  apporter  toute  la  modération  convenable,  &  pa- 
»  reillement  aux  rétributions  de  leurs  officiaux  , 
»   fecrétaires  &  "teffiers  des  officialitès  ». 

Suivant  cet  article,  les  juges  eccleiiaftiques  ne 
font  compctens que  lorfquelcs  contelîations  relatives 
aux  Honoraires  s'élèvent  entre  des  eccléliadiques  ; 
car  fi  les  différends  nailfent  entre  un  l?.ic  k  un 
eccléfiaftique,  ils  doivent  être  portés  de\'^ntles  juges 
féculiers. 

En  1^73  ,  le  zS  avril,  le  parlement  rendit  un 
arrêt,  par  lequel  il  ordonna  qu'il  feroit  fait  par 
M.  l'archevêque  de  Paris  un  règlement  des  Hono- 
raires dus  aux  ecciéfiaftiques  pour  les  enterremens; 
mais  le  prélat  n'a}ant  point  rempli  le  vœu  de  cet 
arrêt,  il  s'éleva  une  foule  de  contelîations  au  châ- 
telet ,  qui  donnèrent  lieu  à  différentes  fentences  , 
djnt  les  curés  de  Paris  interjetèrent  appel  au  par- 
lement. Cette  cour  ,  par  un  arrêt  du  6  janvier  i  6^3  , 
ordonna  à  tous  les  curés  de  Paris  de  fournir  à 
M.  l'archevêque  des  états  des  droits  qu'ils  étojent 
dans  l'ufage  d'exiger  ;  que  ces  droits  feroient  réglés 
par  ce  prélat,  &  que  Je  régletnent  qu'il  feroit  feroit 
homologué  après  avoir  été  communiqué  à  M.  le  pro- 
cureur général. 

M.  l'archevêque  de  Paris  s'étant  empreffé  de  fa- 
tisfaire  à  l'arrêt  du  parlement  ,  fît  le  règlement  , 
&  il  fut  homoiogué  le  ro  juin  de  la  même  ann^e. 
Comme  ce  règlement  fubfîlle  encore  aujourd'hui  , 
nous  allons  en  tranfcrire  les  différentes  difpofîtions. 

Pour  les  mariages. 

Il  efi  dû  pour  la  publication  des  bans , 
trente  fous ,  1 1, 10  f. 

Pour  les  fiançailles ,  deux  livres  ,  i 

Pour  la  célébration  du  mariage,  iix  liv.  6 
Pour  le  certificat  de  la  publication  des 
bans;  pour  la  permiilion  qu'on  donne  au 
futtr  cpoux  d'aller  fe  marier  dans  la  pa- 
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roiffc  de  la  future  époufe  ,  cinq  liv.  (i)  ^  !,     C 
Pour  la  méfie  du  mariîige,  trente  fous ,   i      10 
Pour  le  droit  du  vicaire  ,  trente  fous  ,   i      ro 
Pour    celui  du   clerc    àe^   facremens , 

vingt  fous ,  I 

Pour  l'Honoraire  du  prêtre  qui  bénit  le 

lit  nuptial ,  &  du  clerc  qui  l'accompagne  , 

trente  fols  ,  i     10^ 

Pour  les  convois. 

Il  efl  dû  au  curé  pour  les  convois  des 
enfans  au-deifcus  de  fept  ans ,  trente  fous ,   i      10 

Et  à  chaque  prêtre ,  dix  fous ,  10. 

L'Honoraire  n'eil  reflre.'nt  à  ces  femmes 
que  dans  le  cas  où  l'on  ne  va  pas  en  corps 
de  clergé  ;  lorfqu'on  va  en  corps  de 
clergé  ,  il  eCi  diî  au  curé  quatre  livres  pour 
fon  droit  curial ,  4 

Et  quarante  fous  pour  fa  préfence,  z 

A  chaque  prêtre,  dix  fous ,  ic 

Au  vicaire,  vingt  fous  ,  i 

A  chaq^ue  enfant-de-chœur  qui  porte  le 
corps ,  huit  foqs ,  g. 

Et  cinq  fous  lorfqu'ils  ne  le  portent 
pas',  _  _  y 

Les  droits  ci-defTus  ont  lieu  pour  les 
convois  des  enfans  jufqu'à  dou^e  ans. 
Quant  aux  convois  des  perfonnes  au-deffus 
de  douze  ans ,  il  eft  dii  au  curé  pour  fon 
droit  curial ,  fix  livres ,  6 

Pour  fon  droit  de  préfence  ,  quatre  liv.  4. 

Pour    celui  du  vicaire  ,  deux  livres ,  i 

Pour  cJiaque  prêtre  ,  vingt  fous  ,  i 

Suivant  farticle  6  du  règlement  de 
1700  ,  il  ne  doit  alTifler  aux  enterremens 
que  le  nombre  d'ecck'fiafliques  demandé 
par  les  parens  du  défunt. 

Les  prêtres  occupés  à  l'adminillration 
des  facremens,  font  réputés  préfens;mais 
ceux  qui  font  abfens  ne  peuvent  rien  pré- 
tendre. ' 

Pour  le  droit  de  chaque  enfant  -  de- 
chœur  ,  dix  fous ,  ro 

A  chaque  prêtre  qui  pafTe  la  nuit  à  veil- 
ler le  corps ,  trois  livres ,  3 

A  chaque  prêtre  qui  veille  le  corps 
pendant  le  jour,  quarante  fous ,  2 

Pour  l'Honoraire  de  la  nielTe  ,  vingt 
fous  ,  I 

Pour  le  fervice  extraordinaire  ,  qu'on 
appelle    fervice   complet  ,  c'efl-à-dire  , 


(1)  On  ne  paye  cette  fomme  que  dans  la  paroiff;  oùIe 
futur  époux  eft  aftuellement  domicilié  défait,  &  on  ne 
peut  lien  exiger  de  plus.  Il  n'eft  dû  que  30  f.  loiTqu  on 
ir'cft  pas  doiv.icilié  de  fait.  Suivant  un  réj^lement  de  M.  le 
cardinal  de  Noailles  du  i  c  cftobre  17c  o  ,  les  pauvres  doivent 
être  marii's  par  charité,  &:  il  eft  défendu  de  diflérer  leais. 
mariages  feus  aucun  ptére.vtfi. 
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pour  les   vigiles  &  les  deux  meJes  du      1.        f. 

faint  efprit  &;  de  la  lainte- vierge  ,  quatre 

livres  dix  fous ,  4     10 

Mais  cet-.e  fomme  n'efî    exigible  que 

krfqu'on  célèbre  réellement  le  fervice  & 

les  meffes  :  l'article  z    du  règlement  de 

1700  contient  une  difpo/îtion  prccife  à 

cet  égard. 

Pour  le  droit  des  prêtres  qui  portent  le 

corps ,  une  livre  à  chacun  ,  i 

Pour  le  port  de  la  haute  croix  ,  ro 

Pour  le  porte-bénitier  ,  cinq  fous,  J 

Pour  le  port  de  la  petite  croix  ,  cinq 

fous ,  î 

Au  clerc  des  convois  ,    vingt   fous  ,    i 
Lorfqu'on   transporte   les    corps   d'une 
églife  à  une  autre  en  chœur  &  corps  de 
clergé ,  il  efl  dii  une  moitié  en   fus   des 

droits  ci-deiïlis. 

Pour  la  réception  des  corps  tranfportés , 
il  eft  dû  au  curé  lîx  livres  ,  6 

Au  vicaire  ,  trente  fous ,  i      10 

A  chaque  prêtre  ,  quinze  fous ,  i  j 

Quant  aux  autres  droits  qui  ne  font  point  fixés 
par  ce  règlement ,  on  fuit  l'ufage. 

Pour  profcrire  le  (yfléme  des  curés  qui  s'oppo- 
foient  à  ce  que  les  parens  des  défunts  qu'on  enter- 
roit  par  charité  ,  fiifent  mettre  leurs  corps  dans  des 
bières  fermées  ,  M.  le  cardinal  de  Noailles ,  par 
fon  règlement  de  1700,  article  8  ,  a  défendu  for- 
nellement  de  priver  les  parens  du  défunt  du  droit 
d'honorer  leur  mémoire  ,  en  leur  donnant  une  bière. 

Les  diftérens  parlemens  du  ro'/aume  ont  homolo- 
gué des  rcgiemens  particuliers  des  évêques  des  dio- 
cèfes  de  leur  relTort.  Les  Honoraires  des  eccléfia(- 
tiques  font  fixés  par  ces  régiemens  luivant  l'ufage  & 
la  coutume  des  lieux.  Au  défaut  de  régiemens  ,  on 
fuit  l'ufage. 

Suivant  l'article  17  de  l'édit  de  l'îp^  ,  les  a  • 
chevêques  &  les  évêques  ont  le  droit  de  fixer  l'Ho- 
noraire qui  efl  dû  pour  la  célébration  du  fervice 
divin  ;  mais  ils  ne  peuvent  ,  comme  on  l'a  déjà 
obfervé  ci-dciïus,  connoître  du  payement  de  l'Ho- 
noraire qui  efl  demandé  par  un  eccléfîaflique  à 
un  laie.  Il  a  été,  en  effet,  jugé  au  parlement  de 
Rouen,  par  arrêt  du  z  mars  1730  ,  que  l'évêque 
d'Avranche  n'avoit  pu  ,  en  exécution  de  fes  régie- 
mens fur  les  Honoraires  des  curés ,  connoître  de  la 
conteflation  qui  s'étoit  élevée  entre  le  curé  de 
Pons,  fous  Avranche,  &  fes  paroifTiens,  au  fujetdes 
Honoraires  qui  pouvoient  être  exigés  par  ce  curé. 

Ainfî  ,  on  doit  regarder  comme  un  principe 
certam  ,  que  l'oificial  commet  un  abus  toutes  les 
fois  qu'il  prononce  fur  les  Honoraires  demandés 
par  un  eccléfîaftique  ,  &  qui  font  conteflés  par  un 
laïc. 

Honoraires  des  Médecins.  Les  méde- 
cins ont  une  action  pour  fe  faire  payer  de  leurs 
iVifîtes  &  de  leurs  confultationsi  Cette  aâion  leur  eft 
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accordée  par  Farticle  iij  de  la  coutume  de  Paris  : 
mais  cette  loi  ne  leur  donne  qu'un  an  pour  faire 
ufafe  de  cette  aftion  :  après  ce  temps ,  elle  veut 
qu'ils  foient  déclarés  non  -  recevables  ;  cependant  , 
malgré  la  prefcription  prononcée  par  la  coutume  , 
les  médecins  peuvent  demander  l'afîirmation  en  juf- 
tice  des  perfonnes  dont  ils  prétendent  être  créanciers. 

Les  vifites  des  médecins  font  ordinairement  taxées 
au  châtelet  de  Paris  à  40  f^us  chacune. 

Par  un  arrct  du  confeil  du  13  janvier  1741  ,  les 
Honoraires  des  médecins,  dans  les  affaires  qui  s'inf^ 
truifent  aux  frais  du  roi  ,  ont  été  fixés  à  J  livres 
par  jour ,  pour  les  voyages  qu'ils  font  obligés  de 
faire  :  leur  rapport  efl  compris  dans  cette  fomme. 
Le  même  arrêt  n'accorde  que  ^o  fous  aux  médecins 
pour  leur  vifite  &  leurs  rapports  dans  le  lieu  de 
leur  réiidence. 

Voyez  les  re.flemens  de  i  6cj;^  &  de  lyoo  ;  ceux 
des  diffinns  diocèfes  ;  l'édit  de  i6^s  5  ^^  diction- 
naire canonique  ;' le  recueil  de  jurifprudence  ca- 
nonique ;  l.i  collection  de  jurifprudence  de  Dc- 
nifart  ,-  le  dictionnaire  des  arrêts  ;  les  mémoires 
du  clerç^é ;  Li  coutume  de  Paris  ;  V arrêt  du  con- 
feil du  23  janvier  iy^2,  &c.  Voyez  auffi  les  ar- 
ticles Convoi  ,  Curé  ,  Enterrement  ,  Mariage  , 

SÉPULTURE  ,   &C. 

(  Cet  article  eji  de  M.  Desessarts  ,  avocat 
&  membre  de  plufieurs  académies.  ) 

HOOFMAN.  Mot  Flamand  ,  compofé  deHooF, 
qui  veut  dire  tête  ,  chef\  &  de  Man  ,  qui  fîgnifia 
homme  ;  ainfî  Hoofmnn  fignifie  littéralement  un 
chef-homme  ,  un  capitaine  ,  &c.  C'eft  à-peu-près 
ce  qu'on  exprimoit  autrefois  par  chevetin,  Monf- 
trelet  rapporte  un  aôe  de  l'an  1436  ,  dans  lequel  il 
eH  fait  mention  des  chevetins  de  la  bourgcoifie  de 
Bruges. 

Dans  l'ufage  aftuel  ,  le  mot  Hoofman  a  deux 
fîgnificatlons  différentes  ,  fuivant  qu'on  l'emploie 
pour  dcfîgner  un  ofricier   de  ville  ou  de  campagne. 

Dans  la  plupart  des  villes  de  la  Flandre  flamande  > 
il  y  a  des  confrairie-;  appelées  o^i^zVn  ,  dont  les  chefs 
portent  le  titre  à'Hoofmans  :  ce  font  eux  qui 
président  aux  afiemblées ,  qui  marchent  à  la  tête  des 
confraires  dans  les  cérémonies  publiques  ,  qui  maii," 
tiennent  l'ordre  &  la  police  dans  leurs  corps  ref- 
peétifs ,  &c. 

A  la  campagne ,  les  Hoofmans  des  paroifTes  fon 
des  officiers  établis  par  le  magiflrat  ou  collège  don' 
ces  paroifies  dépendent  :  leurs  fondions  fe  bornent 
à  l'adminiflration  des  communautés;  ils  préiîdentaux 
afTemblées  ;  ils  veillent  fur  la  geflion  des  alTéeurs  ou 
coUedeurs  ;  en  un  mot ,  ils  dirigent  toutes  les  affaires 
communes ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  ma- 
giflrat ou  collège  qui  les  a  établis. 

On  voit  par-là  que  les  Hoofmans  de  cette  fé- 
conde efpèce  font  à-peu-près  ce  qu'on  z^^elisfyn- 
dics  dans  quelques  provinces  du  royaume. 

Voyez  les  coutumes  de  Flandres  ,  traduites 
par  Legrandj  &  les  mots  Communautés  u'ha-^ 

Z  z  z  ij 
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EITAMS  ,  CONFRAIRIE  ,  ÉcUEVINS  ,  ÉpiER  ,  MA- 
GISTRAT, Syndic,  &c. 

{Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ,  &  fecre'taire  du  roi.) 

HOPITAL.  Maifon  fondée,  deftinée  pour  rece- 
voir les  pauvres,  les  malades,  les  payfans  ,  les  y 
loger  ,  les  nourrir,  les  traiter  par  charité. 

Les  évoques  éioient  chargés  autrefois  du  foin  des 
maiades  ,  des  pauvres  ,  d  '  -  veuves  ,  des  orphelins 
&  des  étrangers.  Lorfque  l'églife  eut  des  revenus 
afliirés ,  on  en  aft'eda  le  quart  au  fôuiagement  des 
pauvres.  Ce  partage  occafionna  la  conftrudion  des 
Hôpitaux  ,  où  les  pauvres  alloient  recevoir  les  au- 
mônes. Dans  la  fuite  ,  on  ne  paya  plus  ce  quart 
exadement  ,  &  les  Hôpitaux  ne  fe  foutinrent  que 
par  la  libéralité  des  fidèles.  On  en  fonda  de  nou- 
veaux; les  uns  à  titre  de  bénéfice  ecciéûadique,  & 
les  autres  avec  exemption  de  la  juridiiflion  do  lévé- 
que ,  ii  comme  étabUlfcment  purement  laïc. 

Par  édit  du  mois  de  juin  i66z  ,  le  roi  ordonna 
qu'il  feroit  inceifamment  procédé  à  l'établiffement 
d'un  Hôpital  dans  les  villes  &  bourgs  du  royaume 
où  il  n'y  en  avoir  point  encore. 

Les  Hôpitaux  ont  été  long-temps  entre  les  mains 
des  hofpitaliers  religieux  qui  fuivoient  la  règle  de 
faint  Auguftin.  L'ordre  de  faint  Antoine  de  Viennois 
a  été  fondé  pour  afilfter  ceux  qui  étoient  attaqués 
du  feu  faint  Antoine  ,  il  y  a  environ  cinq  cents 
ans.  Les  chevaliers  de  Malthe  &  de  faint  Laz.are 
font  aufll  hofpitaliers.  Les  frères  de  la  charité  font 
des  hofpitaliers  mendians  :  leur  congrégation  com- 
mença a  Grenade  ,  &  fut  confirmée  en  1571  par 
Pie  V. 

L'abus  que  les  eccléfiafliques  firent  du  revenu 
des  Hôpitaux  qu'ils  appliquoient  à  leur  profit  ou 
qu'ils  diffipoient  ,  obligea  le  concile  de  Vienne 
de  faire  défenfe  de  donner  les  Hôpitaux  en  titre 
de  bénéfice ,  à  des  clercs  féculiers  ;  il  ordonna  d'en 
remettre  l'adminiflration  entre  les  mains  de  laïcs 
qui  préteroient  ferment  comme  tuteurs  ,  &  ren- 
droient  compte  tous  les  ans  pardevantles  ordinaires. 
Ce  décret  fut  confirmé  par  le  concile  de  Trente  , 
qui  donna  aux  ordinaires  toute  infpedion  fur  les 
Hôpitaux.  L'édit  de  lépj  ordonne  aux  évêques  & 
aux  grands-vicaires  de  Ce  charger  de  cette  admi- 
nifiration  fpirituelle ,  tant  pour  les  Hôpitaux  que 
pour  les  hôtels  -  dieu  ,  Se  tous  les  lieux  deftinés  à 
la  retraite  ,  au  foulagement  &  à  l'inllrudion  des 
pauvres. 

Le  10  mai  1561  ,  Charles  IX  rendit  une  or- 
donnance fiir  l'adminiAration  des  Hôpitaux  ,  dont 
les  états  de  Blois  ordonnèrent  l'exécution.  Comme 
les  adminidrations  laïques  avoient  faitdiveries  dif- 
pofitions  des  biens  des  Hôpitaux  pendant  les  guerres 
civiles,  Henri  IV  ordonna  en  léoé,  qu'il  feroit 
procédé  à  une  réformaiion  générale  par  le  grand 
aumônier,  &  que  les  deniers  revenans  bons  feroient 
appliqués  à  l'entretien  des  pauvres  gentilshommes 
&  des  foldats  efiropiés.  On  établit  pour  cela  une 
chambre  de  chaBité  chrétienne  ;  mais  ce:  édix  ne 
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^roduî(Tt  aucun  bon  effet.  En  léri  ,  Louis  XIIÏ 
donna  une  déclaration  qui  tendoit  à-peu-prèv  au; 
même  but.  On  établit  de  même  une  chambre  ccin- 
pofée  du  grand  aumônier  ,  qui  étoit  le  cardinal  du 
Péron  ,  de  quatre  maîtres  des  requêtes  &  de  quatre 
confeillers  du  grand  confeil.  C'eft  la  chambre  de- 
la  réformation  générale  des  Hôpitaux  ,  dont  les. 
appellations  fe  relevoient  au  grand  confeil ,  &  qui 
a  fubfifié  60  ans  :  elle  fut  fupprimée  en  1672. 

La  déclaration  du  iz  décembre  16^8  fert  au- 
jourd'hui de  règle  pour  le  gouvernement  &  l'ad- 
miniflration  des  Hôpitaux  ,  maladreries  ,  léprofe- 
ries  ,  &c.  Voici  les  difpcfitions  de  cette  loi  : 

«  Arxicle  I.  Il  y  aura  en  chacun  defdits  H6- 

»  pitaux  un  bureau  ordinaire  de  diredion  ,  compofé- 

»  du  premier  officier  de  la  jullice  du  lieu ,  &  en 

»  fon  abfence  ,  de  celui  qui  le  repréfente  ,  du  pro- 

»  cureur  pour  nous  aux  fîcges  ,  ou  du  feigneur , 

»  du  maire,  de    l'un    des   échevins  ,    confuls    ou 

y>  autres  ,  ayant  pareille  fondion  ,  &  du  curé  ;  & 

«  s'il  y  a  plufieurs  paroIfTes  dans  le  lieu  ,  les  curés 

»  y  entreront  chacun   pendant  une  année ,  &  tour- 

»  a-tour  ,  à  commencer  par  le  plus  ancien. 

»  z.  Outre  ces  diredeurs  nés,  il  ea  fera  cho;£ 
»  de  trois  ans  en  trois  ans  dans  les  alTen^.biées  gé- 
»  nérales  qui  feront  tenues  ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci- 
»  après  ,  tel  nombre  qui  fera  jugé  à  propos  dans 
»  chaque  lieu  ,  d'entre  les  principaux  bourgeois 
»  &  habitans  ,  pour  avoir  entrée  &  féance  après 
»  les  diredeurs  nés  ,  &  voix  délibérative  dans  le 
rt  bureau  de  diredion  ,  pendant  ledit  temps  de  trois 
»  ans  ,  (âuf  à  l'aflemblée  générale  à  les  continuer 
»  tous  ,  ou  feulement  quelques  -  unes  ,  fi  bon  lui 
»   femble. 

«   3.  Le  bureau  ordinaire  de  diredion  s'afîem- 

»   blera  une  fois  la  femaine  ,   oii  tous   les  quinze 

»   jours  au  moins  ,  dans  l'Hôpital ,  au  jour  &  heure 

»  qui  fera  marquée,  &  plus  fouvent,  fi  les  aflaircs 

■  le  requièrent. 

»  4.  Il  fera  tenu  des  affemblées  générales  dans. 
»  chaque  Hôpital ,  une  ou  deux  fois  par  chacune 
»  année  ,  aux  temps  qui  feront  marqués. 

»   5.  Les  affemblées  générales  feront  con-pofées 
y>   outre  le  bureau  ordinaire  ,  de  ceux  qui  auront  ete 
»  diredeurs    de   l'Hôpital  ,  &  des  autres  habitans 
rt   qui  ont  droit  de  fe  trouver  aux  affemblées  de  la 
»   communauté  du  lieu. 

»  6.  Les  délibérations  qui  ont  été  prifes  dans 
»  les  affemblées  générales  &  dans  le  bureau  de 
»  diredion ,  feront  écrites  fur  un  regifire  paraphe 
>■)  par  le  premier  officier  de  jufiice  ,  &  fignees  ; 
»  favoir  celles  du  bureau  de  diredion  par  tous 
»  ceux  qui  y  auront  affiflé  ;  &  celles  des  affem- 
»  blées  générales ,  par  les  principaux  &  plus  nota- 
»  blés  du  lieu. 

)v  7.  Il  fera  nommé  tous  les  trois  ans  par  le 
«  bureau  de  diredion  un  tréforier  ou  receveur , 
»  pour  faire  les  recettes  de  l'Hôpital  ,  &  les  em- 
»  ployer  à  l'acquit  des  charges  ,  à  la  fubfillancs 
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»  &  entretien  des  pauvres ,  &:  autres  dépenfes  utiles 
)i  &  ntcefla.res. 

»  8.  Il  (era  nommé  dans  le  bureau  de  diredicn 
»  au  commencement  de  chaque  année,  &  plus  fou- 
5>  vent ,  s'il  eft  jugé  à  propos  ,  deux  des  direfteurs 
»  nés  ou  élus  pour  expédier  les  mandemens  des 
»  fommes  qui  devront  être  payées  par  le  tréibrier 
«  ou  receveur  ;  &  il  ne  lui  en  pourra  être  alloué 
»  aucune  en  dépenfe ,  qu'en  rapportant  les  mande- 
»  mens  lignés  défaits  deux  directeurs. 

«  9.  Le  tréforier  ou  receveur  aura  entrée  dans 
»  toutes  les  aiïemblécs  ordinaires  &  extrajordinaires  , 
»  fans  voix  délibératlve. 

»  10.  Les  archevêques  &  évéques  auront  ,  con- 
»  fermement  à  l'article  19  de  réditdumois  d'avril 
»  i6<?5,  la  première  féance  ,  &  préilderont ,  tant 
»  dans  le  bureau  ordinaire,  que  dans  les  ailemblées 
»  générales  qui  fe  tiendront  pour  l'adminifiratlûe 
»  des  Hôpitaux  de  leurs  diocèfes  ,  lorfqu'ils  y  vou- 
»  dront  afTiiler  ;  Si  les  ordonnances  &  réglemens 
»  qu'ils  y  feront  pour  la  conduite  fpirituelle  &  cé- 
»  lébration  du  fervice  divin  ,  feront  exécutées  no- 
»  nobfiant  toutes  oppofitions  &  appellations  iîmples 
»  &  comme  d'abus  ,  &  fans  y  préjudicler. 

«  II.  En  l'abfence  des  archevêques  &  évéques, 
»  leurs  vicaires  g'ncraux  pourront  alîiiler  auxdits 
»  bureau  ordinai.e  &  aiïemblées.  générales  ,  y  au- 
»  ront  voix  délibératlve ,  &  prendront  place  après 
»   celui  qui  pré/îdera. 

»  II.  Les  baux  à  ferme  des  biens  &  revenus 
»  defdits  Hùpitaux  ,  ne  pourront  être  faits  que 
»  dans  le  bureau  de  direftion  ,  après  les  publica- 
»  tlons  néceflaires ,  &  après  avoir  re^u  les  enchères. 

»  15.  Il  ne  fera  fait  aucuns  voyages  ni  répara- 
»  lions  ,  ni  accordé  aucune  diminution  au  fermier, 
»   que  par  délibération  du  bureau  de  diredion. 

)i  14.  Il  ne  pourra  être  entrepris  aucun  bâtiment 
»  ni  ouvrage  nouveau  ,  intenté  ni  foutenu  aucun 
»  procès ,  fait  aucun  emprunt  ni  acquifition  ,  fins 
«  une  délibération  préalable  prife  dans  l'aiïemblée 
«  générale. 

»  15^.  Le  tréforier  ou  receveur  fera  tenu  de  pré- 
»  fenter  au  premier  bureau  de  direéllon  ,  qui  fera 
»  tenu  en  chacun  mois  ,  l'état  de  fa  recette  &  dé- 
»  penfe  du  mois  précédent,  qui  fera  arrêté,  figné 
»  par  ceux  qui  y  auront  alfiflé. 

»  1 6.  Le  tréforier  ou  receveur  fera  tenu  de 
»  préfenter  au  bureau  de  dlreélion  ,  dans  les  trois 
y>  premiers  mois  de  cliacun.e  année  ,  le  compte  de 
»  la  recette  &  dépenfe  par  lui  faite  dans  l'année 
»  précédente  ,  &  d'y  joindre  les  érats  arrêtés  par 
»  chacun  mois  ,  avec  les  autres  pièces  judifica- 
»  tives ,  pour  être  ledit  compte  arrêté  dans  le 
»  bureau  ,  &  figné  par  tous  ceux  qui  y  auront 
»   aifvllé. 

»  17.  A  faute  par  ledit  tréforier  de  préfenter 
»  fon  compte  dans  le  temps  porté  par  l'article  pré- 
»  cèdent,  il  pourra  être  de/lirué,  de  il  en  fera,  en 
»  ce  cas  ,  nommé  un  autre  en  fa  place  ,  fans  pré- 
»  judice  des  pourfultes  c^ui  leront  faites  contre  celui 
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»  qui  n'aura  pas  rendu  ccnr^pte  ,  peur  Tobllger  à  ie 
»   rendre. 

)>  i8.  Le  comptable  fe  ciargera  en  recette 
»  du  reliquat  du  compte  ,  û  aucun  y  a  ,  &  des 
«   reprifcs. 

«  151.  Les  pièces  jujftifica'ives  feront  paraphées^ 
»  par  celui  qui  rendra  compte  ,  &  par  celui  qui 
»   pré/Idcra  à  i'examcn  &  clôture. 

»  20.  Le  compte  clos  &  arrêta  dans  le  bureau 
«  de  dlreAicn  ,  fera  repréfenté  &  lu  dans  la  pre- 
»  micre  affemblée  générale  qui  fera  tenue  enfuite  ; 
»  &  en  cas  qu'il  y  foit  reconnu  quelque  abus  ,  H 
»  y  fera  pourvu  que  par  rafiemblce  ,  ainfi  qu'elle 
»  jugera  à  propos. 

«  II.  Il  fera  fait  choix  d'un  lieu  commode  dans 
«  THopItal  ,  où  feront  mis  par  ordre  les  titres  & 
»  papiers  concernant  les  biens  de  ftlopiral  ,  en 
«  une  ou  plufeurs  armoires  fermantes  à  deux  ou 
»  trois  clefs  ,  dont  cliacune  fera  gardée  par  ceu:É 
»  qui  feront  nomm.és  à  cet  eflet. 

»  11.  Il  fera  fait  un  inventaire  defdits  titres  Se 
»  papiers  ,  qui  y  fera  joint  ,  &  fur  lequel  feront 
»  ajoutés  les  comptes  qui  feront  rendus  à  l'avenir  , 
>■>  &  les  ades  nouveaux  concernant  les  afiaires  de 
>i  !  Hôpital,  à  mefure  qu'il  s'en  paifera  ,  &  feront: 
»  lefdits  ades  &  comptes ,  avec  les  papiers  jullifica- 
»   tifs  ,  remis  aux  archives  de  l'Hôpital. 

»  13.  Il  fera  pourvu  par  le  bureau  ordinaire 
»  de  diredion ,  au  furplus  de  tout  ce  qui  pourra 
>■>  regarder  l'cconom.ie  &  l'adminirtration  du  tempo-' 
»  reJ  de  chacun  Hôpital,  félon  qu'il  fera  jugé  à 
»   propos  pour  le  bien  &  le  foulagement  des  pauvres, 

»  Et  quant  aux  Hôpitaux  ,  maladreries ,  léprofe- 
»  ries  &  autres  lieux  pieux  &  biens  en  dcpendans  ,, 
»  défunis  de  l'ordre  de  notre-dame  de  Mont-C?.rmci 
»  &  de  faint  Lazare ,  &  unis  en  exécution  defdûs 
»  édits  &  déclaration  des  mois  de  mars  &  août  i(?i?3, 
»  arrêts  &  lettres-patentes  expédiés  en  conféquence 
s>  à  d'autres  Hôpitaux  établis  avant  le  mois  de  mars- 
«  1653,  nous  ordonnons  que  lefdits  biens  feront 
)■>  régis  dans  la  même  forme  &  manière ,  &  fuivanf 
»  les  mêmes  réglemens  que  les  anciens  biens  &  re- 
»  venus  des  Hôpitaux  auxquels  l'union  en  a  été 
)•>  faite  :  &  en  cas  que  les  Hôpitaux  n'ayent  point 
»  de  règlement ,  voulons  que  le  préfent  règlement 
»  y  Coït  gardé  &  obfervé,  tant  pour  les  biens  dont 
»  ils  jouifioient  avant  lefdites  unions ,  que  pour 
»  ceux  qui  ont  été  nouvellement  unis  par  lefdits- 
)i  arrêts  &  lettres-patentes.  Si  donnons  en  mande- 
»  ment ,   Sic.  » 

On  a  remarqué  ,  par  l'article  premier  de  la  dé- 
claration qu'on  vient  de  rapporter  ,  que  les  curés 
des  paroKfes  font  dc/îgnés  pour  affilîer  aux  afiemblées 
qui  concernent  l'adminlAratlon  des  Hôpitaux  :  au/Ti, 
par  arrêt  du  11  juin  1726,  le  confeil  a  maintenu 
le  curé  de  Pau  ,  capitale  du  Béarn ,  dans  le  droit 
d'avoir  féance  &  voix  délibérative  au  bureau  d'ad- 
miniflratlon  de  l'Hôpital  de  cette  ville.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  le  droit  des  curés  dans  ces  affem- 
blées  ,   avec  celui   qu'ils  ont  dans  les  aflerabléesi 
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qui  concernent  radminlflration  des  fabriques  :. 
dans  celles-ci  ils  tiennent  la  première  place  ,  au  lieu 
que,  dans  celles -là,  la  préféance  appartient  aux 
uiagiftrats. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  le  premier 
jnars  1701  ,  ie  roi  ,  en  interprétant  en  tant  que  de 
befoln,  les  articles  ip  &  45  de  l'cdit  de  1695,  & 
les  articles  1 1  &  14  de  la  déclaration  du  ii  décem- 
bre i6i;S  ,  a  ordonné  qu'en  l'abfence  de  i'évéque 
de  Coutances ,  le  iîeur  Damont ,  lieutenant  général 
au  bailliage  de  cette  ville ,  &  Tes  fuccefTeurs  au- 
rolent  la  première  féance  Si  préfidence  dans  les 
afTemblées  qui  fe  tiendroient  pour  Tadminifiration 
de  l'Hôpital  général,  à  l'exclufion  des  vicaires  gé- 
néraux qui  ne  pourroient  y  prendre  place  qu'après 
ce  magii'lrat. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  janvier  1719  ,  rendu  au 
rôle  de  Veraiandois ,  le  parlement  de  Paris  a  main- 
tenu le  lieutenant  particulier  du  bailliage  de  Laon, 
dans  le  droit  de  préfider  en  l'ablence  du  lieutenant 
général,  lorfque  J'évcque  ne  l'eroit  pas  prélent ,  & 
d'occuper  la  première  place  après  lui,  à  l'exclufion 
de  tout  autre  eccléfiallique  ,  dans  toutes  les  affem- 
blées  qui  fe  tiendroient  au  fujet  de  l'admininration 
des  biens  des  pauvres  de  l'Hôpital  général,  i".«it 
que  CCS  afTemblées  fe  tinlFent  au  bureau  ou  au  palais 
épifcopal. 

Suivant  la  déclaration  du  6  août  1715  ,  ceux  qui 
jTont  débiteurs  à  quelque  titre  que  ce  foit  envers  les 
Hôpitaux,  hôtels- dieu  ou  bureaux  des  pauvres  du 
royaume,  ne  peuvent  être  élus  adminiflrateurs ,  fyn- 
dics,  ni  tréforiers  de  ces  établiffemens ,  &  s'ils  oc- 
cupent des  charges  auxquelles  la  qualité  d'adminif- 
trateur  eft  atachée  ,  ils  doivent  s'abftenir  de  toute 
fonétlon  d'adminiftrateur ,  tant  qu'ils  relient  débi- 
teurs. 

«  Défendons,  ajoute  la  même  loi,  à  tous  admî- 
»  niftrateurs  ,  économes,  lyndics ,  receveurs  &:  tré- 
»  foriers  defdits  Hôpitaux,  d'en  emprunter  aucune 
»  fomme,  foit  par  contrat  de  conllitution  ,  foii  par 
j)  obligation  ou  autrement,  quand  même  elles  leur 
»  feroient  volontairenieut  oflcrtes  par  les  autres 
j>  adminiftrateurs,  fous  prétexte  de  l'avantage  des 
»  pauvres ,  ou  fous  quelque  autre  prétexte  que  cjç 
J)  puiile  être,  encore  bien  qu'ils  renonçafient  à  exer- 
»  cer  lefdites  fondions  d'adminiflrateurs  ,  à  peine 
>■)  de  payer  auxdits  Hôpitaux  le  double  defdites 
})  fo'îitnes. 

»  Défendons  pare'L'ement  auxdits  admlnifiratcurs, 
»  de  prendre  à  l'aven "r,  à  titre  de  loyers,  aucunes 
»  maifons  appartenantes  auxdits  Hôpitaux  ,  à  peine 
»  de  nullité. 

»  Voulons  que  ceux  qui  font  locataires  des  niai- 
»  fons  defdits  Hôpitaux  ,  ne  puiHent  en  être  élus 
»  adminiftrateurs,  économes,  fyndics ,  receveurs, 
»  ni  tréforiers ,  qu'après  que  le  terme  porté  par 
»  leur  bail  fera  expiré. 

Par  des  lettres-patentes  du  1^  Teptembre  ryoi?, 
i'hôtel-dieu  de  Paris  6v'  l'Hôpital  des  incurables  ont 
,étC-  nulntenus  dans  ie^rs  exemptions  j   Ci  il  a  été 
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enjoint  d'indnuer  gratuitement  les  contrats  &  autres 
aites  concernant  ces  Hôpitaux. 

Par  une  décifion  du  1 1  janvier  1724  ,  le  ccnfeil  a 
jugé  que  les  mêmes  Hôpitaux  dévoient  être  exempts 
dos  droits  de  contrôle,  mais  à  condition  de  fe  fervir 
du  papier  timbré,  deftiné  aux  aéies  des  notaires  de 
Paris,  &  d'en  pa}erles  droits. 

Par  une  autre  décifion  du  ii  août  171^,  leçon, 
feil  a  jugé  que  Fhôtel-dieu  de  Paris  c^oit  exempt 
des  droits  de  contrôle  &  d'inimuation  pour  les  dif- 
po/îtions  telîameniaires  faites  en  fa  faveur;  mais  que 
les  parties  étoient  obligées  ,  pour  ce  qui  les  concer- 
nât ,  de  faire  contrôler  &  iniînuer  les  tellamens. 

Par  une  autre  décifion  du  ^  août  1731 ,  le  confeil 
a  jugé  contre  le  fieur  Sallèles  qui  avcit  acquis  des 
biens  de  l'hôtel  -  dieu  de  Paris ,  &  qui  prétendoit 
1  exemption  des  droits  de  cette  acquiftion,  quecetx 
qui  contradoient  avec  un  Hôpital  de  Paris ,  ne  pou- 
voient  participer  aux  exemptions  dont  il  joullfoit, 
lorlque  ,  par  la  nraîre  des  adts ,  les  droits  dévoient 
être  a  la  charge  des  particuliers. 

La  déclaration  du  20  mars  1708  ayant  révoqué 
toutes  les  exemptions  des  droits  de  conirôle,  d'in- 
finuation  &  de  centième  denier,  qui  avoient  été 
accordées  antérieurement,  le  confeil  a  jugé  par 
différentes  décifions  des  z  5  mars  1712,  Toaoûti7i7 

5  feptembre  171^  ,  7  juin  1731,  ï6  janvier  &  ii 
décembre  1734  »   10  mai  &  5  oélobre  1735  ,  3  avril 

6  15»  juin  r74f  ,  4  février  1747  ,  &  8  mars  1745, 
que  l'Hôpital  de  Perpignan  ,  l'Hôpital  générai  de 
Rouen,  rhôiel-dieu  de  Clermont-Ferrand,  IHôpi- 
tal  de  la  Trinité  de  Mondidier  ,  THôpital  de  fairte 
Catherine  de  Paris,  les  hofpitalicres  du  fauxbourg 
Saint-Marceau  de  Paris  ,  l'Hôpital  général  de  Com- 
piegne,  l'Hôpital  des  Quinze  -  Vingts ,  l'Hôpital 
des  cent  filles  de  la  Miféricordeà  Paris,  l'Hôpital 
de  Domfront,  l'Hôpital  des  enfans  orphelins  de 
Nogent-le-Rotrou  ,  &  l'Hôpital  général  du  Mons, 
dévoient  être  afiujertis  aux  droits  dont  il  s'agit. 

Par  une  aurre  décifion  du  premier  août  17^0,  le 
confeil  a  débouté  les  adminifirateurs  des  Hôpitaux 
de  Vienne  de  leur  appel  d'une  ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Grenoble,  qui  les  avoit  condamnés  à 
paver  le  droit  de  centième  denier ,des  biens  échus  à 
un  de  ces  Hôpitaux  ,  par  le  décès  d'un  grevé  de 
fiibfîitution.  Les  moyens  de  ces  adminifirateurs 
étoient  que  par  lettres-patentes  du  mois  de  feptem- 
bre  1747  ,  le  roi  avoit  accordé  à  ces  Hôpitaux  les 
mêmes  privilèges  que  ceux  dont  joiiifloient  les  Hô- 
pitaux de  Lyon  8c  de  Grenoble;  Se  que  ceux-ci  é;ant 
exempts  de  ces  droits  ,  ceux  de  Vienne  dévoient 
l'être  également;  mais  la  décifion  porte  que  les  pri- 
vilèges font  de  droit  étroit,  &  qu'on  ne  pei.t  pré- 
tendre d'autre  exemption  que  celle  des  droits  qui 
font  nommément  exprimés  dans  les  titres. 

Les  Hôpitaux  généraux  &  particuliers,  les  hôtels- 
dieu  ,  les  maifons  ou  coinmunautés,  tant  féculières 
que  régulières,  où  l'hofpitalité  efi  exercée,  doivent, 
fuivant  farticle  3  de  l'arrêt  de  règlement  du  ii  jan- 
vier 1738,  jouir  d»  l'exemption  des  droits  d'amop.' 
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tifTemcnt  pour  toiKes  les  acquifiùons ,  cchange-s  ,  ■ 
dons  &  legs ,  de  quelque  nature  qu'ils  puilient  ctre  , 
ainll  que  pour  les  conltrudions  &  reconllruftions 
des  batimens  deflinés  &  employés  ,  foit  au  loge- 
ment ,  à  la  fubfîflance  &  à  l'entretien  des  pauvres 
&  des  malades ,  (bit  à  leur  inftrudion  gratuite;  mais 
au  cas  que  l'hofpitalité  celle  d'y  être  exercée  ,  ou 
que  .les  biens  acquis,  échangés  ou  donnes,  £;  les 
batimens  ceiîent  d'être  employés  à  ces  ufapes,  les 
droits  d'amortilfement  doivent  ctre  payés  en  entier 
de  toutes  les  mêmes  acquifitions ,  échanges ,  dons 
êc  legs ,  &  batimens ,  iorique  ces  biens  rentrent  dans 
le  commerce  &  produifent  un  revenu. 

L'article  4  accorde  la  même  exemption  aux  m.ai- 
fons  &  écoles  de  charité  des  paroiifes,  aux  charités 
des  fabriques ,  enfemble  aux  alfemblées  des  pauvres, 
tant  des  villes  que  de  la  campagne ,  par  quelques 
perfonnes  qu'elles  foient  régies  &  adminiflrées,  aux 
mêmes  conditions. 

L'article  5  porte  que  les  échanges,  acquifitions, 
dons  &  legs  en  faveur  des  Hôpitaux  généraux  & 
particuliers ,  m.aifons  &  écoles  de  charité ,  enfemble 
les  batimens ,  conflrudions  &  reconûruétions  qui 
auront  toute  autre  deilination  que  la  fujfiftance,  l'en- 
tretien &  foulagement  des  pauvres  &  des  malades , 
&  leur  inflruéthn  gratuite,  &  celle  de  iajeunelTe, 
feront  fujets  aux  droits  d'amcrtiilement  ,  à  moins 
que  les  biens  acquis  ,  échangés  ou  donnés  n'en  foient 
exempts  par  des  édits  ,  déclarations  ou  arrcts  du 
confeil. 

Il  eft  ordonné  par  l'article  21  de  ce  règlement, 
qu'il  fera  exécuté  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume,  même  dans  les  provinces  de  Flandres, 
Hainaut  &  Artois,  &  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
à  l'exception  des  articles  concernant  les  Hôpitaux  , 
maifons  de  charité  &  autres  lieux  pieux  de  ces 
quatre  dernières  provinces,  pour  lefquels  il  ne  fera 
rien  innove. 

Ces  Hôpitaux  &  autres  lieux  exceptés ,  font  (iijers 
au  droit  d'amortiiTement  pour  tous  les  biens  qu'ils 
pofsèdent  à  quelque  titre  que  ce  foit,  mais  à  rai- 
fon  d'une  année  &  demie  du  revenu;  au  lieu  que 
les  autres  gens  de  main-morte  de  ces  provinces  le 
payent  fur  le  pied  de  trois  années  de  revenu.  Cela 
eftainfi  réglé  par  les  déclarations  des  ai  novembre 
169^  8c  ç  mars  1700,  &  par  l'arrêt  du  confeil  du 
li  juillet  1715». 

Suivant  les  déclarations  des  î6  février  j6ça  S:  p 
mars  1700,  les  Hôpitaux  du  comté  de  Bourgogne 
jouilTent  de  l'exemption  du  même  droit  pour  ce  qui 
eft  affedé  à  la  fubfiftance ,  nourriture  ik  entretien 
des  pauvres. 

Comme  le  logement,  la  fubfiflance  &  l'entretien 
des  pauvres  &  des  malades  font  les  feuls  motifs  qui 
ont  fait  accorder  l'exemption  du  droit  d'amortilfe- 
ment  aux  communautés  tant  féculièresque  régulières, 
où  l'hofpitalité  ell  exercée  ,  il  faut  en  conclure  que 
quand  ces  communautés  ont  une  menfe  diilinde  de 
celle  des  pauvres ,  il  n'y  a  que  ce  qui  eft  acquis 
ou  donné  nommément  pour  celle-ci  q,ui  jouilTe  de 
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l'exempticn  du  droit.  C'eft  ce  qui  réfiiUe  d'une 
déclaration  du  5  juillet  16^^  :  mais  fi  la  menfe  efl 
commune  avec  celle  des  pauvres ,  il  n'cft  point  dû 
de  droit  d'amortiiTement  ,  parce  que  les  pauvres 
participent  aux  acquifitions  ,  dons  Ci  legs  qui  devien- 
nent communs  par  la  confufion  des  mtnies*  Le  confeil 
l'a  ainfi  jugé  par  divers  arrêts  des  7  feptembre  17^-  » 
20  mars  1736  ,  &  17  janvier  1741. 

C'eft  en  conformité  de  ces  règles,  que  par  divers 
arrêts  des  16  janvier  &  7  février  ijip^U  30  novembre 
1718  ,  le  confeil  a  condamné  les  religiei.fes  de 
i'hôtel-dieu  de  Laval ,  Si  les  religieufes  hofpiialières 
de  Cacn  &  de  Neuf-châtel ,  qui  avaient  des  menfes 
diftindes  de  celles  des  pauvres,  à  payer  les  droits 
d'amortiiTement  de  biens  qu'elles  avoitiu  acquis  fous 
leur  nom. 

Par  un  autre  arrêt  du  z  avril  1748  ,  le  confeil 
a  jugé  que  les  filles  de  funion  chrétienne  de  la 
ville  de  Mende  ,  établies  pour  l'inftrudion  des  nou- 
veaux convenls  &  le  foulagement  des  pauvres  ,  ne 
dévoient  pas  le  droit  d'amortiiTement  d'une  fomme 
qui  leur  avoit  été  donnée  en  1744,  pour  en  en;- 
plover  l'iRtérét  à  nourrir  &  habiller  deux  pauvres 
filles  de  nouveaux  convertis  ;  &  à  leur  défaut  , 
deux  pauvres  filles  catholiques ,  au  choix  de  l'éveque. 

Suivant  l'article  6  du  règlement  du  zi  janvier 
1738,  les  fondations  perpétuelles  de  prières  dans 
les  Hôpitaux  &  autres  maiforrs  de  charité  ,  ne  font 
fuicttes  au  droit  d'amortillcment  que  jufqu'à  con-- 
currence  de  ce  qui  efi  jugé  nécefTaire  pour  acquitter 
ces  fondations  (1)  :  le  furplus  de  ce  qui  efi  donné 
ell  cenfé  tourner  au  profit  des  pauvres,  &  doit  être 
en  ccnféquence  exempt  du  droif. 

Par  décihon  du  ccnfeil  du  f  6  avril  1741  ,  il  a- 
été  jugé  centre  les  frères  des  écoles  charirabler  de 
Vire,  que  pour  un  legs  de  fix  cents  livres,  à  la 
charge  de  faire  célébrer  une  mefTe  .par  femaine  à 
la  fortie  des  claffes  ,  le  droit  d'amcrtifiement  de- 
voir être  payé  fur  le  pied  de  la  rétribution  de  ces 
méfies. 

Par  une  autre  décifion  du  1  i  novembre  fuivant  ,. 
rendue  centre  l'hotel-dieu  de  Séez  ,  légataire  d'une 
fomme  de  zo  mille  livres  ,  à  la  charge  de  payer 
600  livres  de  rente  pour  l'établilTement  de  deux 
régens  chargés  d'enfeigner  les  humanités  dans  les 
écoles  épifcopales  ,  &  de  faire  le  catéchifine  les 
dimanches  aux  enfans  des  deux  <èxes  ,  le  confeil 
a  jugé  que  le  droit  d'amortiffement  étoit  dij  po'ur 
ces  <5oo  livres  de  rente. 

Par  deux  autres  dccificns  du  7  juillet  i74j,Ie' 
ccnfeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  d'à- 
mortifiement  pour  des  legs  dcilinés  au  payement  des- 
honoraires  des  médecins  &  des  chirurgiens  employés 

(!)  Le  droit  i'anioniffemepr  des  melTes  fondée?  diiis  les- 
H-opitaux  ou  autres  mail'ons  de  charité,  doit  être  /pzyi-  fiir 
le  pied  de  ia  rétril  ution  que  !e  toi  a  li.\ée  à  10  T.  peur 
chaque  nicffii  din.";  les  provinces,  &  à  1 5  f .  dan.;  la  vi!!c 
^'  banlieue  de  Paiis.  C'cft  ce  qui  rcUiIte  de  l'atiicie  fî  d^ 
rar.iéx  de  rcg!^nici.i  du  ij  avril  J7JI.. 
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dans  la   malion   de   l'œuvre  du  bouillon  d'Arles  & 
dans  rhotel-dieu  de  Tarafcon. 

L'hôtel-dieu  de  Paris,  le  grand  bureau  des  pau- 
vres ,  l'Hôpital  général  de  la  mcme  ville ,  & 
l'Hôpital  de  Verfailles  ont  droit  de  plaider  en  pre- 
mière inflance  à  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris ,  &  leurs  adverfaires  peuvent  y  être  traduits 
par  alTignation  ,  fans  arrêt  ni  commiirion. 

Au  furplus  ,  les  ordonnances  ont  attribu:  aux 
juges  royaux  la  connoifTance  de  ce  qui  concerne 
les  Hôpitaux  8c  les  autres  maifons  de  charité  du 
royaume. 

L'article  7  du  titre  3?  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  accorde  un  an  aux  Hôpitaux  ,  à  compter 
<iu  jour  de  la  lignification  des  arrêts  rendus  contre 
eux  ,  pour  obtenir  &  faire  fignifier  les  re^juetes 
civiles  tencîanies  à  faire  réformer  ces  arrêts. 

Si  le  jugement  dernier  ,  rendu  contre  un  Hôpital , 
efl  une  fcntence  prélîdiale  ,  le  délai  pour  obtenir 
§:  faire  fignifier  une  requête  contre  ime  telle  fen- 
tence  n'efl;  que  de  iîx  mois.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article   10  du  même  titre. 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  roi,  du  17  août 
Ï777  ,  il  a  été  établi  une  commlfllon  pour  examiner 
les  moyens  d'améliorer  les  divers  Hôpitaux  de  la 
ville   de  Paris  (i). 

(i)    Voici  cet  an  et  : 

I-£  i  oi  coniinuelieiiient  occu^-c  du  bonheur  de  Tes  peuples , 
a  fixé  depuis  long-tcinps  fon  attention  fur  les  a(ileî  dcllinôs 
à  l'indigence;  fa  majercè  a  penfé  qu'elle  devoir  Tes  preiuieis 
foins  à  cette  portion  nonibreufe  de  fcs  fiijets  qui  ,  ne  pou- 
\inz  obtenif  par  fon  travail  qu'une  fublîliance  journalii-re, 
s'abandonne  dans  fes   revers  à  la   protedion  paternelle  de 
Ion  fouverain.  Sa  m.ijefté  difirânt  donc  coonoître  particu- 
lièrement le  degrc  d'amélioration  dont  les  divers  Hôpitaux 
de  fon  royaume  font   fufceptibies  ;   &  voulant  commencer 
par    ceux    de    fa    bonne    ville  de  Parij  ,  elle  a   cru  devoir 
ctiblir  une  coninjiilion  qui  fût  uniquement  occupée  de  cet 
imçjorcant  objet.  Sa  majcfté  a  conipofé  cette  commillion  des 
chefs    de    l'adminiftration    des    Hôpitaux,  de  magiftrats  de 
fon  confeil ,   d'anciens  pafteurs  de  Paris  ,  &:   d'r.utres  per- 
fonncs   notables,  ditlinguées   par   leur  réputation  :  elle  ne 
doute  point  que  l'oeuvre  de  bienfaifance  8:  de  charité  qu'elle 
^tfur  confie,  n'ajiime  leur  zèle  &:   n'excite    leurs  travaux  ; 
&   fa  majefté   reffentiia  la  plus  douce  des  fatisfaâioni  s'il 
peut  en    réfuîtar  un  plan  fage  qui  afllire  encore  davantage 
la  confervation  de    l'enfance  abandonnée,  qui  prépare   une 
retraite  à  la  vieillcff^  indigente  &  (ans  appui ,  &  qui  adou- 
ciffe  enfin  le  fort  des  mal.idcs,  contraints  par  leur  ini:ère, 
à    chercher    du    fecours   dans    les  maifons   d'nofpice  &    de 
charité.  Mais  en  même-temps  que  ia  maj.'fté  eft  remplie  du 
défit   de    pourvoir    au   foulagement  de   cette  partie  de  fes 
l'iijets,    fi  digne  dé  fa  pitié  ,  également  attachée  aux   prin- 
cipes généraux  d'adminidration  dont  elle  connoît  l'impor- 
tance, elle  veut  que  dans  tous  les  arrangcmens  qui  feront 
projetés,  on  prenne  les  plus  févères  précautions   contre  les 
1-acilités  qui  pourroient  entretenir  le  délbrdre  &  la  parefle. 
Le    roi   veut   aulTi   que    les  améliorations   qu'on  propofera 
foient  toii")Ours  mefurées  fur  cette  fage  économie,  dont  les 
divers  befoins  de    l'éiat  font  une   condition  effentielle.   Sa 
j-najelté  ne  refufera   peint  les   fecours  de    fon  tréfor   royal 
qui   feront   jugés   nèceffaires  :  mais   guidée  par   fa  juftice  , 
elle    défire  connoître  auparavant    l'étendue  des   reflourccs 
^u'on  peut  tirer  dts  revenus  des  Hôpitaux  ,  &  de  leur  e;n- 
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L'hôtel-dieu  cxigeoit  fur-tout  une  attention  par- 
ticulière. Des  lettres-patentes  du  ii  avril  1781  , 
que  le  parlement  a  enregillrées  le  1 1  mai  fuivant,  & 
qui  font  un  monument  de  bonté  &  d'iiumanité ,  ont 
établi  dans  cet  Hôpital  un  nouvel  ordre  pour  adoucir 
le  fort  des  malheureux  qui  vont  y  chercher  des 
fecours  (i). 

Le  roi  n'a  pas  limité  fes  vues  charitables  & 
bicnfaifantes  aux  Hôpitaux  de  la  capitale;  fa  ma- 
jefté les  a  étendues  aux  autres  Hôpitaux  du  royaume. 
C'eft  particulièrement  ce  qu'on  remarque  dans  les 
motifs  &  les  difpolîtions  de  i'édit  du  mois  de  janvier 
1780,  enregiûré  au  parlement  le  14  de  ce  mois. 
Pour  faire  connoitre  les  effets  falutaires  que  doit 
produire  cette  loi  audi  fage  que  bien  combinée, 
nous  allons  la  tranfcrire. 

«  Louis,  &c.  falut.  Nous  étant  fait  rendre  compte 
»  df  la  fituation  des  finances  des  divers  Hôpitaux 
»  de  notre  ro)aume  ,  nous  avons  vu,  avec  peine, 
»  que  le  plus  grand  nombre  n'avoit  pas  des  revenus 
>•)  proportionnés  à  fes  beioins ,  ce  qui  mettoit  ces 
«  mailons  dans  la  néceiTité  ,  ou  de  reftreindre  leurs 
»  œuvres  de  bienfaifance  ,  ou  de  folliciter  fréquem- 
»  ment  les  fecours  du  gouvernement.  En  méme- 
»  temps  nous  avons  rem.arqué  qu'une  partie  de  leurs 
»   capitaux  confiftoit  en  immeubles ,  forte  de  biens 


ploi.  C'eft  à  réunir  ces  difFérenrcs  vues,  c'eft  à  combiner 
ces  divers  rapports,  que  les  perfonnes  choifes  par  la  tni- 
jellé  donneront  leurs  premieu  Coins.  Les  citoyens  animés 
de  l'amour  du  bien  ,  Se  qui  fe  croiront  linéiques  connoif- 
lances  paiticulières  fut  cette  matière,  font  appelées  parle 
toi  à  les  communiquer  à  la  commiirion  ;  &:  fa  majefté  veut 
qu'on  lui  nomme  les  auteurs  des  projets  qui  auront  été 
adoptés ,  ou  qui  auront  ptéfenté  des  idées  nouvelles  8c  in- 
térefTiiites.  Enfin,  l'intention  de  fa  majcfté  efl  de  f^vorifer 
&  d'exciter  tous  les  moyens  qui  pourront  terdre  à  l'ac- 
compli ffement  d'un  defîl-in  également  cher  a  fa  piété  ,  à  loa 
amout  pout  fes  fujets  &c  à  fa  compallion  pour  les  malheu- 
reux. A  quoi  voulant  pourvoir:  ouï  le  rapport,  &:  tout 
conlidéié  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &:  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

ÀFvT.  I.  Il  fera  établi,  aufli-tôt  après  la  publication  d>i 
préfent  atfêt ,  une  commillion  pour  rechercher  &'  prapoler 
à  û  majefté  tous  les  moyens  d'améliorer  les  établifferaens 
de  charité  de  U  ville  de  i-aris. 

;.  Cette  commiflîon  fera  çompofce  des  fept  chefs  de 
l'idminilhation  du  temporel  de  l'hôtel-dieu  ;  &:  en  outre, 
d.'S  IJeiirs  d"Argouge.r  Se  deBernage,  confeillers  d'état;  du 
liccr  de  la  Milicre  ,  maître  des  requêtes  ;  des  curés  de  S, 
EulLiche  ,  de  S.  Roch  &  de  Ste.  Marguerite  ;  du  (îeur  de 
L.;(Tonne,  direfteur  de  la  fociété  royale  de  médecine  ,  &: 
des  heurs  d'Outremont  &  ilc  Saim-Amand  ,  adminittraieurs 
de  l'Hôpital  général. 

3.  Les  adminiftretcurs  des  divers  Hôpitaux  dontietont 
à  la  com/iiiffion  tous  les  renfeignemens  qui  leur  ferort 
demandes  ;  &  la  commilfion  pourra  d'ailleurs  appeler,  pat 
forme  de  conùiltation  ,  les  perfonnes  de  tout  ét,n  qu'elle 
jugeta  propres  à  lui  donner  des  éclairciflemcns  utiles. 

•4.  Les  plans  qui  auront  été  adoptés  ferorit  préfentes  i 
fa  m.ijefté   par  les  députés   que  la  conimiflion  nommer»  à 


feia. 


par  les  dépi 
cet   tff-t  ;  &:    fa   majefté  ,  après   les    avoir  examinés  , 
connoître  fes  intentions  dans  la  forme  ordinaire. 
Fait  au  conieil  d'état  du  roi ,  &c. 
(1)  Ces  lettres-patentes  font  ainfi  conçues  :  _ 

ï-ouis,  ici.  Salut.  Inftruits  de  l'érat  de  l'hôtel-dieu,  « 
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»  qui ,  fun-to'jt  cnre  les  mains  d'une  admlnillration 

»  coiledîve  &  changeante,  dont  les  loins  ne  peu- 

»  vent  jamais  égaler  l'activité  de  l'intérêt  perfonnel, 

n  ne   procuroient  qu'un   très-modique  revenu  ,    & 

»  affujettifrolent  àdes  frais  confidérables  d'entretien 


frappe";  de  11  nccefTité  cù  l'on  a  été  jufqu'à  prérent  d'y  rî unir 
fou  vent  ,  dans  un  même  lit,  des  pecfcnncs  attaquées  d'in- 
firmités d'iTcrentes,  &  des  malades  avec  des  mourans,  nous 
avons  pattagé  le  fcr.timent  de  coinpallion  dont  ce  trifle 
fpeftacle  pciietrc  depuis  long-temps  tous  ceux  qui  en  font 
les  tfiuoins.  Après  avoir  pris  connoiflance  de  diffcreni 
projets,  &:  nous  être  t'ait  rendre  compte  des  obftacles  qui 
iravecfoient  leur  exécution,  nous  avons  reconnu  combien 
il  croit  difticile  de  remplir  entièrement  n-js  vues  ;  mais  ne 
voulant  pas  que  le  vain  défir  de  la  perfedtion  arrête  Texé- 
cution  d'un  très-grand  bien  ,  fur-tout  quand  ce  bien  incé- 
refie  auilî  elTennelkment  la  patrie  de  nos  fujers  la  plus 
infortunée ,  nous  nous  fommes  déterminés  à  adopter  un 
plan  qui  a  réuni  les  opinions,  &  qui,  en  fatisfaifant  nux 
principales  vuci  d'humanité ,  n'oblige,  ni  à  de  grajids  édi- 
fices ,  ni  à  des  dépenfes  contidcrables ,  ni  à  une  longue 
attente  ,  ni  au  factifîce  enfin  d«  toutes  les  convenances 
attachées  à  la  (îtuation  de  i'Hotel-dieu  ;  nous  nous  fommes 
donc  bornés  à  faire  difpofer  cet  Hôpital ,  de  manière  qu'il 
pût  contenir  au  moins  ttois  mille  malades,  feuls  dans  un 
lit,  &  placés  dans  des  falles  féparées,  fiiivani  les  principaux 
genres  de  maladies,  &  en  obfervant  encore  que  les  hommes 
&:  les  femmes  foient  mis  dans  des  corps  de  logis  dilîinfts, 
te  qu'il  y  ail  des  promenades  &:  des  falles  particulières 
pour  les  convalefcens  :  &:  nous  avons  vu,  avec  faiisfaûion, 
*  Ja  fuite  d'un  travail  que  nous  avions  ordonné  ,  que  toutes 
ces  difpofitions  pouvoicnt  être  patfaitement  remplies  ;  mais 
notre  intention  eft  qu'on  ne  procède  que  graduellement  à 
îeur  exécution  ,  afin  de  ne  point  gêner  ni  arrêter  le  fervice. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  commun  des  malades  qui 
ctoient  réunit  annuellement  à  l'hôtel-dieu  &:  à  l'Hôpital  S. 
Louis,  n'éîoit  que  de  1400  à  25C0;  nous  ne  nous  diffi- 
mulons  pas  cependant  que  ce  nonihte  pourra  augmenter  à 
mefure  qu'on  ne  fera  pas  tepoiifle  de  ces  lieux  de  fecours 
par  le  fentiment  des  maux  qu'on  y  craiguoit  :  mais  d'un 
autre  côté  ,  nous  avons  diminué  la  quantité  des  malheureux 
qui  font  dans  le  cas  d'y  chercher  un  afyle,  en  préparant 
des  infirmeries  dans  tous  les  Hôpitaux  dcftinésaux  valides, 
&  en  formant  quelques  hofpices  affignés  particulièrement 
i  des  patoiîTes  :  d'ailleurs  le  plus  grand  ordre  qui  réfultera 
des  nouveaux  plans,  rendra  les  maladies  moins  longues, 
&  permettra  pat  conféquent  de  foulaget  un  plus  grand 
«ombre  de  pauvres  avec  la  même  quantité  de  lits  :  enfin  , 
Jes  nouveaux  réglemens  dont  on  s'occupe  &r  qui  feront 
conformes  aux  principes  que  nous  avons  indiques,  arrête- 
ront l'abus  Se  l'ufurpation  que  le  vice  ou  la  par? (Te  ont  fou- 
ycntfait  des  fecours  deftinésaux  véritables  n)a!adcs  ;  cepen- 
dant, pour  fubvenir  à  la  pofiibilité  d'une  trop  grande  foule 
icxcitée  par  le  meilleur  traitement,  nous  faifons  inén;iger, 
dans  le  plan  que  nous  adoptons  ,  un  efpace  qui  pourra 
contenir  mille  malades  de  plus,  mais  placés  comme  ils  le 
font  actuellement  ;  &  l'Hôpital  S.  Louis  fera  toujours  réfervé 
pour  les  maladies  fufceptibles  deconragion,  ou  pour  fervir 
de  iupplément  dans  des  circonllances  extraordinaires. 

Après  avoir  donné  rustre  première  attention  à  la  nature 
&  à  rétendue  des  fecours  qu'on  pouvoir  afTurcr  aux  ma- 
lades, il  étoit  de  notre  fagcfle  d'examiner  attentivement 
quelle  feroit  la  dépenfc  des  nouveaux  arratigenicns  que 
nous  avions  deflein  d'ordonner,  &:  quels  étoienr  les  moyens 
que  nous  pouvions  y  dcflincr,  fans  nous  priver  d'aucune 
des  rcfToutces  que  nous  devions  aux  befoins  préfens  &:  aux 
etands  intérêts  de  notre  état.  Nous  .ivons  d'abord  vu  qu'en 
luppofant  la  dépenfe  de  chaque  journée  de  malade  far  le 
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«  5.-  de  r.'pnratjons  ;  qu'iJ  ctoit  MCine  de:  Hôpitaux 

n  qui  jouinoicn!  de  droits  puremeat  honor.f^jUe. , 

»)  pofielfion  ablolument  vaine  &  indifférente  pour 

»  eux  ,    &    que  l'avantage  des  pauvres  invitoit  .à 

»  convertir  en  un  revenu  réel  ;  qu'enfin  on  ne  poa- 


pied  de  20  f. ,  ce  qu'il  cft  fi  facile  d'àablir  ,  l'hôtel  -  die»^ 
avoit  des  revenus  fuffîfans  pont  fubvenir  à-peu-ptès  i  jSou 
journées  de  malades,  &:  que  cei  revenu,^  pouvoient  être 
augmentés  par  la  vente  des  immeubles  de  cette  maifon  , 
&  le  placement  avantageux  que  nous  lui  avons  ouveit  j- 
nous  femmes  d'ailleurs  perfuadés  que  les  adminirtrateurs 
de  l'hôtel-dieu,  dont  nous  connoiflons  les  fentimens  cha- 
ritables ,  redoubleront  de  foins  8c  d'atterition  pour  féconder 
nos  vues ,  &i  pour  faire  fervir  Jes  fonds  dont  ils  difpofent 
au  foulagcmcnt  d'un  plus  grand  nombre  d'infortunés;  5c, 
afin  de  ménager  à  ces  adniiniftrateurs  le  tiibut  d'opinioa 
qui  doit  être  une  de  leurs  principales  récompenfes ,  notre 
intention  ell  que  les  comptes  de  la  recette  Se  de  la  dé- 
penfe foient  imprimés  annuellement  ;  nous  ne  doutons  poinc 
qu'une  pareille  connoiflance  ,  donnée  à  tous  les  citoyens, 
n'excite  les  dons  de  la  charité;  &,  la  voix  publique  de- 
venant alors  auprès  de  nous  un  nouveau  garant  de  la  bonne 
&  fage  gcllion  de  cet  Hôpital,  nous  ferons  d'autant  plus 
encouragés  à  donner  les  fecours  qui  patoîtront  i\éceffaires. 

Portant^enfuite  notre  attention  fur  la  dépenfe  extraordi- 
naire &  momentanée  qu'exigeroient  l'exécution  des  difpo- 
fitions intérieures  6c  l'achat  de  tous  les  nouveaux  lits, 
nous  avons  vu  avec  fatisfaclion  que  cette  dépenfe  n'excé- 
deroic  pas  5oo,';oo  liv. ,  &:  que  nous  pourrions  y  pourvoir, 
ainfi  que  nous  l'avons  fait  aux  frais  des  nouvelles  prifons, 
fans  rien  détourner  de  notre  tréfor  royal  ;  mais  en  deièi- 
nant ,  tant  à  cet  objet  qu'à  la  dépenfe  des  nouvelles  pri- 
fons ,  un  fonds  qui  nous  eft  particulier  ,  &  de  plus  les  droits 
que  notre  coufin  l'archevêque  de  Paiis  avoit  acquis  fur  1% 
ville  de  Paris ,  nuis  qu'il  nous  a  cédés  en  partie  pour  être 
employés  à  un  établiflement  d'utilité  publique,  &  enfin  le 
montant  des  offres  que  les  fermiers  généraux  ,  les  adniinif- 
trateurs des  domaines  &  les  régifleurs  généraux  nous  ont 
faites  d'eux-mêmes,  après  la  fignature  de  leurs  derniers 
traités,  avec  l'intention  pareillement  que  ces  offres  fu/Tenc 
employées  à  quelqu'objet  charitable. 

De  cette  manière,  nos  difpofitions  bienfaifantes  feront 
remplies  avec  fagefle  ,  Se  nous  pourrons  jouir,  fans  trouble  , 
de  la  douce  fatisfiftion  que  nous  occaUonne  l'efpérance  de 
remédier  bientôt  â  des  maux  dont  nous  étions  ù.  juftemenc 
alFcdés  ;  &  ,  en  réformant  ainfi  des  .ibus  que  le  temps  avoir 
entraînés,  nous  reftituerons  à  l'hôtel -dieu  tout  le  refped 
que  l'excellence  5c  la  pureté  de  fa  fondation  doivent  lui 
conferver  d  âge  en  âge.  A  ce%  caufes.  Se  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  confcil  ,  &  de  notre  certaine 
fcicnce,  pleine  puiiTance  &  autorité  toyale,  nous  avons  dit  , 
déclaré  &:  ordonné,  &:  par  ces  préfeutes,  fignées  de  notre 
main  ,  difons ,  déclarons  &  ordonnons,  voulons  &:  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  i.  Il  fera  încetTamnient  procédé  aux  diftribucions 
du  local  aftuel  de  l'hôteldieu  de  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  &-'  aux  nouvelles  conftrud'ons  que  nous  avons  jugé  n,t- 
cefl.iirf?,  conformément  anx  plans  que  nous  avons  apptou/i's, 
&  (]ui  demeurent  annexés  fous  le  contre-fcej  de  nas  pré- 
fentes lettres;  ordonnons  néanmoins  que  ces  améliorations 
ne  feront  faites  que  par  degré  ,  afin  de  ne  point  interrompre, 
ni  même  gêner  le  fervice.  Ordonnons  en  outre  que  les 
nou>.clles  conflruclions  feulement  feront  adjugées  publiqur- 
ment  au  rabais ,  Se  d'après  des  affiches  ti  publications ,  ainfi 
qu'il  eft  d'ufage  en  pareil  cas. 

2.  Au  moyen  defdites  dillributions  &:  nouvelles  conf- 
tri;£lions ,  les  malades  dudit  Hôpital,  jufqu'à  concurrence 
de  trot*  nùlie  au  moins ,  feront  conchés  feuls  ;  favoic,  deux 

Aaaa 


554 


HOPITAL. 


)>  voit  fe  didlinuler  que  fi  le  foibla  produit  des 
)-)  immeubles  peut  ctre  préféré  par  des  particuliers  , 
»  en  raifon  de  la  plus  grande  fblidicé  qu'ils  croient 
»  appercevoir  dans  ce  genre  d'emploi  ,  il  n'étoit 
»  pas  raitonnable  de  founiettre  à  un  pareil  facrifice 
))  le  revenu  des  maifons  hofpitalicTes  ,  puifque , 
y>  par  les  titres  privilégiés  qu'elles  réuniffent ,  leur 
>^  fortune  ne  pourroit  être  expoîée  à  aucun  évèr.e- 
>>  ment,  toutes  les  fois  qu'elle  feroit  liée  à  celle 
y>  de  l'état. 

Y)   Nous  avons  donc  penfé  que  ,'  H  nous  pouvions 

«   augmenter  les  relTources  applicables  au  foulage- 

>■>   ment  des  pauvres  ,   fans   donner  aucune   atteinte 

w   à  la  sûreté  de  leurs  capitaux  ,  nous  remplirions 

j)   un  des  objets  les  plus  dignes  de  notre  bienfaifance; 

»   &    nous  avons   cru   qu'un   des   moyens    efiicaces 

î)   d'atteindre  à  ce  but ,  feroit  que  les  dlverfes  ad- 

»   minillrations  d'Hôpitaux  procédalî'ent ,  à  mefure 

«   d'occafions  convenables ,  à  la  vente  des  immeubles 

55   dont  elles  font  en  poITeflion  ;  &  en  mcme-temps 

>»   que  nous  avons  jugé  à  propos  de  les  y  autorifer 

»   fans  diflinftion  ,  nous  avons  cherché  à  leur  pré- 

>>   fenter  un   emploi  du    produit  de  fes  ventes  qui 

>5   fût  à  la  fois  folide,  avantageux  ,  fufceptible  d'ac- 

niillc  cinq  cents  chacun  dans  un  lit,  &:  les  auties  deux  à 
deux  dans  un  grand  lit,  rc[iaré  dans  fa  longueur  par  une 
cloiTon  ,  de  maiiière  que  les  deux  malades  auicnt  chacun 
leur  coucher  particulier,  fans  pouvoir  le  voir  ni  te  coucher; 
&:  ,  quoique  la  quantité  de  trois  uiil!e  petibnnes  ,  coucliées 
feules ,  excéderoic  le  nombre  ordinaire  de  mal  ides  de  l'hotcl- 
dieu  Se  de  l'Hôpital  S.Louis,  nous  avons  ordonne,  cepen- 
dant ,  la  dirpofition  de  pluheurs  emplacemens  pour  y  recevoir, 
en  cas  de  foule  ,  mille  malades  de  plus. 

3.  A  mefure  que  les  falles  feront  difpofées ,  ou  conf- 
truites  fuivant  les  nouveaux  plans,  il  y  lera  établi  des  lits 
leuls,  ou  de  grands  lits  à  cloifon,  pour  deux,  ainll  qu'il 
eîl  dit  en  l'article  précédent ,  dont  les  couchers  feront  garnis 
de  matelais  de  laine  &:  de  crin,  au  lieu  de  lits  de  plumes, 
&:  les  malades  y  feront  aufli-tôc  placés. 

4.  La  dépenfi  de  ces  améliorations  dont  nous  voulons 
fiire  jouir  les  pauvres,  fans  qu'il  en  coûte  rien  à  l'hotel- 
dieu  ,  fera  entièrement  à  notre  charge;  en  conféqucnce  , 
nous  y  deftinons,  dé's-.i-préfent ,  les  objets  particuliers  que 
nous  avons  défignés ,  &: ,  en  cas  d'infëfFifance,  nous  y  pour- 
voirons des  fonds  de  notre  tréfor  royal. 

j.  Aurti-tôt  que  les  dillributions  &  conflru£lions  énon- 
cées aux  plans  le  permettront ,  voulons  que  les  dL-libéraiions 
faites  au  bureau  de  l'hôtel-dieu  5c  au  grand  bureau  les  i  ■.> , 
T7  ùc  :i  mars  derniei  ,  d'après  la  communication  dofdits 
plans  Se  des  dilpofiticns  y  relatives,  aient  leur  pleine  &: 
entière  pxécution. 

6.  Voulons  qu'il  fcit  incefTimment  procédé,  pir  les 
adminillrateurs  dudit  htkel-dieii  ,  aux  réglcmens  dî  fcrvice 
&:  de  difcipline  à  faire  en  conformité  des  changemens  Se 
améliorations  par  nous  ordonnés  ,  &:  des  principes  que 
nous  avons  indiqués,  lefquels  réglemens  feront  homologués 
en  la  forme  ordinaire. 

7.  Les  états  de  iitiiation  de  l'hôcel-dicu  feront  imprimés 
tous  les  ans  à  notre  imprimerie  royale  ,  Ec  à  nos  frais.  Ces 
états  contiendront,  1".  le  nombre  de  journées  des  malades 
reçus  Se  traités  pendant  l'année  ,  ai.Hî  que  la  quantité  des 
pcrfonnes  attachées  &:  employées  au  fervice  diidit  Hôpital  ; 
1".  les  recettes  &  dépenfes  de  toute  nature,  avec  des  obfer- 
vations  fur  tous  les  objccs  qtii  en  f«ronc  fulceptibUs.  Si 
dopiicrii  en  aundeuient ,  Sec, 
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croilTement ,  ^  conforme  aux  lois   établies  pour 
les  deniers  des    communautés  -,   en   conféquence 
nous  avons  ordonné  qu'à  mefure  que  ces  ventes 
auroient  lieu  ,   d'après  les  délibérations   des  di- 
verfes  adminifirations  d'Kopitaux  ,  le  produit  en 
fût  appliqué  ,  par  préférence  ,  à  l'acquittement 
de  leurs  dettes  ,  aux  conftruftions  des  lieux  clauf- 
traux  que  nous  aurions  autorifées  ;  &  ,  quand  au 
furplus,  fans  ôter  à  ces  ad.miniiîrations  la  liberté 
de  le  placer  dans  les  eiTets  prefcrits  par  l'édit  de 
1749  ,   nous  les  autorifons  à  en  faire  verfer  le 
montant  dans  la  caiiie  générale  de  nos  domaines , 
pour  le   fonds  en  être  employé  à   rentrer  avec 
équité  dans  la  partie  de  nos  domaines  aliénés  à 
trop  vil  prix  ,    ou   pour  nous    aider  à  faire  de 
nouveaux  traités  avec  les  engagifies. 
>-.   L'utilité   elTenticlie   &   permanente  que  l'état 
&  nos  finances  retireront  ainfi  de  l'emploi  de  ces 
capitaux  ,  prêtera  une  nouvelle  force  aux  er.ga- 
gemcns    que  nous    prendrons  envers  les  maifons 
hofpitalicres  :    &  ,  quoique   des   engagemens  de 
cette  nature  fuifent  déjà  luffifamment  garantis  par 
la  religion  ,  la  politique  &  l'ordre  public  ,  nous 
avons  réfolu  d'y  joindre  encore  toute  la  fanftioii 
que  les  lois  &  les  formes  les  plus  refpeftables  de 
notre  ro\aume  peuvent  nous  préfenter. 
«   C'eft  pour  remplir  ce  but  ,   que  noiis  voulcns 
qu'à  regard  des  fonds  qui  feront  verfés  dans  la 
caiffe  de  nos  domaines  ,   il  foit  palTé  un  contrat 
particulier  en  faveur  de  chaque  maifon  de  cha- 
nté ,  lequel  contrat,  revéïu  de  lettres-patentes, 
déclarera  que  les  deniers  fournis  font  le  bien  des 
pauvres  ,  &  la  dette  la  plus  facrée  de  notre  état. 
»    Il  y  fera  de  plus  ftipulé  que  les  intérêts  feront 
pa)és   tous  les   trois  mois  ,  exempts  à  jamais  de 
toute  retenue  ,  avec  afteftaticn  fpéciale  &  privi- 
légiée fur  les  revenus   de  nofdits  domaines,  eii 
autorifant  même  dans  tous  les  temps  nos  cours 
de  parlement  à  décerner  des  exécutoires  fur  ces 
mêmes  revenus ,  dans  le  cas  du  moindre  retard 
de  pavement ,   de  manière  que  la  tutelle  du  bien 
des  pauvres  continue  à  leur  être  particulièrement 
commifc. 

»  Au  moven  de  ces  diverfes  précautions ,  nouî 
avons  penfe  que  toute  efpèce  d'inquiétude  feroit 
d'autant  moins  fondée,  qu'une  grande  partie  des 
biens  des  Hôpitaux,  confiftant  en  odrois ,  exemp- 
tions &  franchifes  ,  repofe  uniquement  fur  la 
fîmple  continuation  de  notre  proteftion  &  de  notre 
libéralité.  , 

»  Et  quoique ,  parmi  les  immeubles  des  Hôpi- 
taux ,  il  y  ait  un  grand  nombre  de  maifons  ,^  & 
dont  ,  par  conféquent  ,  une  partie  du  capital 
dépérit  par  le  temps  ;  cependant ,  dans  la  vue  de 
prévenir  toute  efpèce  d'cbjeftions  relatives  aux 
eftets  généraux  de  l'augmentation  progrefhve  du 
numéraire,  &  defirant  que  les  Hôpitaux  de  notre 
rovaume  confervent  en  entier  ,  a-  dans  tous  les 
temps,  le  fruit  de  nos  difpo/^tions  bienfauantes , 
noui  leur  avons  encore  alFurc  le  dédo^nmagement 
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«  deraugmerîtaûon  progreffive  que  l'on  peut  affent^re 

»   dans  la   valeur  des   immeubles  ;  &  ,  à  cet  eftet , 

>)   nous  voulons  que  ,  tous  les  vingt-cinq  ans  ,  Ten- 

)■>   gagement  que  nous  aurons  pris  envers  les  maifons 

)i  hotpitalicres  ,    foie   augmenté  d'un   dixième   en 

yi  capital  &  arrérages  ,  &  qu'à  chacune  des  rcvo- 

>>  lutions  fufdites  ,  il  foit  paifé  un  nouveau  contrat , 

»  conforme  à  cette  pronielle  ,&  pareillement  revêtu 

»   de    lettres  -  patentes  ,    à  moins  ,  toucefois  ,   que 

»   quelques-unet  de  ces  maifons  ,  renonçant  à  l'aug- 

»   mentation   dont  nous  venons  de  faire  mention  , 

»  ne  déiîraiïent ,  par  préférence  ,  que  les  arrérages 

»   des  contrats  conftitucs  à  leur  profit  fulfent  llipulcs 

))   en  ineiure  de  grains  ,   donc  la  quotité  fera  dé- 

i>  terminée  d'une  manière  invariable  ,    foit  de  gré 

»  à  gré  ,  foit  en  raifon   du  prix  moyen  de    cette 

»   denrée  ,   depuis  les  dix  années  antérieures  à  la 

»  paiïation  du   contrat. 

«  Nous  pouvons  d'autant  plus  aîfément  lailTer 
»  l'alternative  de  ces  conditions ,  qu'au  moxen  du 
n  genre  d  emploi  que  nous  nous  propofons  de  faire 
»  des  deniers  verfés  dans  la  caille  de  nos  domaines , 
«  nous  profiterons  nous -menés  de  l'augmentation 
»  qui  pourroit  furvenir  au  prix  des  denrées  ;  & 
«  nous  procurerons  encore  à  nos  finances  un  avan- 
»  tage  progredlf,  en  faifant  rentrer  dans  la  circu- 
»  lation  générale  cette  fomme  con/idérable  d'im- 
«  meubles ,  qui ,  dans  la  main  des  Hôpitaux  ,  ne 
»  contribuoient  aux  befoins  de  l'ctat ,  ni  par  des 
»  lods  &  ventes  ,  ni  par  les  vingtièmes  ,  ni  par 
»  aucune  autre  efpèce  d'impofition. 

»  Nous  confentons  cependant  à  affranchir  des 
»  drois  feigneuriaux  &  de  centième  denier  la  pre- 
»  mière  vente  des  immeubles.. 

«  Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  avec  plaifîr,  que 
«  l'adminiflration  de  l'Hôpital  général  de  notre 
»  bonne  ville  de  Paris  ,  à  qui  nous  avons  bien  voulu 
»  communiquer  ce  projet  de  loi  ,  en  avoit  adopté 
»  toutes  les  principales  difpûfitions  ;  &  nous  aimons 
«  à  nous  perfuader  que  les  autres  maifons  hofpi- 
»  talières  fe  porteront  fuccefl'ivement  à  fuivre  cet 
«  exemple,  fur -tout  (î  elles  confidèrent  qu'elles  ne 
»  pourroient ,  avec  juftice  ,  demander  ^es  prolon- 
»  gâtions  &  des  augmentations  d'impôts  à  charge 
»  à  nos  peuples  ,  tandis  qu'elles  négligeroient 
»  d'accroître  leurs  revenus  par  des  mojens  /impies 
»  &  raifonnables  ,  qui  s'accordent  avec  le  bien  de 
y>  l'état  ,  &:  que  nos  vues  générales  d'adminiUration 
«  leur  préfentent. 

«  Enfin  nous  avons  remarqué  avec  (atIsfa(Sion  que 
>>  les  mêmes  difpoutions  qui  augmenteroient  le  ro- 
»  venu  des  Hôpitaux  ,  déchargeroient  en  iriéme- 
»  temps  les  admmillrateurs  de  ces  maifons  des  foins 
M  journaliers  néceifaircs  pour  la  manutention  &  la 
»  confervation  d'imn^eubles  auflî  multipliés  ;  au 
»  moyen  de  quoi  toute  leur  attention  pourroit  être 
>i  déformais  dirigée  vers  les  détails  de  bienfaifance 
»  &  de  charité  qui  influent  fi  effentiellement  fur 
n  le  fort  des  pauvres  ,  &  le  foulagement  des  ma- 
»  lades.  A  ces  çaufes ,  &  autrç^  à  ce  no^s  moyvant  » 
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»  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine 
»  fcience  ,  pleine  puifl'ance  \'  autorité  royale  ,  nous 
)i  avons  par  notre  préfent  tdit  ,  perpétuel  &  irré- 
»  vocable,  dit,  ftatué  &  ordonné  ,  difons  ,  ffatuon": 
»   &:  ordonnons,  voulons  Si  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

»  Art.  I.  Nous  autorifons  tous  les  Hôpitaux  de 
»  notre  royaume ,  fans  diflinéfion  ,  à  procéder,  à 
»  mefure  d'occa/îons  convenables,  &  par  voie  d'en- 
»  chères  publiques ,  à  la  vente  de  tous  leurs  im- 
»   meubles  réels. 

»  2.  Nous  voulons  que  le  produit  de  ces  ventes 
»  foit  appliqué  ,  par  préférence,  au  rembourfement 
»  des  dettes  des  Hôpitaux  ,  ou  aux  nouvelles  conf^ 
»  trudions  des  lieux  claufiraux  que  nous  aurions 
«  autorifées  ;  &  pour  ce  qui  refiera  dudit  produit , 
)•)  nous  autorifons  les  adminif^rateurs  defdits  Hôpi- 
»  taux  ,  eu  à  le  placer  dans  les  effets  prétérits  par 
>•>  l'édit  de  1749  ,  ou  à  le  verfer  dans  la  caille 
>•>   générale  de  nos  domaines. 

»  3.  Il  fera  pafié  par  les  coîiimiffalres  de  notre 
»  confeil  ,  au  profit  de  l'Hôpital  ou  maifon  de 
»  charité  ,  dont  les  fonds  auroient  été  verfés  dans 
»  ladite  caifTe  ,  contrat  de  coniHtution  ,  dont  les 
»  arrérages  qui  courreront  à  compter  du  jour  du 
»  verfement  dans  ladite  caiffe  de  nos  domaines  , 
»  feront  fixés  à  raitcn  de  cinq  pour  cent  ,  &  dé- 
»  clarés  exempts  Se  affranchis  de  toutes  retenues 
»  préfentes  &  à  venir  :  Voulons  que  ,  tous  les  vingt- 
»  cinq  ans,  depuis  la  date  du  contrat  confiitué  cit 
»  faveur  d'un  Hôpital  ,  <?,:  pour  les  caufes  men- 
»  tionnées  au  préfent  article  ,  il  en  foit  palTé  un 
»  nouveau  à  fon  profit  &  dans  les  mêmes  termes» 
»  mais  avec  accroilfement  d'un  dixième  en  capital 
>i  &  arrérages  furies  capitaux  &  arrérages  primitifs 
»   defdits  contrats. 

»  4.  Si  néanmoins  quelques  -  uns  des  Hôpitaux 
>■)  préféroicnt  aux  contrats  ci-delTus ,  avec  les  ac- 
»  croilTemens  qui  y  font  attribués  ,  des  contrats 
»  dont  les  arrérages  feroient  fiipulés  en  mefures 
»  de  grains  ,  nous  autorifons  les  commifiaires  da 
«  notre  confeil  à  foufcrire  des  contrats  de  cette 
»  nature  ;  dérogeant  à  cet  effet  ,  en  faveur  des 
»  pauvres  feulement,  à  l'ordonnance  de  ifé^,  8c 
»  à  toutes  lois  poflérieures  qui  auroient  défendu 
»  de  conPJtuer  des  rentes  en  grains  pour  prêt  de 
»  deniers;  & ,  en  ce  cas,  nous  voulons  qu'à  l'é- 
»  poque  de  chacune  de  ces  conflitutions  particulières  , 
»  la  quotité  des  mefures  de  grains ,  repréfentant 
»  les  intérêts  en  efpèces  à  cinq  pour  cent  ,  8c 
»  devant  former  la  rente  perpétuelle  du  capital  de 
il  la  conflitution  ,  foit  déterminée  irrévocablement , 
»  foit  de  gré  à  gré,  foit  en  raifon  du  prix  mo}en 
«  du  feptier  de  bled,  réfultant  des  différens  prix 
»  de  cette  denrée  pendant  les  dix  années  antérieures 
)•)   à  la  paffation  du  contrat. 

»  ^,  Le  paiement  de  ces  rentes  fera  néanmoins 
»  fait  en  efpèces ,  dont  la  quotité  fera  déterminée, 
»  à  leur  échéance  ,  fur  le  prix  courant  des  grains  à 
»  cette  époque,  &  delà  même  manière  que  s'^c;» 
>)  qultteuc  ordinairement  les  rentes  en  grains, 
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»  ^.  Dans  les  contrats  ci-defuis  mentionnés  , 
»  leront  énoncés  la  vente  de  l'iinmeuble  ,  le  ver- 
»  fement  du  prix  dans  la  caifie  de  nos  domaines  , 
»  i'afiedation  &  privilège  fur  les  revenus  d'iceux, 
»  le  payement  des  arrérages  du  principal  tous  les 
»  trois  mois  ,  &  généralement  tout  ce  qui  ftra 
»  néceiïaire  pour  alliirer  à  chacun  defdits  Hôpitaux 
»  ou  maifons  de  charité  ,  &c  leurs  capitaux  ,  8c  le 
»  payement  des  rentes  qui  leur  feront  conftituces. 

»  7.  Le  cainier  de  radmini/îrarion  de  nos  do- 
»  maines  fera  tenu  de  payer  ,  tous  les  trois  mois, 
»  les  arrérages  defdits  contrats,  par  préférence  à 
V  nos  propres  deniers  ,  fur  les  fimpies  quittances 
»  du  receveur  ou  prépofé  defdits  Hôpitaux  ;  &:  , 
>»  dans  le  cas  de  retard  de  payement  defdits  arrc- 
}y  rages ,  autorifons  nos  cours  de  parlement  à  dc- 
«  cerner  fur  les  revenus  de  nos  domaines ,  d'après 
«  les  réquifitoires  de  nos  procureurs  généraux, 
»   exécutoire  du  montant  des  arrérages  échus. 

»  8.  Ordonnons-  que  les  immeubles  defdits  Hô- 
»  pitaux  demeurèrent  affranchis  &  exempts  ,  pour 
y>  la  première  mutation  feulement ,  des  droits  d'in- 
«  (inuation  &  de  centième  denier  ,  auxquels  les 
»  ventes  qui  en  feront  faites  pourroient  donner 
y>  lieu  ;  comme  aulfi  que  ceux  defdits  immeubles 
w  qui  fe  trouveront  /îtués  dans  notre  mouvance  , 
>)  demeureront  également  aflranchis  &  exempts  , 
«  pour  la  première  mutation  feulement  ,  des  droits 
»  de  lods  &  vente  qui  pourroient  nous  être  dûs, 
»   .1  raifon  defdites  ventes. 

»  ç.  Voulons  que  l'es  deniers  qui  ,  conformé- 
»  ment  à  ce  qui  eil  ci-dellus  ordonné  ,  auront  été 
»  verfés  dans  la  cailTe  de  nos  domaines  ,  foient 
»  inceiïamment  employés  au  rembourfement  des 
»  finances  pour  lef:juelles  telle  partie  de  nos  do- 
»  maines  qui  feroit  par  nous  déterminée  ,  auroit 
>»  été  aliénée  ou  engagée  par  les  rois  nos  prédé- 
»  celTeurs  ,  ainfi  &:  de  la  manière  qu'il  fera  par 
»  nous  plus  particulièrement  prefcrit  ,  &  avec 
»  déclaration  ,  dans  les  arrêts  de  liquidation  & 
«quittances  de  rembourfement  ,  de  l'oricine  des 
»  deniers  qui  auront  été  employés  au  rembourfement. 
»   Si  donnons  en  mandement  ,  &c.  « 

L'importance  dont  eu  l'adminiflration  des  Hô- 
pitaux militaires  &  de  charité  qui  font  au  compte 
du  roi  ,  ont  aulTi  excité  l'attention  de  fa  majeflé  : 
©ile  a  fait  approfondir  ,  par  des  commifTaires  en- 
voyés fur  les  lieux  ,  les  différens  détails  qu'em- 
braiïe  l'exécution  des  ordonnances  &  réglemens  re- 
latifs à  cette  partie  de  Con  fervice  ,  &  réunir  aux 
réfultats  de  leurs  recherches  les  renfeignemens  utiles 
que  l'expérience  avoit  pu  procurer.  Ces  prélimi- 
naires lui  ont  démontré  la  néceffité  de  rappeler  le 
régime  des  Hôpitaux  aux  vrais  principes  d'unifor- 
mité S:  de  régularité  ,  en  fixant  des  règles  capables 
d'en  bannir  les  variations  &  les  abus  ;  d'alfurer  la 
perpétuité  de  ces  règles  par  la  vigilance  &  les  lu- 
mières d'une  adminifiration  qui ,  fcumife  au  fe- 
crétaire  d'état  de  la  guerre ,  s'occuperait  unique- 
ment des  détails  5c  de  l'enfenable  de  ce  fervice  ;  de 
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mettre  la  plus  exaéte  économie  dans  les  dépenfes 
&  le  plus  grand  jour  dans  la  comptabilité  ;  de  fuLf- 
tituer  aux  motifs  trop  ordinaires  de  cupidité ,  ceux 
du  zèle  animé  par  des  rccompenfes  honorables  ; 
d'ailocier  enfin  aux  foins  de  la  manutention  ,  d'an- 
ciens bas-officiers  &  fcldats  qui ,  a)ant  bien  mérité 
de  l'état,  trouveroient  dans  un  repos  aifiif,  la  fa- 
tislaftion  de  contribuer  à  la  confervation  de  leurs 
fuccelTeurs  &  de  leurs  émules  dans  la  carrière  de 
l'honneur  &  du  patriotifme.  En  conféquence,  fa  ma- 
jellé  a  donné  le  premier  janvier  1780  ,  une  ordon- 
nance qui  contient  les  difpofiticns  fuivantes  : 

«  Art.  I.  Sa  majerté  établit  &  crée  un  confeil 
»  d'adminiUration  de  fes  Hôpitaux  militaires  &  de 
»  ceux  de  charité  qui  font  à  fon  compte  ,  dont  le 
»  fecrétaire  d'état  delà  guerre  fera  le  chef,  &  dont 
»  chaque  membre  fera  tenu  de  fe  conformer  exafte- 
»  ment  aux  devoirs  &.  foniftions  qui  lui  font  propres, 
»  &  qui  font  énoncés  dans  le  code  fervant  de  dé- 
))  veloppement  .ï:  de  fupplément  à  la  préfente  or« 
»   donnance. 

»  1.  Toutes  les  parties  de  cc'tte  adminifiration 
»  pouvant  ctre  efficacement  furveillées  &  dirigées 
»  par  ce  confeil,  en  temps  de  paix  &  de  guerre, 
«  les  places  précédemment  établies  de  trois  méde- 
»  cins  infpedeurs  provinciaux  ,  de  huit  médc- 
»  cins  &  chirurgiens  confultans  des  camps  &  ar- 
»  mces  ,  de  chirurgien  infpedeur  &  d'apothicaire 
»  major  des  fufdits  camps  &  armées,  feront  fup- 
»  primées ,  ainfi  que  les  furv^ivances  defdites  places 
»   qui  auroient  été  accordées. 

»  3 .  Confidérant  que  les  trois  amphithéâtres  créés 
»  par  le  règlement  du  13  décembre  i77Îï  dans 
»  les  Hôpitaux  de  Strafbourg  ,  Met^  &  Lille,  font 
»  des  objets  de  dépenfes  fuperflues ,  l'ordonnance 
»  du  premier  janvier  1747  ,  ayant  pourvu  fuffifam- 
»  ment  à  l'infiruétion  des  élèves  :  confidérant  aiifii, 
»  que  ces  écabliflemens  ne  pouvojent  procurer  le 
»  nombre  de  fu jets  indruits  néceffaires  au  fervice 
»  des  Hôpitaux  ,  même  en  temps  de  paix  ,  &  que 
»  le  petit  nombre  d'élèves  privilégiés  admis  dans. 
»  ces  amphithéâtres  ,  infpiroit  du  découragement 
»  à  ceux  qui  ne  jouilToient  pas  du  même  avantage  : 
»  fu  majeiîé  fupprlme  lefdits  amphithéâtres;  elle 
»  veut  qu'à  l'avenir  dans  tous  fes  Hôpitaux ,  le 
»  médecin  faffe  tous  les  ans  un  cours  de  niédecine- 
»  pratique,  le  chirurgien-major  un  cours  d'ana- 
»  tomie  &  d'opérations  pendant  l'hiver  ,  &  un  cours 
«  d'ofléûlogie  &  de  bandages  pendant  l'été  ,  pour 
»  y  former  des  élèves.  Les  garerons  chirurgiens  fe- 
»  ront  obligés  d'y  aflTiiler  pour  fe  former  de  plus  en 
»  plus  dans  l'exercice  de  leur  art.  Veut  pareille- 
»  ment  fa  majefié  que  les  apothicaires-majors  à 
»  fon  fervice  faffent  chaque  année ,  dans  la  faifon 
»  convenable,  un  cours  de  botanique  fous  la  di- 
»  redion  du  médecin  en  chef. 

»  4.  Pour  fuppléer  à  la  fupprefllun  de  ces  amphi- 
»  théâtres  ,  &  former  le  nombre  d'officiers  de  fantc 
»  dont  les  Hôpitaux  fédentaires  &  ceux  des  camps  & 
»  armées  ont  befoin  tant  en  paix  qu'en  guerre,  fa  ma- 
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t)  jeHé  ordonne  que  dans  chacun  des  Hôpitaux  mî- 
I)  litaires  &  de  charité  à  Ton  compte  ,  ii  Iblt  établi 
»  un  médecin,  un  chirurgien  major ,  un  apoihl- 
>)  caire  ,  furnuméraires ,  déjà  inRruits  dansiapra- 
»  ti^ue  de  leur  art.  Ces  furnuméraires  ne  feront 
w  pas  appointés,  mais  ils  auront l'affurance d'obtenir 
»  des  grat.fications  6c  les  places  qui  viendront  à 
»  va^jucr  dans  lefdits  Hôpitaux  ,  des  qu'ils  s'en 
»  feront  rendus  dignes  par  leur  bonne  conduite  U 
n  par  des  preuves  d  habileté.  En  temps  de  guerre  , 
»  ces  médecins  ,  ciiirurgiens  &  apothicaires  furnu- 
»  mcraires  feront  le  fervice  des  camps  &  armées , 
)}  ou  remplaceront  pour  un  tempj  dans  les  Hopi- 
»  taux  fédentalres  ,  ceux  des  médecins ,  chirur- 
»  giens  &  apothicaires  en  chef  qui  auront  une  autre 
«   delîination. 

»  5,  Sa  m.ajefté  voulant  que  le  zèle  &  les  (er- 
»  vices  des  médecins  &  chirurgiens-majors  de  fes 
»  Hôpitaux  ,  camps  &  armées ,  foient  honorable- 
»  ment  rccompeniés  ,  elle  accorde  une  ptnlîcn  de 
»  quatre  cents  livres  à  dix  des  médecins  titulaires 
»  &  à  dix  des  chirurgiens  majors  defd.ts  Hopi- 
»  taux  ,  qui  s'en  rendront  dignes  à  l'avenir  par  des 
»  connoiflances  fupérieures  dans  la  pratique  de  leur 
»  art,  &  par  des  découvertes  utiles  à  la  conferva- 
»>  tion  de  Ces  troupes.  Elle  entend  que  ces  pen- 
M  fions  foient  coniignées  dans  des  brevets  où  l'on 
«  fera  mention  de  l'importance  des  fervices  rendus 
»  par  Icfdits  médecins  &  chirurgiens  majors  :  fa 
>>  majefté  leur  laiffant  d'ailleurs  l'efpoir  d'obtenir 
w  d'autres  grâces  ,  s'il  s'en  rendent  fufceptiuies  par 
»  ia  didinc'tion  i;e  leurs  travaux. 

»  6.  Sa  majeflé  ne  voulant  pas  que  l'exaditude 
»  &  la  fidélité  des  apothicaires  majors  de  fes  Hô- 
»  pitaux  &  de  fes  camps  &  armées  puifient  être 
M  fufpedées  ,  entend  'ju'à  l'avenir  tous  les  apothi- 
«  caires  m.ajors  à  fon  fervice  ,  foient  brevetés  avec 
♦»  appointemens ,  &  que  les  garçons  chirurgiens  , 
»  les  garçons  apothicaires,  les  infirmiers  majors  & 
»   infirmiers  ordinaires  foient  à  fon  compte. 

»  7.  Pour  oppofer  une  barrière  aux  manœuvres 
»  infidieufes  des  charlatans  ,  des  empiriques  &  des 
»  prétendus  hommes  à  fecret  ,  fa  majellé  défend 
»  qu'aucun  remède  nouveau  ,  interne  ou  externe  , 
»  foit  introduit  dans  fes  Hôpitaux,  que  préalable- 
»  ment  le  fecrctaire  d'état  de  la  guerre  en  ait  fait 
»»  reconnoître  la  nature  &  les  propriétés  par  le  con- 
»  feil  d'admlnifîration  qui  feul  aura  le  droit  d'en 
»  conflater  les  bons  &  les  mauvais  eftèts  par  de 
»  prudens  effais. 

»  8.  Les  inconvéniens  qui  ont  réfulté  de  la  fup- 
»  preflicn  des  places  de  contrôleurs  dans  les  Hô- 
»)  pitaux  militaires  &  de  charité  ,  déterminent  fa 
w  majeflé  à  rétablir  ces  furveillans  dans  les  fonc- 
n  tiens  qui  les  concernoient  &  qui  font  détaillées 
»  dans  le  code  :  elle  veut  que  déformais  ces  places 
»  foient  données  de  préférence  à  des  militaires  ca- 
»  pables  de  les  resnplir  fidèlement  &  avec  utilité  : 
»  ces  militaires  font  les  maréchaux  des  logis  ,  fer- 
w  gens  &  fourriers  retirés  du  fervice ,  &  autres  bas- 
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y>  officiers  &  foldats  dont  plufieurs  ont  des  marques 
»  honorifiques  :  accoutumés  par  de  longs  fervices 
»  à  exécuter  &  à  faire  exécuter  les  ordres  de  leurs 
»  fupérieurs ,  ils  furvellleront  avec  plus  d'exadi- 
»  tude  la  conduite  des  infirmiers  &  autres  employés 
»  fubalternes  dont  ils  auront  la  police  particu- 
»  lière. 

))  Comme  il  exifle  un  grand  nombre  de  ces 
n  bas-officiers  &  foldats  dans  les  provinces  du 
»  royaume  ,  fa  majeflé  enjoint  aux  intendans  de 
»  chaque  généralité  ,  de  faire  de  promptes  recher- 
))  ches  fur  le  nombre,  l'âge,  les  forces,  la  bonne 
»  conduite  defdits  bas-ofHciers  &  foldats  ,  &  d'en 
»  adrelfer  des  états  circonilsnciés  au  fecrétaire  d'état 
»  de  la  guerre.  Elle  ell  perfuadée  que  ces  militaires 
n  lui  donneront  dans  cette  occafîon  de  nouvelles 
«  preuves  de  leur  zcle  ,  &  que  la  perfpedive  de 
»  ces  retraites  honorables  &  ayantageufes  ,  en  fai- 
»  fant  renaître  dans  les  uns  le  goût  d'un  fervice  qui 
»  fi'exifloit  plus,  rc-iiforcera  dans  les  autres  celui 
»  du  fervice  aduel  ,  afin  de  méritw  un  jour  U 
n  même  récompenfe. 

>i  9'  La  nécethté  d'avoir  de  bons  infirmiers  pour 
)i  donner  aux  foldats  malades  tous  les  fecours  dont  ils 
w  ont  befoin  &  féconder  l'efficacité  de  ceux  que  leur 
w  adminiflrent  les  officiers  de  fan  té  ,  a  paru  digne 
«  de  l'attention  particulière  de  fa  majellé:  s'étant 
»  fait  rendre  compte  des  abus  qui  régnent  dans  cette 
«  partie  du  fervice  de  fanté,  elle  a  été  convaincue  que 
>)  cette  même  partie  fcroit  toujours  une  des  plus  fouf- 
»  frantes  ,  Ci  l'on  ne  prenolt  le  plutôt  polfible  ,  le 
»  moyen  de  la  rendre  telle  qu'elle  doit  être.  D'a- 
»  près  ces  coniîdérations ,  elle  défend  qu'à  l'avenir 
»  l'entrepreneur  ait  la  liberté  du  choix  des  infir- 
»  miers  :  elle  entend  que  les  infirmiers  majors  de 
«  fes  Hôpitaux  foient  choifîs  dans  le  nombre  des 
»  maréchaux  des  logis,  fergens  ou  autres  bas-offi- 
»  ciers  retirés  du  fervice  ,  &  les  infirmiers  ordinaires 
«  dans  celui  des  foldats  munis  de  congés  abfoius, 

«  io«  I\  fera  diflribué  chaque  année  dans  tous 
»  les  Hôpitaux  militaires ,  &  le  jour  de  S.Louis, 
»  une  gratification  de  cinquante  livres  â  celui  des 
«  infirmiers  de  cliaque  Hôpital ,  qui  aura  le  mieux 
»  mérite  le  fufirage  de  fes  chefs  pendant  le  cours 
M  de  l'année  :  cette  gratification  fe  donnera  dans 
»  uneaîTembléecompofée  du  commilTaire  des  guerres 
»  chargé  de  la  police,  des  officiers  de  fanté,  & 
«  généralement  de  tous  les  employés  &  fervans.  Il 
»  fera  délivré  un  certificat  de  conduite  exemplaire 
»  à  celui  qui  aura  mérité  cette  gratification  ,  &  fi  , 
»  comme  on  le  préfume  ,  plufieurs  infirmiers  y 
»  avoient  des  droits  égaux ,  on  le^  feroit  tirer  au  fort. 

»'ii.  En  offrant  un  motif  à  l'émulation  des  in- 
»  firmiers  ,  fa  majeflé  daigne  en  ajouter  un  autre 
»  à  leur  perfévérance  dans  le  fervice:  elle  accor- 
»  dera  une  retraite  à  ceux  des  infirmiers  majors  & 
«  ordinaires  qui  auront  fervi  pendant  feize  ans  con- 
»  fécutifs  dans  fes  Hôpitaux  militaires. 

»  12.  L'admifiifîration  des  eaux  minérales  con- 
»  cernant  les  foldats  malades  ou  blefles ,  étant  une 
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>7  branche  efTentlelle  &  diftintfte  du  fervice  ord!- 
«  nalre  de  fanté.  Sa  majeflé  entend  qu'à  l'avenir 
»  cette  adminiftration  foit  airujettie  à  des  règles 
>i  plus  fages  ,  à  des  formes  mieux  dcteiininées  : 
»  elle  veut  à  ce  fui  et  que  l'on  fe  conforme  exade- 
»  ment  à  tout  ce  qui  eiî  prelcrit  dans  le  code. 

>■)  T3.  Jufqu'ici  il  a  ccc  envoyé  fans  fcrupule  dans 
n  les  Hôpitaux,  une  multitude  de  foldats  qui  n'a- 
»  voient  que  des  iniitpo/Hions  &  blefTures  légères, 
«  telles  par  exemple  que  des  lalTitudes  de  voyages  , 
J-)  des  excoriations  à  la  fuite  d'une  longue  marclie  , 
»  des  contufions  ,  des  plaies  fuperfi  ci  elles ,  des  fic- 
»  vres  éphémères  &  d'autres  indifpolîtians  fans 
»  conféquence  ,  auxquelles  il  eût  été  facile  de  re- 
«  mcdier  promptement  &  à  peu  de  frais  dans  les 
»  chambrées  &  quartiers  :   comme  ces   traitemens 

V  multiplient  fans  nécefTiié  le  nombre  des  malades 
»  dans  les  Hôpitaux ,  qu'ils  y  occafionnent  des  dé- 
«  penfes  confidérables  ,  que  le  grand  nombre  de 
»  foldats  fimplement  indifpofés  y  prive  les  malades 
«  &  bleffés  grièvemen:  de  l'avantage  d'être  cou- 
»  chés  feuls  ou  plus  commodément  ,  &  qu'il  arrive 
»  fouvent  que  de  fimples  indifpofitions  deviennent 
»■)  praves  &  mortelles  par  un  féjour  inutile  dans  les 
vj  Hôpitaux  ;  fa  nr.ajeiîé  veut  que  les  chirurgiens- 
«  majors  des  régimens  foient  expreffément  chargés 
n  de  traiter  pour  leur  compte  ,  dans  les  quartiers 
55  &  chambrées  &  même  fous  la  tente  ,  toutes  les 
>)  indifpo'î'^ions  &  blelTurcs  mentionnées  au  préient 

»  article. 

•>■>  14.  Pour  fubvenir  aux  frais  de  ces  traitemens , 
>-)  &  réc'ompenferlezèle  que  les  chirurgiens-majors 
»  apporteront  dans  ces  cas  particuliers ,  fa  majeflé 
»  accorde  à  chacun  d'eux  la  fomme  de  cent  z'ir.r- 
ï)  quante  livres  par  an  ,  qui  leur  fera  payé  de  fx 
)•)  mois  en  (îx  mois  par  le  trcforier  général  de  la 
>■)  guerre  ,  fur  les  ordonnances  des  inteiidans  de  cha- 
»  que  généralité  ,  d'après  les  certificats  des  confeils 
«  d'adminlfiratiin  &  le  vif^i  des  commilTaires  des 
»   guerres  chargés  delà  police  defdus  corps. 

n  i^.  Défend  fa  majellé  aux  médecins  &  chirur- 
»  giens-majors  de  fes  Hôpitaux  ,  d'y  recevoir  les 
»)  foldats  ,  c^^valiers  ou  dragons  ,  pour  lefdites  in- 
»  difpofitions  &  blefiures  légères ,  à  peine  contre 
»  ceux  des  officiers  de  fanté  qui  contreviendront  à 
n  cette  défenfe  ,  de  fupporter  en  entier  fur  leurs 
»  appointemens ,  le  montant  des  journées  &  autres 
»  dépenfes  que  ces  fortes  de  malades  ou  blelTcs  au- 
»)  ront  occafionnées  dans  les  Hôpitaux. 

«  15.  La  même  retenue  aura  lieu  fur  les  appoin- 
»  temens  des  officiers  de  fanté  qui  recevront  à  l'a- 
»  venir  les  foldats  atteints  de  gale  fimple  ,  qui  doit 
»   être  traitée  par  les  chirurgiens-majors  des  régi- 

V  mens ,  dans  les  infirmeries  deflinées  à  cet  ufage. 
»  Les  gale^  compliquées  par  leurs  fymptômes ,  ou 
»j  compliquées  avec  d'iiutres  maladies  ,  étant  les 
»  fraies  qui  puiiïent  être  envoyées  ,  reçues ,  traitées 
»  dans  les  Hôpitaux  militaires  &  de  charité  au 
»  compte  de  fa  majellc  ,  elle  ordonne  expreffément 

V  (jue  les  malades  dans  ces  cas ,  foient  placés  danj 
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»  des  falles  parclculicres  pour  n'avoir  aucune  forte 
»  de  conur.unicaiion  avec  les  foidats  attaqués  d'au- 
>■>  très  maiaiios:  elle  veut  auifi  que  les  fournitures 
»  dertmées  au  traitement  des  galeux  ,  ne  foient  ja- 
»  mais  confondues  avec  celles  employées  à  d'autres 
)■>  ufages ,  à  peine  d'une  amende  pécuniaire  contre 
»   le  délinquant. 

)■)  !?•  Le  peu  de  fuccès  &  les  effets  dangereux 
»  qui  ont  réfulté  de  la  méthode  de  traiter  les  gales 
»  limp'es ,  autorifée  par  l'ordonnance  du  i6  février 
»  1777  ,  ont  déterminé  fa  majeflé  à  ordonner  qu'à 
»  l'avenir  ces  maladies  foient  traitées  plus  mctho- 
»  diquement:  elle  accorde  pour  cet  objet  à  chaîne 
»  chirurgien-major  de  fes  régim.ens ,  la  fomme  de 
>i  deux  cents  cinquante  livres  par  an  ,  payable  de 
»  (:x  mois  en  fîx  mois ,  comnie  ci-deifus ,  &  fous  la 
»  condition  çxprçffe  que  lefdits  chirurgiens-majors 
»  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  demander  un  fup- 
»  pléinent  ou  une  grarification  à  raifon  des  fufdits 
»  traitemens,  lefjuels  font  &  demeureront  entière- 
«  ment  à  leur  charge. 

»  lô.  Délend  expreïïement  fa  ma'efté  aux  ch:- 
>■>  rurg.ens-majors  de  fes  régimens,  d'envoyer  dans 
»  (es  Hôpitaux  les  foldats ,  cavaliers  ou  dragons  ir.- 
»  curaLjles ,  fous  peine  d'en  répondre  perfcnnelle- 
»  ment  :  elle  leur  enjoint  de  conilater  d'une  manière 
»  claire  &  précife  tous  les  états  d'incurabilité,  par 
»  des  certificats  fignés  d'eux  &  vifis  du  corfeil 
»  d'adminifrration  de  chaque  corps  :  ces  certificats 
)■)  feront  remis  aux  commiflaires  des  guerres  char-. 
»  gés  de  leur  police,  qui  les  feront  parvenir  fans 
»  délai  au  confeil  d'adminillration  des  Hôpitaux. 

»  19.  Les  maladies  chroniques  exigent  un  arran- 
»  gement  particulier  aulîl  utile  au  foulagemert  des 
>i  malades  qu'aux  finances  de  faniajellé:  la  longueur 
»  de  ces  m.'.iadies ,  les  fent'mens  de  triflefi'e  &  de 
»  crainte  qu'elles  infpirent ,  leurs  émanations  fu^ 
»  nelles  qui  aggravent  les  maladies  bénignes  dans 
»  leurs  principes,  néceffitent  cet  arrangement. Poiip 
>i  ne  pas  furcharger  les  Hôpitaux  militaires  àes 
»  malades  de  cette  efpèce  ,  &  éloigner  des  autres 
»  une  fréquentation  dangereuse  ,  famaiefté  veut  qu'à 
»  l'avenir  tous  les  foldats  attaqués  de  maladies  chro- 
>i  niques  confirmées  ,  foient  envoyés  à  fon  compte 
»  &  le  plutôt  poffible  ,  dans  les  Hôpitaux  bourgeois 
»  de  leurs  provinces  refpeélives  ;  qu'ils  y  foient 
»  rei,'us ,  traités  &  foignés,  d'après  les  principes  d'iiu- 
«  manitéqui  caraétérifent  ces  établiïïemens  :  elle 
»  accorde  aux  adminillrateurs  de  ces  Hôpitaux  dix 
»  fous  en  fus  de  la  folde  de  chaque  foldat ,  cava- 
»  lier  &  dragon  ,  pendant  le  féjour  qu'ils  y  feront: 
«  cette  augmentation  &  cette  folde  feront  pavées 
»  aux  adminifirateurs  par  le  tréforier  général  de  la 
«  guerre ,  fur  l'ordonnance  des  intendans  ,  d'après 
rt  les  états  de  journées  certifiés  parles  médecins  & 
»  chirurgiens  defciits  Hôpitaux  ,  &vifés  par  le  com- 
»  milTaire  djs  guerres  ou  par  le  fubdélégué  de 
»  chaque  lieu,  qui  atteftera  l'exiflence  defdits  ma- 
»  lades.  Le  commillaire  ou  le  fubdélégué  fera  tenu 
»  de  furveiller  de  temps  à  autre  lefdits  jnalades , 
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»  afin  de  les  faire  rejoindre  leurs  corps  rerpodifs  , 
»  félon  Tufage  établi  ,  dès  qu  ils  auront  recouvre  la 
»  lanté  &  les  forces. 

))  10.  Les  renfeignemens  certains  que  l'on  s'efl 
»  procurés  furie  traitemenc  des  gcnorrhL3s  dans  les 
»  infirmeries  des  rcgimens  ,  prouvent,  i*^.  que  les 
»  gonorriiées  des  loidats  ne  font  jamais  fimples  , 
»  mais  prefque  toujours  graves  ,  coiiipliquées,  lon- 
»  gués  &  reoelles. 

»  i''.  Que  i\  quelques-unes  de  ces  maladies  pa- 
«  roiiîent  s'annoncer  fous  une  forme  bénigne  ,  elles 
»  ne  tardent  pas  à  paroitre  telles  qu'elles  font  en 
»  eftet  ;  c'ell  ce  que  des  expériences  multipliées 
»   confirment. 

»  5*^-  Que  pour  guérir  avec  fiireté  les  maladies 
»  de  cette  efpcce,  il  faut  en  détruire  le  principe  & 
»  mettre  le  temps  néceifaire  ,  fans  quoi  la  cure  pal- 
«  liative  ou  trop  précipitée  donne  une  maladie  bien 
»  plus  grave  encore. 

«  L'ii-ifuffifance  &  les  dangers  du  traitement  pref- 

)^  crit  dans  l'ordonnance  du  i6  février  i777  ,  a_\ant 

1)  été  généralement  reconnus,  &  fa  majeQé  conli- 

»  dérant  que  la  première  des  économies  dignes  d'elle, 

•»  ciî  la  confcrvation  des  hommes  ,   elle  veut  qu'à 

V  l'averiir  tojtcs  les  efpèces  de  maladies  vénériennes 
>^  foicnt  méthodiquement  traitées  dans  fes  Hôpitaux 
«  militaires,  ou  dans  ceux  deflinés  à  cet  ufage , 
»  mais  toujours  dans  des  falles  féparées  ;  fe  rcfer- 
»  vant  famajeilé  de  prendre  parla  fuite,  pourle  trai- 

V  îement  defditcs  maladies ,  les  arrangemens  &  les 
»  moyens  qu'elle  jugera  nécefTaires. 

»  II.  Mais  s'il  eft  de  la  bonté  de  fa  majeflé  ,  de 
»  procurer  à  fes  troupes  tous  les  fecours  propres  au 
»  rétabliffement  de  leur  fanté ,  &  Ci  jufqu'ici  ces 
»  fecours  fe  font  libéralement  étendues  fur  les  ma- 
»  lades ,  les  blelIés  &  les  vénériens,  elle  a  jugé 
»  qu'il  étoit  de  fa  juftice  d'oppofer  un  frein  au  li- 
«  bertinage  de  fes  foldars  :  elle  voit  avec  douleur 
»  que  les  maladies  vénériennes  font  multipliées  à 
«  un  point  incroyable  :  elle  efl  informée  qu'un  grand 
»  nombre  de  fcldats  guéris  font  à  peine  fortis  des 
»  Hôpitsux  ,  qu'ils  y  rentrent  pour  s'y  faire  traiter 
3)  de  nouveau  ,  en  alléguant  peur  excufe  qu'ils  ont 
»  été  manques  dans  le  traitement  précédent,  &  ces 
»  dcfordres  fe  multiplient  en  raifon  de  la  facilité 
«   des  (ecours. 

»  Quelques  bonnes  que  puilTent  être  les  différentes 

»  méchodes   employées   jufqu'à   préfent   pour   leur 

«  guéri fon  ,  il  eil  certain  que  ces  traitemens  mul- 

»  tipliés  rendent  à  la  fin  les  moyens  inefficaces  & 

«  fouvent  même  funedes  ;  en  fuppofant  leur  pleine 

3)  efficacité,  ces  traitemens  nombreux  affoiblifTent 

»  les  organes ,  minent  le  tempérament ,  &  laiffent 

^>  après  eux  des  infirmités  graves  ,  qui  font  paiTer 

»  fjccedivemcnt  les  foidats  d'Hopitkix  en  Hôpi- 

3>  taux  où  ils  périflent ,  après  avoir  été  aulfi  oné- 

3>  reux  à  leurs  camarades  &  aux  finances  ,  qu'inu- 

î>  tiies  au  fervice  du  roi  ;  G  quelques-uns  échappent 
aj  di  nger  ,  un   eil  obligé    de    leur    donner   un 
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»  congé  abfolu  par  l'impuiffance  où  Ils  font  d'être 
»  utiles. 

»  Pour  rem.édier  ,  du  moins  en  partie  ,  à  des  dé- 
y>  fordres  (i  deftrudeurs  ,  famajelîé  veut  &  ordonne 
»  qu'à  l'avenir  tout  foldat ,  cavalier  ou  dragon  re- 
»  connu  atteint  pour  la  troiJicme  fois  de  ii:aladies 
»  vénériennes  quelconques ,  foient  mis  à  la  queue 
»  de  fa  compagnie  immédiatement  après  là  gué- 
»  rifon  ,  &  ne  puilfe  parvenir  a  la  haute-yaye  pcn- 
»  dant  le  temps  qu'il  devra  encore  fervir  pour  arri- 
»   ver  au  terme  de  fon  engagement. 

»  îi.  Les  fages  précautions  prifes  à  ce  fujet  & 
H  conlignées  dans  le  code  ,  la  furveillance  exade 
»  des  confeils  d'adminiUration  de  chaque  régiment, 
»  les  fréquentes  viiites  des  chirurgiens-majors  des 
»  corps  ,  qui  fe  feront  ri^^oureufement  de  quinze 
»  en  quinze  jours ,  la  fidélité  des  médecins  &  des 
»  chirurgiens  des  Hôpitaux  ,  tout  perfuade  fa  ma- 
»  jeflé  ,que  la  julle  peine  qu'elle  eil  forcée  d'intli- 
>■)  ptr  ,  ne  pourra  engager  les  foidats  attaques  de 
»  maladies  vénériennes,  à  les  cacher  dans  Ttfpé- 
»  rance  de  fe  foufiraireà  une  loi  qui  ne  laiffe  aucun 
»   efpoir  d'impunité. 

)■>  13.  Pour  éviter  déformais  que  les  foidats  atta- 
»  qués  de  maladies  vénériennes  ne  portent  cette 
»  contagion  dans  leurs  provinces  refpeftives  ,  \ç% 
n  confeils  d'adminiflratlon  des  régimens  n'accorde- 
»  ront  a  i  avenir  aucun  congé  particulier  ,  aucun 
»  fcmelire  ni  ccngé  ablolu  .  que  les  foidats  ,  cava* 
»  liers  ou  dragons  ,,  n'aient  été  fcrt-puleufement 
»  vilités  &reconnus  exempts  demaladies  vénéricnneç 
«  par  les  chirurgiens-majors  des  corps  ,  en  préfence 
»  des  médecins  &  chirurgiens  -  majors  des  Hopi- 
»  taux ,  par-tout  où  il  y  en  aura  d'établis  dans  les 
)i  garnifons  &  quartiers  deflincs  aux  troupes.  S'il 
»  ny  a  pas  d'Hôpital  fur  les  lieux,  en  aura  recours 
»  ai!X  officiers  de  fiinté  de  l'Hôpital  le  plus  voiiin. 
»  14.  Il  eft  exprcflément  enjoint  aux  fufdits  mé- 
)■>  decins  &  chirurgiens-majors  de  faire  un  rapport 
)-)  cxat^  de  ces  viiites  &  reconnoilTances  ,  de  le  ligner 
)■>  &  de  le  remettre  au  greffe  militaire  des  commif- 
>i  faires  chargés  de  la  police  des  régimens,  pour  y 
»  avoir  recours  au  befoin  ». 

Le  code  énoncé  dans  l'ordonnance  qu'on  vient  de 
r,ipporter  ,  &  qui  en  eft  le  développement  &  le  fi'p- 
plément,  eft  compofé  de  vingt-neuf  fedicns ,  dont 
la  première  traite  du  confeii  d'adminifiraticn  :  la 
féconde,  du  commiffaire-ordonnateur ,  intendant  des 
années  :  la  troiiième  ,  du  médecin  infpedeur  gé- 
néral ,  réiident  près  du  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  : 
la  quatrième,  de  Tinfpedeur  général  médecin  :  la 
cinjuième  ,  du  vérificateur  des  pharmacies  :  la 
fixièine ,  des  fondions  des  commifTaires  des  guerres , 
ordonnateurs  &  principaux  de  chaque  généralité  , 
relativement  à  l'aclminiftraiion  des  Hôpitaux:  la  fcp- 
tième,  des  fondions  àt^  commifTaires  à  département 
chargés  de  la  police  des  Hôpitaux  (i)  :  la  huitième  , 


(i)    Obfeivez  (jue    par  un   cdit  de  dcceinbre  1783  ,  que 
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des  commandans  dans  les  places ,  relativement  aux 
Hôpitaux:  la  neuvième  ,  des  contrôleurs  militaires; 
la  dixième,  du  fergcnt  de  planton  :  la  onzième,  des 
médecins  en  chef  &  des  chirurgiens  -  majors  :  la 
douiième,  de  la  réception  des  malades ,  des  blelfés , 
&  des  vénériens  dans  les  Hôpitaux  :  latreiiicme,  des 
alimens  &  de  leur  diftribution:  la  quatorzième  ,  de 
l'évacuation  d'un  Hôpital  fcdentaire ,  &  du  tranfporî 
des  malades  &ble(rcs  :  la  quinzième,  de  la  fortie 
des  foldats  guéris  da.is  les  Hôpitaux  :  la  feizième, 
de  l'habillement,  équipement,  armement  &  autre; 
effets  perfonnels  dépofcs  par  les  foldats  entrant  dans 
les  Hôpitaux  :  la  dix-feptième  ,  des  lits  &  fourni- 
tures :  la  dix-huitième  de  la  diftribution  des  malades 
dans  les  falles ,  &  des  moyens  de  falubrité  à  y  em- 
ployer :  la  dix-neuvième ,  des  vifites  que  les  méde- 
cins &  chirurgiens-majors  doivent  faire  journelle- 
ment aux  malades  ,  &  des  panfemens  Se  opérations 
qui  doiv£nt  avoir  lieu  dans  les  Hôpitaux  militaires 
&  dî  charité  au  compte  du  roi  :  la  vingtième,  des 
formules  ,  des  drogues  limples  &  des  médicamens 
compofés  :  la  vingt-unième, de  l'aumônier  :  la  vingt- 
deuxième  ,  des  morts  &  de  leur  fépulturerla  vingt- 
troilième  ,  des  formalités  à  remplir  dans  la  diftri- 
bution des  habillemens,  équipemens  ,  armemens , 
argent  &  autres  effets  appartenans  aux  foldats ,  ca- 
valiers ou  dragons  décédés  dans  les  Hôpitaux:  la 
ringt-quatrième  ,  de  la  comptabilité  :  la  vingt-cin- 
quième, des  retenues  faites  aux  troupes  pour  journées 
d'Hôpitaux:  la  vingt-iîxième,  du  nombre  des  garçons 
chirurgiens,  apothicaires  &  infirmiers,  relatif  au 
Tervice  des  malades  :  la  vingt-feptième ,  des  répa- 
rations &  des  confiruftions  nécefiaires  dans  les  Hô- 
pitaux ,  &  d'autres  objets  concernant  la  comptabilité  : 
la  vingt-huitième  ,  des  malades  vénériens  ;  &  la 
vingt-neuvième ,  des  eaux  minérales  à  l'ufage  des 
foldats. 

On  entre  dans  quelques  détails  fur  les  objets  prin- 
cipaux dont  on  vient  de  parler ,  fous  les  noms  qui 
leur  font  propres. 

HORS  DE  COUR.  C'eft  en  matière  civile  , 
un  jugement  par  lequel  les  parties  font  renvoyées 
&  mifes  Hors  de  procès.  Un  tel  jugement  Ce  pro- 
nonce fouvent  lorfqu'une  demande  ne  préfente  qu'un 
objet  fans  intérêt,  ou  peu  digne  de  l'attention  de  la 
juflice. 

En  matière  criminelle  ,  le  Hors  de  cour  /îgnifîe 
qu'il  n'y  a  pas  aiïez  de  preuves  pour  afleoir  une  con- 
damnation. 

Il  fuit  da  cette  définition ,  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  le  jugement  qui  prononce  ua  Hors 
de  cour ,  &  celui  qui  renvoie  l'accufé  abfous  &  le 
décharge  de  l'accufatjon. 

Dans  le  premier  cas ,  on  n'adjuge  point  de  dom- 
mages &  intérêts  à  l'accufé  ,  &  l'on  peut  dire  qu'il 
manque  quelque  chofe  au  rétabliffement  de  fon  hon- 


nous  avons  rappoccé  î  i'artide  Cowmijjaires  des  guerres, 
te  foi  a  fiipprimc  l'inéR.iUté  qui  avoit  été  intcoduice  eiWS 
ieï  tities  &  fondioas  de  ces  otlicierj. 
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ncur  :  dars  le  fécond  cas  ,  on  déclare  l'innocence  de 
l'accufi ,  &  on  lui  adjuge  des  déminages  &  mtércts. 

*  Peut-on  ,  en  mettant  un  accufé  Hors  de  cour ^ 
le  condamner  aux  dépens  de  l'inftrudicn  faite  contre 
lui .'  J'ai  vu  ,  dans  les  tribunaux  de  Flandres  &  d'Ar- 
tois ,  piufîeurs  exemples  de  l'affirmative  :  mais  cette 
pratique  efl  un  abus  intolérable.  Ecoutons  M.  lechan- 
celier  d'Agueffeau  dans  fa  lettre  du  5  février  1730. 
«  J'ai  toujours  compris  la  force  du  terme  ,  mettre 
»   un  accufe    Hors  de  cour  &  de  procès  :  mais 
»   c'efl  en  attachant  à  cette  forme  de  prononcer  le 
w   même  fens  que  vous  y  donnez ,   qu'il  m'a  paru 
»   extraordinaire  d'y  joindre  une  condamnation  de 
»   dépens;  parce  qu'après  tout ,  quoique,  fujvant 
»   ce  ftyle,   l'accufé  ne   foit   pas  expreilément  dé- 
»   ciiargé  de  l'accufation  ,  il  efl  vrai  de  dire  néan- 
»  moins,  qu'il  n'eil  pas  non  plus  condamné;  &  i] 
»  faudroit,  dans  la  règle,  qu'il  le  fût,  pour  prc- 
»  ncncer  contre  lui  une  condamnation  de  dépens  • 
»  qui  n'cil  régulièrement  que  la  fuite  &  l'acceffoire 
»   d'une  condamnation  principale.    La  formule  de 
»   mettre  les  parties  Hors  de  cour  &  de  procès, 
»  fuppofe,  à  la  vérité  ,  qu'il  y  a  eu  quelque  doute 
»   dans  l'efprit  des  juges  ;  mais  le  doute  produit  bien 
»   plus  naturellement  une  compcnfation  de  dépens 
»  qu'une  condamnation,  fur-tout  lorfque  cette  con- 
»  damnation  même  n'eft  fondée  que  fur  un  mauvais 
»   ufage  tel  que  celui   de  votre  province  ,  fur  les 
«   dépens  auxquels  les  accufés  font  condamnés ,  quoi- 
»  qu'ils  n'aient  été  pourfuivis  qu'à  la  requête  de  la 
»  partie  publique  >•). 

M.  d'Agueffeau  a  écrit  la  même  chofe  au  parle- 
ment de  Grenoble,  le  iSfeptembre  1734.  «  L'ufage 
«  de  condamner  les  accufés  aux  dépens,  lorfqu'ils 
•>•>  n'ont  point  de  partie  civile  ,  elî  contraire  aux 
»  véritables  règles  de  l'ordre  public  ,  &  même  à  ia 
»  difpofîtion  des  ordonnances.  J'efpère  que  le  roi 
»  le  réformera  inceffamment  par  une  déclaration 
)■>  qui  vous  fera  envoyée  dans  le  cours  du  parlement 
»   prochain. 

•>•>  Cet  ufiigeen  encore  plus  infoutenable,lorfqu'cn 
)i  met  les  accufés  Hors  de  cour  ;  S:  ce  qui  porte  l'irré. 
»  gularité  jufqu'au  dernier  degré  ,  eft  d'ordonner 
»  qu'un  accufé  ,  co^itre  lequel  on  n'a  trouvé  aucune 
»  preuve  fufîifante  pour  le  condamner,  demeurera 
»  en  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pa}édes  dépens  qui 
»  ne  peuvent  emporter  la  contrainte  par  corps,  même 
n  en  matière  criminelle,  que  lorfqu'iis  font  la  fuite 
»   d'une  condamnation  principale  t). 

Au  refte  ,  il  ne  faut  pas  toujours  prendre  à  la 
lettre  cette  maxime  de  droit  criminel ,  que  le //orj 
de  cour  emporte  une  efpèce  de  deshonneur,  &  rend 
en  quelque  forte ,  infâme  de  fait  celui  à  l'égard 
duquel  11  efl  pront)ncé. 

C'efl  ce  qui  a  été  reconnu  de  nos  jours  dans  piu- 
fîeurs occafîons  remarquables. 

Un  avocat  célèbre,  M.  Gerbier,  avoit  été  dé- 
crété d'afllgné  pour  être  ouï  ,  &  en  fuite  mis  Hors 
de  cour.  Il  a  confulté  Vovàre  des  avocats  fur  l'arrêt 
qui  contenoit  cette  difpofîtion.  Les  députés  fe  font 
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♦iïemblés  le  ii  avril  1777  ,  &  ont  été  d'avis  ,  que 
ce  Hors  de  cour  ne  bleiFanrni  Ton  honneur  ,  m  fa 
délicatelTe,  il  n'y  avoitlieu  à  délibérer. 

Nous  avons  rapporté  à  l'article  In  jurh  ,  le  célèbre 
arrêt  rendu  en  1778,  entre  les  /leurs  de  Que)irat 
&  le  fieur  Damade.  Les  preraiers  fe  trouvant  m: s 
par  cet  arrêt  ,  Hors  de  cour  y  fur  une  accufation 
d'aiTaffinat ,  ont  cru  ,  du  premier  abord  ,  que  ce 
prononcé  pDFtoit  atteinte  à  leur  honneur.  Après 
avoir  inuti/ement  tenté  la  voie  de  caiîation ,  ils  fe 
font  adrelVés  à  M.  le  maréchal  de  Broglie ,  qui  a 
écrit  pour  eux  à  M.  le  garde  des  fceaux ,  le  24  juillet 
1778  ,  un  biilet  ccnçu  en  ces  termes  : 

a  J'ai  témoigne  à  M.  le  garde  des  fceaux,  prendre 
»  trop  d'intérê:  1  MM.  de  Queylfat,  pour  qu'il  puiife 
»  douter  du  chagrin  avec  lequel  j'ai  appris  que  la 
»  requête  en  caiîation ,  qu'ils  avoient  préfentée  au 
»  confeil ,  n'y  a  point  été  admife  ;  j'avois  cfpéré 
j»  que  ce  tribunal,  on  tant  d'infortunés  ont  trouvé 
»  la  fin  de  leur  peine  ,  termineroit  celle  de  ces 
»  braves  officiers ,  &  diffiperoit  les  nuajes  que 
»  l'arrêt  rendu  contre  eux,  fembloit  avoir  jeté  îur 
»  leur  honneur  :  ils  ne  peuvent  craindre  que  cet 
»  honneur  foit  en^  aucune  façon  altéré  ,  ni  dans 
»  l'efprit  de  leurs  chefs,  ni  dans  celui  de  leurs 
n  égaux,  qui ,  comme  moi  ,  connoiflent  leurs  fer- 
»  vices,  leur  bravoure  dillinguce,  &  la  délicatefie 
n  de  leurs  fêntimens  :  mais  leur  défefpoir  eft  ex- 
»  tréme,  de  croire  qu'une  partie  de  la  nation  pourra 
»  douter  de  leur  innocence  :  il  feroit  affreux  pour 
»  eux  qu'on  pût  les  foupçonner  d'un  crime,  &  c'eft 
1»  ce  qui  les  a  fait  recourir  au  confeil ,  pour  faire 
•)»  cafler  un  arrêt  qu'ils  regardoient  comme  désho- 
»  norant  :  le  confeil  les  a  déboutés  ,  &  Ton  m'afTure 
»  que  le  motif  même  qui  l'a  décidé  ,  a  été  que 
n  l'arrêt  du  parlement  ne  renfermoit  aucune  dif- 
»  pofition  qui  pût  être  regardée  comnfe  flétrif- 
p  fante. 

»  S'il  en  étoit  autrement ,  &  fi  le  Hors  de  cour 
V  pouvoit  porter  fur  l'accufation  d'aiTaninat ,  tout 
»  recours  &  toute  voie  de  s'en  laver,  leur  feroit-elle 
>■>  donc  interdite  ?  Et  le  chef  de  la  jurtice  pourroit- 
»  il  IrtlfTer  dans  une  aufTi  affreufe  fituation ,  des 
»  officiers  qui  rcuniffent  les  fuffrages  de  tout  ce 
»  que  le  militaire  a  de  plus  diftingué  ?  Ignorant  les 
ys  moyens  de  juftifîcation  qui  peuvent  leur  être  ou- 
»  vfi'rts  ,  je  m'adreiïeà  M.  le  garde  des  fceaux  pour 
j»  les  connoître  ;  il  eft  fins  doute  touché  du  fort  de 
T)  ces   gentilshommes  ma'hîureux  ,   &  il  voudroit 

*  sûrement  le  faire  celTer.  Je  lui  demande  avec  inf- 
»  tance  de  venir  à  leur  fecours  ». 

M.  le  garde  de5  fceaiix  a  répondu  le  27  du  même 
mois  en  ces  termes  : 

«  L'honnexif  de  MM.  de  QueylTat  ne  peut  (ôuf- 
n  frir  en  aucune  manière,  ni  de  l'arrêt  du  parle- 
»  ment ,  ni  de  ceh.n  du  confeil ,  qui  les  a  déboutés 
»^  de  leur  requête  en  calfation. 

>->  Le  parlement  a  jvgé  que  les  plaintes  en  accu- 

*  fation  d'alTaiTmatiVétoient  pas  fondées.  En  effet , 
»  ks  charges  tSt  informations  lie  préfentot«nt  pas  la 
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»  moindre  trace  d'un  crime  èé  cette  nature;  il  r,c 
V  s'agilloit  que  d'une  rixe,  qui  ne  pouvoit  j  ;maia 
«  conduire  qal  une  condamnation  de  dommages  & 
»  intérêts  ,  &  à  des  précautions  pour  éviter  à  d'hon» 
»  nèces  gens  qui  pet:vent  conferver  quelque  reiferi" 
n  tin-tent  les  i!ns  contre  les  autres ,  l'occa/Ion  de  (« 
»   trouv^er  enfemble. 

n  L'enfemble  des  difpa.'îcions  de  l'arrêt  du  par- 
»  lemertt ,  &  fur-tout  le  Hors  de  cour  ^  ne  peuvent 
n  donc  être  coniidérés  comme  portant  fur  l'accu- 
»  fation  daflaninat ,  piii/qL?e  le  narlement,  en  évo-i 
.  »  quant  le  prmcipal ,  &  en  jugeant  à  l'audience  , 
»  a  décidé,  après  la  ledure  même  des  informa»- 
»  tions  faites  par  M.  l'avocat  général ,  qu'il  n'y 
»  avoir  qu'une  fimple  rixe. 

»  Le  conCe'A  ne  pouvoit  pas  prononcer  la  caiïa- 
»  tion  d'un  arrêt  du  parlement ,  qui  ne  renfermoit 
«  aucune  contravention  aux  ordonnances. 

»  Vous  voyez  ,  M.  le  maréchal ,  que  rien  ne  peut 
»  altérer  l'eftime  que  MM.  de  Queylfat  ont  acquifes 
»  de  leurs  fupérieurs  Se  de  leurs  égaux  ,  non  ^lus 
»  que  l'intérêt  touchant  que  vous  prenez  à  leur  fort, 
»  ain.'î  que  les  perfonnes  diflinguées  dans  le  mili- 
»  taire,  qui  leur  ont  témoigné  dans  cette  circonf- 
»  tance  une  véritable  coniidération  ,  &  que  rien  ne 
»  peut  les  empêcher  d'employer  au  fervice  du  roi  , 
»  une  bravoure  dont  je  fuis  perfuadé  qu'ils  ne  feront 
»  ufiîge  à  l'avenir  que  con:re  les  ennemis  de  fa 
»  majeilé  ». 

A  ces  exemples  fe  joint  une  fentence  rendue  en 
très-grande  connoiflance  de  caufe,  par  les  prévôt  & 
cchevins  de  Lille  ,  le  8  juillet  1782  ,  &  dont  il  n'y 
a  pas  eu  d'appel  :  les  circonllances  en  font  ailes 
remarquables. 

M'  le  Dicn ,  avocat  à  Lille  ,  étant  en  inftance 
contre  Pierre  D...,  marchand  dans  la  même  viïïe, 
celui-ci  publia  un  mémoire  où  était  inférée  un* 
note  ainfi  conçue  : 

«  On  comprendra  difficilement  comrrent  un 
)■)  homme  de  l'état  de  M*  le  Dien,  qui  ,  à  la  plus 
»  grande  probité  ,  [vir  probus)  doit  joindre  !a  plus 
»  extrême  délicatelfe  de  fentiment ,  ait  pu  fe  ré- 
»  foudre  à  femer  ainfi  la  divilton  entre  c-eiix  époux  , 
»  &  à  donner,  comme  je  prouverai  tout  à  l'heure 
»  qu'il  l'a  fait ,  confeil  &  aide  à  l'un  pour  dépouiilei* 
»  l'autre.  Mais  cette  conduite  de  M*  le  Dien  n'aura 
)•)  plus  rien  d'étonnant ,  lorfqu'on  faura  qu'il  s'ou- 
n  blie,  ou  fe  méconnoit  alTez,  pour  laiffér  fubl'lrer 
»  un  Hors  de  cour  prononcé  à  fa  charge  fur  la 
)■>  plainte  qui  fut  donnée  contre  lui  ,  lorfqu'il  m'at- 
»  taqua  en  tournant  le  coin  de  la  rue  d'Ang'etcrre 
>">  &  de  celle  de  Saint-Pierre  ,  &  qu'il  fondit  fur 
»  moi ,  tenant  à  la  main  une  épée  qu'il  avoit  tirée 
»  de  la  canne  où  elle  étoit  cachée  :  car ,  M*^  le 
»  Dien  ne  peut  ignorer  que  le  Hors  de  cour  ,  en 
»  matière  criraineile  ,  emporte  une  infamie  de  fait, 
»  Voici  ce  qu^  dit  M.  de  Vouglans  en  fes  lois  cr» 
»  minelies  de  France,  liv.  2  ,  t:t.  4,ch.  5  ,  nomb.  i, 
»  en  traitant  des  peines  fimpLement  infamantes 
»  de  fait  :    îiàus  avons  cru  devoir  faire  une 

Bbbb 


5^: 


HORS  DE  COUR. 


»  cLiJfe  panicullèn  de  celles-ci  ,  en  ce  qu'elles 
i>  ne  font  de  leur  nature  ni  infamantes  ^  ni  pé- 
»  cuniaires  :  nous  les  appelons  néanmoins  in- 
»  /amantes  de  fait ,  parce  qu'elles  font  ,  fur 
»  ï honneur  du  condamné,  de  certaines  impref- 
TD  fions ,  qui,  fans  le  flétrir  entièrement  ^  ne 
»  laijj'ent  pas  de  le  ternir;  de  manière  que  lef- 
Tt  lime  des  honnêtes  gens  s\n  trouve  notablc- 
«  ment  diminuée.  Nous  mettons  de  ce  nombre 
»  l'admonition  ,  &c.  A  QUOI  IL  FAUT  AJOUTER 
»  LE  Hors  DE  cour  ». 

M*^  le  Dien  s'eil  pourvu  en  fuppreffion  de  cette 
note.  Voici  en  fubfitnce  ce  que  j'ai  dit  poui- lui  dans 
une  confultation  qui  a  été  /ignée  d'un  très  -  grand 
«ombre  d'avocats. 

«  Il  efl  de  toute  faufieté,  que  dans  les  circonf- 
»  tances  où  iVI^  le  Dien  s'eft  trouvé  placé  ,  le  Hors 
»  de  cour  dont  parle  fi  mal  à  propos  Pierre  D... , 
r>  lui  ait  inféré  une  infamie  quelconque.  Dans  le 
»  fait ,  M'"'  le  Dien  qui  venoit  d'apprendre  la  mort 
»  de  fon  père,  alla,  le  z  juillet  17S1,  vers  fix 
»  heures  du  f-jir  ,  en  infîriiire  le  fieur  Capron ,  Ton 
»  beau-frère;  celui-ci  le  pria  de  fouper  ,  &  M'^  le 
»  Dien  l'accepta.  Vers  Tept  heures  &  demie,  on 
»  vint  chercher  M'^  le  Dien  ,  pour  aller  parler  à 
»  une  perfonne  qui  l'attendoit  chez  lui.  IVl''"  le  Dien 
»  fortit  un  infiant  après ,  &  prit  fon  chemin  par  la 
»  rue  Saint-Pierre  :  au  coin  de  cette  rue  &  de  celle 
»)  d'Angleterre,  il  rencontre  le  fieur  D...  ,  qui  , 
»  dès  qu'il  le  vit ,  s'élança  fur  lui  ,  en  criant  :  co- 
»  quin  je  te  tiens  ;  &  lui  povia  un  coup  de  canne, 
»  que  IVl*  le  Dien  para  avec  une  petite  canne  qu'il 
»  avoit  à  la  main,  &  dans  laquelle  fe  trouvoit  un 
y»  cari  et  ;  Pierre  D. . .  voulant  redoubler,  M^  le 
»  Dien  recula  deux  pas,  &  fe  mit  en  garde  avec 
«  le  cari  et  qu'il  tira  de  fa  canne  ,  mais  fans  en 
»  porter  aucun  coup.  La  rixe  n'alla  pas  plus  loin  ; 
»  il  furvint  du  monde,  &  l'agr^lleurainfiqueroftenfé 
»  fe  féparèrent  :  c'eil  cette  rixe  que  Pierre  D...  a 
»  eu  la  hardieiTe  de  préfenter  dans  une  plainte  , 
»  comme  un  guet  à  pens ,  quoiqu'il  y  eût  vifible- 
w  ment  joue  le  rôle  dafTaiilani. 

«  Sur  cette  plainte  ,  quatre  témoins  ont  été  en- 
n  tendus.  Si  d'après  l'information  ,  on  eût  vu 
w  autre  chofe  qu'une  fimple  rixe ,  fi  l'on  y  eijt  ap- 
»  perçu  l'ombre  de  ce  qui  s'appelle  vraiment  un 
»  crime,  il  efl  certain  que  les  juges  ne  s'en  fuffent 
»  pas  tenus  à  un  décret  aufii  léger ,  &  que  M*  le 
»  Dien  auroit  été  décrété  de  prife  de  corps.  Du 
»  relie  ,  à  la  confrontation  ,  les  témoins  on.t  été 
«  forcés  de  convenir  qu'ils  ignoroient  quel  avoit 
30  été  l'agreiïeur ,  3c  deux  ont  déclaré  avoir  vu 
>•)  Pierre  D...  aller  à  M'  le  Dien  ,  la  canne  levée  ; 
»  le  quatrième  n'a  été  ni  recelé ,  ni  confronté. 

»  Ce  n'efl  pas  tout;  M*  le  Dien  a  été  admis  à 
»  prouver,  &  a  prouve  efi'edivement ,  que  depuis 
ji  le  19  Septembre  17^0,  Pierre  D...  n'avcit  cefîé 
»  de  fe  répandre  en  injures  &  en  menaces  contre 
»  lui,  &  que  la  rixe  du  z  juillet  1781  ,  n'ayoit 
»  pas  eu  d'autre  moteur  ^ue  Pierre  D„,. 
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»  D'après  cette  preuve,  fentence  efl  intervenue,» 
»  qui  a  mis  I\l'  le  Dien  Hors  de  cour  fans  dé- 
»  pens. 

»  Si  ce  jugement  eût  pu  ternir  tant  foit  peu 
»  l'honneur  &  la  réputation  de  M'^  le  Dien  ,  il  en 
»  auroit  interjeté  appel ,  &  il  y  auroit  été  d'autant 
»  plus  obligé  ,  que  la  moindre  tache  dans  un  avocat 
»  efl  généralement  regardée  com.me  un  obftade  à 
5)  toute  communication  entre  fes  confrères  &  lui  :. 
«  aufli  ne  s'en  efl-il  point  tenu  là-deflus  à  fes  pro- 
»  près  lumières  ;  il  a  confulré  fes  confrères  mêmes  ^ 
«  &  tous  l'ont  alTuré  qu'il  ne  pouvoit  réfulter  da 
»  Hors  de  cour  àont  il  s'agilfoit ,  la  moindre  im- 
»  preflion  défavorable  A  fon  honneur. 

»  C'efl  en  effet  ce  que  fe  perfuadera  fermement 
»  tout  efprit  fage  &  impartial  ,  qui  prendra  la 
»  peine  de  réfléchir  fur  les  circonflônces  de  la  rixe 
»  du  z  juillet  1781  ,  fur  la  marche  delà  procédure. 
»  qui  a  fuivi  cette  rixe,  &  enfin  fur  les  principes 
»   de  la  matière. 

»  Les  circonflances  de  la  rixe  ,  dépofeat  uni- 
»  formément  en  faveur  de  M"^  le  Dien  :  on  l'a  déjà 
»  dit  ;  c'efl  au  milieu  de  deux  grandes  rues  ,, 
»  entre  fept  ou  huit  heures  du  foir ,  en  plein  été» 
»  au  fortir  d'une  maifon  où  il  s'étoit  engagé  1 
»  fouper  ,  &  courant  à  la  hâte  dans  la  fienne ,  où 
»  quelqu'un  l'attendoit ,  que  M'  le  Dien  fait  la 
»  rencontre  de  Pierre  D...  ,  &  c'efl  Pierre  D... 
»  qui  l'attaque  en  s'avançant  fur  lui  la  canne  levée;. 
»  &  ce  Pierre  D...  efl  un  homme  qui ,  depuis  près 
»  d'un  an,  ne  fait  qu'injurier  &  menacer  M'^  le 
»  Dien  ,  &  tout  cela  efl  prouvé  par  les  témoignages. 
»  les  plus  précis  !  &  l'on  prétendroit  en  faire  fortir 
«  une  tache  flétriflante  ,  qui  ne  permit  plus  à  M' le 
n  Dien  de  lever  les  }  eux  devant  un  honîme  de  bien  ! 
«  Ce  font-là  des  abfurdités  dont  l'expofé  feul  eil 
«  une  réf^itation  viftorieufe. 

»  La  marche  de  la  procédure  n'efl  pas  moins 
»  favorable  à  I\i*  le  Dien.  Sur  les  dépofitions  de 
»  quatre  témoins,  qui  ne  préfentoient  pas  d  autre 
»  idée  que  celle  dune  fimple  rixe  ,  il  intervient 
))  fentence  qui  décrète  M"  le  Dien  d'afiigné  pour 
»  être  oui.  C'efl  déjà  juger  qu'il  ne  peut  échoir 
»  contre  lui,  ni  peine  aftljdive,  ni  peine  infa- 
»  mante;  &  ce  jugement,  on  l'a  porté,  non  fur 
-     -       ■    •  ■     J'-----  ' de 


»  Ù  non  pas  le  degré  de  la  preuve  qui  doit  de- 
»  cider  de  la  nature  du  décret.  Encore  une  fois^ 
»  le  décret  d'afllgné  ,  pour  être  oui  ,  efl  donc  pour 
»  ^r  le  Dien  une  alTurance  préliminaire,  que  la 
,,  procédure  dans  laquelle  il  va  entrer,  ne  peut 
»  donner  lieu  à  la  moindre  condamnation  qui  tle- 
»   trille  fon  honneur.  . 

»  Il  comparolt  donc ,  &  c'efl  pour  recevoir  de 
!  )-)  la  bouche  même  des  juges  une  confirmation  au- 
I  »  thentique  de  cette  vérité  :  les  juges  lui  deman- 
I  n  dent  s'il  veut  prendre  droit  par  les  charges , 
i    »  c'cfl-à-dire,  qu'ils   l'alTurent  pofitivcment  quil 
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r.  n'a  ni  peine  eîfeâive  ,  ni  peine  infamante  à 
»  craindre  ,  même  d'après  le  corps  de  d;;iic  dont 
»  il  eftaccufé;  car  on  fait  que  le  juge  ne  peut 
j)  prononcer  une  peine  de  l'une  ou  de  l'autre  na- 
>»  ture,  fans  avoir  préalablement  réglé  le  procès  à 
)>  l'ex'raordinaire. 

»  iVl*^  le  Dien  pouvoit  drrnc  en  toute  fécurité 
»  s'en  rapporter  aux  charges ,  &  laifier  juger  d'après 
»  ce  qu'elles  contenoient  :  dès  que  le  corps  de  délit, 
»  qui  en  étoit  l'objet  ,  ne  pouvcit  ,  même  étant 
«  p-ouvc,  lui  attirer  la  plus  légère  flétrilTure  ,  il 
il  ne  rifquoit  rien  de  laifier  fubhiter  les  doutes  que 
»  les  informations  pouvoient  jeter  i'ur  fbn  compte 
•»  relativement  à  la  manière  dont  la  rixe  s'étoit 
•)^  élevée. 

«  Ce  parti  éto"t  le  plus  court;  mais  ce  n'étolt 
n  point  le  plus  noble  :  la  délicateiTe  de  M*^  le  Dien 
y>  ne  lui  a  pas  perinis  de  s'y  tenir  ;  il  a  articulé 
1)  fes  faits  juftificatifs  ,  &  a  demandé  d'en  faire 
w  preuve. 

>)  Les  chofes  en  cet  état,  fi  Pierre  D.*»  eiit  été 
»  partie  civile  ,  on  n'auroit  pas  manqué  de  civilifer 
■j)  la  procédure  ;  mais  il  ne  l'éroit  point  :  il  a  donc 
»  fallu  ordonner  le  récolemeit  &  la  confrontation  ; 
«  c'étoit  le  feul  moyen  de  mettre  l'accufé  à  portée 
•5-)  de  faire  fa  preuve  ,  parce  que  d'un  coté  on  ne 
»  peut  renvoyer  à  fins  civiles  ,  quand  le  minifière 
«  public  eft  feul  partie  ;  &  de  l'autre  ,  la  preuve 
»  des  faits  juftificatifs  ne  peut  être  admil'e  ni  or- 
«   donnée  que  fur  le  vu  du  procès. 

»  Ain(î  ,  rien  dans  le  règlement  à  l'extraordi- 
»  naire  qui  ne  s'accorde  avec  les  préjuges  favo- 
»  râbles  qui  réfultt- nt ,  &  de  la  lé^-jèreté  du  décret 
5>  décerné  contre  I\l'^  le  Dien  ,  &  de  la  propofition 
n  à  lui  faite  dans  fon  interrogatoire ,  de  prendre 
»  droit  par  les  charges. 

)•>  Enfin  ,  les  principes  de  la  mû.riêre  écartent 
»  de  ce  Hors  de  cour  toute  idée  de  flétrifTu.-e,  de 
»  tache  aviliffante,  d'infamie  de  fait. 

»  Qu'un  Hors  de  cour  prononcé  après  un  di- 
»  cret  de  prife  de  corps  ,  &  lur  une  accufation  qui 
»  préfente  un  corps  de  délit  ,  fujet  à  des  peines 
»  affliftives  ou  infamantes  ,  ternifie  l'honneur  de 
>■)  l'accufé  en  indiquant  un  homme  préfum.é  cou- 
«  pable ,  qui  n'échappe  que  par  le  fcrupule  des 
»  juges,  tout  le  monde  en  convient ,  &  il  ne  falloit 
«  pas  que  Pierre  D...  en  allât  chercher  la  preuve 
«   dans  les  lois  criminelles  de  M.  de  VougIan5. 

»  iMais  ce  dont  on  ne  convient  pas  ,  6c  ce  que 
«  Pierre  D...  ne  perfiiadera  à  perfonne  de  fenfé  , 
»  c'efî  qu'un  Hors  de  cour  prononcé  fur  un  corps 
»  de  délit ,  dont  la  preuve  la  plus  compîette  n'atti- 
«  reroit  pas  même  une  condamnation  infamante  , 
»  puifie  inférer  une  infamie  de  fait,  &  im.primer 
»  iur  l'accufé  une  tache  quelconque. 

»  Par  quelle'bizarrerie  en  effet,  un  jugement  qui 
>>  met  Hors  de  cour,  n'importe  par  quel  motif, 
«  produiroit-il  une  infamie  que  n'infligeroit  point 
»  celui  qui ,  fur  des  preuves  fuffifantes ,  prononce- 
»  roit  une  punition  véritable  5:  proprement  dite  i" 
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Non,  un  Hors  de  cour^oni  dans  des  circoni^ 
.tances  femblables  à  celles  où  s'eil  trouvé  M^  le' 
Dien  ,  ne  peut  avoir  un  effet  aufll  funefle  ,  & 
à  la  fois  aufù  ridicule.  Peur  qu'il  infâme  de/ait, 
ii  faut-  nue  le  titre  de  l'accufation  foit  infamant 
lui-même.  Une  fimple  rixe  ,  &  encore  une  rixe 
dans  lapelie  l'accufé  n'ef^  point  l'agreficur  ,  ne 
peut  en  aucun  cas  être  fuivie  d'une  condamnation 
infamante  ;  à  plus  forte  raifon  donc  n'en  réfulte- 
t-il  pas  d'infamie  ,  foit  de  droit  ,  foit  de  fait  , 
lorfqu'elle  fe  termine  par  un  Hors  de  cour.  Mettre 
Hors  de  cour,  en  pareil  cas  ,  c'eft  juger  qu'il 
n'y  avoit  point  matière  à  accufation  &  rien  de 
plus. 

»  Eh ,  quoi  !  dès  le  commencement  de  la  pro- 
cédure on  décide  ,  e;i  ne  décrétant  M^  le  Dien. 
que  d'afiigné  pour  être  oui ,  que  les  preuves  con- 
fignées  dans  les  informations  ne  préfentent  point 
un  corps  de  délit  de  nature  à  provoquer  une 
peine  infan'ante;  6;  on  le  diftamerolt  en  le  met- 
tant i^ow  de  toz^r, après  qu'il  a  atténué  ces  prer.ves 
par  (on  interrogatoire  ,  qu'il  les  a  détruites  par 
la  confrontation ,  qu'il  a  vérifié  de  la  manière  la 
plus  précife  tous  les  faits  juftificatifs  qui  ccn- 
couroient  à  le  laver  entièrement  ?  Non  ,  une  con- 
tradiction auffi  abfurde  ,  aulTi  choquante,  ne  peut 
pas  Ce  foutcnir. 

»  En  vain  Pierre  D...  cherche-t-il  à  s'appuyer 
fur  l'autorité  de  M.  de  Vouglans.  D'abord 
en  appliquant  ,  comme  ils  font  ,  la  dofirine 
de  ce  criminalité,  ils  l'expofent,  au  moins  de 
la  part  de  ceux  qui  pourroient  ne  pas  la  véri- 
fier, au  reproche  d'être  tombé  dans  une  grande 
erreur. 

«  iMais  M.  de  Vougîans  n'a  point  dit  lîmplement  » 
comme  Pierre  D...,  d  quoi  il  faut  ajouter  le 
Hors  pe  cour  :  il  a  dit  :  d  quoi  il  faut 
ajouter  le  Hors   de  cour  dont   nous  venons 

DE   PARLER    DANS   LE    CHAPITRE  PRÉCÈDENT.  Or 

\ç  Hors  de  cour  à^nt  il  eft  parlé  dans  le  chapitre 
précédent ,  e(i  celui  qui  fuppofe  quelque  com~ 
mencemenc  de  preuve  contre  Vaccufé  qui  em~ 
porte  avec  lui  des foupçons  léi^itimes  ,  qui  équi- 
vaut au  plus  amplement  informé ,  qui  enfin, 
a  été  imaginé  comme  un  fage  tempérament 
pour  les  cas  où  il  ny  a  point  ajfc\  de  preuves^ 
pour  affeoir  une  condamnation  ,  ni  pour 
ab foudre  entièrement  Vaccufé ,  &  principale- 
ment  pour  lui  fauver  la  quejîion  préparatoire, 
»  Affurément ,  il  n'y  a  rien  dans  tout  cela  qui 
convienne  au  Hors  de  cour  prononcé  dans  le 
procès  de  P»!'"  le  Dien  :  tout  ce  que  ce  Hors  de 
cour  a  jugé ,  c'eft  qu'il  n'y  avoit  point  matière 
à  accufation  ,  &  que  la  rixe  dont  il  s'acrilToit 
n'étoit  point  un  crime.  Ainfi  ,  outre  la  méchan- 
ceté &  l'irréflexion,  on  peut  encore  reprocher 
de  la  mauvaife  foi  à  Pierre  D...;  tronquer  un 
auteur  en  le  citant ,  efl  toujours  une  faute  très- 
grave  ;  mais  le  tronquer  dans  la  vue  de  diffamée 
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T>  un  honnête  homme,  c'efl  un  crime  qui  provoque 
»   hautement  l'ammadverlîon  de  ia  juflice  ». 

D'après  ces  moyens,  aiixciuels  M.  de  Vouglans 
lui-même  a  joint  {lin  TiiiiTage  par  une  let-r.e  qu'il 
m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  ,  le  lieg^  écKevmal 
4e  Lille  a  rendu,  le  S  juillet  1781  ,  la  (entence 
^ui  fuit  : 

«  Avons ,  à  bonne  &  mûre  dciibératinn  du  ccn- 
»  feii ,  déclaré  &  déclarons  que  dans  r-efpcce  du 
»  procès  -criminel  inteaité  contre  JVF  le  Dien  ,  le 
»  Hors  de  cour  prononcé  par  notre  i'entejace  du  8 
»  août  1781,  n'emporte  aucune  inLitnie  ;  .ordonnorts 
»  que  la  note  mife  au  bas  de  la  page  4  dudit  mc- 
»  moire  imprimé  pour  Pierre  D.  .  .  dans  la  caL'fe 
>i  contre  la  veuve  W...,  &  autres,  (era  rajée  par 
M  le  gro'ffier  de  ce  /îège  fur  l'un  des  exemplaires 
5)  dudit  mémoire  ,  &  qu'il  en  fera  tenu  ade  ,  dont 
»  copie  fera  remife  au  demandeur  :  condamnons 
«   ledit  Pierre  D...  aux  dépens  ». 

Il   n'y  a  pas  eu  d'appel  de  cette  fentence  *. 

Ce  qui  e/i  entre  des  afle'riques  appartient  à 
J^l.  Merlin .^  avocat  au  parlement  de  Flandres 
&  fec  ré  taire  du  roi. 

HOSPITALITÉ.  Charité,  libéralité  qu'on  exerce 
en  recevant  &  logeant  gratuitement  les  étrangers., 
les  vo)ageurs  ,  &c. 

L'exercice  de  l'Hofpitalité  efl  de  la  plus  hnute 
antiquité.  Les  Romains  pratiquèrent  ,  à  l'imitation 
(des  Grecs,  des  lieux  exprès  pour  recevoir  les  étran- 
gers*, ils  nommèrent  ces  lieux  Hofpitalia  ou  Hof- 
pltia  ,  parce  qu'ils  donnoient  aux  étrangers  le  nom 
de  Hofpites.  Pendant  la  folemnitc  des  lediilernes  à 
Rome  ,  on  etoit  obligé  d'exercer  i'Horpitalité  envers 
toutes  fortes  de  gens  connus  ou  inconnus  ;  les  mai- 
fonsdes  particuliers  étoient  ouvertes  à  tout  le  monde, 
&  chacun  avoit  ia  liberté  de  fe  fervir  de  tout  ce  qu'il 
y  trouvoit. 

Les  Germains ,  les  Gaulois  ,  les  Celtibériens  , 
îe^  peuples  Atlantiques ,  &  prefque  toutes  les  nations 
du  monde,  obfervèrent  aufll  régulièrement  les  droits 
de  l'Hofpitalité.  C'étoit  un  facrilége  chez,  les  Ger- 
tnains ,  dit  Tacite,  defermer  fa  porte  a  quelque 
•homme  que  ce  fut,  connu  ou  inconnu:  celui  qui  a 
exercé  l'Hofpitalité  envers  un  étranger  ,  -ajoute-t-il, 
va  lui  montrer  une  maifon  où  on  l'exerce  encore, 
&  il  eft  reçu  avec  la  même  humanité.  Les  ioix 
.  Cdtes  punilToient  ber.ucoup  plus  rigoureùrèmcnt 
le  meurtre  d'un  étranger  que  celui  d'un  citoyen. 

L'exercice  de  rplofpitalité  n'ed  plus  aujourd'hui 
d'une  pratique  bien  commune;  cependant  les  abbayes 
régulières  de  France  y  font  encore  cbligées  fpécia- 
lement  envers  les  payfaos.  Différens  arrêts  ont  même 
condamné  des  abbés  commendaraires  à  contribu«r  à 
■ia  dépenfe  occafionnée  par  cette  œuvre  de  charité. 
■On  cite  entre  autres  un  arrêt  du  lo  feptembre  1 740 , 
rerdvi  au  grand  conseil,  jentre  les  moines  de  fàint 
■Gilèas  du  Rhuis  en  Bretagne,  par  lequel  il  a.  été 
■ordonné  que  fur  le  tiers  lot ,  il  lêroit  pris  une  foJîinie 
de  60  livres  chaque  année  pour  rHofpiialité. 
"Cette  foaira^a  été  regardée  ccmine  iii^ilaate  j  }Jtirc<e 
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que  l'abbaye  n'ell  pas  iîîuée  dans  un  Heu  fréquenté. 
Un  arrêt  plus  ancien ,  rendu  également  au  grand 
confeil  ,  entre  l'abbé  &  les  religieux  du  Mcnt- 
Saint-£Ioy,  diocèfe  d'Arras,  lez  6  lépterabre  iû^q  , 
a  ordonné  qu'il  feroit  pris  éoo  livres  par  an  iiir  le 
tiers  lot,  pour  fubvenir  aux  nourritures ,  blanchif- 
fages  des  hôtes ,  .&c. 

HOTEL-DE-VILLE.  .On.appelleainli  la  maifon 
commune  où  s'alfeinbleiat  les  ofjiciers  qui  compofent 
le  corps  de  ville. 

On  nomme  zn^\  Hôtel-de  ville .,  la  juridiâion 
qui ,  dans  chaque  ville,  connaît  des  affaires  muni- 
cipales, &  même  de  certaines  affaires  contentieufes, 

Lorfque  \&s  maires  &  échevins  ne  connoillènt  que 
des  afiaires  particulières  de  l'Hôtel-de-ville,  de  fes 
revenus,  cenfives  ci  dircdes  ,  c'eil  en  vertu, de  la 
juflice  patrimoniale  ,  &el[entieUement  iniérente  an 
domaine  de  la  viiie,  fi, elle  lui  a. été  concédée  ;  mais 
ils  ne  peuvent  exercer  la  j-uridldion  contentieufe 
dans  les  matières  de  police  ou  autres  femUabJes, 
qu'au  nom  du  prince,  &  en  cotiiéquence  du  droit 
qui  leur  en  a  été  accordé  par  nos  ïois. 

Les  ofiiciers  principaux  de  i'Hs'^tel-de-ville  de 
Paris  font. un prévûtdesmarchands,  quatre  échevi^is, 
un  procureur  du  roi  &  de  .la  ville,,  &.un  greilîer. 

Cette  juridiûion  connoit  des  contellations  qui 
s'éièveiit  entre  marchands,  pour  fait  de  marcharv- 
.difes  arrivées  par  eau  fur  1-cs  ports  de  Paris,  &  de 
.ce  qui  concerne  la;  police  fur  les  rives  de  la  Seine. 

Eileconnoîtaufii  des  rentes  conrtituées  furrHôtel- 
de-ville  ,  des  immatricules  &  des  différents  qui 
.peuvent  furvenir  pour  raifon  de  ces  rentes ,  enite 
•les  rentiers  &  les  payeurs  ou  autres  officiers. 

Le  droit  de  taxer  les  denrées  5c  marchandifes  qui 
arrivent  par  eau  ,  appartient  pareillement  au  prévôt 
des  marchands  &  aux  échevins  :  ils  exercent  le^ir 
jurJdidion  fur  la  rivière  de  Seine,  tant  en  remon- 
tant qu'en  defcendant  ,  pour  en  faire  tenir  les  ri- 
vages libres ,  &  faciliter  l'arrivée  des  marcliandifes 
-à  Paris. 

Les  mêmes  officiers  connoiffent  en  matière  cri- 
minelle ,  des  délits  .commis  par  les  marcl>ands ,  leurs 
commis  &  faveurs  fur  le  fait  de  la  roarchandiie 
.dcilinée  à  l'approvilionnement  de  Paris.  Ils  jugent 
pareillement  toutes  les  rixes  qui  furviennent  entre 
les  bateliers  &  autres  gens  d'eau  fur  les  ports  de 
cette  ville. 

La  coanoinânce  des  .çonteliatlons  relatives  à  la 
perception  des  droits  attribués  aux  courtiers  &  com- 
miffionnaires  d'eau-de-vie  &  de  liqueurs ,  par  l'édit 
du  mois  de  Juin  1691  ,  appartient  encore  à  l'Hôtel- 
.de-vîlle  de  Paris ,  à  la  charge  de  l'appel  à  la  cour 
des  aides,  conformément  à  «ne  déclaration  du  14 
mai  1655. 

Les  appellations  des  autres  fêntences  de  cet  Hôtel- 
de-ville  fe  relèvent  au  parlement. 

Le  prévôt   des  :  marchands  &  Jes   échevins  fout 

tenus  de  jucher  à  l'audience  fans  pouvoir  appointer: 

ils  peuventlèulemeiit  ordonner  un  délibéré,  iorfqwe 

■  V^Sms  ft'eii  pasûùceptibie  d'être  j.u.gée  furie  eKa^P» 
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&  immédiatement  après  la  plaidoirie  des  parties.    | 

Comme  il  s'éievoit  fréquemment  des  conHits  de 
juridiftion  entre  rHôtel-de-viile ,  les  officiers  du 
châtelet  &  le  lieutenamgénéral  de  police  dePiîris, 
Louis  XIV  donna  un  édit  au  mois  de  juin  1700  , 
pour  empcclier  à  l'avenir  cen<;  forte  d'inconvénient. 
Nous  ftvons  rapporté  cette  loi  à  l'article  échevliis. 
Vovci  au  lurpius  les  articles  IMAiRE,.LiEUTEï)AîgT 
DE  POLICE. Prévôt  des  marchands, Muî^icipal, 

OtFICE  ,    &C. 

HOTEL  DIEU.  Voyei  Hôpital. 

HOTEL  DU  JUGE.  Cell  la  maifon  que  le 
juge  occupe. 

Entre  les  différens  eAcs  que  le  jwemier  juge  d'un 
ficge  peut  faire  leul  en  Ion  Hôtel,  les  uns  foiic  d'inf- 
trucîion  ou  de  juridiction  volontaire,  &  les  autres 
de  jurididion  contentieufe. 

Les  ades  d'inlirutftlon  oudejurldiâion  volontaire 
auxquels  le  premier  juge  peut  procéder  feui  en  l'on 
Hôtel,  font:  1°.  les  réponies  aux  requêtes  préientées 
pour  obtenir  permifTion  d'ailigner,  de  failir,  &c.  Cell 
ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts  dérèglement,  &  par- 
ticulièrement de  ceux  des  7  feptembre  i6éo,  10 
juillet  1665,  3  feptembre  1607,  31  août  i6S^, 
16  mars  1705,  &  i^   mai  1714- 

2°.  Les  éleftions  de  tuteur  &  de  curateur,  ainfi 
que  les  autres  aftes  fpéclfiés  dans  l'article  .17  de 
l'arrct  de  règlement  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  10  juillet  ï66<)  ,  pour  le  reli'ort  de  cette  cour:  il 
porte  ce  qui  fuit  : 

«  Tous  juges  feront  tenus  de  faire  toutes  expédi- 
»  tions  dans  le  fiége  à  l'audience  ou  à  la  chambre 
«  du  confeil  où  ils  travailleront  conjointement  en 
n  un  feul  bureau ,  &r  non  en  plu/ieurs ,  fans  exer- 
»  cer  aucun  afte  de  juridiftion  dans  leurs  m.aifons, 
«  finon  pouries  élections  de  tuteurs  &  curateurs , 
»  avis  de  parens ,  partages,  enquêtes ,  informations , 
>i  interrogatoires  en  matières  civile  ,  compulfoires , 
»  reddition  de  comptes  ,  rapports  de  vii'itarions  ; 
»  appréciations  ,  experts  ,  collations ,  comparai fons 
»  de  feings  &  écritures  ,  vérifications  d  icelles  , 
»  réceptions  de  cautions  ,  taxes  de  dépens  ,  & 
»  liquidations  de  dommages  &  intérêts.   ...  ». 

Obfervez  que  ce  règlement  ne  fait  loi  que  pour 
les  lièges  qui  n'ont  point  de  difpofitions  particulières 
&  qu'il  y  a  des  parlemens  ,  tels  ,  par  exemple  , 
que  celui  de  Lorraine  ,  où  les  enquêtes  ,  les  infor- 
mations ,  île.  ne  peuvent  fe  faire  que  dans  l'audi- 
toire ou  à  la  chambre -du  confeil ,  &  non  dans  l'Hôtel 
du  juge,  à  moins  que  pour  bonnes  raifons  il  n'en 
ait  été  ordonné  autrement.  C'eft  ce  qu'a  réglé 
l'ordonnance  du  duc  Léopold  d?  Lorraine,  du  mois 
de  novembre  1707  ,  8c  particulièrement  l'article  1 1 
du  titre  5  de  la  prqcédure  civile ,  &  l'article  pre- 
mier du  titre  4  de  la  procédure  criminelle. 

3°.  Les  érAancioaÙons  font  audî  des  aftes  de 
.juridiftion  voion'aire  ,  q.ue  le  premier  juge  peut 
faire  feul  en  (on  Hôtel.  \Jn  arrêt  de  règlement  du 
18  juillet  1677  ,  rendu  pour  Tours  -,  un  autre  du 
io  août  16.80' ,  r.^ndu  pour  ia  flèche  j  un  autre  du 
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i  août  1^88  ,  rendu  pour  Poitiers;  .un  autre  du 
30  juin  168^  ,  re.ndu  pour  Ango,ultin,e  ,  &  un  arrêt 
du  copfeil  du  13  juin  1750  ,  rendu  pour  Rennes , 
l'ont  ainii  décidé,. 

4°.  Suivant  les  réglerr\ens  rendus  pour  Ja  flécha 
&  pour  Angoulème  qu'on  vient  .d^e  citer  ,  les  fé- 
paratiçins  volontaires  entre  piari  &  femme  peuvent 
fe  faire  dans  l'Hôtel  du  premier  j,vge  :  mais  il  en 
ell  autrement  ce  celles  oui. ne  font  pas  volontaires: 
aulfi  p:ir  arrêt  du  7  août  1677  ,  a-t-il.cîé  dcfe.ndi^ 
au  .prévôt  de  Sens  de  connoitre  ftul  ^es  inil/snccs 
de  léparation  d',entre,mari.&  .femme  ,  iU  dun  airctÊr 
les  jiigemens  aiUeyrs  qu'à  la  chambre  du  confeiJ. 

5".  Le  premier  juge  peut  à  la  requête  des  per,efi 
^:  des  mères  ou  des  autres  proches  pfirens,  accordqp 
en  fon  Hôtel  les  permiliions  néceiTaires  pour  faire 
renferiner  dans  une  iiiaifon.de  force  des  eufans  aji 
d'?,utres  panens  à  caufe  de  leqr  ,inauvaife  ccndi^ite. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d\in  arrêt  du  confeil  .du  ro 
avril  1684,  &  d'un  arrêt  du  parlement  du  27  oc- 
tobre \6$6. 

6°.  La  réception  de  foi  &  hommage  efl  aulÇ 
un  ade  de  juridiftion  volontaire,  que  les  iieute.- 
nans  généravx  pxuvcnt  .faire  feuls  en  ,Ieur  .Hôtel 
dans  les  endroits  où  la  connoiffance  du  domaine 
n'ell  point  attribuée  11  des  juges  particuliers  :  mais 
s'il  furvient  des  conteflations  à  -ce  fujet,  elles  doi- 
vent être  jugées  par  tous  les  officiers  du  f  cg.e.  Le 
parlement, de  Paris  l'a  ainfi  décidé  par  dei;x  arçéts 
de  .règlement  des  7  feptembçe  16251  .&  23  oftobre 
1638,  rendus  pour  Pèronne  >&  pour  Limogts. 

7°.  Le  lieutenant  général  ou  autre  premier  jugje 
peut  pareillement  faire  , feul  en  fon  Hôtel  , les  ou- 
vertures de  teftament  &  les  clôtures  d'inventaire  , 
dans  les  iuridiftions  où  ces  formalités  fcnt  péçeG- 
fair-es  :  &:  il  .en  eu.  de  pièrne  de  l'autorifiticn  des 
tuteurs  dans  les  caufes  de  leurs  mineurs.  Le  grand 
confeil  l'a  ain/i  jugé  par  acrct  du  3  i  mars  i  6z6. 

8".  Le  lieutenant  général  ou  autre, premier  juge 
a  le  .droit  de  dor.ner  feul  en  fon  Hôtel,  les  certii- 
ficats  de  vie  &  de  mœurs ,  de  patenté  &  d'alliance  , 
ainfi  que  Les  légalifations.  Cell  ce  qu'ont  jugé  deu^c 
arrêts  du  parlement  des  16  mars  1705  ,  &  2j  jan- 
vier 1761. 

s".  Suivant  l'article  21  du  titre  33  de  l'ordon- 
nar.çe  du  mois  d'avril  1667  ,  c'ell  au  premier  juge 
à  taxer  en  fon  Hôtel  les  Cilaires  qui  appartiennent 
aux  huifllers  pour  raifon  des  failles,  ventes  8i  exé- 
cutions. Cette  taxe  fe  met  au  bas  de  la  minute  du 
prccès-verbal  de  vente. 

10°.  Il  y  a  quelques  réglemens ,  tels  que  celui 
du  ré  mars  170.J  ,  rendu  pour  Autun  ,  qui  autorifent 
Je  lieutenant  général  à  donner  feul  les  aftcs  de 
notoriété  :  mais  ces  aftes  fe  donnent  ordinairemtnt 
par  tous  les  officiers  du  liège. 

Tous  les  aftes  de  juridiftion  volontaire  peuvent 
fe  faire  valablement  pendantie  temps  des  vacations  , 
&  même  la  nuit.  Au  furplus ,  s'il  furvient  au  fujet 
de  ces  aftes  q^uelque  conteflation  ,  le  lieutenant 
général  ou  autre  premier  ju^e  doitdrelTer  fon  pro- 
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cès-verbal  des  dires  &  prétentions  des  parties  pour  ' 
en  faire  Ton  rapport  à  la  chambre  ,  ou  renvoyer 
les  parties  à  l'audience.  C'eft  ce  qui  rcfulte  des 
réglemens  rendus  pour  Tours  ,  pour  Poitiers,  pour 
Angouleme  &  pour  Frefnay  ,  les  i8  juillet  1677, 
2  aoh  1^38  ,  30  juin  168^,  &  premier  février 
16514.  Et  par  arrêt  du  14  avril  1635  ,  rendu  pour 
Troyes ,  le  parlement  a  déclaré  nulles  les  fontences 
qui  interviendroient  fur  de  pareilles  conteilations , 
ailleurs  qu'au  ficge. 

On  peut  fe  pourvoir  cijntre  les  ordonnances 
rendues  en  matière  de  juridiâion  volontaire  ,  par 
le  lieutenant  général  ou  autre  premier  juge  ,  foit 
par  la  voie  de  l'appel  ,  foit  par  la  voie  de  l'oppo- 
lîtio«.  Lorfqu'on  prend  la  voie  de  l'appel  ,  l'affaire 
doit  fe  porter  au  parlement  ou  au  préfidial  dans 
les  cas  de  l'édit.  Si  l'on  fe  pourvoit  par  r.  oofîtion, 
la  conteflation  doit  ctre  portée  devant  le  ficge  à 
l'audience  ,  &  le  lieutenant  général  peut  y  alîlftcr 
&  opiner.  Le  parlement  Ta  ainfi  décidé  par  Tarrct 
de  règlement  rendu  pour  Angouleme  le  33  juin 
1689,  &  par  un  arrêt  du  14  juillet  i6j6  ,  rendu 
pour  le  préfidial  du  Maas. 

Les  ades  de  juridiftion  contentieufe  ,  auxquels 
le  premier  juge  peut  procéder  (eul  en  fon  Hôtel, 
font  ceux  qui  concernent  les  affaires  provifoires , 
c'cfl-à-dire,  qui  requièrent  célérité. 

L'article  6  de  l'édit  du  mois  de  janvier  léSy, 
rendu  pour  le  chàteJet  de  Paris ,  porte  que  «  quand 
»  il  s'agira  de  la  liberté  de  perfbnnes  qualifiées 
»  ou  conQituées  en  charge  ;  de  celle  des  marchands 
»  &  négoclans  emprifonnés  à  la  veille  de  plulieurs 
»  fêtes  confécutives  ,  ou  des  jours  auxquels  on 
»>  n'entre  pas  au  chitelet  ;  lorfqu'on  demandera 
»  la  main-levée  de  marchandifes  prêtes  à  être  en- 
»  voyées  ,  &  dont  les  voituriers  feront  chargés  , 
>>  ou  qui  peuvent  dépérir  ;  du  payement  que  les 
«  hôteliers  ou  des  ouvriers  demandent  à  des  étran- 
»  gers  pour  des  nourriture:.  &  fournitures  d'habits , 
»  ou  autre  chofes  néceffaires  ;  lorfqu'on  réda- 
»  mera  des  dépôts  ,  gages  ,  papiers  ,  ou  autres 
»  effets  divertis;  file  lieutenant  civil  le  jugeainfi 
»  à  propos  pour  le  bien  de  la  juftice  ,  il  pourra 
>»  ordonner  que  les  parties  comparoitront  le  jour 
»  même  dans  fon  Hôtel ,  pour  y  être  entendues , 
»  &  être  par  lui  ordonné  par  provifion  ce  qu'il 
>>  eiîimera  jude ,  fans  aucune  vacation  ni  frais  à 
»   Co!\  égarJ.  » 

La  même  règle  a  été  établie  par  divers  arrêts 
&  réglemens  des  19  août  1687,  30  juin  &_3t 
aojt  1689  ,  premier  février  1694  >  &  ^^  j"i" 
i75f  ,  rendus  pour  Chinon  ,  pour  Angouleme, 
pour  Orléans,  pour  le  fiège  royal  de  Frefnay,  & 
pour  Auriilac. 

A  l'exception  des  affaires  provifoires  qui  requièrent 
célérité  ,  il  tiï  défendu  aux  lieutenans  généraux 
de  juger  aucune  affaire  contentieufe  dans  leur  Hôtel. 
Ceft  ce  qui  réfulte  des  arrêts  &  réglemens  des  8 
juin  1619  ,  30  août  1631  ,  31  ^p^it  1689,  & 
pranaier  février  1694» 


HOTELAGE.  HOTELIER. 

Par  arrêt  duc  feptcmb.  1703,  rendu  pour  Gueret, 
&  rapporté  au  journal  des  audiences,  le  parlement 
a  défendu  aux  procureurs  du  roi ,  «  de  prendre  des 
»  conclufions  à  l'Hôtel  du  juge,  fur  les  défauts  ou 
»  matières  de  renvois .  tant  au  civil  qu'au  criminil, 
»  &  autres  affaires  qui  doivent  être  jugées  à  l'au- 
»  dience ,  ou  de  faire  évoquer  celles  qui  y  font 
»   introduites,  pour  les  portera  l'Hôtel  du  juge». 

Les  officiaux  ne  peuvent  jamais  inflruire  ni  juger 
que  dans  l'auditoire  ou  prétoire,  parce  qu'en  France 
ils  n'ont  point  d'autre  territoire. 

P'oye^  avec  les  lois  citées  dans  cet  article ,  les 
commentaires  de  l'ordonnance  civile  du  mois 
d'avril  l66y ,  &  de  l'ordonnance  criminelle  du. 
mois  d'août  i6jo;  le  traite  de  l'ndminijlration 
de  la  jujîice  ,  &  celui  de  la  juridiction  Aes  pré- 
fuliaiix  j  le  journal  des  audiences,  6'l.  Voyei 
auHl  les    articles.   Enquête,  Information,  In- 

TEPxROGATOIRE,  LÉGALISATION  ,    PARTAGE,    RÉ- 
FÉRÉ ,  Tuteur  ,  &c. 

HOTEL  ROYAL  DES  INVALIDES.  Voyez 

luVAlIDF.S. 

HOTELAGE  ou  AUTELAGE.  Ducange  dé- 
finit ce  mot,  quidquid  obvenit  altari  feu  eccle- 
fiœ ,  tam  ex  cgris  ,  vineis  ^pratis  ,  cenfibus  ,  tfc. 
quàm  ex  quotidianis  ohlationibus. 

Il  y  aplufieurs  endroits  où  ce  mot  efl  uniquement 
employé  pour  défigner  un  droit  qui  fe  lève  fur  cha- 
que braflm  de  bière  -,  &  dans  ce  fens  iled  fynonyme 
avec  gambade.  On  trouve  dans  les  archives  des 
relitrieux  de' laint  Sépulcre  H;  Cambrai ,  une  pièce 
de  procédure  du  15  juillet  167^5  concernant  les 
droits  as  gambaige  &  Hojîelaige  par  eux  prétendu 
pajfé  lonp-tcmps ,  fe  confiftant  en  quatre  lots 
à  prendre  fur  chacun  braffin  fait  fur  leur  mai- 
rie, &  deux  lots  fur  chacun  bra(fin  fait  fur  leur 
patronat ,  iceux  deux  lots  à  répartir  entre  lef- 
dits  de  Saint-Sépulcre ,  pour  deux  tierces,  & 
le  pafîeur  de  la  paroijfe  pour  l'autre  tierce. 

Voyez  Ducange  au  mot  altagium  ,  ù  les  arti- 
cles Afforage,  Chenelles,  Gameage  ,  Fran- 

QUET  ,    &C. 

{Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

HOTELIER  ou  AUBERGISTE.  Cefi  celui  qui 
tient  une  auberge  ou  hôtellerie,  &  qui  par  confé- 
quent  fait  profeffion  de  loger  les  voyageurs. 

Il  y  a  quatre  chofes  à  examiner  par  rapport  aux 
aubergifles. 

1*^.  Les  formalités  qu'il  faut  remplir  pour  être 
admis  à  cette  profeffion,  ou  pour  la  quitter. 

1°.  Leur  devoir  relativement  à  la  police,  &  leur 

obligation  en-v'trs  le  public. 

3*'.  Les  obligations  que  contraûent  envers  eux 
les  perfonnes  qu'ils  reçoivent  ou  logent,  &  les  ac- 
tions qui  en  naiflent. 

4°.  Leurs  engagemens  envers  ces  perfonnes ,  & 
ks  adions  auxquelles  ces  engagemens  donnent  lieu. 


HOTELIER. 

§,  I.  Des  formalités  nécejfaïres  pour  ùre  admis 
à  la  profejfzon  d'aubergifie  ,  ou  pour  la 
quitter. 

Cette  profefTion ,  dans  fon  origine,  étoît  libre  à 
tout  le  monde;  mais,  comme  elle  exige  une  probité 
reconnue,  il  y  a  long-temps  qu'on  n'en  permet  plus 
l'exercice  qu'à  ceux  qui  y  font  autorifés  par  le  juge 
auquel  appartient  la  police  du  lieu.  C'eft  ce  que  fiip- 
polent  clairement  ces  ternies  de  la  déclaration  de 
Charles  IX  du  15  mars  1567  :  Izs  Hôteliers  &  ca- 
harctiers  qui  auront  eu  la  permijjfion  des  juges 
des  lieux  de  tenir  hôtelleries  6-  cabarets 

Des  vues  fifcales  ont  fait  introduire ,  dans  une 
grande  partie  du  royaume ,  une  formalité  de  plus. 
Henri  III,  voulant  «  empêcher  que  des  gens  incon- 
t)  nus  ,  fans  aveu  &  de  mauvaife  vie  ,  s'immirçaf- 
»  lent  détenir  hôtellerie  ou  auberges»,  ordonna, 
par  fon  édit  du  mois  de  mars  1577  ,  que  tous  ces 
particuliers  feroient  tenus  de  prendre  les  lettres  de 
permifTion  de  fa  majefté;  fur  lefquelles ,  après  avoir 
juflifié  aux  officiers  royaux  ordinaires  des  liei;x , 
de  leurs  bonne  vie  &  mœurs,  &  prêté  ferment  de 
bien  &  duement  obferver  les  ordonnances ,  ils  fe- 
roient par  eux  admis  à  jouir  de  ces  permifTions  , 
avec  défenfes  à  tous  autres  de  s'immifcer  à  tenir 
liôtelleries  ou  auberges ,  fans  en  avoir  pris. 

Louis  Xni  porta  en  janvier  1617,  i^n  édit  qui 
devoit  rendre  héréditaires,  moyennant  finance,  les 
permiffions  que  celui  du  mois  de  mars  1577  ,  avoit 
rendues  indifpenfabies  aux  aubergifles. 

Cet  édit  fut  enregiflré  à  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  le  8  mai  fuivant ,  mais  il  ne  fut  pas  exécuté. 

L'édit  même  du  mois  de  mars  1577  ,  étoit  prel^ 
que  demeuré  fans  exécution  ,  &  Louis  XIV  fe  crut 
obligé  de  le  renouveler  par  un  aïKre  du  mois  de 
mars  1 6i?5  ,    dont  voici  \es  difpofitions  : 

«  Voulons  &  nous  plaît ,  qu'à  l'avenir  aucune  per- 
»  fonne  ne  puiffe  tenir  hôtellerie  ,  loger  en  chambre 
»  garnie ,  traiter  ,  donner  A  manger  &  à  boire  en 
»  gargotte  ou  autrement ,  dans  notre  ville ,  faux- 
»  bourg  &  banlieue  de  Paris ,  ni  dans  toutes  les 
«  viLes ,  bourgs ,  routes,  grands  chemins  &  lieux 
»  de  notre  royaume,  pay: ,  terres  &  feigneuries 
»  de  notre  obéifTance,  fans  avoir  pris  nos  lettres  de 
«  permifiion  ,  /ignées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
»  confeillers  fecrétaires ,  &  fcellécs  de  notre  grand 
n  fceau ,  qui  leur  feront  expédiées  fur  les  quittances 
y>  du  tréforier  de  nos  revenus  cafutls  ,  contrôlées, 
»  des  fommes  qu'ils  auront  payées  pour  cet  effet , 
»  auxquelles  ils  feront  modérément  taxés,  &  aux 
>)  deux  fi)us  pour  livres  d'icelle,  par  les  rôles  qui 
»  feront  arrêtés  en  notre  confeil. 

»  Lefquelles  fommes  ils  feront  tenus  de  payer  un 
»  mois  après  !a  puolication  qui  fera  faite  de  notre 
»  préfènt  édit. 

»  Sans  que  ceux  qui  tiennent  préfentcmcnt  des 
»  hôtelleries,  auberges,  chambres  garnies  ,&  qui 
»  donnent  à  manger  &  à  boire ,  puiffeiu ,,  fous  pré- 
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«  texte  dVoandonnement ,   s'exempter  de  prendre 
»  nofdites  lettres  de  permiffion. 

«  A  tous  lefquels  nous  enjoignons  trcs-exprelTé- 
«  ment  de  continuer  à  tenir  leurs  maifons  garnies 
»  de  toutes  les  chofès  nécelTaires  pour  y  pouvoir 
»  recevoir  nos  fujets  &  les  étrangers  ,  conformément 
«  aux  ordonnances  faites  fur  le  fait  de  la  police  , 
»  &  d'obferver  cxaâement  ce  qu'il  leur  efl  ordonné 
»  par  icelles ,  même  par  l'édit  de  1577»  tur  les 
n   peines  y  portées. 

»  Voulons  &  ordonnons  que  ,  fur  nos  lettres  de 
»  permii^on,  ils  foient  reçus,  fans  payer  aucun 
»  frafe,  ni  droit  de  réception  ,  par  nos  juges  ordi- 
>i  naircs  ,  ou  autres  des  lieux,  après  avoir  juflifié 
»  d'atteflation  fufïifante  de  leurs  bonne  vie  & 
»  moeurs,  &  prêté  ferment  par  devant  eux  de  bien 
D   &  duement  obferver  nos  ordonnances. 

»  Et  que  leurs  veuves ,  enfans ,  héritiers,  même^ 
»  ceux  au  profit  defquels  ils  en  pourront  difpofer^ 
»  en  puiffent  jouir  pleinement ,  paifiblemenc  &  hé- 
»  rédiraircment ,  fans  être  tenus  d'obtenir  de  nou- 
»  velles  lettres  de  permiffion  de  nous,  après  avoir 
»  fait  pareillement  apparoir  à  nos  juges  ordinaires 
»  ou  autres  des  lieux  ,  d'attellations  fuffifantes  de 
»   leurs  bonne  vie  &  mœurs  ,  &  prêté  ferment. 

»  Pourront  les  propriétaires  des  maifons  defli- 
»  nées  pour  fervir  d'hôtelleries ,  auberges  ,  &  à 
»  loger  en  chambre  garnie,  lever  &  acquérir  nos 
»  lettres  de  permifîlon  pour  les  affermer  avec  leurs- 
»  maifons ,  ou  en  difpofer  ainfi  que  bon  leur  fem-- 
>i  blera. 

T>  Leur  permettons,  pour  la  commodité  publique,- 
«  de  mettre  telles  enfeignes  que  bon  leur  femblera  ,. 
»  avec  une  infcription  qui  contiendra  les  qualités- 
»  portées  par  leurs  lettres  de  permifiion  ,  fans  que,. 
»  pour  raifon  de  ce,  nos  voyers  puiffent  prétendre^ 
»   aucun  droit  pour  la  première  fois  feulement. 

»  Défendons  à  toutes  perfonnes  ,  autres  que  ceux 
»  qui  auront  nos  lettres  de  permiffion  ,  de  tenir 
»  hôtelleries ,  auberges ,  maifons  &  chambres  gar- 
y>  nies,  de  loger  &  donner  à  manger  &  boire, 
»  peine  de  trois  cents  livres  d'amende,  dont  moitié' 
»  appartiendra  au  dénonciateur,  &  l'autre  moitié 
»  à  celui  qui  fera  par  nous  chargé  du  recouvrement- 
«  de  la  finance  qui  proviendra  defdites  lettres  de-- 
«  permiffion.   Si  donnons  en  mandement,  &c  ». 

Cet  édit  a  été  enregiflré  au  parlement  de  Paris  ,.. 
le  14  avril  16^3,  à  celui  de  Rouen  le  7  ,  à  celui 
de  Grenoble  le  23  ,  &  à  celui  de  Hefançon  le  iç 
mai  de  la  même  année. 

Celui  qui  s'établit  Kôtellier ,  dit  l'auteur  du  code"" 
de  la  police  (i),  contrafte  l'obligation  de  fervir  le* 
public  en  toute  occafion  ,  &  c'eft  pourquoi  il  nepeut- 
quitter  fon  hôtellerie  fans  une  permifiion  de  juflice.- 
Cet  auteur  cite,  pour  preuve  de  fon  affertion  ,  la' 
déclaration  de  Charles  IX  ,  du  ly  mars  ïs'<^7  ;  mais"- 
cette   loi  ne  dit  pas  abfolument  ce  qu'il  lui   fait* 

(i)  Tit.  8,5,  3  ,  tom.  î  ^pag.  zfio,  cdic.  de  17,67..- 
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dire  :  elle  {>orte  que  ce  les  Hôteliers  &  cabaretierS 
»  qui  auront  eu  pernliffion  des  juges  des  lieux,  de 
>V  tenir  hôtelleries  &  cabar'ets,-  ne  pourront  les  quit- 
•À  ter  ou  d^taijfcr  dedans  Van  qu'iU  L'auront 
#  prïfe  ,  s'il  n'y  avoit  jujle  occafion  &  éxcuje 
»  Icgirinti  prouvée  en  Jn/iice  ;  mais  feront  con- 
>»  traints  de  continuer  pour  le  moins  jufqu'à  la  fin 
)j   de  Tan  ». 

Il  eft  clair  qu'à  prendre  ce  tejite  :i  la  lettre,  on 
ne  peut  en  conclure  autre  chofe,-  fi  ce  n'eft  qu'un 
^fu'oergifte  qui' n'a  pa?  encore  exercé  pendant  un  an 
fii  proteffion,  rie  peut  la  quitter  fans  une  permillion 
de  jitllice. 

Mais  il  e\ilîe  d'autres  lois  qui  font  plus  gêné- 
raies.  ParTartidj  7  de  la  déclaration  donnée  à  S'aint- 
Prix,  le  17' octobre  ly^o,  Henri  IT  s'explique  en 
ces  termes  :  «  &  poiir  auta'rtt  qu'aucuns  defdits  Hô- 
ii  teliers  pourroient  ,  à  l'occafibn  &  en  contempt 
»  (mépris)  dfe  notre  préfente  ordonnance,  abah- 
rt  donner  &  délalifer  leurs  hôtelleries ,  ou  lés  faire 
>r  fermer  ,  fins  y  vouloir  dofénavant  recevoir  \ei 
»  hôtes,  nous  leur  défendons  très- étroitement  Se 
>»  fous  peiné  de  confifcation  de  corps  &  de  biens, 
«  qu'ils  n'ayent  ;i  icelles  délaUFer  &  abandonner  ; 
»  mais  à  les  tenii^  garnies  de  ce  qui  y  fera  nécef- 
»  faire  ,  fuiVant  cette  ordonnance ,  &  y  recevoir 
w  8i  recueillir  lefdits  hô:^s  ,  âinfi  qu'ils  ont  accou- 
)>   tu  me  ». 

L'article  8  ajoute  :  «  &  là  où  aucuns  d'euK  lei 
»•  voudroiertt  délaifier ,  &  que  ce  fftt  pour  caufe  ou 
»  occaf on  jufle  &  légitime,  feront  tenus  itri  an 
»  devant ,  en  divertir  nos' officiers  des  lieux  pour 
»  entendre  Icf-lités  cau(es  ,  &  s'ils  les  connoillènt 
w  ratfohnables,  leur  permettre  d'ainn  le  faire,  à  quoi 
»  nous  eniotgrtbn';  à  nofdits  officiers  d'avoir  Fceil 
>)-  &  regard,  &  ce  fous  peine  de  privation  de  l'eues 
»  offices  rt, 

La  déclà-^àtlon  donnée  à  Blois  le  31  mars  1571  , 
contient  qudque  cliofe  de  femblablé  :  «  &  au  caS 
>ï  qu'aucuns  Hôteliers  voudroient  par  monopole , 
M  lailTer  leurs  hôtàlîeTiés  ,  voulons  qu'ils  foiént 
»  coiir-ainrs  les  continuer  comme  auparavant:  &  ce 
»  par  faiïie  de  tous  à:  chacun  leurs  biens ,  Si  par 
*>  prifort  », 

§.  n.  Des  devoirs  ^es  àiihcrglfles  ,  relativement 
à  'a  police ,  &  de  leurs  oMigations  envers  le 
public. 

Il  Cil  défendu  aux  aubergifles  de  la  campagne  de 
recevoir  chez,  eux  des  contrebandiers,  ou  de  pren- 
dre en  dépôt  leurs  m'ardrmdifes  ;  &  fi  ceux-ci  fe 
procurent  de  force  l'entrée  de  leurs  maifons ,  iîs 
/ont  tenus,  dans  lés  vingt -quatre  heures  au  plus 
tard,  d'en  avertir  le  juge  le  plus  prochain  ou  les 
officiers  de  la  maréchaulfée,  &  les  brigades  dès 
fermes  ,  le  tout  à  peine  de  1000  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  &  du  bannilTemcnt  en  cas 
de  récidive.  C'efî  ce  que  porte  l'arucle  7  de  la  dé- 
claration du  s  arril  i/ip» 
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Par  l'article  101  de  l'ordonnancé  d'Orléans  de 
iî<^o,  il  e.l  défendu  aux  auoergiHes  «  de  retenir 
M  &  loger  dans  leurs  maifons ,  plus  d'une  nuit  ,  gens 
»  fans  aveu  &  inconnus  »,  &  il  leur  eft  enjoinr  de 
les  dénoncer  à  la  judlce ,  à  peine  de  prifon  &  d'a- 
mende arbitraire. 

L'article  360  de  l'ordonnance  de  Blois,  défend 
également  «  à  tous  taverniers  &  cabaretiers  de  rs- 
»  cevoir  &  héberger  en  leurs  maifons,  gem,  fans 
»  aveu  plus  d'une  nuit ,  fous  peine  de  galères ,  & 
n  leur  enjoint,  fous  pareilles  peines,  de  le  venir 
»  rcvéltr  à  jullice  », 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Provence 
du  10  décembre  1733  ,  rapporté  dans  le  recueil  de 
M.  le  préfident  de  Régufîe,  «  fait  inhibitions  &  dé- 
»  fenfes  à  tous  hôtes ,  cabaretiers  &  autres  tenans 
»  bouchons  ,  de  donner  retraite  à  des  mendians ,  à 
»  peine  de  300  livres  d'amende  pour  la  première 
»   fois,  &  de  peine  exemplaire  pour  la  féconde  ». 

Pour  l'exécution  de  ces  réglemens ,  on  a  affujettî 
dans  prefque  toutes  les  viiles  les  aubergiftes  à  tenir 
des  regiflres  fidèles  de  tous  ceux  qui  arrivent  ehci 
eux. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  rendu  pour  la  capitale, 
le  zî  décembre  1708  ,  ceux  qui  donnent  à  loger  en 
chambres  garnies ,  doivent  avoir  au-devant  de  leur; 
maifons  un  écriteau  qui  en  contienne  l'indication ,  & 
tenir  deux  regifires  pour  y  infcrire  les  noms  des 
perfonnes  qu'ils  logent,  leurs  pays  &  leurs  qualités: 
l'un  de  ces  regifires  doit  être  remis  chaque  mois  au 
commifTaire  de  quartier,  &  l'autre  doit  être  repré- 
fenté  aux  infpeéteurs  de  police ,  lors  de  leurs  vi- 
fitës. 

L'cdit  du  mois  de  mars  1740,  portant  création 
dé  vingt  offices  d'infpedeurs  de  police  de  la  ville 
dé  Fans ,  veut ,  article  4 ,  que  ces  officiers  u  fe 
»  tranfportent  tous  les  jours  chez,  les  aubergiftes, 
»  &  ceux  qui  logent  en  chambres  garnies,  &  qu'ils 
»  fe  fdfTent  reprcfenter  l'uh  des  doux  regiflres  qu'ils 
»  doivent  tenir,  contenant  de  fuite  &  fans  aucun 
»  blanc,  le  nom,  furnom  ,  pays,  qualité  &  profaf^ 
ff  fiort  de  ceux  auxquels  ils  donnerot\t  à  loger  dans 
»  leurs  maifons ,  &  lé  jour  de  leur  arrivée  &  de 
»  leur  dépatt;  lequel  regifire  ils  viferonr&:  para- 
»  pheront  à  chaque  vifite,  à  ^eine,  contre  les  re- 
n  fr.fâns  ,  de  500  livres  d'amende  :  le  tout  fans  pfé» 
n  Judice  du  regifcre  double  que  lefdlts  aubergines 
»  &  ceux  qui  donnent  à  loger  ,  font  obligés  de  tenir 
»  &  de  remettre  le  dernier  jour  de  chacun  mois  aux 
»  commiffaires  du  châtelet  pour  être  figné  par  eux 
»  &  vifé  ;  lefquels  deux  reçriftres  feront  au  furpIiVs , 
»  avant  que  dy  rien  infcrire,  cottes  &  paraphée 
»  par  première  &  dernière  par  l'ancien  coinmif- 
>>  laire  de  chaque  quartier,  &  fans  préjudice  au 
»  futplus  des  déclafatioh'-.  que  lefdits  aubergifies  & 
»  ceux  qui  logent  en  chambres  garnies  doivent 
n  faire  auxdits  fieurs  commiffiaires ,  dans  le  jout» 
»  de  ceux  qui  feront  arrivés  chez  eux  ». 

ri  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  t-C 
aoti:  I7'6i ,  <jui  enjoirtt  pareilletneht  «à  tous  auber- 
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»  gifles,  cabaretîers,  à  ceux  qui  louent de^  cHam-   . 
»  bres  garnies   &  des  lits  aux  palPans ,  &  à  toutes 
»  autres  perfonnes  qui  logent  des  étrangers,  d'avoir 
«  des  livres  chiffrés  &:  miUcfimés  ,  &  de  faire  dans 
»  vingf-quatre  heures  leurs  déclarations.  Ordonne 
»  qu'aux  frais  de  la  communauté  de  la  ville,  Se  à 
fi  la  diligence  des  ofl-icicrs  de  police,  il  fera  établi 
»   des  boîtes  dans  tous  les  quartiers,  qui  feront  at- 
n   tachées  à  la  porte   des   fergens  de  quartier ,    où 
«  lefdits  aubergines  &  autres  qui  logent,  dépoferont 
«  leurs  déclarations  dans  les  vingt-quatre  heures , 
»  dès  qu'ils  auront  reçu  quelqu'un  chez.  eux. ...  «. 
M.  Houard,   dans  Ton  didionnaire  de  droit  nor- 
mand, article  Cahantlers  ,  dit  qu'aux  termes  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  15   juillet   1766, 
u  les  cabaretiers,  aubergiftes,  &  autres  tenans  des 
»  chambres  garnies  dans  les  villes  &  bourgs  de  la 
>»  province  de  Normandie  ,   doivent  avoir  des  re- 
»  gifîres  cottes  &  paraphés ,  tous  les  mois,  gratis^ 
v>  par  les  commifTaires  de  police,  pour  y  écrire  les 
»  noms ,  furnoms ,  qualités    &  pays  des   étrangers 
»  qu:  logent  chez   eux  ,  le  jour  de  leur  arrivée , 
»  celui  de  leur  départ,  le  lieu   où   ils  doivent  fe 
»  rendre,  fous  peine  de  50  livrer  d'amende  )>. 

M.  Houard  ajoute  ,  fort  judicieufement  :  «  il  ne 
»  feroit  pas  moins  elfentiel  que  ce  règlement  fût 
»  étendu  aux  campagnes  :  c'eft  principalement  dans 
»  leurs  auberges  que  les  gens  fans  aveux  fe  réfu- 
»  gientrle  regiiîre  pourroit  être  paraphé  &  infpedé  . 
»  par  les  fyndics  ou  les  curés.  »  [ 

Du  refle  ,  il  ne  dépend  pas  des  aubergifles  de  re- 
cevoir &  loger  qui  il  leur  piait  fetilement.  Leurs 
maifons  font  en  quelque  forte  publiques  ,  &  tout 
homme  qui  n'ell  point  de  la  clafTe  de  ceux  auxquels 
les  lois  défendent  de  donner  retraite  ,  a  droit ,  pour 
fon  argent,  de  s'y  introduire  &  héberger.  Les  ar- 
ticles 19  ,  10  &  1 1  de  la  déclaration  de  Charles  IX 
du  îo  janvier  1563  ,  contiennent  à  cet  égard  des 
difpojîtions  qui  trouvent  naturellement  ici  leur 
place  : 

«  Là  où  aucuns  Hôteliers  en  fraude  &  au  mé- 
»  pris  de  cette  notre  ordonnance  ,  refuferont  de  re- 
»  cevoir  &  loger  ceux  qui  s'adrefTeront  en  leurs 
»  maifons ,  s'il  y  a  plainte  faite  devant  les  juges, 
»  ils  (eront  tenus  fur  l'heure  de  fe  tranfporter  fur 
»  le  lieu,  &  voir  fi  l'Hôtellerie  fera  pleine,  ou  au- 
n  trement  connoître  la  caufe  dudit  refus  :  laquelle 
«  n'étant  légitime  ,  &  qu'il  foit  trouvé  que  ÏHo- 
«  telier  par  malice  auroit  refufc  de  loger  le  com- 
«  plaignant,  en  ce  cas  fera  leditHotelier  condamné 
)i  fur  le  champ  en  dix  livres  tournois  d'amende  envers 
v>  ledit  complaignant ,  &  pareille  amende  envers 
»  nous. 

»  Et  fi  les  juffes  des  lieux  ,  foit  royaux  ou  autres , 
«  étoient  refufiins  de  pourvoir  pro.nptement  aux 
»  plaintes  ,  &  fe  tranfporter  fur  les  lieux  à  l'heure 
>■>  de  la  dénonciation  ,  ou  y  envoyer  perfonne  qui 
»  puiffe  faire  même  office  qu'eux  ,  feront  condamnés 
»  en  cent  livres  d'amende  envers  le  complaignant, 
»  &  en  tous  dépens ,   dommagçs  &  intérêts  de  la 
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n  pourfuite  :  laquelle  ,  enfemble  toutes  autres  pour 
»  raiibn  de  la  préfente  ordonnance,  fe  pourront  faire 
»  devant  nous ,  &  en  notre  confeil  privé. 

»  Et  afin  que  tous  puilTent  faire  apparoître  des 
»  réquifitions  qu'ils  auront  faites  auxdits  juges,  & 
»  de  leurs  réponfes ,  pareillement  des  fcmniationv 
»  qu'ils  auront  faites  aux  Hôteliers  &  tavernicrs; , 
»  enjoignons  à  tous  notaires  publics  des  villes  , 
>>  bourgs  S:  villages,  qui  feront  requis  d'accom- 
»  pagner  les  ccm.plaignans  devant  ieîdits  juges  ou 
»  autres  où  ils  les  voudront  mener  ,  pour  faire  & 
»  leur  délivrer  ades  de  leurfdites  réquifitions  ;  fur 
»  peine  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les 
*>  notaires  qui  feront  refufans  ,  &  de  cent  livres 
«  contre  les  juges  em.pêchant  lefdits  notaires  d'ex- 
»  pédier  les  ades  dont  ils  feroient  requis». 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Pro- 
vence du  16  décembre  1673  •>  rapporté  dans  l'ordre 
de  fa  date  par  M,  le  préfident  de  Réguffe  ,  «fait 
»  défenfes  aux  hôtes  &  cabaretiers  de  la  ville 
»  d'Aix  ,  d'acheter  le  poiiïon  lînon  après  dix  heures, 
«  conformément  au  règlement  (  fait  par  les  cnn- 
)■>  fuis  de  la  même  ville  )  &  hors  la  halJe  de  la 
»  poilTonnerie  ,  &  au  prix  dudit  règlement  ,  à 
»  peine  de  300  livres  &  de  punition  exemplaire, 
»  s'il  y  échoit  ». 

Les  aubergiftes  de  Paris  peuvent-ils  acheter  en 
gros  liar  le  carreau  de  la  iialle  ,  pour  l'approvi- 
/ionnement  de  leurs  maifons^  Cette  queïîion  s'eil 
préfïntèe  depuis  peu  au  parlement  de  Paris.  Les 
fyndics  de  la  communauté  des  grainiers-fruitlers- 
orangers  de  Paris  ,  ayant  prétendu  avoir  le  droit 
exclusif  d'acheter  des  graines  fur  le  carreau  de  la 
halle  ,  afin  de  les  revendre  ,  ont  faifi  un  fetier 
d'haricots  &  un  fetier  de  lentilles  ,  qu'un  auber- 
gine avoit  achetés  pour  l'approvlfionnement  de  li 
niaifon.  Cette  failie  a  fait  l'objet  d'une  conteftation 
qui  a  été  portée  devant  M.  le  lieutenant  général 
de  police.  Ce  magiilrat  a  ordonné  ,  par  provifion  , 
que  les  graines  feroient  rendues  en  confignant  une 
certaine  fomme  ,  &  fur  le  fond  a  renvoyé  les  parties 
à  l'audience.  On  a  plaidé  contradidoirement,  cha- 
cun a  fait  valoir  fes  titres ,  &  il  eft  intervenu  Çen- 
tence  qui  a  ordonné  un  délibéré. 

Appel  de  la  part  de-:  parties  faifies  qui  ont  de- 
mandé l'évocation  du  principal.  Enfin  ,  arrêt  de  la 
grand'chambre  ,  rendu  f  ir  les  conclulions  de  M.  l'a- 
vocat général  d'Aguelfeau ,  le  16  février  1780, 
dont  voici  le  difpofitif  : 

w  Notredite  cour  reçoit  les  parties  de  Delpech 
»  (  avocat  de  la  communauté  des  grainiers)  oppo- 
»  fantes  aux  arrêts  par  défaut  ;  faifant  droit  fur  its 
»  différends,  met  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel 
»  au  néant  ;  éaiendant ,  évoquant  le  principal  &  y 
»  faifant  droit,  déclare  nuls  les  procès-verbaux  de 
»  faifies  faites  fur  les  parties  de  Bourgeois  (avo- 
»  cat  des  aubergifles)  :  ordonne  que  la  remife  pro- 
»  vifoire  qui  leur  a  été  faite  de  leurs  marchan- 
»  difes  ,  demeurera  définitive  ;  les  maintient  dans 
»  k  drtnt   &  pofleflion  dç  faire  leur  provifion  de 
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n  légumes  fur  le  carreau  de  la  halle ,  en  fe  con- 
»  formant  aux  arrêts  8c  réglemens  de  police  ;  fait 
«  défenfes  aux  parties  de  Delpech  de  les  y  trou- 
»  Lier  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé 
«  &  affiché  à  la  halle  ,  &  par-tout  bu  befoin  fera.  » 
Le  parlement  de  Provence  a  rendu  le  i6  février 
1667,  un  arrêt  qui  w  défend  aux  hôtes  &  caba- 
»  retiers  de  donner  à  manger  pendant  le  carême  , 
»  ni  viande ,  ni  volaille  ,  ni  autre  gibier  ,  à  peine 
»  du  fouet.  » 

Les  aubergifîes  Coxxt  fujets ,  comme  marchands 
de  vin  ,  à  la  vi/ite  &  aux  droits  dûs  aux  infpec- 
reurs  &  contrôleurs  créés  par  l'édlt  du  mois  de  fé- 
vrier 1745.  C'efl  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  16  juin  i7î<5  ,  fur  les  conclu/îons 
de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury. 

Il  faut  prendre  garde  de  donner  trop  d'extenfion 
à  cet  exemple  ;  &  fur-tout  d'en  conclure  que  les 
aubergiftes  foient  obligés  de  fouflrir  indillinde- 
ment  les  vifites  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  fraude 
ou  contravention  à  craindre  de  leur  part.  Cette  in- 
quilition  ne  doit  être  accordée  qu'aux  officiers  qui 
font  chargés  de  la  collede  des  tributs  royaux  ,  & 
elle  doit  être  reftreinte  aux  befoins  de  l'état.  C'eil 
pourquoi ,  par  arrêt  du  parlement  de  Normandie 
du  17  avril  1706  ,  défenfes  ont  été  faites  aux  pré- 
pofés  de  M.  le  prince  de  Condé  ,  engagifle  de  la 
majefté  à  Rouen  ,  de  s'introduire  dans  les  auberges  , 
ToUF  prétexte  de  la  confervation  des  droits  de  vi- 
comte (t). 

On  a  jugé  récemment  au  parlement  de  Flandres 
une  efpcce  fort  lîngulière. 

Le  14  février  1781 ,  le  nommé  Mallet ,  fergent 
de  la  prévôté  de  Lille  ,  fe  rend  avec  deux  témoins 
à  l'hôtel  de  la  Cloche  de  la  même  ville  ,  pour  y 
recevoir  ou  protefter  un  billet  à  ordre  qu'un  par- 
ticulier du  village  de  Waterlos  avoit  promis  de 
payer  ce  jour  là  dans  cette  auberge.  Il  s'introduit  de 
lui-même  dans  la  cuifine,  &  fur  la  réponfe  de  la 
femme  de  l'aubergifle  ,  que  le  débiteur  du  billet  lui 
étoit  inconnu  &  ne  lui  avoit  pas  remis  de  fonds, 
JLl  fe  difpofe  à  rédiger  fon  protêt  fur  la  table.  La 
femme  de  l'aubergifle  lui  dit  qu'elle  a  befoin  de 
cette  table  ,  qu'elle  ne  prétend  pas  qu'il  s'en  fervira 
pour  écrire  fon  protêt ,  que  fa  cuilîne  n'eft  pas  un 
bureau  y  qu'il  peut  aller  verbaiifer  dans  la  cour ,  &c. 

Mallet  réplique  par  quelques  mauvais  propos  & 
ie  retire.  Mais  un  inftant  après ,  vient  un  autre 
fergent  qui,  à  la  requête  de  Mallet,  interpelle  la 
femme  de  l'aubergille  de  lui  déclarer  fi  on  peut 
entrer  dans  fa  cuifine  pour  écrire  la  réponfe  au 
protêt.  Cette  femme  répète  «  que  la  cour  elî 
5)  là  pour  écrire;  que  fa  cuifine  n'eft  point  un  bu- 
»   reau  ,  Sec.  » 

LA-delTus ,  procès-verbal  du  fergent  Mallet. 

Cinq  ou  C\x  jours  après ,  Mailet  fait  afugner  l'au- 


de 


(1)  Diûionaaire  àe  droit,  normand  ^  au  moi  Aubcr£i. 


HOTELIER. 

bergi{î«  &  fa  femme  au  C\c^q  échevinal  de  Lrlle  ^ 
pour  fe  voir  faire  défenfe  dd  U  irouhUr  à  l'ave- 
mr  dans  fes  fonclions  ,  &  enjoindre  au  contraire 
de  lui  donner  tous  moyens  nécejfaires  à  L'exer- 
cice d'icelies  ,  &  notamment  un  abri  convetiabU 
une  table  &  de  la  lumière. 

Sentence  du  1 1  juin  i7  8z  ,  qui  adjuge  ces  con- 
clufions  à  Mallet  avec  dépens. 

Appel  au  parlement  de  Flandres ,  &  le  procès 
diflribué  à  M.  le  comte  de  la  Viefville,  on  difoit 
pour  l'aubergille  qu'aucune  loi  n'obligeoit  des  per- 
fonnes  de  fa  profelfion  de  donner  chambre,  table 
&  lumière  aux  huiffiers  qui  venoientchez  elles  pro- 
tefter  des  billets  de  conmierce  pour  lefquels  de^  in 
connus  avoient ,  fans  les  prévenir,  fait  éleêtion  d« 
domicile  dans  leurs  auberges. 

Par  arrêt  rendu  le  11  juillet  1783,  en  la  pre- 
mière chambre  ,  la  cour  a  mis  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  au  néant,  émendant,  a  mis  (ùr  la 
demande  principale  les  parties  hors  de  cour  ,  & 
néanmoins  a  condamné  le  fergent  Mallet  à  un  tiers 
des  dépens  ,  le  furplus  compenfé. 

Une  fentence  de  police  de  Paris  du  2  i  juin  1731, 
a  fait  défenfes  à  tous  aubergifies ,  gens  tenant 
Hôtellerie,  loueurs  de  carodes  &  de  chevaux,  & 
autres  particuliers  ,  de  confier  3  leurs  enfans  , 
domelliques  &  autres  au-delfous  de  l'âge  de  18 
ans  ,  des  chevaux  ou  mulets  pour  les  mener  à 
l'abreuvoir  ou  ailleurs  ,  à  peine  d'amende  &  de 
confifcation. 

§,  III.  Des  obligations  cjue  contractent  envers 
les  aubergifîes  les  perjonnes  qu'ils  reçoivent 
cliei  eux  ,  &  des  aclions  qui  en  naiffent.. 

Les  perfonnes  qui  ont  logé  dans  une  auberge  font 
incontefiablement  tenues  de  payer  le  gîte  &la  nour- 
riture qu'ils  y  ont  trouvées. 

Une  déclaration  du  15»  novem.bre  ly/^,  rap- 
portée par  Fontanon  ,  tome  i  ,  page  looS  ,  fait  dé- 
fenfes aux  pages  ,  ferviteurs  des  princ.»  &  autres 
fuivantla  cour  ,  de  fortir  des  Hôtelleries  fans  payer 
le:;  aubergiiles. 

Il  y  avoit  autrefois  des  taxes  fixes  pour  le  prix 
des  vivres  dans  les  auberges.  On  en  trouve  de  très- 
déta^llées  dans  les  déclarations  des  i  juin  1^32, 
17  odobre  1540  ,  lédécem.bre  1546,  zo  janvier 
1563  ,  5  juillet  1564  &  31  mars  1^71  ,  qui  font 
toutes  rapportées  par  le  même  auteur  ,  tome  I, 
page  930,  5.31  ,  93^,  537,  919  &'■  p'^i-- 

Ptlais  ces  taxes  font  devenues  inutiles  par  l'aug- 
mentation du  prix  des  denrées  ;  &  il  y  a  deux  fiècles 
qu'il  n'en  a  pas  été  fait  de  nouvelle. 

Les  aubergifîes  font  difiingués  par  rapport  à  leurs 
fournitures  d'avec  les  cabareticrs.  Ceux-ci  n'ont 
pasd'aftion  pour  ce  qui  ne  leur  efl  pas  payé  comptant.. 
Il  n'en  elt  pas  de  même  des  premiers.  Voyez  l'ar- 
ticle   HÔTEliERIC. 

Si  un  aubergine  eil  en  même-temps  cabaretier,. 
on   dilîingue  par  qui  a  été  faite  chez  lui  la.  dé-t- 
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pfnfe  dont  il  ponrfult  le  payement.  Si  ced.  par  des 
p;i-ro;-;nes  domiciliées ,  on  le  déclare  non-recevable. 
Si  c'eft  par  des  voyageurs  &  paifans ,  on  accueille 
fa  demande.  Cette  dillindionefl  autorifée  par  l'ar- 
ticle 5i7   de  la  coutume  de  Melun. 

Eil-il  vrai  ,  comme  l'annoncent  les  nouveaux 
éditeurs  de  Deniiart  ,  qu'un  aubergille  foit  crû  à  Ton 
alnrmation  fur  ce  qui  lui  eft  dîi  par  ceux  qu'il  a 
logés  f  Nous  ne  faurions  adopter  un  pareil  fentiment. 

D'abord  ,  la  règle  générale  eft  que  toute  demande 
doit  erre  prouvée  pour  être  admifè,  A.X^ote  non 
probante  ,  reus  abfoli'l  d:b^t  etiamfi  nihlL  ipfe 
probaverlt.  Enfuite  ,  il  eft  très-rare  de  trouver 
crédit  dans  une  auberge ,  &  l'on  n'en  fort  prefque 
jamais  fans  avoir  payé  ;  la  préfomptlon  ell  contre 
l'aubergifte  :  il  faudroit ,  pour  écarter  cette  pré- 
fomptiori ,  qu'il  eût  retenu  en  gage  quelque  effet  de 
celui  qu'il  prétend  être  fon  déoiteur  :  s'il  ne  l'a 
point  fait ,  comment  l'écouterolt-on  ?  C'eft  à  lui  à 
s'imputer  fa  trop  grande  facilité.  Jura  vigilan- 
tïbus  fubvenhint.  Autrement  il  n'y  a  pas  de  voya- 
geur qui  ne  fût  expofé  à  payer  deux  fois  la  même 
dépenfe. 

L'arrêt  que  j-apportent  les  auteurs  cités,  a  c'té 
motivé  par  une  circonftance  particulière. 

Le  (îeur  Lefpinaire  de  Bordeaux  ,  étoit  venu 
loger  chsz  Rollet ,  aubergifle  à  Lyon  ,  &:  y  étoit 
demeuré  deux  ans.  Il  avoit  auparavant  logé  quel- 
ques mois  chez  le  nommé  Martin  ,  aubergifte  dans 
la  même  ville  ,  à  qui  il  avoit  fait ,  en  fortant  de 
chez  lui,  un  billet  de  66  livres  pour  reQe  de  nour- 
riture &.  logement ,  fous  le  cautionnement  de  Rollet , 
qui  depuis  acquitta  le  billet. 

Rolet  n'étant  pas  payé  ,  forma  fa  demande  contre 
Lefpinaffe,  qui  ioutint  avoir  acquité  non-feulement 
fes  nourritures  &  logement ,  mais  encore  le  billet  de 
{)6  livres. 

Par  fentence  de  la  fcnéchaulTée  de  Lyon  ,  Lef^ 
pinafTe  fut  condamné  à  payer  le  tout,  en  affirmant 
par  Rollet  qu'il  n'avoir  rien  reçu. 

Sur  l'appel  ,  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury 
infîfta  particulièrement  fur  la  mauvaife  foi  deLel^ 
pinafTe  ,  qui  ofoit  foutenir  qu'il  avoit  rembourfc  à 
Rollet  le  billet  de  66  livres  ,  tandis  que  ce  billet 
exiftoit  encore  entre  les  mains  de  celui-ci;  il  con- 
clut dehi  qu'il  avoit  été  bien  jugé  :  &  par  arrêt  du 
■mercredi  4  feptembre  1765  ,  la  fentence  fut  con- 
firmée avec  amende  &  dépens. 

On  voit  clairement  que  cet  arrêt  n'a  déféré  l'af- 
firmation à  l'auhergifte,  que  parce  que  la  mauvaife 
foi  de  Lefpinaire  ne  permettoit  pas  qu'on  s'en  rap- 
portât à  fon  ferment. 

Un  aubergiile  a-r-il  aâion  contre  un  père  dont 
il  a  nourri  l'enfant  ?  Cette  queftion  dépend  de  prin- 
cipes dont  on  trouvera  le  développement  fous  le  mot 
Puissance  PATErvNELLE.  Nous  nous  bornerons  ici 
à  retracer  deux  arrêts  du  parlement  de  Norman- 
die ,  des  ï   feptembre  15 14,  êc  tp  août  1719. 

Le  premier  fait  dcfenfe  «  à  tous  taverniers  , 
»  Hôteliers  Se  autres  perfonnes  de  quelque  qualité 
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«  qu'elles  foient,  de  bailler  ou  prêter  ,  nu  î:.'ri 

y>  bailler  ou  prêter  ,  directement  ou  indiredemenr , 

»  aucuns  deniers,  denrées  ou  marchandifes  ,  aux 

»  enfans  étant  fils  de  famille  ,  ou  autres  fous-âgés , 

«  étant  mineurs  d'ans  ,  fans  le   conûntement    fc 

»  autorité  de   leurs  parens ,  tuteurs ,  curateurs   ou 

»  gardiens ,  fous  peine  de  pe/dre  les  deniers ,  dcn- 

»  rées  ou  marchandifes   qu'ils  leur  auront  baillé» 

»  ou  fait  bailler,  de  quelque  manière  que  ce  foit, 

»  &  être  contr'eux  prccéds  félon  &  ainfi  que  de  droit 

»  &  par  raifon  ». 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  fieur 
Aubry  ,  feigneur  de  Càuverviile,  Vanecroy  &  au- 
tres lieux  ,  contre  Jean-Baptifte  Bichot ,  aubergifîe 
à  Rouen. 

Celui  -  ci  avoit  donné  retraite  au  fils  du  fieur 
Aubry  ,  qui ,  par  efpritde  libertinage  ,  avoit  quitté 
la  maifon  paternelle.  Après  fâ  mort,  il  attaqua  le 
père  en  payement  de  trois  années  de  nourritures. 

Sentence  du  bailliage  de  Rcu:^n  ,  du  4  février 
17151  ,qui  réduit  la  prétention  de  Bichot  à  1000  liv. 
pour  une  année  ,  5c  le  quartier  courant  de  la  nour- 
riture fournie  au  fils  du  fieur  Aubry. 

Appel  parle  fieur  Aubry  &  par  Bichot.  Lacaufé 
portée  à  l'audience  ,  le  fieur  Aubry  faifoit  princi- 
palement valoir  la  penfion  de  900  livres  qu'il  avoit 
toujours  payée  à  fon  fils  ,  &  ce  fait  étoit  reconnu 
par  Bichot. 

M.  l'avocat  général  le  Chevalier  ,  dit  «que  quel- 
y>  que  favorable  que  fit  l'aftion  pour  le  paiement 
»  des  alimens ,  néanmoins  cette  faveur  ne  pouvoit 
»  militer  contre  un  père ,  pour  les  alimens  &  pour 
»  la  fourniture  de  vin  faite  à  fon  fils  majeur  ,  (ans 
»  fon  aveu  &  fans  fon  agrément ,  par  un  aubergifie 
»  informé  de  la  penfion  annuelle  que  le  père  pajoit 
»  à  fon  fils,  ainfi  que  des  fujets  de  mécontentement  du 
»  père  contre  le  fils. 

»  Quand  ces  motifs  particuliers  (ajoutoit  ce  ma- 
«  gifirat)  ,  ne  fe  préfenteroient  pas  teis  qu'ils  font 
»  dans  l'efpèce  qui  s'offre  aujourd'hui  à  décider  , 
«  le  bien  public  s'opooferoit  à  l'introd'jftion  d'une 
»  adion  femblable  ,  de  la  part  des  aubergifies  contre 
»  les  pères  ;  ce  feroit  donner  ouverture  aux  fils  de 
>■)  famille  de  fe  foufiraire  à  Tobéifiance  &  au  ref- 
»  peft  qu'ils  doivent  à  leurs  parens  ;  ce  feroit  leur 
rt  faciliter  la  voie  &  leur  faire  naître  le  defir  de 
»  quitter  la  maifon  paternelle  pour  fe  retirer  dans 
»  une  auberge  ,  afin  d'y  mener  un  genre  de  vie  plus 
)t  libre  &  plus  licencieux  ,  &  pour  s'y  foutenir, 
»  d'avoir  recours  à  des  emprunts  ufuraires  ,  &c.  » 

D'après  ces  ccnfidérations,  M.  l'avocat  général  a 
efiimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  décharger  le  fieur  Aubry 
des  condrmmations  prononcées  contre  lui  ,de  mettre, 
fjr  l'appel  de  Bichot ,  l'appellation  au  néant  avec 
amende  ,  &  failant  droit  fur  Cas  conclufiorjs ,  ordon- 
ner que  l'arrêt  de  règlement  du  1  feptembre  1T14 
feroit  repubiié  au  bailliage  de  Rouen. 

Ces  conclufions  ont  été  fuivies  de  point  en  point 
par  l'arrêt  cité. 

Cccc  ij 
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$.  IV.    Des   ohllgaîions  des  rnihir^lfles  envers 
les  perfonnes  ^qu'ils  logent  &  nloivent    che^ 


eux. 


Dès  le  moment  qu'un  voyageur  ,  un  étranger 
font  reçus  dans  une  Hôtellerie  ,  il  Ce  forme  une 
convention  entr'eux  &  raubergiûe.  Us  s'obligent 
de  payer  leur  dépenfe  &  les  foins  du  maître.  Celui- 
ci  s'oblige  de  les  loger  ,  de  garder  leurs  chevaux  , 
équipages  &  autres  effets. 

On  trouve  fous  les  mots  Hôtellerie  &  Vol, 
un  grand  nombre  d  arrêts  fur  la  quellion  de  favoir 
en  quels  cas  un  aubergille  eft  refponfabic  desefiets 
qui  ont  été  volés  ou  perdus  dans  fa  niaifon. 

Dans  refpcce  de  celui  du  7  juillet  1714  ,  qui 
efl  rapporté  au  premier  de  ces  articles  ,  les  /ieurs 
lîarbier  &  Ma/,ai  demandoicnt  que  la  femme 
de  l'aubergifle  fût  condamnée  folidaircment  avec 
lui.  La  ftntence  les  avoit  déboutés  de  leurs  con- 
cluions à  cet  égard.  Mais  fur  l'appel ,  on  confidéra 
que  la  femme  participe  aux  profits ,  qu'elle  e(l  obli- 
gée aux  mêmes  foins  que  fon  mari  ,  qu'on  igr.ore 
il  elle  eft  commune  en  biens  avec  lui  ,  qu'on  ne 
doit  la  ccnnoure  que  comme  Hôtellicre  ,  puifqu'elle 
en  fait  les  fondions  ;  &  par  l'arrêt  cité  ,  les  /ieiirs 
.Barbier  ^'  Ma/.ai  obtinrent  la  folidité  contre  la 
femme. 

Ils  demandolent  aufll  la  contrainte  par  corps  , 
mais  ils  ne  furent  pas  écoutés  ,  par  la  raifon  q'j'Ils 
ne  pouvoient  imputer  à  l'aubergifle  que  de  la  né- 
gligence. 

Le  même  motif  a  fait  rendre  récemment  au  parle- 
ment de  Touloufe  un  arrct  affez  remarquable. 

Un  marchand  de  cochons  s'érant  arrêté  dans  l'au- 
berge du  nommé  Caubon  ,  au  village  de  Touget 
en  Gafcogne  ,  y  vendit  les  cochons  à  un  autre  mar- 
chand ,  tant  le  quintal.  Il  fut  queflion  après  le 
fouper  de  pefer  ces  animaux.  Une  romaine  s'étant 
trouvée  trop  courte  ,  le  propriétaire  des  cochons 
alla  dans  le  village  emprunter  un  levier  ;  étant  de 
retour  à  l'auberge  ,  il  ne  trouva  que  cinq  cochons 
au  lieu  de  fix  qu'il  avoit  ;  alors  il  fe  répandit  en 
injures  contre  l'aubergide  ,  qu'il  prétendit  lui  avoir 
fou  (Irait  celui  qui  manquoit.  L'aubergifte  mit  ce 
marchand  à  la  porte  ,  quoiqu'il  fût  minuit  ,  fans 
néanmoins  le  maltraiter. 

Le  marchand  rendit  plainte  devant  le  juge  de 
Mauvaifein  ,  contre  i'aubergifie,  i".  pour  foufirac- 
tion  d'un  cochon  ;  z°.  pour  éjedion  de  fa  perfonne 
dans  la  rue  pendant  la  m;it.  Information,  décret  de 
prife-de-corps  contre  l'aubergifie ,  appel  au  parle- 
ment de  Touloufe  ,  arrêt  de  défenfes  à  la  charge 
de  fe  remettre  dans  les  prifons  de  la  cour  pour  lii- 
bir  interrogatoires  ,  &  fur  le  flirplus  renvoi  à  l'au- 
dience. 

L'aubergiile  difoit  qu'en  thcfe  générale  il  n'efl 
pas  permis  de  prendre  la  voie  criminelle  contre  un 
Hôtelier  ,  pour  les  pertes  faites  chez  lui  par  ceux 
qu'il  loge  ;  que  dans  le  fait,  il  n"y  avoit  nulle  preuve 
gu'il  ft!t  l'auteur  de  la  fouilraéïion  du  cochcn  ,  qu'il    , 
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étoît  au  contraire  en  état  de  prouver  que  ce  cochon 
s'étoit  échappé  de  lui- même,  &  avoit  fait  deux 
lieues  pour  retrouver  fon  ancien  gîte. 

Arrêt  du  ii  février  1783  ,  qui  cdj/e  le  décret 
de prïfe-àz-corps  &  tout  ce  qui  l'a  précédé,  tjVo- 
quant^  relâche  Vaubergijie  ^  avec  dépens  y  dom- 
mages &  intérêts. 

Il  eft  à  remarquer  qu'on  ne  doit  pas  appliquer 
aux  effets  qu'on  lailfe  entre  les  mains  d'un  aubergifte 
en  partant  de  chez  lui ,  la  rigueur  des  règles  éfablie? 
relativement  aux  dépôts  nécefîaires  que  font  dans 
fa  maifon  les  voyageurs  &  palTans  qu'il  reçoit.  A  cet 
égard  ,  dit  M.  Aubletde  Maubuy  ,  traité  des  dépôts , 
page  zo6  ,  «  il  ne  devient  plus  que  dépo/îtair'e  vo- 
»  Icntaire  ,  parce  que  c'eftun  aftc  purement  volon- 
«  taire  de  la  part  des  parties  ;  l'Hoteiier  ne  devient 
«  dépolitaire  que  pp.rce  qu'il  le  veut;  la  confiance 
«  qu'on  lui  donne  en  ce  cas ,  n'eft  pas  une  fuite  de 
»  fa  profeftion.  Il  n'eft  plus  aftreint  qu'aux  oblitra- 
»  tions  du  dépû/îtaire  volontaire  ,  &  en  cas  de  d.ffi- 
«  cuké  fur  la  remife  du  dépôt ,  il  n'y  a  que  fa  dé- 
»  claration.  Je  l'ai  vu  juger  ainfi  en  1765  ,  fur  déli- 
»  béré,  au  rapport  de  IVi.  Renaud  d  Yrvai  (confcil- 
»  1er  au  parlement  de  Paris  )  ;  quoique  l'Hôte  con- 
«  vint  avoir  ouvert  de  lui-m.tme  la  valife  enl'abfence 
»  du  dépofant.  La  raifon  étcit  qu'il  y  avoit  dans  la  va- 
»  lifèunedroguequi ,  s'échauf:ànt,infeâoitla  cham- 
»  bre.En  vain  on  oppofoitqu'on  auroit  dû, pour  conf- 
»  tater  le  fait ,  appeler  un  commilTaire  ;  qu'a)ant 
)i  ouvert  la  valife,  lui  ou  ceux  de  la  maifon  en 
«  avoient  détourne  les  effets  :  il  affirma  qu'il  n'y 
)5  avoit  alors  que  ce  qu'il  rcpréfentoit  &  offroitde 
»  remettre.  Le  dépofant  fut  déclaré  non-recevabJe. 
»  Il  y  avoit  entre  le  dépôt  fait  &  la  réclamation,  un 
»  laps  de  trois  ans.  Celui  que  jedéfendois  étoitnéan- 
»  moins  lieutenant  colonel  ». 

Voy.  les  articles  Dépôt  ,  Hôtellerie,  Vol,&c. 

{Article  de  31.  Merlin  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  i,-  fecrétaire  du  roi.) 

HOTELLERIE.  Maifon  où  les  voyageurs  &  les 
paffans  font  logés  &  nourris  pour  de  l'argent:  & 
l'on  zp^elie /là telier  celui  qui  tien*,  une  Hôtellerie. 

Il  fe  forme  entre  l'hôtelier  &  le  voyageur  une 
convention  ,  par  laquelle  l'hôtelier  s'oblige  de  loger 
le  voyageur  &  de  garder  (es  effets ,  fes  chevaux  , 
fes  équipages  ,  &  le  voyageur  s'engage  à  payer  la 
dépenfe  qu'il  aura  faite  dans  l'Hôtellerie. 

D'ordinaire  ,  cette  convention  fe  forme  tacite- 
ment par  la  feule  entrée  du  voyageur  dans  l'Hô- 
tellerie ,  Si  par  le  dépôt  des  effets  mis  entre  les 
mains  de  l'hôtelier  ou  de  ceux  qu'il  a  prépofés  pour 
prendre  foin  de  l'PIôtellerie. 

L'hôtelier  elî  tenu  du  fait  des  perfonnes  de  Ci 
famille  &  de  celui  de  fes  domeftiques  ,  félon  les 
fondions  qui  leur  font  commifes  :  ainfi  quand  un 
voyageur  donne  aux  domeftiques  qui  ont  les  ciefs 
des  chambres  une  valife  ou  d'autres  effets  ,  ou  qu'il 
met  (on  cheval  dans  l'écurie  à  la  garde  du  palefre- 
nier j  le  maître  doit  c.n  répondre,   Cette  d^'cifion 
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eO.  fondée  fur  la  loi   i  ,  par.  idt.  ff.  fur:,  a.h'. 
naut,  caup. 

Mais  iî  un  voyageur  remet  en  arrivant  dans 
l'Hoieiierie  un  lac  d'argent  à  un  enfant  ,  ou  à  une 
fervauLe  hors  de  la  vue  du  nnai:re  &  de  la  maitrefle, 
ceux-ci  ne  feront  pas  obligés  de  répondre  d'un  CiTet 
de  cette  conféquence. 
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Au    furplus  ,    rhûtelier    doit    garder 


ou 


faire 


garder  avec  tout  le  foin  pofiîble  les  chofes  que  le 
voyageur  à  apportées  dans  l'Hôteileric.  Ceft  pour- 
quoi il  ert  tenu  non-feulement  de  fes  fautes ,  niais 
encore  delà  moindre  négligence  ,  fou  de  fa  part, 
foit  de  celle  de  fes  gens. 

Papop  rapporte  un  arrêt  du  lo  juin  1^75  ,  par 
lequel  le  parlement  de  Paris  condamna  la  maitreife 
d'une  Hôtellerie  à  rendre  à  un  marchand  de  Lyon 
une  bourfe  qu'il  lui  avoir  donnée  à  garder,  &  oui 
s  ecoit  eniuite  trouvée  perdue  ou  voiee. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  février  1584  ,  que 
rapporte  la  Rocheflavin  ,  le  parlement  de  Touioufe 
condamna  un  hôtelier  de  Rabaîlens  à  payer  la  valeur 
de  la  marchandife  qu'un  voiturier  avoit  déchargée 
dans  retable  de  l'Hôtellerie  ,  &  qu'on  lui  avoit 
enfuite  volée  ,  quoiqu'il  eût  fermée  \  clef  la  porte 
de  cette  étabie.  Les  voleurs  s'étoient  introduits  dans 
retable  par  un  trou  qu'ils  avoicnt  fait  au  mur. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  juin  i5i6  ,  que  rapporte 
Berault  fur  la  coutume  de  Normandie,  le  parlement 
de  Rouen  déclara  un  hôtelier  refponfable  d'un  vol 
de  inarchandifes  qui  avoit  été  fait  à  des  voituriers 
dans  la  cour  de  l'Hôtellerie  ;  &  il  fut  ordonné  que 
ces  voituriers  feroient  crus  à  leur  ferment ,  relati- 
vement à  la  quantité  de  ces  marchandifes. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  mai  i6pj  ,  que  rapport^ 
Al.  Pinault  Desjaunaux  ,  le  parlement  de  Tourna^ 
condamna  un  hôtelier  d'Ypres  à  rendre  à  un  lieu' 
tenant  de  cavalerie  deux  piftolets  qui  lui  avoieiit 
été  pris  dans  l'Hôtellerie. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 1  Juin  1718  ,  un  hôtelier 
deLangais  fut  condamné  à  re/iituer  à  des  marchands 
les  marchandifes  qu'ils  difoient  leur  avoir  été  volées 
dans  des  balles  ,  quoiqu'il  n'y  eût  d'autre  preuve 
du  vol  que  la  déclaration  de  ces  marchands  ,  &  que 
l'hôtelier  déclarât  qu'il  n'avoit  aucunement  été 
jnftruit  de  ce  qu'il  y  avoit  dans  ces  balles.  Le  fer- 
ment fut  déféré  à  ces  marchands  relativement  à 
l'objet  du  vol. 

Far  un  autre  arrêt  du  7  juillet  1714,  le  parlement 
de  Paris  condamna  Jean  Chartier  &  fa  femme  , 
hôteliers  fur  la  route  d'Orléans  ,  à  payer  folidai- 
rement  au  fieur  Barbier  de  la  Serre  ,  chanoine 
d'Agen  ,  &  au  feur  de  PAazac  ,  curé  d'Aiguillon 
€n  Agenois  ,  environ  deux  mille  livres  qu'ils  dé- 
clarèrent à  ferment  leur  avoir  été  volées  dans  l'Hô- 
tellerie. Il  y  avoit  dans  cette  affaire  cette  circonA 
îance  ,  que  quand  le  procureur  fifcal  fe  rendit  à 
THûtellerie  pour  y  entendre  les  plaignans  ,  il  dreffa 
procès-verbal  d'une  ouverture  faite  à  une  cloifon  , 
par  laquelle  il  ctoit  pofiible  qu'un  enfant  de  dûu^^e 


à  quatorze  ans  fe  fut  introduit  dans  la  pièce  oïl  l'on 
préccndoit  que  le  vol  avoit  été  fait. 

Il  y  a  néanmoins  des  arrêts  qui  ont  débouté  divers 
particuliers  des  demandes  qu'ils  avoient  formées 
contre  des  hôteliers  pour  leur  faire  paver  des  vols 
laits  dans  leurs  Hôtelleries.  Papon  en  rapporte  un 
des  grands  jours  de  Ckrmcnt  ,  par  lequel  un  hô- 
telier a  été  déchargé  d'un  vol  fait  en  fon  Hôieilerie  ^ 
aitenduqucl'auteur  du  vol  étoit  le  va'et  du  plaionsji;* 
Par  un  autre  arrêt  du  2.55  novembre  1064  ,  le 
parlement  de  Paris  a  jugé  qu'un  hôtelier  n'étoit  pas 
re.'ponfablc  du  vol  fait  à  des  voyageurs  àzn%  ion 
Plôtcllerie,  lorfque  fes  domeftiques  n'ctoient  point 
auteurs  du  délit.  On  prétendoit  dans  cette  efpcce 
que  le  vol  avoit  été  commis  par  un  paiTant,  auquel 
on  avoit  donné  un  lit  dans  la  chambre  même  où 
étoit  logée  la  perfonne  volée. 

Par  un  aurrd  arrêt  du  17  août  1^77  ,  rapporté 
au  journal  des  audiences,  un  hôtelier  de  Sé^anne 
en  Brie  ,  ou  fes  héritiers  ,  furent  déchargés  du  vol 
d'argent  que  Charlotte  Penfard  ,  fervante  de  l'Ho- 
telierie  ,  avoit  fait  à  Nicolas  Defrues  ,  Huiflier  à 
cheva!  au  châtelet  de  Paris.  Plu/îeurs  des  jucres 
éto;ent  d'avis  contraire.  Les  circonflances  qui  pa- 
roiffent  avoir  déterminé  l'arrêt  ,  font  que  Defrues 
avoit  été  averti  de  ne  pas  laiffer  fon  argent  dans 
fa  chambre  ,  attendu  qu'elle  n'étoit  pas  alTei  bien 
fermée  ,  &  que  l'hôtelier  avoit  fait  condamner  fa 
fervante  à  être  pendue  pour  raifon  de  ce  vol. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  février  16^87,  rapporté 
au  recueil  de  Boniface  ,  le  parlem.ent  de  Provence 
a  jugé  que  l'hôtelier  n'étoit  pas  refponfable  d'un 
vol  fait  à  un  voyageur  par  un  autre  voyageur  dans 
l'Hôtellerie ,  lorfque  la  chofe  volée  n'avoit  pas  été 
dépofée  entre  les  mains  de  l'hôtelier. 

Le  nommé  Bernard ,  hôtelier  à  Rennes  ,  ayant 
été  ac'iionné  pour  repréfenter  des  marchandifes  qu'on 
avoit  dépofées  depuis  quinze  jours  entre  ies  mains 
de  fa  fervante  ,  foutint  que  quoiqu'il  fût  refponfable 
de  l'équipage  d'un  vo)ageur  ,  des  ballots  d'un  voi- 
turier, &  de  la  fidélité  de  Çç%  domefîiques  en  ce 
qui  concernoit  leur  fervice  ordinaire  ,  il  ne  devoit 
pas  être  tenu  des  dépôts  qu'on  leur  confioit.  Le 
parlement  de  Eretagne  adopta  ces  moyens  ,  &  par 
arrêt  du  6  décembre  165?!  ,  il  déchargea  l'hôtelier 
de  la  demande  formée  contre  lui. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  décembre  1700,  rap- 
porté au  recueil  d'Augeard ,  le  parlement  de'  Paris 
jugea  qu'un  hôtelier  n'étoit  pas  refponfable  des 
pierreries  qu'on  avoit  mifes  chez  lui  fans  en  faire 
déclaration. 

Enfin  ,  par  un  autre  arrêt  rendu  le  4  avril  1717, 
entre  les  iieurs  Defpati ,  contrôleur  du  grenier  à 
fel  de  Clamecy  ,  &  Née  de  Durville  ,  lieutenant 
de  réleftion  du  même  lieu  ,  demandeurs  contre 
Charles  Guitté,  hôtelier  à  Saint-Pierre-le-Moutier, 
défendeur  ,  les  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour 
&  de  procès  ,  relativement  aux  e?îtts  que  les  de- 
mandeurs répétoient ,  &  qu'ils  prétendoient  leur  avoir 
.    été  volés  dans  l'Hôtellerie. 
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Le  motif  qui  détermina  l'arrêt  fut  que  lors  de 
la  plainte  il  fut  conrtaté  qu'il  n'y  avoit  aucune  frac- 
ture à  la  porte  ni  aux  murs  des  chambres  que  les 
demandeurs  occupoient  depuis  plu/îeurs  jours  ,  & 
dent  ils  avoient  toujours  eu   les  clefs. 

Il  ré  fuite  des  différentes  décifions  qu'on  vient  de 
repporter  ,  que  les  juges  fe  déterminent  communé- 
ment par  les  circonftances  dans  les  alfaires  de  la 
nature  de  celles  dont  il  s'agit.  En  effet  ,  s'il  ell  né- 
ceiTaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  d'aiTu- 
Jettir  les  hôteliers  à  répondre  des  chofes  que  les 
voyacreurs  apportent  dans  les  Hôtelleries  ,  on  ne 
doit  pas  pour  cela  ajouter  aveuglément  foi  à  l'afTer- 
tion  des  perfonnes  qui  fe  plaignent  d'avoir  été 
volées  :  il  convient  en  cas  pareil,  que  pour  pro- 
noncer contre  un  hôtelier  ,  les  circonllances  foient 
telles  ,  qu'on  ne  puiffe  fe  difpenfer  de  préfumer 
la  vérité  du  vol ,  foit  par  la  nature  du  fait ,  foit 
par  la  qualité  des  parties  ,  fur  -  tout  lorfquc  les 
plaignans   font  gens   d'une  probité  reconnue. 

*  Les  hôteliers  font  t  ils  refponfables  des  acci- 
dens  qui  arrivent  aux  chevaux  qu'ils  logent  dans 
leurs  écuries  ?  Cette  quefiion  a  été  difcutée  au 
parlement  de  Grenoble ,  dans  l'efpèce  que  nous 
allons  rapporter. 

Les  /ieurs  DoUe  &  Favier  ,  négocians  à  Gre- 
noble,  avoient,  pendant  plufieurs  années,  confié 
un  cheval  au  nommé  Brun  ,  qui  loge  dans  fon 
écurie  des  chevaux  à  tant  par  jour,  foit  pour  les 
habitans  de  la  ville  ,  foit  pour  les  forains.  Dans 
la  nuit  du  6  au  7  mai  1776  ,  le  cheval  de  ces 
négocians ,  eut  la  cuiiTe  gauche  caffée  par  un  coup 
de  pied  que  lui  donna  un  cheval  voi/in.  Ils  firent 
drelTer  un  procès-verbal  par  les  ofîiciers  de  police, 
&  fe  pourvurent  à  ce  fiège,  où  Brun  fut  condamné 
à  leur  payer  la  valeur  de  leur  cheval  ,  fixée  à 
Too  livres  par  le  procès-verbal,  fi  mieux  il  n'ai- 
moit  en  faire  faire  une  nouvelle  eftimation  par 
experts. 

Appel  au  parlement  où  M.  Revol  ,  défenfeur 
de  Brun  ,  foutint  d'abord  que  le  fiège  de  la  police 
étoit  ineompjtent  pour  connoître  d'une  pareille 
matière.  Il  dit  au  fond ,  que  Brun  ,  fa  partie ,  ne 
pouvoit  être  garant  d'un  accident  qu'il  ne  pouvoit 
prévoir  &  qui  n'étoit  point  arrivé  par  fa  faute  , 
puifque  les  hôteliers  de  Grenoble  ,  dont  il  rapportait 
le  certificat  ,  ne  font  pas  dans  l'ufage  de  mettre  des 
barrières  entre  les  chevaux  ;  que  d'ailleurs  les  fieurs 
DoUe  &  Favier  ,  fes  parties  adverfes ,  avoient  fou- 
vent  attaché  eux-mêmes  leur  cheval  dans  l'écurie 
de  Brun  ,  au  milieu  des  autres  chevaux  ,  fans  exiger 
la  précaution  des  barrières;  qu'ils  n'ofe; oient  nier 
ce  fait  ,  parce  que  dans  ce  cas,  il  feroit  en  état 
de  le  prouver  ;  qu'ainfi  ils  avoient  voulu  courir 
l'événement  dont  leur  cheval  avoit  été  la  viftime; 
enfin  ,  que  Brun  n'ayant  rien  à  fe  reprocher  du 
côté  des  foins  ufitcs  pour  les  chevaux,  la  perte  de 
Icelui  de  DoUe  &  Favier  devoit  refier  pour  leur 
compte  ,  fulvant  la  maxime  res  périt  domino. 

fij.  Revol  ar^umetitoit  aulTi  de  la  loi  dernière  , 
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j^'  ad  leg.  aqidl.  ,  qui  décide  que  le  commoda- 
taire  n'efi;  pas  refponfable  du  coup  de  pied  donné 
au  cheval  emprunté  ,  par  un  autre  cheval  trouvé 
en  route.  Cette  difpofition  ,  difoit-il  ,  doit  s'appli- 
quer à  l'hôtelier  ,  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  qu'il 
ert  plus  favorable  que  le  commodataire  ;  car  le 
contrat  du  commodat  eft  tout  à  l'avantage  du  com- 
modataire ;  au  lieu  que  le  quafi-contrat  qui  fe 
fait  entre  l'hôtelier  &  le  propriétaire  du  cheval, 
ed  également  avantageux  aux  deux  contradans  : 
auffi  la  loi  veut-elle  que  le  commodataire  foit  reP- 
ponfable  de  leviffimâ  culpd  ;  d'où  le  défenfeur  de 
Brun  concluoit  que  l'accident  en  quefiion  ne  devoit 
pas  feulement  être  regardé  comme  l'effet  de  la 
faute  la  plus  légère  ,  puifque  le  commodataire  n'en 
étoit  pas  tenu  ;  que  par  conféquent  fa  partie  n'en 
devoit  pareillement  pas  être  tenue  ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  qu'elle  ne  pourroit  être  refponfable 
que  de  Uvi  culpa  ,  d'après  le  principe  admis  en 
lait  des  contrats  avantageux  à  tous  les  intéreiïé^. 

M.  Dumas,  avocat  des  fieurs  Dolle  &  Favier, 
fonda  uniquement  fes  moyens  fur  les  lois  du  digefie 
&  du  code  ,  nautœ  y  caupones  ,  Jiahularii  ^  &c. 
qui  n'exceptent ,  en  faveur  des  hôteliers  ,  que  le 
cas  fortuit ,  damniim  fatale ,  qu'il  leur  elî  im- 
poflfible  de  prévoir  &  de  prévenir  ;  d'où  il  conclut 
que  l'événement  dont  il  s'agllfoit  ayant  pu  être 
prévu  &•  empêché  par  des  précautions  très  (impies, 
&  qu'un  père  de  famille  prudent  ne  néglige  peint, 
Brun  étoit  refponfable  de  l'accident  qu'il  avoit  voulu 
courir  pour  fon  propre  avantage  ,  afin  de  tenir  dans 
fon  écurie  un  plus  grand  nombre  de  chevaux  qu'il 
n'y  en  eût  eu  ,  s'ils  euifent  été  féparés  par  des 
barrières. 

Arrêt  à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  le  j 
décembre  1776  ,  qui  débouta  Erun  de  fon  appel, 
avec  amende  &  dépens.  * 

L'hôtelier  a  un  privilège  fur  les  effets  des 
voyageurs  ,  relativement  aux  dettes  contradécs 
envers  lui  pour  les  dépenfes  qu'ils  ont  faites 
dans  l'Hôtellerie.  La  coutume  de  Paris  a  fur  cet 
objet  une  difpofition  précife.  Voici  ce  que  porte 
l'article  17^  : 

«  Dépens  d'hôtelage ,  livrés  par  hôtes  à  péle- 
»  rins  ou  à  leurs  chevaux  ,  font  privilégiés  ,  & 
)i  viennent  à  préférer  devant  tout  autre  fur  les  biens 
»  &  chevaux  hôtelés  ,  &  les  peut  l'hôtelier  retenir 
»  jufqu'à  payement  ;  &  ^\  aucun  autre  créancier 
V)  les  vouloir  enlever  ,  l'hôtelier  a  jufie  caufe  de 
w   foi  oppolér». 

Obfervez  néanmoins  que  l'hôtelier  ne  doit  pas 
retenir  Thabillement  d'un  voyageur  pour  la  dépende 
que  celui-ci  a  faite  :  c'efl  l'avis  de  Tronçon  &  de  le 
Âlaitre.  Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt  du  18  mars  lypf  , 
qui  a  condamne  un  hôtelier  à  aumôner  aux  pri- 
fonniers  de  li  conciergerie  du  palais  la  femme 
de  dix  écus  ^  parce  qu'il  avoit  retenu  les  habits  d'un 
voyageur  qui  étoit  enfuitemort  de  froid. 

L'article  10 1  de  l'ordonnance  d'Orléans  defenS. 
à  toutes  perfonnes  de  retenir  &  loger  en  leurs  mai- 
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fons  plus  (.V une  niLU  gens  fans  aveu  t-  inconnus  : 
enjoint  de  dénoncer  à  jujiice  ,  à  peine  de  prlfon 
&  d'amende  arbitraire. 

Pour  rexccution  de  ce  règlement,  on  afTujettit 
les  hôteliers  ou  aubergilles  à  tenir  des  regiflres  de 
tous  ceux  qui  arrivent  chez  eux.  Ces  regilTres  doi- 
vent ctre  vifés  tous  les  mois  par  un  officier  de 
police. 

Ceux  qui  font  profelTion  de  louer  des  chambres 
garnies,  font  auflî  aiïujertis  par  les  mêmes  raifons 
à  en  faire  leur  déclaration  ,  &  à  tenir  regifire  de  tous 
ceux  qui  viennent  occuper  leurs  chambres. 

f^cye-^  les  lois  civiles  de  Domat  y  la  coutume 
de  Paris.)  &  les  commentateurs  ^  les  arrêts  de 
Paponi  les  centuries  de  le  Prêtre  j  le  journal  du 
palais  &  celui  des  audiences  ;  le  traité  de  la  po- 
lice ;  la  bibliothèque  de  Bouchel  ;  la  Ro^hefla- 
vin  ,  en  fes  arrêts  ;  le  recueil  de  Bardet  ,  i^^c. 
Voyez  auffi  les  articles  Cabaret  ,  Dépôt  ,  Hôte- 
lier ,  Vol  ,  &c. 

(  Ce  qui  ejî  entre  des  ajîêriques  dans  cet  article, 
appartient  à  M.  Corail  de  Sainte-  For  , 
avocat  au  parlement  de  Touloufe.  ) 

HOUILLE ,  ou  CHARBON  DE  TERRE.  La 
nature  de  la  Houille ,  relativement  à  la  diftindion 
des  biens  en  meubles  &  immeubles  ,  en  féodaux  & 
roturiers ,  eft  clairement  déterminée  par  le^  chartes 
générales  du  Hainaut. 

L'article  ii  du  chapitre  121  de  ces  lois,  porte: 
«  Toutes  pierres  ,  charbons  ,  mines  de  fer  &  autres 
»  métaux  étant  en  terre  ,  feront  réputés  pour  hé- 
«  ritages ,  &  féparés  de  terre  ,  feront  tenus  pour 
»  meubles». 

L'article  15  du  même  chapitre  mérite  une  atten- 
tion particulière  :  w  Droit  de  charbonnage  généra- 
«  ment  fera  tenu  pour  héritage,  néanmoins  y  (uc- 
»  céderont  les  enfans  à  égale  portion  ,  autant  la 
»  fiile  que  le  fils  ;  &  en  pourront  les  héritiers 
«  puiilans  d'aliéner,  difpofer  par  vente  ,  tranfport 
r>  ou  avis  de  père  &  mère  ,  fans  payer  droit  feigneu- 
»  rial  ,  ne  fut  qu'il  foit  tenu  en  fief,  auquel  cas  la 
»  loi  générale  des  fiefs  aura  lieu  ,  &  en  fera  du  le 
»  droit  feigneurial  ». 

Pour  entendre  parfaitement  ce  texte  ,  il  faut  le 
rapprocher  du  chapitre  150,  dont  l'article  premier 
attribue  au  feigneur  haut-julKcier  L'avoir  en  terre 
non  extrayé ^  &  dont  l'article  i  ajoute  que  par 
avoir  en  terre  non  extrayê  font  entendues 
chofes  trouvées  en  terre  ,  comme  charbons, pierres 
t>  femblables  ;  &  au  regard  des  mines  de  fer,  l'on 
fe  réglera  comme  du  paffé. 

CeJa  pofé  ,  il  efl  aifé  de  fentir  que  l'article  13 
du  chapitre  m  n'entend  point  par  droit  de  char- 
honnage  ,  le  droit  qui  eii  attaché  à  la  qualité  de 
feigneur  haut-iulHcicr  ;  car  on  voit  par  cet  article 
qu'il  peut  n'être  pas  féodal  dans  la  perfonne  de  celui 
à  qui  il  appartient,  ce  qui  ne  peut  pas  fe  dire  de 
ce  droit  confidcré  comme  faifant  partie  d'un  fief 
iaut-jufticier  ,  &  exifiant  dans  la  perfonne  du  fei- 
gneur. Il  faut  donc  entendre  cet  article ,.  du  d/aU 
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de  charbonnage  ccncidé  par  le  feigneur  haut- 
juuicier  à  un  particulier  qui  entreprend  l'exploita- 
tion d'une  mine  de  Houille.  Si  la  conceifion  eiî  pure 
& /impie,  ce  droit  fe  partage  entre  tous  les  héri- 
tiers, fans  prérogative  d'âge  ni  de  fexe  ;  mais  fila 
concelTion  en  eil  faite  à  titre  de  fief  &  par  !ous- 
inféodation  ,  il  fe  règle  comme  les  fiefs  ,  tant  en 
fuccelîlon  qu'en  toute  autre  matière  ;  &  dans  l'un  & 
l'autre  cas ,  il  eft  regardé  comme  un  immeuble  vé- 
ritable ,  pourvu  cependant ,  comme  l'obferve  Rapar- 
lié  fur  le  chapitre  izz  des  chartes  générales  ,  que 
ce  droit  ne  foit  pas  accordé  à  titre  de  bail  ,  c'ert- 
à-dire,  pourvu  que  le  feigneur  n'en  ait  pas  limité 
l'exercice  à  un  certain  tcm.ps  ;  car  en  ce  cas,  il  ne 
pourroit  paiïer  que  pour  un  bail  ;  &  l'on  voit  par 
l'article  8  du  chapitre  cité  des  chartes  générales 
qu'un  bail  eft  toujours  meuble  en  Hainaut ,  quelque 
long  qu'il  foit. 

On  a  vu  des  perfonnes  foutenir  que  depuis  l'u- 
nion du  Hainaut  françois  à  la  couronne  ,  les  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers  de  cette  province  n'ont  plus 
le  droit  exclufif  d'exploiter  ou  de  faire  exploiter  par 
leurs  concefllonnaires  les  mines  de  Houille  qui  fe 
trouvent  dans  leurs  terres ,  comme  fi  les  lois  géné- 
rales du  royaume  mettoient  ce  droit  au  nombre  des 
attributs  de  la  fouveraineté  :  mais  ce  fyfiéme,  &  la( 
fuppofition  qui  en  fait  labafe,font  également  dé- 
pourvus de  folidité. 

Les  mines  d'or  &  d'argent  font  les  feules  que  le- 
droit  commun  de  la  France  ait  réfervées  au  roi  : 
témoin  Perrière  en  fa  jurifprudence  du  code  ,  papes 
575  î  &  17é;  &  de  Lauricre  en  fes  notes  fur  les 
inftitutes  de  Loifcl,  livre  2  titre  i  ,  règle  tj.  Ces 
deux  auteurs  foutiennent  même  que  les  mines  au- 
tres que  celles  d'or  &  d'argent ,  appartiennent ,  noir, 
aux  feigneurs  ,  mais  aux  propriétaires  des  fonds  ; 
Si  leur  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrct  du  con- 
feil  du  ij  mai  169S  ,  portant  permifiion  à  touspro-- 
priétaires  d'ouvrir  6'.'  d'exploiter  les  mines  de  Houiile 
qui  fe  trouveront  fur  leurs  fonds.  Cet  arrêt  ne  peuf 
certainement  pas  préjudicier  au  droit  exclufif  que 
certaines  coutumes  attribuent  en  cette  m.atière  aux 
feigneurs  hauts-juHiciers  ;  ainfi  la  difpofition  du  cha* 
pitre  130  des  chartes  générales  n'a  fouffert ,  à  cet 
égard  ,  aucun  changement  par  l'union  du  Hainaut- 
françois  à  la  domination  du  roi. 

Mais  cette  difpofition  a  reçu  une  légère  modifi- 
cation par  l'arrêt  du  confeil  du  14  janvier  17/14 
qui  ,  re/lreignant  la  liberté  trop  étendue  qu'avoit 
accordée  celui  de  169S  ,  défend  à  tous  propriétaires 
&  même  aux  feigneurs  hauts-jufliciers ,  d'exploiter 
aucune  mine  de  charbon  fans  ia  permifiîon  de  M.  le- 
contrôleur  général  ;  ce  qu'on  ne  peut  regarder  que 
comme  frès-jufie.  Il  eO.-i  propos  que  le  roi  foit  in- 
formé de  toutes  les  fouilles  de  mines  qui  fe  font 
dans  le  royaume,  tant  parce  qu'elles  boulcverfent  la 
furface  des  campagnes,  ce  qui ,  fous  ce  point  de 
vue,  forme  un  objet  de  police  générale  ,  que  parce 
que,  fous  prétexte  de  chercher  du  charbon,  on  pour- 
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rolt  exploiter  des  mines   d'or  &   d'argent  qui  font 
réfervces  au  roi. 

11  faut  donc  tenir  pour  confiant  qu'aujourd'hui  un 
feigneur  haut-jufticier  ne  peut  plus ,  même  en  Ha'- 
naut ,  permettre  l'exploitation  d'une  veine  de  char- 
bon, fans  y  être  lui-même  autorile  par  le  roi.  Mais 
la  permiffion  du  fouverain  ne  fuffiroit  pas  à  un  par- 
ticulier  pour  une  pareille    exploitation  ;  il  feroit 
encore  tenu  d'indeninifer  le  feigneur,  &  même  ce- 
lui-ci ne  feroit  pas  obligé  ,  maigre  l'offre  d'indem- 
nité ,  de    déférer   au  privilège  de  l'entrepreneur  , 
s'il  lui  prenoit  ejivie  de  faire  lui  -  même  l'exploi- 
tation :  c'efl  ce  qu'établiirentChriftin  en  fes  décifions 
des  cours  fouveraines  des  Pays-Bas,  tom.  y  ,  déci- 
fion  67  ,  &  CapoUa  de  fervitutihus  ^  chapitre  12  ; 
c'eft  auflî  ce  qu'on  a  vu  pratiquer  en  Hainaut ,  dans 
une  occafion   remarquable.  M.  le  vicomte  Defan- 
drouin  ,  feigneur  autrichien  ,    avoir   obtenu  ,  par 
divers  arrêts  du  confeil ,  le  privilège  exclufîf  d'ou- 
vrir &  d'exploiter  toutes  les  veines  de  charbon  fur 
le  terrein  renfermé  entre  l'Efcaut  &  la  Scarpe  ,   & 
fin-  celui  qui  remonte  depuis  Condé  à  la  rivière  de 
Honneau  ,  jufqu'à  Rombies  &  Valenciennes.  Mais 
cette  concefîlon  n'a  pas   empêché  M.  le  prince  de 
Croy  de  demander  au  roi  la  permiffion  de  travailler 
à  l'extraftion  de  la  Houille  qui  fe  trouvoit  dans  la 
feigneurie  du  Vieux-Condé ,  à  l'exclufion  de  M.  Dcr 
fandrouin  ;  &  cette  permiffion  lui  a  été  accordée 
par  arrêt  du  confeil  du   14   octobre   1749.    M.  le 
marquis  de   Cernay  a  obtenu  la  même   chofe  par 
rapport   à  fa  terre  de   Raifmes;  &  le    chapitre  de 
Saint-Géry  à  Valenciennes ,  par  rapport  à  fa  terre 
de  Saint-Waaft  :  Içs  arrêts  font  des  3  décembre  1 7  5  4  ? 
18    mars   I75f  ,  &  10   janvier    iT^6.  M.   Defan- 
drouin  ayant  voulu  les  troubler  fur  le  fondement  de 
fon  privilège  exclufîf,  ils  ont  été  maintenus  dans 
leur   droit   par   huit  jugemens   contradiéloires    de 
l'intendance  de  Valenciennes  ,  rendus  les  premier 
feptembre  ,    18  novembre  &   16  décembre  i75î  , 
z7   février,  ii  mars,  30   juillet  ,  ii  &   25   août 
1756,  Voye\  d'ailliurs  les  art.  Charbon  &  Mine. 
(  Cet  article  efl  de  M.  Merlin  ,   avocat  au 
parlement   de  Flandre  ,  &  fec  ré  taire  du  roi.  ) 

HOUPION.  On  appelle  ainfî  les  cimes  &  bran- 
chages des  arbres. 

Quand  on  accorde  des  arbres  pour  bâtir  ,  celui 
pour  lequel  on  les  délivre ,  ne  doit  en  prendre  que  ce 
qui  eftnécenaire  à  l'ufage  auquel  ils  font  deftinés.  Le 
furplus  ,  qu'en  terme  d'eaux  à  fci  éi .  on  nomme  Hou- 
pions  ^àoii  être  vendu  avec  les  mêmes  formalités 
que  les  chablis. 

C'ell  ce  que  prefcrlvent  les  ordonnances  de  juil- 
let 1576,  article  14;  de  feptembre  de  la  même 
anriée  ,  articles  14  ,  15 ,  19  &  lo  ;  de  mars  13S8  , 
article  23  ;  de  feptembre  1401  ,  article  23  ,  &  de 
mars  i^iî  ,  article  40  ,  dont  les  difpofîtions  A  cet 
égard  ont  été  confirmées  par  l'ordonnance  de  1 66^. 
pour  empêcher  le  divertiflement  de  ces  Hou- 
plons  ,  l'article  ^  du  titre  21  de  cette  ordonnance 
(iê/end  aux  bûcherons  d'en  difpofer,  à  peine  d' 
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mende  arbitraire  &  de  reftitution  du  double  de  !a 
valeur,  dont  l'entrepreneur  devient  refponfable  ;  &: 
même  s'il  avoir  pris  dans  les  arbres  qui  lui  ont  été 
délivrés  quelque  chofe  au-delà  de  ce  qui  efl  def- 
tiné  à  l'ufage  pour  lequel  ils  lui  ont  été  accordés , 
il  en  feroit  également  refponfable.  C'eil  pour  le 
vérifier  qu'il  lui  eft  enjoint  par  la  même  ordon- 
nance de  donner  au  garde-marteau  &  au  garde  du 
canton  un  état  du  nombre  des  arbres  délivrés ,  de 
leur  hauteur  ,  grolTeur  &  qualité  ,  du  temps  qu'ils 
ont  été  enlevés  ,  &  du  nom  de  ceux  qui  les  ont  fait 
traiirporter. 

Sur  le  même  principe,  les  engagifles  ,  ufufnii- 
tiers  &  douairières ,  à  qui  l'on  a  accordé  des  arbres 
pour  les  réparations  des  bâtimens  dépendons  de 
rengagement  ,  de  l'ufu fruit  ou  du  douaire  ,  ne  peu- 
vent point  difpofer  des  Houpions  de  ces  arbres  , 
dont  ils  ne  doivent  prendre  que  les  longueurs  né- 
celTaires  à  l'ufage  auquel  ils  font  obligés  de  les 
employer. 

Voye-{  V ordonnance  de  i66g ,  &  les  mots  Cha- 
blis ,  Garde  -  marteau  ,  Menus  mar- 
chés, &c. 

(  Article  de  M.  Henriçi/ez  ,  avocat ,  &c.  ) 
HUILES.  Il  ne  doit  être  queflion  ici  que  du 
droit  qu'on  appelle  droit  des  Pluiles.  C'efl  une  im- 
pofition  à  laquelle  cette  denrée  a  été  aifujettie  au 
commencement  de  ce  ficelé  ;  elle  a  long-temps  fait 
l'objet  d'une  ferme  particulière  ,  fépirée  de  la  ferme 
générale,  &  même  aftuellement  quoiqu'elle  en  faiïe 
partie , ,  elle  a  néanmoins  des  principes  &  une 
jurifprudence  pripres  à  fon  adminiflration. 

Nous  allons  fuivre  ce  droit  depuis  fon  établiffe- 
ment:  on  verra  combien  un  impôt  mal  combiné 
éprouve  de  variations  Se  d'incertitudes.  Il  fera  éga- 
lement  curieux  d  examiner  comment  1  impofinoni 
du  droit  fur  les  Huiles  ,  de  laquelle  les  produits  Se 
les  effets  n'étoient  d'abord  vus  qu'en  m^^ffe  &  con- 
fufément,  s'efl  étendue  ;  comment  elle  a  été  aggra- 
vée &  perfeéiionnée  par  le  travail  de  la  finance  ; 
&  enfin  ,  combien  il  faut  de  foins  &de  prévoyance 
pour  empêcher  que  l'aftion  du  percepteur  ne  foit 
fans  cefiTe  arrêtée  &  contrariée  par  la  réaêlion  du 
redevable. 

L'origine  du  droit  de  la  ferme  des  Huiles  re- 
monte à  l'année  1705  ;  temps,  malheureux  où  les 
befoins  de  l'état  &:  l'épuifement  des  finances  faifoient 
chercher  des  reflources  dans  la  création  de  toutes 
fortes  de  charges  revêtues  d'attributions  &  de  pri- 
vilèges ,  dont  le  poids  retomboit  fur  le  peuple.  On 
croit  devoir  rapporter  une  partie  de  l'édit  primitif 
qui  a  établi  ce  droit ,  afin  de  faire  connoitre  à  la  fois 
les  motifs  de  fa  création  &  les  lieux  où  il  devoit  Ce 
percevoir. 

«  Louis ,  &c.  Salut.  Le  commerce  des  Huiles 
«  étant  l'un  des  plus  confidérables  de  notre  royaume , 
«  rien  n'efi  plus  important  pour  l'entretenir  5c  l'aug- 
•>•>  menter  ,  que  de  veiller  à  ce  qu'elles  foient  fa- 
rt çonnées  avec  tout  le  foin  &  l'attention  néceiïaire 
»  pour  en  rendre  la  qualité  meilleure  &  plus  par- 
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9)  faite.  Pour  cet  eiïet,  nous  avons  rétolu  de  créer 
»   &  ériger  en  titre  d'office  des  contrôleurs  ,   el^ 
»  (Iiyeurs  ,   vifiteurs  defdites  Huiles  ,   tant    pour 
»   notre  bonne  ville  de  Paris ,  oue  pour  les  princi- 
»   pales  villes  de  notre  royaume  où  lefdites  Huiles 
»   font  amenées  ,&  fervent  de  magafin  pour  la  four- 
»   niture  de  tous  nos  fujets  ;  à  quoi  nous  nous  por- 
»   tons   d'aut-nt  plus   volontiers  ,  que  la   création 
»  defdits   offices  étant  utile  au  public  ,  nous  pro- 
»  duira  un   fecours  pour  les  dépenfes  préfentes  de 
»  la  guerre.  A  ces  caufes  ,  8<.c.  Nous  avons, par  le 
»   préfent  édit  perpétuel  &   irrévocable  ,   créé  & 
»   érigé,  créons  &  érigeons  en  titre  d'office  &lié- 
j»  réditaire,  cent  offices  de  jurés ,  contrôleurs  ,  ef- 
»  faveurs,  vifiteurs  de  toutes  fortes  d'Huiles ,  pour 
«  erre  établis  dans  notre  bonne  ville  &  fauxbourgs 
«  de  Paris  ,  &  de  pareils  offices  pour  ctre  auffi  éta- 
»  blis  dans  les  villes  &  fauxbourgs  de  Lyon ,  Dijon , 
»   Rhelins  ,  Châlons ,  Troyes ,  Amiens ,  Abbeville, 
»  Solfions  ,  Metz.  ,  Grenoble  ,   Marfeille  ,    Aix  , 
»  Rouen  ,  Caen  ,  Alenc^on ,  Rennes  ,  Nantes ,  Saint- 
r>  Malo  ,  la  Rochelle  ,  Bordeaux  ,  Montauban,Poi- 
»  tiers  ,  Tours ,  Angers ,  le  Mans  ,  Bourges  ,  Tou- 
»  loufe  ,  Montpellier  ,  Moulins,  Riom  ,  Clermont , 
«  Angouleme  ,  Orléans  &  Chartres  ,  en   nombre 
»  fuffifant  ,  &   ainfi   qu'il   fera  fixé  par  les  rôles 
»  que  nous  ferons  arrêter  en  notre  confeil  pour  la 
»  finance  defdits  officiers  ;  lefquels  officiers  contrô- 
T»  leront ,  elfayeront  &  vilîteront  toutes  les  Huiles 
«  qui  feront  amenées  dans  lefdites  villes  &  faux- 
»  bourgs  ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  fans  aucune 
n  exception  ;  à  l'eiTet  de  quoi  ,  nous  voulons  qu'ils 
«  a}ent  des  bureaux  dans  lefdites  villes ,  es  lieux 
»  les  plus  commodes  pour  la  facilité  du  commerce  , 
r>   dans  lefquels  les   voituriers  ,  marchands  &  par- 
»  tlculiers  à  qui  les  Huiles  appartiendront ,  feront 
«  tenus  de   faire  leur  déclaration  de  la  qualité  & 
»  quantité  des  Huiles  qui  leur  feront  amenées,  ou 
»  qu'ils   feront  venir  dms  lefdites  villes,  foit  par 
»  eau  ou  par  terre  ,  &  de  payer  les  droits  ci-après 
»)  réglés  avant  qu'ils  puiffent  les  faire  entrer,  fer- 
»  rer  ni  encaver;  le  tout  à  peine  de  confifcation  & 
»  de  trois  cent>  livres  pour  chacune  coniraveniion  , 
ji  applicable  moitié  au  profit  defdits  officiers ,  & 
»  l'autre  aux  hôpitaux  des  lieux  ....  Leur  per- 
»  mettons  &  à  celui  qui  fera  prépofé  pour  l'exécu- 
»   tion  du  préfent  édit,  d'établir  aux  entrées  del^ 
)i   dites  villes  tels  commis  que  bon  leur  femblera  , 
»  pour  la  sûreté  defdits  droits  ;  &   pour    donner 
»  moyen  auxdlts  officiers  Se  commis  de  vaquer  avec 
»  affiîuité  à  l'exercice  defdits  offices,  nous   leur 
}■)  avons  attribué  Si  attribuonsy?.r  deniers  pour  livre 
»  pefant    de    toutes  fortes   d'Huiles  d'amande 
»  douce  ,  d'olii'e  ,  de  noix  ,  de  graines  &  de poif- 
»  fon ,  &  un  fou  pour  livre  aulîi  pefant  de  toutes 
»  les  autres  Huiles  de  plus  grande  valeur  ,  de  quel- 
»  que  nature  qu'elles  puiflent  être;  lefquels  droits 
B  feront  payés  par  toutes  fortes  de  perfonnes ,    fans 
>)  aucune  exception  ni  difpenfe». 

Une  déclaration  du  8  feptcQîbre  de  la  même  année 
TomcFIIL 
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apporta  quelques  changemens  dans  une  partie  d:;> 
difpofitions  de  l'édit  dont  on  vient  de  parler ,  &  s'ex- 
pliqua fur  la  forme  à  fiiivre  pour  la  perception  des 
droits  qu'il  avoit  impofés. 

Elle  ordonna  que  les  Huiles  à' olive -,  de  noix, 
de  poijfon  &  d'amandes  douces  feraient  unique- 
ment aff'ujetties  aux  droits  de  fix  deniers  par 
livre  ;  que  celles  dj  rahette  &  autres  graines  ne 
payeraient  que  trois  deniers  aufjfi  par  livre;  &  qjc 
les  Huiles  d'une  plus  grande  valeur  que  celles  d'o- 
live &  d'amande  douce ,  feroient  fujettes  au  droit 
d'un  fou  par  livre  ,  quand  raênie  elles  feroient  faites 
avec  des  graines. 

Jufques-H  ces  droits  ne  fe  percevoîent  que  dans 
les  villes  délîgnées  par  l'édit  de  lyoj  ;  &  il  avoit 
été  défendu  de  former  des  maga/îns  ou  entrepôts 
d  Huiles  dans  les  cinq  lieues  voilînes  de  ces  villes. 
L'attention  qu'on  eut  à  fe  conformer  à  cette  loi  de- 
vint un  prétexte  aux  contrôleurs,  effayeurs ,  vifi- 
teurs des  Huiles  ,  pour  fê  plaindre  de  ce  que  le 
commerce  des  Huiles,  fe  faifanc  liors  des  viiles  &c 
des  cinq  lieues  des  environs  ,  ils  étoient  en  grande 
partie  fruHrés  de  leurs  droits.  Ils  offi-irent  une  aug- 
mentation de  finance  ,  en  propofant  d'étendre  la 
perception  à  tous  les  lieux  où  iifevendoit,  fe  fa- 
briquoit ,  ou  fe  tenoit  magafin  d'Huiles.  Ces  offi-es 
furent  acceptées  par  la  déclaration  du  1 5  mars  1 707  : 
elle  affujettit  aux  nouveaux  droits  toutes  les  villes  , 
tous  les  bourgs  &  lieux  du  royaume  ,  à  l'exception 
des  provinces  de  Languedoc,  Provence  ,  Se  de  la 
ville  de  Metz,  aux'^uelles  il  avoit  été  accordé  un 
abonnement  de  ces  droits  pour  les  Huiles  de  leur 
confommation  intérieure.  L'aflVanchiifement  des 
Huiles  dertinées  pour  le  pays  étranger  ,  &  même  des 
fàvons  dans  la  fabrication  defqueis  il  entre  del'Huile, 
fut  confirmé  en  réglant  que  la  rellitution  des  droits 
payés  feroit  pour  les  favons  à  raifon  de  trente  fous 
par  quintal. 

Il  fut  ordonné  que  ce  droit  ne  feroit  jamais  perçu 
qu'une  fois  au  lieu  de  la  deftination  des  Huiles; 
en  forte  que  s'il  avoit  été  pa}é  au  lieu  o"  elles 
avoient  été  chargées ,  il  feroit  rembourfé  en  juftl- 
fiant  du  payement  fait  au  lieu  du  déchargement  , 
avec  la  condition  que  fous  aucun  prétexte  la  refli- 
tution  en  ce  cas  ne  pourroit  être  réclamée  après 
une  année  révolue,  à  dater  du  jour  du  payement 
effeftué. 

Les  formes  de  cette  perception  étoient  trcs-gê- 
nantes  pour  le  commerce  ,  par  les  difficultés  qu'elles 
occafionnoicnt  ,  tant  fur  la  néceffité  des  certificats 
que  fur  la  reftitution  même  des  droits  ,  dont  la 
confignation  faite  au  Heu  de  la  fabrication  ou  de 
l'enlèvement  des  Huiles ,  n'étoit  rendue  qu'après  le 
rapport  du  certificat  du  payement  des  mêmes  droits 
à  la  deftination  donnée.  Par  ces  motifs  ,  l'édit  du 
mois  de  décembre  1708  Tupprima  tous  les  offices 
de  contrôleurs  ,  eiTayeurs  ,  vifiteurs  des  Huiles  ,  & 
ordonna  que  leurs  droits  &  attributions  feroient 
perçus  au  profit  du  roi, 
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Cette  fupprefllon  dura  peu  de  temps.  On  voit  i 
par  réûit  du  mois  de  mars  lyop  ,  que  les  befoins 
du  gouvernement  obligèrent  d'aliéner  de  nouveau 
les  droits  des  Huiles  &  lavons,  &  de  les  attribuer 
à  des  offices  d'infpedeurs-vifiteurs  créés  une  féconde 
fois.  Indépendamment  du  droit  principal,  tel  qu'il 
efl  porté  dans  la  déclaration  du  8  feptcmbre  1705  , 
il  leur  fut  encore  accordé  un  droit  accefibire  de  cinq 
fous  par  chaque  acquit  de  payement  ,  &  à  caution 
du  droit  des  Huiles  ,  toutes  les  fois  feulement  qu'il 
monteroit  à  trois  livre;  &  au-delfus  ;  &  il  fut  or- 
donné d'en  faire  bourfe  commune. 

La  déclaration  du  zz  décembre  de  la  même 
année  avoit  flatué  que  tous  les  ports  &  plufieurs  au- 
tres villes  fituées  au  centre  du  royaume  ,  ferviroient 
d'entrepôts  aux  Huiles,  afin  d'en  faciliter  le  commer- 
ce ,  pourvu  que  les  droits  y  fuflent  payés  à  leur  arri- 
vée. Pluiîeurs  négocians  s'élevèrent  contre  cette  per- 
ception ,  &  prétendirent  que  la  reflitution  des  droits 
devoitétre  faite  lorfque  les  Huiles  paiïbient  de  ces 
villes  d'entrepôt  à  d'autres  delHnations.  Ces  diffi- 
cultés empêchoientla  vente  des  offices  d'infpedeurs- 
vifiteurs  des  Huiles  ,  &  les  vues  qui  avoient  difté 
redit  de  leur  rétabliifement  n'ctoient  pas  remplies. 
La  néceflTité  des  befoins  non  fatisfaits  fit  reprendre 
le  même  parti  qu'en  1708  ;  &  ce  fut  l'objet  de 
redit  du  mois  d'oftobre  17 10. 

Après  avoir  rappelé  la  quotité  du  droit  dû  fur 
les  Huiles  de  toute  efpèce ,  cet  édit  porte  que  la 
perception  en  fera  faite  au  profit  du  roi  pendant 
huit  années  ,  qui  commenceront  au  premier  janvier 
fuivant,  &  finiront  à  pareil  jour  de  l'année  1719. 
Les  difpofitions  des  réglemens  antérieurs  font  en- 
fuite  renouvelées  &  confirmées.  Et  il  eft  exprelTé- 
ment  ordonné  de  payer  le  droit  à  la  fabrication  des 
Huiles  avant  leur  enlèvement  des  moulins  iu  pref- 
folrs ,  dans  lefquels  les  commis  du  prépofé  à  l'exé- 
cution de  cet  édit  font  autorifés  à  faire  des  vi- 
fites  ,  ainîî  que  chez,  les  propriétaires  des  Huiles 
fabriquées. 

Eh  conféquence  de  cet  édit,  la  levée  de  ces 
droits  dans  tout  le  royaume  ,  pendant  huit  années , 
fut  adjugée  à  Michel  Sauvai ,  par  arrêt  du  confeil 
du  1 1  Oiftol.Te  de  la  mcme  année  1710,  mo}en- 
nant  une  fomme  de  trois  millions  de  livres  ,  &  à 
la  charge  de  rembourfer  les  abonnement  des  pro- 
vinces de  Bourgogne  ,  Languedoc ,  Provence ,  & 
de  la  ville  de  Metz..  Cet  adiudicataire  voulut  établir 
la  perception  de  fes  droits  à  Marfeille,  même  mal- 
gré les  privilèges  dont  on  y  jouifibit  depuis  1669. 
Mais  cette  ville  qui  avoit  déjà  fait  condamner  au 
mois  de  février  17 10  la  même  prétention  des  inf- 
pedeurs  -  vifiteurs  des  Huiles,  lorfqu'ils  avoient 
voulu  exercer  leurs  offices  fur  fon  territoire  ,  ob- 
tint le  premier  feptembre  171 1  un  nouvel  arrêt  du 
confeil ,  portant  que  ces  droits  ne  feroient  perçus 
que  hors  de  fon  territoire  fur  les  Huiles  &  favons 
qui  en  fortiroient  pour  palTer  dans  le  ro\aume. 
L'année  fuivante  ,.  Sauvai  n'appercevant  fans  doute 
pas  tout  le  bénéfice  qu'il  s'étoit  promis  de  fon  ad- 
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judicatîon  ,  adrefla  des  remontrances  au  ccnfeil  3. 
ce  fujet,  &  demanda  une  neuvième  année  de  jouif- 
fance  ,  fans  payer  une  nouvelle  finance  :  -elle  lui  fut 
accordée  par  la  déclaration  du  10  mai  1711  :  mais 
l'année  fuivante  ,  le  bail  paffé  à  Sauvai  fut  annuUé  ; 
les  droits  qui  en  étoient  l'objet  composèrent  une 
ferme  particulière  au  profit  du  roi ,  fuivant  l'édit 
du  premier  août  17 14  ;  &  le  bail  en  fut  paffé  pour 
neuf  années  &  demie  à  Lcuis  Mignot ,  à  com- 
mencer du  premier  odobre  {liivant. 

Les  négocians  fe  plaignirent  que  la  forme  de  la 
perception  leur  caufoit  un  préjudke  notable  ,  parce 
que  fcuvent  les  Huiles  payoient  le  droit  quatre  ou 
cinq  fois  avant  d'être  arrivées  au  lieu  de  leur  con- 
fommation,  S-:  parce  qu'ils  étoient  obligés  de  prendre 
dans  les  bureaux  de  la  route  une  multitude  d'ac- 
quits ,  de  congés  ,  de  foumiffions  &  d'expéditions 
en  paffe  debout.  La  déclaration  du  21  mars  171 6 
fit  droit  fiir  ces  repréfentations  :  elle  ordonna  que 
les  droits  des  Huiles  feroient  perçus  fur  celles  qui 
fe  fabriqueroient  dans  le  royaume  aux  bureaux  les 
plus  prochains ,  &  qu'en  conféquence  les  proprié- 
taires fabricans  feroient  tenus  de  faire  dans  ces  bu- 
reaux leur  déclaration  de  quiniaine  en  quinzaine 
des  Huiles  qu'ils  auroient  fabriquées ,  avec  foumif- 
fon  d'en  payer  les  droits  avant  leur  enlèvement  , 
ou  après  la  confommation  fur  le  lieu  ,  à  peine  de 
300  liv.  d'amende  &  de  confifcation  :  il  fut  permis 
en  même-temps  aux  commis  de  faire  les  vifites 
néceffaires  pour  vérifier  ces  déclarations. 

Les  Huiles  importées  dans  le  royaume  furent  tlC- 
fujetties  à  payer  les  droits  à  leur  arrivée,  au  lieu 
de  ne  les  acquitter  comme  auparavant  qu'à  la  pre- 
mière deftination  ;  &  il  fut  ordonné  que  les  Hoiles 
fur  leu^uelles  ces  droits  auroient  été  payés  une  fois, 
pourroient  être  vendues  &  tranfportées  par-tout  , 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume  ,  en  re- 
préfentant  des  certificats  en  bonne  forme  du  paye- 
ment de  ces  droits. 

Dès  l'année  fuivante  ,  il  s'éleva  des  difficultés 
dans  la  généralité  de  Montpellier  de  la  part  des 
fabricans  d'Huile.  Ils  prétendoient  ne  devoir  les 
droits  des  Huiles  que  fur  celles  qui  étoient  confom- 
mécs  dans  leurs  moulins  ,  &  non  fur  celles  qu'ils  y 
fabriquoient  &  qu'ils  en  enîevoient.  Cette  contef- 
tation  fut  terminée  par  larrêt  du  confeil  du  16 
odobre  1717  ,  qui  ordonna  qu'en  exécution  de  l'ar- 
ticle 1  de  la  déclaration  du  ii  mars  171^5  les 
droits  des  Pluiles  feroient  payés  par  toute  fortes  de 
perfonnes  à  la  fabrication  ,  avant  qu'elles  puffent 
être  enlevées  des  moulins  &  prefToirs  où  elles  fe-. 
roient  fabriquées. 

La  nouvelle  confiflance  donnée  par  la  déclara- 
tion de  1716  à  la  ferme  du 'droit  des  Huiles,  avoit 
occafîonné  la  réfiliation  du  bail  fait  à  Mignot  ;  & 
l'arrêt  du  4  avril  1716  lui  avoit  donné  Vaneiïbn 
pour  fuccelTeur. 

Ce  dernier  avoit  encore  quatre  années  &  demie 
de  jouilTance  à  efpérer  ,  lorfjue  fon  bail  fut  inter- 
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rompu  par  un  des  effets  de  la  fccouffe  générale  que 
reçut  alors  le  régime  des  finances. 

Les  grands  projets  dans  lefquels  on  clierchoit  de 
grandes  relTources ,  &  dont  M.  La\7  étoit  le  mo- 
teur ,  avoient  déjà  produit  la  réunion  de  différentes 
compagnies  de  commerce  en  une  feule  ,  (bus  le  nom 
de  compagnie  des  Indes.  Ce  nouveau  coloiïe ,  non 
content  d'embraffer  tous  les  commerces  de  toutes 
les  parties  du  monde  connu  ,  venoit  encore  d'être 
chargé  de  la  fabrication  des  efpèces ,  de  Tadminif- 
tration  des  monnoies  ,  &  de  la  régie  de  tous  les 
droits  du  roi.  La  nation  d'abord  enivrée  par  Tef- 
pérance  qu'elle  mettoit  dans  les  opérations  du  fyf- 
téme  nouveau ,  procura  à  ce  fyflême  le  plus  grand 
fucccs.  Ce  fut  dans  un  de  ces  momens  de  profpé- 
rité  pafTagère  que  cette  compagnie  ccmmer<^ante 
&  financière  donna  des  preuves  de  zéla  patrioti- 
que ,  en  propofant  la  fiippreffion  du  droit  fur  les 
Huiles  &  favons. 

Cette  fuppreffion  fut  en  conféquence  ordonnée 
par  un  arrêt  du  confeil  du  15)  feptembre  1711;  ;  mais 
elle  fut  de  courte  durée. 

Un  arrêt  du  confeil  da  ii  mars  172,1  revivifia 
îe  bail  qui  avoit  été  fait  à  VanciTon  en  171e,  & 
rend't  à  cet  adjudicataire  les  quatre  années  &  demie 
de  jouiiïance  dont  il  avoit  été  privé.  Les  difpofi- 
tions  delà  déclaration  du  1 1  mars  17 16  furent  re- 
mifes  en  vigueur  ,  &  les  droits  des  Huiles  fe  trou- 
vèrent au  même  état  où  ils  étoient  avant  l'arrêt  du 
ip  feptembre  1719» 

L'année  1716  vit  finir  la  ferme  particulière  de 
ces  droits  qui  entrèrent  dans  le  bail  des  fermes  gé- 
nérales paffé  le  premier  oftobre  à  Carlier.  Afin 
d'encourager  le  commerce  des  Huiles ,  un  arrêt  du 
9  juillet  de  cette  même  année  1716  ordonna  que 
toute  Huile  étrangère  pourroit  être  entrepofée  dans 
les  ports  du  royaume,  en  y  payant  fimplement  à 
l'arrivée  les  droits  d'entrée  ordinaire  ;  que  quant  à 
ceux  de  6  &  3  deniers  pour  livre  ,  ils  feroient  payés 
par  les  acheteurs  à  mefure  que  ces  Huiles  feroient 
vendues  &  enlevées.  Ces  mêmes  difpofitions  ont 
été  confirmées  par  un  autre  arrêt  du  7  décembre 
1748,  Un  arrêt  du  8  avril  1717  renouvela  l'exemp- 
tion du  droit  des  Huiles ,  accordée  dans  la  vue  de 
favorifer  la  pêche  nationale  dès  1713  ,  pour  10 
années ,  aux  Huiles  provenant  de  baleines ,  morues 
&  autres  poiflons  péchés  par  les  fujets  de  fà  majefié, 
&  apportées  dans  les  difFérens  ports  de  France  fur 
des  valffeaux  François ,  avec  déclaration  qu'elles 
étoient  dellinées  pour  la  confommation  du  royaume  ; 
mais  cette  faveur  ,  qui  a  été  rendue  perpétuelle  par 
arrêt  du  ii  février  1760,  fut  dès-lors  fubordonnée, 
&  l'eft  encore  aux  conditions  fuivantes. 

«  Au  départ  des  navires  des  ports  du  royaume 
»  pour  les  pêches  de  la  baleine  ,  des  morues  & 
»  autres  poiffons ,  les  maîtres  &  capitaines  des  na- 
»  vires  font  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux 
»  bureaux  des  fermes  &  aux  greffes  des  amirautés , 
B  de  la  deflination  de  leurs  bâtimens  pour  lefdites 
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«  pêches ,  &  le  receveur  en  chaque  bureau  doit 
«  leur  délivrer  un  extrait  de  cette  déclaration  fans 
«  frais ,  finon  ceux  du  papier  timbré.  A  leur  retour 
»  de  leur  pêche,  les  mêmes  capitaines ,  après  avoir 
«  donné  leurs  déclarations  dans  les  vingt-quatre 
»  heures  de  leur  arrivée ,  en  la  manière  accoutu- 
»  mée  ,  des  Huiles  de  baleine  ,  de  morue  &  autres 
»  poiiïbns  provenant  de  leiir  pêche  ,  doivent  re- 
»  préfenter  l'extrait  de  la  déclaration  qu'ils  ont 
»  faite  au  bureau  de  leur  départ.  Celle  qui  com- 
»  prend  les  Huiles  rapportées  de  la  pêche,  doit, 
»  fuivant  l'arrct  qu'on  analyfe  être  retenue  & 
»  eniiaiTée  par  le  receveur ,  qui  en  doit  fournir  Ccn 
i^  ampliation  aulil  fans  frais  ,  &  cette  ampliatioii 
n  doit  être  repréfentée  au  bureau  des  Huiles,  lorfijue 
»  celles  qui  en  font  l'objet  font  déclarées  pour 
»  une  delHnation  quelconque  ,  afin  que  le  recc- 
»  veur  puiffe  délivrer  un  paffavant  fans  autres  frais 
»  que  ceux  du  papier  timbré  ,  pour  accompagner 
»  les  Huiles  dont  il  s'agit  dans  leur  tranfport  en 
n  quelques  lieux  du  ro)aume  que  ce  foit  «. 

Mais  cette  exemption  de  droits  d'entrée  &  locaux 
ne  s'étend  pas  à  ceux  de  fcrtie ,  lî  les  Huiles  paf^ 
fent  en  pays  étranger.  On  peut  à  ce  fujet  confulter 
les  arrêts  des  9  feptembre  1713  &  premier  février 
17 16;  ceux  du  8  avril  17^7,  17  mars  1733,  '^ 
enfin  celui  du   xi  janvier  1760. 

Dans  cette  même  année  1727  ,  on  fit  à  la  régie 
des  Huiles  l'application  des  réglemens  rendus  fur 
le  fait  des  déclarations  pour  les  droits  des  cinq 
grofies  fermes.  Suivant  l'édit  d'oélobre  T710  ,  tout 
excédent  trouvé  fur  un  chargement  d'Huile  ,  em- 
portoit  la  confifcation  de  la  totalité  de  l'Huile  , 
même  de  la  voiture  &  des  chevaux ,  avec  amende 
de  300  liv.  Au  contraire  ,  l'article  3  de  l'arrct  du 
confeil  du  9  aoiiit  1713  ,  revêtu  de  lettres-patentes 
du  30  feptembre  ,  portant  interprétation  de  l'ar- 
ticle 13  du  titre  i  de  l'ordonnance  de  i<<87,  or- 
donnoit  que  lorfque  les  marchandifes  dont  les  droits 
fe  payent  au  poids  ,  n'excéderoient  que  d'un  dixième 
celui  qui  auroit  été  déclaré  ,  il  n'en  pourroit  être 
fait  aucune  faifie  ni  confifcation ,  en  payant  les  droits 
de  l'excédent  ;  mais  que  quand  cer  excédent  Ce 
trouveroit  au-deffus  du  dixième,  il  feroit  acquis  & 
confifqué  au  profit  du  fermier  ,  avec  amende  de 
300  liv,  pour  chaque  contravention.  L'arrêt  du  i  j 
mai  &  les  lettres-patentes  du  17  mai  1717  conr 
cilièrent  ces  difpclîtions  oppofccs.  L'article  z  ûa.- 
tua  que  les  déclarations  des  Huiles  feroient  répu- 
tées entières  ,  lorfque  le  poids  de  ces  marcîian- 
difes  n'excéderoit  que  du  dixième  celui  qui  auroit 
été  déclaré  i  dixième  qui  ne  pourroit  être  faifi  ni 
confifqué  en  en  payant  les  droits  ;  mais  que  quand 
l'excédent  feroit  au-deiTusdu  dixième  ,  tout  ce  qui 
fe  trouveroit  au-defius  du  poids  déclaré,  feroit  ac- 
quis &  confifqué  au  profit  du  fermier  ,  avec  amende 
de  300  liv.  pour  chaque  contravention,  fa  maiefid 
dérogeant  à  cet  égard  aux  difpo/iticns  de  fcdic 
d'oftobre  17 10. 

L'adjudicataire  des  fermes  générales   fut  auto- 
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rlfé  à  continuer  les  abonnemens  accord-.s  à  dlffe- 
lentei  provinces  ,  pour  tenir  lieu  de  la  perception 
des  droits  diis  fur  les  Huiles  qui  s'y  fabriquent  & 
s'y  confomnient.  On  a  pu  voir  que  ces  abonne- 
mens remontoient  prefque  à  la  création  du  droit 
pour  quelques  pays.  Depuis  la  réunion  de  cette  im- 
polition  à  la  ferme  générale,  ces  abonnemens  n'ont 
pas  ceiïc  d'avoir  lieu.  A  l'entrée  en  poireffion  de 
chaque  nouvel  adjudicataire ,  ces  arrangemens  font 
confirmés  &  renouvelés  pour  fîx  ans ,  &  l'on  y 
ajoute  par  addition ,  les  fous  pour  livre  qtii  font 
împofés  dans  le  courant  d'un  bail. 

Dans  l'état  aduel  des  chofes ,  les  pays  abonnés 
font  les  généralités  de  Montauban,  Aufch  ,  Bor- 
deaux ,  Limoges  ,  Moulins  ,  Poitiers  ,  Bourges  , 
Caen  ,  Châlons,  les  provinces  de  Dauphiné,  Au- 
vei-gne  ,  Bourgogne  ,  Brefle  &  Bugey  ,  Languedoc, 
Provence,  Franche-Comté  &  Pays  de  Foix;  il  efl 
aufl'i  des  abonnemens  particuliers  pour  quelques 
villes.  Ainiî  Payonne  en  a  un  pour  elle  &  fes  faux- 
bourgs  -,  les  villes  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun ,  en 
ont  chacune  un  pour  leur  territoire  &  toutes  leurs 
dépendances. 

Avant  de  donner  la  lîile  des  provinces  non  abon- 
nées ,  &  de  dire  comment  la  régie  &  la  perception 
du  droit  des  liuiles  y  font  fuivies ,  nous  devons 
obferver  que  les  abonnemens  ne  portant  que  furies 
Huiles  fabriquées  dans  l'intérieur  des  pays ,  celles 
qui  y  font  importées  de  l'étranger ,  &  celles  qui  en 
font  exportées ,  foit  pour  d'autres  provinces  même 
abonnées  ,  foit  pour  l'étranger  ,  n'en  font  pas  moins 
alTujetries  aux  droite  des  Huiles,  indépendamment 
des  droits  ordinaires  d'entrée  &  de  fortie.  La  même 
règle  s'applique  aux  favons  ;  en  tout,  ils  éprouvent 
lin  traitement  femblaule  à  celui  des  Huiles,  dans 
la  circulation  intérieure  du  royaume. 

Il  en  efl  autrement  lors  de  l'exportation  des  fa- 
vons en  pays  étranger.  L'arrêt  du  14  novembre  1757 
les  met  au  même  rang  ,  &  les  foumet  aux  mêmes 
formalités  que  les  étoffes  &  ouvrages  des  fabri- 
ques nationales  ,  auxquels  les  arrêts  &  lettres-pa- 
tentes des  1:5  oftobre  &■  19  novembre  1743  accor- 
dent l'exemption  abfolue  de  tout  droit  lorfqu'ils 
font  expédiés  pour  les  pays  étrangers.  Voyez  au 
fiirplus  i'z.vnclefavans  ,  pour  faudra  quels  droits 
fontfujets  ceux  qu:  font  importés  du  pays  étran- 
ger dans  le  royaume. 

Il  faut  diftinguer  aufli  la  Provence  de  toutes  les 
autres  provinces  ,  pour  le  commerce  extérieur  des 
Huiles.  Les  olives  y  compo{ànt  avec  les  vins  les 
principales  produélions  de  fon  fol  ,  il  a  paru  nécef- 
faire  de  faciliter  l'exportation  des  Huiles ,  par  des 
exemptions  de  droits.  En  conféquence  ,  celles  qui 
font  portées  de  cette  province  immédiatement  en 
pays  étranger  &  à  Marfeille ,  foit  par  terre  ,  foit 
par  mer ,  fans  emprunter  le  pafTage  d'aucime  autre 
province ,  font  exemptes  du  droit  de  cinquante 
fous  par  quintal ,  qui  porte  le  nom  de  nouveau  droit 
des    Huiles  j  elles  refient  feulement   afTujetties  à 
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celui  de  foraine,  à  raifon  de  -[6  fous  8  deniers' 
par  quintal  ,  &  à  celui  de  table  de  mer  ,  d'un  fou 
trois  deniers  auffi  par  quintal. 

Afin  d'empêcher  la  fraude  du  droit  furies  HuilcS' 
qui  peuvent  paffer  d'une  province  abonnée  dans  une 
autre  aulTi  abonnée ,  fous  prétexte  d'être  tranfpor- 
tées  fur  les  limites  ,  les  condufteurs  font  tenus  ,  d'a- 
près l'édit  de  1 7 1  o  ,  de  prendre  des  acquits  à  caution 
qui  en  aflurent  le  déchargement  au  lieu  déclaré. 
Et  comme  l'arrct  du  13  mars  1711  ,  revêtir  de 
lettres-patentes  du  14  avril  fuivant ,  ne  prefcrivoit 
différentes  formalités  &  précautions  que  relative- 
ment aux  acquits  à  caution  pris  pour  les  marchan- 
difes  fujettes  aux  droits  de  traites,  les  voituriers 
&:  leurs  cautions  ,  auxquels  il  étoit  délivré  des  ac- 
quits pour  la  partie  des  Huiles  ,  refufoient  de  cer- 
tifier la  vérité  des  fignatures  mifes  au  dos  de  leurs 
expéditions,  pour  ccndater  le  déchargement  de  leurs 
Huiles,  ou  s'ils  la  certifioient ,  &  que  ces  fignatures 
fuflent reconnues  fauiïes  &  contrefaites,  ou  données 
par  des  perfcnnes  fuppofées  ,  nul  règlement  n'avoit 
impofé  des  peines  pour  ces  différens  cas.  L'arrêt  du 
confeil  du  premier  avril  I738  ,  revêtu  de  lettres- 
patentes  duement  enregifirées  le  10  mai  fuivant, 
ordonna  que  les  arrêts  &:  lettres-patentes  de  1711  , 
rendus  pour  les  cinq  groifes  fermes ,  feroient  rendus 
communs  pour  la  régie  du  droit  fur  les  Huiles, 
qu'ils  feroient  exécutés  dans  tout  leur  contenu , 
relativement  aux  acquits  à  caution  expédiés  pour 
la  sûreté  des  drcits  fur  les  Huiles. 

Outre  les  rêglemens  généraux  ,  applicables  à  la 
régie  du  droit  des  Huiles  dans  tout  le  royaume  ,  il 
en  efi  de  particuliers  à  différentes  provinces ,  où  le 
commerce  de  cette  marchandife  forme  un  objet  im- 
portant, Ainfi  dans  la  Provence  ,  qui  a  obtenu  ,  ainfî 
qu'on  Ta  dit ,  un  abonnement  de  ce  droit ,  par  arrêt 
du  î  janvier  1715  ,  il  efl  défendu,  par  ce  même 
arrêt ,  à  tous  muletiers  ,  &  voituriers  ,  de  conduire 
des  Huiles  dans  les  deux  lieues  des  limites  du 
pays  de  Provence  ,  tant  du  coté  de  Marfeille,  du 
Comtat  Venaiflln  ,  du  Dauphiné  ,  que  près  des 
rivières  du  Rhône,  de  la  Durance  ,  du  Var,  de 
la  côte  de  la  Mer  ,  du  Comté  de  Nice  ,  du  Piémont 
ou  de  Savoie,  fans  être  munis  d'acquits  à  caution, 
à  peine  de  confifcation  des  Huiles,  des  voitures  & 
chevaux  ,  &  d'une  amende  de  cent  livres ,  foit  que 
les  Huiles  foient  deftinées  pour  quelques  lieux  de 
la  province  ,  ou  qu'elles  aient  été  enlevées  dans 
l'étendue  des  deux  lieues  defdltes  limites ,  fans  pou- 
voir lefdits  voituriers  &  muletiers ,  fous  les  mêmes 
peines  que  defius,  fe  prêter  leurs  noms  ,  ni  les  ex- 
péditions concernant  lefdites  Huiles. 

Pour  terminer  tout  ce  qui  a  rapport  au  droit  des 
Huiles  en  Provence,  on  doit  rappeler  ici  les  pré- 
cautions qui  ont  été  prifes  par  l'arrêt  du  13  février 
1741  ,  cité  à  l'article  entrepôt;  arrêt  qui  défend 
tout  amas  &magafin  d'Huile  dans  les  4  lieues  limi- 
trophes du  Dauphiné  &  du  Ccmtat ,  ^  dans  le  comlé 
de  Grignan, 
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Toutes  les  Huiles  importées  en  Provence  y  doi- 
vent les  droits  d'entrée  des  tarifs  ,  &  de  plus  celui 
de  deux  livres  dix  fous  par  quintal  pour  les  Huiles 
d'olive  &  autres,  &  feulement  vingt-cinq  fous  pour 
les  Huiles  de  graine. 

A  la  fortie  de  la  même  province  ,  les  Huiles 
d'olive  deftinées  pour  le  pays  étranger  ,  ont  été 
affranchies  de  ce  même  droit  de  deux  livres  dix 
fous,  par  arrêt  du  19  Teptembre  1767^  fous  les 
conditions  qu'on  a  expofées.  IVÏais  celles  qui  font 
embarquées  pour  les  colonies  françoifes  ,  font 
fujettes  à  ce  droit  ,  d'aprcs  les  déci/îons  du 
confeil  des  17  février  1759  ,  &  13  mai  1751.  Ces 
décifions  ont  eu  pour  motifs  la  nécelTité  de  ne 
donner  à  la  ville  de  Marfeille  aucun  avantage  fur 
les  autres  ports  du  ro)aume  qui  font  le  commerce 
des  colonies ,  &  dans  lefquelles  ce  droit  efl  toujours 
acquitté. 

Le  Languedoc  étant  également  une  province 
abonnée  ,  les  rcglemens  nécefl'aires  pour  y  prévenir 
les  abus  dans  le  commerce  des  Huiles  qui  la  tra- 
verfent,  font  en  affez  grand  nombre.  Les  principaux 
font  la  déclaration  du  roi  du  ii  août  1719  ,&  l'arrêt 
du  i8  juillet  1713.  Il  en  ré  fuite  que  l'emprunt  de 
paffage  en  Languedoc  fuffiroit  pour  rendre  les 
Huiles  fujettes  au  droit  de  deux  livres  dix  fous  par 
quintal  à  la  fortie  de  cette  province ,  quand  même 
il  auroit  déjà  été  acquitté  à  l'entrée  au  lieu  de  l'en- 
lèvement, C\  elles  n'étoient  expédiées  par  acquit  à 
caution  ,  fixant  le  nombre  de  jours  qu'exige  leur 
tranfport ,  à  raifon  de  cinq  lieues  pour  chacun  ,  non 
compris  les  fêtes  &  dimanches  ;  &  fous  la  condition 
que  ces  Huiles  ne  pourront  être  ni  tranfvafées ,  ni 
divifées  en  d'autres  vaifleaux  que  ceux  danslefquels 
elles  font  entrées. 

Ainfi  on  doit  diflinguer  en  trois  clalfes  toutes  les 
Huiles  fortant  de  Languedoc  ;  celles  du  crû  de  la 
province  ;  celles  qui  y  font  venues  de  l'étranger  , 
&c  en  font  réexportées  ,  &  celles  qui  palfent  debout. 
Ces  dernières  feulement  peuvent  jouif  de  l'exemp- 
tion du  droit  dû  à  la  fortie  du  Languedoc  ,  en 
rempliïïant  les  formalités  que  nous  venons  d'expli- 
quer. Les  autres  acquittent  ce  droit ,  quand  même  , 
pour  celles  qui  ont  été  apportées  de  l'étranger  ,  il 
feroit  jullifié  qu'elles  l'ont  payé  lors  de  leur  arrivée 
&  de  leur  déchargement  dans  la  province. 

Ces  principes,  fondés  flir  les  difpofîtions  des  lois 
de  17151  S:  1713  ,  ont  été  confirmés  par  la  cour  des 
comptes  ,  aides  &  finances  de  Pvlontpellier.  Elle  a 
rendu  \e  zi  mars  1768  ,  un  arrêt  «qui  déclare  obli- 
»  ques  &  en  fraude  du  droit  des  Huiles  &  /avons  , 
55  les  chemins  de  traverfe  écartés  des  grandes  routes 
)i  qui  conduifent  aux  lieux  où  font  établis  les  bu- 
«  reaux  de  la  perception  des  droits  des  Huiles  & 
«  favons  (i).  Il  perm.et  aux  commis  &  gardes  des 


(i)   Ces  bureaux  font  dénommes  dans  l'ordre  fuivant  & 
am  nombre  de  huit 5  favoir,  le  Ca/lar,  les  Rives,  Ceille  ôc 
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»  fermes  ,  de  ftifir  &  confifquer  toutes  celles 
»  qu'ils  trouveront  dans  lefdits  chemins  de  tra- 
))  verfe,  avec  300  livres  d'amende  contre  les  con- 
»   dufteurs. 

»  Le  mcme  arrêt  permet  aufll  aux  mêmes  commis 
»  &  gardes ,  de  faifir  &  confifquer  les  Huiles  & 
»  favons ,  ainfi  que  les  mulets  in  voitures  qui  au- 
>■)  ront  fervi  à  leur  tranfport ,  lorfqu'ils  les  trouve- 
»  ront  entrepofés  dans  des  endroits  de  Languedoc  , 
»  fitucs  fur  la  frontière  de  cette  province  ,  s'ils 
»  n'ont  été  auparavant  déclarés ,  &  les  droits  payés 
»  aux  plus  prochains  bureaux  ,  &  prononce  une 
»  amenda  de  300  livres  ». 

En  conféquence  ,  les  commis  &  gardes  font  au- 
torifés  à  faire  des  vifites  dans  les  logis  ,  auberges 
&  maifons  où  fe  retirent  les  muletiers  ,  &  où  ils  dc- 
pofent  leurs  charges  avant  de  les  avoir  déclarées  , 
&  d'avoir  payé  les  droits  des  Huiles  &  favons.  Mais 
pour  ne  pas  gêner  le  commerce  intérieur  de  la  pro- 
vince fur  cette  denrée  ,  il  a  été  réglé  que  les  petites 
parties  d'Huile  ou  de  favon  ,   du  poids  de  vingt 
livres  &  au-delfous ,  ne  feroient  jamais  faififfables  , 
foit  qu'elles  ne  fuflent  pas  accompagnées  d'acquits 
à  caution  ,    foit  qu'elles   fuifent  rencontrées  dans 
des  chemins  de  traverfe  éloignés  des  grandes  routes. 
Le  RoulTiUon  ,  quoique  allez  abondant  en  oliviers, 
n'a  point  d'abonnement  pour  le  droit  des  Huiles  ;  ce 
droit  s'y  perçoit  à  la  fabrication  ,  dans  prefque  autant 
de  bureaux  qu'il  y  a  de  villages  dans  la  prcrsànce. 
Afin  d'alTurer  cette  perception ,  voici  la  fégie  qut 
eft  obfervée. 

Au  mois  de  novembre ,  temps  où  fe  font  ordinai- 
rement les  Huiles,  mais  avant  que  cette  fabrication 
foit  commencée ,  les  employés  des  fermes  font  un 
recenfement  ou  l'inventaire  des  Huiles  qui  font  non- 
feulement  chez  les  fabricans ,  mais  chez  tous  les 
propriétaires.  Après  cette  opération  ,  qui  donne  une 
connoiiïance  précife  des  Huiles  exilantes  en  na- 
ture ,  un  employé  eft  détaché  à  chaque  prefToir  ou 
moulin  à  Huile  ,  pour  le  garder  &  infcrire  fiir  un 
regifire  tout  ce  qui  en  e(l  enlevé.  Il  doit  n'en  laifTer 
fortir  aucune  partie  d'Huile  ,  que  d'après  la  repré- 
fentation  de  l'acquit  des  droits  ,  délivré  par  le  re- 
ceveur du  bureau  ,  où  chaque  propriétaire  eu.  tenu 
d'aller  déclarer  la  quantité  qu'il  a  fabriquée,  &  en 
payer  les  droits  ,  ou  du  moins  prendre  une  per~ 
miffion  de  faire  fortir  du  prefibir  &  par  portions 
détachées  ,  la  totalité  qu'il  a  fabriquée  jufqu'à  la 
concurrence  enregiflrée. 

Ces  employés  ,  ainfi  détachés  pour  obferver  un 
ou  deux  moulins  à  Huile  ,  font  furveillcs  par  les 
capitaines  généraux  ,  dont  le  devoir  eft  d'ambu- 
lanter  fans  ceffc ,  pour  maintenir  chacun  dans  les 
fonâions  qui  lui  fjnt  afiignées  ,  &  les  capitaines  gé- 
néraux font  infpedés  par  le  contrôleur  général  du 
département  ,    qui   rend    compte  au  diteéleur ,   & 


Alron  à  l'extrémité  du  Languedoc,  du  côté  du  Roucrgue  ; 
Saint-Tliély ,  Saugues-le-Mahieu  &  la  Canourgue,  partis 
vers  l'Auvergne  &  partie  vers  le  Roucrgue. 
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dirige  le  travail  en  conféquence  des  ordres  qu'il 
reçoit. 

Le  pays  de  Foix  ,  qui  elî  voilîn  du  Roufllllon ,  a 
un  abonnement  particulier  pour  le  droit  des  Huiles , 
&  fes  effets  font  trcs-difterens  de  ceux  des  abonne- 
mens  accordés  à  d'autres  provinces.  Au  moyen  de 
la  /jmme  annuelle  que  pa)e  ce  petit  pays  ,  non- 
feulement  les  Huiles  qui  s'y  fabriquent  ne  payent 
pa-;  le  droit  de  la  déclaration  de  171  6,  mais  celles 
qui  y  font  apportées  du  dehors  ,  &  celles  qui  en  font 
exportées  en  font  exemptes.  Ceft  ainfi  que  s'exprime 
l'arrêt  du  1 1  juillet  1716  ,  qui  renouvelle  l'abonne- 
ment déjA  fait  précédemment  entre  les  états  du  pays 
&  l'adjudicataire  du  droit  des  Huiles  Se  favons  en 
171 1. 

Il  ne  nous  refle  plus  qu'à  parler  des  provinces  non 
abonnées  pour  le  droit  des  fabrications  des  Huiles  de 
toute  efpèce.  Ce  font  les  généralités  de  Paris  ,  d'A- 
miens ,  de  SoiiFons ,  Orléans ,  Lyon  ,  Tours ,  la  Ro- 
chelle, Rouen  ScAlençon. 

La  perception  du  droit  des  Huiles  &  favons 
eft  confiée  à  la  partie  des  aides  dans  toutes 
ces  provinces  :  les  commis  de  cette  partie  font 
tenus  de  faire  de  fréquentes  vifites  chez  les  fabri- 
cans  dHuiles  &  chez  les  marchands  qui  en  re- 
vendent ,  foit  en  tonnes ,  foit  en  barrils.  Comme  il 
devenoit  très-difficile  de  fuivre  la  fabrication  des 
petites  parties  d'Huile  avec  affez  d'aâivité,  pour 
n'avoir  pas  à  craindre  des  abus ,  par  la  raifon  que 
les  déclarations  d'enlèvement  devenoient  plus  mul- 
tipliées ,  Se  que  les  fouflraâions  clandeftines  étoient 
aifées  ,  on  a  pris  le  parti  d'accorder  en  général  des 
nbonnemens  à  tous  les  fabricans  qui  ne  battent  que 
des  parties  d'Huile  d'un  poids  inférieur  à  if  livres , 
avec  la  claufe  que  s'ils  en  fabriquent  de  plus  fortes  , 
ils  en  acquitteront  les  droits ,  &  leur  abonnement  fera 
réfîlié. 

On  doit  au  refle  préfiimer  que  les  exercices  des 
commis  aux  aides  ,  relativement  à  la  manutention 
des  Huiles  &  favons ,  n'ont  pas  d'autre  but  que  les 
foins  que  nous  avons  vu  prendre  aux  employés  de 
la  ferme  générale  dans  le  RoufTiilon  ,  pour  veiller 
fur  les  moulins  Scprelfoirs  qui  fabriquent  d^s  Huiles, 
&  pour  aflurer  la  déclaration  &  le  payement  des  droits 
qui  font  exigibles.  Il  feroit  fuperfiu  de  s'étendre 
davantage  fur  cet  objet.  Nous  devons  feulement 
nous  arrêter  aux  réglemens  généraux  qui  font  loi 
fur  cette  matière  dans  tout  le  royaume ,  &  qui  con(- 
tituent  la  perception  à  laquelle  font  aîTujettics  les 
Huiles,  foit  à  leur  importation  dans  le  royaume  , 
foit  à  leur  exportation  ,  ou  encore  ,  à  leur  paffage 
d'une  province  étrangère ,  ou  réptuée  étrangère  , 
dans  une  province  des  cinq  groITes  fermes ,  &  de 
celles-ci  dans  les  autres. 

Les  Huiles  étrangères ,  apportées  en  Provence  , 
doivent  pour  le  droit  d'entrée  ordinaire  de  douane 
de  Lyon,  &  pour  le  droit  appelé  des  drogueries  , 
vingt  fous  par  quintal,  &  un  fous  trois  deniers  auffi 
par  quintal  pour  le  droit  de  table  de  mer.  Ce  dernier 
n'ayant  pas  lieu  en  Languedoc  ,  le  droit  d'entrée 
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n'eil  que  de  vingt  fous.  Mais  dans  toutes  les  pro- 
vinces ,  indépendamment  des  droits  qui  s'y  lèvent  à 
l'entrée,  celui  de  deux  livres  dix  fous  du  quintal 
eft  toujours  dû  lorfqu'il  n'eil  pas  juflifié  avoir  été 
payé  une  première  fois.  Dans  les  cinq  grolTes  fer- 
mes,  le  droit  d'entrée  du  tarif  de  1664  efl:  égale- 
ment de  vingt-cinq  fous  par  quintal  fur  les  Huiles 
originaires  de  France.  Les  Huiles  étrangères  doivent 
vingt-cinq  fous. 

Il  n'exille  aucune  exemption  du  droit  des  Huiles , 
parce  qu'il  eft  cenfé  acquitté  après  leur  fabrication 
dans  le  royaume.  A  l'égard  de  celles  qui  font  ap- 
portées du  pays  étranger,  lorfqu'elles  font  deilinées 
pour  l'hôpital  général  de  Paris  ,  elles  font  affran- 
chies de  ce  droit  par  décifîon  du  ccnfeil  du  zo  juillet 
I7t5'. 

^  Ayant  été  reconnu  que  les  Huiles  d'olive  appor- 
tées d'Italie  dans  les  cinq  groïïes  fermes  ,  fous  le 
noTii  d'Huiles  de  la  côte  ou  de  la  rivière  de  Gênes  , 
étoient  fujettes  à  de  m.oindres  droits  que  les  Huiles 
de  Provence  &  de  Languedoc  ,  qui  avoient  déjà  ac- 
quitté le  droit  de  fortie  de  ces  provinces ,  lorfqu'elles 
entroient  dans  celles  du  tarif  de  16^4,  un  arrêt  du  17 
décembre  1737  fixa  à  trois  livres  par  quintal  le  droit 
auquel  feroient  lujettes  déformais  toutes  les  Huiles 
importées  d'Italie  dans  les  ports  des  cinq  grolTes 
fermes. 

La  chambre  du  commerce  du  Levant  établie  à 
Marfeille  ,  avoit  obtenu  ,  par  arrêt  du  z  i  juillet 
I7i7  ,  la  faculté  de  percevoir  à  fon  profit  dans  ce 
port  un  droit  de  dix  fous  par  millerole  d'Huile 
étrangère  qui  y  étoit  apportée.  Elle  repréfenta,  en 
1758  ,  que  le  produit  de  ce  droit  ne  pouvoit  fufïire 
à  l'abonnement  de  plus  de  cent  cinquante  mille  llv. 
qu'elle  payoit  comme  ville  franche  ,  &  demanda 
que  les  jj  fous  impofées  au-delà  du  droit  du  tarif 
de  1664,  fur  les  Huiles  en  queftion ,  fuffent  levés 
pour  fon  compte.  Cette  faveur  lui  fut  accordée  par 
l'arrêt  du  16  décembre  1738  ,  &  recrut  dans  la  fuite 
quelque  extenfion.  L'arrêt  du  28  mars  1741  ordonna 
que  le  droit  de  35  fous  feroit  perçu  non-feulement 
fur  les  Huiles  venant  diredement  de  la  rivière  de 
Gênes  dans  les  ports  des  cinq  grolTes  fermes ,  mais 
encore  fur  celles  qui  feroient  apportées  de  Marfeille, 
fans  repréfenter  les  acquits  des  droits  de  fortie  de 
Provence. 

Un  autre  arrêt  du  24  avril  1742  ,  régla  que  con- 
formément à  l'arrêt  du  21  juillet  1727  ,  cette  cham- 
bre continueroit  à  faire  percevoir  à  fon  profit  à  Mar-.^ 
feille,  le  droit  de  10  fous  par  millerolle  fur  les 
Huiles  étrangères ,  même  lorfqu'elles  feroient  dé- 
clarées pour  les  ports  des  cinq  groffes  fermes  ;  mais 
qu'il  feroit  tenu  compte  de  ces  10  fous  fur  les  3  y 
qui  feroient  payés  dans  ces  ports  ,  lorfque  les  Huiles 
de  la  rivière  de  Gênes  y  feroient  déchargées ,  à 
moins  que  les  négocians  n'aimaffent  mieux  ac- 
quitter tout  de  fuite  à  Marfeille  ledit  droit  de  jf 
fous ,  auquel  cas  ces  Huiles  n'y  feroient  plus  fu- 
jettes. 

La  chambre  du  commerce ,  remarquant  que  de- 
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puis  la  déclaration  de  guerre  en  1741 ,  les  Huiles 
delà  rivière  de  Gênes  étoitnt  portées  de  Marleilie 
dans  les  cinq  grofTes  fermes  ,  par  le  Rhône  &  par 
la  Loire  ,  au  lieu  de  fuivre  la  voie  de  mer  ,  elle 
cb:int,  par  arrêt  du  13  février  174^  ,  la  permilîion 
d'établir  un  bureau  à  Digoin  fur  la  Loire ,  à  l'en- 
trée des  cinq  grofies  fermes ,  pour  y  faire  la  per- 
ception de  Ton  droit  de  35  fous.  Mais  en  même- 
temps  ,  il  fut  prefcrit  des  précautions  &  des  for- 
malités pour  diflinguer  les  Huiles  étrangères  des 
Huiles  de  Provence  ,  qui  prendroient  la  route  de 
Digoin  ,  &  qui  font  exemptes  de  ce  droit.  Les 
receveurs  de  l'adjudicataire  des  fermes  reçoivent 
également  pour  la  chambre  du  commerce  de  Mar- 
feille,  &  lui  rendent  compte  par  des  états  parti- 
culiers. 

A  la  fortie  du  royaume  ,  les  Huiles  doivent  en 
Provence  16  fous  8  deniers  du  quintal  pour  droit 
de  foraine  ,  &  i  fous  3  deniers  pour  celui  de  la 
table  de  mer  ;  elles  font  exemptes  de  celui  de  2 
livres  10  fous,  ainfi  que  nous  l'avons  dit.  Si  elles 
paflent  dans  une  autre  province  non  fujette  aux 
aides  ,  ou  par  le  détroit  de  Gibraltar  ,  les  mêmes 
droits  font  dus  avec  le  dernier  ;  à  la  fortie  des  cinq 
grofTes  fermes ,  les  Huiles  d'olive  ne  payent  que 
14  fous  du  quintal. 

Le  droit  de  la  ferme  des  Pluiles  cfl  fujet  aux  8 
fous  pour  livre  ,  comme  tous  les  autres  droits  des 
fermes.  Il  fut  d'abord  afTujctti  aux  premiers  4 
fous  ,  par  arrêt  du  ii  juillet  1721  ,  &  il  fut  or- 
donné que  le  prix  des  abonnemens  palTés  par  l'ad- 
judicataire de  cette  ferme ,  aux  difterentcs  pro- 
vinces du  royaume  ,  fupporteroit  ce  droit  addi- 
tionnel. Les  mêmes  principes  ont  été  fuivis  dans  la 
fuite  ,  iorfqu'il  a  été  établi  de  nouveaux  fous  pour 
livre  par  les  déclarations  des  3  février  1760  &  21 
novembre  1763  ,  &  par  l'édit  du  mois  de  novembre 
Ï77Î. 

Jufqu'à  cette  même  époque  ,  il  n'étoit  dû  que 
1  fous  pour  chaque  acquit  ou  certificat  de  payement 
du  droit  des  Huiles  ;  favoir  ,  -ç  fous  lorfque  le  prin- 
cipal excédoit  3  livres ,  &  feulement  2  fous ,  Iorf- 
qu'il étoit  au-deiïbus ,  fuivant  l'article  5  de  la  dé- 
claration du  zi  mars  17 16.  Mais  ces  droits  d'acquit 
ou  de  certificat  ayant  été  affujettls  aux  8  fous  pour 
livre  ,  il  s'enfuit  qu'il  eft  dû  7  fous  dans  tous  les 
cas  où  il  n'en  étoit  du  que  j  ,  &  2  fous  8  deniers 
dans  ceux  où  l'on  ne  percevoit  que  z  fous.  Quoi- 
que à  la  rigueur  ce  dernier  droit  d'acquit  foit  exi- 
gible toutes  les  fois  qu'on  perçoit  un  droit  quel- 
conque au-deiïbus  de  3  livres,  cependant  la  régie 
a  décidé  ,  le  10  avril  1743  '  1"'^^  ^^  feroit  pas 
perçu  lorfque  le  droit  principal  n'excéderoit  pas 
10  fous.  Voyez,  le  tarif  commenté  à  Rouen  ,  tome 
premier ,  page  pp. 

L'arrêt  du  24  avril  1722  avoir  aulTi  difpenfé  la 
ferme  du  droit  des  Huiles  de  fe  fervir  de  papier 
timbré  pour  les  regiiîres ,  acquits  ,  certificats  de 
p-ivement ,  paffavant  &  autres  expéditions  de  toute 
forte  j   mais  l'ardcie  premier  de  la  déclaration  du 
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roi  du  premier  Juin  1 77 1 ,  a  dérogé  à  rt  règlement , 
en  ordonnant  qu'il  feroit  ufé  de  papier  timbré  dans 
les  regifires&  expéditions  néceiiaires  à  la  régie  de 
la  partie  des  Huiles  &  favons  ,  de  la  même  manière 
que  dans  la  régie  des  autres  parties  de  la  ferme  , 
&  que  le  droit  de  timbre  feroit  perçu  indépen- 
damment du  droit  d'acquit  :  il  s'enfuit  que  ce  der- 
nier fe  trouve  augmenté  par  -  là  d'un  fou  fix  de- 
niers. 

La  connoIfTance  des  conteflations  élevées  pour 
raifon  du  droit  des  Huiles,  a  appartenu  long-temps 
aux  intendans  des  provinces  ;  mais  en  1756  ,  il  a  été 
décidé  le  28  juin,  qu'elles  feroient  portées  devant 
les  maîtres  des  ports  &  les  juges  des  traites ,  ainlî 
qu'elles  leur  avoient  été  attribuées  par  éditdu  mois 
d'oftobre  1710. 

Suivant  le  même  édit  &  l'arrêt  du  24  avril  1722  , 
les  coniifcatlons  8c  amendes  prononcées  par  les  ré- 
glemens  ,  fur  les  contraventions  ,  ne  peuvent  être 
réduites  ni  modérées  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Les  prépofés  à  la  régie  &  à  la  perception  du  droit 
de  la  ferme  des  Huiles  joulffent  des  mêmes  privi- 
lèges ,  immunités  ,  franchifes  &  exemptions  que 
ceux  des  fermes  générales  :  privilèges  qui  ont  été 
confirmés  par  l'article  12  de  l'arrêt  de  prife  depof- 
feffion    accordé    à    Laurent   David,   le    26  avril 

1774' 

Tout  ce  qui  a  été  dit  des  formes  de  percevoir  le 
droit  des  Huiles  d'olive,  convient  également  aux 
autres  Huiles  ,  en  obfervant  que  toutes  celles  de 
fruits  &  de  poiflbn  doivent  6  deniers  par  livre;  que 
celles  de  graines ,  comme  lin  ,  rabette ,  camomille  , 
chenevis,  &c. ,  ne  doivent  que  3  deniers  aufil  par 
livre  ,  &  celles  d'une  plus  grande  valeur  que  les 
Huiles  d'olive ,  un  fou  par  livre.  Dans  cette  der- 
nière claiïe ,  font  les  Huiles  eu  eiïences ,  comme  les 
Huiles  de  gérofle  ,  de  laurier  ,  les  Huiles  de  la- 
vande ,  &c. 

Il  eu  encore  plusieurs  réglemens ,  ou  particuliers 
à  quelques  provinces  ,  ou  d'une  exécution  générale  , 
relativement  aux  Huiles ,  qu'il  eft  à  propos  de  faire 
connoître. 

Par  exemple,  l'arrêt  du  18  oftobre  1772  ordonne 
que  les  Huiles  de  graine  payeront  à  l'entrée  de  la 
Flandre  &  du  Hainaut  quatre  francs  par  barril  de 
200  livres  ;  mais  le  confell  a  décidé  le  6  avril 
1773  ,  4^^  1^5  Huiles  fabriquées  dans  les  mouiins 
de  la  Flandre  autrichienne  avec  des  graines  qui  y 
font  portées  de  la  Flandre  françolfe,  pouvoient  y 
être  rapportées  en  exemption  de  tous  droits  ',  fous 
la  condition  de  repréfenter  les  marcs  ou  tourteaux 
qui  font  le  réfidu  des  graines  paffées  au  moulin  &  à 
la  prelTe. 

Toutes  les  Huiles  de  la  Flandre ,  du  Hainaut  & 
des  provinces  volfines ,  qui  ctoient  expédiées  pour 
Lyon ,  la  Franche-Comté  &  la  Sulife ,  en  partant 
par  la  Champagne,  ne  pouvoient  entrer  dans  cette 
province  que  par  les  bureaux  de  Pontavaire,  bac  à 
Berry  &  Neufchatel ,  conformément  à  l'arrêt  du  6 
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février  1741  ,  qui  prefcrit  en  outre  dîfïerentes  for- 
malités. IVIais  ,  en  1771  ,  ii  fut  repréfentc  que  cette 
route  forçoit  à  des  détours  prcjudiciaules  au  com- 
merce ,  parce  que  celle  de  Flandres  en  Champagne 
ne  paifoit  par  aucun  des  trois  bureaux  indiqués  ;  en 
conféquence,  i'a:rtt  du  13  décemore  permit  aux 
condudeurs  d'Huiles  originaires  de  Flandres  &  Hai- 
naur,  env^iy^^^  ^  Lyon,  en  Franche-Comté  &  en 
Sulife,  de  les  introduire  en  Champagne  parle  bu- 
reau d'Aubenton.  Cet  arrêt  ordonne  en  merne-tcmps 
que,  fuivant  le  règlement  du  6  février  1741,  les 
acquits  de  payement  ou  certificats ,  dont  iefdites 
Huiles  doivent  être  accompagnées ,  feront  retenus 
en  ce  bureau ,  &  qu'en  leur  lieu  &  place ,  il  fera 
délivré  des  acquits  à  caution  ,  dans  lefquels  la  route 
&  le  temps  néceffaire  pour  traverfer  la  Champagne 
feront  déterminés  à  raiton  de  6  lieues  par  jour  ,  & 
de  huitaine  de  plus ,  pour  être  ces  expéditions  re- 
préfentces  au  dernier  bureau  de  Champagne  dans 
le  temps  prefcrit,  certifiées  au  dos  par  les  commis 
du  fermier  à  la  fortie  de  ladite  province  ,  &  enluite 
rapportées  avec  ces  certificats  audit  bureau  d'Au- 
benton. 

L'Huile  connue  fous  le  nom  d'Huile  d'œillet,  a 
long- temps  été  défendue  dans  le  commerce  à  Paris, 
parce  qu'on  la  jugeait  d'un  ufage  dangereux ,  fans 
doute  à  caufe  de  fon  origine  ;  car  elle  ne  provient 
point  des  œillets,  mais  elle  fe  tire  de  l'exprelfion 
des  pavots  qui ,  comme  l'on  fait ,  fourniflent  aufll 
l'opium  dans  les  climats  chauds. 

Cependant ,  comme  cette  Huile  qui  eft  très-lim- 
pide, &  d'une  couleur  femblable  à  l'Huile  d'olive, 
a  toujours  été  utile  dans  les  arts ,  &  fur-tout  dans  la 
peinture ,  on  prenoit  des  précautions  pour  qu'elle 
ne  put  pas  être  détournée  de  fa  deflination ,  &  ren-r 
trer  dans  la  claffe  des  Huiles  comeflibles.  Dans 
cette  vue  ,  il  étoit  ordonné  aux  commis  des  barrières 
d'entrée  de  Paris  de  faire  verfer  une  pinte  d'effence 
de  térébenthine  dans  chaque  tonneau  d'Huile  d'oeil- 
let ,  qui  feroit  déclarée  ou  reconnue  telle. 

L'auteur  du  traité  de  la  culture  de  la  navette 
ayant  alTuré  que  l'Huile  d'œillet  ou  de  pavot  ne  con- 
tenoit  rien  de  narcotique,  ni  de  dangereux,  d'après 
l'exemple  de  la  confommation  qui  s'en  faifoit  en 
Picardie ,  Franche-Comté,  Alface ,  Flandres ,  même 
en  Allemagne  &  en  Angleterre,  d':;utres  favans  s'at- 
tachèrent à  rsconnoitre  fes  propriétés.  Le  réfultat 
de  leur  examen  fe  trouva  d'accord  avec  les  alTertions 
de  cet  auteur.  Sur  le  compte  qui  en  fut  rendu  au 
gouvernement,  il  accorda  la  liberté  de  faire  com- 
merce des  Huiles  de  cette  efpèce ,  comme  de  toute 
autre.  C'eft  ce  que  portent  les  arrêt  &  lettres-patentes 
des  i8  novembre  &  zo  décembre  1774. 

Quant  aux  Huiles  de  poiifon  ,  on  a  vu  que  toutes 
celles  qui  proviennent  des  baleines ,  morues ,  &  autres 
poiffbns  de  pêche  françoife,  foit  qu'elles  ayent  été 
tirées  à  terre,  foit  qu'elles  l'aient  été  à  bord  des 
vaiiTeaux  ,  jouiffent,  en  vertu  de  rarrê":  du  ir  fé- 
vrier 1760,  de  l'exemption  de  tous  droits  d'entrée, 
de  rciife  &  même  de  ceux  de  la  ferme  des  Huilas  j 
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mais  îndépcnd^.mmcnt  des  formalités  à  remplir  au 
départ  des  navires  &  à  leur  retour,  il  faut  encore  que 
ces  Huiles  foient  déclarées  pour  la  confommation 
du  royaume  ;  car,  /I  elles  palîoicnt  en  pays  étranger, 
elles  deviendroient  ûijettes  à  tous  les  droits  dont  elles 
auroient  été  affranchies  par  leur  origine  jufqu'au 
lieu  où  elles  auroient  été  expédiées  par  un  fécond 
commerce  pour  le  pays  étranger. 

De  même  les  Huiles  de  poilTons  apportées  par 
les  étrangers,  doivent,  à  leur  arrivée  dans  tous  les 
ports  du  royaume,  li  livres  10  fous  par  barrique 
du  poids  de  cinq  cents  livres,  fuivant  l'arrêt  du 
24  juin  171^. 

Les  Huiles  de  même  efpèce  apportées  en  France 
par  les  navires  ou  les  fujets  des  villes  anfcatiques, 
ne  doivent  que  7  livres  10  fous  pour  une  barrique 
de  ^zo  livres,  d'après  le  traité  de  commerce  du 
28  feptembre  17 16.  Les  navires  françois  qui  im- 
portent des  Huiles  de  poiifon  étrangères,  même 
celles  de  foie  de  poiiTon  ,  pour  le  compte  des  Fran- 
i^ois ,  ne  doivent  acquitter  que  7  livres  10  fous  par 
barrique  de  500  livres.  Ce  traitement  prefcrit  par 
l'arrêt  du  24  juin  1716,  eft  conforme  à  la  règle 
qui  ne  permet  pas  que  des  étrangers  aient  dans  un 
état  des  avantages  fur  les  nationnaux.  Mais,  dans 
tous  ces  cas ,  ces  droits  font  indépendans  de  ceux 
de  la  ferme  des  Huiles  ,  qui  s'acquittent  fur  des 
quittances  féparées  ,  à  raifon  de  2  livres  10  fous 
par  quintal. 

Les  Huiles  &  grailfes  de  baleine  &  de  toute  e(^ 
pèce  de  poifiori  de  pêche  angloife  ,  font  abfolument 
prohibées  dans  le  royaume  ,  d'après  l'arrêt  du  6  fep- 
tembre  1701. 

Dans  toutes  les  provinces  du  royaume  où  les  droits 
de  douane  de  Lvon  fe  lèvent  à  l'entrée ,  c'efl-à-dire  , 
en  Provence  ,  en  Languedoc  &  à  Lyon  même  ,  les 
Huiles  de  pjilfon  font  clalfées  parmi  les  marchan-» 
difes  dans  le  tarif  arrêté  en  1632  ;  de  forte  qu'elles 
ne  devroient  acquitter  les  droits  de  cette  douane, 
qu'au  net,  dédudion  faite  du  poids  des  vafes  dans 
lefquels  elles  font  contenues.  Mais  l'arrêt  de  171^, 
étant  interprétatif  du  tarif  du  i?  avril  1667  ,  qui 
impofe  des  droits  au  poids  de  marc,  tarif  dont  l'exé- 
cution a  été  ordonnée  généralement  par  arrêt  du  j 
juillet  i65>2,  il  s'enfuit  que  les  droits  de  ii  livres 
10  fous,  ou  7  livres  10  fous  par  barrique,  doivent 
être  perçus  au  brut,  à  moins  que  l'ufage  contraire 
ne  foit  établi  dans  les  bureaux  du  fermier. 

Mais,  dans  toute  l'étendue  des  cinq  grolfes  ferme?, 
les  Huiles  de  poifion ,  d'olive  &  autres  de  graine  , 
font  réputée;  marchandifes  par  le  tarif,  &  acquit- 
tent en  conféquence  les  droits  d'entrée  &  de  fortie 
du  royaume  au  poids  brut.  Celui  de  la  ferme  des 
Huiles  n'ell  jamais  exigible  qu'au  net,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  8  feptembre  ïj^I  >  confiri» 
mée  par  celle  du  21  mars  171 6. 

L'Huile  d'olive  ,  à  la  fortie  des  cinq  groffes  fer* 
mes,  doit  24  fous  par  quintal. 

Celle  de  poiifon  ,  8  fous  feulement  aulTi  pat 
quintal. 

Et 
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Et  celles  de  camomille,  noix,  lin,  chenevîs,  na- 
■^ette,  Sic.  20  fous  aufii  par  quintal. 

Par  un  édit  du  mois  d'août  178 1,  dont  nous  avons 

parlé  au  mot  Sou  ,  le  roi  avoir  établi  de  nouveaux 

droits  fur  les  Huiles  &  favons  ;   mais  la  perception 

en  a  écé  fupprimée  par  un  arrct  du  conieil  du  17 

'  j-uiUet  i78z. 

f^oye:^  au  furplus  les  différais  réglemens  qui 
font  cités  ;  le  tarif  de  166.^,  commencé  &  imprimé 
a  Rouen  en  ijs8  ;  les  mémoires  imprimés  au 
louvre  ^fur  les  impùfuions  qui  ont  lieu  en  France^ 
l'injiruaion  fur  le  tarif  de  1671  ^  pur  AL  Bo- 
namy.  (  Article  de   M.  D  *  *,') 

HQIS.  Ce  mot  (ignifie  littéralement  une  ouver- 
ture par  où  l'on  peut  Çottir.  *  D'exire ,  (ditLauriére, 
dans  Ton  gloif.  au  mot  HuiJ/iers  audienciers  )  on  a  fait 
iffir^  comme  Skinner  l'a  obfervé  inproleg.  etimol. 
iD'ijfJîr,  on  a  fait  is  ou  Huis,  pour'dire  une  porte, 
une  (ortie,  \meijfue  ,  &  de  Hui^  ,  on  a  fait  huiffier. 

D'autres  auteurs  dérivent  néanmoins  le  mot  'huif- 
fier ,  du  vieux  terme  françois  hucher  qui  iîgnifie 
crier.  Voyez  le  gloffain  de  Ducange  au  mot  Hui(- 
ïf^num^Si  le  nouveau  traité  des  criées  de  Bruneau^ 
P^g^^  332  &  333  de  la  féconde  édition. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  a  nommé  Huis  ,  non-feu- 
iement  les  ouvertures  des  portes  &  des  foupiraux  des 
caves,  mais  aufTi  les  portes  mêmes  qui  ferment , les 
maifons.  C'eft  en  ce  fens  que  nos  coutumes  &  nos 
anci^ens  praticiens  parlent  de  dépendre  l'Huis  ,  ou 
fenêtres  delà  maifon,  c'eft-à-dire,.de  les  enlever 
de  delTus  les  gonds ,  ^  à'ohjîacler  les  Huis  &  fenê- 
tres, c'eft-à-dire,  de  les  "fermer  en  figne  d'exécu- 
tion. L'arc.^  16  du  titre  j  ,  des  cens  de  la  coutume 
de  Nivernois ,  porte  «  le  feigneur  cenfier  peut,  par 
»  juftice  ,  faire  faifîr  &  empêcher  la  chofe  ccnfuelle 
1)  pour  fon  cens,  défaux  ou  lods  &  ventes  non 
»  payés  :  ou  en  premier  lieu  peut,  fi  bon  lui  fem- 
»  ble,  de  fon  autorité,  fans  réquifition  de  Juftice 
M  en  maifons ,  abattre  VHuis ,  pour  la  première 
»  fois:  &  s'il  eUredreffé,  le  peut  de  rechef  abattra 
»  &  faire  enlever». 

Voyez  le  commentaire  de  Coquille  fur  cet  arti- 
cle, les  art.  iOS&  iisde  la  coutume  d'Orléans; 
le  glofairedu  droit  français  ,  &  l'art.  Huisse- 
rie, à  la  fin.  * 

On  appelle  andience  à  Huis  clos ,  une  audience 
qui  n'eft  point  publique,  &  à  laquelle  on  ne  lailTe 
entrer  que  les  parties  intéreffées  avec  leurs  avocats 
êc  leurs  procureurs ,  afin  d'éviter  l'éclat  que  la  caufe 
■pourroit  faire. 

_  On  appelle  au/Ti  audience  à  Huis  clos  ,  les  au- 
^liences  qui  Ce  donnent  à  la  grand'chambre  fur  les 
bas  fièges ,  parce  que  la  porte  de  cf  tte  chambre  n  eft 
-point  ouverte  alors  comme  elle  l'eft  pendant  les 
grandes  audiences. 

Ce  qui  efl  entre  des  ajlériques  appartient  à  M. 
Garr^n  de  Coulon  ,  avocat  au  parlement. 

HUISSIER.  MiniP.re  de  la  Juftice  établi  pour 
mettre  à  exécution  les  jugemens  &  les  autres  com- 
liiiffions  émanées  du  juge. 

Tome  FUI. 
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Les  Huîfllers  ont  été  ain/i  nommés,  parce  que 
ce  font  eux  qui  gardent  Vhuis  ,  ou  porte  du  tribu- 
nal. Le  principal  objet  de  cette  fondion  eft  de  tenir 
la  porte  clofe  ,  lorfqu'on  délibère  au  tribunal  ; 
d'empêcher  qu'aucun  étranger  n'y  entre  fans  la  per- 
miffion  du  juge  ,  &  même  qu'on  n'écoute  auprès 
de  la  porte  les  délibérations  de  la  compagnie  qui 
doivent  être  fecrettes  ;  de  faire  entrer  ceux  qui  (ont 
mandés  au  tribunal ,  &  d'en  faire  fortir  ceux  qui 
y  caufent  du  trouble. 

Ceux  qui  faifoient  la  fonftion  d'HuifTiers  &  de 
fergens  chez  les  Romains ,  étoient  appelés  appari- 
tores,  cohortales  ,  executores ,  JJatores ,  corni- 
culurii ,   officiales. 

En  France,  on  les  appeloit  tous  ancienrement 
fervientes ,  d'où  l'on  a  fait  en  /rançois ,  fcrgens. 

Dans  la  fuite  ,  on  dilîingua  entre  les  iergens  ceux 
qui  étoient  de  fervice  au  tribunal.  Ceux-ci  furent 
appelés  Huiffiers,  à  caufe  qu'ils  étoient ,  comme 
on  l'a  dit ,  chargés  de  la  garde  des  portes. 

Enfin ,  le  titre  d  Huiffier  a  été  donné  à  la  plupart 
des  fergens,  quoiqu'ils  ne  fiflent  point  de  fervice 
auprès  du  juge.  Et  l'on  appelle  Hiùffiers  audien- 
ciers  ceux  qui  font  de  fervice  à  l'audience,  pour 
les  dillinguer  des  autres  Huill'iers  ou  fergens. 

Nous  allons  d'abord  parler  des  fon<fi:ioni  des  Huif^ 
fiers  &  fergens  en  général ,  &  enfuite  nous  dirons 
ce  qui  a  rapport  à  chaque  forte  d'Huiflier  en  par- 
ticulier. 

Les  Hul/llers  doivent  être  laïcs.  Joly  rapporte 
une  ordonnance  de  Charles  VIII,  du  zj  odobre 
1415  ,  qui  défend  aux  clercs,  même  à  ceux  qui 
n'ont  que  la  fimple  tonfure ,  de  polféder  des  ofiices 
d'Huiifiers. 

Les  offices  d'HuifTiers  étant  vénaux  dans  les  juf^ 
tices  royales  ,  ces  officiers  ne  peuvent  exercer  leurs 
fondiotis  qu'en  vertu  des  proviiions  qu'ils  ont  ob- 
tenues du  roi.  Un  arrêt  du  confeil  du  1 6  feptembre 
16S  I ,  a  fait  défenfe  à  tout  Huiffier  ou  fergent  royal 
de  faire  aucun  exploit ,  s'il  n'en  a  permiiuon  de  fa 
majefté,  à  peine  d'être  puni  comme  fauifaire.  Et 
un  autre  arrêt  du  confeil  du  îJ  fepiembre  1718,  a 
fait  défenfe  d'exercer  aucun  office  d'Huilller  fans 
provi/îon  ;  ainfi  les  juges  ne  peuvent  point  recevoir 
d'Huifîiers  fur  de  fimples  démifîîons. 

L'ordonnance  d'Orléans  veut  que  les  Huifïîers  ne 
puifTent  être  reçus  avant  l'âge  de  zf  ans;  mais, 
fuivant  l'édit  du  mois  de  juin  1708  &  la  déclara- 
tion du  2,1  décembre  1699  ,  il  fuffit  que  les  Huif^ 
fiers  des  jurididions  confulaires  folent  âgés  de  21 
ans,  &  ceux  ds  police,  de  ^o  ans. 

Les  Fluifliers  marchent  devant  le  tribunal ,  lorf. 
qu'il  efl  en  corps  ou  par  députés  ,  &  aufll  devant  les: 
premiers  officiers ,  lorlqu'ils  entrent  au  fiège  ou 
qu'ils  en  fortent,  afin  de  leur  faire  porter  honneiu? 
&  refped,  &  pour  empêcher  qu'on  ne  les  arrête  dans 
leur  pafiage  ;  c'eft  pourquoi  ils  frappent  de  leur  ba- 
guette ,  afin  de  faire  faire  place. 

Outre  la  garde  des  portes  ,  les  HuiiTiers  ft-nt  char- 
gés particulicrement  de  faire  faire  fiience,  ou  de 
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faire  fortir  ceux  qui  font  du  bruit  à  l'audience  ,  ou 
qui  n'y  viennent  pas  en  habit  décent;  il>  ont  même 
le  droit  d^emprifonner  ceux  qui  cauient  du  trouble 
dans  l'audience. 

Les  Huifliers  ont  le  droit  de  donner  les  aillgna- 
lions,  les  ajournemens,  &  de  faire  toutes  les  ligni- 
fications, commandemens,  faifies  &  exécutions  qui 
peuvent  être  requis  ou  ordonnés  dans  le  reifort  où 
ces  officiers  font  établis. 

C'eft  aud'i  à  eux  de  procéder  aux  publications  de 
ventes  de  meubles,  &c  autres  qui  fe  font  à  l'illue  des 
meffes  paroi (llales.  Un  arrêt  du  confeil  du  z  août 
1716,  a  défendu  à  toute  perfonne  fans  caraftcre  de. 
faire  aucune  publication  ni  autre  ade  du  miniftère 
des  Huiliers. 

Les  Huifiiers  exécutent  les  décrets  rendus  en  ma- 
tière criminelle,  font  les  procès-verbaux  de  perqui- 
fition  ,  les  emprifonnemens ,  les  failles  &  annotations 
de  biens,  &c. 

Il  y  a  quelques  aéles  que  les  notaires  ont  droit  de 
faire  concurremment  avec  les  Huiffiers.  Tels  font, 
Tiivant  l'ordonnance  du  commerce,  titre  5  ,  art.  8  , 
les  protêts  des  lettres  ou  billets  de  change,   °<c. 

Par  arrêt  du  11  janvier  17(^6,  le  parlement  de 
Paris  a  attribué  aux  fergens  des  juflices  feigneiirialcs 
le  droit  d'exécuter  &  lignifier,  concurremment  avec 
les  HuifTiers  royaux,  les  jugemens  ou  ordonnances 
des  juges  royaux,  dans  l'étendue  de  ces  juîHces. 
Cette  décifion  efl  néanmoins  contraire  à  Tcdit  de 
FoUembrai  du  mois  d'août  J^'yz  ,  &  à  plufieurs  ré- 
plemens  poftérleurs,  fuivant  lefquels  les  fergens  des 
juftices  feigneuriales  ne  pouvoient  point  faire  de 
pareilles  fondions.  Il  y  a  même  fur  cette  matière 
un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris ,  le  5  février 
1763  ,  qui ,  en  o'-donnant  l'exécution  des  arrêts  du 
confeil  &  delà  cour,  concernant  les  fondions  des 
fergens  royaux,  &  de  ceux  des  feigneurs  ,  a  main- 
tenu Laurent  Lafnier ,  Huiflier  au  châtelet  de  Paris', 
dans  fes  pouvoirs  &  privilèges;  en  conféquence,  a 
fait  défenfe  aux  fergens  feigneuriaux  fubalternes  ., 
notamment  à  ceux  de  la  ville  de  Coftie-fur-Loire  , 
de  ficrnifier  ou  mettre  à  exécution  aucune  fentence 
ou  aéle  émané  d'une  juflice  royale  ou  de  notaires 
royaux,  à  peine  de  nullité  &  de  500  livres  d'a- 
mende  

Les  Huiffiers  font  obligés  d'exercer  leurs  fonél'ons 
eux-mêmes  fans  pouvoir  commettre  d'autres  per- 
fonnes  à  leur  place,  ni  faire  fgnifier  leurs  exploits 
par  leurs  clercs ,  à  peine  de  faux.  C'eil  ce  qui  re- 
faite de  divers  réglemens ,  &  particulièrement  d'une 
ordonnance  du  mois  de  mars  135(1;  d'une  autre  du 
mois  de  mars  149S  ;  d'une  autre  du  niois  d'oclobre 
1^35  ;  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  juin 
156S  ;  d'un  auire  arrêt  de  la  même  cour  du  7  fep- 
tembre  1654  ,  &c. 

Suivant  l'ordonnance  de  T670,  la  déclaration  du 
^8  mars  1710  ,  Se  plusieurs  autres  réglemens  ,  les 
HufTiers  ne  peuvent  être  ni  geôliers ,  ni  guichetiers  , 
ai  archers  de  m.iréchaulTées  ,  ni  cabaretiers ,  ni  fer- 
miers des  amendes ,  ni  folliciîeurs  de'procèst 
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L'ordonn.ince  de  Moulins  ,  l'édit  d'Amboife  & 
l'ordonnance  de  Blois  défendent ,  fous  peine  de  la 
vie,  &  fans  aucune  efpérance  de  grâce,  d'outrager 
ou  excéder  les  Huilfiers  ou  fergens  ,  lorfqu'ils  font 
quelques  exploits  de  juftice. 

Jourdain  de  Lille  ,  fameux  par  fes  brigandages 
fous  Charles  IV,  fut  pendu  en  i3zi  ,  pour  avoir 
tué  un  Huiiîîer  qui  l'ajournoit  au  parlement. 

Edouard  II,  comte  de  Beaujeu  ,  fut  décrété  de 
prife-de-corps  &  emprifonnéà  la  conciergerie,  pour 
avoir  fait  jeter  par  la  fenêtre  un  Huiflier  qui  étoit 
venu  lui  fiornifier  un  décret;  il  fut  même  obhVé  , 
pour  obtenir  fa  liberté,  de  céder  fes  états  à  Louis  II, 
duc  de  Bourbon.  '  ' 

En  i3f^7  ,  le  prince  de  Galles  a^ant  empêché  un 
Huiluer  qui  venoit  l'ajourner  ,  de  faire  fon  devoir, 
fut  déclaré  contumace  &  rebelle  par  le  parlement  ; 
&  les  terres  que  fon  père  &  lui  tenoient  en  Aquitaine  , 
furent  déclarées  confifjuées. 

La  Rocheflavin  rapporte  aufli  que  le  duc  de  Lor- 
raine ,  comme  fuiet  &  hommager  du  roi  à  caufe  du 
duché  de  Bar  rcffbrtiirant  au  parlement  de  Paris  ,  fut 
condamné  à  demander  pardon  au  roi,  pour  avoir 
empêché  un  Huiffier  de  lui  faire  une  lignification 
dans  fes  états,  &  avoir  fait  trainer  les  pannonceaux 
du  roi  à  la  queue  de  fes  chevaux. 
'  En  cas  de  rélîHance  ou  de  rébellion  ,  les  Huifiîers 
peuvent  appeler  à  leur  fecours  les  habitans  des 
villes  &  villages  ,  &  ceux-ci  font  tenus  de  leur  prê- 
ter la  main  ,  fous  peine  d'amende  arbitraire.  Telles 
font  les  difpolitions  de  l'article  33  de  l'ordonnance 
de  Moulins. 

Les  Huidlers  peuvent  aufll,  pour  l'exécution  des 
ordres  de  juftice  ,  demander  main-forte  aux  gou- 
verneurs des  provinces  &:  des  villes ,  aux  lieutenans 
généraux  des  provinces ,  aux  baillis ,  &c.  8i  en  cas 
de  refus,  ils  doivent  en  dreO'er  procès-verbal,  & 
l'envoyer  au  procureur  général  du  parlement  dans 
le  reiïort  duquel  ils  exploitent.  C'eil  ce  qui  réuilte 
de  l'article  tj  du  titre  10  de  Tordcnnance  du  mois 
d'août  1670. 

Les  Huifiîers  peuvent  fouiller  l'accufé  qu'ils  em- 
prifonnent  ,  mais  feulement  lorfqu'ils  l'ont  remis 
entrs  les  mains  du  geclier.  C'eft  une  difpofition  de 
l'ordo.xnance  du  mois  de  mars  1549  ;  &  fuivant 
l'article  7  du  titre  13  de  l'ordonnance  de  1670  ,  ils 
doivent  faire  l'inventaire  des  effets  dont  l'accufé 
prifcnnier  fe  trouve  fai/î.  Au  furpius  ,  il  ne  leur  eft 
pas  permis  de  fouiller  les  prifonniers  arrêtés  poiu: 
dettes  civiles. 

L'article  5  do  l'ordonnance  du  mois  de  mai  1  5  é8 
veut  que  les  HuilTiers  rélident  dans  le  lieu  où  ils  lont 
établis  pour  y  v^xercer  leurs  charges,  à  peine  de 
fufpcnfion  de  leur  état  pour  la  première  fois ,  &  de 
privation  pour  la  féconde. 

Divers  arrêts  ,  tant  du  confeil  que  du  parlement , 

des  4  août  1648  ,  z  'y^rwier    1665  ,  9  mars   î6pi  , 

if  juin  1604,   &  13  décembre  175s  ,   cnt  enjoint 

.    feus  diliérentes  peines  aux  HuilTiers  &  fergens  ro)  au;c 
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de  fe  retirer  dans  les  lieux  où  ils  ctolent  Immaîricu- 
lés ,  &  d'y  faire  leur  rclîdence. 

Les  Huiflïers  qui  refufent  d'obéir  au  Juge ,  & 
de  lui  prêter  leur  miniilère  pour  rexécution  des 
ordres  de  juftice  ;  peuvent  ctre  condamnés  à  l'a- 
mende ,  &  même  interdits,  fi  la  dérobcilfance  eil 
con/;dérable.  C'eil  ce  qui  réfuite  de  pluiîeurs  régie- 
mens  ,  &  particulièrement  d'un  édit  du  mois  de 
novembre  1554. 

Par  arrct  du  8  avril  1767  ,  le  parlement  de  Pa- 
ris a  ordonné  que  tous  les  Huiffiers  ou  fergens 
royaux  ,  demeurans  dans  l'étendue  des  bailliages  ou 
fcnéchauiiées  du  reiTort  de  la  cour  ,  de  quelque 
juridiction  qu'ils  dépendiiTentiferoient  tenus  d'obéir 
fans  difficulté  aux  mandemens  des  lieutenans  cri- 
minels ,  &  à  ceux  des  fubllituts  du  procureur  gé- 
néral du  roi  ,  pour  faire  le  fervice  nccelfaire  ,  rela- 
tivement à  rinllrudion  &  au  jugement  des  procès 
criminelî  ,  même  à  l'exécution  des  jugemens  rendus 
contre  les  condamnés  ,  à  peine  d'amende  pour  la 
première  fois  ,  &  d'interdiLtion  de  leurs  fondions  en 
cas  de  récidive. 

Suivant  la  déclaration  du  9  août  If<î4,  donnée 
fur  l'ordonnance  de  Roufl'iilon,  l'article  2  du  titre 
ij  de  l'ordonnance  de  1667  ,  &  piu/ieucS'aijrTes  rc- 
glemens  ,  les  Huifliers  font  obligés  ,  foDs  çeiTie  de 
tous  dépens ,  dom.mages  &:  intérêts ,  de  (prêter  leur 
miniflère  aux  parties  qui  veulent  les  employer,  à 
moins  qu'ils  ne  (oient  malades ,  ou  qu'ils  n'a)  ont  quel- 
qu'auire  excufe  légitime  pour  s'en  difpen fer.  Boni- 
face  rapporte  un  arrêt  du  lo  décembre  1640  ,  qui  a 
condamné  unHuiffior  à  l'amende  pour  avoir  refufé 
d'exécuter  une  commlfTion. 

Les  Hui  (Tiers  font  tenus  de  donner  aux  parties  un 
récépifTé  des  pièces  qu'elles  leur  cnt  confiées.  Ils 
doivent  pareillement  donner  quittance  de  l'argent 
qu'ils  ont  reçu  des  parties  qui  les  ont  employés.  Ils 
font  d'ailleurs  tenus  ,  fous  peine  d'interdidion,  & 
de  plus  grande  peine  le  cas  échéant,  d'annoter  au 
bas  de  leurs  procès-verbaux  ou  exploits  tour  ce  qui 
leur  a  été  payé  pour  ces  objets.  C'efl  ce  qu'ont  or- 
doHné  différentes  lois,  &  particulièrement  l'ordon- 
nance d'Orléans ,  le  règlement  du  10  janvier  1587, 
celui  du  Z4  mai  1^03  ,  les  èdits  de  mai  1568  & 
janvier  1^73,  l'ordonnance  de  Blois ,  l'édit  de  M-e- 
iun  ,  l'crdonnance  de  i  667  ,  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Dijon  du  11  décembre  1747,  &:c. 

Pluiieurs  ordonnances,  ent'rautres  celle  du  mois 
d'août  T539  &  celle  d'Orléans  ,  ont  défendu  aux 
Huilbers  ,  fous  peine  de  privation  de  Içur  état  &  de 
j-iunition  corporelle  ,  de  rien  prendre  au-delà  de  leurs 
falaires ,  même  les  chofes  qui  leur  auroient  été  offertes 
volontairement. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  if  janvier 
1684  ,  porte  qu'ils  ne  pourront  prendre  direde- 
ment  ni  indiredement  aucune  pfomefle  ou  obliga- 
tion fous  leur  nom  ou  fous  le  nom  d'autres  per- 
sonnes ,  pour  le  payement  de  leurs  falaires ,  à  peine 
d'interdidion& de?  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Par  un  autre  arrêt  du  lo  juin  \66z  ^  rapporté  au 
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recueil  des  chartes  des  notaires  ,  la  même  ccur  a 
fait  défenfe  à  tout  Kulffier  ou  fergent  de  recevoir 
&  pafler  aucune  quittance,  contrat  ou  ade  volon- 
taire pa^  forme  d'accord  ou  autrement,  quand  même 
iis  partieb  i'auroientdefiré  ,  &d'entreprend:'e  lijr  les 
tondions  des  notaires  ,  à  peine  de  faux  &  d'amende 
arbitraire. 

L'article  zj  de  l'arrêt  de  règlement  du  i^  mai 
1714  ,  rendu  pour  le  comté  de  Fonciuirtrain  ,  porte 
que  les  Huiiliecs  ne  pourront,  fous  peine  d'inter- 
didijn  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  intcrc's  des 
parties,  accorder  du  délai  a  un  débiteur,  à  moins 
qu'ils  n'y  aient  été  autorif'és  par  le  créancier. 

L^n  arré:  des  grands  jours  de  Poitiers  ,  du  14 
décembre  1575»,  veut  qu'aulfi-tût  que  les  HuiiTicrs 
ont  rempli  leurs  eommifîions  ,  ils  délivrent  aux  par- 
ties qui  les  ont  employés  les  pièces  &  les  denier? 
qu'ils  ont  reçu  pour  elles  ,  à  peine  d'interdidion 
pour  la  première  fois  ,  Se  de  privation  de  leur  état 
pour  la  féconde. 

L'article  ij  du  titre  ii  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1673,  a  défendu  aux  Huifhers  &  fergens 
d'alîigner  en  matière  conl'ulaire  pardevant  d'antres 
juges  que  les  confuls,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'anifnde ,  applicable  moitié  au  profit  de  la  partie  , 
&  l'autre  moitié  au  profit  des  pauvres. 

Deux  arrêts  ,  l'un  rendu  au  parlement  de  Pro- 
vence le  18  mai  1619  ,  rapporté  par  Eoniface,  & 
l'autre  rendu  au  parlement  de  Paris  le  12,  mai  170J  , 
rapporté  au  journal  des  audiences,  ont  jucré  que  les 
Huifl'iers  étoient  garans  des  nullités  d'ordonnances 
qu'ils  commettoient  dans  leurs  exploits,  &  dévoient 
être  condamnés  aux  dépens,  dommapres  &:  intérêts 
des  parties  qui  les  avoient  empioyéi,  fur-tout  en 
matière  de  retrait  lignager. 

Les  Huiffiers  ou  fergens  qui  fë  rendent  coupables 
d'excès  ou  de  mauvais  traitemens  lors  des  exécutions 
ou  emprifonnemsns  qu'ils  font,  doivent  être  punis 
depeine  arbitraire,  félon  la  qualité  du  fait  <k  An 
perfonnes.  L'édit  d'Amboife  veut  qu'en  cas  pnreii  un 
Huifner  foit  privé  de  fun  office,  £c  même  puni  cor- 
porcilement  s'il  échet. 

Eoniface  rapporte  un  arrêt  du  rg  mars  iCj^x  ,  par 
lequel  un  Huiflier  a  été  condamne  à  l'amenda  pour 
avoir  outragé  la  partie  qu'il  exécutoit. 

Les  Huilfiers  qui  exigent  de  l'argent  de  quelqu'un 
pour  ne  pas  l'emprifonner,  ou  pour  ne  pas  fiiilfr  Tes 
meubles  ,  ou  pour  ne  pas  l'établir  gardien  ou  co.r.- 
miffaireà  une  faifie,doivent  pareillement  être  punis 
d'une  peine  proportionnée  à  la  qualité  du  délit.  [\î.ie 
Prctre  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
lo  mars  1601  ,  par  lequel  un  Huifùer  a  été  con- 
damné à  l'amende- honorable  &  au  banniiïement 
pour  avoir  exigé  de  l'argent  de  plu/ieurs  payfans  , 
fous  les  menaces  de  les  établir  commifTaires. 

La  Rochellavin  rapporte  un  autre  arrêt  du  3 
janvier  1567  ,  par  lequel  le  parlement  de  Tou- 
loufe  a  condamné  à  l'amende  &  au  banniffement 
trois  Pluilîiers  ou  fergens  qui ,  au  lieu  d'excéuter  la 
contrainte  qu'un  marchand  leur  avoir  remife  pour 
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txécuter  &  emprifonner  .un  débiteur  ,  avoient  averti 
ce  débiteur. 

Les  ordonnances  d'avril  1453  &  d'oftobre  iî3î  , 
enjoignent  aux  juges  de  punir,  félon  l'exigence 
des  cas  ,  les  Huiiiiers  ou  fergens  qui  commettent 
des  abus  ou  maiverfations  dans  les  exécutions  qu'ils 
font. 

Par  arrct  du  51  juHlet  175^  ,  le  nommé  Delau- 
noi  y  HuiiTier  à  cheval ,  qui  s'ctoit  adjugé  des  meu- 
bles qu'il  vendoit,  a  été  condamné  à  l'amende-hcno- 
rable  &  à  neuf  années  de  galères. 

Lorfljue  la  malverfation  d'un  Huiflier  n'eft  pas 
de  nature  à  mériter  un  peine  afflidive  ou  infamante , 
le;  juges  doivent  procéder  fommairement  à  la  pu- 
nition de  l'Huiffier  (ur  les  plaintes  qui  leur  font  por- 
tées par  les  parties. 

Les  Huiffiers  ou  fergens  qui  font  des  actes  fans 
pouvoir  ou  procuration  ,  peuvent  être  difavoués 
comme  les  procureurs  ;  &  fi  ce  défaveu  fe  trouve 
fondé  ,  ils  doivent  être  condamnés  à  indemnifer  de 
tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  la  partie  au  nom 
de  laquelle  ils  ont  agi. 

Les  Hiji{riers  ne  peuvent  point  exploiter  dans  les 
affaires  oij  ils  ont  intérêt ,  ni  dans  celles  qui  con- 
cernent leurs  parens  ou  alliés  au  fécond  ou  au  troi- 
lîème  degré. 

La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du  11  mai 
1^48  ,  par  lequel  le  parlement  de  Provence  a  con- 
dainné  un  HuiiTier ,  appelé  Lacroix  ,  à  cent  fous 
d'amende  ,  pour  s'être  chargé  d'im  p-  ocès  de  l'oncle 
de  fi  femme,  &  lui  a  fait  défenfe  ,  ainlî  qu'aux 
autres  Huifîiers  ,  de  fe  charger  des  procès  ,  foit 
civils ,  foit  criminels ,  de  leurs  parens  ou  alliés  , 
fous  peine  d'amende  arbitraire  &  de  privation  de 
leurs  offices. 

Par  un  autre  arrêt  du  zf  odobre  1704  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  Pierre  Giilet  ,  Huiilier 
à  cheval  au  châtelet,  à  trois  livres  d'aumône,  à 
être  interdit  pendant  fix  femaines ,  &  aux  dépens  , 
dommages  &  intérêts ,  pour  avoir  emprifonné  fon 
beau-frère. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  feptembre  171 1  ,  la  même 
cour  a  déclaré  nul  un  exploit  fait  à  la  requête  de 
Claude  le  Fevre ,  par  un  Huiflier  qui  étoit  fon  pa- 
rent au  troi/îcme  degré. 

Les  Huiffiers  ne  peuvent  faire  aucun  exploit  en 
matière  civile  les  jours  de  fêtes  &  de  dimanches , 
à  peine  de  nullité  ,  à  moins  toutefois  que  la  chofe 
ne  requière  célérité.  Ainfi  par  arrêt  du  14  juin  i  566, 
que  rapporte  Dumoulin,  le  parlement  de  Paris  a 
déclaré  valable  une  dem.ande  en  retrait  lignager 
donnée  le  jour  de  la  Fête-Dieu.  Les  protêts  pour  les 
lettres  de  change  peuvent  pareillement  être  faits  les 
jours  de  féfes  &  de  dimanches. 

Mais  s'il  n'y  avoit  pas  néceflité  de  faire  de  pareils 
exploits  les  jours  de  fêtes  8c  de  dimanches  ,  on  les 
déclareroit  nuls.  Un  arrêt  du  4  janvier  17 19,  a  dé- 
claré nul  un  exploit  de  demande  en  retrait  lignager 
faii  un  jour  de  fête ,  parce  qu  il  y  avoit  encore  un 
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mois  avant  que  l'an  &  jour  accordé  pour  parvenir 
au  retrait  fût  expiré. 

Les  Huiffiers  ne  peuvent  pareillement  pas  exploi- 
ter en  matière  civile  après  le  foleil  couché.  Tournei 
rapporte  un  arrêt  du  lo  mars  1^76,  qui  a  déclaré 
nulle  une  failîe  pour  avoir  été  faite  de  nuit  &  à  une 
heure  indue. 

Les  Huiffiers  font  tenus  de  faire  pour  les  fermes 
du  roi  tout  e>;ploit  &  fignification  à  la  première 
requifition.  Par  une  ordonnance  de  M.  l'intendant 
de  Lyon  ,  du  8  février  1715  ,  il  a  été  enjoint  aux 
fergens ,  Huiflîers  &  archers ,  de  faire  à  la  première 
requifition  du  fermier  du  contrôle  ,  des  ades  & 
droits  y  joints  ,  dans  trois  jours  au  plus  tard  à 
L)on,  &  dans  huit  jours  pour  la  campagne,  tous 
exploits,  ades ,  commandemens  ,  faifies  &  con- 
traintes ,  moyennant  falaire  raifonnable,  finon  qu'ils 
demeurcroient  interdits  &  condamnés  à  j  00  livres 
d'amende. 

Par  ordonnance  de  M.  l'intendant  de  Paris,  du  fi 
décembre  1733  ,  deux  Huiffiers  de  Meaux  ont  été 
interdits  de  leurs  fondions  pendant  trois  mois ,  poui! 
avoir  refufé  de  fignifier  une  contrainte  à  d'autres 
Huiffiers  de  la  même  ville  :  &  il  a  été  enjoint  aux 
Huiffieîs.;Sc,  fergens  de  faire  pour  le  fervice  de  la 
fermci'des'dohiaines ,  toutes  les  fignifi^iations,  ex- 
ploits! A3  autres  ades  du  fait  de  leurs  charges  ou 
commrffi-ons  ,  à  la  première  requifition  des  prépofés 
&  commis  du  fermier  des  domaines  ,  &  droits  y 
joints  ,  à  peine  d'iriterdidion  pour  Gx.  mois  ,  &  de 
plus  grande  peine  s'il  y  échéoit. 

Les  Huiffiers  -  prifêurs  vendeurs  de  meubles  , 
avant  prétendu  que  les  ferniiers  des  aides  devoienî 
fe  fervir  de  leur  miniflère  pour  les  prifées ,  expo- 
firions  &  ventes  de  m.eubles  ,  ils  en  ont  été  dé- 
boutés par  plufieurs  arrêts  ;  favoir,  deux  du  confeil 
des  50  janvier  &  î  décembre  1715» ,  &  deux  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen  ,  des  3  juin  1703  &  li 
avril  1715'. 

La  déclaration  du  roi  du  premier  mars  1731  ,  a 
reftreint  à  la  vérité  les  Huiffiers  à  n'exercer  leurs 
fondions  que  dans  l'étendue  des  jurididions  où  ils 
font  immatriculés. 

Mais  par  arrêt  du  confeil  du  30  odobre  1733  ,■ 
&  lettres-patentes  du  4  décembre  fuivant ,  il  a  été 
ordonné  que  les  ordonnances  de  léSo  &  1681  fe- 
roient  exécutées  :  ce  faifant,  il  a  été  permis  aux 
fermiers  &  fous- fermiers  des  droits  des  fermes  du 
roi ,  leurs  procureurs  &  commis ,  de  fe  fervir  de 
tels  Huiffiers  &  fergens  royaux  que  bon  leur  femble- 
roit,  même  de  ceux  des  jurididions  feigneuriales , 
pour  les  fommations,affignations,  commandemens, 
fai fies-exécutions ,  ventes  de  meubles,  contraintes, 
emprifonnemens  ,  publications  ,  &  généralement 
pour  toute  autre  procédure  contre  les  redevables 
des  droits  des  fermes  &  contre  ceux  qui  feroient 
furprls  en  fraude  ou  en  contravention  contre  les 
droits,  même  hors  de  l'étendue  des  jurididions  où 
le-.  Huiffiiers  ou  fergens  font  immatriculés ,  excepté 
néanmoins  ceux  des  juflices  feigncuriaies  ^  qui  nç 
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peuvent  faire  ces  pourfultes  ailleurs  que  dans  l'éten- 
due des  juftlces  où  ils  ont  pouvoir  d'exploiter,  &  ce 
nonobflant  les  édits  &  déclarations  rendus  en  iaveur 
des  HuilTiers-prifeurs  vendeurs  de  meubles ,  &  autres 
Huifliers  auxquels  il  a  été  dérogé  pour  ce  regard 
feulement. 

Il  eil  permis  aux  Huiflîers,  par  une  déclaration  du 
l8  juillet  i6iî  ,  de  porter  des  piftolets  &  d'autres 
armes  pour  la  sûreté  de  leurs  perfonnes ,  loraju'ils 
vont  à  la  campagne  exercer  leurs  fondions. 

Suivant  divers  arrêts  du  confeil  ,  des  1 1  mars 
1676  ,  4  novembre  1766  ,  ij  oftobre  1708  ,  &  14 
mai  177 1  ,  les  HuiiViers  ou  fergens  doivent  tenir  des 
regiftres  paraphés  par  les  premiers  juges  des  (îèges 
où  ils  font  immatriculés ,  pour  y  faire  mention  fom- 
maire  de  tous  les  exploits  qu'ils  délivrent ,  ain/î  que 
du  bureau  où  ils  ont  fait  contrôler  ces  exploits  :  ils 
font  obligés  de  donner  communication  de  ces  regis- 
tres au  fermier  &  à  fes  commis  à  la  première  requi- 
fition ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Des  HuiJJîers  du  confeil  &  de  ceux  de  la  grande 
chancellerie^ 

Les  Huiffiers  du  confeil  n'étoient  qu'au  nombre 
ide  quatre  ,  fous  le  règne  de  François  1*'.  Ils  réu- 
nirent en  1604  l'office  d'Huiffier  -  garde  meubles 
du  confeil ,  qui  n'avoit  d'autre  fondion  que  d'en 
préparer  la  falle  ,  &  il  en  fut  créé  fix  autres  en 
i^îî  ;  en  forte  qu'ils  font  adueilement  au  nombre 
de  dix. 

Leur  fonélion  eft  en  premier  lieu  ,  de  garder  en 
dedans  les  portes  de  la  falle  du  confeil  ,  &  de  la 
grande  &  petite  direftion  des  finances  :  ils  y  ont 
été  confirmés  par  un  arrêt  du  ij  mai  1657  ,  contre 
les  gardes-du-corps  du  roi ,  qui  ont  été  reftreints  à 
garder  ces  portes  en  dehors  feulement ,  quand  fâ 
majeflé  aiTifte  au  confeil;  ils  gardent  auifi ,  mais 
en  dehors  feulement ,  les  portes  de  la  falle  où  le 
chancelier  tient  le  confeil  des  dépêches  &  des 
finances  en  l'abfence  du  roi  ,  &  ils  ont  quelquefois 
fait  ces  fondions  chez  fa  majeflé  même ,  en 
l'abfence  des  Pluiffiers  du  cabinet. 

En  fécond  lieu  ,  ils  font  dans  les  aiïemblées  du 
confeil  toutes  les  publications  qui  peuvent  y  être 
à  faire,  foit  pour  des  ventes  d'offices  ,  foit  pour 
adjudications. 

En  ttoi/ième  Heu  ,  ils  font  toutes  les  fignifications 
des  oppofîtions  au  fceau  ,  des  procédures  &  arrêts 
du  confeil  ,  même  des  jugemens  des  commifîîons 
qui  en  font  émanées  ,  &  ils  exécutent  par  tout  le 
royaume  ,  les  arrêts  &  jugemens  ,  fans  qu'ils  foient 
revêtus  d'une  commiffion  du  grand  fceau. 

Il  y  a  quatre  Huiffiers  de  la  grande  chancellerie, 
dont  un  a  été  créé  des  1473  ,  un  autre  en  i<i97  ■> 
Se  les  derniers  en  16^5. 

La  fondion  de  ces  quatre  Huiffiers  eft  :  1°.  de 
garder  en  dedans  les  portes  de  la  falle  où  fe  tient 
le  fceau  ;  1°,  d'y  faire  les  publications  (jui  doivent 
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y  être  faîtes  ,  &  de  dreffer  les  procèî-verbaux 
d'affiches,  de  publications,  remifes  &  adjudications, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  greffier  pour  le  fceau  : 
3°.  de  faire  avec  les  Huiffiers  du  confeil  les  ligni- 
fications &  exécutions  dont   on  a  parlé. 

Dans  les  cérémonies  où  le  chancelier  de  France 
affirte ,  il  ell  toujouis  précédé  de  deux  Huiffiers 
du  confeil ,  &  de  deux  de  la  grande  chancellerie  r 
ces  deux  derniers  portent  les  malles.  Leur  habille- 
ment efl  la  robe  de  fatin  noir  ,  le  rabat  pliffé  ,  la 
toque  de  velours  à  cordon  d'or ,  les  gants  à  frange 
d'or  ,  &  des  chaînes  d'or  à  leur  cou  ;  ceux  du  con- 
feil ont  de  plus  une  médaille  d'or  pendante  à  leur 
chaîne  ,  &  ceux  de  la  grande  chancellerie  ne  peu- 
vent la  porter,  fuivant  un  arrêt   de  1676. 

Hors  les  cérémonies  ,  ils  font  leur  fervice  en 
manteau  court  &  rabat  pliffé  :  ils  font  tous  com- 
meiifaux  de  la  maifon  du  roi  ,  &  à  la  nomina- 
tion du  chancelier ,  à  qui  ils  payent  un  droit  de 
furvivance. 

Des  Huijfiers  de  la  chambre  du  roi. 

Ce  corps  compofé  de  feize  officiers  ,  eft  un  des 
plus  anciens  de  la  maifon  du  roi  :  il  en  formoit 
autrefois  la  garde  intérieure.  Ces  officiers  étoient 
alors  armés  de  malfues  ,  &  couchoient  dans  les 
appartemens  qui  fervoient  d'avenues  à  la  chambre 
du  roi. 

A  préfent  ils  fervent  l'épée  au  côté ,  fous  les 
ordres  de  Mi^I.  les  premiers  gentilshommes  de  la 
chambre  ,  auxquels  ils  répondent  de  ceux  qui  ap- 
prochent la  perfonne  du  roi  ,  lorfqu'il  eft  dans  fon 
appartement.  C'eft  entre  leurs  mains  qu'ils  prêtent 
le  ferment  de  fidélité  ;  c'eft  d'eux  qu'ils  rei^oivent 
leurs  certificats  de  fervice. 

Aufll-tôt  que  la  chambre  eft  appelée  pour  le  lever 
du  roi  ,  ils  prennent  la  garde  des  portes  ,  &  ne 
lailfent  entrer  en  ce  moment  que  ceux  qui  ,  par 
droit  de  charge  ou  grâce  de  fa  majefté  ,  ont  l'en- 
trée de  la  chambre.  Ils  diftinguent  enfuite  les  plus 
qualifiés  des  feigneurs  qui  fe  font  nommés  à  la 
porte  ,  les  annoncent  au  premier  gentilhomme  ,  & 
les  introduifent  au  petit  lever.  Au  moment  où  le 
roi  a  pris  fa  chemife  ,  &  qu'on  appelle  le  grand 
lever,  ainfi  que  dans  le  cours  de  la  journée  ,  ils 
laiffent  entrer  dans  la  chambre  toutes  les  personnes 
dont  ils  peuvent  repondre. 

Le  foir  ,  quand  le  roi  doit  tenir  confeil  eu  tra- 
vailler dans  fa  chambre  ,  l'Huiffier  en  avertit  les 
minifires  de  la  part  de  fa  majefté  ,  &  tient  les 
portes  fermées  jufqu'à  ce  que  le  confeil  ou  travail 
foit  levé. 

Au  moment  où  le  roi  prend  fes  pantouP^^s  ,  ce 
qu'on  appelle  le  petit  coucher,  l'Huiffier  fait 
paifer  les  courtifans  qui  n'ont  ni  la  familière,  ni 
la  grande  ,  ni  la  première  entrée. 

Aux  fêtes  annuelles  ,  dévotions  ,  Te  Deum\ 
lits  de  juftice  ,  baptêmes  &  mariages  ,  ainfi  qu'à 
toutes  les  cdrémonieç  de  l'ordre  du  faint  efprit  a 
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deux  HuiîTiers  portent  chacun  une  maiïe  Immédia- 
tement devant  fa  majerté  ,  de  même  qu'au  l'acre 
des  rois,  o?i  ils  marchent  aux  côtés  du  connétable, 
habillés  de  fatin  blanc  avec  pourpoint  ,  haut-de- 
chauîfe  ,  manches  tailladées  ,  manteau  &  toque  de 
velours.  Ils  ont  part  aux  ferniens  prêtés  entre  les 
mains  du  roi  ;  &  aux  premières  entrées  que  fa 
majeilé  fait  dans  les  villes  de  Ton  royaume,  ou  dans 
celles  de  nouvelles  conquêtes  ,  il  leur  eft  dii  un 
marc  d'or  ,  payable  par  les  officiers  de  ville. 

Lorf^ju'il  y  a  des  ftces  à  la  cour  ,  ou  que  le  roi 
honore  rhôtel-de-viile  de  fa  préfence  ,  les  HuiHiefî 
tiennent  les  portes  de  la  pièce  qu'occupe  fa  majefié, 
&  y  placent  les  perfonnes  connues  conjointement 
avec  les  intendans  des  menus  plaifirs  ,  fur  les  ordres 
du  premier  gentilhomme  de  la  chambre. 

Ils  ont  l'honneur  de  fervir  les  enfans  de  France 
dès  le  berceau.  Dans  l'intérieur,  ils  répondent  à 
madame  la  gouvernante  ,  &  lui  annoncent  les  per- 
fonnes qu'ils  introduifent  ;  &  foit  en  promenades  , 
Toit  dans  les  appartemens  extérieurs  ,  en  qualité 
d'écuyers ,  ils  donnent  la  main  aux  princes  jufqu'à 
fept  ans ,  &  aux  princeffes  de  France  jufqu'à  douze. 
Ils  ont  bouche  à  cour  à  la  table  des  maîtres  pendant 
leur  quartier  auprès  du  roi. 

Les  prérogatives  attachées  aux  Huiffiers  de  la 
chambre  ,  le  titre  d'écuyer  qui  leur  efl  accordé 
depuis  près  de  loo  ans  ,  ainfi  que  l'honneur  d'être 
commis  dans  l'intérieur  à  la  garde  de  fa  majefté , 
ont  fait  que  cette  charge  a  été  exercée  fous  Louis  XIV 
par  des  colonels  &  capitaines  de  vaiffeaux  du  roi. 

Les  anciens  états  de  la  France  certifient  ce  der- 
nier article  ,  &  font  foi  des  droits  dont  jouilfent  les 
H-uiffiers  de  la  chambre. 

Du  premier  Huljfier  du  parlement. 

Cet  officier  efl  très- ancien.  Il  a  le  titre  de  maître 
&:  la  qualité  d'écuyer,  &r  jouit  de  la  noblelle  tranf- 
jniffiljle  au  premier  degré.  Elle  a  été  attribuée  à  fa 
charge  par  une  déclara'-ion  du  z  janvier  1691. 

Aux  affemblées  des  chambres  de  juftice  &:  autres 
cérémonies  ,  il  porte  la  robe  rouge. 

Il  porte  auffi  dans  ces  mêmes  occafions  &  à  toutes 
les  grandes  audiences  delà  grand'chambra  un  bonnet 
de  drap  d'or,  retrouffé  d'hei-mine,  &  au-deHus  ,  à 
la  rofe  du  bonnet,  une  rofe  de  perles. 

Sa  place  ,  dans  le  parquet  de  la  grand'chambre 
&  dans  celui  de  la  tournelie,  eft  à  côté  du  grefSer 
en  chef. 

Il  a  le  droit  d'être  couvert  .\  l'audience,  même 
en  appelant  les  caufes  du  rôle  ;  mais  quand  il  entre 
à  la  cour,  ou  qu'il  parle  aux  pré/ldens ,  il  doit  ôter 
fon  bonnet.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
i3   janvier  1451  ,  cité  par  du  Luc  &  Papon. 

Un  des  droits  de  fa  charge  efl;  de  placer  à  fon 
choix  la   quatrième   caufe   au  rôle  de  Paris. 

C'efl  lui  qui  publie  tous  les  rôles  à  la  barre  d? 
|a  cour  -y  il  U'S  expofe  enfuite  au  public  à  foia  b^c 
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qui  efl  dans  la  grand'falle ,  à  côté  du  parquet  des 

Huiffier:. 

C'eil  lui  qui  appelle  les  caufès  du  rôle  à  l'au- 
dience. 

Lorfque  l'une  des  parties  ne  fe  préfente  pas ,  5: 
que  l'autre  demande  défaut  à  tour  de  rôle  ,  le  pre- 
mier Huiffier  va  à  la  porte  de  la  grand'chambre 
appeler  la  partie  défaillante  &  fon  procureur  ,  & 
fait  enfuite  rapport  à  la  barre  de  la  cour  de  l'appel 
qu'il  vient  de  faire. 

Il  appeloit  autrefois  les  pairs  défaillans  à  la  table 
de  marbre. 

Lors  de  l'arrêt  qui  fut  donné  en  i<i4  contre  le 
connétable  de  Bourbon  ,  maître  Jean  de  Surie  , 
premier  Huiffier  de  la  cour ,  appela  le  connétable 
à  la  barre  du  parlement  &  à  la  table  de  marbre , 
en   préfence  de  deux  ccnfeillers. 

Il  ell  tenu  de  rayer  les  caufes  expédiées  fur  le 
rôle. 

Un  arrêt  du  3  août  içfo  lui  défend  de  f^uffi-ir 
qu'il  foit  fait  aucune  addition  aux  rôles  ;  il  y  a 
cependant  eu  un  temps  qu'on  donnoit  des  or- 
donnances de  foit  ajouté  au  rôle  ;  mais  cet  ufage 
a  cefTé. 

Pendant  l'audience  il  reçoit  les  ordres  de  la 
cour,  foit  pour  faire  faire  filence,  foit  pour  faire 
placer  quelqu'un  ,  ou  pour  quelqu'autre  arrange- 
ment ;  c'efl  lui  qui  tranfmet  ces  ordres  aux  autres 
Huiffiers ,  auxquels  il  ordonne  tout  haut  de  faire 
faire  lîlence. 

Lorfqu'un  pair  prête  ferment  à  la  grand'chambre, 
c'en  le  premier  Huiffier  qui  lui  ôte  fon  épée,  & 
qui  la  lui  remet  après  la  prePiation  de  ferment. 

Quand  la  cour  marche  en  corps  ,  le  premier 
Huiffier  marche  à  la  tête  de  la  compagnie  après 
tout  le  corps  des  Huiffiers. 

C'eft  lui  qui  fait  l'ouverture  de  la  foire  du 
lendi  à  Saint-Denis  ,  le  1 1  juin  de  chaque  année. 

Les  religieux  de  faint  Martin-des-Champs  font 
obligés  de  lui  donner  tous  les  ans  à  la  rentrée  une 
écritoire  ce  des  gants  ,  fuivant  la  fondation  de  Phi- 
lippe de  i\lorv'illiers. 

Il  jouit  de  tous  les  privilèges  de  la  cour,  notam- 
ment du  droit  d'induit. 

Le  premier  Huiffiier  peut  exploiter  comme  les 
Huiffiers  ordinaires  ;  mais  il  n'ufe  guère  de  ce 
droit  ,  à  moins  que  la  cour  ne  lui  en  ait  donné 
l'ordre ,  ce  qu'elle  ne  fait  communément  que  dans 
des  occafions  importantes.  Le  parlement  chargea  , 
par  exemple  ,  le  premier  Huiffiier  de  lignifier  le 
décret  d'ajournement  perfonnel  qu'il  avoit  rendu 
contre  le  chancelier  Poyet. 

Ce  fut  auffii  le  premier  Huiffiier  du  parlement 
qui  fut  chargé  d'ajourner  l'empereur  Cha'-leE- 
Quint ,  comte  de  Flandres  ,  à  comparoir  à  la  cour 
des  pairs  ,  &  qui  en  effet  lignifia  l'ajournement 
à  ce  prince  dans  la  ville  de  Gand. 

Le  premier  Huiffiier  ,fut  encore  chargé  ,  par 
arrêt  de  la  cour  du  14  mars  151^  ,  de  porter  au 
confeii  de  JVIalines ,  en  bonne  Hf  honnête  compu-i 
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gnle  ,  le  traité  de  paix  avec  les  pièces  du  procc5 
d'entre  l'élu  empereur  ,  d'une  part ,  &  les  luritiers 
de  Jean  de  Bourgogne  ,  comte  de  Nevers  ,  d  autre 
part  :  &  il  lui  tut  alloué  pour  fes  honoraires  trois 
écus  d'or   foleil   par  jour. 

Des  HuiJJicrs  ordinal res'>du  parlement. 

Ces  officiers  ayant  obtenu  paf  divers  arrêts  le 
droit  de  faire  feuls  ,  tant  dans  l'enclos  du  palais  , 
que  dans  la  ville  &  la  banlieue  de  Paris  ,  les  pre- 
mières lignifications  des  arrêts  rendus  au  par- 
lement, &c.  ils  avoient  voulu  étendre  ce  droit, 
au  préjudice  des  fondions  attribuées  aux  Huifliers 
de  la  chancellerie  établie  près  le  parlement  de 
Paris  :  mais  les  limites  dans  lefqueiles  les  uns  & 
les  autres  doivent  fe  renfe-ir.er  ,  ont  été  déterminées 
par  une  déclaiation  du  8  mai  1771  ,  qui  contient 
les  difpofiticns  fuivantes  : 

«  Art.  I.  La  déclaration  du  y  novembre  i^^i  , 
r  redit  du  mois  de  février  i^jî  ,  les  Icttres-pa- 
»  tentes  du  mois  de  décembre  ii57i  ,  regiiirées 
«  au  parlement  de  Paris  ,  celles  en  forme  d  édic 
«  du  14  avril  \6^x  ,  auflî  duement  enregiùrécs , 
«  &  autres  arrcrs  &  réglemens  ponérieurement 
r>  rendus  ,  au  fujet  des  droits  &  fonéiions  attribuées 
»  aux  pourvus  des  offices  d'Huifliers  en  notre  par- 
»  lement  de  Paris  ,  &  d'Huiffiiers  en  la  ch.incel- 
»  lerie  établie  près  ladite  cour  ,  feront  exécutés 
»  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conCéquence  les 
»  Huiffiers  établis  près  notre  cour  de  parlement 
»  de  Paris  continueront  à  faire  feuls  ,  à  Texclu- 
»  Con  de  tous  autres  ,  tant  dans  l'enclos  du  nplais  , 
»  que  dans  la  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue  de 
»  Paris  ,  les  premières  Significations  &  exécutions 
«  des  arrêts  ,  jugejnens  ,  ordonnances  de  commif- 
»  ^?Lï\-QS ,  &  autres  aftes  de  juliice  émanés  de  nôtre 
»  cour  de  parlement ,  pourvu  toutefois  que  lefdits 
»  arrêts  ,  ordonnances  &  au'.res  ades  de  iuftice 
»  foient  encore  dans  leur  état  primitif  ,  &  non 
»  fcellés  ;  défendons  à  tous  Huiffiers ,  autres  que 
»  ceux  dudit  parlement  ,  de  faire  lefdites  figmfi- 
»  cations  ,  à  peine  de  nullité  ,  trois  cents  livres 
»  d'amende  ,  &  d'être  tenus  des  dommages  &  in- 
»   tércts  envers  les  parties. 

»  1,  Les  Huiffiers  de  notredite  cour  de  parle- 
»  ment,  &  ceux  de  notre  chancellerie  établie  près 
»  notre  parlement  de  Paris  ,  pourront  faire  feuls 
»  &  concurremment  les  premières  fignifications  & 
»  exécutions  de  tous  lefdits  arrêts  ,  jugemens  , 
»  ordonnances  de  commilTaires  Se  autres  aâes  de 
«  juRice  émanés  dudit  parlement,  tant  dans  l'en- 
■  »  clos  du  palais  ,  que  dans  la  ville  ,  fauxbourgs 
»  &  banlieue  de  Paris  ,  lorfque  lefdits  arrêts  ,  ju- 
»  pemens  &:  ordonnances  auront  été  fceiiés ,  &  fe- 
»  ront  revêtus  de  commifnons  fceliées  en  ladite 
»   chancellerie. 

»  3.  Exceptons  néanmoins  de  ladite  concurrence' 
»   les  procédures  d'infh-uêiion  d'avocats  à  avocats , 
»   &  premières  fignificsticns  defdits  arrêts  ,  juge- 
»  mens  ,  ordonnances  &  autres  ades  émanes  dudit 
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»■)  parlement  ,  qui  feroient  encore  dans  leur  état 
«  primitif,  dent  les  lignifications  d'avocats  à  avocats 
»  ne  pourront  être  faites  ,  fous  les  mêmes  peines 
»  mentionnées  ci-deilus  ,  que  par  les  Huifiiers  dudit 
»   parlement. 

»  i^.  A  l'égard  des  lettres  de  relief  d'.ippel  , 
«  d'anticipation  ,  de  commltimus  ,  commiiiion  , 
»  celfion  ,  refcifion  ,  bénéfice  d'inventaire ,  même 
»  bénéfice  d'âge  ,  &  généralement  de  toutes  les 
«  lettres  qui  feront  accordées ,  expédiées  &  fcêllées 
»  en  ladite  chancellerie  é:ablie  près  le  parlement 
»  de  Paris  ,  elles  continueront  d'être  lignifiées 
»  comme  ci-devant  par  les  Huiffiers  qui  y  font 
rt  autcrilés  par  les  édits  de  création  de  leurs  offices. 
)'   Si  donnons  en  mandement,  &c.  ». 

Par  arrct  du  19  juillet  1778  ,  intervenu  entre 
la  communauté  des  Huiffiers  au  parlement  de  Paris  , 
contre  divers  Huiffi.ers  du  châtelet  de  cette  ville  , 
il  a  été  fait  défenfe  aux  Huiffiers  autres  que  ceux 
de  la  cour  ,  de  donner  des  affignations  en  référé 
pardevant  les  confeillers  au  parlement ,  &  de  ligni- 
fier ou  mettre  à  exécution  dans  la  ville,  fauxbourgs 
&  banlieue  de  Paris ,  aucune  ordonnance  émanée 
du  parlement  ou  d'un  confeiiler  de  cette  cour  , 
quand  même  elle  feroit  fccllée  en  forme  ,  ou  qu'elle 
feroit  revêtue  d'une  commiffiion  (i). 


(il   Voici  cet  arrct  : 

LoLiis,  par  !a  gr.îcc  de  dieu  ,  roi  de  France  &  Je  Navarre  i 
au  premier  Huiffier  de  notre  cour  de  parlement,  eu  aiitie 
notre  Huirtler  ou  fergenc  fur  ce  requis  ,  favoir  fsiions  , 
qu'entre  les  doyen,  fyndic&t  communauté  de  nos  Huiffiers 
en  notredite  cour  de  parlement  de  Paris  ,  demandeurs  aux 
hns  des  requête,  ordonnance  ;■>;  exploit  du  24  noven.bre 
1777,  ladite  vequcie  tendance  à  ce  qu'il  leur  lût  permis  ds 
faire  aEigner  en  notredite  cour  dans  les  dclais  de  l'ordon- 
nance ,  Pierre  Boucault  S:  Nicolas  Boudevilie  ,  tous  deux 
Huifliers  à  verge  au  cl-.âtelet  de  Paris,  pour  voir  dire  & 
ordonner  que  les  auêt?  cc  rcg'emens  des  23  m3ii<;9i,  11 
février  1733,  23  avril  J7S3,  18  janvier  17C9)  Se  3  mars 
1770,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en 
confcqucnce  ,  qu'il  fût  fait  diifenfes  audit  Boucauit  de  plus 
à  Tavenir  s'ingcrer  de  donner  d'affignations  en  référé  par- 
devant  MM.  les  confeilers  en  notredite  cour ,  Se  audit  Eou- 
deville  de  lignifier  ni  mettre  à  exécution  dar.s  la  ville, 
fauxhourgs  Se  banlieue  de  Paris ,  aucunes  c.rdonnances  de 
notredite  cour  &C  de  MNÎ.  ies  ccnfeillers  d'icclle,  ariéts  Se 
exécutoires  décernés  contre  les  procureurs  en  notredite 
ccur  pour  le  fait  de  leurs  charges,  quoiqu'ils  fuflcnt  fcelli-'i 
en  forme  ,  ou  qu'il  y  eût  conimiiTion  fur  iceux  ,  fous  les  peines 
portées  par  les  réglenjens,  ic  de  nullité  defdires  procédtires  ; 
&  pour  l'avoir  fait  par  lefdits  Boucault  &:  Boudevilie,  aiiifi 
qu'il  réfukoit  des  exploits  &  procès-verbal  des  9  janvier  &; 
1  juillet  1777,  qu'ils  fuffent  condamnés  chacun  en  5C0  li^■. 
de  dommages-intérêis  envers  ladite  communauté,  enfc:-.ili!e 
à  la  refUtiirron  àes  émoluniïns  par  eux  perçus  pour  Jc.'uits 
exploits  &  procès-verbal;  qu'ils  fuffent  en  outre  condamnes 
chacun  en  500  li/.  d'amende  envers  ladite  communauté  , 
portée  par  lefdits  arrêts  &  réglemens;  qu'il  filt  ordonné 
que  l'arrêt  à  intervenir  feroit  infcric  fur  les  regiflres  de? 
communautés  des  HuiiTiers-prifeurs ,  fluiffiers  à  cheval  Si 
Huilheis  à  verge  au  châceUt  de  Paris,  imprimé,  lu,  publié 
&:  affiché  par-tout  où  befoin  feroit,  au  ncmbre  de  5C0 
exemplaires,  aux  frais  Se  dépens  defdits  Boucau't  &  Boude- 
ville;  (.lu'ii's  fulTenc  condar.uiés  en  cutreeu  tous  les  dc;'ens  ; 
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te  pour  l'éxecution  de  l'ordonnance  quî   feroit  appofée  au 
bas  de  la  prélence  teq'jcce  &:  de  l'aiiit  à  intervenir  ,  qu'il 
fût    commis   t^rl    des   Huilliers    de  notredite  coLit   qu'il   lui 
plairoi: ,  d'une  part;  &  lefaits  Boucault  &:  Boudeville,  dé- 
tendeurs,   d'autre   paît  :  &   entre    ladite   communauté  des 
Hiiiiîiers,  demandereffj  aux  fins  des  requête,  ordonnance 
&  exploit  du  2+  novembre  1777;  ladite  requête  tendante 
à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  alligner  en  notredite  cour, 
dans  les  délais  de  l'ordonnance,  Jean-Antoine  Congniafle 
Desjardins  ,  Huifiicr   à   clieval    au  châteler  de  Paris  ,  pour 
voir  dire  6:  ordonner  que  les  arrêts  &  réglemens  de  nette- 
dite  cour,  &    notamnieijt   les  arrêts  de   règlement  des  23 
mai  i69t,  &:  11  février  1733  ,  feroient  exécutes  félon  leur 
forme   &    teneur  ;  en  confequence  ,  qu'il  fût  fait  défenfes 
audit  Congniafle  Desjardins  de  plus  à  l'avenir  faite  aucuns 
exploits,  contraintes,  exécuticnSj  placards,  affiches  ,  tous 
autres  exploits  &:  a6\es    de    juftice,  foit  dans  les  fajlcs  du 
pa'ais  f<:  pories  d'icelles ,  foit  dans  les  cours  &  enclos  du 
palais ,  fous  les  peines  portées  par  les  réf'lemens ,  &  de  nullité 
defdits  aétes  &  exploits;  6:  pour  l'avoir  fait  par  ledit  Con- 
gniafle   De.'jardins,  ainfi   qu'il  réfultoit  des  a£les   datés  en 
la  ptéicnte  requête  ,  qu'il  fut  condamné  es  amendes  portées 
par  Icfdits  airêis  &  réj;lemens   envers   ladite  communauté, 
enfemble  à    la   rellitution    des  cmoluHiens    par  lui    perçus 
pour  leldits  exploits  ;  qu'il  fût  condamné  en   outre  en  tels 
dommages-imétêts  qu'il  plaivoii  à  notredite  cour  fixer  en- 
vers   ladite  communauté  ;   qu'il  fût  ordonné  que  l'ariêt  à 
intervenir  feroit   infcrit  fur   les  regillres  des  communautés 
des  HuilTîers-prifeurs  ,  Huidiers  à  cheval  ÔC  Huifliers  à  verge 
au  châtelet  de  Patis  ,  en  outre  imprimé  ,   lu  ,  publié  &:  aflîché 
par-tout  où  befoin  feroit,  au  nombre  de  500  exemplaires  , 
aux  frais  &  dépens  dudit  Congniafle  Dcsjaidins  ;  qu'il    fût 
condamné  en  outre  en  tous  les  dépens  ,  fiuf  &  réfcrvé  aux 
Huilîiers  des   jaridid\ions  de  l'enclos  du  palais,  de  faire^ 
cliacun  en  droit  foi ,  lefdits  aftcs  es  afFaires  portées  ou  jugées 
en  chacune  de  leurs  jutidietions  feulement  ;  &  pour  l'exé- 
cution de   l'ordonnance    qui   feroit    appofée  au    bas  de    la 
préfente  reeiuête,  Se  de  l'arrêta  intervenir  ,  qu'il  frit  commis 
tel  des  Huiiiieis  de  notredite  coût  qu'il  lui  plairoit,  d'une 
part  ;  &  ledit  Congniafle,  défendeur,  d'autre  part  :  &  entre 
ladite  communauté  des  Huifiiers,  demandercfle aux  lins  des 
requête,  ordonnance   hi    exploit    du    30  juin  1778,  ladite 
requête  tendante  â  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  alligner 
en  notredite  cour  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  Pierre- 
Antoine  Guenard,  Hi'iiTier  à  cheval  au  châtelet  de  Paris, 
pour  voir  dite  &  ordonner  que  les  arrêts  de  réglemens  des 
23  mai  1691 ,  II   février  1733,  23  avril  1763,  is  janvier 
1769  &:  3  mars  1770  ,  feroient  exécutés   (elon  leur  forme 
&  teneur;  en    ccnféquence,  qu'il    fût    fait  défenfes    audit 
Guenard  de  plus  à  l'avenir  s'ingérer  de  fignitîer  ni  mettre 
à  exécution  dans  la  ville  ,  fauxbourgs  &:  banlieue  de  Paris  , 
aucunes  ordonnances  de  notredite  cour  &:  de  MM.  les  con- 
feillers   d'icelle  ,  arrêts   &  exécutoites   décernés  contre  les 
procureurs  en  notredite  cour  ,  peur  le  fait  de  leurs  charges, 
quoiqu'ils  fuflent  fcellés  en  forme,  ou  qu'il  y  eût  comraif- 
fion  fur  iccux  ,  fous  les  peines  portées  par  les  réglemens  & 
de  nullité  defdites  procédures,  &  pour  l'avoir  fait  par  ledit 
Guenard,  ainlî  qu'il  réfultoit  des  procès-verbaux  des  l  s   6c 
19    novembre  1777,  qu'il    fût    condanmé    en    500  liv.  de 
dommages-intérêts  envers  ladite  communauté,  eufeiiible  â 
la   reftitution    des   émcluniens  par  lui  perçus    pour    lefdits 
procès-verbaux;  qu'il  lût  condamné  en   outre   en  500  liv. 
d'amende  envers  ladite  communauté ,  portée  par  lefdits  arrêts 
&  réglemens  ;  qu'il   fût   ordonné  que  l'arrêt  â   intervenir 
feroit    inl'crit  fur  les  rcgilltes  des  communautés  des  Huif- 
fiers  -  prifeurs ,  Huifliers   à  cheval  &  Huifliers  à  verge  au 
tJiâtelet   de  Paris,  imprimé,  lu,  publié  &  affiché  par-tout 
t.ù  befgin  ferait,  au  nombre  de  500  exeiiiplaiies,  aux  frais 
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&  dépens  dudit  Guenard  ;  qu'il  fût  condamné  en  outre  en 
tous  les  dépens  ,  &  pour  l'exécution  de  l'ordonnance  qui 
feroit  appofée  à  la  préfente  requête  Se  de  l'arrêt  à  inter- 
venir, qu'il  fût  commis  tel  des  Huifliers  de  notredite  cour 
qu'il  lui  plairoit,  d'une  paît  ;  &  ledit  Guenard  ,  défendeurs, 
d'autre  part. 

Après  que  Pelletier,  avocat  des  doyen,  fyndic  &  com- 
munauté de;  Huifliers  de  notredite  cour  ;  Coquebert  avocat 
de  Congniafle  Desjardins;  Lochard  ,  avocat  de  Guenard; 
Mulleux  ,  avocat  de  Boudeville  ;  Bonal ,  avocat  de  boucault  ; 
Martin,  procureur  en  fon  nom,  pour  ce  difpenfé,  ont  été 
ouïs,  enfemble  Séguier  pour  notre  procureur  général. 

Notredite   cour  donne  a^e   à  Martin,  procureur,  de  fa 
déclaration  judiciairement  faite  fur  le  barreau,  qu'il  n'a  ja- 
mais entendu  contrevenir  à  l'exécution  des  arrêts  Se  réglemerrs 
de  notredite   cour,  concernant  les  droits  Se  fonctions  des 
parties  de  Pelletier,  bi  de  ce  qu'il  en  confent  la  pleine  &: 
entière  exécution  ;  fail.*nt  droit  fur  les  demandes  ix.  requêtes 
des  parties  de  Pelletier,  fans  s'arrêter  à  celles  des  parties 
de   Coquebert,    Lochard  ,  Mulleux  S:   Eonal  ,  dont  elle* 
font  déboutées,  ordonne  que  les   arrêts  6c  rtglemens   de 
notredite  cour,  &  notamment  les  arrêts  de  règlement  des 
23  mai  1691  .  II  février  173  J  .  23  avril  i  763 ,  18  juin  i  769  # 
Se  3  mars  1770  .feront  exécutés  félon  leur  forme  &:  teneur  j 
en  conféquence  ,  fait  défenfes  aux  parties  de  Lochard ,  Mul» 
leux  Se  Bonal,  de  plus  à  l'avenir  s'injxérer  de  donner  d'af- 
fignations  en  référé  patdevant  nos  confeil'ers  en  notredite 
cour,  &  de  flgnifier,  ni  mettre  4  exécution  dans  la  ville, 
fauxbourgs  &    banlieue  de  Paris  ,  aucunes   ordonnances  de 
notredite  cour  i-îc  des  confeillers  d'icelle  ,  arrêts  8c  exécu- 
toires décernés   contre  les  procureurs  en  nottedite  cour, 
pour  le   fait  de  leurs   charges,  quoiqu'ils  fuflent  fcellés  ei\ 
forme,  ou  qu'il  y  ait  commiiTioti  fur  iceux  ;  fair  pareille- 
ment défenfes  à  la  partie  de  Coquebett  de  plus  à  l'avenic 
faire   aucuns   exploits,  contraintes,  exécuticns,  placards, 
affiches,  tous  autres  exploits  Se  aîtes  de  juftice,  foit  dans 
les  falles  du  palais  &  poites  d'icelles ,  foit  dans  les  cours  Se 
enclos  dudit  palais,  fous  les   peines  portées   par  les  régle- 
mens ;  Se  pour  l'avoir  fait  par  leldites   parties  de  Coque- 
bett, Lochard,  Mulleux    U   Bonal,  ainfi   qu'il  réfulte  des 
exploits,  procès-verbaux   Se  adles   des   23    juillet,   (5  août 
'776>  9  janvier  &c   i  juillet,  15   Se  19  novembre  1777,  les 
condamne  chacun  en  l'amende  portée  par  lefdits  arrêts  te 
réglemens,  envers  lefdites  parties  de  Pelletier,  que  notre- 
dite cour  a  modérée,  par  grâce,  à  la  fomme  de  dix  livres, 
enfemble  à  la  reflitution  des  émolumens  perçus  pat  lefdites 
parties  de  Coquebert,  Lochard,  Mulleux  Se  Ronal ,  pour 
lefdits  exploits,  procès -verbaux  Se  aftes;  ordonne  que  le 
préfent  arrêt  fera  lu  Se  publié  à  la  communauté  des  avocats 
Se   procureurs   en  notredite   cour,  infcrit  fur   les  regiftres 
des  communautés  des  Huifliers-prifeurs ,  Huifliers  à  cheval 
Se  Huilfiers  à  verge  au  chârelet  de  Paris ,  imprimé  au  nombre 
de  200  exemplaires,  lu,  publié  Se  affiché  par-tout  où  befoin 
fera,  au  nombre  de  ico  exemplaires,  aux  frais  Se  dépens 
defdites   parties  de  Coquebert,  Lochard,  Mulleux  &:  Bor 
nal  ;   les   condamne   en   outre,  chacun   à   leur  égard,  et» 
tous   les  dépens   par  forme  de  dommages-intérêts,  fauf  8ç 
réferve  aux  Huifliers  des  juriJiélion:  de  l'enclos  du  palais, 
à  faire,  chacun  en  droit  foi,  leldits  aéies  csaiFaires  portées 
ou  jugées  en  chacune  de  leurs  juriuiftions  feulement  ;  fai- 
fant  droit  fur  les  conclufions  de  notre   procureur  général, 
enjoint  aux  fyndics  &  maîtres  en  charge  des  communautés 
des   Huifliers-prifeurs  ,  HuilTiers  à   cheval   Se  Huiffiers   à 
.  verge  au  châtelet   de  Paris,  de  notifier  le  préfent  arrêt^  X 
chacun  des   membres  de  leur  communauté  dans  un  mois, 
de  réitérer  chaque  année  la  même  notification  ,  &:  de  jullifief 
de  leurs  diligences  à  cet  égard  au  fyndic  des  Huifliers  de 
1     nocredice  cour.  Si  uiaudons ,  SeCi 

lemeiit 


Huissier, 

fement  a  «  ordonné  l'exécution  des  arrêts  de  fc»Ie- 
»  ment  concernant  les  fignlfications  qu'ils  avoient 
»  attribuées  fpécialement  aux  HuiiTiefs  de  cette 
»  ccuf  ;  en  conféquence  a  fait  dcfenfes  à  tous 
»  Huiffiers  dé  /îgnlfier  ,  dans  la  ville,  fauxbourgs 
»  &  banlieue  de  Paris  ,  aucun  arrct  de  la  cour  , 
«  interlocutoire  ou  définitif,  les  requêtes  répendues 
»  par  la  cour  ,  les  ordonnances  des  confeillers- 
»  commiiïaires  d'icelle ,  ni  les  autres  aftes  fervant 
»  à  l'inftrudion  des  procès  &  inftances  pendant  en 
»  la  cour  ;  de  faire  aucun  commandement ,  dans 
u  la  ville  ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris  ,  en 
»  vertu  d'arrêts  ;  d'exécuter  les  commiffions  pour 
I»  affigner  les  parties  en  la  cour,  les  commiffions, 
»  les  compulfoires  ;  d'appofer  ni  publier  aucune 
n  enchère  &  affiche  dépendantes  de  TindruiSion 
B  des  décrets  &  baux  judiciaires  pendant  en  la 
»  cour,  encore  que  lefdits  arrêts  définitifs  ou  in- 
y,  terlocutoires  fuifent  en  forme  ou  qu'il  y  eût  com« 
»  miffion  prife  fi.ir  iceux  &  fur  lefdites  requêtes  , 
»  ordonnances,  enchères  &  affiches,  ou  qu'icelles 
»  requêtes  ou  ordonnances  fufTent  adrefTées  au  pre- 
»  mier  Huiffier  ou  fergent  ;  a  fait  en  outre  dé- 
]>  fenfes  à  tous  Huiffiers ,  autres  que  ceux  de  la 
»  cour  ,  de  donner  aucune  affignation  en  référé 
u  par-devant  les  confeillers  de  la  cour ,  le  tout  à 
»  peine  de  nullité  des  exploits  &  des  proccs-ver- 
»  baux  ,  d'amende ,  &  même  d'inrerdiâion  contre 
w  les  Huiffiers  qui  contreviendroient  au  préfent 
»  arrêt  ;  a  ordonné  en  outre  que  les  procureurs  de 
ïi  la  cour  ne  pourroient  occuper ,  fur  les  exploits  & 
S)  intimations  qui  auraient  été  donnés  par  les 
»  Huiffiers,  autres  que  ceux  de  la  cour,  à  peine 
n  de  nullité  de  leurs  procédures  ;  a  fait  pareille- 
n  ment  défenfes  à  tous  Huiffiers  d'affiifter  aux  procès- 
»  verbaux  de  fai/ie-exécutlon  qui  Ce  feroient  ou 
»  continuerolent  par  les  Huiffiers  de  la  cour  , 
»  en  vertu  des  ordonnances  de  référé  rendues  paT 
»  les  confeillers  de  la  cour  ,  ni  d'affiifter  à  la 
»>  vente  defdlts  meubles  8c  effets  ,  ni  de  répéter 
K  contre  les  parties  aucun  droit  ni  vacation  , 
»  pour  raifon  defdits  procès-verbaux  de  faifie  & 
w  de  vente  ;  a  ordonné  pareillement  que  ,  s'il  fur- 
»  venoit  des  conteRations  dans  le  cours  des  procès- 
u  verbaux  de  faifie-exécutlon  ,  récolement ,  tranl^ 
I)  port  des  chofes  falfies,  faits  en  exécution  d'arrêts 
»  ou  ordonnances  des  confeillers  de  la  cour  qui 
n  donnaiïent  lieu  à  des  référés ,  les  affignatlons  ne 
»)  pourroient  être  données  que  par  les  Huiffiiers  de 
»  la  cour  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  reffitution  , 
»  même  d'amende  8c  d'interdidion;  a  ordonné  que 
»  cet  arrêt  feroit  lu  &  publié  à  la  communau'é  des 
»  avocats  &  procureurs  de  la  cour  ,  fignifié  à  qui 
»  il  appartiendroit,  &  notamment  à  la  communauté 
»  des  Huifficrs-prifeurs  ,  à  celle  des  Huiffiers  à 
»  cheval  &  à  verge  ,  &  imprimé  ,  publié  &  affiché 
D  par-tout  où  befoin  feroit.  » 

Les  émolumens  ,  tels  que  les  anciens  réglemens 

les  avoient  fixés  pour  les  Huiffiers  du  parlement, 

^tant   devenus    infuffifans   pour  les  faire  fubillier 

Tome  nil. 
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honnêtement ,  la  cour  a  rendu  à  cet  égard  ,  fur  h 
requête  du  procureur  général,  le  premier  juin  I77Î  , 
un  arrêt   dont   voici  le  djrpofitif  : 

«  Notredite  cour  ordonne  ,  qu'en  vertu  du  pré» 
»  fent  arrêt,  &  à  compter  du  jour  d'icelui  ,  les 
»  Huiffiers  de  notredite  cour  feront  &  demcure- 
n  rcnt  autorifés  à  percevoir  les  émolumens  des 
n  dlfférens  aftes  ou  fignlfications  de  leur  miniftère, 
»   ain/î   qu'il  enfuit. 

»  Art.  I.  Pour  chaque  fignificatlon  faite  au 
n  palais  ,   de  procureur  à  procureur  ,  Jix  fous. 

»  i.  Pour  chaque  /îgnification  de  procureur  à 
n   procureur,   à  leur  domicile,  quin\e fous. 

»  3.  Pour  chacune  defdites  lignifications  qui 
n  feront  faites  à  heures  datées ,  quarante  fous. 

n  4.  Pour  chaque  fignification  d'arrêts  ,  exécu- 
w  tolres ,  commandemens  &  autres  ades  fimples , 
»   au  domicile  des  parties ,  vingt-fous. 

»  f .  Peur  chaque  lignification  &  ade  fimple  , 
»  hors  la  barrière  ou  à  l''extraordinaIre  ,  quatre  lh\ 

)i  6.  Pour  le  tranfport  de  i'Huiffier  de  notre- 
>•)  dite  cour  hors  Paris  jufqu'à  dix  lieues  ,  non 
)i  compris  les  ades  ,  quarante  fous  ^z'c  lieue  ,  & 
»  le  même  droit  pour  le  retour» 

»  7.  Pour  chaque  journée  de  voyage  ,  la  journée 
»  de  dix  lieues  ,  S:  par  chaque  jour  de  féjour  hors 
»  Paris ,  vingt  liv. ,  &  le  même  droit  pour  le  retour. 

»  8.  Pour  les  vacations  aux  compulfoires  fcellés , 
»  &  à  toutes  autres  opérations  en  vertu  d'arrêts  &: 
»  ordonnances  de  notredite  cour,  à  raifon  de  (.i^- 
n  quante  fous  par  heure,  &  vingt  fous  par  rôle 
»  de  minute  ,  lorfqu'il  conviendra  de  délivrer  ex- 
»   pédition  des  procès-verbaux. 

»  9,  Pour  tous  procès-verbaux  de  réception  de 
»  deniers  &  remile  d'iceux ,  à  raifon  de /rz^/r  liv. 
»  jufqu'à  mille  livres  ,  quinre  livres  jufqu'à  d  x 
»  mille  livres  ,  &  trente  livres  au-defTus  de  dix 
»  mille  livres. 

»  10.  Pour  les  procès-verbaux  d'appofition  d'af- 
)i  fiches  dans  Paris  &  aux  barrières,  pour  vente 
■  de  biens  immeubles ,  à  raifon  de  quinine  fous  par 
»  chacune  affiche  ,  dans  la  banlieue  ,  à  raifon  de 
n  quarante  fous  par  affiche  pour  tous  droits,  5c 
>>  hors  la  banlieue,  à  raifon  de  quarante  fous  ^^t 
»  lieue,  comme  à  l'article  6. 

»  II,  Pour  les  procès-verbaux  de  publlcati' n 
»  aux  paroiffes  de  Paris  ^fix  livres  ,  &  hors  Paris  , 
»  outre  le  procès-verbal ,  les  mêmes  droits  qu'aux 
»  articles  6  8(.  7' 

»  12.  Et  pour  les  procès-verbaux  d'appofîtKH 
j)  d'affiches ,  pour  vente  de  meubles  &.  d'arrêts  ,  ;ti 
»  profit  de  corps ,  communautés  &  particuliers ,  à 
»  raifon  d'une  vacation  pour  vingt-cinq  affiches, 
n  lorfque  le  miniftcre  de  I'Huiffier  de  notredite 
»  cour  fera  néceffaire  paur  ledure,  publicatiop  Sf 
»  appofirion  de  l'arrêt. 

»  13.  Ne  feront  compris  dans  tous  les  zxnzUf 
•»  ci-deïïus  les  débourfés  de  papier  ,  timbre  ,  cor- 
»  trôle  ,  afficheur  ,  &  autres  débourfés  confiâtes  Q 
»  de  droit.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  im-! 
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n  primé ,  lu  &  publié  à  la  communauté  des  îtvo- 
»>  cats  &  procureurs  de  notredite  cour.  Si  man- 
»   dons  &c.  » 

Comme  les  Huiffiers  de  la  cour  des  aides  de 
Paris  doivent  jouir  des  mêmes  droits  que  ceux  qui 
font  attribués  aux  Huiflfiers  du  parlement ,  ils  ont 
obtenu  de  cette  cour  le  5  décembre  1775  ,  un  arrêt 
femblable  à  celui  que  nous  venons  de  rapporter  en 
faveur  des  Huifliers  du  parlement ,  à  l'exception 
néanmoins ,  qu'au  lieu  des  quarante  fous  portés  par 
l'article  fix  ,  &  des  vingt  livres  portées  par  l'article 
7  ,  les  Huiffiers  de  la  cour  des  aides  ne  peuvent 
percevoir  que  trente  fous  pour  le  premier  objet ,  & 
quinze  livres  pour  le  fécond. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  7  août  1778  ,  a 
déclaré  non  faifilTable  la  bourfe  commune  des  Huif- 
liers de  cette  cour  ;  mais  fous  difl'érentes  reftridions 
énoncées  dans  cet  arrêt ,  dont  voici  le  difpo/îtif  : 

«  Notredite  cour  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit 
»  arrêt  du  premier  juin  i67z  fera  exécuté  félon  fa 
»  forme  &  teneur;  en  conféquence  déclare  les  émo- 
)>  lumens  de  la  bourfe  commune  des  Huiffiers  de 
»  notredite  cour  non-faifiiïables  par  leurs  créan- 
»  ciers  particuliers  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
»  créanciers  qui  auront  prêté  leurs  deniers,  ou  à 
»  qui  appartiendra  le  total  ou  portions  des  offices 
»  d'aucuns  defdits  Huifliers  ,  &  de  ceux  qui  font  à 
»  leurs  droits  ,  &  des  fyndics  de  ladite  commu- 
»  nauté  ,  qui  pourront  pareillement  les  faire  faifir 
»  entreles  mains  du  receveur  d'icelle  ,  lorfqu'aucun 
»  d'entre  lefdits  Huiffiers  feront  débiteurs  à  la  corn- 
3)  munauté  pour  le  fait  de  leurs  charges  feulement; 
»  ce  faifant ,  que  le  receveur  de  ladite  commu- 
»  nauté  ne  pourra  être  traduit ,  pour  raifon  defdits 
il  droits  de  bourfe  commune ,  ailleurs  qu'en  no- 
)>  tredite  cour ,  fauf  aux  créanciers  particuliers 
«  defdits  Huifliers  de  fe  pourvoir  fur  les  autres 
«  effets  de  leurs  débiteurs  où  &  ain/î  qu'ils  avi- 
»  feront  bon  être  ;  fait  main-levée  pure  &  fimple 
jj  des  oppofitions  qui  fe  trouvent  aÂuellement  es 
»  mains  du  receveur  de  la  bourfe  commune,  au- 
»  très  néanmoins  que  celles  fus-énoncées  fur  au- 
»  cuns  deldits  Huifliers  ;  en  conféquence  ,  ordonne 
»  qu'à  payer  &  vuider  Ces  mains  en  celles  defdits 
m  Huifliers  feralereceveurde  ladite  bourfe  commune 
»  contraint  par  toutes  jvoies  dues  &  raifonnables  , 
»  nonobfîant  toutes  oppofitions  faites  ou  à  faire  ; 
»  quoi  faifànt,  il  en  fera  &  demeurera  bien  &  va- 
»  lablement  quitte  &  déchargé.  Si  mandons  ,  &c.  » 

Par  un  autre  arrêt  du  30  novembre  1775?,  la 
inéme  cour  des  aides  a  maintenu  fes  Huifliers  dans 
le  droit  exclufif  de  faire  feuls  dans  la  ville ,  les 
fauxbourgs  &  la  banlieue  de  Paris  ,  les  premières 
lignifications  des  arrêts,  commiflions ,  exécutoires, 
baux  judiciaires  faits  &  rendus  dans  cette  cour , 
quoique  fcellés  o>i  revêtus  d'une  commiflîon. 

Les  Huifliers  des  requêtes  du  palais  &  des  requêtes 
de  l'hôtel  ont  aufli  obtenu  le  14  août  1778  ,  un  arrêt 
du  parlement ,  qui  a  fixé  les  émolumcns  des  différens 
2àes  de  leur  miniflère ,  ainfî  qu!il  fuit  ;, 


» 
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«  Premièrement  pour  chaque  fignî-  I,  fl  d». 
fication  fimple  au  palais ,  de  procu- 
cureur  à  procureur,  quatre  foui  ^ 
non  compris  les  (ix  deniers  appar- 
tenans  à  la  communauté  des  pj-ocu- 
reur  pour  chaque  lignification  ,  ci  4 

)■>  Secondement ,  pour  chaque  ligni- 
fication de  procureur  à  procureur , 
à  leurs  domiciles  ,  dou^e  fous  ,  ci  ir 

»  Troificmement ,  pour  chacune  def 
dites  lignifications  à  heure  datée, 
vingt-cinq  fous ,  ci  i      5 

»  Quatrièmement  ,  pour  chaque 
appel  des  czuCes  ^fix  fous  ^  oi  6 

»  Cinquièmement ,  pour  chacune  li- 
gnification de  fentences  exécutoires , 
commandemens  &  autres  ades  (impies 
(  dits  exploits  ),  au  domicile  des  ^nv- 
ùes ,  dix-fept  fous  Jix  deniers  y  ci  17     éT 

»  Sixièmement ,  pour  chaque  exploit 
hors  barrières ,  trois  livres  ,  ci  j 

n  Septièmement,  pour  le  tranfport 
de  l'Huifller  hors  Paris  jufqu'à  dix 
lieues  ,  non  compris  les  aftes ,  trente 
fous  par  lieue,  &  le  même  droit 
pour  revenir ,  par  lieue  ,  ci  i    iq. 

»  Huitièmement ,  pour  chaque  jour- 
née de  voyage  de  dix  lieues ,  Se  pour 
chaque  jour  &  de  féjour  hors  Paris  , 
qiiin-[e  livres  par  jour  ,  &  le  même 
droit  pour  revenir  ,^^zryowr,  ci  iç, 

«  Neuvièmement  ,  pour  vacations 
aux  ccmpulfoires  ,  fcellés  ou  autres 
opérations  en  vertu  de  fentences  Se 
ordonnances  des  requêtes  du  palais  ou 
de  l'hôtel ,  à  raifon  de  quarante  fous 
par  heure,  &  de  dix  fous  par  rôle 
d'expédition  des  procès-verbaux  , 
ayant  vingt  lignes  à  la  page  &  huit 
fyllabes  à  la  ligne  ,  ci 
»  Par  heure  2 

»  Par  rôle  ro 

»  Dixièmement ,  pour  tous  procès- 
verbaux  de  réception  de  deniers  & 
remifes  d'iceux  ,  à  raifon  de  huit  li- 
vres jufqu'à  mille  livres  ;  quim^e  li- 
vres jufqu'à  dix  mille  livres  ;  &  trente 
livres  au-deiïus  de  dix  mille  livres  ,  ci 
«  Pour  le  premier  cas  8 

»  Pour  le  fécond  if 

»  Et  pour  le  trolfième  30 

»  Onzièmement ,  pour  chaque  procès- 
verbal  d'appofitlon  d'affiches  dans 
Paris  &  aux  barrières  ,  pour  vente  de 
biens  Immeubles  ,  à  raifon  de  dou-^e 
fous  par  chacune  affiche  ;  dans  la  ban- 
lieue ,  à  raifon  de  vingt  fous  ;  8c  à. 
difiance  plus  éloignée  ,  à  raifon  de 
trente  fous  par  lieue  comme  aux  ar-  1 

ticles  7  &  8  ,  ci 


HUISSIER. 

«  Pcnr  chaque  affiche  dans  Paris  & 
»  aux  barrières  i  j 

»  Dans  la  banlieue  i 

«  Et  à  diftance  plus  éloignée  ,  par 
»  lieue  j    jQ 

»  Douzièmement,  pour  les  publica- 
»  cations  aux  paroillës  de  Paris ,  par 
»  chacune  ,  quatre  Hures  dix  fous; 
«  pour  celles  hors  barrières  &  dans  la 
»  banlieue  ,  Jzx  livres  ;  &  à  diftance  plus 
»  éloignée  ,  à  raifon  de  trente  fous  T^dit 
>i   lieue  ,  comme  deftus  ,  ci 

»  Aux  paroifTes  de  Paris  4   10 

«  Hors  barrières  &  dans  la  banlieue     6 
rt  Et  à  diftance    plus  éloignée  ,  par 
«   lieue  I    10 

«  Trezîèmement,  ne  feront  compris 
M  dans  les  articles  ci-deflus  les  débourfés 
»)  de  papier  timbré  ,  contrôle  ,  afTiflans, 
M  afficheur  &  autres  débourfés  confiâtes 
»   &  de  droit.  » 

Des    Huifflers  audienclers  des  préjîdiaux  .,  des 
bailliages  6-  d^s  autres  juridictions  royales. 

Les  Huiffiers  audienciers  doivent  fe  trouver  avec 
leurs  baguettes  au  palais  les  jours  d'audience,  pour 
en  faire  ouvrir  les  portes. 

Suivant  Tédit  du  mois  de  décembre  1695  ,  qui 
a  créé  des  premiers  Huifliers  audienciers  dans  les 
différentes  juridiftions  royales,  ces  officiers  ont  le 
droit  de  faire,  à  l'exclufion  de  tout  autre,  l'appel 
de  toutes  les  caufes  des  audiences  de  la  jurididion 
où  ils  font  établis  (i). 

C'efl  auffi  à  eux  à  faire  la  leâure  &  publication 
des  enchères  ,  des  procès-veraaux  de  continuation 
d'enchères  ,  deslicitations ,  &  en  général  de  tout  ce 
qui  doit  être  rendu  public  à  l'audience. 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  juillet  16514  a  défendu 
aux  avocats  &  aux  procureurs  de  plaider  aucune 
caufe  qu'elle  n^ait  été  appelée  par  un  premier  Huif^ 
lier  audiencier. 

Les  premiers  Huiffiers  audienciers  peuvent  en  cas 
d'abfence  ,  maladie  ou  autre  empêchement  légitime  , 
commettre  pour  la  perception  de  leurs  droits  un 
Huiffier  audiencier  ordinaire  ,  tel  que  bon  leur  fem- 
ble  -,  &  même  au  défaut  des  Huiffiers  audienciers ,  un 
autre  Huiffier  ou  fergent  royal.  C'efl  ce  qui  réfulte 
d'une  déclaration  du  3  juin  1699-,  &  des  arrêts  du 
confeil  des  if  mai  ,   if  juin  &  10  juillet  169^. 

Un  arrêt  du  parlement  du  9  août  ij66  a  même 
permis  au  premier  Huiffier  audiencier  de  la  juflice 
confulaire  de  Nevers  de  fe  faire  fubflituer  par  un 
praticien  ,  à  la  charge  de  répondre  des  fautes  que 


(i)  Un  arrêt  du  confeil  du  27  juillet  1694  a  ordonné, 
en  caflanc  deux  fencences  rendues  au  préfidial  de  Nances , 
que  le  piemiec  Huiiîier-audiencier  jouiroit,  privativement 
à  tout  autre,  du  droit  d'appeler  en  ce  ficge  les  caufes  fom- 
uiiices ,  provifoircs ,  difinitivcsi  &c, 
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celuî-cî  pourroît  commeitrc-  dans  i'exefcîce  do  fes 

fondions. 

Les  premiers  Huiffiers  audienciers  peuvent  ex- 
ploiter par  tout  le  royaume  ,  &  y  mettre  à  exécu- 
tion tous  les  arrêts,  fentences  ,  jugemens,  obliga- 
tions ,  contrats  &  autres  ades  qui  leur  font  confiés , 
de  quelques  juges  qu'ils  foient  émanés ,  fans  qu'ils 
aient  befoin  poiir  cet  effet  de  demander  congé  , 
placée^  vifam  pareatis.  Ce  droit  leur  a  été  attri- 
bué par  l'edit  de  décembre  1651 3. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  obliger  les  premiers 
Huiffiers  audienciers  à  marcher  devant  eux,  fincn 
dans  les  occafîons  où  ils  vont  en  corps  ,  auquel  cas 
les  premiers  Huilfiers  marchent  feuls  devant  les  prc- 
fîdens,  &  font  précédés  par  les  autres  Huifliers  au- 
dienciers ayant  la  baguette  à  la  main.  C'efl  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  if  mai  1^514. 

Les  Huiffiers  audienciers  établis  pour  le  fcrvice 
ordinaire  d'une  jurididion,  doivent  y  être  affidus , 
&  ne  peuvent  s'abfenter  hors  de  la  ville  fans  la  per- 
mllfion  des  juges  ,  même  pour  les  fondions  de 
leur  état  d'HuIflîer.  Cela  efl  ainfî  prefcnt  par  l'or- 
donnance du  mois  d'odobre  i  f  3  f  ,  &  par  le  règle- 
ment du  t4  mai  1603  ,  rendu  pour  le  préfidial  de 
Bourg  en  Breffe. 

Suivant  les  mêmes  lois ,  les  Huiffiers  audienciers 
doivent  fervlr  par  femalne  ou  par  mois  ,  deux  i 
deux  ,  &  même  en  plus  grand  nombre  félon  les  ré- 
glemens  du  fiège. 

Par  arrêt  du  27  janvier  1688  ,1e  parlement  de 
Paris  a  ordonné  qu'en  cas  de  maladie  ou  autre  em- 
pêchement légitime ,  les  Huiffiers  audienciers  fe- 
rolent  tenus  de  fubflituer  d'autres  Huiffiers  à  leut 
place  pour  faire  le  fervlce. 

Suivant  l'article  13  du  titre  \6  de  l'ordonnance 
de  1670,  les  Huifliers  audienciers  ne  peuvent, 
fous  peine  de  concuffion,  rien  exiger  ni  recevoir  pour 
conduire  &  faire  entrer  à  l'audience  ceux  qui  vien- 
nent préfenter  les  lettres  de  grâce  quMls  ont  obtenues. 

Les  ordonnances  de  juillet  1493  &  d'odobre 
iç'3f  défendent  aux  Huiffiers  audienciers  de  ré- 
véler les  fecrets  de  la  compagnie  au  fervlce  de 
laquelle  Ils  font  ,  à  peine  de  privation  de  leurs: 
offices  ,  &c. 

Les  Huiffiers  audienciers  ont  le  droit  de  faire  ,  4 
l'exclufion  de  tout  autre  ,  les  lignifications  &  ex- 
ploits concernant  les  inflrudions  d-2s  procès  mus  & 
pendans  aux  fièges  où  Ils  font  Huifliers  audienciers» 

Des  lettres-patentes  du  premier  feptembre  1771 
ont  attribué  aux  Huiffiers  audienciers  du  châtelet 
de  Paris ,  le  droit  exclufif  de  faire  les  oppofîtions  au 
fceau  des  lettres  de  ratification  obtenues  fiir  les  con- 
trats de  vente  d'immeubles  dans  l'étendue  du  reffbrt 
du  châtelet  (i). 


(i)   Cei   lettres-patentes  contiennent  les  dtfpojlîions  fui 
vantes  : 

Akt.  I.  Les  Hiiiffiers-audienciers  du  châtelet  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  feront  feuls  ,  à  l'exclufion  de  tous 
amtes ,  dans  l'étendue  de    leur   relTort ,  les   figniflcations 
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Des  Huljjfiers  prlfeurs  &  vendeurj  de  meuMeS* 

Ces  officiers  ont  été  créés  par  cdit  du  mois  de 
fcvr-er  1556  dans  les  jurididions  ro}ale5,  avec  le 
droit  de  faire,  privativementà  tout  autre,  les  prifces 
&  edimations  des  biens-meubles  ,  ainfî  que  les  ventes 
publiques  tant  volontaires  que  forcées  des  mêmes 
biens-meubles. 

Par  un  autre  édît  du  mois  de  mars  i^7(< ,  les  of- 
fices de  prifeurs  &  vendeurs  de  meubles  furent  unis 
aux  offices  de  fergens  royaux  ordinaires ,  pour  ne 
faire  à  l'avenir  qu'un  feul  &  même  corps. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'odobre  ^696  ^  le  roi 
défunit  les  fondions  des  prifeurs-vendeurs  de  meu- 
bles ,  créés  par  les  édits  antérieurs ,  &  créa  de  nou- 
veaux offices  de  jurés-prifeurs-vcndeurs  de  biens- 
meubles  ,  pour  être  établis  dans  toutes  les  villes  & 
bourgs  du  ro)aume  du  reiTort  immédiat  des  juftices 
royales  ,  à  l'exception  de  la  ville  Si  banlieue  de  Pa- 
ris,  avec  faculté  de  faire  feuls ,  Se  à  l'exclufion  de 
fous  autres ,  la  prifée  &  expoiîtion  en  vente  de  toutes 
fortes  de  biens-meubles  ,  foit  après  les  inventaires 
ou  par  autorité  de  juftice. 

La  finance  de  ces  offices  ayant  paru  trop  modique 
au  teu  roi,  il  les  fupprima  par  un  édit  du  mois  de 
icvrier  1771  ,  à  l'exception  de  ceux  de  la  ville  & 
de  la  banlieue  de  Pari"^  ,  à  l'égard  defquels  il  ne  fut 


d'oppofitions  an  fceau  des  lettres  de  ratification  qui  fi-ront 
obtenues  fur  les  contrats  de  vente  &  autres  adtes  traiiil.itifs 
■ii  propriété  ,  &  de  tous  autres  a6\es  &  procédures  y  re ia- 
cves  ;  faifons  dcfenlïs  à  tous  HuiiTiers  &  fergens  royaux 
de  s'y  immifcer  ,  à  peine  de  nullité  d'oppofitions  &  As 
i.g  liHcations ,  &:  de   500   liv,  d'amende. 

i.  Ne  pourront  leldits  Huilfiers-audienciers  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  ,  exiger  plus  de  30  f.  par  oppolltion 
Se  par  autre  lij;nihcaiion  de  même  efpèce  ,  compris  le  pa- 
pier 'V  contrôle  ,  à  peine  de  rcftitution  &  d'être  déchus 
de  leur  privilè^^e. 

3.  Lefdif;  Huiifierç  feront  garans  les  uns  pour  les  atitres , 
&  folidaircment  reffonlables  envers  ceux  c]ui  les  auront 
enployés  de  tous  les  événemcns  qui  pourroient  arriver  par 
leur  faute  ,  ù  i'efiTet  de  quoi  le  prix  de  leurs  offices  demeuiera 
lVécia!en>ent  aftcflé  ,  &  par  prétérence  hypothéqué  au 
payement  des  condamnations  qui  pourroient  être  obtenues 
contre  eux. 

4.  Voulons  que  lefdits  Huifîîers  ayenr  un  bureau  ouvert 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  où  l'on  puifle  s'adrefler 
»our  y  faire  faire  les  oppolitions  &  autres  lignifications  qui 
ffront  néceflaiies,  &  ou'iis  foient  tenus  d'avoir  des  regiftres 
cotés  fie  paraphés  par  le  lieutenant  civil  ou  autre  officier 
du  fiège  fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  pour  y  infcrirc  les 
noms,  qualités  &  deineures  des  paiticuliets  ,  les  lîgnificat  ons 
<jii'ils  auront  été  chargés  de  faire  ,  le  jour  que  teldites 
lignifications  auront  été  faites,  8c  celui  où  ils  en  auront 
fimis  les  originaux  aux  parties,  à  peine  de  tous  dépens, 
iMnniages&  intérêts  envers lefdites  parties  ;  leur  enjoignons 
de  donner  communication  defdits  regiflres ,  toutes  fois  &: 
«j'iantes  ils  en  feront  requis ,  aax  prépofés  à  l'exercice  des 
offices  des  confetvateurs  des  hypothèques  &  autres  commis 
de  la  régie,  &  leur  enjoignons  exprefTement  de  faire  men- 
tion au  bas  defdits  originaux  des  fornmes  qu'ils  auront 
le.ues  pour  lefdites  figuifications.  Si  donnons  en  niande- 
xiient,  &;c. 
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rien  innové,  &  en  créa  de  nouveaux  danî  toutes  \ti 
juftices  ro) aies  du  royaume. 

Les  article  5  ,  6  ,  7  ,  8  ,  9  &  to  de  certe  \o\ ,  rè- 
glent les  fondions  &  les  droits  des  titulaires  de  ces 
offices.  Voici  ce  qu'ils  portent: 

«  Article  ^.  Lefdits  jurés-prifeurs-vendeurs  de 
»  meubles  feront  feuls  ,  &  à  l'exclufion  de  tous 
Y)  autres ,  dans  toute  l'étendue  du  reiïbrt  du  bail- 
n  liage  ,  fénéchaufiee,  &  autres  juftices  royales  du 
»■>  lieu  de  leur  établiffiement,  la  prifée,  expofition 
«  &  vente  de  tous  biens  -  meubles  ,  foit  qu'elles 
»  foient  faites  volontairement  après  les  inventaires, 
f)  ou  par  autorité  de  juftice ,  en  quelque  forte  & 
«  manière  que  ce  puiffe  être  ,  &  fans  aucune  ex- 
^•>  ception  :  recevront  les  deniers  provenans  defdites 
»  ventes,  quand  même  les  parties  y  appelleroieot 
»  d'autres  Huiffiers ,  &  jouiront  de  la  faculté  d'ex- 
»>  ploiter  ,  dans  le  cas  de  l'exécution  &  vente  de  meu« 
«  blés  ,  concurremment  avec  les  Huiffiers,  dans  l'é- 
»  tendue  de  leur  relfort. 

«  Article  6.  Avons  attribué  &  attribuons  auxdiîs 
»  jurés-prifeurs-vendeurs  de  biens  -  meubles,  con- 
»  formément  audit  édit  d'odobre  1696^  4  deniers 
)i  pour  livre  du  prix  des  ventes  feulement,  lefquels 
»  ils  retiendront  par  leurs  mains  fur  les  deniers 
«  provenans  duditprix;  z  fous  6  deniers  pour  cha- 
»  cun  rôle  de  groffe  de  leurs  procès -verbaux  ,  & 
»  pareil  droit  de  z  fous  6  deniers  pour  l'enregif- 
»  trement  de  chacune  des  oppolîtions  qui  feront 
»  faites  à  la  délivrance  des  deniers  provenans  def- 
«  dites  ventes ,  non  compris  le  contrôle  &  le  coût 
»  du  papier  timbré  ,  defqueîles  oppofîtions  ils  feront 
Y)  mention  dans  leurs  procès-verbaux  ,  &  demeure- 
»  ront  garans;  &  en  outre  par  chaque  vacation  de 
»  prifées  dans  les  cas  où  elle  aura  lieu,  &  qu'il  en 
t^  aura  été  dreifé  procès-verbal,  1,0  fous ,  (ans  pfé- 
»  judicè  des  exploits  qu'ils  feront  comme  Huiffiers, 
n  defquels  ils  feront  payés  comme  Huiffiers.  Dé- 
n  fendons  auxdits  jurés-prifeurs-vendeurs  de  meu- 
»  blés  de  percevoir  autres  droirs  que  ceux  portés 
»  par  le  préfent  article,  fous  prétexte  de  la  décla- 
»  ration  du  12.  mars  1^97,  ou  quelqu'autre  pré- 
»  texte  que  ce  foit ,  a  peine  de  reûituiion  du  qua- 
»  dru  pie. 

Voye\  les  lettres-patentes  du  3  Janvier  Ij82  , 
rapportées  ci-après. 

»  Article  7.  Voulons ,  à  l'égard  des  oppofîtions, 
)i  que  les  originaux  en  foient  vifés  fans  frais  par  le 
»  juré-prifeur-vendeur  de  meubles  entre  les  mains 
«  de  qui  elles  feront  faites  ,  &  que  faute  par  ks 
»  oppofans  de  les  avoir  fait  vifer,  elles  demeurent 
»  nulles  &  comme  non-avenues ,  &  que  la  garantie 
y,  portée  par  l'article  précédent  ne  puiffe  avoir  lieu 
»  contre  lui. 

»  Article  8.  Ordonnons  que  lefdits  jurés-prifeurs- 
n  vendeurs  de  biens-meubles  dans  les  villes  &  lieux 
»  où  ils  feront  plu/ieurs  établis ,  feront  bourfe  com- 
>•)  mune  des  deniers  qui  proviendront  defdites  pri- 
)i  fées  &  ventes ,  à  la  réferve  du  quart  pour  celles 
»  qui  feront  faites  dans  lefdites  villes  &  lieux  ,  «lui 
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*  tppart'enJra  pat  préciput  à  celui  qui  aura  fait 
»  lefdites  prifées  &  ventes  ,  &  du  droit  entier  de 
«  vacations  &  moitié  des  autres  droits  pour  les  pri- 
»  fées  8c  ventes  faites  à  la  campagne,  &  qui  ap- 
»»  partiendront  auiîl  par  prcciput  à  ceux  defdits  of- 
>»  ficiers  qui  les  auront  faites  :  Ne  pourront  les  parts 
>i  de  ladite  bourfe  commune  ,  être  faifies  par  quel- 
»  ques  créanciers  que  ce  puiiTe  être  ,  lî  ce  n'eft  par 
«  ceux  qui  auront  prêté  leurs  deniers  pour  l'acq^ai- 
»  /îtion  defdits  offices,  ou  pour  fait  de  charge  feu» 
«  lement. 

n  Article  p.  Faifons  trcs-expreffes  inhibitions  & 
»  déieiifes  à  tous  notaires ,  grefiiers ,  Huiffiers  8c 
»  fergens  ro}aux,  de  quelque  juridiiftion  que  ce 
«  foit,  même  des  amirautés  ,  de  s'immifcer  à  i'ave- 
»  nir  de  faire  lefdites  prifées,  expofitions  &  ventes 
>)  de  biens -meubles  ,  en  quelque  manière  que  ce 
»  foit,  à  peine  de  mille  livres  d'amende,  &:  atix 
n  contrôleurs  des  exploits  de  contrôlsj-  aucuns 
»  proces-verbaux  de  prifées  &  ventes  defdits  biens- 
j)  meubles  qui  feroient  faits  par  autres  que  leidits 
»  jurés  -  prifeurs ,  à  peine  de  pareille  forame ,  & 
»  lefdites  amendes,  applicables  moitié  à  1  iiôpital 
>)  du  lieu,  Sr  l'autre  moitié  aux  pourvus  defdits 
»  offices  ,  ne  pourront  erre  modérées  ni  réputées 
»  comminatoires, 

»  Article  lo.  N'entendons  néanmoins  rien  innover 
»  à  l'égard  des  feigneurs  hauts-jufllciers  ,  dont  les 
»  officiers  pourront  faire  les  prifées  &  vendes  de 
»  meuble";  entre  les  jufticiables  de  leurs  juftices  , 
»>  &  en  vertu  des  fentences  émanées  de  leurs  juges  , 
»  &  ce  ,  concurremment  avec  lefdits  jurés  -  pri- 
»  feurs  ,  fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  percevoir 
»  ni  s'attribuer  les  4  deniers  pour  livre  attribués 
»  auxdits  jurés-prifeurs.  Leur  défendons ,  hors  le  cas 
»  ci-delfu^,  de  s'y  inimifcer,  à  peine  de  :;oo  livres 
»  d'amende  ,  applicable  comme  deffus  ,  &  de  refîitu- 
»  tion  de  quadruple  des  droits»  (i). 


(t)  Nous  oblerverons  Air  les   dirpofîtions  de  cet  article, 

^uc  le  noinmè  Croict ,  vigneron  ju  Ghâtelet  en  Biie  ,  étant 

décède  en  1782,  fa    veuve   &c   (es  héritiers    obtinrent  lut 

requête  du   prévôt  de  cette  haute-jiiftice  ,  la  perraiflîon  de 

faire  vendre   à  l'encan  les  meubles   du  délunt   par  Bazin  , 

fergent  du  lieu  :  les  (leurs  Gauthier  ,  Quilliet  Se  Lifle  ,  jurés- 

prifeurs  au    bailliage   de  Melun  ,  prcicndircnt   qu'on   avoir 

entrepris  fur   les  droits  de  leurs    charges,  en  permettant  à 

Baiin  de  faire  cette  vente,  attendu  qu'aux  ternies  de  l'art. 

10  de   redit    du    mois    de  fé/riet   1771,  les   Tergens    des 

hautes-jufi;:ces   ne  pouvoient  faire  de  ventes ,  nciênie  entre 

les  jufticiables  de  leurs  juftices  ,  qu'autant  qu'elles  fe  faifoien» 

en  vertu  de  fentences  &:  qu'elles  étoient  forcées  ,  mais  qu'ils 

n'avoient   pas  le  dtoit  de    faire  les  ventes   volontaires   en 

vertu  d'une  limpie  ordonnance  de  leurs  juges,  &  que  ces 

dernières  ,   ainfi    que   celles  qui   avoient  lieu  en   verru    du 

fcel   royal,  appartcnoient   aux    jurés- prifeurs   royaux.   Kn 

conféquence ,  ils  firent  affigner  Bazin  au  patkmenc  de  Paris , 

aux  fins  qu'il  lui  fût  fait  défenfcs  de  les  troubler  dans  leurs 

fondions  ,  &:c. 

Bazin,  appuyé  des  religieufes  nobles  da  monaftère  royal 
de  S.  Louis  de  Poiffy,  dames  du  Cliâtelec,  qui  étoient  in- 
tervenues dans  l'inlfance  ,  foutint  que  la  prétention  des 
Huiffiers-ptifcutJ  éioit  tttonée  ;  il  obfçtva  que  l'art.  10  de 


HtJîSSÎER; 


I9f 


Ibes  î ettr e?-patentes  du  7  juillet  de  la  même  année 
1771  ,  ordonnèrent  qu'il  feroit  furfîs  jufqu'à  nouvel 
ordre  ,  à  la  vente  &  à  la  levée  des  offices  de  jurés- 
prifeurs-vendeurs  de  meubles  nouvellement  crét-s  ; 
en    conféquence,  les  notaires,  grefliers  ,    Huiiliers 
ou  fergens  royaux,  furent  autorifés  à  faire,   lor(- 
qu'ils  en  feroient  requis  ,  les  prifées  &  ventes   de 
biens-meubles  ,  nonobUant  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle 5)  de  l'édit  du  mois  de  février  précédent ,  au- 
quel il  fut  dérogé  à  cet  égard.  Les  mêmes  lettres- 
patentes  attribuèrent  à  ces  officiers  les  vacations  & 
droits  réglés  par  l'article  6  de  cet  édit,  à  rcxception 
néanmoins  des  4  deniers  pour  livre  du  montant  des 
ventes  ,  que  le  roi  fe  réferva  ,  &  que  cependant  ils 
furent  tenus  de  percevoir  pour  en  compter  au  profit 
de  là  majefté.  Il  fut  en  même-temps  fait  défenfe 
aux  contrôleurs  des  aftes  de  contrôler  aucun  procès- 
verbal  de  vente  de  meubles  qu'il    ne  leur  eût   érc 
juftifié  du  payement  des  4  deniers  pour  livre  don? 
il  s'agit,  à   peine   d'en   demeurer  perfonnellement 
garans  &  refponfables  :  cette  loi  défendit  en  outre 
à  toute  perfonne  autre  que  les  notaires ,  greffiers , 
Huifiiers  ou  fergens  royaux  ,  fous  les  peines  portées 
par  l'article  9  de  l'édit  rapporté  ci-devant ,  de  s'im- 
mifcer  à  faire  des  prifées  &  ventes  de  biens-meu- 
bles ,  fauf  les  exceptions  énoncées  dans  l'art.  10  du 
même  édit  (i). 


l'édit  du  mois  de  février  1771,  en  réfervant  aux  officiers 
des  feigneurs  les  prilécs  &  ventes  en  vertu  de  fenrence  de 
leurs  )uges ,  avoir  eu  en  vue  de  leur  ccnfervcr  la  concur- 
rence dans  le  cas  du  fcel  feigneurial,  avec  les  prifeurs  royaux 
qui  n'avoiert  de  privilège  exciulit  que  pour  le  fcel  rcynl  : 
que  les  fonûionsdes  fergens  des  feigneurs  étoient  de  mettre 
à  cxécuricn  les  fentences,  ordonnances  &  tous  les  manJe- 
mens  de  leurs  juges  ;  qu'ainfi  ii  avoir  pu  faire  h  vente  dont 
il  s'agilToit,  en  vertu  d'une  ordonnance  fur  requête  Ju 
prévôt  du  Châtelet. 

Il  ajouta  que  s'il  falloit  que  dis  veuves  &  héritier» 
euflfenc  un  procès  pour  faire  ordonner  une  vente  Je 
meubles  ,  finon  qu'ils  fuflcnt  afTujettis  à  la  faire  faire  par 
des  prifeurs  royaux  ,  ce  Ifercic  expofer  les  fucceUions 
des  payfanSj  communémenr  peu  conlîdérables,  à  erre  con- 
fommées  ,  foit  en  frais  de  conteRations  pour  faire  ordonner 
ces  ventes ,  Ibit  en  frais  de  tranfport  j  vacations  &  greffes  des 
procès-verbaux. 

Ctfs  moyens  prévalurent;  &:  par  arrêt  du  16  mai  ty%3  , 
la  cour  maintient  Bazin  dans  le  droit  de  faire  en  vertu,  des 
tnandennens  du  ju^e  de  la  jjftice  du  Châtelet ,  concurrem- 
ment avec  les  Huifllers -prifeurs  royaux,  les  prilées  & 
ventes  forcées  ou  volontaires  dans  l'étendue  &  entre  les 
jufliciables  de  ladite  juftice,  &  condamna  Gaiithier  &  confot* 
aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

(  I  )  Ces  défenjes  furent  renouvelles  par  un  arrêt  du  cunfeil 
du  13  novembre  177S ,  qui  ejl  ainfi  conçu  • 

Le  roi  étant  informé  que  ,  malgré  les  difpofitions  précife» 
de  l'édir  du  mois  de  février  1771  ,  &  des  lettres-patentes 
du  7  juillet  fuivant,  qui  défendent  à  toutes  perfonnes ,  autres 
que  les  notaires,  greffiers,  HuiiHers  ou  fergens  royaux, 
de  faire  les  prifées  ,  expoùtions  &  ventes  de  biens-meubles, 
il  arrive  journellement  que  les  propriétaires  defditj  biens- 
n)eubles  s'ingèrent  à  en  taire  eux-mêmes  les  ventes  au  plu» 
cfFrant  &  dernier  enchérifleur  ,  fans  requérir  le  miniftère 
d'aucun  officier  public  :  que  fouvent  les  notaires,  greffiers, 
HuilFicrs  ou  fergens  royau.x ,  auxquels  il  eft  enjoint  de  ic- 
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D'autres  lettres-patentes  du  17  août  de  la  même 
année  1771  ,  rétablirent ,  fous  le  titre  d'Huiflîers  ou 
Tergens  royaux,  les  anciens  jurés-prifeurs-vendeurs 
de  bisns-meubles ,  que  Fédit  du  mois  de  février,  pré- 
cédent avoit  fupprimcs. 

«  Voulons ,  porte  l'article  premier  de  ces  lettres- 
«  patentes ,  que  les  pourvus  defdits  offices  puilTent , 
»  en  vertu  de  leurs  anciennes  provifions,  faire  tous 
«  exploits,  fignifications,  contraintes  ,  procès-ver- 
>»  baux  &  autres  fondions  ,  telles  &  ainfi  qu'elles 
»  appartiennent  aux  autres  Huifl'iers  ou  fergens 
»  royaux,  créés  &  établis  dans  les  fénéchnuffées  , 
S5  bailliages  Si  autres  juftices  de  notre  royaume,  & 
»  ce  jufqu'à  ce  que  nous  jugions  à  propos  de  vendre 
«  les  offices  d'Huiflîers-prilèurs  créés  par  notre  édii 
M   du  mois  de  février  dernier. 

»  Les  jurcs-prifeurs  ,  porte  l'article  fécond  ,  com- 
»  mués  en  Huiffiers  ou  fergens  royaux  ,  continueront 
x>  de  faire,  lorfqu'iis  en  feront  requis,  les  prifées 


diger  des  procès-verbaux  en  forme  des  ventes  qu'ils  font 
requis  de  faire,  s'abftiennent  d'en  diefler  des  procès -ver- 
baux &c  de  les  faire  contrôler ,  pour  ôter  la  connoiffance 
defdites  ventes:  que  d'autres,  d'intelligence  avec  les  par- 
ties, ne  comprennent  dans  leurs  procès-verbaux  que  les 
objets  de  moindre  valeur,  &C  en  fouleraient  les  plus  con- 
lîdérablcs  pour  frauder  une  partie  des  droits  :  Se  que 
tcux-ci  afFedcnt  de  faire  contrôler  lefdits  procès  -  verbaux 
■dans  les  bureaux  cloignés  où  l'on  ne  peut  avoir  connoil- 
lance  m  des  ventes ,  ni  des  objets  vendus.  A  quoi  fa  ma- 
jell;  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  (leur  Moreau  de 
Beaumont  ,  coafeiller  d'état  ordinaire,  &  au  confeil  royal 
dis  finances;  le  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &:  or- 
donne que  redit  du  mois  de  février  J  77 1 ,  les  lettres-patentes 
du  7  juillet  de  la  même  année,  les  arrêts  des  ;i  août  1771 
&  20  juin  1775  ,  feront  exécutés  fel(3n  leur  forme  &:  teneur  i 
fait  en  conféquence  ,  fa  majefté,  défcnfes  à  toutes  petfonnes 
fans  caraftère,  même  aux  propriétaires ,  héritiers  ou  autres  , 
de  laire  perfonnellement  l'expolîtion  ,  vente  ou  adjudication 
à  l'encan  ,  d'aucuns  biens-meubles  à  eux  appartenans  ou  à 
d'autres,  à  peine  de  cenfifcation  des  meubles  &  de  loooliv. 
d'amende;  leur  enjoint  d'y  faire  procéder  par  tels  notaire, 
grertier  ,  Huiffier  ou  fergent  royal  que  bon  leur  fembiera  , 
Jjfquels  feront  tenus ^  fous  les  mêmes  peines,  de  drelTer 
des  procès-vetbaux  en  forme  &:  fut  papier  timbré  defdites 
ventes,  &:  de  comprendre  dans  lefdits  procès-verbaux  tous 
les  articles  expsfés  en  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés, 
foit  en  totalité  ou  fur  (impie  échantillon ,  que  ceux  retirés 
ou  livres  par  les  propriétaires  ou  héritiers,  pour  le  prix 
de  l'enchère  ou  de  la  piifée.  Veut  fa  maisflé  que  lefdits 
notaires,  gtefiîers,  Huifiiers  ou  fergens ,  foient  pareillement 
tenus  de  rapporter  les  originaux  defdits  procès-verbaux  de 
.vente,  dans  les  délais  fixés  pour  le  conrrôle  ,  aux  bureaux 
du  régilTeur  dans  l'arrondiffement  defqueis  les  ventes  au- 
ront été  faites  ,  &  d'y  acquitter  les  4  den.  pour  livre  du 
montant  defdites  ventes  :  leur  fait  trés-exprefles  inhibition 
&  dcfenfes  ,  à  peine  de  1000  liv.  d'amende,  de  porter 
lefdits  procès  -  verbaux  ,  fous  quelque  caufe  que  ce  pullfe 
être  ,  à  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux  de  l'arrondif- 
fement ,  ôc  aux  contrôleurs  des  ades  Se  exploits  ,  de  con- 
trôler aucuns  procès-verbaux  de  ventes  de  biens-meubles 
.qui  auroieRt  été  faites  hors  les  lieux  de  leur  arrondiflement , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  la  quittance  du  payement  des 
droits  de  4  den.  pour  livre  entre  les  mains  du  receveur 
du  bureau  dans  l'arrondilTement  duquel  la  vente  aura  été 
-faite,  à  peine  de  nullité,  de  tooo  liv.  d'amende.  Se  de 
f  lut  grande  peine  en  cas  de  récidive  j  l.efç[u«lle5  amendes 
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I)  &  ventes  des  biens-meubles  de  la  même  manière 
»  que  les  notaires ,  greffiers ,  Huiffiers  &  fergens 
»  royaux  y  ont  été  autorifés  par  nos  lettres-patentes 
»  du  7  juillet  de  la  préfente  année  :  Voulons  qu'ils 
»  puifTent  percevoir  les  vacation  ,  droits  d'expédi- 
>»  tions  &  grofTes  de  leurs  procès -verbaux  fur  le 
»>  pied  qu'ils  font  réglés  par  l'article  6  de  notre 
»  édu  du  mois  de  février  dernier  ,  &  qu'ils  re- 
»  tiennent  fur  le  montant  des  ventes  les  4  deniers 
»  pour  livre  du  prix  des  ventes  que  nous  nous 
»  fomraes  réfervés  de  faire  percevoir  à  notre  pro- 
»>  fit,  à  la  charge  par  eux  d'en  compter  à  ceux 
»  qui  feront  par  nous  prépofés  pour  en  faire  le  re- 
»   Cûuvrement  », 

D'autres  lettres-patentes  du  ï6  avril  1771  ,  ont 
maintenu  dans  leurs  fondions  les  jurés  -  prifeurs- 
vendeursdebiens-meubles  qui  avoientjété  établis  dans 
la  province  de  Hainaut  par  l'édit  d'odobre  1696(1). 

Enfin  ,  l'objet  pour  lequel  avoiteu  lieu  la  furféance 


ci-defTus  ordonnées  ne  pourront ,  en  aucun  cas  ,  être  remife* 
ni  modérées  par  les  juges.  Enjoint  fa  majefté  aux  (leurs 
intendans  &  conimiflaires  départis  dans  les  généralités  du 
royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exécutibti  du  prêtent  artêc, 
en  ce  qui  les  concerne  ;  lequel  fera  imprimé  ,  publié  âC 
afliché  par  tout  où  befoin  fera.  Fait ,  &c. 

(  1 1    Voici  ces  lettres  patente^  : 

Louis  ,  &c.  falui.  La  modicité  de  la  finance  moyennatît 
laquelle  les  offices  de  jurés-prifeurs-vendeurs  de  biens-meu- 
bles, créés  pat  l'édit  du  mois  d'odobre  i6pff,  ont  été  levé* 
en  nos  parties  cafuelles  ,  nous  auroit  déterminé  à  en  donner 
la  (uppielTion  &  à  ciéei  de  nouveaux  offices  avec  des  finance*. 
plus  proportionnées  à  leur  véritable  objet  ;  mais  fur  le 
compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'exercice  de  ceux  qui  font 
aduellement  pourvus  defdits  offices  de  prifeurs-vendeurs  de 
biens-meubles  dans  notre  province  de  Hainaut,  &  de  la 
confiance  que  le  public  paroît  avoir  en  eux  ;  conùdérant 
d'ailleurs  les  iifages  particuliers  de  cette  province  fur  le  fait 
des  ventes  de  meubles  ,  nous  avons  jugé  convenable  de 
maintenir  lefdits  officiers  dans  leurs  fonctions ,  &:  à  la  charge 
feulement  par  eux  de  nous  compter  des  quatre  deniers  pour 
livre  du  prix  de  toutes  les  ventes  de  meubles  qu'ils  feront, 
pour  nous  tenir  lieu  de  l'augmentation  de  finance  que  nous 
aurions  pu  leur  demander,  fans  néanmoins  que  pour  taifon 
de  ce  &:  fous  que'que  prétexte  que  ce  foit,  ils  puiffent  fe 
faire  payer  pour  lefdites  ventes  d'autres  &  plus  grands  droits 
que  ceux  dont  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent,  A  ces  caufes  , 
de  l'avis  de  notre  confeil  fie  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
puiffance  Se  autorité  royale,  nous  avons  pat  ces  pttfente» 
fignées  de  notre  main  ,  dit  ,  déclaré  Se  ordonne  ,  difons, 
d.clarons  Se  ordonnons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  r 

Akt.  I.  Les  jurés-prifeurs-vendeurs  de  biens-meubles , 
établis  dans  notre  province  de  Hainaut  ,  continueront  de 
faire  feuls,  &  à  l'exclufion  de  tous  autres ,  dans  toute  l'é- 
tendue de  ladite  province,  les  prifees,  exportions  &  ventes 
de  tous  biens-meubles,  foit  qu'elles  foient  faites  volontaire- 
ment ou  par  autorité  de  julHce  ,  en  quelque  forte  &  ma- 
nière que  ce  puifTe  être,  &  fans  aucune  exception  ,  confor- 
mément aux  difpofitions  de  l'édit  du  mois  d'odobre  1696  ; 
à  la  charge  par  eux  de  compter  des  4  den.  pour  livre  de 
toutes  les  ventes  de  meubles  qu'ils  feront,  entre  les  mains 
de  ceux  qui  feront  par  nous  prépofés  à  cet  effet. 

c.  Jouiront  pireillement  lefdits  prifeurs-vendeurs  des 
mêmes  Se  femblablcs  droits  dont  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent , 
en  conformité  dudit  édit  du  mois  d'oftobre  1696,  de  U 
déclaration  du  12  mars  1697,  arrêts  &.'  régleoicn»  rendus 
ca  conféquence  ,  fans  qu'ils  puijOTem  en  ptéiendie  de  pl^s 
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de  la  vente  des  offices  de  jurés-prîTeurs,  ordonnée 
par  redit  de  février  1771  ,  s'étant  trouvé  rempli', 
c'eft-à-dire  que  la  perception  qui  avoit  été  faite  du 
produit  de  ces  offices  pendant  un  temps  au  profit  du 
roi ,  ayant  mis  fa  majefté  à  portée  de  connoitre  la 
valeur  des  mêmes  offices ,  elle  jugea  à  propos  de 
lever  la  furféance  dont  on  vient  de  parler;  à  l'effet 
de  quoi  elle  rendit ,  en  (on  confeil ,  le  i  ^  novembre 
1780  ,  unarrêtqui  contient  les  difpofitionsfuivantes: 
«  Art.  I.  Il  fera  procédé  par  le  receveur  gé- 
n  néral  des  revenus  cafiiels  à  Paris  ,  &  par  fcs  pré- 
«  pofés  dans  les  provinces ,  à  la  vente  des  offices 
»  de  Jurés -prifeurs- vendeurs   de  biens-meubles. 


forts,  fous  prétexte  du  payement  qu'ils  doivent  nous  faire 
des  4  den.  pour  livre,  ni  pour  quelque  autre  caufe  ou 
motif  que  ce  puific  êtie. 

3.  Avant  de  procéder  aux  ventes  de  meubles,  lefdits 
prifeurs  -  vendeurs  feront  tenus  de  fe  pourvoir  pardevanc 
les  juges  royaux  ou  municipaux  qui  ont  la  police  des  ventes 
dans  le  relToct  dcfquels  la  vente  doit  être  faite,  à  l'efFct 
d'obtenir  la  perpiillion  de  faite  lefdites  ventes,  laquelle 
permiilion  fera  enregiltrée  au  greffe  de  la  juridiction  du 
juge  qui  l'aura  ordonnée,  à  peine  de  nullité  d'icelle.  Leur 
enjoignons  pareillement  de  rédiger  des  procès-verbaux  par 
écrit  de  contes  les  ventes  qu'ils  feront ,  &  d'en  rapporter 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  clôture  defdites  ventes  des 
extraits  certitîés  d'eux  ,  contenant  les  dates  defdits  procès- 
verbaux,  les  noms,  demeures  &  qualités  de  ceux  à  la  requête 
defquels  les  vei.ces  auront  été  faites ,  &c  le  montant  total 
defdites  ventes  ,  defquels  extraits ,  qui  demeureront  dépofés 
Su  grelYc  de  la  juiididion  ,  il  fera  fait  mention  à  côté  de 
l'enregiflrçment  des  permiilions  accordées  par  les  juges 
pour  taire  Icl.lites  ventes  ;  attribuons  auxdits  juges  7  f.  6  d. 
par  chaque  permi/Iion  ,  &:  pareille  fomnie  au  greffier,  tant 
pour  l'eniegiflrement  de  ladite  permiflion,  que  pour  celui 
de  fextrait  qui  fera  rapporté  du  procês-verbal  de  vente. 

4.  Les  greftiers  ferent  tenus  de  donner  à  toute  réquiûtion 
de  ceux  qui  feront  par  nous  prépofés  à  cet  efFet ,  commu- 
nication des  regiflres  qui  contiendront  les  permiffions  ci- 
defTis ,  ainli  que  des  extraits  des  procès-verbaux  de  vente 
qui  leur  auront  été  rapportés  ,  &:  au  cas  de  refus  de  leur 
part ,  ils  feront  condamnés  en  200  Uv,  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

5.  Lefdits  ptifeucs-vendeurs  de  meubles  feront  tenus  de 
préfenter  les  minutes  des  procès-verbaux  de  ventes  des 
meubles  qu'ils  auront  faites  ,  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  clôture  defdices  ventes,  aux  bureaux  qui  feront  établis, 
k  d'y  payer  les  4  den.  pour  livre  du  prix  total  defdites 
ventes ,  à  peine  de  reflitution  dudit  droit ,  &  de  200  liv. 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  laquelle  ne  pourra 
être  remife  ni  modérée  fous   quelque  prétexte  que  ce  foit. 

6.  Faifoiis  très-e^prefles  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
perfonnes ,  autres  que  lefdits  prifeurs-vendeurs,  de  faire  les 
prilées ,  expoGtions  &:  ventes  de  biens  -  meubles ,  en  quelque 
manière  que  ce  foit  ,  même  celles  ordonnées  par  les  fièges  des 
amirautés  ,  à  peine  de  :  000  liv.  d'amende. 

7.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à  l'égard  des  fei- 
gneurs  hauts -jufticieri ,  donc  les  officiers  pourront  faire  les 
ptifées  Se  ventes  de  meubles  forcées,  en  veitu  des  fentences 
émanées  de  leurs  juges ,  &  entre  les  jufticiables  de  leurs  jufli- 
ces ,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de  nous  compter  ,  ainli  que 
lefdits  jurés  -prifeurs-vendeurs ,  des  quatre  deniers  pour  livre 
du  prix  defdites  ventes  ,  &  de  fe  conformer  en  tout  aux  arti- 
^es  2  8c  s  des  préfentes,  de  fous  les  mêmes  peines  y  portées. 
Leur  défendons ,  hors  le  cas  ci-deflus  exprimé,  de  s'immifcer 
i  faire  les  ventes  de  meubles,  à  peine  de  ^00  livres  d'amende. 
Si  donnons  en  mandement ,  &£« 
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»  rupprlmés  &  recréés  par  l'édit  du  mois  de  fé- 
»  vrier  1771,  dans  toutes  les  villes  ,  bourgs  Se  lieux 
»  du  royaume  où  il  y  a  juftice  royale  ,  à  l'exception 
»  de  la  ville  &  banlieue  de  Paris  ;  fa  majeilé  levant 
»  en  conféquence  la  furféance  à  la  vente  defdits 
»  offices  ,  portée  par  l'arrêt  &  lettres-patentes  du 
»   7  juillet  de  la  même  année. 

»  1.  Lefdits  offices  feront  établis  dans  chaque 
»  bailliage  &  fénéchaulTée  ,  au  nombre  qui  fera 
»  juge  nécelTaire  ,  &  qui  fera  porté  par  les  rôles 
»  qui  feront  arrêtés  au  confeil  ;  &:  les  acquéreurs 
»  pourront ,  à  leur  volonté  ,  réfider  dans  l'endroit 
w  du  reffort  defdits  bailliages  ou  fénéchauffées  où 
»   ils  jugeront  à  propos  de  s'établir. 

»  3.  Veut  fa  majeflé  ,  que  la  totalité  des  offices^ 
n  de  chaque  bailliage  ou  fénéchauiVée,  en  tel  nom- 
»  bre  qu'ils  foient  divifés  ,  foit  levée  enfemblepar 
»  un  ou  plusieurs  acquéreurs,  afin  que  la  régie  , 
»  chargée  aduellement  de  la  perception  defdits 
»  droits  ,  foit  inflruite  de  ladite  vente  au  momenf 
»  où  elle  fera  entièrement  confommce  dans  le  ref- 
»  fort  de  chaque  bailliage  ou  fénéchaulTée  ,  &  puifTe 
»  y  cefler  la  perception  des  4  deniers  pour  livre  du 
»  prix  des  ventes  des  biens-meubles ,  attribués  aux- 
»  dits  offices  par  ledit  édit  de  février  1771. 

»  4.  Il  fera  annexé  au  préfènt  arrêt  un  état , 
»  contenant  la  fixation  coUeâive  des  offices  qu£ 
»  pourront  être  établis  dans  chaque  bailliage  ou 
»  fénéchaunée  ,  de  manière  que  chacune  defdites 
»  fixations  puiffe  être  divifée  dans  les  rôles  en  au- 
»  tant  de  parties  qu'il  fera  demandé  d'offices  dans 
»   chaque  reflort. 

>•)  j.  Les  pourvus  ou  propriétaires  defdits  offices 
»  fupprimés  par  ledit  édit  de  février  1771  ,  feront 
»  préférés  pour  la  levée  defdits  nouveaux  offices; 
»  à  la  charge  par  eux  de  lever  en  même -temps  , 
»  conformément  à  l'article  ci-delfus  ,  la  totalité  des 
»  offices  du  relTort  du  bailliage  ou  fénéchaulTée  où 
«  ils  fe  trouveront  fitués,  &  d'en  payer  la  finance 
»  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  publication  du 
»  préfent  arrêt  ;  fur  laquelle  finance  il  leur  fera 
»  tenu  compte  de  ce  qui  leur  fera  dû  pour  leur 
»  rembourfement ,  fuivant  la  liquidation  qui  eti- 
«  fera  faite  :  fa  majefté  les  difpenfiint  en  confé-r 
»  quence  de  prendre  de  nouvelles  provisions ,  &  de 
»  fe  faire,  recevoir  &  prêter  de  nouveau  ferment  ; 
»  voulant  qu'ils  jouilTent  de  tous  les  offices  par  eux 
»  levés,  en  vertu  de  leurs  anciennes  provifions  & 
»  réceptions ,  &  fur  la  quittance  de  finance  qui  leur 
»  fera  expédiée,  après  toutefois  qu'ils  l'auront  faic 
»  enregiflrer  au  contrôle  général  des  finances  ,  & 
»  au  grefte  de  la  fénéchaulTée  ou  bailliage  diis 
«  reiïbrt. 

»  6.  A  l'expiration  des  trois  mois  de  préférence #. 
«  accordés  par  l'article  ci-deiïus ,  lefdits  offices  fe-r 
»  ront  vendues  à  tous  ceux  qui  fe  préfenteront  pour 
»  les  acquérir  en  totalité  par  reflort  de  bailliage 
»  ou  fénéchauflée  ;  &  lefdits  acquéreurs  pourront  y, 
»  conformément  à  l'article  iz  dudit  édit  de' février 
^   »   177 ï)   po^tder  conjointement  plufieurs  defdits 
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]b  offices ,  en  vertu  d'une  feule  8c  même  provlfion  , 
»  &  les  faire  exercer  ,  après  qu'ils  en  feront  pour- 
«  vus  ,  par  telle  perfonne  qu  il  leur  plaira  com- 
n  mettre  ;  à  la  charge  par  eux  de  demeurer  civile- 
n  ment  refponfables  de  ceux  qu'ils  auront  commis , 
»  &  par  lefdits  commis,  de  prendre  une  commifr- 
»  fion  en  la  grande  chancellerie  ,  &  de  fe  faire 
n  recevoir  pardevant  les  juges  qu'il  appartiendra  , 
»>  pour  laquelle  réception  il  ne  fera  pen^u  que  Gx 
»  livres. 

»  7.  Les  acquéreurs  defdits  offices ,  ne  pourront 
»  en  exercer  les  fondions ,  ni  s'attribuer  les  droits 
»  y  attachés ,  qu'après  en  avoir  payé  entièrement 
«  la  finance  entre  les  mains  du  receveur  général 
»  des  revenus  cafuels  ,  &  avoir  fait  enregiftrer  leur 
»  quittance  de  finance  au  contrôle  général  des  fi- 
»  nances  ;  &  jufques-Ià  ,  la  perception  des  droits 
»>   continuera  d'être  faite  au  profit  de  fa  majefté. 

)>  8.  Sa  majefté  difpenfeles  pourvus  defdits  of- 
«  fices  ,  du  payement  de  t  nit  droit  de  centième 
»  denier  ,  dont  elle  leur  fait  don  &  remife  ;  voulant 
»  qu'ils  jouiiïent  de  Taffranchiffement  dudit  droit 
«  annuel  jufqu'au dernier  décembre  1788  ,  en  payant 
»  feulement  par  eux  !e  vingt-quatrième  denier  du 
n   prix  de  la  finance  à  la  mutation. 

n  9.  Les  droits  de  marc  d'or  &  de  fceau  des 
n  premières  provifions  qui  feront  expédiées  en  vertu 
»  du  préfent  arrêt  ,  feront  modérés  au  tiers  de  la 
»  fomme  due  pour  lefdits  droits ,  aux  termes  des 
wréglemens  qui  les  concernent;  &  il  en  fera  ufé 
»  de  même  pour  les  droits  de  marc  d'or  &  de 
T>  fceau  des-  premières  commiffions  qui  feront  ex- 
»  pédiées  &  fcellées  en  exécution  de  l'article  ci- 
»   defTus. 

«  10.  Les  jurés-prifeurs-vendeurs  de  biens-meu- 
»  blés  de  la  province  du  Hainaut ,  qui  ont  été  con- 
»  firmes  en  leurs  offices  par  lettres-patentes  du  1 6 
»  avril  I77^,  à  la  charge  de  compter  entre  les 
»  mains  des  régiffeurs  de  fa  majefté  ,  des  4  deniers 
»)  pour  livre  de  toutes  les  ventes  de  meubles  qu'ils 
»  feroient ,  continueront  à  jouir  de  leurfdlts  offices , 
»  &  à  compter  defdits  4  deniers  pour  livre  ,  û  mieux 
»  ils  n'aiment;  dans  trois  mois  pour  tout  délai,  à 
n  compter  de  la  date  du  préfent  arrêt,  payer  entre 

•  eux ,  par  forme  d'augmentation  de  finance  ,  le 
»  montant  de  fixations  des  bailliages  &  prévôtés 
u  de  ladite  province  ,  portées  en  l'état  ci-annexé. 

0  ri.  Sa  majefté  confirme  au  furplus  les  acqué- 
n  reurs  des  offices  de  jurés-prifeurs-vendeurs  de 
o  biens-meubles  ,  créés  par  l'édit  de  février  1771  , 
te  dans  tous  les  droits  &  dans  toutes  les  facultés  à 
»  eux  accordés  par  ledit  édit  ;  le  préfent  arrêt  fera 
»   publié  &  affiché  dans  toutes  les  villes  &  bourgs 

•  du  royaume;  &  fur  icelui  feront  expédiées  toutes 
B  lettres-patentes  néceffaires.  Fait  au  confeil  d'état 
t>  du  roi ,  Sec.  ». 

Le  roi  ayant  par  la  fuite  été  informé  que  les 
droits  de  vacations  &  autres  ,  attribués  aux  jurés- 
prifeurs-vendeurs  de  biens-meubles  dans  les  reffbrts 
lies  (iifféreris  bailliages  du  rojaume  ,  varioient  fuir 
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vant  les  ufâges  locaux ,  les  réglemens  S:  les  auto- 
rifations  des  juges,  fa  majefté  a  jugé  devoir  rendre 
uniforme,  par  une  loi  générale,  la  perception  de 
ces  droits  :  en  conféqucnce  elle  a  donné ,  le  j 
janvier  1781,  des  lettres  -  patentes  ,  que  le  par* 
iement  a  enregifirées  le  1 1  du  même  mois,  &  dont 
l'article  premier  porte  ,  «  que  les  jurés-prifeurs  ,  en 
«  titre  d  office,  percevront  trois  livres  pour  chaque 
I»  vacation  de  trois  heures  par  eux  employée  ,  foit  à 
»  la  prifée ,  foit  à  la  vente  des  meubles ,  outre  les  4 
»  deniers  pour  livre  du  prix  defditcs  ventes  feule- 
o  ment  (i) ,  &  leurs  frais  de  voyage ,  tels  qu'ils  font 


(i)  Remarque^  que  la  perception  de  ces  quatre  deniers  pour 
livre  ne  doit  pas  avoir  lieu  fur  le  produit  des  ventes  det 
prijes  fuites  fur  les  ennemis  de  l'ttat  :  c'ejî  ce  qui  réfulte 
d'un  arre't  rendu  au  confelL  le  t6  avril  Jykj,  qui  e/î  ainjî 
conçu  : 

Sur  la  requcte  préfentceau  roi,  étant  en  fon  confejl,  par 
le  procureur  général  de  fi  majeflé  au  confeil  royal  .les  finance» 
pour  les  prifes  ,  contenant  qu'il  eft  du  devoir  de  fop  minilière 
de  recourir  à  l'autorité  de  ia  majellé  pour  faite  ceffer  l'en- 
treprife  du  lîeur  Belle,  foi-diiant  titulaire  des  offices  de 
jurc-prifeur-vendeur  de  meubles  de  la  fénccha»flse  du  Bou- 
loncis-fur-mer.  Le  fieur  Jaubert  fils ,  négociant  à  Dunkerque, 
y  a  armé  un  corfaire  nommé  le  Renard,  dont  il  a  confié 
le  commandement  au  capitaine  Sarraun  ;  ce  corfaire  a  fait 
deux  prifes  fur  les  enneoiis  de  l'état,  appelées  le  }Vrein  S( 
le  Recove!-y  ;  elles  ont  été  conduites  à  Boulogne-fur-mec, 
&  après  le  jugement  du  confeil  des  prifçj,  <jui  a  déclaré 
cefd:tes  prifes  bonnes  &  valables ,  !a  vente  en  a  écé  faite 
pardevanc  les  officiers  de  l'amirauté  de  ladite  v'ifld ,  à  îa 
pourfuite  &  diligence  du  fieur  AudibetI,  négocianc,  de- 
meurant en  ladite  ville  de  Boulogne,  &  correfpondant  dudil 
armateur:  mais  le  fieur  Belle,  en  fa  qualité  de  juré-prifeur- 
tendeur  de  meubles,  a  fait  oppofition  le  li  décembre  der- 
nier à  la  délivrance  des  deniers  provenans  du  produit  def- 
dites  prifes,  &  a  prétend j  devoir  percevoir  fur  le  nionranc 
d'icelles,  les  quatre  deniers  pour  livres  attribués  aux  office» 
de  jurés-prifeurs.  La  caufe  ayant  été  portée  à  l'audience  Je 
l'amirauté  de  Boulogne  ,  il  eft  intervenu  ,  ie  u  février 
dernier  ,  une  fentence  contradicicire  ,  qui  déclare  nulle 
l'oppofitîon  dudit  fieur  Belle  ;  Se  pour  le  retard  que  ladite 
oppoluion  a  caufé  aux  liquidations  5c  répartitions,  &  le 
préjudice  qui  en  a  réfulté  ,  le  condamne  en  deux  mille  livres 
de  dommages-intérêts ,  avec  dépens  :  le  fieur  Belle,  paratte 
du  1+  février  auiFi  dernier,  a  appelé  de  cette  fentence.  Le 
procureur  général  de  fa  majefté  démontrera  facilement  que 
la  demande  du  fieur  Belle  cfl  dénuée  de  tout  fondement  : 
ncn-fêulement  fa  majefté ,  pendant  la  durée  de  la  dernicre 
guerre,  a  exempté  la  vente  des  prifes,  faites  fur  les  ennemis 
de  l'ttat,  de  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre,  ic 
cette  exemption  a  été  encore  renouvelée  pour  la  préfente 
année  au  mois  de  décembre  dernier;  mais  fa  majefté  ,  pat 
lin  arrêt  de  fon  confeil  du  ic  oftobre  dernier  ,  rendu  lur 
la  requête  de  fon  procureur  général,  relativement  â  une 
pareille  oppofition  formée  par  le  fieur  Robert,  juré-prifeur 
1  Montivilliers,  a  fait  défcnfes  audit  Robert  &  à  tous  autre» 
pourvus  de  pareils  offices  de  jurés-prifeurs  ,  de  former  de 
femblaliles  oppofitions,  ni  de  prétendre  à  l'avenir  à  la  re- 
tenue des  quatre  deniers  pour  livre  furie  produit  des  ventct 
des  prifes.  Le  fieur  Belle  n'a  pu  ignorer  cet  arrêt,  puifqu'il 
a  été  rapporté  dans  l'inftruftion  faite  par  l'amirauté  de  Bou- 
logne ,  &  que  le  procureur  de  fa  majffté  audit  ficge  en  ^ 
requis  l'exécution  ,  laquelle  a  été  ordonnée  par  ladite  fen- 
tence du  1 1  février  dernier.  Le  procureur  général  de  fa 
ipajefté  ue  peut  pas  fe  pecfu«der  (juç  le  ficuc  Belle  veuille 

*}  fixés 
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V  fix'Is  peur  les  Hulffiers  ;  &  qu'il  leur   fera  payé 

»  6  fous  pour  chacun  rôle  de  grofTe  de  leurs  proccs- 

»  verbaux,  pareils  6  fous  pour  Tenregirtrement  de 

»  chacune  des  oppoiitions  qui  feront  faites  à  la  dé- 

»  livrancc  des  deniers  provenans  defdites  ventes  , 
"S:  30  (bus  par  chaque  extrait  de  leurs  procès- 

»  verbaux  ,  non  compris  dans  lefdits  droits ,  le  rem- 
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prcteiidie  qu'il   n'a  levé  l'office  de  juré-prifeur  anx  partifs 
cnfue^Jes ,  que  dan?  l'opinion  que  le  pcoduit  des  quatre  deniers 
pour  livre  fur  h  vente  des  prifes,  entrcroit  dans  le  revenu 
attaché  à  fon  ortire;  le  fieiir  Belle,  ainli  que  les  autres  jurés- 
prifeurs,  n'eue  pu  acquérir  leurs  offices  que  dans  l'état  où 
fa  majefté  les  .ivoir  niis  ,    &  le  produit  des  quatre  deniers 
pour  livre  fur  la  vente  des  prifes,  n'avoir  pai  entié  dans  la 
majTe  des   droits  qui  ont  fervi   de  hafe   à  la  finance  des 
offices  de  jurés  prifeurs  ,   parce  que  l'exemption  en  avoit 
toujours  été  prononcée;  ainû  ,  la  prétention  du  ileur  Belle, 
non-feulement   cft  fans   fonde-.nent  &:   doit  être  annullée  , 
mais  même  la   perte  réelle  que  fa  perfévérance  à   foutenjc 
cette  prétention  injufle  (  même  .iprès  qu'elle  a  été  profcrire 
par  la  fentence  de  l'amirauté  ,  rendue  régulièrement  Se  fur 
les  principes  confacrés  par  l'arrêt  du  îonfeii  du   looftobre 
dernier)  caufe  aux  équipages  pten«urs  &  aux  invalides  de 
îa  niarinf^ ,    par  Je   retard   que  le   lieur  Bel^e  apporte  à  la 
liquidation  de  la  prife  &  a  la  répartition  du  montant  de  la 
vente  p?r  des  chicanes  multipliées  ,  doit  retomber  fut  le  fieur 
Belle  ;   &  le  procureur  général  de   fa   u-'ajelté  ,  à  qui  les 
intérêts  des  équipages  &  des  invalides  de   la  marine  font 
fçccialement   confits ,  attend  avec  confiarice  de  fa  juftice  , 
que  les  chicanes  du  fieur  Belle  feront  d'autant  plus  répri- 
mées, qu'elles  font  attentatoires  à  l'autorité  de  fon  confeil. 
Pour  jullifier  du  contenu  en  la  préfente  requête  ,    le  pro- 
cuteui  général  y  joindra  la  copie  des  jugemens  du  confeil 
«Jes  prrfes,  qui  ont  déclaré  bonnes  les  prifes  le  Wrein&z  le 
P,i:covery  ,  en  date  du  iS  décembre  dernier,  avec  la  copie 
^e   la    fentence  contradiûoire   rendue   par  les  officiers   de 
raniirauté  de  Boulogne  le  1 1  février  dernier ,    &:  de  l'afte 
d'appel  du  llciir  Belle   du  14.  du  même  mois  ,  &  enfin  la 
copie  de  l'arrêt  du  confeil  du'io  octobre  de  l'année  dernière  , 
qui  tait  défeiifes  à  tou3  fergens ,  jurés-ptifcurs  ,  de  prétendre 
à   la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livres  fur  le  produit 
des  prifes  t'aites  fur  les   ennemis  de  l'érat.   Requéroit  à  ces 
caufes  le  procureur  général  au  confeil  royal  ô.i%  finances  pour 
les  prife: ,  &rc.  Vu  ladite  requête  ,  fignée  Chardon  ,  enfcnible 
les  pièces   y   jointes  :    Ouï    le    rapport  du  fieur   le  Fevre 
i'Otmeiron,  confeillcr  d'état  &  ordinaire  au  confeil  royal, 
contrôleiic  général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil, 
s'en  s'arrêtera  l'appel  interjeté  par  le  fieur  Belle,  juré-prifeur  à 
Boulogne-fur-mer,  de   la  fentence   rendue  par  les  officiers 
de  l'amirauté  de  ladite  ville  le  11  février  dernier,  dans  lequel 
il  fera  déclaré  non  rccevable,  a  ordonne  ti  ordonne  que 
ladite  fen<ence  forcira  fon  plein  &  entier  eftet  ;  en  confé- 
quence ,  fait  pleine  &  entière  main-levée  à  l'armateur  du 
corfaire  le  Renard,  &  à  tous  autres,  de  l'oppofition  formée 
par  ledit  Belle  ès-mains  du  fieut  Lépreux,  par  exploit  du 
Il  décembre  dernier,  &  de  toutes  autres  qui  auroient  pu 
être  formées  pour  le   même  objet  :   ordonne  pareillement 
que  les  deniers  provenans  des  prifes  le  Wrein  Se  le  Reco- 
veiy  ,  feront  remis  audit  armateur  dans  la  forme  ordinaire, 
à  quoi  faire  ledit  Lépreux  &  tous  autres  gardiens  &:  dépo- 
htaires  contraints ,   quoi  faifant  déchargés.  Fait  défenles  audit 
fceur  Belle  6c  à  tous  autres  pourvus  d'offices  de  jurés-prifeurs, 
de  former  de  pareilles  pppolitions,  ni  de  prétendre  à  l'avenir 
»  la  retenue  des  quatre  deniers  pour  livre  fur  le  produit  des 
vertes  des  prifes  faites  fur  les  ennemis  de  l'état  :  condamne 
ta  majefté  ledit  fieur  Belle  aux  dépens.  Fait  au  confeij  d'état 
.^u  roi .  &:c. 

Tome  FUL 


»  bourfement  du  contrôle  &   du   coût  du  papier 
»   timbré  ». 

Les  Huiiïiers  &  fergens  qui  ,  en  attendant  la 
vente  des  offices  de  jurés  -  prifeurs ,  non  encore 
levés ,  remplifTent  les  fondions  annexées  à  ces  of- 
fices ,  ne  peuvent  percevoir  que  la  moitié  des  droits 
dont  on  vient  de  parler.  Cela  eft  ainfi  ordonné  pat 
l'article  z  des  mêmes  lettres-patentes. 

Et  fuivant  l'article  3  ,  les  difpofitions  que  nous 
venons  de  rapporter  ne  doivent  point  s'appliquer 
aux  Huiflïers-comraiiraires  prifeurs  au  châtelet  de 
Paris. 

Remarquez  qu'au  fujet  de  ces  derniers ,  qu'un 
édit  du  mois  de  février  1691  ,  a  privé  les  Huif- 
fiers  à  verge  du  droit  de  faire  les  prifées  ,  expo- 
fitions  &:  ventes  de  meubles  dans  la  ville  &  ban- 
lieue de  Paris  ,  pour  attribuer  ce  droit  à  i  ^o  d'entre 
eux  ,  que  cet  édit  a  créés  Huijfiers-p rlfcurs ,  Les 
Huifliers  fieffés  &  les  Huifllers  ou  fergens  de  la 
douzaine  dont  on  parlera  tout-à-l'heure  ,  font  ac- 
tuellement réunis  aux  Huiffiers-prifeurs ,  pour  faire 
feuis  à  Paris ,  &  dans  la  banlieue  ,  «  les  prifées  , 
w  expolitions  &  ventes ,  tant  volontaires  que  forcées  , 
)»  des  biens-meubles,  après  les  inventaires  ou  ap- 
»  pofitions  de  fcellés ,  ou  en  exécution  des  fentences, 
»   arrêts  ou  ordonnances  de   juftice  ». 

Les  trente  commilfaires  aux  ventes  que  le  roi 
avoit  créés  par  un  édit  du  mois  d'août  \l\^  -,  ont 
pareillement  été  réunis  aux  Huiffiers-prifeurs  par 
un  édit  du  mois  de  mars  1713.  Cette  loi  qui  forme 
le  dernier  état  des  Huilfiers-prifeurs,  les  confirme 
dans  le  droit  qui  leur  avoit  été  attribué  par  l'édit 
du  mois  de  février  i^pï ,  de  faire  feuls  à  Paris  & 
dans  la  banlieue  ,  à  l'exclufion  de  tout  autre  Huif- 
fier ,  les  prifées  ,  expofitions  &  ventes  de  meubles 
ou  effets  mobiliers  ,  tant  volontaires  que  forcées.  La 
même  loi  leur  attribue  un  pareil  droit  par  con- 
currence dans  la  prévôté  &  vicomte  de  Pans  , 
&  par  fuite  d'inventaire  dans   tout  le  royaume, 

Obfervez.  que  l'exclunon  donnée  aux  autres  Huif- 
fiers  ne  s'étend  ni  aux  HuifTiers  du  bureau  de  la 
ville ,  ni  à  ceux  de  la  juridiction  del'arfenal.  Ceux- 
ci  ont  été  confervés  par  l'édit  de  1713  ,  dans  le  titra 
&  les  fondions  d'Huiflîers-prîfeurs ,  qui  leur  avoient 
été  attribués  lors  de  leur  création.  Mais  les  Huif- 
fiers  du  bureau  de  la  ville  ne  peuvent  vendre  que 
les  meubles  qu'ils  ont  faifis  &  exécutés  en  vertu  des 
fentences  au  bureau  de  la  ville  ,  &  les  HuilTiers  de 
l'arfenal  ne  peuvent  étendre  leurs  fondions  au-delà 
du  territoire  du  bailliage  de  l'arfenal. 

Obfervez  aulTi  que  ,  s'éiant  élevé  une  contefiation 
entre  les  HuifTiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel  du  roi  Se 
les  Huifllersprifeurs  du  châtelet,  le  confeil  d'état 
a  rendu  un  arrêt  le  17  odobre  1767  ,  par  lequel  les 
HuifTiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ont  été  confirmés 
dans  le  droit  exclulîf  de  faire  les  ventes  de  meubles 
dans  les  maifons  royales  (i). 


(I)   Toates  les  ventes  de  rocubles  &:  effets  mobiliers  j 
'  G  f'  <^  f 


cot  HUISSIExR; 

Suivant  les  lettres -patentes  du  7  juillet  1771, 
les  Huifîîers-prifeurs  de  Paris  font  tenus  de  compter 
au  profit  du  roi  du  montant  des  quatre  deniers  pour 
livre  des  ventes  de  meubles  qu'ils  font  ;  ils  font 
fur  cet  objet  afTujettis  à  la  même  obligation  que 
les  autres  officiers  autorifés  à  faire  des  ventes  de 
meubles. 

Par  arrêt  du  17  juin  T777  ,  le  parlement  de  Paris 
a  fait  un  règlement  entre  les  fîx  corps  des  mar- 
chands &  les  Huiflîers  -  prifeurs  au  châtelet  de  la 
même  ville  ,  relativement  aux  ventes  de  fonds  de 
boutiques,  marchandifes  &:  meubles  neufs  (i). 


porte  cet  arrêt ,  qui  feront  à  faire  par  le  miniftère  d'un  Huif- 
îîer ,  dans  les  palais  ,  châteaux  &:  maifons  royales  dans 
Jefijiiels  fa  majellé  fait  fon  habitation  aduelie,  &  dans  les 
maifons  royales  énoncées  dans  Tait.  3  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  1  avril  1762,  ne  pourront  être  faites  que  par  un 
Huiffier  de  la  prévôté  de  l'hôtel,  qui  en  dreffera  procès- 
verbal  ,  &  en  dclivrera  les  expéditions;  pour  lefquelles 
ventes  il  fera  payé  la  fomme  de  4  liv.  par  chaque  vaca- 
tion ,  fans  toutefois  que  lefdits  Huifliers  puiflent  s'inimifcer 
dans  la  piifée  defdits  meubles  &  effets  mobiliers  ;  laquelle 
ne  pourra  être  faite  pour  lefdites  ventes  qui  fe  feront  dans 
lefdits  palais  ,  châteaux  &  maifons  royales  habites  actuelle- 
ment pat  fa  majellc  ,  &  dans  celles  énoncées  audit  art.  2 
du  règlement  du  i  avril  1762  ,  que  par  un  defdits  Huifliers- 
comniiflaires-prifeurs-vendeurs  Je  meubles  ,  conformément 
*  aux  édits,  déclarations,  arrêts  &:  rcglemeus  ce  concernant  ; 
â  l'effet  de  quoi  lefdits  Huiifiers  -  prifeurs  feront  appelés 
pour  faire  lefdites  prifées  ,  &  pourront  affilier  i  la  v^nte 
des  meubles  &  eflFets  pat  eux  prifis,  pour  raifon  defquelles 
prifées  &  aflidances  ils  percevront  les  droits  à  eux  attribués 
de  6  liv.  par  chaque  vacation  defdites  prifées,  fans  qu'ils 
puiflent  prétendre  aucuns  droits  ni  peur  lefdites  ventes ,  ni 
pour  railon  des  deniers  qui  en  proviendront,  lefquels  rel- 
ieront entre  les  mains  de  l'HuilTier  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
qui  aura  fait  la  vente  ,  pour  être  mis  par  lui  à  qui  il  appar- 
tiendra. Fait  fa  majefté  défcnfes  auxdits  Huiffiers-prifeurs 
&;  à  ceux  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  de  percevoir  ou  exiger 
aucuns,  ni  plus  grands  droits  que  ceux  ci-deffus  portés,  à 
peine  de  reflitution  &:  autres  qu'il  appartiendra. 

(  I  )  Voici  cet  arrct  : 

Louis ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  : 
au  premier  Huiifier  de  notre  cour  de  parlement,  ou  autre 
notre  Huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis  :  favoit  faifons, 
qu'entre  les  marchands ,  gardes  &:  adjoints  des  fix  corps  des 
fnarch.inds  de  la  ville  de  [-"aris ,  demandeurs  en  requête  du 
J9  décembre  1776,  d'une  part;  &  la  communauté  des 
Huiiïierscommifl"aires-prifeurs  de  Paris,  défendeurs,  d'autre 
part  :  vu  par  notredite  cour  la  requête  defdits  gardes  &: 
adjoints  du  fix  corps  des  marchands  de  la  ville  de  Paris 
du  19  décembre  dsrnier,  tendante  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
que  les  doyen,  fyndics  Se  communauté  des  Huilîicrs -pri- 
feurs ,  feroieut  tenus  de  faire  juger  l'oppoûtion  pat  eux 
formée  à  l'arrêt  de  notredite  cour  rendu  à  la  requête  defdits 
maîtres  &  gardes  dss  (ix  corps  des  marchands  de  Paris, 
fur  les  concl'-ifions  de  notre  procureur  général  le  12  dé- 
cembre 1776)  &  cependant  par  provilîon,  il  lût  ordonné 
que  ledit  arrêt  fetoit  exécuré  fclon  fa  forme  &  teneur ,  & 
lefdits  HuilTiers  -  prifeurs  fuflent  condanmés  aux  dépens; 
arrêt  du  lo  décembre  dernier  d'appointé  â  mettre  es  mains 
de  M.  Pafquier,  concilier  ;  productions  des  parties;  requête 
defdits  Hailliers-comminTairei-prifeurs  du  ii  janvier  dernier, 
à  ce  qu'ils  fuflent  reçus  oppofans  à  l'arrêt  furprisfur  requête 
le  Ti  décembre  dernier  par  les  marchands  de  Paris  des 
nouve-As  fu  corps,  ils  fuâeut  déclarés  uonrecevabi<s  daus 
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Un  Huirner-prifeur  ayant  dans  une  vente  après 
décès,  adjugé  à  la  veuve  du  défunt ,  commune  en 
biens  Se  gardienne  des  fcellés  ,  divers  eftets  dont  elle 
étoit  refiée  débitrice ,  prétendit  que  les  créanciers 
qui  vouloient  le  faire  compter  du  prix  de  ces  effets, 
dévoient  les  répéter  à  cette  veuve;  mais  par  arrêt 
du  ij  novembre  1763 ,  le  parlement  de  Paris  jugea 
qu'il  étoit  obligé  de  repréfenter  la  totalité  du  prix 
des  efîets  vendus ,  fauf  fbn  aftion  contre  la  veuve  à 
qui  il  avoit  fait  crédit. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  18  juin  17^8, 
avoit  ordonné  que  conformément  aux  édits  de  février 


la  demande  fur  laquelle  étoit  intervenu  ledit  arrêt ,  &.'  où 
il  y  auroit  difficulté,  en  ce  cas  feulement,  &  fubfidiaire- 
ment ,  les  parties  fuflent  renvoyées  à  l'audience;  &c  cepen- 
dant par  provifion  ,  les  Huiiîiers-prifeurs  fuflent  maintenus 
dans  le  droit  attaclié  à  leurs  offices  &:  portés  dans  les  édits 
&  déclarations  d'iccux  ,  &  dans  notre  déclaration  du  t8 
juin  1758  ;  de  procéder  à  la  vente  aa  plus  offrant  de  tous 
eflets  mobiliers  quelconques,  &  fans  exception,  venus  des 
fonds  de  marchandifes  dépendans  du  commerce  defdits  (îx 
corps  nouveaux  ,  foit  aptes  décès  fur  inventaires  ou  procès- 
verbaux  de  defcriptions ,  foit  fur  failîes -exécutions ,  ou  en 
vertu  d'ades  extrajudiciaires ,  fencences ,  jjgeraens  ou  arrêts  ; 
foit  entin  en  vertu  de  l'otdonnance  du  lieutenant  civil  au 
châtelet  de  Paris ,  ou  d'autres  juges  compétens ,  fur  états 
de  meubles  inutiles  ,  &  volontaitement  ;  le  tout  dans  les 
lieux  ôc  endroits  qui  feroient  pour  ce  jugés  convenables , 
ou  qui  feroient,  en  cas  de  ventes  forcées,  indi.]ués  par  les 
fencences,  arrêts  &  jugemens  en  vertu  defquel:  il  y  feroïc 
procédé,  fans  pouvoir  être  troublé  dans  leldites  ventes  par 
les  gardes  &  adjoints  des  fix  nouveaux  corps  des  marchands  , 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages,  intérêts,  &:  lefdits  lïx 
corps  nouveaux,  fuflent  condamnés  aux  dépens;  requête 
defdits  fix  nouveaux  corps  des  marchands  de  Paris,  du  22. 
janvier  dernier,  employée  pour  réplique  à  la  précédente, 
&  à  ce  que  leurs  ccnclullons  leur  fuflent  adjugées  avec 
dépens;  requête  defdits  Huifliets- prifeurs  du  29  janvier 
dernier,  3  ce  que  leurs  concludons  leur  fuflint  adjugées, 
&  y  augmentant,  la  radiation  des  ternies  injurieux  defdits 
iî>;  corps  des  marchands  fût  ordonnée,  il  leur  fût  enjoint 
d'être  plus  circonfpeiîs  à  l'avenir,  &  ils  fuflent  condamnés 
en  des  dommages-intérêts  ,  il  fût  ordonné  que  l'arrêt  à  in- 
tervenir feroit  infcrit  fur  les  regiftres  deldits  du  corps, 
avec  dépens  ;  au  bas  defquelles  requêtes ,  font  les  ordon- 
nances de  notredite  cour  en  jugeant  ;  conclufions  de  notte 
procureur  général,  ouï  le  rapport  dudit  confeiller ,  tout 
confidéré  : 

Notredite  cour  ,  fans  préjudicier  aux  droits  refpeâif* 
des  parties  au  principal  ,  fait  par  provifion  défenfes  aux 
Huiiiiers-prifeurs  de  faire  aucune  vente  dans  les  lieux  prohi- 
bés,  ni  maifons  particulières  emprunrées  ouptifes  à  loyer; 
permet  néanmoins  auxdits  Huifliers-prifeurs  de  vendre  dans 
les  falles  des  couvents  des  grands  auguftins ,  de  la  Mercy  Sc 
de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie ,  bc  autres  endroits  fcm- 
blables,  lorfqu'il  aura  été  ainfi  permis  pat  juflice,  &  dont 
audit  cas  fera  dorme  avis  au  bureau  defdits  fix  corps  des 
marchands  par  les  Huiffiers-prifeurs  qui  feront  chargés  de 
faire  lefdites  ventes  ;  fait  défenfes  auxdits  Huiffiers-prifeurs 
de  vendre  aucuns  effets ,  s'ils  ne  font  compris  dans  des 
inventaires  faits  après  décès  ,  ou  procès-verbaux  de  fai.ies- 
exécutions  ;  autorife  néanmoins  lefdits  HuiHiets-ptifeurs  â 
continuer  de  vendre  des  effers  inutiles  dont  fera  drcfle 
préalablement  des  états  en  tête  des  requêtes  qui  feront 
préfentées  au  lieutenant  civil  du  châtelet  de  Paris  ou  auties 
juges ,  pour  obtenir  la  permiflion  d'en  faire  la  vente  ;  or- 
donne que  lefdits  KuiŒcrs-prifeuts   ne   pourront  vendre 
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170^  ,  fe^tembrc-  ly'oS  &  août  1711 ,  les  originaux 
des  oppolitions  &  des  faifiei-arrcts  q^ui  feroient  for- 
mées entre  les  mains  des  HuiiUers -prifeurs  à  la 
délivrance  des  deniers  de  venres ,  feroient  vifés  Ikns 
frais  par  ces  Huilllers  ,  &  qu'autrement  ils  n'en  fe- 
roient ni  garans  ni  refponfaoles  :  pour  Texécution  de 
cette  difpo/ition  ,  il  avoit  été  réglé  que  les  opposi- 
tions &  laifies  dont  il  s'agit  fer"oient  (ignifiées  aux 
Huifllars-prifèurs  dans  leur  bureau,  à  l'effet  de  quoi 
deux  d'emr'eux  dévoient  être  journellement  de  fer- 
vice  pour  vifer  ces  oppofîtions  &  faifies  ;  mais  le 
vifa  prefcrit  par  cette  loi  étoit  infuffifant ,  attendu 
que  dans  l'intervalle  du  temps  où  une  faifie- arrêt 
avoit  été  vifée,  &  celui  oîi  l'HuiiTier  fur  lequel 
elle  avoit  été  formée  ,  pouvoit  en  è-re  inflruit,il 
étoit  podïble  qu'il  rendit  fon  compte  ,  &  pavât  le 
reliquat  à  la  partie  intérelfie  au  préjudice  de  la 
faifie-arrét ,  &  par  conféquent  il  étoit  expofé  à  un 
recours  pour  raifon  d'une  faifie  qu'il  n'avoit  point 
connue. 

Ces  confidérations-  ont  donné  lieu  à  des  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  178 1  ,  enregillrées  au  par- 
lement le  15  mai  de  la  même  année,  par  lefquelles- 
le  roi  en  interprétant  l'article  3  de  la  déclaration 
du  18  juin  I7j8  ,  a  ordonné  que  u  les  Huiffiers  qui 
»  feroient  chargés  de  faire  des  faifies  &  oppoiitions 
5-»  entre  les  mains  des  Hui{fiers-conimiiïaires-pri- 
»  feurs ,  vendeurs  de  meubles,  à  la  délivrance  des 
»  deniers  dont  ils  pourroient  être  dépofitaires,  fe- 
»  roient  tenus  de  faire  vifêr  par  rHuiffier-com- 
»  miiïaire-prifeur  ,  entre  les  mains  de  qui  l'oppofi- 
)>  tion  ou  la  faifie  auroit  été  faite  ,  l'original  de 
«  l'exploit  de  faifie  ou  oppofition,  ainfi  que  lesorigi- 
»  naux  de  toutes  les  fignifications  qui  pourroient  être 
»  faites  auxdits  Huilliers -conimiffàires  -  prifèurs , 
»  d'arrêts ,  fentences  &  contraintes  ;  autrement  lef- 
))  dits  Huiffiers-commiffaires-prifeurs  ne  pourroient 
»  être  pourfuivis  pour  les  payemens  qu'ils  pour- 
»  roient  faire  ,  nonobûant  lefdites  faifies-oppofi- 
j»  tions  &  fignifications  qui  ne  feroient  pas  vifées  ; 
»  &  en  cas  de  refus  de  la  part  des  Hulffierscom- 
»  milTaires-pri feurs  ,  de  vifer  les  originaux  de  ces 


aucun  fonds  de  boutique  en  tout  ou  partie,  meubles  meu- 
blans  neufs,  ni  étoffes  en  pièces,  à  moins  que  les  gardes 
defdits  fix  corps  des  marchands  n'aient  donné  leur  confcn- 
temenc  à  cet  effet  aux  parties  requérantes ,  ou  que  les 
parties  requérantes  en  aient  ainfi  fait  ordonner  la  vente 
par  ordonnance  rendue  fur  référé  avec  les  gardes  de''dits 
lix  corps  des  marchands  ;  permet  auxdits  gardes  de  faire 
affilier  l'un  d'eux  &  un  commiffaiie  du  châtelet,  i  leurs 
frais,  s'ils  le  jugent  â  propos,  à  toures  les  ventes  publiques 
qui  fe  feront  ,  à  l'effet  de  prendre  des  notes  des  objets  qui 
ie  vendront,  pour  enfuite  aulTî-tôt  après  la  vente  faite,  la 
vacation  finie  cSc  le  public  retiré  ,  recoller  les  objets  vendus 
fur  les  inventaires ,  procès-verbaux  de  failles-exécutions  i-c 
«its,  fans  pouvoir  par  lefdits  gardes  Se  officiers  qui  les 
affilieront ,  interrompre  le  cours  des  ventes  ;  ordoii  le  au 
furplus  q'ie  l'arrêt  da  25  août  17 J8  fera  exécuté  ;  condamne 
iefdirs  Huiffiers-pri'eui-s  aux  dépens;  ordonne  que  le  pré- 
fent  arrêt  fera  imprimé  ,  publié  ôC  affiché  pai-tout  OÙ  bcfoin 
^eta.  Si  mandons,  Sec. 
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n  exploits ,  ou  qu'ils  fuiTent  abfens  ,  les  Hulffièrs 

»  feroient  autonfés  i  fe  retirer  pardevant  l'un  deî 

»  fyndics  des  Huifliers-commifiaires- prifeurs ,  à 

»  l'effet  de  faire  vifer  lefdits  originaux  d'exploits', 

»  &  le  f}ndic  qui  auroit  vifé  ,  en  donneroit  avis  à 

»  rHuililer-commifTaire-prifeur    pour  le  refus  ou 

»  l'abfence  duquel  il  auroit  vifé». 

Des  Huljfiers  &  fer  gens  du  châteUt  de  Paris. 

Il  y  avoit  autrefois  cin!]  fortes  d"Hui(T:3rs  an  cha- 
telet  de  Paris  ;  favoir,  les  Huiffi^rs  audienciers ,  les; 
Huiffiers  à  cheval ,  les  Huidlers  a  verge  ,  les  Huif- 
fiers  fieffés  &  les  fergens  de  la  douzaine. 

Les  Huifliers  fieftés  &  les  fergens  de  la  douzaine 
ayant  été  réunis  aux  Huiffiers-prifeurs  établis  par 
l'édit  du  mois  de  février  1^91  ,  il  ne  refie  plus 
aujourd  huidans  ce  tribunal  que  quatre  fortes  d'Huif^ 
fiers  ,  qui  fontles  Huifliers  audienciers  &  les  Huif^ 
fiers-prifeurs  dont  nous  avons  parlé,  les  HuilTîCrs  à 
cheval  &  les  Huifliers  à  verge. 

Différentes  lois ,  &:  particulièrement  la  déclara- 
tion du  8  juin  1365?;  les  édirs  d'août  1491  &  de' 
mai  1581,  les  arrêts  du  confeil  des  14  avril  î6i  i  , 
\6  avril  1614  ,  15  mai  1713  &  17  juin  1753  >  ^- 
les  arrêts  du  parlement  des  4  mars  1600,  ^^  aoi'it 
j6i6  ,  premier  février  i6iS  ,  11  juillet  1640,  75 
décembre  1755  ^  ^^  avril  1761  ,  ont  attribué  & 
confèrvé  aux  Huifliers  à  cheval  du  châtelet  de 
Paris  le  droit  de  mettre  à  exécution  par-tout  le 
royaume  les  aftes  palTcs  fous  le  fcel  de  ce  tribunal , 
même  à  l'exclufion  des  Huiffiers  ou  fergcns  de 
la  prévoté  de  Thotel  &  de  toute  autre  juridicffion  4 
cependant  dans  les  bailliages  ou  fénéchauflées  où 
il  n'y  a  point  d'Huifllers  à  cheval  du  chltelet , 
les  Huifliers  ou  fergens  royaux  ordinaires  peuvent 
y  mettre  à  exécution  les  aêtes  dont  on  vient  de 
parler. 

Les  réglemens  ont  d'ailleurs  attribué  aux  Huif^ 
fiers  à  cheval  du  châtelet  de  Paris  ,  le  droit  de 
mettre  à  exécution  par-tout  !e  royaume  toutes  fortes 
d'arrêts  ,  fentences  ,  ju2;eniens ,  contrats  &  autres 
ades  de  quelques  juges ,  (bit  royaux  ou  feigneuriauj^, 
qu'ils  foient  émanés. 

Par  arrêt  du  3  février  1668,  rendu  contradic- 
toirement  entre  ces  Huifliers  &  ceux  de  la  cour  des 
aides,  le  confeil  a  maintenu  les  premiers  dans  le 
droit  de  mettre  à  exécution  tous  les  arrêts  définitifs 
ou  provifoires  ,  expédiés  en  forme  &  fur  lefquels  il 
y  a  des  commifllons  fcellées  ,  de  quelque  cour  qu'ils 
foient  émanés;  &  par  un  autre  arrêt  du  18  fep- 
tembre  lliivant ,  le  confeil  leur  a  attribué  la  con- 
currence avec  les  Huifliers  du  parlement. 

Autrefois  les  Huifliers  à  cheval  du  châtelet 
avoient  la  faculté  de  faire  par-tout  le  royaume  les 
prifées  &:  ventes  de  meubles  ,  concurremment  avec 
les  autres  Huifliers  ou  fergens  royaux ,  de  quelque 
j\jrididion  qu'ils  fuffent  ;  mais  depuis  la  créition 
des  offices  de  prifeurs-vendeurs  de  meubles  ,  cette 
faculté  n'a  plus  lieu,  C'ell  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 

Cï  T  cr  a   li 


^o4  HUISSIER. 

duconfeil  rendu  le  21  juillet    1744,  au  profit  du    | 
rommé  Richer ,  HuifTier-prifeur  de  la  prévôté  de 
laint-Germain-en-Laye  ,  contre  le  nommé  Lefevre, 
Huîffier  à  cheval  du  chàtelet. 

Quant  aux  ventes  de  meubles  qui  fè  font  ailleurs 
qu'à  Paris  (i)  ,  en  vertu  d'ades  revêtus  du  fcel  du 
chàtelet ,  les  Huiffiers  à  cheval  de  ce  tribunal  peu- 
vent les  faire  concurremment  avec  les  Huilîiers- 
prifeurs  des  lieux  ;  &  dans  les  villes  où  il  n'y  a  peint 
Huifiiers-prifeurs,  ils  peuvent  procéder  aux  prifées  & 
ventes^  concurremment  avec  les  Huiffiers  &  (èrgens 
royaux  de  ces  villes.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
yendu  contradiftoirement  au  confeil  le  1 5  mai  1 7 1 3  , 
au  profit  de  la  communauté  des  Huiffiers  à  cheval , 
contre  Michel  Gauthier  ,  Huffier-prifeur  à  Melun. 
Les  Huiffiers  à  cheval  du  chàtelet  peuvent  faire  leur 
réfidence  en  tel  endroit  du  royaume  qu'ils  jugent  à 
propos. 

Par  arrêt  du  17  août  1740,  le  parlement  a  fait 
un  règlement  fur  le  droit  que  les  Huiffiers  à  cheval 
du  chàtelet  ont  de  plaider  dans  la  juridiftion  confu- 
laire  ,  tant  pour  eux  en  leur  nom  ,  que  pour  les  par- 
ties ,  &  d'y  faire  toutes  fortes  de  lignifications  con- 
curremment avec  tout  autre  Huiffier  (1). 


(i)  II  n'y  a  que  les  Hui(fiers-prîfcurs  du  chàtelet  qui 
puiflent  faire  ces  ventes  de  meubles  à  Paris  &  dans  la 
banlieue,  Voyez  ce  que  nous  venons  de  dire  fut  cette  ma- 
cière  en  parlant  de  ces  Huiliers. 

(i)  Comme  cet  arrit  eft  important ,  nous  allons  le  rap- 
forter, 

Louis,  &c.  Au  premier  des  Huifliers  de  notre  cour  de 
parlement  ou  fergent  fur  ce  requis  ;  favoit  faifons ,  qu'entre 
les   maîtres  &   procureur-receveiu   de   la  communauté  des 
Huiffiers  à  cheval  au  chàtelet  de  Paris,  appelans  delà  dé- 
Ubération  faite  par  les  juges  &  confuls  de  Paris,  infctée  fur 
leur    regiftre,  le  p  mai  173?  ,  d'une  part;  &  lefdits  juges 
&•  confuls  de  Paris,  inrimés,  d'antre  part  t  &:  entre  lefdits 
maîtres  &  receveur  en  charge  de  ladite  communauté  defdits 
Huilliets  à  cheval  au  chàtelet,  demandeurs  en  requête  par 
eux  préfentée  à  notredite  cour  !e  23  juillet  1739  ,  tendante 
à    ce    qu'il   plût   à   notredite   cour  ,   en  venant  plaider  fur 
leur  appel  de  ladite  délibération  ,  mettre  ladite  délibération 
&  ce  dont  a  été  appelé  ,  au  néant  ;  émendnnt ,  les  décharger 
de  l'exclufion  ou  de  l'expullîon  prononcée  par  ladite  déli- 
bération ,  de  lever  au  greffe  de  la  juridiftion  confulaire  les 
fcntences  &  autres  aftes  de  juftice  dont  ils  auront  bcfoin  , 
foit  pour  eux,  en  leurs  noms,  ou  pour  les  parties  dont  ils 
feront  chargés,  de  porter  la  parole  dans  les  caufes  qui  leur 
feront  pctfonnellcs,  ou  dans  celles  dont  ils  feront  chargés 
par  leurs  parties;  en  conféquence,  ordonner  que  l'édit  de 
création  des  confuis ,  &:  les  arrêts  &  réglemens  de  notredite 
tour  intervenus  depuis  j  feront  exécutes  félon  letir  forme 
&  teneur  ;  ce  faifant,  enjoindre  au  greffier  defdits  juge- 
confuls,  &  à  fes  commis,  de  délivrer  auxdits  Hui.lîers  les 
jagemens ,  fencences   5c  aûes  de  greffe  qu'ils   requerront, 
tant  en  leurs    noms  que  pour   tous  autres  ;  ordonner  que 
lefdits  jugemens  ou  fentences  pourront  être  lignifiés  par  les 
menibres  de   ladite  communauté  ,  concurremment  avec  les 
Huiffiers-audienciers;  comme  aufîi  enjoindre  auxdics  juges- 
confuls  de  laiiTer  porter  la  parole  &:  d'entendre  devant  eux 
lous  les  membres  de  leur  communauté  ,  foit  à  leur  audience  , 
ou  en  la  chambre  du  confeil,  dans  les  caufes  qu'ils  auront 
yerfonnelkment  en  leurs  noms,  ou  pour  leurs  parties  dont 
ils  kiom  ï-cneuis  de  ;iues&  çï^lgiis.  f>r.{  »n  lismaBdam 


HUISSIER. 

Les  Huiffiers  à  cheval  ont  leurs  caufes  commifes 
au  chàtelet ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  : 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  différentes  lois;  mais  lorf- 
qu'iis  font  emplo)és  au  recouvrement  des  tailles  , 
ils  deviennent  jufiiciables  des  éleftions  paur  raifon 
de  ce  fait ,  nonobftant  leurs  privilèges.  Cela  eft  ainfl 
réglé  par  une  déclaration  du  17  aoi^itiééi  &;  un  arrêt 
du  confeil  du  <;  feptembre  17 12. 

De  même  quand  ils  malverfent  dans  leurs  fonc- 
tions ,  en  exécutant  les  mandemens  d'une  autre 
jurididion  que  le  chàtelet,  ils  deviennent  jufticiables 
des  juges  dont  ils  ont  exécuté  les  mandemens ,  ou  fur 
le  territoire  defquels  ils  ont  exploité.  Fiiieau  rap- 
porte un  arrêt  du  xo  décembre- 1 577  ,  par  lequel  le 
parlement  l'a  ainfi  jugé 

Le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Tours  ayant 
interdit  un  Huiffier  à  cheval  du  chàtelet  de  Pari-:  , 
réfidant  à  Tours ,  parce  qu'il  avoir  refufé  de  con- 
duire avec  les  Huiffiers  de  ce  bailliage  quelques 
particuliers  condamnés  au  pilori  ;  cet  Huiffier  à 
cheval  interjeta  appel  de  la  fentence  d'interdidion , 
&  Ce  fonda  fur  ce  qu'au  moyen  de  fon  privilège  il 
n'étoit  pas  fournis  à  la  juridldlcn  de  Tours  ;  mais 
par  arrêt  du  5  feptembre  i7(5o  ,  le  parlement  le  ren- 


que défendant  ;  faire  dcfenfes  d'exécuter  ladite  délibération, 
&  aux    juge -confuls  d'en  faire  aucunes  autres  ,  &  Q  uler 
de  pareilles   voies   contre  lefdits  Huiiliers  ;  ordonner  ooe 
ladite   délibération   fera   rayée;  à  cet  effet,  lefdits   juge- 
confuls  tenus  de  reprélenrer  le  regiftre  où  elle  eft  eciue; 
que  les  afiignations  en  exécution  des   jugeinens  interlocu- 
toires ,  ou  ouvertures  de  rapports  d'arbitres ,  pourront  être 
donnés   par  les  Huifliers  royaux  que  les  parties  voudront 
choifir;  &:  que  lefdits  juge -confuls  feront  tenus  de  ftatuer 
fur  lefdites  allignations  ;  dcfenfes  de  qualifier  les  agffcs  ea 
leurs  jjridiaions  de  procureurs  portulans,  &  auxdits  agnss 
de  figner  en  qualité  de  procureurs  poftuiins  aucune  requête 
ou  autres  afles  de  judicature,  feus  les   peines  portées  par 
les  arrêts  de  notredite  cour  des  ï  juil'et  1613  &  5  février 
1618;  enjoindre   auxdits    juge-confuls    de    r.-pondre  les' 
req«tes  (ignées  des  Huilfieis  fondés  ie  procuration  ;    or- 
donner que  le  manuel  de  la  juridiaion  confulaire,  imprime 
pour  l'année  1736  .  chez  Pierre-François  Emery  ,  lors  confuf 
en  charge,  demeurera  fupprimé,  &:  que  défcnles  .eur  .cront 
faites  d'en  imprimer  &  débiter  à   l'avtmr  de  pareil,  lou? 
telles  reines  qu'il  plaira  à  notredite  cour.  Se  attendu  que 
lefdits  Huifliers  prétendent  que   ladite  dchueration     dont 
eft  queftion,  les   diffétens  ufages   &   prétendus  reglemcns 
établis  par  lefdits  juges ,  ont  fait  tort  à  tous  les  mirvMei 
de  ladite  communauté  depuis  pljfieurs  ann:es  ;  condamner, 
folidairement   lefdits    juge-confuU  en   loooo  hv.  ce  dom- 
mages &:  intérêts  envers  ladite  co-nraunautc  des  Huifiiers; 
que  l'arrêt   qui  interviendra  fera  imprimé  ,  lu  Se  publie  a 
l'audience  de  la  jutidiftion  confulaire,  l'audience  tenante, 
&  affiché  aux  frais  &  dépens  defdits  jjge- confuls,  d  une 
part;  &  lefdits  juge-confuls  de  Paris,  défendeurs,  d  autre; 
&  entre  les  maîtres  &  gardes  des  fix  corps  des  marchands 
drapiers,  épiciers,    apothicaires,   merciers,  bonnetiers  Se 
orfèvres  de  la  ville  de  Paris,  demandeurs  en  requête  par 
eux  préfentée  à  notredite  cour  le  2.3  décembre  1739,  ten 
dante  à  ce  qu'il  plaife  à- notredite  cour  les  recevoir  parties 
intervenantes  en  la  caufe  dsfJits  juge-cor.fuls,  &  des  maures 
k  ptocuveut-receveut  de   la  communauté  des   HuUfiers  a 
cheval  au  chàtelet  de  Paris  ;  leur  donner  afte  de  ce  que  , 
pour  moyen  d'intervention,  ils  employer  le  contenu   en- 
Içur  requête,  «c  ai  ce  qu'ils  adhèrçtu aux  condaUons  d;f- 


HUISSIER. 

vpya  devant  le  lieutenant  général  de  Tours ,  powr 
faire  prononcer  la  levée  de  l'interdiâion ,  s'il  y  avoir 
lieu. 

Les  refus  de  la  nature  de  celui  qui  a  donne  lieu  ù 
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dits  juges;  ce  faifant ,  fans  s'arrêter  à  lare^iiicteS:  demande 
deiJus  Huiffieis  du  zj  juillet  173s  ,  01  donner  que  la  déii- 
bcration  donc  elt  appel  f^ra  exL-cutée  ;  ôc  en  confcquence , 
qu'il  ne  leta  d^livci  aucune  expédition  des  jugtmens  èc 
autres  alte;  de  la  juridiction  ,  qu'aux  parties  pour  ou  contie 
lefquelles  lefdits  jugemens  Se  ailes  auront  été  rendus  ,  Se 
pour  la  mauvaife  conteftation  defdits  Huiiliers,  les  con- 
damner aux  dépens,  d'une  part;  &  lefJits  juge-confuls  de 
Paris,  &  ladite  communauté  des  Huifiiers  à  cheval,  dé- 
fendeurs ,  d'autre  parc  ;  Se  entre  kidits  juge-confuls  de 
Paris,  demandeurs  en  requè:e  par  eux  préfeutée  à  nocrc' 
dite  cour  le  21  janvier  1740,  tendante  en  ce  qu'en  venant 
plaider  la  caufe  d'entr'eux  &c  ladice  communauté  des  Huif- 
iiers, fur  leur  appel  de  la  délibération.  Se  leur  requête 
incidence  audit  appel ,  eufemble  fur  la  requête  d'intervention 
&  demande  des  iix  corps,  donner  aile  aux  juge-confuis  de 
ce  qu'ils  déclarent  &  certifient  à  notredite  cour  qu'ils  n'onc 
jamais  refufé  d'entendre  toutes  les  parties  qui  fe  préfentenc 
à  leur  audience  pour  plaider  elles -mêmes  les  caules  qui 
leur  fonc  perfonnelles ,  foie  en  demandant  ou  défendant,  & 
qui  font  régulièrement  appelées  ou  aiïignccs  devant  eux  ; 
que  l'ufage  a  été  invariable  de  laiffcr  auxdites  parues  , 
même  aux  Huilfiers ,  e^ui  ont  des  caiifes  qui  leur  font  per- 
foniielles  ,  plaider  &:  expliquer  elles-mêmes  leurs  caufes.  Se 
n'avoir  jamais  obligé  aucuiies  parties  de  fe  faire  alliflerpar 
aucun  des  huit  agréés  qui  font  attachés  à  la  juridiction,  ni 
admis  aucun  de  ces  agréés  à  plaider,  fmon  dans  les  caufes 
cù  les  parties,  préfentes  ou  abfentes ,  ont  librement,  vo- 
Jontairemenc  &  valablement  chargé  lefdiis  agréés  de  plaider 
pour  elles ,  en  demandant  ou  en  défendant,  les  caufes  que 
kfdites  parties  ne  fe  trouveroient  pus  en  état  d'expliquer 
&  de  plaider  elles-mêmes.  Et  attendu  que  le  Faic  con- 
traire ,  articulé  par  la  communauté  des  Huniiers  à  cheval 
c(t  une  calomnie  ,  déclarer  les  Huiflîcrs  non-rccevables 
dans  leur  appel  de  ladite  délibération  du  9  mai  173S,  qui 
fait  défenfe  de  délivrer  les  fencences  bc  aftes  du  grefte  à 
d'autres  qu'aux  parties  pour  ou  contre  lefquelles  lefdites 
fentcnces  ou  aâes  entêté  rendus;  ce  faifant,  ordonner  que 
ladite  délibération  fera  exécutée,  même  à  l'égard  de  tous 
J-Iuiiïîers ,  contre  lefquels  lefdites  fentcnces  ou  actes  n'au- 
ront point  été  faits  ni  rendus  perfonnellement  ;  &:  autres 
condulîons  portées  par  ladite  requête,  d'une  part  ;  Se  lef- 
dits maîtres  Se  procuteur-rccevear  de  ladite  communauté, 
&  des  fix  corps  des  marchands  de  Paris,  défendeurs, 
d'autre  part  ;  Se  entre  les  Huifllers  ordinaires  de  la  juri- 
didion  des  juge-confuls  de  Paris,  demandeurs  en  requête 
par  eux  préfentée  à  uoiredite  cour  le  13  juin  1740,  ten- 
dantfe  à  être  reçus  parties  intervenantes  dans  la  caufe  ;  leur 
donner  aûe  de  ce  que,  pour  moyens  d'intervention,  ils 
emploient  le  contenu  en  leur  requêt'e  ;  y  faifant  droit,  faire 
défcnfes  auxdits  Huiffiers  à  cheval  &  à  cous  autres  Huiflîers, 
de  faire  aucunes  lîgniricaiions  dans  les  caufes  ou  inftances 
interloquées  en  la  juridi(Sion  confulaire ,  ni  Je  Signifier  les 
Ordonnances  ïe  aftes  qi;i  fe  paffent  au  greffe  de  ladite  ju- 
lidiaion;  Se  pour  la  mauvaife  conteflation  defdits  Kuiflîets 
à  cheval  au  châtelet  de  Paris,  les  condamner  aux  dépens, 
d'une  part  ;  Se  lefdits  Huiffiers  à  cheval,  lefdits  juge-cor  fuis, 
&  les  lîx  corps  des  marchands,  défendeurs,  d'autre  part: 
&  encore  les  doyens  ,  fyndic  Se  commiffaire  du  châtelet  de 
Paris,  demandeurs  en  deux  requêtes  par  eihx  préfentées  à 
Jiotredite  cour  les  7  Se  1 7  aoik  de  la  prcfente  année  i  740  ;  la 
première,  tendante  à  ce  qu'ils  foient  reçus  parties  interve- 
nantes dans  la  caufe  d'entre  lefdits  juge-confuls  &  lefdits 
Huiiljers  3  cheval  j  leur  donner  afte  de  ce  que  ,  pour 


l'arrêt  dent  on  vient  de  parler  ,  ont  fervi  de  fonde- 
ment a  Ja  déclaration  du  i  <[  novembre  1761,  fuivant 
laquelle  les  HuifTiets  ou  fergens  ro)aux  rcfîdani  dans 
les  villes  du  reffori:  du  parlement  de  Paris ,  font  tcuis 


moyens  d'intervention,  ils  emploient  le  contenu  en  'c;»; 
requête  ;  Se  enconféquence, faire  défenfesauxdits  jugt-ruijf^Jï 
ce  contrevenir  aux  arrêts  Se  reajcniens,  Se  de  rer.Jre  aucune 
fentence  Se  exécutoiie  de  taxe  de  liquidation  de  frais  Se. 
dépens  ,  à  peine  de  nullité  Se  de  telles  autres  peines  qu'il 
appartiendra;  les  maintenir  dans  leurs  droits  Se  facultés  de 
taxei  Se  régler  tous  les  frais  3c  ir.ifes  relatifs  aux  pourfuites' 
&  ailes  de  la  juridiilion  dn  châtelet;  Se  la  féconde  requête 
deldics  fleurs  commiflaiies,  tendante  à  avoir  adte  de  ce 
qu'ils  fc  défifcenc ,  quant  à  préfent ,  de  leurdite  requê'.e  Se 
inreivention  ,  Se  fe  rappoitent  à  la  prudence  de  li  cour 
d'ordonner  ce  qu'elle  avifeta,  fotis  les  réferves  Se  protefta- 
tions  de  former  Se  réitérer  leur  demande,  conjoinremene 
avec  les  officiers  du  châtelet,  pour  obtenir  un  règlement 
contre  l'entrepiife  defdits  juge-confuls  fur  la  juridiâicn  du 
châtelet.  Se  de  celles  autres  concludcns  qu'il  appartiendra, 
S:  condamner  les  conteftans  aux  dépens,  d'une  part,  ix. 
lefdits  juge-confuls,  défendeurs,  d'autre  part.  Après  que 
Pailler,  avocat  de  la  communauté  àes  Huifiiers  à  cbcval 
au  châtelet;  Simon,  avocat  des  juge-confuls  de  Paris; 
Dubois,  avocat  des  maîtres  Se  girdcs  des  lîx  corps  des 
marchands;  Cadet,  avocat  des  Huiffiers-audienciers  des 
confuls;  &  Laverdy,  avocat  des  couimiiraircs  au  châteiec 
de  Paris,  r-nt  été  ouis  pendant  quatr^s  audiences,  enfembli; 
Joly  de  Ficury  pour  notre  procureur  général  r  notredite 
cour  reçoit  les  parties  de  Dubois,  de  Cadet  Se  dî  Lîverdy  , 
parties  intervenantes  ;  donne  afic  aux  parties  de  Lavcrd/ 
de  leur  délîdement  de  leur  intervcjition  ;  en  conkquence, 
fur  leur  intervention  ,  met  les  parties  hors  de  cour,  fauf 
auxdites  parties  de  Laverdy  à  fe  pourvoir  ,  ainû  qu'elles 
aviferont  bon  être;  les  défenfes  des  parties  de  Simon, 
Dubois  Se  Cadet,  réfervécs  au  contraire  ;  faifant  droit  fur 
les  demandes  des  parties,  ordonne  nue  les  parties  de  Pailleï 
continueront  i  plaider  dans  la  jurididion  confulaire,  tanc 
pou»  eux,  en  leur  nom,  que  pour  les  parties,  à  la  charge 
de  ne  pouvoir  plaider  pour  les  parties,  qu'en  vertu  d'une; 
procuration  fpéciale  ,  conformément  à  l'édic  de  création  de? 
confuls,  de  1563,  Se  à  l'ordonnance  de  i$(5'7;  maintienc 
pareillement  les  parties  de  Faillet  dans  le  droit  de  faire 
toutes  fignifications ,  concurremment  avec  tous  Hui/Ilcrs, 
même  avec  ceux  àtis  confuls,  à  l'exception  des  fignifications' 
dans  les  indanccs  interloquées  des  ordonnances  des  juge- 
confuls,  &  de  celle  des  actes  qui  fe  pafient  au  greffe  de? 
confuls,  conformément  à  la  déclaration  du  24  Juin  171c,, 
regillrée  en  notreditv.'  cour,  le  10  juillet  1710,  Se  aux 
letttes-patentes  du  6  novembre  1734,  regiftrées  en  notredite 
cour,  le  7  mars  1735  ,  Se  à  celles  du  i'''.  février  173  j  ,, 
regiftrées  ledit  jour  7  mars  173s;  fait  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  prendre  la  qualité  de  procureurs  ou  pofhilans 
dans  la  juridiction  des  confuls,  ni  d'occuper  peur  ies  parties 
en  cette  qualité  ;  faifant  droit  fur  l'appel  interjeté  par  ley 
parties  de  Pailler,  de  la  délibération  faire  par  les  partie» 
de  Simon,  a  mis  Se  mer  l'appellation ,  Se  ce  donteft;  appel 
au  néant;  émendanr,  déclare  ladite  délibération  nulle ,  fauf 
aux  parties  à  remettre  leurs  mémoires  Se  pièces  entre  le» 
mains  de  notre  procureur-général ,  à  l'effet  de  leur  être 
pourvu  de  tel  règlement  qu'il  appartiendra  ,  Se  cependant ,, 
par  provKîon,  ordonne  que  les  jugemens  S;  autres  ailes 
de  la  juridiilion  confulaire  ,  ne  pourront  être  levés  que  par 
les  parties,. pour  ou  contre  lefquelles  ils  auront  été  rendus,, 
ou  par  des  fondés  de  procuration  fpéciale  des  parties  :  fuir 
le  furplus  des  demandes,  fins  Se  conclulïons  des  parties^ 
met  lefdites  parties  hors  de  cour,  dépens  «ntrc  dlcj  aoa*-- 
peiifcs.  Si  npndons,  ôec. 
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de  faire  le  fervice  nécefTaire  pour  TinArufllon  &  le 
jugement  des  procès  criminels ,  lorfqu'ils  en  font 
requis  (i). 

Les  fondions  des  HuifTiers  à  verge  ne  pouvoient 
autrefois  s'étendre  au-delà  de  la  ville  &  des  faux- 
bourgs  de  Paris  ,  e>:cepté  qu'ils  avoient  la  faculté 
de  mettre  à  exécution  dans  toute  la  prévôté  de  cette 
ville  les  ades  paUés  fous  le  fcel  du  châtelet  ;  mais 
aujourd'hui  ces  HuifTiers  jouilTent  des  mêmes  droits 
que  les  Huifïiers  à  cheval  du  châtelet  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  :  ceux-là  ont  comme  ceux-ci 
leurs  caufes  commifes  au  châtelet ,  &  peuvent  ré- 
lider  par-tout  où  bon  leur  femble.  C'efl  ce  qui  ré- 
fulte  de  différentes  lois  ,  &  particulièrement  d'un 
édit  du  mois  de  février  1705  ,  de  la  déclaration  du 
28  novembre  fuivant ,  &  de  l'arrêt  du  confeil  du  13 
avril  1745» 

Des  Huifflers  ou  fergens  qui  ont  le  dio'u  d'ex- 
ploiter par  tout  le  royaume. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances ,  aucun  HuiP- 
fier  ou  fergent  ne  pouvoit  exploiter  hors  du  reiïbrt 
des  bailliages  ou  fénéchaufTées  où  il  étoit  établi  : 
telles  font  les  difpofitions  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1515»,  d'un  édit  du  mois  d'août  i  542  ,  & 
d'une  déclaration  du  i  o  novembre  1^0. 

Dans  la  fuite  ,  l'édit  du  mois  de  mai  1  <  68  permit 
à  tous  les  Huifliers  ou  fergens  royaux  des  bailliages , 


(1)   Cette  déclaration  ejî  alnjl  conçue: 

Louis,  &:c.  Salut.  Nous  avons  été  informes  que,  par  le 
refus  que  font  tous  les  jours  les  Huifliers  des   différentes 
juridii&ions   établies    dans    les   villes  du    reflort    de    notre 
parlement  de  Paris ,  de  faire  leurs  fondions  dans  les  affaires 
criminelles ,    lorfqu'ils    y   font    appelés  ,    les    officiers    des 
bailliages  &  fénécliauffées  font  fouvent  hors  d'état  de  pro- 
céder à  l'inftruclion  &  au  jurjement   des  procès  criminels 
dont  ils  font  chargés  ;  5i  comme  le  fervice  dans  les  affaires 
criminelles,  elt   fans  doute  le  plus  nécefTaire  à  la  juftice, 
nous  avons   cru   devoir  y  afTujertir  tous    les  HuiHîers  qui 
rélîdent  dans  lefdites  villes,  de  quelques  juridictions  qu'ils 
dépendent ,    avec  d'autant  plus  de  raifon  ,  que  ce   fervice 
cft  une  fuite  naturelle  du  droit   qu'ils  ont   d'exploiter  en 
toutes   juridiftions  ;  &r  que,    p'^ndant  qu'ils   en    reçoivent 
le  bénéfice  ,  ils  ne  peuvent  refufer  d'en  fupporter  les  charges. 
A  ces  caufes j  &:  autres  à.  ce  nous  mouvant,   de  l'avis  de 
notre  confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puidance 
&i  autorité  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  &:  ordonné,  & 
par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  difoiis,  déclarons 
&  ordonnons   que  les   Huirtiers  des    éleftions,    greniers  à 
fel,  les   Hullfiers  au  châtelet.  Se   tous  autres  Huiffîers  & 
fergens  royaux,  rélldant  dans  les  villes  du  relTort  de  notre 
patlement  de  Paris,  feront  tenus  de  le  trouver,  aux  man- 
demcns  des  lieutenans  criminels  &  fubftituts  de  notre  pro- 
cureur général,  dans  les  bailliages  8c  fénéchauflees  défaites 
villes,  pour  y  faire  le  fervice  nécefTaire,  auffi-tot  qu'ils  y 
feront  appelés  ,  par  rapport  à  l'inllruélion  &:  au  jugement 
des  procès  criminels  qui  y  feront  pendans  ;  &  ce  ,  à  peine 
de  telle  amende  qu'il  appartiendra,  pour  la  première  fois, 
&  en  cas  de  récidive,  d'être  interdits  des  fonctions  de  leurs 
offices  ,   pendant  tel   temps  qu'il   fera   jugé  à  propos  par 
lefdits  lieutenans   criminels   &    fubrtituts.    Si  donnons  en 
nu^idement ,  Sec. 


HUISSIER. 

I  fénéchaufTées  &  autres  jurldidions  ordinaires  & 
royales  ,  de  mettre  à  exécution  par-tcut  le  royaume 
les  arrêts ,  fentences ,  jugemens ,  &c.  fans  demander 
pareatis  ;  mais  cette  permiflion  fut  révoquée  par  les 
édits  de  juin  i$7S)  &  juin  1581. 

Cette  mcme  permlfTion  fut  depuis  rétablie  moyen- 
nant finance  ,  en  faveur  de  tous  les  Huifiiers  ou 
fergens  des  juftices  royales,  ta?it  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires, nonobftant  la  diftinftion  des  reiforts 
&  la  rélîdence  qui  leur  étoit  limitée  par  leurs  pro-^ 
vifions. 

Enfin  ,  la  déclaration  du  premier  mars  1750» 
enregifirée  au  parlement  le  28  du  même  mois  ,  a 
fixé  la  jurifjirudence  fur  l'objet  dont  il  s'agit  (i). 

Cette  loi  fait  défenfe ,  fous  peine  de  nullité  &  d« 
500  livres  d'amende  ,  à  tous  les  Huifiiers  ou  fergens 
royaux  d'exploiter  hors  du  reiïbrt  de  la  juridldion 
dont  ils  font  Huiffiers  ou  fergens  par  leurs  provilions  , 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  le  droit  par  le  titre  de  leurs 
offices. 

"■  L'exécution  de  cette  loi  a  été  ordonnée  par  un 
arrêt  célèbre  du  26  aoijt  1763  ,  rendu  à  la  grand'- 
chambre,  au  rapport  de  M.  Titon  ,  entre  les  cha- 
noines &  chapitre  de  la  fainte  Chapelle  royale  du 
bois  de  Vincennes  ,  prenant  le  fait  &  caufe  des 
HuifTiers  royaux  de  leur  bailliage  de  IVIéry- fur- 
Seine,  Michel  Corpelei  ,  Pierre  Choifelet  &  Jac- 
ques-Martin ,  Hullliers  royaux  au  même  bailliage» 
d'une  part  ;  la  communauté  des  Huifiiers  à  verge  8c 


(I)    Voici  cette  déclaration  i 

Louis,  êcc.  Salut.  Nons  avons  été  informés  que  plufîeurt 
Huidiers  &  fergens  royaux  ,  contre  la  difpoùtion  des  ordon- 
nances Se  le  titre  même  qui  les  rend  officiers  ,  ont  entre- 
pris depuis   long -temps  dans  quelques  provinces  de  notre 
royaume   d'exercer   leurs  fonctions    hors   de  l'étendue  du 
iiège    dans  lequel  ils  font  immatriculés,  &  non -feulement 
en  difTdrens  bailliages  ou  préfïdiaux  ,  mais  dans  le  reflort  de 
diiFerens  parlemens.  La  proximité  &  le  mélange  des  terri-» 
toires   de   quelques   juridittions  ayant  fervi   de  prétexte  4 
cette  entreprile,  elle  s'y  eff  affermie  par  l'ufage  &:  par  une 
el'pèce  de  pofTelTîon    réciproque  qui  a  été   condamn,.'e  dans 
quelques  fièges  ,  &   approuvée,  ou  du  moins  tolérée  dans 
un  plus  grand  nombre  ;  mais  comme  la  durée  de  cet  abus- 
ne  doit  pas  l'emporter  fur  l'autorité  de  la  règle,  nous  avons' 
cru  qu'il  ctoit  de  notre   juftice   d'en  arrêter  le  cours  ;  &;' 
nous  nous  y  portons  d'autant  plus  volontiers,  que  la  con- 
tinuation d'un  tel  défordre  eft  également  contraire  à  l'in-' 
rérêt  des  partie:  qui  font  expofées  .i  faire  des  procédures 
nulles,  ic  au  bien  public,  par  l'incertitude  du  tribunal  qui 
doit  connoître  des  malverfations  commifes  par  les  Huilfiers 
ou    fergens  ,    ôc   par    les    conflits   de    juridiflion    qu'ils    ne 
manquent  pas  de   faire  naître   entre  le  (iège  où  ils  ont  été 
reçus,  &  celui  du  lieu  du  délit  dont  ils  font  accufé»;  mais' 
en   remédiant  à    cet   inconvénient   pour  l'avenir  ,  l'équité 
nous  oblige  à  ufer  d'indulgence   pour  le  pafT^  >  «•'  faveur 
de   la  bonne-foi  des   parties,  afin  que,  fous  prétexte  d'un 
défaut  de   pouvoir  ,  couvert  en  quelque  manière  par  une 
longue  poflTeffion,  on  ne  puifTe  troubler   l'état  &:  la  tran- 
quillité des  familles ,  en  donnant  atteinte  â  des  procédures , 
ou  même  à  des  jugemens  fondés  fur  une  erreur  commune 
qu'il  feroit  rigoureux  d'imputer  à  ceux  qui  n'ont  fait  que 
fui/re  ce  que  l'ufage  paroiffbit  avoir  autorifé.  A  ces  caufes, 
de  i'âTis  de  notre  confeil ,  &:  de  noue  pleine  puUTance  ia  • 
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celle  des  HuIfTiers  à  cheval  au  châtelet  de  Paris  , 
d'autre  part. 

Les  chanoines  &  chapitre  de  Vincennes  étolent 
appelans  d'une  fentence  du  châtelet ,  obtenue  par 
défaut  contre  Martin  &  conforts  ,  par  laquelle  il 
ctoit  dit  que  «les  lettres-patentes,  édits ,  arrêts  Se 
»  réçlemens  donnés  au  profit  des  Huifllers  à  verge 
n  &  a  cheval  du  châtelet,  feroient  exécutés  félon  leur 
»  forme  &  teneur ,  &  pour  avoir  lefdits  Martin  & 
»  conforts  exploité  hors  leur  reffbrt,  avoit  déclaré  Ta- 
»  mende  de  500  liv.  CRcourue  contre  chacun  d'eux 
»  au  profit  dcfd.Huilfuîrs  à  verge,  &  les  avoltcondam- 
«  ries  à  rendre  &  reftituer  les  émolumens  qu'ils  avoient 
»  reçus  à  caufe  de  ladite  contravention  ,  &  aux  dom- 
»  mages-jntéréts  defdlts  Huilfiers  à  verge ,  fixés  à 
»  60  liv.  ;  leur  étoit  fait  défenfes ,  ainfi  qu'à  tous 
»  autres  Hui /Tiers  ou  fergens  royaux  de  faire  aucun 
»  afte  de  juftice  hors  l'étendue  de  leur  juridic- 
»  tlon  ,  &c.  »  L'arrêt  en  infirmant  cette  fentence 
quant  aux  condamnations  prononcées  contre  Martin 
éc  conforts  ,  ordonne  l'exécution  des  édits  ,  déclara- 
tions, arrêts  &  rcglemens  rendus  au  profi  t  des  HuifTiers 
à  cheval  &  à  verge  au  châtelet  de  Paris ,  flir  le  fait 
de  leurs  fonctions  -,  en  conféquence  fait  défenfes 
aux  Huiflîers  de  Méry  d'exploiter  hors  de  leur  ref- 
fôrt,  condamne  Corpelet  &  Choifelet  chacun  en 
5  livres  d'amende  &  à  rendre  &  reflituer  les  émo- 
lumens par  eux  perçus  pour  la  contravention  ;  per- 
met aux  Huiffiers  du  châtelet  de  faire  imprimer  & 
afiîcher  l'arrêt;  fur  le  furplus  des  demandes  ,  hors 
de  cour  :  les  chanoines  &  chapitre  de  Vincennes 
font  condamnés  aux  dépens  envers  les  Huifllers.  * 

Dans  le  nombre  des  Huiffiers  qui,  fuivantle  titre 
de  leurs  offices ,  peuvent  exploiter  dans  toute  l'éten- 

autorité  royale,  nous  avons,  pir  ces  préfentes  (ignées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  & 
ordonnons,  voulons  6c  nous  plaît,  que  les  édits,  déclara- 
tions Se  arrêts  de  réglemens  concernant  les  fondions  des 
Huiiîiers  ou  fergens  royaux  ,  foient  exécutés  félon  leur 
t.orme  &  teneur;  &  en  conféquence  ,  faifons  défenfes  à  tous 
Huiffiers  &  fergens  royaux  ,  de  faire  ou  donner  aucuns 
exploits  d'ajournemens ,  commandemens  ou  faiiîes ,  ni  autres 
aites  de  leur  miniflère  ,  hors  de  l'étendue  de  la  juridiâion 
royale  dont  ils  font  Huifllers  ou  fergens ,  par  le  titre  de 
leurs  pro^'ilîons,  &  dans  laquelle  ils  font  iiuinatriculés ,  à 
peine  de  nullité  defdits  exploits  &  autres  aftes,  &  de  50c  1. 
d'amende ,  même  dans  les  lieux  où  i.ufqu'à  préfent  lefdits  Huif- 
lîers ou  fergens  auroient  été  en  poffeiïion  publique  d'inf- 
ttumcnter  hors  du  territoire  de  leur  fiège  :  voulons  néan- 
moins que  dans  lefdits  lieux  ,  les  exploits  ou  autres  aûes 
du  ininiftêre  dsfdits  officier;  ,  qu'ils  auroient  ci-devant  faits 
hors  de  l'étendue  defdits  lièges,  ne  puififent  être  attaqués 
fous  ce  prétexte,  ni  les  procédures  fiices  en  conféquence, 
ou  jugeniens  intervenus  lur  lefdits  exploits  ou  3Ùes.  N'en- 
tendons comprendre  dans  ces  préfenies  les  Huiffiers  de 
notre  châtelet  de  Paris,  ayant  pouvoir  d'exploiter  par-tout 
le  royaume,  ni  les  autres  Huiflîers  qui  pourroienr  avoir  le 
même  droit  par  le  titre  de  leurs  offices,  nous  réfervant  de 
pourvoir  à  ce  qui  les  regarde  ,  ainlî  que  nous  le  jugerons 
à  propos,  pour  empêcher  l'abus  qu'ils  pourioient  faire  de 
leurs  privilèges.  Donné  à  Verfailles  le  premier  jour  de  mars , 
l'an  de  gvâce  1730  ,  fie  de  notre  règne  le  quinzième. 
Signe j  LOUIS,  it plus  bas,  par  Je  roi,  PHEiyPEAUX. 
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due  du  royaume  ,  conformément  à  la  déclaration  de 
1750,  font,  avec  les  Huifllers  du  châtelet  de  Paris, 
les  premiers  Huiflîers  audienciers  des  jurididions 
royales  ,  les  Huiflîers  des  cours  fupérieures  ,  les 
Huifllers  audienciers  des  préfidiaux,  les  Huiffiers  de 
la  connéta'olie  ,  ceux  de  la  table  de  marbre ,  ceux  des 
bureaux  des  finances ,  ceux  des  requêtes  de  l'hôtel  & 
du  palais ,  ceux  de  la  prévôté  de  l'hôtel  &  ceux  du 
bailliage  du  palais. 

Un  arrêt  du  confeil  du  3  novembre  1761  ,  qui 
a  ordonné  l'exécution  des  édits  d'avril  176Z  ,  mars 
&  décembre  i6p}  ,  des  arrêts  du  confeil  des  pre- 
mier feptembre  i6p^  ,  &  de  la  déclaration  du  pre- 
mier mars  1730,  a  confirmé  les  Huifllers  à  cheval 
au  châtelet  de  Paris,  les  premiers  Huiffiers  audien- 
ciers des  jurididions  royales,  les  Huiflîers  audien- 
ciers des  chancelleries  pré/idiales  ,  &  les  Huifllen 
de  la  connétablie  &  maréchauffée  de  France  ,  d?ns 
le  droit  d'exploiter  par-tout  le  royaume  ,  &  à  fait 
défenfes  aux  Huiffiers  ou  fergens  royaux  ,  auxquels 
le  titre  de  leurs  offices  n'avoit  point  attribué  ce  droit , 
d'exploiter  hors  de  la  jurldidion  où  Ils  ctoicnt  Imma- 
triculé ,  à  peine  de  faux  ,  de  nullité  ,  d'interdidioa 
&  de  500  livres  d'amende. 

Les  officiers  du  fiège  préfidial  de  Rennes  ayant 
fait  défenfes  an  nommé  Cabris  ,  Huiffier  à  la  mon- 
noie  de  Rennes ,  d'exploiter  fous  le  reïïort  de  ce 
préfidial ,  à  moins  que  ce  ne  Kit  pour  affaires  con- 
cernant les  monnoies  ;  la  cour  des  monnoies  a  ,  par 
arrêt  du  Z51  avril  1775  »  cafTé  &  annullé  cette  fen- 
tence, avec  défenfe  aux  officiers  du  préfidial  de 
Rennes  d'en  rendre  de  pareilles  à  l'avenir  ,  &  aux 
Huifllers  des  monnoies  d'y  obéir. 

J^oye\  les  ordonnances  des  rois  de  la  troifièmt 
race  ,•  le  Jîyle  des  Huiffiers  ,•  les  recueils  de  Joly^ 
de  Néron  &  de  Fontanon  ;  les  arrêts  de  Papon  ,• 
les  centuries  de  le  Prêtre  ;  la  Ro shefiavin  en  fes 
arrêts  ;  Rebuff'e  fur  les  ordonnances  ;  Chopin  , 
traité  du  domaine  ,•  Loifeau  ,  traite  des  offices  & 
des  feigneuries  ;  B acquêt  ^  traité  des  droits  de. 
jujlice  ;  le  journal  des  audiences  ;  les  arrêts  de 
Filleau  i  les  édits,  déclarations  &  autres  lois 
citées  dans  le  cours  de  l'article  ,  &c.  Voyez,  aufli 
les  art.  Ajournement,  Chambre  des  comptes, 
Contrôle  ,  Décret  ,  Exploit  ,  Opposition  , 
Rébellion,  Saisie,  &c.  Ce  qui  ejl  entre  des 
aftériques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avoc.  6\-, 

jIddition  â  l'article  Huissier, 

Huijjic'-s  ordinaires  &  fieffés. 

Le  parlement  de  Flandres  a  réglé  les  fondions 
&  les  droits  des  Huiflîers  qui  lui  font  attachés  ,  pac 
un  arrêt  du  16  feptembre  i57z  ,  connu  fous  le  titre 
d'ordonnance  ou  flyle  des  Huiflîers.  Les  difpo/îtions 
de  ce  règlement  font  trop  étendues  pour  être  Ici 
rapportées  ;  nous  nous  bornerons  à  rendre  compte 
d'un  arrêt  du  15  mars  1748  ,  qui  en  a  interprété  & 
modifié  quelques  articles. 

Mt  le  procureur  général  reprtfentolt  par  le  je* 
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quifîtoire  fur  lequel  eft  intervenu  ce  dernier  arrcc, 
«  que  rien  ne  contribuant  plus  à  rendre  les  procé- 
»  dures  embarralfantes  &:  frayeufes  ,  que  les  fré- 
))  quens  voyages  des  Huidiers  ,  le  roi  &  la  cour 
»  avoient  pris ,  pour  en  diminuer  le  nombre  &  la 
))  dépenfe  dans  le  relTort ,  deux  précautions  égale- 
»  ment  fages  &  néceHaires  :  que  la  promière  avoit 
>»  été  d'étaolir  dans  toutes  les  villes  des  Huiffiers 
»  fieffés  ou  extraordinaires  ,  qui ,  par  la  fixation 
»  de  leurs  rélîdences ,  étoient  toujours  à  portée  de 
»  ceux  qui  vouloient  les  employer,  &  par  le  peu 
»  d'étendue  de  leurs  dcpartemeiis  ,  ne  pouvoient 
M  jamais  fe  déplacer  à  grands  frais:  que  la  féconde 
n  avoit  été  d'ordonner  que  lorfque  les  HuifTiers  au- 
»  roient  plulieurs  comanlfions  à  exploiter  en  un 
«  même  lieu  ou  dans  des  lieux  voilîns ,  ils  ne  pour- 
»  roient  prétendre  que  le  faiaire  d'un  feul  voyage  : 
»  mais  que  plus  cet  étabUifenient  &  cette  règle 
»  étoient  utiles  &  importans ,  plus  il  étoit  doulou- 
»  reux  de  les  voir  devenus  prefque  fans  effet  6i  fans 
M  exécution,  par  deux  abus  dont  le  cours  n'auroit 
»  fu  être  trop-tot  arrêté  ;  que  d'un  côté  les  Huif- 
»  fiers  ordinaires  cxerçoient  jufqu'aux  extrémités  du 
»  reifort  le  droit  qu'ils  avoient  d'y  exploiter  par- 
«  tout ,  &  que  dans  les  moindres  affaires  l'on  por- 
»  toit  en  taxe  à  la  charge  de  la  partie  condamnée 
>i  leurs  voyages  ,  à  proportion  de  la  difiance  qu'il  y 
>3  avoit  de  Douai  au  lieu  de  l'exploit ....  que  d'un 
»  autre  côté  ,  lorfque  les  Huidiers  aroient  plufieurs 
«  commiflïons  pour  le  même  lieu  ou  des  lieux  voi- 
«  fins ,  on  fe  plaignoit  qu'ils  fe  faifoient  payer  plus 
»  d'une  fois  le  même  voyage  ,  fans  qu'il  fût  pofilble 
»  de  les  en  convaincre  ,  que  par  une  preuve  difficile 
«   dont  l'objet  n'auroit  pas  valu  la  dépenfe  ,  &c.  » 

C'eft  pour  remédier  aux  abus  retracés  dans  ce  re- 
quifitoire,  qu'a  été  rendu  l'arrêt  cité.  Voici  comme 
il  efl  conçu  ; 

«  Ab.t.  I.  Les  HuifTiers  ordinaires  de  la  cour 
»  pourront  continuer  d'exploiter  par-tout  le  refTort 
«  d'icelles.  Mais  lorfqu'ils  exploiteront  dans  quel- 
»  qu'un  des  départemens  des  Huifîlers  fieffés  ,  il  ne 
»  fera  pafie  en  taxe  à  la  charge  de  la  partie  adverfe , 
»  pour  leurs  voyages  &  exploits  ,  d'autres  &  plus 
»  grands  falaires  que  ceux  qui  auroient  été  dus  à 
»  rHuilTier  fieffé  dudit  département ,  s'jl  avoit  fait 
»   lefdits  exploits. 

»  z,  Ne  feront  néanmoins  compris  dans  la  dif- 
>T  pofition  finale  de  l'article  précédent  ,  les  voyages 
«  &  exploits  que  les  Huifîlers  ordinaires  feront  : 
»  1°.  à  la  fuite  des  confeillers-commifiaires  de  la 
»  cour  ;  7,".  à  la  requête  du  procureur  général  du 
»  roi;  3*^.  en  exécution  des  condamnations  &  arrêts, 
«  foit  provifionels  ,  (oit  définitifs ,  dont  l'objet  ex- 
»  cédera,  tant  en  principal  qu'en  dépens  liquidés, 
rt  la  valeur  de  feize  cents  florins  :  4".  enfin  ,  lorfqu'il 
M  s'agira  de  sûretés  à  prendre  par  faifie ,  mife  de 
a  fait  Sf  autrement ,  ou  de  vente  par  décret  à  pour- 
»  fuivre  &  exécuter  ,  en  conféquence  d'une  même 
»  commiffion  ,  fur  des  immeubles  fitués  dans  les 
«  départemens  dç  différens  tjuifliers  fieffés  j  çsqufls 
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»  cas  les  voyages  &  exploits  defdlts  HuifTiers  ordr-" 
»  naires  pafferont  en  taxe  ,  fur  le  pied  du  régle- 
>i  ment  du  16  feptembre  1671,  &  de  la  diflance 
»   qu'il  y  aura  de  Douai  aux  lieux  des  exploits. 

»  3,  Lorfque  les  HuifTiers  ,  foit  ordinaires,  folt 
»  fiertés ,  auront  quelques  commiiTions  à  exploiter 
»  au-delà  d'une  lieue  de  leur  réfidence  ,  ils  feront 
>i  tenus  ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  Salaires ,  & 
»  de  yo  florins  d'amende  ,  d'aller  avant  de  partir; 
»  favoir  ,  les  Huifiiers  ordinaires  au  greffe  de  la 
«  cour,  &  les  Huifîlers  fieffés  à  celui  de  la  juri- 
»  diiftion  principale  du  lieu  où  ils  réfident,  faire 
n  la  déclaration  fpécifique  du  nombre  defdites  com- 
»  mifilons ,  des  lieux  où  elles  devront  être  exécu- 
»  tées  ,  &  des  perfonnes  qui  les  en  auront  chargés: 
»  &  fi  durant  leurs  voyages  il  leur  furvicnt  d'autres 
»  commiffions,  ils  feront  tenus  d'en  faire  ,  vingt- 
»  quatre  heures  au  plus  tard  après  leur  retour,  une 
«  femblable  déclaration ,  &  feront ,  en  l'un  &  l'autre 
»  cas  ,  lefdites  déclarations  infcrites  dans  un  regiftre 
»  defliné  à  cet  eflet  par  le  greffier  ,  auquel  fera  payé 
»  pour  tout  droit  &  faiaire ,  4  patars  à  chaque  décla- 
»  ration  ;  laquelle  fomme  entrera  en  taxe  à  la  charge 
»  de  la  partie  condamnée  ». 

Les  Huifiiers  fieffés  dont  il  efl  quefilon  dans  cet 
arrêt ,  ont  été  créés  pour  le  refiort  du  parlement 
de  Flandres,  par  édits  des  mois  d'août  1670,  8C 
mars  169^. 

Quelque  temps  après  la  promulgation  de  cette 
dernière  loi ,  il  s'éleva  une  difficulté  par  rapporc 
aux  Huifllcrsfiefîcs  delà  première  création.  Les  pro- 
priétaires de  CCS  offices  fe  croyoient  exempts  d'en 
lever  des  provifions , parce  que  l'inféodation  accordée 
à  leur;  auteurs,  leur  paroiifoit  former  pour  eux  un 
titre  fuffifant  :  d'un  autre  rôté ,  ceux  qui  n'en  étoient 
que  fermiers  regardoient  également  les  provifions 
comme  inutiles. 

pour  faire  cefler  r??s  difficultés,  le  confeil  rendit, 
le  lo  oétobre  16^3  ,  un  arrêt  qui,  en  interprétant 
en  tant  que  de  befoin  ,  l'cdit  du  moif  de  mars  pré- 
cédent ,  ordonna  que  ceux  qui  exerçoient  les  anciens 
offices  d  HuifTiers  fieffés  dans  le  reffort  du  parlement 
de  Flandres ,  &  qui  en  étoient  les  propriétaires  ,  fe- 
roicnt  tenus  d'obtenir  incefiamment  des  lettres  de 
provifion  à  la  grande  chancellerie  ;  &  que  ceux  qui 
les  exerçoient  en  vertu  de  baux  à  ferme  feulement, 
ferolent  tenus  de  prendre  à  }a  grande  chancellerie 
des  lettres  de  ratification. 

Cette  interprétation  n'étolt  relative  qu'aux  offices 
créés  par  l'édit  du  mois  d'août  1670  :  mais  par  urj 
autre  arrêt  du  conféil  du  ai  feptembre  165)4,  il  3 
été  ordonné  que  les  acquéreurs  des  offices ,  créés  par 
T'édit  du  mois  de  mars  1 6^)3  ,  jouiroient  de  la  faculté 
accordée  par  l'arrêt  du  lo  odobre  16^3  ,  aux  an- 
ciens Huiffiers  inféodés ,  &  qu'en  conféquence  ils 
pouiroient  affermer  ces  offices  ,  en  prenant  par  les 
fermiers  des  lettres  de  ratification  à  la  grande  chan- 
cellerie. 

L'exécution  de  ces  deux  arrêts  a  fait  naître  une 
autre  difficuUé  oui  a  été  terminée  le  $  juillet  173s  « 
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par  une  lettre  de  M.  le  chancelier  d'AguelTeau  à 
M.  le  procureur  général  au  parlement  de  Flandres. 
«  Ce  ne  peut  être  que  par  erreur  ,  porte  cette  lettre , 
»  qu'il  a  été  dit  dans  l'arrêt  du  zo  oftobre  1695  > 
»  que  ceux  qui  exerceroient  des  offices  d'HuilTiers 
»  &  fergens  inféodés ,  dans  le  reiïbrt  du  parlement 
»  de  Flandres,  feroient  tenus  d'en  obtenir  des  pro- 
»  vi/ïons,  &  que  ceux  qui  les  exercent  en  vertu  de 
»  baux  à  ferme,  feroient  tenus  de  prendre  des  let- 
»  très  de  ratification  ;  ces  lettres  ne  s'accordent  que 
»  fur  des  ades  tranflatifs  de  propriété  ,  &  non  fur 
«  des  baux  à  ferme  ,  qui  ne  donnent  qu'une  jouit^ 
»  fance  palTagère  ;  mais  comme  il  eft  de  règle  que 
»  ceux  qui  prennent  des  baux  d'offices  ,  auxquels  les 
»  propriétaires  ont  la  faculté  de  commettre ,  obtien- 
w  nent  une  commifilon  du  grand  fceau  pour  en  faire 
i)  les  fondions ,  vous  prendrez  la  peine ,  s'il  vous 
»  plaît ,  8ic.  ». 

Il  a  été  iugé,  par  arrêt  du  50  Juin  1^98  ,  que  les 
Huiffiexs  fieffés  dont  on  vient  de  parler  ,  n'ont  leurs 
caufes  commifes  au  parlement  de  Flandres  que  dans 
les  matières  relatives  ù  leurs  fondions. 

A  l'égard  des  Huiffiers  ordinaires  de  la  même 
cour  ,  le  premier  d'entr'eux  a  le  même  droit  de 
commit cimus  que  les  préfidens  &  confeillers  :  mais 
les  autres  font  affimilés  fur  ce  point  aux  Huiffiers 
fieffés. 

Il  a  même  été  jugé ,  par  arrêt  du  premier  août 
1707  ,  que  le  décret  d'un  de  ces  derniers  offices 
pouvoir  être  valablement  pourfulvi  au  bailliage  de 
Tournai ,  en  exécution  d'un  contrat  paffé  fous  le  fcel 
<ie  ce  fiège. 

Remarquons  une  différence  effentielie  de  la  juris- 
prudence Belgique,  d'avec  la  jurifprudence  fram^oife, 
relativement  aux  pa}  emens  faits  aux  Huiffiers. 

Dans  l'intérieur  du  royaume,  les  créanciers  font 
obligés  de  tenir  compte  à  leurs  débiteurs  des  fommes 
que  ceux-ci  ont  payées  aux  Huiflîers  porteurs  des 
pièces  néceiïaires  pour  les  exécuter.  Mais  dans  le 
xeffort  du  parlement  de  Flandres  ,  les  payemens  faits 
aux  Huiffiers  ,  dans  quelque  circonftance  que  ce 
foit  ,  ne  déchargent  jamais  les  débiteurs.  L'article 
67  du  règlement  du  16  Septembre  1671  ,  en  con- 
tient une  difpofition  expreiïe;  &  c'eil  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  3  avril  1691  ,  rapporté  par  M.  Follet. 

Delà  naît  une  autre  queflion.  Lorfque  l'Huirtîer 
qui  a  reçu  un  payement  eft  insolvable ,  (a  caution 
doit-elle  en  répondre  ?  L'affirmative  a  été  prononcée 
par  arrêt  du  19  novembre  1691  y  dans  refpèce  d'un 
Huiffieï  qui  avoit  écrit  la  quittance  de  l'argent  par 
lui  reçu,  au  dos  même  de  la  commiffion  prife  à  la 
chancellerie  pour  l'exécution. 

Remarquez  cependant  que  les  Huiffiers  peuvent 
recevoir  les  deniers  provenans  des  effets  mobiliers 
qu'ils  ont  vendus  par  exécution,  fauf  aies  configner 
dans  les  /îx  Semaines.  C'eft  la  déci/îon  précife  de 
l'article  66  du  règlement  cité,  &  d'un  arrêt  du  i 
odobre  1676. 

T-^oyei  le  recueil  des  e'dlts  &  reglemens  portes 
pour  le  reffort  du  parlement  de  Flandres  j  le  flyle 
Tome  Vlîl. 
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de  la  mémi  cour  ;  l'arrêt  de  règlement  du  16 fep 
temhre  i6y2  ;  les  injlïtutions  au  droit  belgique  dz 
Dcghewiet  ;  les  arrêts  de  MM.  Desjaunaux , 
Follet ,  Dubois  ,  d'Hermariville  ,  &c.  &  les  arti- 
cles Clain  ,  Exécution  ,  Plainte  a  loi  ,  V'eute 

DE  MEUBLES  ,   &C. 

(  Cette  addition  efl  de  M.  Merlin  ,  avocat 
aie  parlement  de  Flandres.  ) 

HUITIÈME  RÉGLÉ  (droit  de).  C'eft  une 
împofirion  qui  fait  partie  de  la  ferme  des  aides  ,  & 
fe  lève  fur  toutes  les  boiffbns  vendues  en  détail  dans 
toutes  les  provinces  du  royaume  fujettes  aux  aides. 
Le  nom  de  Huitième  donné  à  ce  droit ,  vient  de  ce 
que  dans  le  temps  de  fon  origine  ,  il  confifioit  dans 
le  Huitième  effedif  du  prix  de  la  vente  des  vins  » 
cidres  ,  &c. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  /ur  les  droits 
d'aides  (i),  attribuent,  comme  nous  l'avons  dit  au 
mot  aides  ,  ia  création  du  Huitième  à  Chilperic, 
neuvième  roi  de  France.  L'hiftorien  Mezeray  rap- 
porte en  effet ,  d'après  Grégoire  de  Tours  ,  que  ce 
prince  exigea  unam  amphoram  par  arpent  de  vigne, 
M.  l'abbé  Dubos  traduit  ces  mots  par  un  tonneau  , 
&  M  l'abbé  Mably  par  une  cruche.  AInfi  il  efl  très- 
difficile  d'affurer  que  ce  fut  le  Huitième  du  produit 
d'un  arpent»  Au  refle  ,  cette  impofîtion  a  beaucoup 
moins  de  rapport  avec  le  droit  de  Huitième  qui  fe 
perçoit  aujourd'hui  fur  les  liqueurs  vendues  en  dé- 
tail, qu'elle  n'en  a  avec  le  vingtième  établi  fur  les 
biens-fonds,  &  on  pourroit  la  regarder  avec  raifon 
comme  le  modèle  de  tous  les  impôts  établis  fur  les 
terres. 

On  peut  avec  plus  de  sûreté  rapporter  l'origine 
du  droit  de  Huitième  ,  dont  nous  avons  à  traiter  ,  à 
l'an  1381,  fous  le  règne  de  Charles  VI.  On  lit  dans 
les  lettres-patentes  données  en  forme  d'infîrudion  le 
i  I  janvier  de  cette  année ,  que  ce  droit  falfoit  partie 
des  nouvelles  aides  établies  en  13^0  pour  la  rançon 
du  roi  Jean  &  pour  les  dépenfes  de  la  guerre  contre 
les  Anglois  ;  qu'il  devoir  être  perçu  fur  le  vin  & 
tous  les  autres  breuvages  vendus  en  détail,  &  payé  par 
le  vendeur  à  raifon  du  prix  de  la  vente.  Dans  la 
fuite ,  il  fut  porté  au  quatrième  de  la  valeur  des 
boIfTons  ;  mais  par  lettres-patentes  du  5  août  146^  , 
il  fut  de  nouveau  réduit  au  Huitième.  Cette  réduc- 
tion dura  par  rapport  à  certaines  provinces ,  &  le 

(0  Le  plus  ancien  cjue  l'on  connoifle  eft  Fromenteau  , 
auteur  du  fecret  des  finances, imprimé  en  15 81,  en  2  vol, 
fn-i2. 

Jean  Hcnequin  a  publié  en  1605  un  ouvrage  intitulé 
le  guidon  des  finances,  Cut  lequel  M.  Gelée,  coirefteur  de 
la  chambre  des  comptes ,  a  mit  des  oblervations. 

François  Defmaifons,  dans  fon  traité  des  aides,  tailles 
&  gabelles,  imprimé  en  1666,  in-t'*.  attribue  à  Chilperic 
le  premier  ctablifiement  des  droits  de  Huitième,  d'après 
Lazare  Ducret,  avocat  aux  confeils  &  au  parlement,  qui  a 
donné  un  traité  des  aides  ,  tailles  &  gabelles  en  1 55  (î  ,  avec 
un  difcours  fur  la  valeur  &  l'utilité  des  aides. 

Jâcquin  ,  dan:  fon  commentaire  fur  l'ordonnance  de  1 68<i, 
concernant  les  droits  d'aides,  publié  en  1697  ,  a  été  copié 
par  Lefcvre  Je  la  Bellancfe  ,  dans  fon  traité  général  des  dioics 
d'aides,  imprimé  en  17150, 
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quatrième  fut  rétabli  par  la  déclaration  du  i<?  août 
1498  ,  qui  aTujettit  les  nobles  &  tous  autres  privi- 
légiés aux  droits  de  Huitième  &  de  quatrième  dans 
les  lieux  qui  y  font  fujets ,  pour  tout  le  vin  de  leur 
crû ,  s'il  n'eft  par  eux  vendus  aux  portes  de  leur  ha- 
bitation ,  feulement  a  pot,  Se  non  à  afllette  (i). 

Par  l'article  3  des  lettres-patentes  du  mois  de  fep- 
tembre  1553  ,  le  Huitième  fut  fixé  par  évaluation  A 
Il  fous  par  muid  de  vin  vendu  à  pot,  &à  16  fous  par 
muid  vendu  à  affiette.  L'option  fut  laiffée  au  fermier 
de  percevoir  le  Huitième  eftedif  (ur  le  prix  de  la 
vente.  Il  a  joui  de  cette  faculté  jufqu'au  bail  de 
Rouveîain ,  pafTcleij  feptem.bre  1663.  Les  arrêts 
de  la  cour  des  aides  des  4  juin  iiSi}  ,  &  ii  juillet 
1 6z  5) ,  &  la  déclaration  du  1 51  j  uillet  t  (?i  y  ,  réglèrent 
la  perception  de  ce  droit  &  les  remifes  qui  dévoient 
être  accordées  aux  vendans  vins  pour  les  lies  & 
coulage.  Comme  ces  remifes  occafîonnoient  encore 
des  conteflations  entre  les  redevables  &  le  fermier, 
il  fut  fait  par  l'article  3  du  bail  de  Brcbant  ,  pafTé 
le  z3  janvier  I63^,  une  nouvelle  fixation  du  Hui- 
tième ,  dans  laquelle  on  eut  égard  à  ces  remifes  , 
afin  de  rendre  la  perccpnon  plus  fimple  en  levant 
le  droit  fans  déduction.  Il  fut  fixé  à  4  livres  par 
niuid  de  vin  vendu  à  pot ,  &:  à  j  livres  par  muid 
vendu  à  afliette. 

C'eil  cette  fixation  qui  a  été  fuivie  dans  l'ordon- 
nance des  aides  de  1680  :  on  y  a  feulement  ajouté 
le  pariiîs  fou  &  6  deniers  pour  livre. 

-  Savoir:  à  pot,'àafilette. 


Vin  (z) 


■foit  ordinaire,  foit  demi-  1.    f.   à. 
vins,  piquettes  &  vins 
derefoul,  par  muid  .  .  y      8 

à  quoi  il  faut  ajouter  les 
27  f.  de  fubvention  qui 
fe  perçoivent  toujours 
avec  ie  Huitième.  .  .  .  i      7 


1.    f.    d. 


6   !<; 


Total  par  muid.  6    1 5 


Cidre  (3).  Moitié  de  ces  droits.  ,  ,  t,    j    6 

Poiré.  Moitié  des  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  le  cidre 113    ^ 

Vin  de  liqueur  ,  fans  diftindion  de 
vente  à  pot  ou  à  affiette  (4) 


4      I 


lo      3    9 


(i^  La  Jcclarjtion  du  16  août  1498  eflle  premier  rcgiemsnc 
où  il  foit  fait  didindicn  de  l.i  vente  à  pot  ou  à  alTutte.  On 
appelle  vente  â  pot,  le  (impie  débit  qui  fe  fait  des  boifTons 
en  pots  &:  bouteilles,  fans  foutnir  tables  ni  lièges.  La  vente 
à  aliiette  eft  celle  qui  fe  fait  par  gens  chez  qui  l'on  s'afiird  , 
c'e'.l  à-dire,  qui  donnent  à  boite  chez  eux  j  &  foutnilTent 
tables,  lièges,  pain,  &:c.  Les  droits  de  Huiti-me  ont  été 
fixés  plus  haut  à  l'égard  de  cas  derniers  ,  parce  qu'on  a 
liippofé  qu'ils  vendent  leurs  boiflbns  plus  cher  que  ceux  qui 
ne  débitent  qu'à  pot. 

(2)  Arrêts  du  confei! ,  des  30  mars  i6S5  &:  1''.  août  1741  , 
&  letf.es-pacentes  du  26  du   même  mois. 

(i)  Titre  des  droits  fur  le  cidre  6c  poiré,  article  5. 

(+)  L'ordonnance  fixe,  ai;ic!e  3  du  titre  1  des  dtcits  de 


(i)  Eau-de-vie,  à  pot  comme  à  afiîette,  14  L  par 

muid. 
(x)  Bière,  à  pot  comme  à  affiette,  3  1,  10  f.  par 

muid. 

La  fubvention  e(l  comprime  dans  la  fixation  de  ces 
trois  derniers  articles  comme  dans  les  trois  pre- 
miers. On  traitera  au  mot  fubvention  de  tout  ce  qui 
concerne  le  fond  de  ce  droit  &  la  forme  de  fa  per- 
ception. 

Le  fermier  n'a  plus  la  liberté  de  percevoir  le 
droit  de  Huitième  fur  le  pied  delà  vente  des  boil- 
fons;  il  eft  obligé  de  fe  conformer  à  ces  fixations, 
quel  que  foit  le  prix  auquel  font  vendues  les  boif- 
fons. 

Comme  ces  droits  fe  perçoivent  fur  le  pied  du 
muid  de  Paris  ,  contenant  36  feptiers  ou  188  pintes, 
ils  doivent  être  augmentés  à  proportion  de  l'excédent 
de  jauge  ,  fuivant  la  contenance  des  pièces ,  &  ils  ont 
été  réglés  fur  le  pied  de  l'excédent  de  jauge  par  arrêt 
du  confeil  du  21  mai  1683. 

Le  Huitième  réglé  a  pour  bafe  les  tarifs  arrêtés 
au  confeil  en  1687  &  1688  :  il  fe  perçoit  dans  les 
généralités  de  Bourges ,  Châlons ,  la  Rochelle  ,  Li- 
moges ,  Lyon  ,  Moulins  ,  Oticans ,  Paris  (3) ,  Poi- 
tiers ,  Soiifons ,  Tours ,  ville  &  bailliage  de  ]\la- 
con  (4),  ville  &  comté  d'Auxerre  (5),  ville  & 
banlieue  d'Amiens  ,  villes  d'Abbeville  ,  Albert  & 
Bray. 

On  trouve  parmi  ces  général  •ré';  d.Trérentes  ex- 
ceptions &  différens  lieux ,  en  faveur  defquels  les 
droits  de  Huitième  &  de  fubvention  ont  été  mo- 
dérés,  fuivant  des  fixations  particulières,  foit  à 
caufe  de  la  modicité  des  vins  ,  foit  pour  d'autres 
conlîdérations. 

Les  villes  qui  ont  obtenu  quelque  modération  fur 
le  droit  de  Huitième,  font,  dans  la  généralité  de 
Bourges ,  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Bourges,  où 
le  droit  a  été  fixé  à  i  liv.  8  f.  par  muid  de  vin  d'achat 
vendu  à  pot;  à  i  llv.  13   f.  par  muid  de  vin  du  crû 


détail ,  les  droits  de  Huitième  Se  de  fubvention  fur  les  vins  de 
liqueur  ,  à  i  s  liv.  par  muid  ,  non  compris  Je  patifu  fou  8c 
fix  deniers  pour  livre  ,  qui  va  à  s   1.  3   f.  9  d. 

(1)  Edit  de  décembre  16S6. 

(2)  Ordonnance  de  1680,  titre  des  droits  fur  la  bière, 
article  8. 

(3)  Excepté  l'éleiflion  de  Pontoife  ,  où  il  n'y  a  qne  le  hauî 
fauxbcurg  de  l'Aumône  ,  dépendant  de  ladite  vilie  ,  qui  foie 
fujet  au  Huitième,  le  refte  de  ladite  éleûion  étant  pays  de 
quatrième.  Oidonnance  de  Paris,  titre  des  droits  de  qua- 
trième ,  article  i  2. 

(4)  Les  droits  d'aides  dans  cette  éleftion  ,  ne  font  pas 
dans  la  main  du  roi.  Ils  ont  été  cédés  pat  fa  majefté  à  la 
maifon  d'Armagnac,  de  laquelle  les  états  du  Mâconnois  les 
ont  rachetés ,  au  moyen  d'un&  fomme  de  5  jc.coo  1.  fuivanc 
l'arrêt  du  confeil  ,  &:  les  let;res-patentes  des  4  &:  s  octobre 
16S9.  Depuis  ce  temps,  les  état«  ont  été  autorifés  à  faire 
la  perception  de  tous  les  droits  d'aides  en  un  feul  ,  qui  fe 
lève  fur  les  vins  vendus  en  détail. 

(;)  Il  en  eft  de  même  du  comté  d'Auxcrre,  où  il  n'y  3 
<jue  le  gros  qui  ait  été  réuni  aux  fermes  du  toi. 
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ou  d'achat  vendu  à  afllette.  Le  vin  du  crû  des  bour- 
geois ,  par  ei:x  vendu  à  pot,  eft  exempt  de  droit; 
non  compris  dans  tous  ces  cas  le  drait  de  fubvention 
qui  a  été  modéré  \  z%  f.  par  muid  en  faveur  des  ha- 
bitans  de  la  ville. 

Dans  ia  généralité  de  Chàlons,  le  droit  a  et'-  fixé 
pour  la  ville  &  fauxbourgs  de  Chilons-fur-Mame  à 
5  f.  par  muid  de  v'.ii  vendu  à  pot  ;  à  x  liv.  lo  f.  par 
muid  de  vin  du  cru  des  bourgeois,  par  eux  vendu 
à  pot  dans  le  lieu  Je  leur  domicile  &  dans  leur  mai- 
fon  d'habitation  (i).  Le  muid  de  vin,  foit  du  crû -, 
f^it  d'achat ,  vendu  à  afilette ,  a  été  fixé  à  7  liv.  La 
Subvention  ne  Ce  lève  point  au  détail,  attendu  qu'elle 
Te  perçoit  à  Tentrée. 

A  Rheims  ,  Châteauporcîen  ,  Saint- Dizîer  ,  Si 
dans  [es  paroiffes  de  Clinchamp  &  de  Beaumont  en 
Argonne  ,  le  Huitième  eR  fixé  à  i  liv.  13  f.  par 
muid  de  vin  vendu  tant  à  pot  qu'à  afliette  (i) ,  outre 
la  fubvention  ,  fuivant  la  fixation  ordinaire. 

Le  parifîs  fou  8:  (îx  deniers  par  livre  Ce  perçoit 
dans  la  ville  de  Hheims  fur  les  vins  de  liqueur,  la 
bière  ,  le  cidre  &  le  poiré  (3  ) ,  fiiivant  le  tarif  du  i  j 
mai  1688. 

A  Chaumont,  le  droit  de  Huitième  eu  de  i  liv. 
S  f.  par  muid  d_e  vin  du  crû  des  bourgeois ,  par  eux 
vendu  à  pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile  feulement , 
outre  le  droit  de  fubvention. 

Dans  la  ville  &  fauxbourg  de  Rhstel,  à  Mez,icrfs , 
à  Donchery  ,  on  perçoit  i  liv.  10  f.  par  muid  de  vin 
vendu  foit  à  pot,  foità  afliette,  &à  ij  f.  par  muid 


(i)  Les  bourgeois  de  Châlons  ont  prétendu  ne  devoir 
point  être  coniidétés  conitne  privilégiés  des  droits  de  détail  , 
ni  fujets  aux  mêmes  formalités,  attendu  qu'ils  payent  une 
partie  des  droits.  Ils  ont  foutenu  en  conféquence  pouvoir 
vendre  le  vin  décru  hors  de  leur  maifon  d'habitation,  îans 
payer  plus  grands  droits  que  ceux  de  2  1.  jo  f.par  muid; 
J7i3is  ils  ont  été  déboutés  de  leur  prétention,  par  les  arrêts 
duconfeil ,  des  3  janvier  &:  17  oûobre  1730,  &  condamnés 
au  payement  du  droit  fur  le  vin  de  leur  crû  ,  fur  le  pied 
du  vin  d'achat,  &:  fans  modération,  lorfqu'ils  le  vendent 
hors  de  leur  domicile. 

(2)  Ces  trente-trois  fous  font  le  parifis  fou  &  fix  deniers 
pour  livre  du  Huitième  réglé.  Il  eft  dit  par  le  tarif  du  i  s 
mai  i63S,  qu'on  percevra  dans  ladite  ville,  fur  le  vin  de 
liqueur  ,  la  bière,  le  cidre  &  le  poiré,  le  parifis  fou  &:  fix 
deniers  pour  livre  du  quattième,  &  fur  l'eau-de-vie,  le 
quatrième,  avec  augmentation. 

(3)  Le  quatrième  fur  les  vins  de  liqueur ,  bière  ,  cidre 
&  poiré,  appartient  à  la  ville  de  Rheims;  le  fermier  n'y 
jouit  que  du  parifis  fou  &  llx  deniers  pour  livre  dudit  droit. 
La  cour  des  aides  de  Paris  a,  par  un  arrc:  du  3  juin  175  S  , 
ordonné  que  iefdits  bourgeois  feront  tenus  de  fournir  au 
fermier,  feulement  une  fois  pour  chaque  bail,  d;s  extraits 
de  leurs  titres  de  propriété  de  leurs  vignes  ,  coliationnés 
par  des  notaires  ou  fecrétaires  du  roi  ,  certifiés  véritables 
par  Iefdits  bourgeois  propiittai'-es ,  contenant  la  quantité  des 
vignes  qui  leur  appartiennent,  &  Je  remettre  en  outre 
chaque  année. au  bureau  du  fermier  un  certificat  du  curé 
ou  du  juge  des  lieux,  ou  des  principaux  habitans,  portant 
qu'ils  font  valoir  lefdites  vignes  par  leur;;  mains,  avec  la 
«Ljuantité  de  vin  qu'ils  auront  recueilli,  à  peine  de  déchéance 
contre  Iefdits  bourgeois,  faute,  pat  eux,  d'avoir  rempli 
(.ts  formalités. 
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debîcre.Lafubventicn  s'y  lève  à  l'entrée  &  non  au 
détaii. 

A  Torcy  &  autres  lieux  de  l'éleCiion  de  Rhe'el , 
le  droit  de  Huitième  eft  de  i  liv.  13  f.  par  muid  de 
vin  vendu  foit  à  pot,  foit  à  afliette,  &  i^  f.  pat 
muid  de  bicre  ,  outre  la  fubvenùon  au  détail. 

Dans  ia  ville  Se  fauxbourgs  de  Vitry ,  on  perçoit , 
outre  ia  fubvention,  i  Kv.  8  f.  par  muid  devin  du 
crû  des  habitans ,  par  eux  vendu  à  pot ,  &  i  liv.  i  3  f» 
par  muid  aulli  du  crû  vendu  à  alîictte. 

Le  vin  du  cru  des  habitans  de  la  ville  &  faux- 
bourgs de  Langres  ,  cuvé  &  preiîuré  dans  la  ville  , 
ou  ailleurs  ,  par  eux  vendu  dans  leur  maifon  d'habi- 
tation, n'eft  point  fujet  au  droit  de  Huitième  (t).  Ils 
ne  payent  par  muid  de  vin  pour  la  fubvention  que 
J  3  fous. 

Dans  lesparoifTes  d'Aigremont ,  la  Rivière,  Mont- 
buiicre  ,  Hefniont  &  Rigny,  de  l'cleélion  de  Langres, 
le  Huitième  eft  de  1  liv.  8  f.  par  muid  de  vin  du  crû 
des  habitans  vendu  à  pot ,  &  3  liv.  pour  le  même  vin 
vendu  à  afliette. 

Dans   l'éleâion  de  la  Rochelle ,    ce  droit  efl  de 

5  liv.  par  muid  de  vin  vendu  foit  à  pet,  foit  à  af- 
liette, &  de  1  liv.  3  f.  par  muid  de  bière  ,  outre  la 
fuovention  ,  fuivant  la  fixation  ordinaire. 

Dans  les  cledicns  de  Saintes,  Colgnac  &  Saint- 
Jean  d'Angeiy,  on  perçoit  le  même  droit  de  5  liv, 
outre  la  fubvention. 

Dans  la  ville  d'Angouléme  &  fes  fauxbourgs  , 
généralité  de  Limoges  ,  le  Huitième  eft  ,  outre  la 
fubvention,  de  i  liv.  13  f.  4  den.  par  muid  de  vin 
vendu,  foit  à  pot ,  foit  à  afliette ,  avec  le  parifis  fou 

6  6  den.  pour  liv.  du  Huitième  réglé. 

Dans  quelques  autres  lieux  de  l'éleclion  d'An- 
goultme ,  iSc  dans  celles  de  Bourganeuf  &  le  Blanc  , 
on  perçoit ,  outre  la  fubvention  ,  $  liv.  par  muid  de 
vin  vendu  ,  foit  à  pot,  foit  à  afTietre. 

A  Lyon  ,  dans  la  ville  &  fauxbourgs ,  îe  Hui- 
tième fe  perçoit  à  raifon  de  4  liv.  4  fous  par  muid 
de  vin  d'achat  vendu  à  pot  ;  de  5  liv.  $  f.  par  muid 
vendu  à  afliette  (i)  ^  Si  de  ^6  C.  6  d.  par  muid  de 
bière. 

Le  vin  du  crû  des  bourgeoi".  ,  par  eux  vendu  à 
pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile  (3) ,  ainiî  que  celui  , 


(1)  Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  conCeil,  du  12  juillet 
i  6S  1  ,  qui  3iTiijettit  aux  droits  de  détail  les  vins  qui  n'auront 
point  été  façonnés  dans  la  ville;  mais  le  tarif  du  ij  nui 
1688  ,  &:  l'arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  19  août  1699  , 
y  font  contraires. 

(1)  Arrêts  du  conftil ,  des  27  août  &:  10  décembre  1697; 
lettres-patentes  du  mois  de  feptembre  171  7;  autres  .îrrêt? 
du  confeil  des  iç  feptcmbre  171S  £ç  30  juin  1733  ,  &c  iettrer* 
patentes  du   i^'.  août  fuivanc. 

(3)  Arrêt  du  ccnfeil  ,  du  20  juin  1 740 ,  qui  afTiiiettic 
les  bourgeois  i  vendre  dins  le  lieu  de  leur  domiciie  pour 
jouir  de  leur  privilège;  autre  du  20  janvier  J719,  pour 
les  titres  de  propriété;  autte  du  4  mai  1728  ,  concernant 
le  droit  di';  bourgeoific  à  Lyon. 

L'arrêt  du  confeil,  du  10  décembre  1697,  décharge  les 
bourgeois  de  Lyon  des  vifircs  des  commis,,  lorfqu'ils  ne 
yendcnc  que  le  vin  de  leur  ctû  ,  &:  les  v  affujetiit,   ainli 
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foitducrû,  folt  d'achat,  qu'ils veudent  pendant  les 
quatre  foires  franches ,  n'eft  point  fujet  au  Huitième. 
La  fubvention  ne  s'y  perçoit  pas ,  la  ville  s'en  étant 
ra:hetce. 

Dans  la  ville  d'Orléans  &  Tes  fauxbourgs ,  le  droit 
de  Huitième  eil  de  i  liv.  1 3  f.  par  muid  de  vin  vendu 
tant  à  pot  qu'a  afiîette  (i),  &  de  moitié  pour  la 
bière  (i).  La  fubvention  ne  s'y  perçoit  pas. 
_  A  Montargis ,  ville  &  banlieue ,  le  droit  de  Hui- 
tiè.ne  elî ,  outre  la  fubvention  ,  de  i  liv.  7  f.  par 
miJÏd  de  vin  ordinaire  vendu  à  pot  dans  la  ville ,  ban- 
lie  je  &  hameaux  joulfTans  des  mêmes  privilèges  ;  & 
de  I  liv.  1 3  f.  3  d.  par  muid  vendu  à  a/liette.  Sur  la 
biè-e,  ilellde  15  f.  8  d. 

Dans  la  généralité  de  Paris ,  on  perçoit  à  Veze- 
lay ,  &  dans  l'étendue  de  l'éleftion  ,  4  liv.  \6  f.  par 
rnuid_  de  vin  vendu  à  pot ,  &  6  liv.  par  muid  vendu 
à  artiette.  La  fubvention  n'y  a  cours  ni  à  l'en- 
trée ,  ni  au  détail. 

Dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Villeneuve -le- 
Roi  ,  ain/i  que  dans  les  paroilTes  de  Dixmont,  les 
Bordes,  &  autres  voifînes  dépendantes  de  l'cledion 
de  Sens ,  le  Huitième  eft  ,  outre  le  droit  de  fub- 
vention ,  de  I  liv.  8  f.  par  muid  de  vin  du  crû  par 
euK  vendu  à  pot  dans  le  lieu  de  leur  domicile  feu- 
lement. 

Les  habîtans  de  Saint- Germain  &  Fontaine- 
bleau font  exempts  des  droits  de  détail  pendant  le 
féjour  du  roi  &  de  monfeigneur  le  dauphin. 

Dans  la  généralité  de  Poitiers,  le  Huitième  fe 
perçoit  à  raifon  de  y  liv.  par  muid  de  vin,  vendu 
foit  à  pot ,  foit  à  alTiette ,  &  de  z  liv.  3  fous  par 
muid  de  bière  ;  en  ce  ,  non  compris  le  droit  de  fub- 
vention. 

Les  paroilTes  qui  ont  été  diftraites  de  l'éleétion 
d'Angouléme  par  édlt  de  juillet  1714,  pour  former 
i'éleftion  de  Confolens ,  dépendante  de  la  généralité 
de  Poitiers  ,  payent  les  droits  de  3  liv.  10  Ç.  fur  la 
bière  ,  fans  modération  ,  comme  les  autres  paroiffes 
de  l'éledion  d'Angouléme  dépendantes  de  la  généra- 
lité de  Limoges. 

A  Laon  ,  ville  &  fauxbourgs  de  la  généralité  de 
Soiffons ,  le  Huitième  eft  fixé  à  raifon  de  i  livre 
1  3  f.  par  muid  de  vin  vendu  tant  à  pot  qu'à  aftîette. 
Sur  la  bicre  ce  droit  eft  de  moitié ,  «utre  la  fub- 
vention (3).  ., 


•lu'au  payement  des  droits ,  lotfcju'ils  vendent  du  vin  d'achat , 
ic  ce,  pour  tout  celui  qu'ils  débitent,  foit  du  crû,  foit 
d'achat  {a.\-\%  dirtiniftion. 

Par  attct  du  confei! ,  du  29  juillet  1717  ,  les  bénéficiers 
de  cette  ville  ont  été  condamnés  au  payement  des  droits  de 
détail  fut  les  vins  qui  proviennent,  foit  de  leur  pitrinioine, 
loit  de  leur  bénéfice  ,  s'ils  ne  font  pas  nés  à  Lyon  ,  &  s'ils 
n'y  ont  pas  acquis  le  droit  de  bou.;f;eoirie.  Les  religieux  de 
la  chartreufe  de  cette  ville  y  ont  été  de  même  affujettis  par 
arrêt  du  confeil  du  2  août  175-5. 

(1)  Arrêt  du  confeil  du  8  février  lôSi  ,  &  tarif  du  15 
mai  KÎR8. 

(;)  Tarif  du  7  février  1687. 

(3)  Le  Huitième  réglé  s'y  perçoit  fur  ce  pied;  mais  c'eft 
li   vijie  qui   en   joui;  à   Wi   de   patrimoine,  fuiyantJes 
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Dans  la  ville  &  fauxbourgs  deCoucy,  derélcâioit 
de  Laon  ,  le  Huitième  eft  de  4  liv.  3  f.  par  muid  de 
vin  vendu  à  pot ,  &  de  5  liv.  3  f.  par  muid  vendu  à 
afliette,  outre  le  droit  de  fubvention. 

Dans  les  châteiienies  de  Champtoceaux  &  de 
Geflé  ,  de  la  généralité  de  Tours  ,  on  perçoit  1  liv. 
13  f.  par  muid  de  vin  vendu,  foit  à  pot  ,  foit  à 
afliette  ;  moitié  pour  la  bière  ,  &  en  outre  la  fub- 
vention. 

Dans  la  ville  &  fauxbourgs  du  Mans ,  même  gé- 
néralité ,  le  Huitième  eft  de  i  liv.  8  f.  par  muid 
de  vin  du  crû  des  bourgeois ,  par  eux  vendu  à  pot 
dans  leur  rcaifon  d'habitation  ,  &  en  outre  la  fub- 
vention (i). 

A  Mâcon  ,  le  droit  qui  fe  lève  au  détail ,  &  qui 
ne  peut  être  qualifié  de  Huitième  ,  puifqu'il  n'eft 
pas  régi  par  les  principes  applicables  à  ce  droit,  eft 
de  I  liv.  7  f.  par  muid  de  vin  vendu  à  pot ,  &  de 
I  liv.  I  3  f.  par  muid  vendu  à  aftiette  (i).  La  fub- 
vention ne  s'y  paye  point,  parce  qu'elle  fait  partie 
des  droits  que  les  états  ont  rachetés  de  madcmoifelle 
d'Armagnac. 

Dans  la  ville  &  comté  d'Auxerre  ,  on  perçoit 
\6  f.  par  muid  de  vin  du  crû  des  habitans ,  par  eux 
vendu  à  pet  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ;  4  liv» 
1 6  f.  par  celui  d'achat  vendu  à  pot  ;  4  liv  i  o  f  pour 
celui  qui  eft  amené  par  les  habitans  des  autres  élec- 
tions, &  vendu  à  pot  dans  ladite  ville.  Tout  le  vin 
vendu  à  aftiette  paye  6  liv,  (3)  La  fubvention  ne 
s'y  paye  point. 

On  a  pu  remarquer  que  la  fubvention  au  détail 
fê  lève  dans  toutes  les  généralités ,  éledions ,  villes 
&  paroilTes ,  conjointement  avec  le  Huitième,  à 
l'exception  des  villes  de Ch.îlons,  Rhctel,  Mezières, 
Donchery,  où  elle  fe  perçoit  à  l'entrée,  &  à  l'ex- 
ception aufli  de  la  ville  de  Lyon  ,  &  des  éleâions 
de  Vezelai ,  Auxerre  &  Mâcon  ,  qui  en  font  déchar- 
gées ,  tant  à  l'entrée  qu'au  détail.  Voyez,  au  furplus 
l'article  fubvention. 

On  perçoit  encore  le  parifts  fou  &  6  deniers  pour 
livre  du  Huitième  fixé  a  17  f.  3  d.  par  muid  de  vin 
vendu  à  pot ,  &:  à  3  5  f.  3  d.  par  muid  vendu  à  aftiette 
dans  les  villes  de  Montreull ,  Saint-Quentin ,  Dolens 


arrêts  du  confeil  des  6  Juillet  1694.  '7  feptembre  1720, 
3  I  mars  &r  14  juilîet  1733,  qui  confirment  ladite  ville  dans 
cette  jûuiflance,  au  moyen  du  payement  d'une  fomrae  de 
800  liv.  Les  eccléfiaftiques  en  font  exempts  en  vertu  de 
tranfactions  paffées  avec  les  maire  &  éclrevins  de  ladite 
ville.  Ils  ont  été  maintenus  dans  cette  exeuiption  par  arrêt 
de  la  cour  des  aides  du  13  mai  1*79 ,  &  par  ceux  du 
confeil  des  11  mars  1705,  13  août  &  31  décembre  1 7  iw 
(i)  Ordonnance  de  1680,  titre  premier  des  droiis  de 
détail ,  art.  2  5  arrêt  du  confeil  du  1 1  février  1  727  ,  pour  le 
domicile;  autre  arrêt  du  17  oéVobre  1741  ,  en  faveur  des 
bénédictins,  qu'il  confirme  dans  la  jouiffance  du  privilège 
des  bourgeois  du  Mans. 

(2)  Voyez  la  note  cù  fe  trouvent  dénommés  les  payj 
fujets  aux  dioits  de  Huitième  au  détail. 

(3)  Tarif  du  18  février  1C87  ;  arrêt  de  la  cour  des  aide» 
du  3  juillet  16S1;  arrêt  du  confeil  &  leures-paientcs  du  %, 
rrurî  J754. 
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&  Péronne,  dépendantes  de  la  généralité  d'Amiens. 
Ces  villes  ne  payent  ni  Huitième,  ni  quatrième  :  la 
fubvention  Ce  perçoit  à  l'entrée  dans  les  villes  de 
Montreuil  &  Saint-Quentin  ,  &  au  détail  dans  celles 
de  Dolens  &  Péronne. 

On  doit  encore  obferver  que  les  droits  de  Hui- 
tième &  fubvention  Cont  fujets  aux  4  fous  pour  liv. 
établis  par  les  déclarations  des  3  mars  170^,  &  7 
mai  i?!?  ;  aux  deux  autres  fous  impofés  parles  dé- 
clarations des  3  février  1760  ,  &  zi  novembre 
1765  ;  &  enfin  ,  aux  deux  nouveaux  fous  pour  livre 
établis  par  Tédit  de  novembre  1771  ,  qui  a  porté  à 
8  fous  pour  liv.  tous  ceux  qui  fe  perçoivent  aduel- 
lement ,  dans  le  cas  même  où  le  droit  principal  au- 
roit  été  exempté  de  quelques  fous  pour  liv.  par  des 
titres  particuliers. 

Il  feroit  (uperflu  dfi  s'arrêter  fur  le  détail  des  formes 
fuivies  pour  la  perception  de  ces  droits  en  tant  de 
lieux  différens.  C'efl  en  dire  alfe^  que  d'affurer  que 
le  fermier  d'un  côté  infpire  à  fes  prépofés  ,  pour 
cette  partie  ,  toute  la  vigilance  &  fadivité  propres 
à  conferver  fes  produits ,  &  à  prévenir  les  abus;  de 
l'autre,  l'unique  occupation  de  ces  prépofés  e/l  de 
fuivre  le  vin  &  les  boillons  depuis  l'inftant  que  de 
fruits  ils  ont  été  convertis  en  une  liqueur  jufqu'à 
leur  exportation  du  royaume,  ou  jufqu'à  leur  con- 
fommation.  On  peut  concevoir  delà  combien  il  faut 
employer  de  moyens  pour  conllater  d'abord  par  des 
inventaires  la  quantité  des  boiflons  exiflantes  avant 
la  formation  des  nouvelles  ;  pour  connoitre  ces  der- 
nières avec  précifion  ;  pour  empêcher  leur  enjève- 
ment  furtif,  ou  leur  confommation  clandeSine,  & 
au-delà  des  proportions  réglées  fuivant  l'état  des 
redevables  &  le  nombre  de  perfonnes  qui  compoferit 
leur  famille.  On  peut  également  juger  quelle  eft  l'é- 
tendue delà  chaîne  d'opérations  qui  met  fans  ceffe 
fous  l'ccil  du  percepteur  la  boiiTon  appartenante  au 
redevable,  &  celle  qu'il  débite.  Parmi  les  revenus 
du  roi,  il  n'eft  point  de  partie  dont  la  manutention 
exige  autant  de  mouvem.ent  &  de  vivacité  dans  les 
agens  fubalternes  ,  qui  demande  autant  de  rigueur 
fur  l'exécution  des  lois  &  des  peines  qu'elles  pronon- 
cent. Il  ell  fi  facile  ne  remplacer  une  liqueur  con- 
fommée  par  l'addition  d'une  autre  qui  fe  trouve  par- 
tout !  Les  fondions  des  commis  aux  aides  doivent 
donc  tendre  à  ne  point  iailTer  au  marchand  de  vin 
le  temps  d'effeduer  ce  remplacement,  puifqu'il  eft 
rmpofTible  de  lui  en  ôter  les  moyens,  C'ed  en  cftet 
en  quoi  confillent  tous  leurs  exercices ,  &  les  ades  par 
lefquels  ils  font  confiâtes;  ou,  pour  fortir  du  langage 
de  la  finance  ,  c'eft-là  tout  le  travail  moral  &  méca- 
nique de  ces  employés. 

t^oyer^V  ordonnance  de  1680  aux  différens  ti- 
tres fous  lefquels  il  ejî  parlé  des  droits  fur  la 
vente  au  détail  ;  du  droit  de  fubvention  dans 
le  rejfort  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  où  le 
Huitième  réglé  a  cours  i  des  exercices  des  com- 
mis j  des  hjteliers-tavertziers  &  caharetiers  ^&c. 
VoyeT^  auffî  les  différens  ouvrages  cités  dans  la 
jpTemièie  note  de  cet  article ,  principalement  h 
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diillonnaire  des  aides  de  Brunet  de  Grandmai- 
fon  ,  en  2  vol.  in- 12  ;  le  traité  général  des  aides  , 
par  Lefevre  de  la  Bellande  ;  le  mémoire  fur  Us 
droits  d'aides  ,  inféré  dans  la  collection  imprimée 
au  Louvre  en  4  vol.  in-^°.  &  les  diverfes  lois  dont 
on  a  rapporté  les  dates. 

(  Article  de  M.  D  **\  ) 

HUMIERS.  Ce  terme  eu  fréquemment  employé 
dans  la  coutume  du  pays  de  Liège  (i),  &  il  y  défi- 
gne  le  droit  d'ufufruit  que  le  lurvivant  de  deux 
conjoints  a  fur  les  biens  frappés  de  dévolution  au 
profit  de  fes  er.fans. 

La  coutume  de  Liège  admet  la  dévolution  (i> 
comme  beaucoup  d'autres  coutumes  des  Pays-Eas  • 
la  plupart  des  difpofitions  qu'elle  renferme  fur  cet 
objet,  lui  font  communes  avec  elles-  ainfi,  dans 
cette  coutume  ,  comme  dans  les  autres ,  la  dévolu- 
tion n'affefte  pas  les  meubles ,  mais  feulement  les 
immeubles;  le  conjoint  furvivant  ne  peut  plus  dif- 
pofer  des  biens  dévolus  ;  il  ne  peut  pas  même  les  par- 
tager entre  ceux  de  fes  enfansà  qui  la  dévolution  en 
ell  faite,  autrement  que  la  coutume  ne  le  prcfcrit  - 
l'appréhenfion  de  ces  fortes  de  biens  n'oblige  qu'aujc 
àettes  contraAées  avant  ou  pendant  le  mariage,  Se 
nullement  à  celles  qu'a  contraétées  le  furvivant,  aorcs 
la  diffolution  du  mariage;  les  conjoints  peuvent" dé- 
roger à  la  dévolution  ,  avant  qu'elle  ne  foit  engen- 
drée ,  &  cela  foit  par  contrat  de  mariage,  foit  par 
teftament  conj  onélif. 

Mais,  outre  ces  principes,  la  coutume  de  Liège 
en  renferme  d'autres  qui  lui  font  propres;  nous  al- 
lons les  parcourir  fuccindement. 

Dans  les  autres  coutumes  de  dévolution  ,  cellert 
n'affede  proprement  que  les  immeubles  du  furvivant 
il  eft  inutile  pour  les  biens  du  prédécédé  ,  dont 
la  propriété  n'a  jamais  réfidé  fur  la  tête  du  furvi- 
vant ;  dans  la  coutume  de  Liège,  au  contraire  la- 
dévolution  tombe  également  fur  les  biens  des  deux 
conioints,  attendu  que  par  le  mariape,  &  en  vertu  du 
droit  de  mainplevie,  il  ne  fe  fait  qu'une  feule  malTe 
qu'un  feul  patrimoine  des  biens  des  deux  conjoints  qui 
en  font  tous  deux  propriétaires,  le  mari  aclu  la. 
femme  hahitu  ,  en  forte  que  le  tout  appartient  au 
furvivant  par  une  efpèce  de  droit  de  non-décroijfz- 
ment.  Voyez  main-plevie. 

Dans  les  autres  coutumes  de  dévolution,  le  fùr-i 
vivant  ne  commence  à  avoir  \es  mains  liées  que  du- 
moment  du  décès  du  premier  mourant  :  dans  celle 
de  Liège ,  la  dernière  maladie  de  la  femme  opère- 
une  efpèce  de  dévolution  qui  empêche  le  mari  de 
difpofer  ,  a  titre  gratuit,  &  au  préjudice  de  Çe%  en- 


(1)  Voyez  DEVOLUTION   coutumiere. 


(î)  Les  difpofuions  de  cette  coutume  oc  foar  pas  l'rraii- 
gères  ail  droa  franqois ,  puifqu'clles  font  loi  dans  heaucoup 
d'endroits  du  reflort  aftuel  du  parlement  de  Flandres,  tePs 
€)iie  Jes  villej  de  Fumay  &■  de  Révin  ,  &:  les  villa  -es  d«- 
Han,  Aubrives,  Cbooz,  Ftafnes-iez-Marienboûrg ,  Fépfn-, 
Foifchc,  xMoihîin,  Mintigny-fur-iMeufe,  &  Vkeux-Sajni- 
Mat  un.. 
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fans  ;  «  l'homme  avant  fa  fe;T!me  au  lit  mortel ,  dit 
»  l'ardcle  30  du  chapitre  6,  ne  peut  faire  transport 
«  valable  de  Ces  héritage;,  Ci  ce  n'eit  pour  pa)er 
«  Ces  dettes  faites  du  vivant  de  fa  femme,  ou  pour 
»  nécefiîté  de  Ton  corps ,  &  de  priiun  fans  fraude , 
«   ni  malenghien 

Dans  les  autres  coutumes  de  dévolutisn,  les  en- 
fans  ,  quoiqu'affurés  de  polTcder  un  jour  les  bidns 
dévolus,  n'en  font  pas  pour  cela  propriéraires  ;  le 
père  ou  la  mère  ne  ceffe  pas  de  Tétre.  La  coutume 
de  Liège  au  contraire  ne  répute  plus  les  parens  pro- 
priétaires dès  le  moment  de  la  dévolution,  elle  les 
traite  feulement  d'ufufruitiers  ;  «  où  il  y  a  enfant 
«  de  leur  lit,  dit  l'art.  15  du  chap.  ii  ,  tous  biens 
»  inimeubles  demeurent  affedés  à  leurs  enfans  en 
»  propriété,  l'ufufuit  en  demeurant  au  furvivant, 
»   foit  père  ou  mère 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  cette  différence  ne 
confiée  guère  que  dans  les  mots  :  car  cette  propriété 
qvie  la  coutume  accorde  aux  enfans  ,  n'eft  en  eux 
qu'une  efpèce  de  fidéicommis  conditionnel,  qui  s'é- 
vanouit, s'ils  meurent  avant  leur  parent  ufufruitier; 
ils  font  alors  réputés  n'avoir  jamais  vécu ,  &  on  les 
regarde  ,  fuivant  l'exprciTion  de  l'article  36  du  cha- 
pitre II,  comme  fleurs  fiins  fruits. 

De  ce  principe,  réfultent  pluficurs  confcquences: 
La  première  ,  que  cette  propriété  qu'ont  les  en- 
fans fur  les  biens  qui  leur  font  dévolus  ,  n'efl  point 
cedlble. 

La  féconde ,  que  les  enfans  ne  peuvent  difpofer 
de  cette  même  propriété,  ni  entre  vifs,  ni  à  caufe 
de  mort,  encore  ,  dit  l'article  z6  du.  chapitre  6  , 
que,  par  traite' de  mariage  ,  leur  aurait  été  per- 
mis d'y  fuccéder,  parce  que,  comme  l'oblerve  de 
Méan,  ad  jus  civile  Leodieni'ium  ,  obfervation4o  i, 
proprietas  quœ  erat  confuetudinaria  ah  intcf- 
tato,  manet  eciàmtalis  ■,  pofîquàm  pacto  dotali 
promiffa  efi. 

Néanmoins  la  difpofîtion  ou  la  vente  que  feroit 
un  enfant,  des  biens  dont  il  eft  ainfî  propriéraire, 
deviendroit  eflîcace, s'il  furvivoità  fon  père;  l'exem- 
ple du  fidéicommis  conditionnel ,  auquel  eft  alh- 
milée  la  propriété  des  enfans  dans  cette  coutume, 
confirme  cette  refiridion  ;  car  il  eft  conRant,  comme 
l'obferve  M.  Follet,  qui  en  rapporte  même  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandres  ,  partie  3  ,  §.  118,  que 
a  l'héritier  chargé  de  fubftitution  jufqu'à  un  certain 
>■>  temps ,  peut  dans  l'intervalle  donner  le  bien  fubf- 
»  titué  en  hypothèque;  s'il  meurt  avant  le  temps  , 
»  l'hypothèque  celle  ;  s'il  furvit,  elle  demeure  va- 
»  lable. . .  ».  C'efl  par  une  fuite  de  ce  principe,  qu'il 
a  été  jugé  à  Liège  le  17  janvier  1633,  que  le  créan- 
cier qui  avoir  obtenu  hypothèque  fur  un  bien  dévolu 
pendant  la  vie  du  parent  ufufruitier  ,  devoir  être  pré- 
féré à  celui  qui  ne  l'avoit  obtenu  qu'après  fa  mort. 

Une  troifième  conféquence ,  eft  que  l'enfant  pro- 
priétaire,* mourant  fans  defcendant,  ne  tranfmet  rien 
à  fes  héritiers  ah  intejlat  ,  &  qu'au  contraire  ,  fa 
part  appartient  à  fes  frères  &  à  fes  faurs ,  jun  non 
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r    dicrefcenii.    C'efl   ce  que  décide  l'artîc'e  zi   du 

I     ch.'.pitre  6. 

Une  quatrième  conféquence  art  que  ,  fi  tous  les 
enfans  propriétaires  mouroient  fans  iaitfer  d'enfans , 
ie  parent  ufïjfruitier  demeureroit  maître  abfoJu 
des  bicni  dévolus  ,  &  cela  en  ver  u  du  droit 
de  ma:n-p!evie  :  «  &  mourant  tous  ,  (  les  en- 
»  fans  propriétaires  fans  hoirs)  ie  parent  furvivant, 
>>  (d  t  l'article  315  du  cliapitre  if  )  eJl  fait  maître 
»  aiylolu  de  tous  leurs  biens.  . .  ,)■>,  Cependant,  a'oute 
larticie  3  i  ,  s'il  y  avoit  des  enfans  d'un  iëcond  ou 
autre  mariage  déjà  diffbus ,  la  propriété  coutumière 
des  enfans  décédés  palTeroit  à  ceux-ci,  parce  que, 
ccmms  le  remarque  de  Méan  ,  obfervation  13  i  ,^- 
l:i  Jccund:.  m.itrimonii  non  extantibus  liberis  ex 
pnmo  ,  cenfentur  ex  primo  ,  fecundum  matri- 
monium  cenfetur  prirnum  ,    refpeclu  tertii. 

Une  cinquième  conféquence  ,  c'efl  que,  C\  l'enfant 
propriétaire  marié  décède  fans  laifier  d'enfans  ,  il 
ne  iranfinet  à  fa  femme  aucun  droit,  foit  aétuel,  foit 
expectatif  fur  les  biens  dévolus.  C'efi  la  dtcifion  de 
l'arricle  35  du  chapitre  1 1. 

Mais ,  quel  ell  le  fort  de  la  dévolution  ,  lorfque 
l'enlant  qui  meurt  avant  le  père  ufufriritier ,  laifle 
des  enfans  l  alors  ceux-ci  fucccdent  de  plein  droit  .Jj 
de  leur  chef,  aux  biens  qui  avoient  été  ainfi  dévo- 
lus ;  &  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'efi  que  leur 
mère  furvivant  ne  peut  pas  prétendre  l'ufiifruit;  car, 
fuivant  l'article  33  du  chapitre  11  de  la  coutume, 
Hu.mier  ne  tombe  fur  Humier ^  c'eft-à-dire,  un 
ulufruitier  ne  peut  remplacer  un  autre  ufufruitier, 
&  dès  que  ,  dans  notre  efpèce  ,  la  jouifTance  de  raieul 
eil  finie,  elle  Ce  réunit  à  la  propriété  des  petits- en- 
fans. A  quel  titre  en  effet  le  conjoint  du  fils  prédé- 
cédé l'a  demanderoit-il  ?  Celui-ci  ell  cenfé  n'avoir 
jamais  exifté  :  il  n'a  par  conféquent  rien  pu  tranf- 
mettre  à  fa  femme  ;  fes  enfans ,  en  fuccédant  à  leur 
aïeul,  ne  repréfentent  point  fa  perfonne,  mais  fon 
degré;  ou  pour  mieux  dire,  ils  entrent  dans  ce  de- 
gré ,  comme  s'il  n'avoit  jamais  été  rempli  par  leur 
père,  &  qu'il  eût  toujours  été  vide. 

Mais  cette  règle  ne  concerne  pas  l'enfant  proprié- 
taire, qui  Ce  trouve  veuf  avec  enfans,  lors  de  la 
mort  de  fon  parent  ufufruitier  :  malgré  la  maxime  , 
Hmnier  ne  lonibe  fur Humier,  il  lui  fuccède  quant 
à  l'ufufruit,  &  s'il  n'en  eft  pas  de  même,  quant  à 
la  propriété  ,  c'eft  qu'elle  eft  fubdévolue  à  fes  en- 
fans par  la  mort  de  fon  conjoint;  c'eft  ce  que  porte 
l'article  34  du  chapitre  1 1  ;  en  un  mot,  le  fens  de 
la  règle  dont  il  s'agit  eft  ,  félon  de  Méan  ,  obfer- 
vation 63  ,  n".  8  ,  qudd  ufusfruclus  fucceffionis 
pofleà  accedentis  ^  â  latere  conjugis  pr^vmortui  y 
ufufruéîui  fucceffionis  jàm  deLitœ  non  incidat , 
&  iji  fuper/îitis  conjugis  ,  tanquàm  extranece 
perfonoi    non  concurrat. 

La  mort  du  parent  ufufruitier  n'efl  pas  le  feul 
mo\  en  qui  puifie  rendre  l'enfant  propriétaire  maître 
abfolu  du  bien  dévolu  en  fa  favtur ,  la  ceflion  que 
lui  feroit  fon  père  de  fon  ufufruit,  produiroit  le 
même  effet  ;  c'eÛ  ce  que  la  coutume  de  Liège  appelle 
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^ejjîon  d'Humiers  ds  la  part  ds  celui  -  ci ,  &  a.I- 
Veflure  d'Humiers  dans  la  perfonne  de  lenfant. 

La  mère  ufufruitière  ,  des  qu'elle  a  convclé  en 
fécondes  noces ,  ne  peut  faire  cette  ceillon  fans  l'au- 
torité de  fon  mari ,  ni  le  mari ,  fans  le  cor.fentement 
de  fa  femme;  c'eR  ce  que  portenties  articles  24  & 
ij  du  chapitre  6. 

Pour  que  cette  cefTion  foit  valable,  il  faut  1°.  que 
l'enfant  en  faveur  de  qui  elle  eR  faite  ,  foit  éman- 
cipé ;  s'il  eft  encore  f.iumis  à  la  puiïïance  paternelle, 
la  ceifion  eft  nulle;  c'eft  la  difpofîtion  textuelle  des 
articles  15?  &  20  du  même  chapitre  6. 

1°.  Il  faut  qu'elle  foit  faite  devant  une  juflice 
compéten:e,  mais  cette  féconde  condition  n'eft  re- 
quife  qu'à  l'effet  d'adhériter  l'enfant  de  l'ulafruit'qui 
lui  eft  cédé  ;  car  elle  n'en  efl  pas  moins  valable , 
fans  cette  formalité ,  entre  le  ceffionnaire  Se  le  cé- 
dant; c'eil  la  remarque  de  M.  deMéan,  obierva- 
tion  635:  ,  n°.  p. 

Les  enfans  propriétaires  ne  peuvent  forcer  leur 
parent  ufjfruitier  à  leur  faire  ceffion  d'Humiers  , 
comme  de  fon  côté  ,  le  parent  ufufruitier  ne  peut 
forcer  fes  enfans  propriétaires  à  accepter  cette  cef- 
fion ,  pour  les  faire  confent'r  à  l'aliénation  qu'il  vou- 
droit  faire  des  biens  dévolus. 

Le  domaine  abfolu  &  le  pouvoir  de  difpofer  du  bien 
dévolu  que  donne  à  l'enfant  propriétaire  la  cefilon 
d'Humiers  qui  lui  eft  faite  par  fon  parent  ufufru!- 
tier,ne  s'étendent  pas  cependant  à  toute  forte  d'effets; 
ils  ne  comprennent  que  les  aéles  onéreux ,  tels  que 
la  vente ,  l'hypothèque ,  la  dot ,  l'entrée  en  reli- 
gion ,  &c.  encore  faut-il  même  que  l'aliénation  qui 
en  eîl  faite  à  ces  titre;  ,  foit  néccHitée,  comme, 
lorfque  l'enfant  n'a  point  d'autre  biens  pour  pourvoir 
à  fes  befoins  ;  autrement  elle  feroit  réputée  fraudu- 
leufe,  &  cenfée  faite  au  préjudice  de  fes  frères  Se 
de  fes  fœurs. 

li  n'y  a  qu'un  feul  cas  où  l'enfant  devenu,  parla 
ceflîon  d'Humiers  ,  maître  abfolu  du  bien  dévolu  , 
peut  en  difpofer  à  titre  gratuit;  c'eft  ,  lorfqu '11  a 
acquis  cette  ceflîon  ou  adveflures  d'Humiers,  à  titre 
onéreux ,  par  exemple ,  lorfqu'll  a  compté  effedive- 
ment  une  fomme  d'argent ,  foit  à  fon  père  ,  foit  à 
fa  mère  furvivant ,  ou  qu'il  ?i  purgé  la  faijîne  (i) 
prife  (ur  lui ,  ou  que  cette  ceffion  lui  a  été  faite 
par  contrat  de  mariage. 

Il  y  a  plus  ,  c'eiî  que,  fi  l'enfant  a  purgé  la  iai- 
fine  prife  fur  fon  père  ,  la  ceffion  d'Humiers  fe  fait 
ipfo  jure  ,  comme  le  remarque  M.  de  Méan ,  ob- 
fervation  1 8  6 ,  n".  3 .  Il  en  efl  de  même  fi  le  parent 

(i)  Dans  la  coutume  de  Liège  ,  lorfqu'on  a  hypothcque 
fur  un  immeuble  ,  on  peut,  à  dtfaut  de  payement  j  demander 
i»  fa'Jïne ,  c'tft-i-dire  ,  la  pofleffion  5c  jouiflance  de  ce  bien  ; 
cette  faifine  peut  fe  purj^er  par  le  payement,  pourvu  que 
ce  foit  dans  l'année,  fi  c'eft  le  débiteur  lui-même  qui  le 
fait,  ou  pendant  toute  la  vie  du  parent  ufufruitier,  fi  ce 
fcut  fes  enfans  ;  fi  la  faifine  n'eft  point  purgée  dans  ce 
terme  ,  le  créancier  acquiert  incommutablement  le  domaine 
de  l'iiEmeuble  faifi.  Voyes  SAISINE. 
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ufufruitier  donne  en  mariage  à  fon  fîls  certains  biens 
dévolus  ;  il  eil  alors  cenfé  lui  céder  fes  Humiers , 
&  cette  donation  équivaut  pour  le  fils  à  une  adhéri- 
tance  ou  vciure  ,  fuivant  l'article  i  S  du  chapitre  ii; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'elle  ne  comprenne  que 
la  part  qui  peut  appartenir  à  l'enfant  donataire;  car 
une  lemblable  donation  ne  peut  nuire  aux  droits 
qu'ont  les  autres  enfans  fur  ces  biens,  ni  même  em- 
pêcher l'enfant  donataire  de  reclamer  fa  part  dans 
les  autres  biens  dévolus  qu'on  ne  lui  donne  pas  en 


manase 


on 


-  ■  ti  - 

L'enfant  qui  a  été  advcfti  des  Humiers^  à  titre 

éreux,  peut  faire  des  biens  qui  lui  ont  été  cédés 
telle  difp(3fition  qu'il  lui  plaît;  vente,  donation, 
teiïament,  tout  lui  efl  permis  :  &  s'il  meurt  fans  en 
avoir  difpofé ,  il  les  tranfmet ,  au  préjudice  de  fes 
frères,  à  fes  héritiers  ah  Inteflat,  même  à  fa  femme, 
en  vertu  du  droit  de  main-plevie;  &  c'efl  la  diffé- 
rence qui  exifte  entre  fa  condition  &  celle  de  l'en- 
fant qui  n'a  été  advefil  des  Humiers ,  qu'à  titre 
gratuit  ;  car ,  à  la  mort  de  celui-ci ,  les  biens  qui 
lui  ont  été  cédés  retournent  à  fes  frères  par  droit 
de  non-décroilfance,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu 
de  ceflîon  d'Humiers  ;  c'efl  ce  que  décide  l'article 
2  I  du  chapitre  6. 

Si  le  parent  ufufruitier  peut  faire  cefTion  de  fes 
Humiers  à  fon  enfant  propriétaire ,  celui-ci ,  par 
contre-coup,  peut,  per  ficlio?iem  brevis  manus 
faire  ceffion  de  fa  propriété  à  fon  parent  ufufruc- 
tuaire;  c'eft  le  fentiment  de  M.  de  Aléan,  obfêrva- 
tion  187  ,  n.  Il  ;  &  cet  auteur  en  rapporte  un  ju- 
gement du  conleil  ordinaire  du  prince  évéque  de 
Liège  ,  du  30  janvier  i<5y3_:  on  dit ,  per  ficlionem 
hrcvis  m  anus  j  car  la  propriété  coutumière  des  en- 
fans n'étant  ni  cefùbleni  tranfmilfible,  on  préfume, 
lorfqu'ils  la  cèdent  à  leur  parent,  que  celui-ci  leur 
a  fait  auparavant  ceffion  de  fes  Humiers;  càm pro- 
prie tari  us  ,  dit  le  jurifconfulte  qu'on  vient  de  citer 
frucîuaris  proprietatem  cedit  ,  muho  magis 
brevi  manu  ccnfetur  antè  ufusfruclus proprieta- 
rio  cejfus ,  6-  à  proprietario  unù  cùm proprietate 
ad  frucluarium  reveri. 

Cette  ceffion  de  la  propriété  du  père  au  fils  fe 
préfume  de  plein  droit,  lorfque  le  premier,  pour 
fonufufruit,  &  le  fécond,  pour  fa  propriété,  obli- 
gent ou  tranfportent  conjointement  un  immeuble 
dévolu;  c'efl  ce  que  porte  l'article  23  du  chapi- 
tre 6. 

Pour  qu'une  telle  ceffion  foit  valable,  îl  faut,  1°, 
que  l'enfant  qui  la  fait  foit  émancipe  ;  car  s'il 
doit  l'être  pour  recevoir  la  ceffion  d'Humiers  qui 
lui  eft  faite,  à  plus  forte  raifon,  doit-il  l'être  pour 
céder  fa  propriété,  puifqu'il  s'agit  en  ce  cas  de  perdre 
des  droits  qui  lui  font  acquis.  2°.  Il  efl  eiïentiel 
que  la  cefTion  Coh  faite  à  titre  onéreux  ;  car  autre- 
ment elle  feroit  réputée  en  fraude  des  droits  d'ex- 
peAative  qu'ont  les  autres  enfans  furies  biens  dévolus; 
de  fortes  préfomptions  de  libéralité  feinte  fufïiroient 
même  pour  faire  annuUer  une  pareille  ceffion. 

La  coutume  de  Liège  n'elî  pas  la  feule  (jui  fe 


Ci/p 
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ferve  du  terme  i' Hum! ers  ,  pour  dcfîgner  le  droit 
de  jouHTance  que  le  furvivant  des  conjoints  a  fur  les 
biens  dévolus  à  Tes  enfans  ;  l'ancienne  coutume  de 
Namur  (i)î  décrétée  le  i  mai  i^Si  ,  s'en  fert  aufTi 
dans  l'article  7^  ;  mais  elle  diffère  de  celle  de  Liège 
en  un  point;  celle-ci  défend  abfolument  à  l'enfant 
propriétaire  ,  non  adrefli  des  Humiers  ,  de  ven- 
dre 8c  d'aliéner  le  bien  qui  lui  eft  dévolu  ,  au  lieu 
que  celle-là  le  lui  permet,  (kuf  rufufruit  du  furvivan: 
des  conjoints. 

On  a  prétendu  à  Mons,  au  commencement  de  ce 
fiècle,  que  la  règle  Humierne  tombe  fur  Humler^ 
introduite  ,  comme  nous  venons  de  le  voir  ,  dans  le 
pays  de  Liège ,  par  l'art.  3  3  du  chap.  1 1  de  cette  cou- 
tume ,  avoit  auffi  lieu  en  Hainaut,  &  en  conféquence 
qu'un  mari  furvivantn'avoitpas  droit  de  jouir  à  titre 
d'entravelliiïement  de  /ang  de  certaines  rentes  fur 
communautés  qui  étant  fubftituées ,  avec  la  claufe 
qu'elles  tîendroient  nature  de  main-ferme,  étoient 
échues  à  fa  femme ,  en  nue  propriété  feulement; 
l'ulufruit  en  étoit  toujours  refté  entre  les  mains  de 
l'aïeule  ,  &les  petits-enfans  étoient  émancipés,  lors 
du  décès  de  celle-ci  ;  mais ,  malgré  ces  circonrtances , 
le  confeil  fouverain  de  Mons  a  décidé  que  cette 
règle  n'étoit  pas  admife  en  Hainaut.  On  n'en  trouve 
en  effet  aucune  trace  ni  dans  les  chartes  générales  , 
ni  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons.  D'ailleurs 
l'article  f  du  chapitre  31  de  la  première  de  ces  deux 
ioix,  &  l'article  5  du  chapitre  36  de  la  féconde  qui 
bornent ,  au  temps  que  dure  la  puifTance  paternelle,  le 
droit  des  pères  &  des  mères  de  jouir  des  biens  échus 
à  leurs  enfans ,  n'a  lieu  que  pour  ceux  qui  provien- 
nent de  ligne  collatérale  ;  ainli,  quant  à  ceux  qui 
échoient  en  ligne  direfte ,  ces  articles  fuppofent 
que  les  pères  &les  mères  en  ont  l'ufufruit  pendant 
toute  leur  vie;  auflî  la  queftion  a-t-elle  été  jugée 
deux  fois  en  faveur  du  furvivant,  la  première  en 
1705,  &  la  féconde,  en  février  1717. 

Voyez,  les  coutumes  c'ue'es  dans  cet  article  ; 
de  Méan^  ad  jus  civile  Lefdienfium;  Louvrex,fur 
Me'an  ;  les  injîltutes  de  droit  pour  les  pays  de 
J.iéqe ,  de  Luxembourg  y  de  Namur,  &  autres  y 
par  Sohet  ;  Stockmans  ,  de  devolutione  ,  &c. 

Voyez  aufll  les  articles  Dévolution   coutu- 

MIÈRE  ,  MaIN-PLEVIE  ,  PaIN  DE  PÈRE  ET  DE  MÈRE  , 

Puissance  paternelle,  Quote  et  masure.  Sai- 
sine, Tierce  -  PART  ,  Usufruit  paternel,    &c. 

(  Article  de  M.  MERLIN  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres), 

HUSSARDS.  On  appelle  ainfî  une  efpèce  de 
cavalerie  dont  on  fe  fert  ordinairement  pour  envoyer 
en  parti   &  à  la  découverte. 

L'ordonnance  du  roi  du  zy  mars  177^  a  réduit 
les  régimens  de  HufTards  au  nombre  de  quatre ,  & 


(i)  Cette  coutume  eft  fuivie  dans  ptufîeurs  endroits  du 
rePfort  aûuel  du  parlement  de  Flandres  ;  elle  fait  loi  à 
JVlarien'.iourg,  à  H.iibes  &:  à  Vireux-leWalIerand  ,  &:  elle 
fcrt  4e  coasum*  lupglétive  à  PJiiliprevilie  &  à  Jamaigne. 


HYPOTHÈQUE. 

les  a  afllmilés  aux  régimens  do  cavalerie.  AinH, 
tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  cavalerie  doit 
aufli  s'appliquer  aux  régimens  d'Huifards  ,  excepté 
que  les  appointcmens  du  lieutenant  en  premier, 
font  de  9  '  liv.  13  f.  4  d.  par  mois  dans  les  HufTards, 
Se  que  la  folde  du  brigadier  ,  du  cavalier  ,  du 
trompette  ,  du  frater  ,  du  maréchal-ferrant  &  de 
l'armurier,  excède  de  dix  fous  la  folde  attribuée 
aux  mêmes   grades  dans  les  Hufiards. 

Par  une  ordonnance  du  21  novembre  1778  ,  le 
roi  a  créé  une  place  de  colonel  général  des  HuiTards, 
que  i\  majefté  à  conférée  à  M.  le  duc  de  Chartres. 

Au  moyen  de  cette  création  ,  les  HuïïWrds  ne  font 
plus  comme  précédemment  fous  l'autorité  du  colonel 
général  de  la  cavalerie. 

Le  corps  des  Hulfards  prend  rang  immédiate-» 
ment  après  la  cavalerie  &  avant  les  draJon<;. 

HYPOTHÈQUE.  Cefi  le  droit  qu'un  créancier 
a  dans  la  chofe  qui  appartient,  ou  qui  a  appartenu 
à  fon  débiteur  ,  &  dont  l'effet  confifle  à  fuivre  cette 
chofe  dans  quelques  mains  qu'elle  pafTe  ,  afin  d© 
la  faire  vendre  &  d'ctre  payé  fur  le  prix. 

L'Hypothèque  ell  une  efpèce  de  gage ,  la  chofe 
hypothéquée  étant  obligée  au  payement  de  la  dette. 
Elle  a  de  commun  avec  le  gage  proprement  dit  : 
i".  que  l'une  &  l'autre  font  accordés  aux  créanciers 
pour  fureté  de  leurs  créances  :  ^°.  que  l'une  & 
l'autre  affedent  la  cho/e  qui  y  efi  fujette  ,  &  qu'on 
ne  peut  pas  engager  la  même  chofe  à  un  fécond 
créancier  au  préjudice  du  premier. 

L'Hypothèque  diffère  du  gage  proprement  dit, 
en  ce  que  :  1".  le  terme  d'Hypothèque  s'applique 
ordinairement  aux  immeubles  ,  &  celui  de  gage 
aux  meubles  :  i".  que  l'Hypothèque  donne  aux 
créanciers  le  droit  de  fuivre  la  chofe  hypothéquée 
en  quelques  mains  qu'elle  pafTe  ,  &  de  forcer  le 
détenteur  à  la  déJaifTer  pour  être  vendue,  fi  mieujc 
il  n'aime  acquitter  la  dette  ,  ce  qui  efl  à  fon  choix. 
Au  contraire,  fuivant  le  droit  commun  le  meuble 
n'a  pas  de  fuite  par  Hypothèque  ,  excepté  dans  un 
cas  ;  lor/que  le  créancier  ayant  déjà  été  mis  en 
pofTefTion  du  gage  ,  on  le  lui  a  enlevé  furtivement, 
il  a  une  aétion  pour  fe  faire  rendre  ,  &  conferve 
fon  droit  fur  la  chofe,  en  prouvant  toutefois  qu'elle 
lui  a  été  dérobée  ;  car  la  remife  volontaire  détruiroit 
l'impreffion  du  gage  :  5°.  l'Hypothèque  fe  ccnftitue 
fans  tradition  ;  elle  comprend  feulement  l'obligation 
tacite  de  délaiffer  la  chofe  hypothéquée  ,  à  défaut 
de  payement  de  la  part  du  débiteur  ;  mais  le  gage 
ne  peut  fubfifler  fans  tradition  ;  le  créancier  n'a 
de  fureté  que  quand  il  efl  en  pofTefTion  du  gage. 
Un  aéïe  par  lequel  un  débiteur  Ce  feroit  obligé  à 
donner  à  fon  créancier  des  effets  en  nantilTement , 
ne  donneroit  pas  à  ce  créancier  un  droit  de  gage 
fur  ces  effets  ,  quoiqu'ils  fufTent  délignés  dans  l'o- 
bligation ,  &  que  le  débiteur  les  eût  en  fa  pofTenion 
lors  du  contrat ,  par  la  raifon  que  meuble  n'a  pas 
de  fuite  par  Hypothèque ,  &:  que  la  perfonne 
obligée  a  toujours  été  maitreiTe  d'en  fruftret  fon 
créancier. 


HYPOTHÈQUE. 

A  ne  conlîdérer  l'Hypothèque  que  par  rapport  à 
fôn  effet ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  en  a  qu'une  efpèce  ; 
car  l'effet  de  toute  Hypothèque  eft  de  donner  au 
créancier  un  droit  dans  les  immeubles  de  fon  débi- 
teur pour  fiireté  de  fa  dette.  Mais  fi  on  la  confidère 
par  rapport  à  la  manière  de  la  conflituer  ,  on  en 
peut  diftinguer  de  quatre  fortes. 

i".  Celle  qui  réfulte  des  ades  pafTés  devant  no- 
taires ,  ou  ,  dans  les  pays  de  nantiffement  ,  des 
formalités  de  la  défaifine  &  de  la  faifine. 

z".  Celle  qui  réfulte  des  jugemens. 

3  .  t^elle  qui ,  dans  quelques  provinces  ,  s  ac- 
quiert par  faifie,  mife  de  fait  ou  plainte  à  loi.  * 
•    4°.  Celle  que  la  loi  a  établie. 

On  divife  encore  l'Hypothèque  en  fimple  &  en 
privilégiée.  L'Hypothèque  fimplen-  »  nne  au  créan- 
cier d'autre  préférence  que  celle  de  la  date,  fuivant 
la  règle  ,  U  premier  en  date  ejl  payé  le  premier. 
L'Hypothèque  privilégiée  ne  fuit  pas  l'ordre  des 
dates  ;  mais  elle  fait  que  le  créancier  eft  préféré 
à  tous  les  autres ,  même  antérieurs ,  parce  que  le  pri- 
vilège a  fon  fondement  dans  la  caule  de  l'obli- 
gation. 

L'Hypothèque  fè  divife  encore  en  générale  &  en 
spéciale. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  différentes 
cfpèces  d'Hypothèque  ,  nous  verrons  quelles  per- 
fonnes  peuvent  obliger  leurs  biens,  quelles  chofes 
font  fufceptibles  d'Hypothèques ,  *  quelles  font  les 
dettes  pour  lefquelles  chacun  peut  ou  doit  hypothé- 
quer fon  bien. 

Outre  ces  objets  que  nous  difîrlbuerons  en  huit 
paragraphes ,  nous  examinerons  dans  treize  autres  , 
quels  font  les  effets  de  l'Hypothèque,  &  ce  que  c'eft 
que  l'aftion  hypothéquaire. 

Si  l'Hypothèque  donnée  ou  acquife  pour  le  ca- 
pital, foit  d'une  créance  ordinaire  ,  foit  d'une  rente, 
s'étend  aux  intérêts  ou  arrérages. 

Si  les  dépens  du  procès  qu'un  créancier  hypo- 
théquaire a  été  obligé  de  foutenir  pour  établir  fa 
créance ,  participent  à  l'Hypothèque  du  principal. 

Quelles  font  les  caufes  qui  éteignent  une  Hypo- 
thèque valablement  acquife  f 

Nous  finirons  par  quelques  observations  générales 
fur  l'ordre  qui  s'obferve  dans  les  diftributions  de 
biens. 

§.  L  Des  perfonnes  qui  peuvent  hypothe'quer  leurs 
biens,  * 

L'Hypothèque  étant  toujours racceffoiredequelque 
contrat  ,  &  ayant  pour  obj,et  de  donner  au  créancier 
une  sûreté  pour  fon  payement  ;  &  ce  payement  ne 
pouvant  s'effeduer  malgré  le  débiteur  que  par  la 
vente  de  l'immeuble  hypothéqué  ,  il  en  réfulte  que 
l'Hypothèque  tend  à  une  aliénation  ,  &  qu'il  n'y 
a  que  ceux  qui  font  capables  de  contracter  &  d'a- 
liéner qui  puilTent  hypothéquer  leurs  biens.  Le 
mineur  que  la  loi  regarde  comme  n'ayant  pas  un 
jugement  aiïez  fain  pour  fe  conduire  dans  fes  affaires, 
Toms  rill. 
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ne  peut  s'obliger  ni  hypothéquer  fes  bien<;  ;  mais 
le  peut-il  avec  l'affifiance  de  f^n  tuteur  i  Le  tuteur 
peut -il  fans  avis  de  parens  &  fans  décret  du 
juge  ,  hypothéquer  les  biens  de  Con  mineur  ?  On 
peut  dire  que  la  conllitution  d'Hypothèque  elî 
une  efpèce  d'aliénation  ,  &  que  le  tuteur  ne  peut 
pas  vendre  les  immeubles  de  fon  pupile  fans  décret 
du  juge  rendu  en  connoiffance  de  caufe  ;  qoe  s'il 
pouvoit  hypothéquer  ,  il  feroit  indiredement  ,  & 
par  le  moyen  d'un  créancier  ,  ce  que  la  loi  lui 
défend  de  faire  diredement.  Cependant  il  faut  con- 
venir que  le  mineur  s'oblige  valablement  avec 
l'alliftance  de  Con  tuteur  :  or  ,  fi  l'obligation  eil 
valable,  on  n'en  peut  pas  retrancher  rH}pothèque, 
ni  priver  un  créancier  légitime  de  fa  sûreté  ,  d'au- 
tant que  le  mineur  a  la  faculté  de  fe  faire  refiituer 
contre  fon  obligation  ,  fi  fes  biens  ont  été  hypo- 
théqués fans  néceffité  ,  &  fi  la  caufe  de  l'obligation 
n'a  pas  tourné  à  fon  profit.  La  loi  accorde  au  tuteur 
une  Hypothèque  tacite  fur  les  biens  des  mineurs, 
pour  les  avances  qui  lui  font  allouées  dans  fon  compte 
de  tutele  ;  d'où  il  fuit  que  le  tuteur  peut  les  hypo- 
théquer ,   quoiqu'il  ne  puifle  pas  les  vendre. 

En  pays  coutumier  ,  les  femmes  font  foumifes  k 
la  puiflance  maritale  ;  elles  font  incapables  de  faire 
aucun  ade  ni  aucun  contrat  ,  C\  elles  ne  font  fpé- 
cialement  autorlfées  de  leur  mari.  Le  terme  d'au- 
torifation  eft  une  formalité  (l  effentielle  ,  que  fi 
on  avoit  manqué  de  l'exprimer  dans  l'ade  pafTé 
par  une  femme  mariée  ,  cet  ade  feroit  nul,  d'une 
nullité  abfolue.  La  préfence  du  mari  ,  fon  confen- 
tement ,  fa  f  gnature  ne  pourroient  couvrir  le  vice 
de  cette  om.iffion.  Ce  vice  fe  perpétue  même  après 
la  mort  du  mari  ,  quoique  la  femme  foit  devenue 
ufante  de  (es  droits  ,  fui  juris  ,  pour  me  fervir 
des  expreflions  de  la  loi  ,  parce  que  fon  incapacité 
eft  telle  pendant  le  mariage,  qu'on  la  regarde  comme 
ne  pouvant  exifter  dans  l'ordre  focial  fans  l'autori- 
fation  de  fon  mari  :  il  faut  donc  quand  elle  a  re- 
couvré fa  capacité  ,  qu'elle  donne  un  nouvel  être 
à  l'obligation  qu'elle  a  contradée  ;  &  ce  n'eft  que 
du  jour  de  fa  ratification  que  fon  obligation  a 
commencé  à  valoir,  &  qu'elle  a  pu  donner  à  fon 
créancier  une  Hypothèque  fur   fes  biens. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  la  coutume  de 
Bayonne  ,  où  la  femme  n'eft  pas  abfolument  inha- 
bile à  contrader  (ans  l'autorilation  de  (on  mari.  Le 
défaut  d'autorifation  fait  feulement  qu'on  ne  peut 
pas  exécuter  les  biens  de  la  femme  pendant  la  vie 
du  mari ,  auquel  cette  obligation  ne  peut  être  op- 
pofée.  Mais  ceffant  l'intérêt  du  mari  ,  l'obligation 
de  la  femme  eft  valable  ,  &  le  créancier  peut  faire 
valoir  fon  Hypothèque  du  jour  de-  l'obligation  ; 
parce  que  dans  cette  coutume  le  défaut  d'autori(ation 
du  mari  eft  un  vice  qui  n'eft  relatif  qu'à  lui. 

D'où  il  fuit  que  dans  cette  coutume  il  fufiît  au 
créancier  d'avoir  le  confentement  du  mari  ,  &  qu» 
l'expreflion  de  l'autorifation  n'eft  pas  elfentielle 
peur  la  validité  de  l'ade  ;  car  la  femme  étant  p^ 
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elle-mcme  habile  à  contrader ,  a  pu  ,  avec  le  con- 
lentement  de  Ton  mari ,  obliger  les  biens  de  la  com- 
munauté. 

Il  eft  cependant  des  cas  où  la  femme  peut  s'o- 
bliger &  h)pothcquer  Tes  biens  fans  l'autorifation 
de  Ton  mari  :  i".  lorfqu'elle  e(l  marchande  publique. 
Elle  n'eft  réputée  marchande  publique  que  quand 
elle  fait  un  commerce  féparé  de  celui  de  Ton  mari. 
Si  elle  fait  le  même  commerce  ,  elle  ne  s'oblige 
pas  ;  mais  on  peut  ,  fuivant  les  circonfiances ,  la 
regarder  comme  la  fadrice  de  fon  mari  :  par  exemple, 
/i  elle  tient  le  comptoir  ;  dans  ce  cas  elle  peut 
obliger  fon  mari. 

z^.  Lorfque  fur  le  refus  du  mari  ,  elle  s'eft  fait 
autorifer  par  juftice  ,  l'Hypothèque  a  lieu  du  jour 
de  l'obligation  ;  mais  le  créancier  ne  peut  exercer 
fon  droit  fur  les  biens  de  la  femme  qu'après  la 
diffolution  du  mariage.  Il  en  efl  de  mcme  lorfqu'elle 
a  été  condamnée  à  des  dommages  &  intérêts ,  pour 
réparation  de  quelques  délits  qu'elle  a  commis. 

3*^.  Lorfque  l'obligation  de  la  femme  a  tourné 
au  profit  du  mari  ou  de  la  communauté  :  car  quoique 
l'obligation  de  la  femme  foit  nulle  ,  fuivant  la  ri- 
gueur du  droit,  le  créancier  peut  oppofer  au  mari 
l'exception  de  fraude.  L'équité  naturelle  ne  permet 
pas  que  le  mari  abulê  de  l'autorité  de  la  loi  pour 
s'enrichir  aux  dépens  d'un  tiers. 

Mais  en  ce  cas  la  femme  fera-t-elle  obligée ,  & 
Tes  biens  feront-ils  hypothéqués  ?  Je  penfe  que  non  : 
car  l'obligation  de  la  femme  eft  toujours  nulle  à 
caufe  de  fon  incapacité.  Si  l'on  donne  un  effet  à 
l'obligation  ,  c'eft  par  la  raifon  que  le  mari  en  a 
profité.  La  femme  n'a  fait  que  l'affaire  de  fon  mari 
qui  eft  obligé  ,  non  pas  en  vertu  de  l'ade  qui  eft 
nul,  mais  par  le  fait  même  qu'il  en  a  profité  (i). 
Au  refte  ,  c'eft  au  créancier  qui  propofe  l'exception 
de  dol  à  prouver  que  la  caufe  de  l'obligation  a 
tourné  au  profit  du   mari. 

Une  femme  peut-  elle  s'obliger  fans  l'autorifation 
de  fon  mari  pour  le  tirer  de  prifon?  L'affirmative 


(i)  La  puifTance  marit.'île  a  beaucoup  d'analogie  avec  la 
poiflance  paternelle  des  romains.  Suivant  le  droit  romain, 
lorfque  le  fils  ou  l'efclave  s'étoient  obligés,  &  que  l'obli- 
gation avoit  tourné  au  profit  du  père  ou  du  maître,  le 
créancier  avoir  contre  le  père  ou  contre  le  maître  l'aftion 
de  in  rem  verfo  ,  qui  avoit  le  même  effet  que  l'aûion  ne- 
gotiorum  gejîorum  ;  en  forte  que  le  créancier  ctoit  cenle 
avoir  contradlé  avec  le  père  ou  le  maître  lui-même. 

Si  ht  qui  in  pocejtate  aliéna  funt ,  nihil  in  peculio  ha- 
hent  ,  vel  habeant  non  in  folidam  ;  tamen  teneantur  qui  eas 
habent  in  pntejlate ,  Jî  in  rem  eorum.  quoi  acceptiim  ejl 
coaverfum  fit  quam  cum  ipfis  potius  contradum  videatur, 
L.  t ,  ff.  in  rem  verfo. 

Cette  aûion  appartenoit  au  créancier,  quoique  le  père 
eu  le  maître  n'eulTenc  pas  ratifié  l'obligation.  Recle  Pom- 
ponius  ait  ;  fivc  ratum  haheat  fervi  contraclum  dominas 
five  non ,  de  in  rem  verfo  effe  aSionem,  L.  j  ,  §.  i  ,  ff.  cod. 

Une  femme  ,  dont  le  mari  eft  abfent ,  s'oblige  valablement 
pour  conftituer  des  dots  à  fes  filles ,  fuivant  leur  condition  , 
parce  qu'elle  acquitte  par-là  une  obligaùon  naturelle  ,  &C 
qu'elle  agit  jpour  ion  mari. 
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a  été  jugée  par  arrêt  du  17  août  15^4.  II  parort 
dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  qu'un  mari  pri- 
fonnier  avoit  donné  une  procuration  à  fa  femme 
pour  s'obliger  &  vendre  une  métairie  ,  pour  les 
deniers  en  provenans  être  employés  au  payement 
des  dettes  du  mari  ,  fans  que  pour  cet  effet  la 
femme  fût  particulièrement  autorifée.  Elle  vendit 
en  qualité  de  fondée  de  procuration  ,  &  s'obligea 
à  la  garantie  du  contrat.  Le  mari  fortit  de  prifon, 
&  étant  décédé  peu  après  infolvable  ,  la  femme 
fut  pourfuivie  pour  la  garantie  de  la  chofe  vendue, 
qui  fe  trouvoit  hypothéquée  à  d'autres  créanciers. 
Elle  obtint  des  lettres  de  refcifîon  contre  cette  claufe 
de  garantie  ,  fondées  fur  la  nullité  réfultante  du 
défaut  d'autorifation  de  fon  mari.  Le  défendeur 
lui  oppofoit  .;.e  le  pouvoir  donné  par  le  mari  de 
vendre  emportoit  autorifation  ,  &  que  la  garantie 
étoit  une  conféquence  du  pouvoir  de  vendre  ;  que 
l'autorifation  étant  requife  en  faveur  du  mari  ,  il 
n'étoit  pas  raifonnable  de  la  rétorquer  contre  lui  , 
étant  vraifemblable  qu'il  avoit  eu  la  volonté  d'au- 
torifer  fa  femme  ,  &  que  c'eft  la  volonté  qui  autorife 
&  non  les  paroles  :  que  la  femme  étoit  capable  de 
s'obliger  pour  tirer  fon  mari  de  prifon  ,  parce  qu'on 
n'auroit  pu  avoir  une  autorifation  valable  d'un  mari 
prifonnier. 

Il  paroîtroit  d'après  cet  arrêt  ,  que  l'autorifation 
du  mari  n'eft  requife  que  pour  fon  intérêt  ,  &  que 
le  défaut  d'autorifation  n'opère  qu'une  nullité  relative 
au  mari  :  cependant  le  contraire  eft  certain.  Selon 
nos  mœurs  ,  la  femme  palTe  fous  la  puifTance  de  fon 
mari  ;  elle  n'a  plus  d'état  par  elle-même;  l'intérêt 
du  mari  ne  peut  être  le  feul  motif  de  l'interdidion 
que  la  loi  a  prononcée  contre  elle  :  la  preuve  en 
réfulte  de  ce  que  quand  il  n'y  a  pas  de  commu- 
nauté ,  &  que  la  femme  eft  autorifée  à  jouir  de  fes 
biens ,  elle  ne  peut  cependant  s'engager  elle  feule 
pour  caufe  qui  affede  fes  immeubles  ;  lors  même 
qu'elle  eft  féparée  de  corps  &  de  biens  ,  elle  a 
befoin  de  l'autorifation  de  fon  mari  dans  toutes  les 
obligations  qui  peuvent  emporter  aliénation. 

L'art.  123  de  la  coutume  de  Paris  prononce  la  nul- 
lité abfolue  des  ades  que  la  femme  mariée  contrade  ; 
elle  n'a  pas  même  befoin  de  lettres  pour  les  réfoudre  , 
parce  que  la  nullité  eft  prononcée  par  la  coutume. 
Si  la  loi  lui  accordoit  une  fimple  reftitution  ,  on 
pourroit  dire  qu'elle  a  la  faculté  de  contrader,  & 
que  l'état  des  ades  qu'elle  pafie  dépend  de  l'événe- 
ment &  des  circonftances  des  ades  mêmes  ;  mais 
la  loi  eft  précife  ;  elle  eft  abfolue.  Si  l'intérêt  du 
mari  étoit  le  feul  motif  de  l'interdidion  de  la  femme  , 
l'autorifation  ne  feroit  pas  néceiïaire  ;  il  fuffiroit 
que  l'obligation  ne  lui  fit  fouffrir  aucun  préjudice, 
&  qu'elle  f^ût  faite  de  fon  confentement  ;  cependant 
il  eft  de  principe  que  l'un  &  l'autre  ne  fuffifent  pas, 
&  que  l'autorifation  ne  peut  être  en  termes  trop 
expreffifs. 

L'ordonnance  des  donations  ,  art.  9  ■>  veut  que 

les    femmes  ne  puifTent  accepter  aucune  donation 

.   Cws  être  autorifces  par  leurs  maris ,  ou  par  juftice 
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à  leur  refus.  Elle  ne  diftîngue  pas  les  donations 
onéreufes^  de  celles  qui  font  purement  lucratives  ; 
celles  qui  tombent  dans  la  communauté  &  dont  le 
mari  profite,  de  celles  qui  n'y  tombent  pas  ;  d'où  il 
fuit  que  les  femmes  font  abfolument  incapables  de 
Contrader. 

La  circonflance  que  le  mari  eil  en  prifon  ne 
lève  pas  cette  interdiction.  C'efi  une  erreur  de  croire 
qu'un  mari  ne  peut  ni  autorifer  fa  femme,  ni  con- 
traifier  étant  en  prifon.  Quand  l'emprifonnement 
efl  légitime  ,  c'eft  un  moyen  de  droit  dont  le  créan- 
cier peut  ufer  fans  injuftice.  Le  débiteur  qui  ne 
peut  fe  plaindre  de  l'emprifonnement ,  ne  peut  pas 
fe  faire  reftituer  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris 
pour  en  fortir  ,  quand  ces  engagemens  ne  contien- 
nent pas  de  léfion  ,  &;  qu'il  ne  paroît  pas  que  le 
créancier  ait  abufé  de  la  détention  de  fon  débiteur 
pour  le  forcer  à  s'obliger  au-delà  de  ce  qu'il  doit 
légitimement.  Le  motif  de  l'emprifonnement  eft 
de  procurer  au  créancier  fon  payement.  S'il  fe  re- 
lâche de  fes  droits  ;  s'il  confent  de  traiter  avec 
fon  débiteur  ,  on  ne  doit  pas  lui  en  faire  un  crime  , 
&  le  débiteur  doit  être  capable  de  tous  les  ades  qui 
lui   procurent  fon  élargiiïement. 

La  loi  Ju/ia  de  fundo  dotali  défend  aux  maris 
d'hypothéquer  la  dot  de  leurs  femmes  ,  même  de 
leur  confentement.  Cette  loi  efl  fuivie  dans  tous 
\e%  parlemens  de  pays  de  droit  écrit  ;  elle  étoit 
même  fuivie  au  parlement  de  Paris  ,  pour  les  pays 
de  droit  écrit  de  fon  relTort  ;  mais  elle  a  été  abrogée 
pour  le  Lyonnois ,  le  Forez  &  le  Beaujollois  ,  par 
la  déclaration  du  mois  d'avril  \66af  ,  qui  a  permis 
aux  maris  d'aliéner  &  d'hypothéquer  la  dot  de  leurs 
femmes  ,  pourvu  que  ce  fût  de  leur  confentement. 

A  l'égard  des  biens  paraphernaux  ,  c'efl-à-dire  , 
qui  ne  font  pas  compris  dans  la  dot,  il  étoit  permis 
aux  femmes  ,  fuivant  les  lois  romaines ,  de  les  hy- 
pothéquer pour  leurs  affaires  particulières  ,  même 
fans  le  confentement  de  leurs  maris.  Cela  s'obferve 
encore  aux  parlemens  de  Touloufe ,  d'Aix  ,  de  Bor- 
deaux ;  mais  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reffort 
des  parlemens  de  Paris  &  de  Dijon  ,  il  faut  que  la 
femme  foit  autorifée  par  fon  mari ,  pour  qu'elle 
puiffe  hypothéquer  fes  biens  paraphernaux. 

Suivant  les  lois  romaines  ,  les  femmes  ne  pou- 
Toient  non  plus  s'obliger  ni  hypothéquer  leurs  biens 
pour  un  autre ,  en  vertu  du  fénatus-confute  Velleien. 
Cette  règle  fouffroit  cependant  quelques  exceptions; 
la  première  ,  quand  après  deux  années  elles  con- 
firmoient  leurs  obligations  ,  pourvu  qu'elles  ne  fe 
fuffent  pas  obligées  pour  leurs  maris ,  auquel  cas 
la  ratification  même  après  les  deux  années  ne  pou- 
voit  faire  valoir  leur  obligation  ;  la  féconde  ,  quand 
la  femme  avoit  renoncé  expreiïement  au  bénéfice 
du  fénatus-confulte  Velleien  ;  la  troificme  ,  quand 
elle  s'étoit  obligée  par  devoir  ou  par  un  fêntiment 
de  tendreffe  naturelle  ,  comme  dans  le  cas  où  elle 
s'obligeoit  pour  tirer  fon  père  de  prifon. 

Cette  loi  fut  obfervée  par  toute  la  France  )ufqu*à 
i'ordonnance  de  itJo^  ,  qui  déclara  les  obligations 
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des  femmes  en  faveur  des  tiers  valables ,  quoiqu'elles 
n'euffent  pas  renoncé  au  fénatus-confulte  Velleien, 
Cette  loi  a  été  enregiftrée  au  parlement  de  Paris 
&  à  celui  de  Dijon  ;  c'efl  pourquoi  dans  les  pays 
de  droit  écrit  du  refl'ort  de  ces  deux  parlemens  , 
les  femmes  peuvent  hypothéquer  leurs  biens  en 
s'obligeant  pour  un  tiers ,  même  pour  leurs  maris. 

Le  fénatus-confulte  Velleien  efl  fuivi  dans  les 
autres  parlemens  de  droit  écrit;  mais  dans  quelques- 
uns  ,  comme  au  parlement  de  Bordeaux,  la  femme 
eft  obligée  de  prendre  des  lettres  de  refcifîon  contre 
fon  obligation  ;  &  par  conféquent  il  faut  qu'elle 
les  obtienne  dans  les  dix  années  depuis  que  l'ade 
a  été  paffé.  Quand  la  femme  s'eft  obligée  pour  fon 
mari,  les  dix  années  pour  la  reflltution  ne  com- 
mencent à  courir  que  du  jour  de  la  mort  du  mari* 
Dans  d'autres ,  comme  au  parlement  de  Grenoble , 
l'obligation  eft  regardée  comme  nulle  par  l'auto- 
rité de  la  loi  feule ,  fans  avoir  befoin  de  lettres  de 
refcifion. 

En  Normandie  une  femme  ne  peut  s'obliger  ,  ni 
aliéner  fes  biens  que  pour  certains  cas  ;  pour  payer  la 
rançon  de  fon  mari ,  ou  pour  le  tirer  de  prifon  , 
lorfqu'il  y  a  été  mis  pour  caufe  non  civile.  La  cou- 
tume de  cette  province  diftingue  entre  les  caufes 
civiles  &  criminelles  ,  parce  que  ,  pour  une  caufe 
civile ,  on  peut  faire  ceflion  de  biens  ,  &  qu'elle 
veut  que  la  femme  ne  puiffe  s'obliger  que  qu-and  le 
mari  n'a  pas  d'autres  moyens  pour  fe  rcdlmer  :  on 
peut  en  conclure  que  fî  le  mari  étoit  emprlfonné 
par  l'effet  d'une  caufe  civile ,  pour  laquelle  il  ne 
pourroit  pas  faire  ceftion  ,  comme  s'il  étoit  reliqua- 
taire  envers  le  roi,  la  femme  s'obllgeroit  valablement 
afin  de  le  faire  fortir  de  prifon. 

Elle  peut  encore  s'obliger ,  hypothéquer  &  aliéner 
fes  biens  ,  pour  fe  procurer  fa  nourriture  ,  celle  de 
fon  mari ,  de  fon  père  ,  de  fa  mère  ou  de  fes  enfany 
qui  fe  trouvent  dans  une  extrême  néceffité  ;  mais; 
dans  ces  cas-là  même  ,  pour  que  l'Hypothèque  & 
l'aliénation  foient  valables ,  il  faut  qu'elle  obtienne 
unepermiffion  enjuftice  ,  fur  un  avis  deparens. 

Hors  cç%  cas  ,  la  coutume  fait  une  diftindion 
entre  les  biens  dotaux ,  c'eft-à-dire  ceux  que  la 
femme  a  apportés  en  fe  mariant  ,  &  ceux  qui  lui 
font  échus  depuis  :  lorfi]ue  les  biens  dotaux  ont  été 
aliénés  en  totalité  ou  en  partie,  &  que  les  deniers  pro- 
venans  de  l'aliénation  n'ont  pas  tourné  au  profit  de 
la  femme  ,  elle  en  a  récompenfe  fur  les  biens  de  fon 
mari ,  &  Hypothèque  pour  cette  récompenfe  du  jour 
de  fon  contrat  de  mariage.  Si  les  biens  du  mari 
ne  font  pas  fufiîfans,  elle  a  fon  recours  contre  les 
détenteurs  de  fes  biens  dotaux  ,  &  les  détenteurs 
ont  l'option  de  les  lui  délallTer  ou  de  lui  en  payer 
le  prix  fuivant  l'eftlmation  de  ce  qu'ils  valoietit 
lors  du  décès  du  mari. 

Et  quant  aux  autres  biens  que  ceux  compris  dans 
la  dot,  s'ils  font  aliénés  par  la  femme  é\:  le  mari 
enfemble  ,  ou  par  la  femme  du  confentement  & 
avec  l'autorifation  de  (^cr\  mari  ,  &  que  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  n'ait  pas  tourné  au  profit  de  la 
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femme,  elle  en  a  récompenfe  fur  les  biens  de  fon 
mari  ;  mais  fon  Hypothèque  fur  les  biens  de 
celui-ci  ne  commence  que  du  jour  de  l'aliénation  ;  & 
a  le  mari  décédoit  infolvable  ,  elle  auroit  un  recours 
fbbfiûiaire  contre  les  détenteurs  de  ces  biens  ,  qui 
en  feroient  quittes  en  en  pa}ant  le  julle  prix^  eu 
égard  à  ce  qu'ils  valoient  lors  du  contrat. 

La  coutume  de  Normandie  s'écarte  encore  du 
droit  commun,  en  ce  que  ,  fuivant  l'article  ii6  des 
placités  ,  c(  la  femme  féparée  de  biens  peut  fans 
»  autorité,  ni  permiflion  dejuflice  &  fans  l'avis  & 
5)  confentement  de  fon  mari  ,  vendre  &  hypothé- 
))  quer  fes  meubles  préfens  &  à  venir  ,  de  quelque 
»  valeur  qu'ils  foient ,  &  les  immeubles  par  elle 
»  acquis  depuis  fa  féparation,  fans  qu'il  foit  befoin 
»    d'en  faire  remploi  ». 

La  coutume  de  Montargis  (i)  &  celle  de  Du- 
nois  (i)  permettent  à  la  femme  féparée  de  con- 
trader  &  difpofer  de  fes  biens  meubles  &  immeu- 
bles ,  de  même  qu'elle  le  pourroit  faire  li  elle  n'c- 
toit  pas  mariée.    , 

En  pays  de  droit  écrit,  les  enfansméme  majeurs, 
qui  font  foumis  à  la  puiliance  paternelle  ne  peuvent 
hypothéquer  leurs  biens  préfens  ni  à  venir  pour 
^caufe  de  prêt  ;  les  obligations  qu'ils  contraétent 
font  nulles  &  ne  peuvent  avoir  d'effet ,  mcme  après 
que  la  puiflance  paternelle  a  celTé  ,  en  vertu  du 
iénatufconfulte  Macédonien  ,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  prouve  que  l'argent  qu'il  a  prêté  a  tourné  au 
profit  du  père  ;  car  dans  ce  cas  le  fils  n'auroit  été 
que  l'agent  de  fon  père;  le  père  feroit  cenfé  avoir 
emprunté  par  le  miniflère  de  fon  fils. 

En  général ,  il  faut  toujours  con/îdérer  R  l'obli- 
gation a  tourné  au  profit  de  celui  en  faveur  dpquel 
la  prohibition  eft  faite  :  ain/î  quoique  le  mineur  ne 
puiiTe  contrader  ,  ni  s'obliger  fans  l'affiflance  de 
fon  tuteur  ,  cependant  s'il  a  employé  utilement  à 
fes  affaires  l'argent  qu'il  a  emprunté  ,  il  ne  fera  pas 
recevable  à  demander  à  être  reftitué  contre  fon 
obligation  ,  parce  qu'il  feroit  contraire  à  l'équité 
qu'il  s'enrichit  au  préjudice  d'un  tiers  ;  mais  s'il  a 
diflipé  l'argent ,  &  qu'il  n'en  ait  pas  fait  un  emploi 
avantageux,  fon  obligation  pourra  être  refclndée, 
&  l'Hypothèque  réfultante  de  cette  obligation  fera 
nulle. 

L'église  ne  peut  conftituer  de  droits  réels  fur  Ces 
biens ,  ni  par  conféquent  les  hypothéquer  que  pour 
caufe  de  nécefiTué.  Quant  aux  règles  à  obferver  pour 
conrtater  la  nécefTité ,  on  met  delà  différence  entre 
les  communautés  &  les  fimples  bénéficlers.  Les  cha- 
pitres ,  collèges  &  communautés  empruntent  vala- 
blement à  rente  ou  autrement ,  lorfqu'ils  s'obligent, 
en  vertu  d'une  délibération  en  bonne  forme  ,  ou 
avec  la  permifTion  des  fupérieurs  réguliers  ,  fuivant 
que  les  ffatuts  des  différens  ordres  le  requièrent. 

Le?  fimples  bénéficiers  ne  peuvent  engager  les 
biens  de   leurs  bénéfices  fans  caufe  ,  foit  par   né- 

(  I  )  Chap.  i  ,  art,  C. 
(2)  Arc.  î8. 
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eefTité  ,  foit  pour  l'utilité  du  bénéfice  en  lui-même, 
&  il  faut  qu'ils  obfervent  les  folennités  fequifes 
po'Jr  l'aliénation  des  biens  de  l'églife. 

Les  communautés  d  habitans  ne  peuvent  engager 
ni  hypothéquer  leurs  biens  patrimoniaux  &  d'octroi , 
ni  emprunter  aucune  fomme  de  deniers,  fi  ce  n'eft 
en  cas  de  pefle  ,  logement  &  ullenfiles  des  troupes  8c 
réédifications  des  nefs  des  églifes  ;  l'emprunt  même 
pour  ces  caufes  doit  être  autorifé  par  un  arrêt  da 
confeil ,  rendu  fur  l'avis  de  l'intendant  auquel  les 
communautés  font  obligées  de  communiquer  leurs 
délibérations. 

Il  arrive  fouvent  qu'outre  l'Hypothèque,  le  créan- 
cier exige  de   fon  débiteur  une  caution  ,  d'où  nait 
la  queflion  ,  fi   le    débiteur    a   Hypothèque  fur  le 
bien  de  la  caution  ,  quoique  l'obligation  du  débi- 
teur principal  foit  nulle.  Pour  la  refoudre  ,  Il  faut 
difiinguer  fila  nullité  procède  de  la  caufe  de  l'obli- 
gation ,  ou  fi  elle  provient  de  l'incapacité  du  débiteur. 
Dans  le  premier  cas ,  l'obligation  de  la  caution  fuit  le 
fort  de  l'obligation  du  débiteur  principal.  Au  fécond 
cas ,  l'obligation  de  la  caution  fubfîffe  ,  quoique  celle 
du  débiteur  principal  foit  annuUée  ou  refclndée.  Par 
exemple  ,  lorfque  la  nullité  eft  fondée  fur  ce  que 
la  chofe  qui  faifoit  la  matière  du   contrat   n'étolt 
pas  dans   le  commerce  ,  comme  fi  on   a  vendu  uti 
droit  de  patronage  qui  eff  inféparable  de  la  terre 
ou  de  la   perfonne  ,    ou  fi  la  refiltution  efl  fondée 
fiir  le   dol ,  la  fraude ,  la  violence  ou  pour  léfion 
d'outre  moitié  ,  la  nullité  ou  la  reftitution  profite 
également  au    principal  débiteur  &   à  la  caution. 
Mais  fi  la  nullité  efl  fondée  fur  l'incapacité  du  prin- 
cipal   débiteur ,    la  caution   n'efl  pas    déchargée  , 
quoiqu'elle  ne  puifTe  avoir  fon  recours  contre  le  dé- 
biteur principal ,  parce  que  le  créancier  n'a  exigé 
un  cautionnement  que  pour   alTurer  l'exécution  de 
fon  contrat ,  lequel  n'efl  nul  que  relativement  aux 
perfonnes  incapables  ,  &  non  pas  relativement  à  la 
caution    qui    pouvoit   s'obliger  :  ainfi  l'obligation 
palfée  par  un  mineur  fans  l'afTiflance  de  fon  cura- 
teur, ou  par  une  femme  non  autorifée  de  fon  mari, 
fera  nulle  à  leur  égard  (i) ,  Se  cependant  la  caution 
&  fes  biens  feront  obligés.   Il  faut  cependant  ob- 
ferver qu'au  parlement  de  Paris  on  décharge  la  cau- 
tion de  la  femme  qui  s*eii  obligée  fans  l'autorifation 
de  fon  mari. 

"^  Il  y  a  des  perfonnes  qui  (ans  être  ni  mineures , 
ni  interdites ,  ni  foumifes  à  la  puiiïance  maritale  ou 


(i)  La  coutunir  de  Bretagne  en  contient  une  difpofîtioil 
exprefle.  L'art.  184  porte  :  «  Obligation  peut  être  faire  par 
»  autrui,  pourvu  que  la  perfonne  qui  s'oblige  foit  capable, 
»>  encore  que  celui  pour  lequel  il  s'oblige  foit  incapable  de 
»  s'obliger,  foient  mineurs,  prodigues,  furieux  ou  autres 
»  contre  IcCqueis  ceux  qui  fe  font  obligés  n'auront  aucun 
n  tecours,  finon  qu'il  fe  vctifiât  que  l'obligation  eût  toutné  à 
»  leur  profit,  m 

Cet  article  fût  ajouté  lors  de  la  réforniation  fur  Pavis  de 
d'Argentré  ,  comme  il  le  dit  lui-même,  pour  lever  les  dif- 
ficultés qui  fe  rencontrent  i  ce  fujet  parmi  les  interpréta 
,    du  droit. 
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paternelle  ,  ni  bénéfîciers ,  ni  gens  de  ma!n-morfe, 
ne  laiirent  pas  d'avoir  les  mams  liées  pour  hypo- 
théquer leurs  biens. 

Ces  perfonnes  font  les  faillis  &  banqueroutiers. 
Leur  incapacité  à  cet  égard  remonte  même  dix 
jours  au-delà  de  Touverture  de  leur  faillite  ou  ban- 
queroute. C'eft  ce  que  décident  la  déclaration  du  iS 
novembre  i/ot  ,  rapportée  à  l'article  Faillite  ,  & 
Celle  du  17  mars  1718,  tranfcrite  ci-après. 

Ni  l'une  ni  l'autre  loi  n'avoit  été  envoyée  au  par- 
lement de  Bretagne.  Mais  il  y  a  été  fuppléé  par 
des  lettres-patentes  du  14  juin  1768  ,  que  cette  cour 
A  enregiftrées  le  4  août  fuivant. 

§.  II.     Des   biens  qui  font  fufceptibUs   d'Hy- 
pothêque,  * 

Les  immeubles  réels  font  le  fiège  le  plus  fixe  & 
le  plus  certain  de  l'Hypothèque  ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  être  dénatures ,  &  que  le  créancier  peut  tou- 
jours les  reconnoitre  &  les  Tuivre  en  quelques  mains 
qu'ils  palTent. 

Les  meubles  au  contraire  font  périfTables ,  fa- 
ciles à  dénaturer  ,  aifés  à  confondre  :  le  débiteur 
qui  les  conferve  toujours  en  fa  poffefllon  peut  les 
aliéner.  On  peut  facilement  en  dérober  la  trace  aux 
créanciers  \  c'eil  pourquoi  nous  ne  fuivons  pas  ,  à 
regard  des  meubles  ,  les  difpofitions  du  droit  ro- 
main :  au  contraire,  c'eft  une  règle  certaine  parmi 
nous ,  que  meuble  n'a  pas  de  fuite  par  Hypothèque. 
Le  parlement  de  Rouen  &  celui  de  Touloufe  ad- 
mettent cependant  l'Hypothèque  des  meubles;  mais 
cette  Hypothèque  eft  très-imparfaite;  elle  ne  donne 
pas  aux  créîfciciers  le  droit  de  fuite,  quand  le  débi- 
teur les  a  mis  hors  de  fes  mains  ;  feulement  quand 
ils  ont  été  faifis  fur  le  débiteur  ,  le  prix  s'en  diflri- 
bue  aux  créanciers  par  ordre  d'Hypothèque. 

Non-feulement  on  peut  hypothéquer  le  corps  des 
immeubles ,  mais  même  les  droits  réels  qui  en  dé- 
pendent. Ainfi  on  peut  hypothéquer  une  rente  fon- 
cière ,  un  droit  de  champart ,  &c.  parce  que  ces 
droits  font  des  efpèces  de  domaines  direéts  ,  établis 
fur  les  héritages  ,  &  qui  les  repréfentent. 

On  peut  de  mcme  hypothéquer  un  droit  d'ufu- 
fruit.  Si  les  créanciers  le  font  vendre,  le  prix  s'en 
diflribuera  par  ordre  d'Hypothèque  :  mais  fi  au 
lieu  de  le  vendre  ,  les  créanciers  jugent  qu'il  leur 
foit  plus  avantageux  de  continuer  à  percevoir  les 
fruits  ,  les  deniers  en  provenans  feront-ils  diftri- 
bues  par  ordre  d'Hypothèque  ?  On  dira  que  le  droit 
des  créanciers  ie  borne  à  de  fimples  fruits  dont  on 
ne  peut  jouir  qu'après  qu'ils  ont  été  féparés  de  la 
terre  :  lorfque  par  cette  féparation  ils  font  devenus 
meubles  ,  le  prix  qui  en  provient  ne  repréfente 
que  des  meubles,  &  doit  par  conféquent  être  dif- 
tribué  entre  tous  les  créanciers.  On  peut  répon- 
dre qu'un  droit  d'ufufruit  affecte  la  chofe  ;  que 
c'cH  un  droit  dans  la  chofe  ,  &  par  conféquent 
un  droit  réel  comme  celui  de  la  propriété.  Si  l'u- 
fufruirier  n'a  pas  la  difjpoJStion  de  l'immeuble ,  le 
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propriétaire  ne  peut  pas  non  plus  en  difpofer  au 
préjudice  de  l'ufufruitier.  Pendant  la  faifie  réelle, 
&  jufqu'à  la  vente  par  décret,  le  débiteur  eft  tou- 
jours propriétaire.  Le  prix  des  baux  judiciaires , 
qui  repréfente  les  fruits  des  héritages  faifis  ,  fe  dif^ 
tribue  par  ordre  d  Hypothèque  :  or  ,  on  peut  con- 
sidérer CCS  baux  judiciaires  comme  une  efpèce  d'u- 
fufruit momentanée  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que 
les  deniers  qui  proviennent  d'un  droit  d'ufufruit  , 
depuis  la  faifie  réelle  ,  doivent  être  diilribués  pat 
ordre  d'Hypothèque. 

Les  bois  de  haute-futaie  font  hypothéqués  avec   v 
le  fonds  fur  lequel  ils  font  plantés ,  parce  qu'alors    '' 
ils  ne  font  qu'un  avec  ce  fonds  ;  mais  ils  ne  peuvent 
pas  être  hypothéqués   féparément  du   fonds;   car, 
quoiqu'à  certains  égards  ils   foient  regardés  comme 
des  immeubles  ;  que  le  mari  foit  obligé  de   faire 
remploi  de  ceux  qui  appartenoient  à  fa  femme  & 
qui  ont  été  vendus  pendant  la  communauté  ,  comme 
d'un  propre  ;  que  ces  bois  n'appartiennent  ni  à  l'u- 
fufruitier ,  ni  à  l'emphitéote;  que  les  gens  de  main 
morte  ne  puiflent  les  vendre  fans  obferver  les  for- 
malités néceffaires  pour  la  vente   des  immeubles  , 
&  qu'ils  foient  obligés  de  faire  emploi  du  prix;  ce 
ne  font  que  des  fruits  de  la  terre  ,  tardifs  à  la  vé- 
rité ;  &  comme   ils  ne  peuvent  être  vendus  qu'en 
les    coupant  &  en  les  féparant  du   fol ,  ce  qui  les 
rend  meubles ,  ils  n'ont  pas  de  fuite  par  Hypothè- 
que, &  le  prix  s'en  difîribue  comme  d'un  meuble. 
Les  rentes  conflituées   ne  font  de  leur  nature  ni 
meubles  ni  immeubles,  A  l'égard  du  créancier  ,  c'efl 
une   obligation    de   payer    une-  certaine  fommc  à 
caufe  d'un  capital  qu'il  a  payé  ,  &:  dont  il  ne  peut 
exiger  le  rembourfement.  A   l'égard  du  débiteur  , 
c'ert  une  obligation  de  payer  une  certaine  fomme  ,  à 
caufe  du  capital  qu'il  a  reçu  ,  fi  mieux  il  n'aime  rcrn- 
bourfer  ce  capital.  Comme  ce  capital  produit   des 
intérêts   qu'on  peut   comparer  à   des  fruits   civils, 
aux  loyers  d'une malfon  ,  &  qu'anciennement  on  ne 
pouvoit  conflituer  de  rente  fans  aflignat  fur  quel- 
que   héritage  ,    cela  les  a  fait  réputer    immeubles 
dans  certaines   coutumes  ,  comme  à  Paris  ,  à  Or- 
léans ,  &c.  Dans  ces  coutumes  les  rentes  confiituées 
font    fufceptibles   d'Hypothèque   ;    dans    d'autres  , 
comme  à  Troyes  ,  elles  font  réputées   meubles ,  & 
n'ont  pas  de  fuite  par  Hypothèque. 

C'efl  la  coutume  du  domicile  du  créancier  quï 
détermine  fî  la  rente  doit  être  réputée  meuble  ou 
immeuble.  Il  faut  en  excepter  les  rentes  fur  le  roi , 
qui  font  réglées ,  non  par  la  coutume  du  domicile 
du  créancier ,  mais  par  celle  de  Paris ,  où  les  bu- 
reaux font  établis. 

La  nature  de  la  rente  change  quand  le  créancier 
change  de  domicile.  Suppofei  un  rentier  domicilié 
à  Paris,  où  les  rentes  conftituées  font  réputées  im- 
meubles ;  s'il  va  s'établir  à  Troyes  ,  fa  rente  de- 
vient meuble;  mais  ce  changement  de  domicile  ne 
change  pas  la  nature  de  la  rente  à  l'égard  de  celui 
qui  avoit  acquis  Hypothèque  pendant  que  le  débi- 
teur étoit  domicilié  à  Paris ,  parce  qu'il  ne  doir  pa* 
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dépendre  de  la  volonté  d'un  particulier  de  changer 
la  condirion  de  fon  créancier,  &  de  préjudicier  à 
un  tiers. 

Les  offices  forment  ur.e  autre  efpèce  de  bien  , 
qui  a  Tes  règles  particulières  ,  &  qu'on  ne  peut  bien 
entendre  ,  li  l'on  ne  connoît  leur  nature  &  les  dif- 
férentes opérations  de  finance ,  par  le  moyen  def- 
quels  ils  font  entrés  dans  le  commerce. 

L'office  confidérc  en  lui-même,  abflraftion  faîte 
de  la  finance  qui  y  eft  attachée  ,  ell  une  fonftion 
publique  que  le  roi  donne  pouvoir  à  quelqu'un  de 
remplir.  Loifeau  le  définit  dignité  avec  fonftion 
publique  ;  parce  que  tout  officier  doit  jouir  de  la 
confidération  attachée  à  fon  état  ;  confidération 
qui  doit  être  fondée  fur  l'opinion  ,  l'el^ime  &  la 
confiance  du  public  ;  ce  qui  fait  que  ceux  qui  ne  font 
pas  bien  famés  font  incapables  de  polTéder  des  offices. 

L'office  n'étant  autre  chofe  que  le  pouvoir  de 
faire  des  fondions  publiques  ,  8c  toute  fondion  pu- 
blique étant  une  émanation  de  l'autorité  fouveraine  , 
il  n'y  a  que  le  roi  qui  pulffe  créer  des  officiers.  Ce 
droit  ell  de  reiïence  de  la  fouveraineté  ;  il  ne  peut 
être  aliéné  ni  concédé  à  perfonne  irrévocablement. 
Des  particuliers  ne  peuvent  donc  faire  des  officiers 
capables  de  remplir  des  fondions  publiques  qu'en 
vertu  d'une  conceffion  exprefle  ou  tacite  du  roi. 
Nous  difons  tacite  ,  parce  que  quand  le  roi  accorde 
un  droit  de  juftice  à  quelqu'un  ,  cette  conceffion 
comprend  le  pouvoir  d'inflituer  des  officiers  pour 
l'exercer.  Ces  officiers  font  des  efpèces  de  délégués 
qui  tiennent  immédiatement  leur  pouvoir  des  fei- 
gneurs  ,  &  médiatement  du  roi. 

Tout  office  demande  une  aptitude  &  une  capacité 
propres  pour  en  remplir  les  fondions  ,  qui  font 
plus  ou  moins  étendues  ,  plus  ou  moins  confidé- 
rables.  Il  eft  par  conféquent  de  l'intérêt  public  que 
ces  fondions  ne  folent  pas  confiées  indidindement 
à  toutes  fortes  de  perfonnes.  Il  ne  fuffit  pas  que  le 
fujet  jouiffe  d'une  bonne  réputation  ,  il  faut  encore 
qu'il  ait  la  icience  &  le  génie  nécelTaires  pour 
remplir  fon  état.  L'office  confidéré  en  lui-même 
n'eft  donc  pas  un  objet  de  commerce  ,  dont  la  pro- 
priété puiffe  être  tranfmife  par  la  volonté  des  iim- 
ples  particuliers ,  &  en  vertu  d'un  traité  fait  entre 
eux.  Il  faut  que  celui  qui  veut  remplir  un  office 
ait  recours  à  l'autorité  du  roi ,  &  qu'il  en  obtienne 
des  provifions ,  ou  de  ceux  qui  ont  reçu  du  roi  le 
pouvoir  d'en  donner  :  il  faut  encore  qu'il  Ce  fafîë 
recevoir;  car  ce  n'efl  que  parla  réception  qu'il  eft 
jugé  capable ,  &  qu'il  eft  vraiment  fait  officier  ; 
jufqu'à  ce  moment  il  n'a  qu'une  efpérance  qui  peut 
s'évanouir;  car  s'il  n'eft  pas  reçu  après  l'examen, 
feô  proviiîons  lui  deviennent  inutiles. 

Les  offices  confidérés  fous  ce  rapport  n'ont  tous 
qu'une  même  nature  ,  parce  qu'ils  ne  confiflent  tous 
qu'en  fondions  publiques  ;  mais  confidérés  par  rap- 
port à  la  finance  ,  on  en  diftingue  quatre  efpèces 
■diftérentes. 

Les  offices  domaniaux. 

J^es  offices  qui  loinbent  aux  parties  cafuelles. 
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Les  offices  héréditaires. 

Et  les  offices  de  la  mai  fon  du  roi. 

Les  offices  domaniaux  font  ceux  qui  ont  été  dé- 
clarés faire  partie  du  domaine  ,  &  qui  ont  été  alié- 
nés avec  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Ces  fortes  d'offices  peuvent  être  poffedéspar  des 
femmes ,  des  enfans ,  qui  en  commettent  l'exercice 
à  des  perfonnes  capables  d'en  faire  les  fondions.  Ils 
font  réputés  immeubles  comme  les  rentes  conftituées, 
&  font  fufceptibles  d'Hypothèque. 

Les  principes  relatifs  aux  offices  fujets  à  tomber 
aux  parties  cafuelles  ,  font  plus  compliqués  :  leur 
nature  a  fait  long-temps  la  matière  d'un  problème 
qui  a  été  réfolupar  l'édit  du  mois  de  février  16834 
L'Hypothèque  dont  ils  font  fufceptibles  eft  la  plus 
foible  sûreté,  qui  dem.ande  le  plus  de  précaution, 
qui  exige  du  créancier  qui  veut  conferver  fon  droit, 
une  attention  &  une  furveillance  continuelle.  Malgré 
toutes  ces  précautions  le  créancier  ,  même  privi- 
légié ,  court  encore  desrifques;letitulaire  peut  com- 
mettre quelques  délits  dans  l'exercice  de  fon  office, 
des  faits  de  charge  donnant  lieu  à  des  dommages 
&  intérêts  ,  qui  font  préférés  fur  les  prix  de  l'office 
au  préjudice  du  bailleur  de  fonds. 

D'abord ,  tous  les  offices  furent  révocables  à 
volonté  ;  enfliite  on  les  donna  à  vie.  Ceux  qui 
avoient  alTez,  de  protedion  obtenoient  du  prince 
la  permiffion  de  les  réfigner  ,  ou  des  furvi- 
vances.  Ces  réfîgnations  dévoient  être  gratuites , 
&  l'on  obferva  long  -  temps  de  faire  jurer  par 
les  récipiendaires ,  qu'ils  n'avoient  rien  payé  pour 
obtenir  leur  office  ;  mais  ce  ferment  étoit  fou- 
vent  éludé.  Louis  XI  voyant  que  les  courtifans  ven- 
doient  leur  protedion  ,  &  tiroient  profit  des  réfî- 
gnations &  des  grâces  qu'ils  obtenoient  de  la  fa- 
cilité de  nos  rois,  voulut  tourner  au  profit  de  l'état 
qui  fe  trouvoit  alors  chargé  de  dettes ,  le  bénéfice 
que  fes  courtifans  tiroient  des  offices.  On  vendit 
d'abord  les  offices  de  finance. 

François  F"" ,  par  les  mêmes  raifons,  établit  le  bu- 
reau des  parties  cafuelles  ,  où  fe  vendoient  toutes 
fortes  d'offices  de  judicature  &  de  finance.  Ces  fortes 
de  ventes  ont  éprouvé  bien  des  variations  jufqu'à 
l'établifiement  de  la  paulette(i). 

Cette  efpèce  de  commerce  qu'on  a  introduit  n'eiî 
pas  une  aliénation  proprement  dite,  comme  celle 
des  offices  domaniaux.  Ils  font  toujours  reftés  à  la 
collation  &  dlfpofîtion  du  roi  ,  qui  eft  le  maître 
d'accorder  les  provifions  à  ceux  qu'il  juge  les  plus 
capables ,  pourvu  toutefois  que  ceux  qui  veulent 
fe  faire  pourvoir  aient  traité  avec  les  anciens  titu- 
laires ,  &  les  aient  fatisfaits,  ou  leurs  repréfentans. 

D'abord  ,  il  fut  permis  de  réfigner  en  payant  fi- 
nance ;  à  la  charge  que  le  réfignant  furvivroit  qua- 
rante jours  depuis  fa  réfîgnation.  Si  le  titulaire 
décédoit  fans  avoir  réfigné,  ou  après  avoir  réfigné, 
mais  pendant  les  quarante  jours,  à  compter  de  la 

(il  On  peut  voir  toutes  ces  varistions  ùans  Loifeau,  d^iu 
RenuiTon,  de  dans  la  confécince  dis  ordonnances, 
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date  du  payement  de  la  finance  ,  l'office  rentroit  dans    l 
la  main  du  roi ,  ou  autrement ,  tomboit  aux  parties 
cafuelles. 

Henri  IV  ,  par  fon  édit  du  mois  de  décembre 
1604,  appelé  vulgairement  l'édit  de  Paulet ,  ac- 
corda la  ditpenfe  des  quarante  jours  de  (urvie  à  ceux 
qui  voudroient  payer  quatre  deniers  pour  livre  de 
la  valeur  de  leur  office  ,  chaque  année  ,  pendant  le 
mois  de  janvier,  jufques  &  compris  le  if  février. 
Il  accorda  en  même-temps  à  ceux  qui  auroient  payé 
cette  finance ,  &  en  cas  de  déccs  ,  à  leurs  veuves 
&  héritiers ,  le  pouvoir  de  difpofer  de  leur  office  , 
en  payant  feulement  le  huitième  denier  de  la  va- 
leur pour  la  réfignation. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  voudroient  pas  payer 
l'annuel ,  il  leur  fut  permis  de  réfigner ,  en  payant  pour 
leur  réfignation  le  quart  denier  de  la  valeur  de  leur  of- 
fice ,  à  la  charge  de  furvivre  pendant  quarante  jours. 
Louis  XIII ,  par  fon  édit  du  mois  de  juillet  i6zo, 
ordonna  que  tous  les  officiers  ,  tant  de  judicature 
que  de  finance ,  dont  les  offices  entrent  aux  parties 
cafuelles  ,  feroient   difpenfés   des  quarante  jours  , 
en   payant  ,    par    forme   de  prêt   aux    parties   ca- 
fuelles ,  le   vingtième   denier   de   l'évaluation   de 
leur  office  ,  lequel  prêt  feroit  réduit  &  précompté 
fur  la  première  ré/îgnation  des  offices  ,  &  en  outre, 
à  la  charge   de  payer    par  chacun  an   le  centième 
denier  de  cette  évaluation  ,  &  qu'au  moyen  de  cette 
finance  ,  les  offices  de  ceux  qui  décéderoient  pendant 
l'année  pour  laquelle  ils  auroient  payé  l'annuel ,  ne 
pourroieni  être  déclarés  vacans  ni  impétrables,mais 
appartiendroientaux  veuves  &  héritiers,  pour  en  dii- 
pofer  fuivant  leur  volonté  ,  en  payant  pour  la  réfigna- 
tion  de  ces  offices ,  le  huitième  denier  de  leur  évalua- 
tion ,  fur  ce  déduit  le  vingtième  denier  par  eux  prêté. 
Ce  prêt,  qui  n'avoit  été  établi  d'abord  que  pour 
neuf  années,  a  depuis  été  continué  jufqu'en   1771 
qu'il  a  été  abrogé  par  l'article  151  de  l'édit  du  mois  de 
février  1771  ,  qui  a  établi  le  centième   denier  fur 
les  offices ,  au  lieu  du  prêt  &  de  l'annuel  (1). 

Par  l'article  18  du  même  édit,  le  roi  s'eft  ré- 
fervé  ,  en  cas  de  vacance  des  offices  par  mort ,  ré- 
^gnation  ou  autrement,  la  faculté  d'en  difpofer  en 
faveur  dételles  perfonnes  qu'il  jugeroit  convenable. 
Il  a  ordonné  en  conféquence  que  celui  qui  fe  pré- 
fenteroit  pour  remplir  un  office  ,  feroit  tenu  de 
remettre  au  tréforier  des  parties  cafuelles  l'ade  de 

(i)  Article  19  de  l'édit  du  mois  de  février  1771  :  «  Et 
M  pour  que  les  droits  qui  nous  font  dus  pour  railbn  des 
»  oflices  cafuels ,  puiffcnt  être  à  l'avenir  réglés  S:  perijus 
»  d'une  manière  plus  limplc  ,  plus  uniforme  Se  plus  favo- 
»  table  â  nos  fujets  ;  voulons  iju'à  compter  du  premier 
»>  novembre  1772  ,  les  pourvus  dcfdits  ollices  foienr  admis 
»  à  les  conferver,  en  payant  annuellement  en  nos  revenus 
»>  cafuels  le  centième  denier  dudit  prix  auquel  ils  auront 
•  »»  été  fixés  par  les  fufdirs  rôles  ou  état  général  ,  &:  que 
»  ledit  droit  nous  tienne  lieu  à  l'avenir  &  à  perpémité  de 
>•  ceux  de  prêt  &  annuel.  Voulons  en  outre  que  le  droit 
»  de  rélîgnation  ou  nomination  dcfdits  offices,  demeure 
»  irrévocablement  fixé  au  vingt-quatrième  de  leur  fi.xatiçn, 
»  &  deux  fgus  pour  livre,  &:c. » 
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ré/îgnation,  démiffion  ou  nomination  de  cet  office, 
le  nom  en  blanc ,  enfemble  le  titre  en  vertu  duquel 
ledit  ade  auroit  été  pafl'é ,  pour  être  ledit  afte  de 
rélîgnation  ,  démiffion  ou  nomination  ,  rempli  du 
nom  de  celui  qu'il  auroit  plu  au  roi  d'agréer ,  à  la 
charge  par  lui  de  rembourfer  au  propriétaire  de 
l'office  le  montant  de  la  fixation  ou  le  prix  porté 
par  ledit  titre. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  qu'il  n'y  a 
que  la  finance  des  offices  qui  foit  dans  le  commerce. 
À  ne  les  con/idérer  que  par  rapport  à  cette  finance  , 
il  femble  qu'ils  devroient  être  réputés  meubles. 
Cependant  comme  l'office  produit  des  émolumens 
&  des  profits  au  titulaire, les  rcdadeurs  de  la  cou- 
tume de  Paris  en  ont  fait  une  efpèce  particulière 
de  biens  tout  à  la  fois  meuble  &  immeuble.  Ils  ont 
dit  dans  l'article  95  : 

«  Office  vénal  eu.  r-éputé  immeuble ,  &  a  fuite 
»  par  Hypothèque  ,  quand  il  ell  faiû  fur  le  débi- 
»  teur  par  autorité  de  juftice  ,  par  avant  réfi- 
»  gnation  admife  &  provi/îon  faite  au  profit  d'un 
)i  tiers ,  &  peut-être  crié  &  adjugé  par  décret  ; 
n  &  toutefois  les  deniers  provenans  de  l'adjudica- 
»  tion  font  fujets  à  contribution  comme  meubles 
»  entre  les  créanciers  oppofans  qui  viennent  pour 
n  ce  regard  à  déconfiture  au  fou  la  livre». 

L'édit  du  mois  de  février  1683  a  levé  Tambi- 
guité  de  cet  article  de  la  coutume  :  Il  a  ordonné 
qu'après  la  faifie  réelle  enregiftrée  ,  le  titulaire  de 
l'office  ne  pourroit  traiter  qu'en  préfence  des  faifif- 
fans  &  des  oppofans  à  la  fai/ic  réelle,  &  que  le  traité 
fait  par  l'officier  feroit  nul,  s'il  n'étoit  homologué 
avec  les  créanciers. 

Il  a  établi  deux  ordres  de  créanciers  ,  &  a  diflingué 
les  oppofans  au  fceau  de  ceux  qui  auroient  négligé  d'y 
former  oppofilion.  Les  oppofans  au  fceau  font  pré- 
férés à  tous  les  autres  créanciers  ,  &  les  deniers  pro- 
venans de  la  vente  de  l'office  font  d'abord  difîribués 
entr'eux  ,  fuivant  l'ordre  ordinaire  ,  favoir,  les  pri- 
vilégiés fur  l'office  font  collogués  par  préférence  , 
enfuite  les  hypothéquaires  fuivant  la  date  de  leur 
H}pothèque.  Les  chirographaires ,  en  cas  de  dé- 
confiture ,  contribuent  entr'eux  ;  &  s'il  reiîe  des 
deniers  après  que  les  oppofans  au  fceau  ont  été 
payés  ,  ils  font  diftribués  dans  le  même  ordre  aux 
créanciers  oppofans  à  la  faifie  réelle  feulement. 

Depuis  l'édit  de  1685  ,  les  offices  ont  donc  été 
fufceptibles  d'une  véritable  Hypothèque  :  Hypo- 
thèque qui  ne  donne  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  , 
qu'une  foible  si^ireté  ,  puifqu'il  faut  que  le  créancier 
veille  fans  cefTe  en  formant  tous  les  ans  oppofition 
au  fceau  ;  car  le  fceau  des  provifions  purge  les 
Hypothèques.  Il  faut  encore  qu'il  veille  au  payement 
du  centième  denier  ;  car  fi  le  débiteur'ne  l'acquitte 
pas  tous  les  ans ,  &  fi  le  créancier  ne  le  paye  pas , 
le  débiteur  court  rifque  de  perdre  une  partie  de 
fa  finance  ,  &  le  créancier  d'être  privé  de  Ion  droit. 
Pour  prévenir  cette  perte  ,  il  a  été  permis  aux  créan- 
ciers ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1772  ,  de 
payer  le  centième  denier  pour  leurs  débiteurs,  les 
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ont  ,  à  caufe  de  ce  payement,  un  privilège  Air  le 
prix  de  l'office. 

Le  même  arrêt  du  confeil  accorde  encore  aux 
créanciers  privilégiés  fur  les  oftices  une  faveur 
particulière.  Il  eft  aiTei  ordinaire  que  la  veuve  & 
les  enfans  du  titulaire  dont  l'office  efl  tombé  aux 
parties  cafuelles  ,  obtiennent  la  préférence  &  une 
remife  fur  la  finance.  Cette  préférence  &  cette  re- 
mife  Qmi  des  grâces  perfonnelles ,  dont  les  enfans 
profitent  fans  Ce  porter  héritiers  ;  cependant  le  roi 
ordonne  que  s'il  fe  trouvoit  des  créanciers  privi- 
légiés fur  des  offices  tombés  vacans ,  &  qu'il  n'y  eût 
pas  d'ailleurs  dans  la  fucceffion  de  l'officier  dé- 
cédé de  quoi  les  remplir  de  leurs  créances  privilé- 
giées ,  les  enfans  &  plus  proches  parens  ne  pour- 
ront profiter  de  la  préférence  &  faveur  qui  leur 
eil  accordée  ,  qu'à  la  charge  de  faire  état  auxdits 
créanciers  du  bénéfice  qui  proviendra  de  laremifê 
accordée  fur  la  taxe  défaits  offices,  &  fans  qu'ils 
puifienty  rien  prétendre  qu'après  que  lefdits  créan- 
ciers feront  remplis  de  leurs  créances  privilégiées. 

Les  veuves  qui  n'ont  pas  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  jouifTent  pour  m^oitié  de  la  remife  que  le  roi 
accorde  fur  la  finance.  Celles  qui  ne  font  pas  com- 
munes en  biens  ,  ou  qui  ont  renoncé  à  la  communauté, 
n'y  prennent  aucune  part ,  à  moins  que  leur  dot  ne 
Te  trouve  conflituée  fur  ces  ofi-j ces,  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  d'ailleurs  dans  la  fucceffion  de  leurs  maris  de 
quoi  les  remplir  :  mais  dans  tous  les  cas,  les  enfans 
ne  font  pas  tenus  envers  elles  au-delà  de  la  moitié  du 
bénéfice  de  la  remife. 

L'hérédité  qui  avoitéré  attribuée  à  certains  offices, 
a  été  révoquée  par  l'article  20  de  l'éditdu  mois  ds 
février  1771. 

Les  offices  de  la  maifon  du  roi  ou  des  princes  , 
îes  gouvernemens  de  province,  &  tous  ceux  qui 
font  de  la  même  nature  ,  auxquels  il  n'y  a  pas  de 
iinance  ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'Hypothèque  , 
quoique  le  roi  en  accorde  fouvent  la  furvivance  Se 
des  brevets  de  retenue. 

§.  IIL  Des  dettes  pour  le/quelles  on  peut 
hypothéquer  fon  bien  ,  &  de  celles  qui ,  par 
leur  nature  f  nous  y  obligent. 

On  peut  hypothéquer  fon  bien  pour  quelque  dette 
que  ce  foit ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  contraire  aux 
lois  ou  aux  bonnes  mcpurs.  On  le  peut  non-feule- 
ment pour  Ci  propre  dette,  mais  pour  celle  d'autrui,  & 
pour  une  dette  conditionnelle  ,  dont  l'événement  efl 
encore  en  fufpens  ;  en  forte  que  C\  la  condition  arrive, 
l'Hypothèque  aura  de  même  que  l'obligation  un  effet 
rétroaftif. 

*  C,e{l  ce  que  décide  la  loi  1 1  ,  $.  i  ,  D.  qui 
potiores  in  pignore  ;  mais  fuivant  quelques 
auteurs ,  cette  rctroaétion  n'a  lieu  que  dans  les  cas 
où  la  condition  de  laquelle  dépend  la  dette  efl  du 
«nombre  de  celles  que  les  lois  appellent  cafuelles  ou 
mixtes.  Car,  ajoutent-ils,  fi  eÙeétoh  potejiativây 
l'Hypothèijue  feroit  nulle ,  ou  du  moins  demeureroit   , 
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telle  tant  que  l'obligation  ne  feroit  pas  formée  ,  & 
ce  moment  arrivé ,  il  ne  feroit  pas  permis  de  remon- 
ter au-delà  pour  donner  à  l'Hypothèque  qui  commen- 
ceroit  feulement  de  naître  ,  une  date  plus  ancienne. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  notamment  M.  Grivel ,  con- 
feiller  au  parlement  de  Franche-Comté  ,  dans  fa  dé- 
cifion  133.  Regulare  efl  ,  dit-il ,  in  omni  crédita , 
ut  Hypotheca  (  quœ  accedit  obligationi  condi- 
tionali  ) ,  exiflente  demàm  conditione  ,  trahatur 
retrà  ad  diem  contraclùs  ,  dummodo  conditio  fit 
carnalis  velmixta  ,  non  autem  merc  poteflativa 
<ù'  à  fol  à  voluntate  ipfius  debitoris  dependens. 

M.  Grivel  cite  à  l'appui  de  cette  doétrine  deux 
textes  qui  paroifTent  en  effet  la  jufiifier. 

La  première  eft  la  loi  4  ,  D.  quœ  res  ohligari 
pignori  non  pojfunt.  Dans  le  fait  qui  en  eft  l'ob- 
jet ,  Titius  ,  comptant  de  recevoir  fous  peu  de  Mœ- 
vius  une  fomme  d'argent  à  titre  de  prêt ,  lui  en  a 
donné  une  reconnoiilànce  anticipée  ,  &  lui  a  accordé 
une  Hypothèque  fur  certains  effets.  Il  a  enfuite  vendu 
quelques-uns  de  ces  eîfets  ,  &  cette  vente  faite  ,  il 
a  touché  des  mains  de  Mœvius  les  deniers  que  celui- 
ci  étoit  convenu  de  lui  prêter.  Queftion  de  favoir 
fi  Titius  peut  former  contre  l'acquéreur  qui  a  con- 
tracté dans  l'intervalle  de  l'obligation  au  prêt,  une 
demande  en  déclaration  d'Hypothèque .'  La  loi  ré' 
pond  ;  «  comme  il  a  été  au  pouvoir  du  débiteur  , 
»  après  avoir  fait  fon  billet ,  de  ne  pas  recevoir 
»  l'argent,  le  lien  de  l'Hypothèque  n'a  été  formé 
»  que  du  moment  que  les  deniers  ont  été  comptés» 
»  Et  c'eft  pourquoi  l'Hypothèque  n'a  frappé  que 
»  fur  les  ehofes  qui  étoient  dans  la  propriété  du 
»  débiteur  ,  à  l'inftant  de  la  numération  des  de^ 
«   niers  », 

Le  fécond  texte  eft  le  §.  1  de  h  loi  première  ,  D. 
qui  potiores  in  pignore,  L'efpèce  &  la  décifion  en 
font  abfolument  les  mêmes  que  dans  la  loi  dont  on 
vient  de  tranfcrire  les  termes. 

Mais  il  n'y  a  rien  de  plus  pofitif  fur  cette  quef^ 
tion  que  le  §.  j  de  la  loi  9  du  dernier  des  titres  cités. 
«  Celui  qui  n'eft  créancier  (  hypothéquaire)  que 
»  fous  une  condition  (  y  eft-il  dit  ) ,  doit  primer  celui 
»  qui  n'eft  devenu  créancier  que  poflérieurement , 
5>  pourvu  que  la  condition  ne  foit  pas  de  nature  à 
T>  ne  pouvoir  être  accomplie  malgré  le  débiteur.  Si 
»  modo  non  ea  conditio  fit ,  quce  invita  debitOK 
»  impleri  non  pojfit  ». 

Il  ne  faut  pourtant  pas  étendre  trop  loin  cette 
décifion.  Je  promets  une  dot  à  une  femme  qui  (e 
marie  :  l'époux  s'oblige  par  le  contrat  de  mariage 
de  m'en  faire  la  reftitution  après  la  mort  de  Ca. 
femme  ;  &  pour  me  rafTurer  fur  l'effet  de  fon  obli- 
gation, il  m'engage  tous  fes  biens  ;  quelque  temps 
après ,  il  donne  Hypothèque  à  un  tiers.  Et  ce  n'efl 
que  poftérieurement  qu'il  reçoit  les  deniers  dotaux 
que  je  m'étois  engagé  à  lui  compter.  Certainement 
il  étoit  bien  maître  de  ne  pas  les  recevoir.  Dira-t-on 
pour  cela  que  mon  Hypothèque  ne  doit  dater  que 
du  jour  qu'il  les  a  reçus  ?  Non  ,  répond  la  loi  r ,  D. 
qui  potiores  in  pignore  ^  parce  i^u'il  ne  pouvqit 
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pas  décemment  ne  pas  tendre  les  mains  quand  Je  lui 
ai  apporté  l'argent  quej'avols  promis,  &quelere- 
fufer  auroit  été  manquera  fa  femme  ,  qui  adroit, 
pendant  le  mariage  ,  de  profiter  avec  lui  des  inté- 
rêts de  la  dot. 

_  Cette  efpèce  peut  nous  conduire  à  la  décifion  d'une 
difficulté  fur  laquelle  je  trouve  la  jurifprudence  du 
parlement  de  Flandres  en  oppofuion  avec  celle  du 
parlement  de  Paris. 

Un  particulier  a  donné  à  un  procureur  une  pro- 
curation générale  pour  toutes  les  affaires  qu'il  pour- 
roit  avoir  dans  le  tribunal  auquel  cet  officier  eft 
attaché.  On  demande  fi  par-là  le  procureur  a  pu 
acquérir  une  Hypothèque  ,  &  fi  cette  Hypothèque 
remonte  au  temps  de  la  date  de  la  procuration  i* 

Le  parlement  de  Flandres  a  jugé  que  non.  Voici 
les  termes  dans  lefquels  M.  Follet,  part.  3  ,  §.  58  , 
nous  retrace  l'arrêt. 

Théry  de  Baillart  avoit  donné  une  procuration 
au  fieur  Simon  dit  Dombry  ,  procureur  aux  fièges 
fubakernes  de  la  Tille  de  Tournay  ,  pour  occuper 
en  toutes  fes  caufes ,  &  il  avoit  donné  tous  Tes  biens 
en  Hypothèque ,  pour  sûreté  du  payement  des  falaires 
dudit  Simon.  Pierre  RoulTeau  ,  créancier  de  Théry  , 
qui  avoit  pris  Hypothèque  depuis  la  procuration  , 
contelloit  à  Simon  la  préférence  pour  les  Salaires 
mérités  depuis  fon  Hypothèque.  Par  arrêt  du  9 
juillet  1703  ,  infirmatif  d'une  fentence  des  prévôts 
&  jurés  de  Tournay  ,  la  préférence  a  été  adjugée  à 
RoulTeau  ;  l'arrêt  fondé  fur  ce  que  l'Hypothèque 
pour  une  dette  qui  n'exide  pas  encore,  &  qu'il  eft  au 
pouvoir  de  celui  qui  donne  l'Hypothèque  ,  de  créer 
ou  de  ne  pas  créer,  ne  peut  commencer  que  du  jour 
que  la  dette  a  été  créée. 

Le  parlement  de  Flandres  a  donc  penfé  que  parce 
qu'il  eft  libre  à  un  particulier  de  renoncer  à  fes 
droits  &  de  ne  jamais  plaider  ,  on  doit  regarder  la 
procuration  générale  qu'il  donne  pour  fes  procès  à 
venir  ,  comme  un  engagement  dépendant  d'une  con- 
dition purement  potellative. 

Mais ,  on  vient  de  le  voir  par  la  loi  i  ,  D.  qui 
potions  in  pignore^  il  ne  faut  pas  prendre  à  la 
lettre ,  mais  entendre  dans  un  fens  moral  les  textes 
qui  décident  que  l'Hypothèque  d'une  dette  fubor- 
donnée  à  une  condition  poteftative  ,  ne  naît  &  ne 
doit  dater  que  du  jour  que  la  condition  eft  remplie. 
Certainement  il  ne  m'eft  pas  aufiî  libre  de  plaider 
ou  de  ne  pas  plaider,  lorfqu'on  m'attaque  ou  qu'on 
enfreint  mes  droits ,  qu'il  me  l'efl;  de  recevoir  ou 
de  ne  pas  recevoir  l'argent  qu'on  s'ell  offert  de 
me  prêter.  Dans  ce  dernier  cas  ,  la  condition  efl 
vraiment  &  à  proprement  parler  ^  potejlative.  Dans 
l'autre  ,  elle  n'a  pas  moralement  ce  caraftère. 

Aufll  trouvons-nous  dans  le  journal  des  audiences 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  qui  contredirent 
formellement  celui  du  parlement  de  Flandres  dont 
nous  venons  de  rappeler  refpèce. 

Le  premier  a  été  rendu  en  1671,  parla  première 
chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Sevin. 

Xe  fécond  eÛ  intervenu  dans  la  même  chambre  ,   , 
Turne  FllL 
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leip  juin  1674  }  &  il  a  décidé  ,  après  un  confultis 
claffibus  &  par  forme  de  règlement ,  que  «  les  pro- 
»  cureurs  ont  Hypothèque  pour  le  rembourfement 
»  de  leurs  avances,  du  jour  de  la  procuration  gé- 
»  nérale  des  parties ,  Se  pour  leurs  frais  3c  falaires 
»  du  jour  de  chaque  procuration  fpéciale  ;  s'il  n'y 
»  en  a  point  ,  du  jour  de  l'expédition  de  chaque 
»  affaire». 

La  difîindion  que  ce  règlement  fait  entre  les 
avances  &  les  falaires  ,  n'eS  pas  fondée  en  prin- 
cipes ,  mais  elle  eft  très-raifonnable.  En  ne  donnant 
aux  procureurs  d'Hypothèque  pour  leurs  falaires,  que 
du  jour  de  chaque  procuration  fpéciale  ou  de  l'ex- 
pédition de  chaque  affaire  ,  on  les  empêche  d'abufer 
d'une  procuration  générale  pour  engager  leurs  cliens 
dans  de  mauvais  procès. 

Nous  avons  une  loi  en  France  qui  déroge  pour 
certaines  dettes  à  la  faculté  que  le  droit  romain 
accordoit  aux  créanciers  de  prendre  Hypothèque 
avant  l'échéance  de  leurs  créances.  C'eftia  déclara- 
tion du  1  janvier  17 17  :  elle  porte  a  que  toutes  per- 
»  Tonnes  qui  auront  obtenu  précédemment ,  ou  ob- 
»  tiendront  ci-après  des  fentences  ,  jugemens  ou 
rt  arrêts  fur  l'exploit  d'afiîgnation  donné  avant  l'é- 
»  chéance  des  billets  ou  lettres  de  charge  ,  &  de 
»  toute  autre  forte  de  billets  ou  promefles  de  niar- 
»  chands ,  négocians  ,  banquiers  &  autres  particu- 
M  liers  faifant  trafic  &  commerce  de  denrées  &  mar- 
»  chandifes ,  ne  pourront  prétendre  avoir  acquis ,  ni 
»  acquérir  en  vertu  defdites  fentences ,  jugemens  ou 
«  arrêts ,  aucune  Hypothèque  (ur  les  biens  &  effets , 
y>  tant  des  débiteurs  que  des  endoffeurs  ;  comme 
»  auffi  qu'aucune  Hypothèque  n'a  pu  ,  ni  même  ne 
n  pourra  être  à  l'avenir  valablement  acquife  pat 
»  aucun  aéle  de  reconnoiflance  fait  pardevant  no- 
»  taires  ou  autrement ,  en  quelque  formée  que  ce 
»  foit  ,  defdits  billets  ,  lettres  de  promefTes ,  avant 
»  l'expiration  du  terme  auquel  le  payement  en  doit 
I»  être  fait  ;  &  que  ceux  qui  auront  obtenu  lefditej 
»  fentences  ,  jugemens  ou  arrêts  ,  ou  ades  de  recon- 
»  noilfance,  ne  pourront  être  employés  que  comme 
«  créanciers  chirographaires  dans  les  ordres  ou  inf^ 
»  tances  de  préférence  &  diftribution  de  deniers  , 
i>  fâuf  à  eux ,  après  l'échéance  ,  d'ufer  des  voies. 
»  prefcrites  par  les  ordonnances  pour  acquérir  une 
»  Hypothèque  fur  les  biens  &  effets  des  débiteurs  ou 
»  endoffeurs». 

Refte  à  voir  s'il  y  a  des  dettes  dont  la  nature 
oblige  le  débiteur  qui  en  eft  tenu ,  de  les  alTuret 
par  une  Hypothèque. 

Je  crois  que  dans  l'intérieur  du  royaume ,  il  n'exifîe 
point  de  pareilles  dettes.  Ce  feroit  d'ailleurs  bien 
inutilement  qu'on  en  éleveroit  la  queftion  ;  car  il  n'ell 
point  d'obligation  ,  foit  verbale  ,  foit  fous  feing- 
prlvé,  qu'on  ne  puilfe  rendre  hypothécaire,  foit  en  ia 
failant  avouer  ou  reconnoître  en  juftice  ,  fbit  en 
obtenant  fentence  pour  la  faire  regarder  comme  re- 
connue. 

Dans  les  Pays-Bas,  toutes  ces  reffburces  man- 
quent, Ni  les  reconnoiffances  judiciaires  d'écritures  » 
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ni  les  fentences  ,  ni  les  aftes  de  notoriétés  ,  n'y 
donnent  Hypothèque.  Ainfi  un  contrat,  qui,  dans 
ces  provinces  n'impofe  pas  expreffément  au  débi- 
teur la  néceflité  d'hypotéquer  (on  bien,  doit,  à  la 
rigueur,  demeurer  perpétuellement  en  pure  perfo- 
naiité. 

Mais,  on  le  fent,  cette  rigueur  appliquée  aux 
confiitutions  de  rente  ,  dégénereroit  fouvent  en  in- 
juftice  ,  &  deviendroit  un  afyle  pour  la  mauvaife 
foi ,  fi  on  ne  la  faifoit  pas  fléchir  en  faveur  de  ce 
genre  d'obligations.  Car  il  réfulteroit  delà  qu'une 
perfcnne  qui  auroit  eu  la  complaifance  de  placer 
une  fomme  ccniidérable  en  rente  ,  ne  pourroit  ja- 
mais faire  hypothéquer  fa  créance,  &:  que  par  con- 
féquent  elle  &  fes  héritiers  demeureroient  perpé- 
tuellement expofés  à  tous  les  rif^ues  d'infolvabilité 
qui  peuvent  furvenir,  non-feulement  dans  la  fortune 
du  débiteur  originaire  ,  mais  même  dans  celle  de  fes 
repréfentans  les  plus  éloignés. 

Il  n'efl  donc  pas  étonnant  que  la  iurifprudence 
Belgique  ait  en  cette  matière  dérogé  aux  principes 
quine  permettent  pas  d'obliger  un  débiteur  à  donner 
Hypothèque  quand  il  ne  s'y  eft  pas  engagé  en  con- 
iradanr. 

Cette  jurifprudence  efl  atteflée  par  Deghewiet  , 
en  fes  inftitutions  au  droit  bclgique  ,  part.  2  ,  tir.  y  , 
$.  10  ,  art.  3.  kII  a  été  queilion  ,  dit  cet  auttur,  de 
»  favoir  Ç\  le  débiteur  d'une  rente  purement  per- 
»  fonnelle  ,  peut  être  tenu  de  donner  Hypothèque  , 
y>  quand  l'ade  ne  le  porte  point.  Le  parlement  de 
»  Flandres,  par  arrct  du  5  novembre  i6^p,  entre 
»  Nicolas-Jofeph  Crefpin  &  Pierre  Mayole  à  Hafe- 
«  brone  ,  a  condamné  le  débiteur  à  donner  Hypo- 
>)  thèque  dans  le  terme  de  lix  femaines ,  ou  derem- 
»  bourfer  le  capital. 

»  M.  Hslnderiix  dans  fes  mémoires  ,  dit  que 
«  cela  a  été  décidé  de  même ,  encore  bien  qu'il  ne 
»  parut  point  au  procès  aucvne  raifon  particulière 
«  de  changement  de  fortune  ou  autre  femblabie ,  par 
r>   rapport  au  débiteur. 

»  Mais  il  ajoute  que  fi  le  débiteur  avoit  fait  voir 
•n  que  lors  de  la  conditution  delà  rente,  il  n'étoit 
»  point  en  état  de  donner  Hypothèque  ,  la  courn'en 
»   auroit  pas  décidé  de  même. 

v>  Ainfi,  fans  cette  circonfiance  particulière,  la 
»  jurifprudence  introduite  par  ledit  arrêt,  doit  être 
rt  fuivie,  &  les  officiers  du  préfidial  de  la  Flandre 
fi  flamande  s'y  font  conformés  par  (entence  du  j 
j>  février  1731  ,  entre  M°  Antoine  de  Wintere  , 
)i   prctr*  ,  &  le  fieur  Louis-Alexandre  Hardevufl  ». 

Cette  jurifprudence  a  même  été  appliquée  par  un 
arrêt  tout  récent,  à  une  coutume  qui,  par  une  dé- 
rogation particulière  au  droit  commun  des  Pays- 
Bas  ,  accorde  aux  fentences  la  même  Hypothèque 
tacite  qu'elles  produifent  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Cette  coutume  efl  celle  de  Lille.  Voici  le  fait. 
Le  fieur  Pierre  Dupont  ,  marchand ,  s'étoit  obligé 
par  ade  fous  feing-privé  de  pa)  er  à  la  dame  de  Wai- 
1ers ,  fa  belle-mère,  une  rente  viagère  de  300  livres. 
Après  avoir  exécuté  quelque  temps  cette  obliga- 
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tien  ,  Pierre  Dupont  a  cherché  des  prétextes  peur 
s'en  difpenfer  à  l'avenir.  La  dame  de  Wallers  s'e/l 
pourvue  au  f  ège  écbevinal  ,  &  a  demandé  non-feu- 
lement l'exécutiort  de  l'aéle  ,  mais  encore  que  le 
fieur  Dupont  fût  tenit  de  lui  donner  Hypothèque. 

Le  fieur  Dupont  répondoit ,  1°.  que  l'afte  n'étoit 
pas  obligatoire:  i°.  qu'en  tout  cas,  il  ne  s'étoit  pas 
fournis  ,  en  le  faifant  ,  à  hypothéquer  fon  bien  pour 
en  alTurer  l'exécution.  Il  pouvoit  ajouter  (mais  il  ne 
le  faifoit  pas),  que  la  demande  d'une  Hypothèque 
étoit  d'autant  plus  déplacée  ,  que  la  dame  de  Wal- 
1ers  venant  à  obtenir  gain  de  caufe  ,  elle  deviendroit 
par  cela  &  de  plein  droit  la  créancière  h)pothé- 
caire. 

Pat  fentence  des  prévôt  &  échevins  de  Lille  ,  le 
fieur  Dupent  a  été  condamné  à  exécuter  l'ade  &  à 
donner   Hypothèque. 

Appel.  Arrêt  confirmatif  du  12  ou  13  décembre 
1781.  J'écrivois  dans  cette  affaire  pour  la  dame  de 
Wallers  *. 

5.  IV.  De  l'Hypothèque  qui  refaite  des  afles 
pajfés  devant  notaires.  Divifion  de  l'Hy- 
pothèque en  générale  &  fpéciale.  Des  ades 
pajfés  en  pays  étranç^er.  Des  maximes  par~ 
ticulières  aux  pays  de  nanti jfement , 

Suivant  notre  droit  françois ,  l'Hypothèque  pro- 
cède du  titre  plutôt  que  de  la  convention.  On  nomme 
conventionnelle  celle  qui  réfulte  d'un  contrat.  Elle 
efl  tellement  d'ufage  ,  qu'elle  feroit  fuppléée  quand 
on  auroit  omis  de  la  ilipuler  ;  elle  comprend  tous  les 
biens  préfens  &  à  venir. 

11  arrive  quelquefois  qu'on  Hypothèque  fpéciale- 
ment  une  certaine  maifon  ou  un  certain  héritage  ; 
mais  cette  Hypothèque  ne  donne  pas  plus  de  droit 
au  créancier  que  l'Hypothèque  générale  ;  elle  lui 
eft  même  défavantageufe,  en  ce  qu'on  peut  obliger 
ce  créancier  i  difcuter  les  biens  qui  lui  font  fpécia- 
lement  li)pothéqués  avant  defe  venger  fur  les  autres. 
En  effet ,  on  peut  confidérer  l'efièt  de  l'Hypothèque 
fpéciale  dans  trois  circonflances  différentes:  1°.  par 
rapport  aux  créanciers  antérieurs  :  2°.  par  rapport 
au  débiteur  :  3".  par  rapport  aux  créanciers  pofté- 
rieurs. 

Les  créanciers  antérieurs  exercent  leurs  droits  fur 
tous  les  biens  indiftinâement ,  leur  débiteur  n'ayant 
pas  pu  leur  pré'udicier  par  une  conflitution  d'Hypo-» 
thèque  fpéciale  poftérieure. 

Le  débiteur  peut  avoir  intérêt  à  forcer  fon  créan- 
cier à  difcuter  l'immeuble  qui  lui  a  été  fpéciale- 
ment  hypothéqué  \  par  exemple  ,  Ci  cet  immeuble 
n'étoit  qu'une  fimple  roture,  &  que  le  créancier  eût 
faifi  réellement  un  fief,  une  terre  titrée,  dont  le 
débiteur  porte  le  nom.  Mais  les  créanciers  poflé- 
rieurs  n'ont  pas  d'intérêt  à  demander  la  difcufllon 
dont  ils  doivent  avancer  les  frais  ,  &  qui  retarde 
les  pourfuites  ,  &  par  conféquent  les  mo)ens  d'être 
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^aîne  ordinaÎTement  cette  difculllon,  on  ftipule  que 
l'Hypothèque  fpéciale  ne  dérogera  pas  X  ia  géné- 
rale ,  &  par-U  l'Hypothèque  fpiciale  n'eft  plus 
qu'une  fîmple  défîgnation  des  objets,  qui  fert  à  les 
faire  connoitre  au  créancier  ,  fans  le  gêner  dans  la 
difcuflion  des  biens  du  débiteur.  Cette  dérogation 
eft  même  (i  ordinaire  queDomat  penfe  qu'elle  doit 
toujours  être  fous  entendue. 

Il  ne  fufTit  pas  que  l'obligation  pour  produire  Hy- 
pothèque ,  foit  conlîatée  par  l'écriture  des  parties  ; 
que  la  date  foit  certaine  par  le  contrôle  ou  par  la 
mort  du  débiteur;  l'afte  qui  la  contient  doit  être 
authentique;  &  pour  qu'un  aéle  foit  authentique, 
il  faut  qu'il  ait  été  reçu  par  un  notaire  &  deux  ré- 
moins ,  ou  par  deux  notaires  dans  l'étendue  de  leur 
refiort.  Ne  confondez  pas  le  titre  authentique  avec 
le  titre  exécutoire.  L'authenticité  ert  une  qualité 
intrinsèque  de  i'ade  ;  c'efHa  foi  qui  lui  eft  due, 
la  certitude  qu'il  donne  de  fa  date  &  des  conven- 
tions des  parties.  Cette  foi  &  cette  certitude  ré- 
fultent  du  caradère  de  l'oflicier  qui  a  reçu  l'aftc. 
La  qualité  de  titre  exécutoire  eft  intrinsèque:  elle 
dépend  de  la  forme.  Un  afte  eft  authentique  auln- 
tôt  qu'il  eft  reçu  par  le  notaire  ,  &  quoiqu'il  ne 
foit  encore  qu'en  minute  \  mais  il  n'eft  exécutoire 
que  quand  il  eft  tr^nfcrit  en  forme  de  groife  ,  inti- 
tulé du  nom  du  juge  ,  &  revêtu  du  fceau  de  la 
juridiâion.  L'hypothèque  réfultc  de  l'authenticité  ; 
elle  eft  acquife  du  jour  que  l'afte  eiî  daté,  &  non 
pas  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  forme  exécutoire. 

On  fent  bien  que  l'hypothèque  donnant  un  droit 
dans  la  chofe  qui  fait  préférer  le  plus  ancien  créan- 
cier ,  on  ne  devoit  pas  laifTer  au  pouvoir  du  débi- 
teur d'accorder  Hypothèque  fur  fes  biens  par  un 
écrit  fous  feing-privé  ,  de  favorifer  un  fécond  créan- 
cier qui  n'auroit  confenti  à  prêter  fon  argent  qu'en 
lui  donnant  par  l'antidate  la  priorirc  d'Hypothèque; 
on  ne  pouvait  pas  lailfer  au  débiteur  les  moyens  de 
commettre  la  fraude  ,  de  préjudicier  à  un  tiers ,  & 
de  détruire  un  droit  qui  étoit  déjà  acquis.  Mais  il 
n'eft  pas  auftî  aifé  de  rendre  raifon  pourquoi ,  quand 
la  date  eft  certaine,  foit  par  le  contrôle  ,  foit  par 
la  mort  du  débiteur  ,  le  créancier  n'a  pas  Hypo- 
thèque du  jour  de  la  mort  du  débiteur;  car  les  con- 
trats font  volontaires  dans  leur  principe  :  l'Hypo- 
thèque n'eft  qu'une  sûreté  pour  le  créancier;  c'eft 
un  acceffoire  du  contrat  ;  les  notaires  ne  font  que 
les  rédafteurs  de  la  volonté  des  parties.  Il  femble 
que  quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  la  fraude ,  on 
devroit  donner  aux  ades  fous  feing-privé  toute  l'é- 
tendue que  les  parties  ont  voulu  leur  donner  ,  &  en 
aiïiirer  l'exécution.  Cette  nécefllté  d'avoir  recours 
aux  notaires  pour  acquérir  Flypothèque  ,  fait  que 
l'on  confond  fouventie  titre  exécutoire  avec  le  titre 
authentique.  Mais  la  confufion  ceffera  (i  l'on  veut 
faire  attention  à  ce  qui  fe  pratlquoit  ancienneinent. 
L'invention  de  l'Hypothèque  a  précédé  de  beaucoup 
l'établiiTement  du  contrôle  ,  &  naturellement  aucun 
créancier  ne  devoit  compter  fur  la  mort  de  fon  dé- 
biteur pour  affurer  fa  créance.  Les  contradans   (e 
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ret'roicnr  devant  le  juge  ,  lequel  commettoit  des 
notaires  pour  rédiger  les  conventions  des  parties  , 
comme  il  commettoit  des  greffiers  pour  rédiger  les 
fentences.  Delà  la  refTembiance  qui  fe  trouve  dans 
la  forme  des  contrats  Se  dans  celle  des  fentences  dont 
les  groifes  doivent  être  également  intitulées  du  nom 
du  juge  ,  &  fcellées  du  fceau  de  la  )urididion.  Les 
notaires  font  donc  comme  les  greffiers  djs  officiers 
de  juilice;&'  c'eft  vraifèmblablement  par  cette  rai- 
fon que  les  ades  des  notaires  (ont  exécutoires  comme 
les  fenrences.  Dans  les  befoins  d'état  ,  on  chercha 
à  tirer  profit  des  notariats  comme  des  grefi'es  ;  on 
les  déclara  dépendans  du  domaine.  Philippe-le-Bcl  , 
par  une  ordonnance  de  1501  ,  interdit  aux  baillis 
&  fénéchaux  la  faculté  de  créer  des  notaires;  en 
donna  à  ferme  les  notariats  &  les  greffes  ,  enfuite  en 
les  aliéna;  enfin  ,  on  en  créa  tant  ,  qu'en  1510 
Louis  XII  fut  obligé  d'en  réduire  le  nombre.  Fran- 
çois premier,  par  fon  ordonnance  de  1535  ,  art.  <;  y 
déclara  nuls  tous  traités  concernant  les  héritages  , 
rentes  &  autres  matières  réelles  qui  ne  feroient  pas 
reçus  par  des  notaires  royaux.  Cette  ordonnance 
devoit  rendre  inutile  le  miniftcre  des  no:a;res  des 
feigneurs  ;  cepend<int  il  ne  paroit  pas  qu'elle  ait  été 
fuivie.  Les  notaires  des  juiîices  feigneuria'es  fmt 
reftés  en  poiTeliion  de  recevoir  tous  les  contrats  de 
vente  ,  d'échange  ,  &  de  donner  l'Hxpothcque.  L'or- 
donn;i:ice  de  1541  a  contïririé  aux  teigneurs  le  droit 
de  tabellionage  Se  de  fceau  dans  l'étendue  de  leur 
jufticc. 

Pour  qu'une  obligation  produife  Hypothèque  ,  il 
faut  que  le  notaire  l'ait  reçue  dans  l'étendVie  de  fon 
reffort ,  parce  que,  comme  officier  public,  fa  capa- 
cité eft  bornée  par  fes  provifions  ;  qu'elle  celTe  hors 
des  limites  de  fon  territoire  ,  &  qu'il  n'eft  plus  qu'un 
homme  privé. 

Pvlais  par  un  privilège  particulier,  les  notaires  du 
chatelet  de  Paris,  d'Orléans  &  de  i\Iontpeiiier ,  ont 
le  droit  d'inftrumentcr  &  de  recevoir  des  ades  dans 
toute  l'érendue  du  royaume. 

C'étoit  une  queftion  ,  fi  les  notaires  fubalternes 
pouvoient  recevoir  des  ades  entre  perfonnes  qui 
n'étoient  pas  domiciliées  dans  leur  refiort ,  &  fi  leurs 
adp;  cmportoient  Hypothèque  fur  tous  les  biens 
qu'elles  avoient  dans  le  royaume  .'La  jurifprudence 
a  long-temps  varié  ;  mais  elle  eft  à  préfent  fixée  ;  & 
l'on  juge  au  parlement  de  Paris  que  leurs  ades  em- 
portent Hypothèque  par- tout  le  royaume,  pourvu 
qu'ils  les  aient  reçus  dans  l'étendue  de  leur  territoire. 
Quoique  les  contradans  v.e  foient  pas  doniiciliés 
dans  le  détroit  de  la  jurididion  où  ils  font  imma- 
triculés ,  le  miniftère  des  no.'aires  eft  toujours  vo- 
lontaire ,&:  on  peut  leur  appliquer  les  principes  de 
la  compétence,  par  rapport  aux  juges ,  lef  jueis  ,  da-  s 
les  matières  qui  font  de  leur  compétence  ,  peuvent 
connoitre  des  caufes  entre  perfonnes  qui  ne  font  pas 
leurs  iufticiables ,  pourvu  que  ces  perfonnes  fe  pré- 
fentcnt  volontairement ,  &  confentent  à  plaider  de- 
vant eux. 

Cette  queftion  a  été  jugée  pa*-  arrêt  du  14  juillet 
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167Z.  Dans  refpcce  ,  Etienne  &  David  Verdale  , 
habitans  de  la  ville  de  Niort ,  avoient  emprunté  du 
fieur  de  Bourneuf  une  fomme  de  z  650  livres;  l'o- 
bligation avoit  été  pafTée  devant  un  notaire  du  mar- 
quifat  de  Fors  en  Poitou  ,  lieu  du  domicile  du 
créancier. 

Depuis  l'obligation  ,  Etienne  \'erdale  donna  en 
échange  au  fieur  Dumeflier  des  héritages  hypothé- 
qués à  la  créance  du  fieur  de  Bourneuf,  pour  une 
maifon  fife  à  Niort.  Le  contrat  en  fut  pallé  pardevant 
des  notaires  royaux. 

Le  fieur  de  Bourneuf  fils  étant  aux  droits  de  Ton 
père  ,  fit  afligner  le  fieur  Dumeilier  ,  acquéreur  , 
en  déclaration  d'Hypothéqué  ,  pardevant  le  juge  de 
Niort.  Ce  juge  le  débouta  de  fii  demande  ,  lur  le 
fondement  que  l'obligation  a\ant  été  reçue  par  des 
notaires  fubalternes ,  elle  n'avoit  pu  lui  donner  Hypo- 
thèque fur  des  biens  fitués  hors  l'étendue  du  refTort  du 
notaire.  Appel  à  la  cour. 

Pour  l'appelant,  on  difoit  qu'une  obligation  paiïée 
devant  un  notaire  fubalterne  dans  fon  relTort ,  avoit 
Hypothèque  du  jour  de  fa  date  ,  foit  que  l'une  des 
parties  contraftantes  fût  domiciliée  dans  le  difirid 
du  notaire  ,  foit  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'y  fuifent 
domiciliées.  On  prouvoit  cette  propdïition  par  trois 
moyens:  1°.  par  le  pouvoir  des  notaires  en  général: 
z°.  par  la  difpofition  de  la  coutume  de  Poitou  :  3*^.  par 
la  jurifprudence  des  arrêts. 

Le  pouvoir  d'un  notaire  royal  ou  fubalterne  né 
dépend  pas  du  domicile  des  parties;  c'ell  la  pro- 
vifion  de  cet  officier  ,  fon  inllitution  &  fa  réception 
qui  impriment  en  lui  cette  qualité  publique  ,  &  le 
rendent  capable  de  recevoir  des  contrats  entre  toutes 
fortes  de  perfonnes ,  pourvu  qu'il  inflrumente  dans 
fon  refTort  :  c'eil-lA  qu'on  peut  le  confidérer  comme 
un  juge  dans  fon  tribunal  ;  alors  fes  contrats  portent 
Hypothèque ,  même  hors  de  fon  détroit ,  &  entre 
parties  qui  n'y  font  pas  domiciliées. 

Il  faut  diftinguer  dans  un  contrat ,  la  convention , 
l'Hypothèque  &  l'exécution.  La  convention  fous 
feing-privé  oblige  les  particuliers  entre  eux  ;  mais 
pour  que  ces  conventions  aient  leur  effet  envers  des 
tiers  ,  il  faut  l'intervention  des  notaires  ;  &  pour 
l'exécution  il  faut  donner  à  l'afte  la  forme  prefcrite 
par  les  ordonnances ,  &  le  revêtir  du  fceau. 

Le  fceau  d'une  juridiéiion  fubalterne  n'ell  exécu- 
toire que  dans  le  reflbrtde  la  jurldlélion  ;  mais  l'Hy- 
pothèque s'étend  fur  tous  les  biens  du  royaume:  la 
taifon  de  cette  différence  efl  que  l'Hypothèque  eu 
raccelfolre  de  l'obligation  ;  qu'elle  naît  de  la  con- 
vention exprelTe  ou  tacite;  qu'il  fuffit  qu'on  puifTe 
donner  une  foi  entière  à  l'aéie ,  parce  que  ce  n'efl 
que  pour  aïïurer  la  date  &  prévenir  les  fraudes  qu'on 
efl  obligé  de  recourir  aux  notaires  ,  qui  ne  font 
que  les  mlniflres  de  la  loi  ,  pour  rédiger  la  volonté 
des  parties. 

Quant  à  l'exécution  ,  Il  faut  recourir  à  l'autorité 
publique  ,  parce  que  perfonne  ne  peut  fe  faire  juf- 
tice,  &  qu'on  ne  peut  enipIo}er  de  force  légitime 
que  celle  de  l'autorité  publiqrie  ;  or ,  l'autorité  de 
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ces  jufllces  fubalternes  ne  s'étend  que  dans  leur  ref- 
fort.  On  ne  peut  donc  pas  régier  i'extenfion  de  l'Hy- 
pothèque fur  celle  de  l'exécution  ,  puifque  l'une  & 
l'autre  n'ont  rien  de  commun ,  &  fe  gouvernent  par 
des  maximes  G  différentes.  On  ne  nie  pas  que  le 
contrat  du  notaire  fubalterne  ne  puifTe  produire  Hy- 
pothèque; on  veut  feulement  reflreindre  cette  fa- 
culté à  de  certaines  limites  ;  mais  Ci  cette  prétention 
avoit  lieu  ,  il  faudrolt  que  les  feigneurs  n'euflent 
obtenu  leur  jurldiftion  de  nos  rois  qu'avec  cette 
réferve.  Or,  comme  on  ne  voit  pas  cette  exception 
particulière,  on  doit  fuivre  le  droit  commun,  qui 
veut  que  tous  les  notaires  ,  comme  perfbnnes  pu- 
bliques ,  donnent  Hypothèque  par  leurs  contrats  , 
en  quelques  lieux  que  les  contraftans  foient  domi- 
ciliés &  que  leurs  biens  foient  fitués,  fans  faire  dif- 
tindlon  entre  les  notaires  royaux  &  les  fubalternes , 
puifqu'Ils  doivent  tous  leur  inflitution  à  une  méme- 
pulfîance  ,  les  premiers  immédiatement ,  &  les  autres- 
médiatement,  par  la  conceffion  des  juflices  que  le 
roi  a  faite  aux  feigneurs. 

On  argumentoit  des  difpofitlons  particulières  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  &:  on  citoit  un  arrêt  rap- 
porté par  M.  Bouguler  ,  qui  avoit  jugé  qu'un  con- 
trat pafTé  par  un  notaire  fubalterne  entre  perfomes 
qui  n'étoient  pas  de  fon  reifort,  produlfoit  H\po- 
thèque  ,  dont  M.  Bouguler  donne  deux  raifons  :  la 
première  ,  que  l'Hypothèque  dépend  de  la  conven- 
tion des  parties  ,  &  procède  du  contrat ,  lequel  étant 
du  droit  des  gens  à  ralfon  de  la  liberté  &  du  com- 
merce ,  doit  avoir  fon  effet  fur  les  biens  des  ccn- 
tradans,  qui  ont  fubi  la  jurldlftlon  volontaire  du 
Heu  où  Ils  ont  été  pafTés  :  la  féconde,  quecefcrolt 
retrancher  grandement  la  liberté  de  contrader  par 
ceux  qui  fe  trouverolent  enfèmble  prêts  à  palTer  un 
contrat  dans  un  certain  endroit.  On  citoit  encore 
un  autre  arrêt  du  30  août  1658  ,  rendu  confu/cijr 
claffîbus. 

Pour  l'intimé  ,  on  foutenolt  que  les  notaires  fu- 
balternes n'ont  aucun  pouvoir  hors  leur  territoire  , 
ni  entre  perfonnes  qui  n'y  font  pas  domiciliées.  Il 
ne  parolt  pas  ,  difolt-on  ,  que  les  rois  aient  jamais 
donné  aux  feigneurs  le  droit  de  créer  des  notaires  ; 
ils  ont  feulement  fouftert  cette  ufurpation  :  mais 
quand  cette  tolérance  &  longue  poffefnnn  ferolent 
des  titres  fuffifans  pour  autoriler  l'établIfTement  des 
notaires  fubalternes ,  il  ne  s'enfuivroit  pas  delà  qu'ils 
pulTent  donner  Hypothèque  ,  puifque  c'efl  un  droit 
réfervé  aux  notaires  royaux  par  l'ordonnance  de  Fran- 
çois 1"''.,  de  l'an  1^3?. 

Quand  les  feigneurs  auroient  la  faculté  de  créer 
ces  officiers,  ils  ne  pourroient  donner  Hypothèque 
qu'entre  leurs  jufticiables.  SI  quelques  arrêts  leur 
ont  permis  d'affeder  des  biens  hors  de  leur  refTort  , 
c'ert  que  l'adlon  perfonneile,  comme  la  plus  noble, 
doit  emporter  l'hypothécaire  ;  c'efl  tout  l'avantage 
qu'on  peut  leur  donner  :  aufïî  efi-il  jufle  qu'on  fafle 
quelque  différence  entre  les  notaires  royaux  &  les 
fubalternes.  L'ordonnance  de  1539  les  a  d'.rtingu''s  : 
elle  a  déterminé   que  les  obligations   pafl'ées  (x)i!s 
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fcel  royal  feroient  exécutoires  par  tout  le  royaume; 
&  quant  à  celles  qui  font  paRées  fous  feeaux  au- 
thentiques ,  elles  leroient  exécutoires  contre  les 
obligés  ,  &  fur  tous  leurs  biens ,  quelque  part  qu'ils 
fuffent  affis. 

Le  terme  exécutoire  qui  fe  trouve  dans  l'ordon- 
nance,  emporte  avec  foi  Texccution  parée  &  1  Hy- 
pothèque ,  puifque  la  véritable  exécution  d'un  con- 
trat confifle  dans  l'Hypothèque  &  dans  la  faculté  de 
fe  faire  payer  fur  les  immeubles  de  l'obligé. 

Les  principales  raifons  de  l'intimé  rouloient  fur 
des  équivoques  ;  aufTi  on  n'y  eut  pas  égard.  La  fcn- 
lence  du  juge  de  Niort  fut  infirmée  ,  &  la  demande 
en  déclaration  d'Hypothèque  jugée  valable. 

*  Il  avoit  été  rendu  auparavant,  &  il  a  été  rendu 
depuis  ,  une  foule  d'autres  arrêts  ,  tantôt  femblables , 
tantôt  contraires.  On  les  trouvera  tous  ralfemblés 
dans  le  détail  que  nous  allons  donner  des  moyens 
employés  dans  la  même  queftion  ,  lors  d'un  arrêt  du 
17  août  1739  ,  qui  enfin  a  fixélajurifprudence  pour 
le  parti  déjà  adopté  en  1672. 

Le  procès  étoit  entre  le  comte  de  Barbançon  , 
défendeur  , 

Et  le  lieur  Pierre-Hubert  de  Fontainc,demandeur. 

Le  fieur  de  Fontaine  ,  qui  repréfentoit  la  demoi- 
feile  de  Crecy  ,  créancière  de  la  maifon  du  Prat  de 
Barbançon  ,  demandoit  à  être  colloquée  dans  l'ordre 
des  biens  de  la  maifon  du  Prat,  du  jour  de  l'obliga- 
tion qui  avoit  été  palfée  au  profit  de  la  demoifelie 
de  Crecy. 

Le  premier  juin  léié  ,  Louis  -  Antoine  du  Prat 
avoit  paffé  au  profit  de  la  demoifelie  de  Crecy  une 
obligation  de  16000  livres.  L'obligation  avoit  été 
paffée  pardevant  le  notaire  de  la  feigneurie  de  Gros- 
bois  :  aucune  des  parties  n'étoit  jufïiciable  de  cette 
feigneurie,  ni  domiciliée  dans  l'étendue  de  la  julîice. 
Le  lo  juillet  1617  ,  il  avoit  été  rendu  au  châ- 
telet  une  fentence  qui  avoit  condamné  aux  intérêts 
du  principal;  &  le  x  i  mars  i6i8  ,  tranfadion  avoit 
été  palfée  entre  les  parties  qui  avoit  converti  l'obli- 
gation en  contrat  de  conllitution. 

Par  l'ordre  fait  entre  les  créonciers  ,  &  homolo- 
gué par  arrêt  du  ap  décembre  16^4  ,  les  repré- 
fentr.ns  de  la  demoifelie  de  Crecy  n'avoient  été  col- 
loques que  du  jour  de  la  fentence  du  chatelet  du  10 
juillet   i6zT, 

Le  fieur  Hubert ,  qui  la  repréfentoit ,  étoit  oppo- 
■fant ,  &  demandoit  à  être  colloque  du  premier  juin 
ï6ié  ,  jour  de  l'obligation.  On  foutenoit  qu'il  ne 
devoit  être  colloque  q*e  du  jour  de  la  fentence  du 
chatelet  ,  parce  que  l'obligation  ayant  été  palTée 
par  un  notaire  fubalterne  ,  ne  produifoit  point  d'Hy- 
pothèque. 

Pour  appuyer  cette  prétention  ,  le  comte  de  îîar- 
bançondifoit  que  les  ordonnances  &  lajurifprudence  , 
tant  antérieure  que  pollérieure  à  l'obligation  de 
i(5i6  ,  avoient  décidé  que  les  ades  paffés  pardevant 
un  notaire  fubalterne  entre  perfonnes  non  domici- 
liées, ne  produifoient  point  d'Hypothèque;  &  que 
cette  décifion  étoit  d'autant  plus  refpedabie  ,  qu'elle 


HYPOTHÈQUE. 


6i5 


étoit  conforme  aux  véritables  principes  fur  la  ma- 
tière des  Hypothèques. 

A  l'égard  des  principes  ,  il  prétendolt  que  la  con- 
vention des  parties  ne  futfifoit  pas  feule  pour  former 
l'Hypothèque  ;  qu'il  étoit  nécefTaire  que  l'officier 
public,  qui  a  le  caractère  de  l'imprimer,  intervint 
&  rédigeât  la  convention. 

Qu'il  étoit  encore  certain  que  le  roi  avoit  feul 
le  droit  de  communiquer  à  fes  officiers  ce  caratflère 
d'autorité  publique  ;  qu'à  la  vérité  il  avoit  bien 
voulu  céder  une  partie  de  cette  puiflance  publique 
-à  quelques  feigneurs  qui  polTèdent  des  juflices  pa- 
trimoniales; &  qu'ainfi  ils  pouvoient  conrtituer  des 
oificiers  ,  &:  entr'autres  des  notaires,  qui  avoienr 
un  caradère  public.  Mais  que  ce  caxadère  donne 
par  un  feigneur  particulier  ,  ne  rendoit  point  un 
notaire  officier  public  à  tous  égards ,  &à  l'égard  de 
toutes  perfonnes  ;  que  leur  pouvoir  avoit  les  mêmes 
llm.ites  que  la  feigneurie  ;  que  c'étoit  un  caraftère 
refpedif  ,1e  notaire  d'une  feigneurie  n'étant  qu'une 
perfonne  privée  à  l'égard  de  ceux  qui  en  font  indé- 
pendans. 

Qu'il  fuivolt  de  ces  principes  ,  qu'un  notaire 
fubalterne  qui  prête  fon  minlficre  à  des  perfonne»^ 
étrangères  à  la  feigneurie  ,  ne  pouvoit  afTujettlr  leurs 
immeubles  à  l'Hypothèque. 

Que  les  preuves  de  la  jurifprudence  conforme 
à  ces  principes  ,  fe  trouvolent  dans  tous  les  livres^ 

M.  Louet  ,  fous  la  lettre  N,  en  rapporte  uti 
arrêt  du  3  avril  1(^04. 

Cet  auteur  donne  pour  motif  à  cet  arrêt ,  que 
n'étant  que  notaires  fubalternes ,  &  de  feigneurs  par- 
ticuliers ,  ils  n'ont  pouvoir  &  jurldidion  volontaire 
qu'entre  les  fujets  du  feigneur. 

Brodeau  attefle  que  la  même  chofe  avoit  été  jugée- 
par  un  autre  arrêt  du  z  mai  rjéi. 

Le  même  rapporte  encore  trois  arrêts  poflérieurs 
à  celui  de  M.  Louet  ;  le  premier  ,  du  i^  mars  i  6 1 1 , 
le  fécond  du  22  novembre  1610  ,  &  letroifième  dir 
8  juin  \6\x.  Mornac  ,  fur  la  loi  dernière  ,  au  digefle 
de  jurifcL  omnium  jiidicium,  cite  auffi  cet  arrêt, 

Brodeau  en  rapporte  encore  un  du  io  mars  1614  * 
qui  a  jugé  qu'un  contrat  reçu  par  un  notaire  de  fei- 
gneur en  fon  reffort ,  mais  entre  perfonnes  non  do- 
miciliées,  ne  pouvoit  préjudicier  aux  autres  créan- 
ciers ,  foit  antérieurs  ou  poflérieurs  ,  &  qu'un  tiers- 
acquéreur  ne  pouvoit  être  pourfuivi  en  vertu  d'un 
pareil  acte. 

Joly ,  dans  fon  recueil  d'édits  de  création  d'offices  ^ 
tom.  1  ,  tit.  41  ,  page.  171  ,  rapporte  un  arrêt  du 
confeil  du  17  août  1619  ,  qui  fait  défenfes  aux  no- 
taires fubalterne:-  non  royaux ,  de  païïer  aucun  aête 
fînon  dans  leur  territoire  ,  &  entre  perfonnes  do- 
miciliées. 

Tous  ces  arrêts  ont  précédé  l'obligation  de  i6z6^ 
Ceux  qui  ont  été  rendus  depuis  font  conformes  au>E 
premiers. 

Dufreine,  tom.  i  ,  journal  des  audiences  ,liv.  y  ^ 
ch.  4,  en  rapporte  un  qu'a  rendu  U  quatriàne  chambre; 
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des  enquêtes ,  les  autres  chambres  confukées  :  il  efl 
du  p  février  1547. 

Dans  le  fécond  tome  du  même  journal  ,  on  en 
trouve  quatre  ,  des  10  juillet  1660  ,  10  août  1675  , 
18  feptembre  165)4  ^  ^  feptembre  1690. 

Ces  arrêts  fe  trouvent  conformes  aux  ordonnances 
anciennes  &  nouvelles. 

L'ordonnance  de  1535  porte,  article  ç  ,  cha- 
pitre 19:  «  Déclarons  tous  traités  concernant  rente 
»  ou  réalité  ,  qui  dorénavant  ne  feront  pas  re^^us  par 
*)  nos  notaires  ,  être  nuls  &  de  nulle  valeur  ,  en 
)■>  ce  qui  concernera  lefdits  héritages  ,  rentes  oiifi 
»  réalités». 

Il  n'efl:  pas  douteux  que  l'Hypothèque  ne  folt  un 
droit  réel.  Se  que  lorfque  le  roi  dit ,  nos  notaires  , 
il  ne  veuille  dire  les  notaires  royaux. 

Ainlî  cette  ordonnance  étoit  encore  plus  rigou- 
reufe  contre  les  notaires  de  feigneurs ,  que  la  jurif- 
prudence  ne  l'eiî  aujourd'hui ,  puifqu'elle  leur  refufe 
le  pouvoir  d'imprimer  l'Hypothèque  aux  contrats 
qu'ils  palToicnt. 

Il  eft  vrai  que  cette  rigueur  a  été  adoucie  par 
l'ordonnance  de  1539  ;  mais  elle  ne  l'a  été  que  dans 
un  cas ,  lorfque  les  actes  font  pafTés  entre  perfonnes 
domiciliées.  C'eft  la  difpolîtion  de  l'article  66, 

La  difpotîtion  de  la  coutume  de  Paris  Ce  réunit  a 
ces  ordonnances.  Elle  porte  en  l'article  165  que  les 
contrats  pafTés  fous  fceaux  authentiques  ,ne  pourront 
être  mis  à  exécution  ,  qu'au  cas  que  les  parties  ayent 
été  ,  lors  de  l'aéle ,  domiciliées  dans  le  lieu  où 
il  a  été  palTé. 

Ces  anciennes  ordonnances  ont  depuis  été  confir- 
mées par  de  nouvelles  ;  &  on  a  toujours  reftreint  le 
pouvoir  des  officiers  des  feigneurs. 

Il  y  a  eu  un  arrêt  de  règlement  du  confeil  ,  du 
z5  août  1635  ,  conforme  à  celui  du  7  août  ï6ï^. 

La  déclaration  du  mois  de  décembre  lépz,  fait 
défenfes  à  tous  notaires  de  pafTer  aucun  aâe,  finon 
dans  leurs  territoires  ,  entre  perfonnes  &  fujets  y 
demeurant. 

¥■  Les  mêmes  défenfcs  ont  été  renouvelées  par  la 
)t  déclaration  du  17  feptembre  1697^  par  l'édit 
»  d'oftobre  1705  ,  &  par  un  arrêt  du  confeil  du 
»   zo  août  1707. 

n  Ainfi  tout  fe  réunît  en  faveur  du  comte  de  Bar- 
»  bançon  ;  maximes ,  jurifprudence  ,  &  lois  émanées 
»   de  la  puifTance  fouveraine  ». 

Voici  maintenant  quels  étoientles  moyens  dufieur 
Fontaine. 

'  «  Le  fieur  de  Barbançon,  difoit-il ,  rapporte  un 
»  affe/.  grand  nombre  d'autorités ,  pour  prouver  que 
»  les  notaires  de  feigneurs  ne  peuvent  imprimer 
f>  l'Hypothèque  aux  ades  qu'ils  paHent  entre  per  ■ 
«  fonnes  non  domiciliées.  Le  fieur  Fon'aine  en  rap- 
»  porte  aunfi  de  conformes  à  l'opinion  contraire. 
»  Ces  différens  témoignages  prouvent  feulement  que 
>■>  la  jurifprudence  a  pu  varier  à  ce  fu jet.  Mais  elle 
31  s'eft  fixée  depuis  ,  &  l'on  reconnoît  facilement 
»  que  fa  variation  n'a  eu  d'autre  caufe  que  la  con- 
;•  fu/îon  que  l'on  faifoit  de  l'exécution  de  l'acte  Se 
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»   de  l'Hypothèque  qui    en   réfulte  :  depuis  qu'on 
«   a  diilingué  l'un  &   l'autre,  la   jurifprudence  eil, 
»   devenue  certaine. 

>'  En  effet,  il  faut  conlidérer  dans  un  afte  deux 
»  qualités  différentes  ,  l'exécution  &:  l'Hypothèque. 
»  C'efl  le  fceau  dont  l'afte  ell  revêtu  qui  lui  acquiert 
>»  ce  droit  d'exécution.  IVlais  aufli  comme  ce  fceau 
»  elî  celui  de  la  juridiftion  dans  laquelle  l'acte  a  été 
»  paflé ,  il  ne  peut  donner  à  l'exécution  de  l'ade 
»  plus  d'étendue  que  les  limites  de  la  juridiction 
»  n'en  ont  elles-mêmes  ;  &  fi  l'on  vouloit  exécuter 
»  l'ade  au-delà  de  ces  mêmes  bornes  ,  ce  feroit  pro- 
«  roger  la  jurididion,  ce  qui  porteroit  atteinte  au 
»  patrimoine  des  feigneurs ,  &  dérangeroit  l'ordre 
»  public. 

>i   C'ell  à    ce   feul  caraftère  d'exécution  ,  qu'on 

»  doit  appliquer  les  difpofitions  de  l'article  66  de 

»  l'ordonnance  de  1539  &  de  l'article  165  de  la  cou- 

»  tume  de  Paris  ;  l'un  &  l'autre  portent  feulement 

»  que  les   contrats  pafTés  fous  fcel  authentique  ne 

»  pourront  être  mis  à  exécution  qu'au  cas  que  les 

»  parties  ayent  été  ,lors  de  l'afte  ,  domiciliées  dans 

«  le  lieu  où  il  a  été  paffé. 

»  L'Hypothèque  a  beaucoup  plus  d'étendue  ;  Si 
»  on  la  lui  a  donné  confidérable ,  parce  qu'elle  e^l 
»  bien  plus  importante  ;  elle  tire  fop  origine  da 
»  droit  des  gens  ,  &  elle  fait  la  sûreté  du  commerce 
»   des  hommes. 

»  La  C'iiûe  convention  des  parties  reçue  &  réd*-. 
»  gée  par  la  perfonne  publique,  la  produit  félon 
»  nos  lois. 

»  La  convention  eflla  première  caufe  de  l'Hypo- 

»  thcque  ;  &  fi  les  lois  exigent ,  pour  la  rendre  va-^ 

»  lable ,  la  préfence  de  l'officier  public  ,  c'ed  qu'elles 

n  n'ont  point  voulu   admettre  d'autres   preuves  ni 

»  d'autre   témoignage  de   cette  même  convention, 

»  Mais  ce  même  officier   concourt  feulement  à  la 

)j  forme ,  &  il  n'en  ell  pas  l'auteur. 

>■)  Dès  que  la  feule  qualité  d'officier  public  fitffit 

rt  pour  rendre  une  pareille  convention  authentique  , 

»  &  capable  de  produire  Hypothèque,  les  notaires  des 

»  feigneurs  ont  ce  droit,  lorsqu'ils  infirumententdans 

»  leur  territoire ,  comme  les  notaires  royaux  ;  parce 

»  qu'au  moyen  de  la  conceffion  du  roi ,  les  feigneurs 

»  particuliers  ont  le  pouvoir,  parles  provifions  qu'ils 

»  leur  donnent ,  de  leur  imprimer  ce  caradère  d'of- 

»  ficier  public. 

»  Et  pulfqu'ils  font   officiers  publics  dans   leur 

»  territoire  ,  ils  le   font  à  l'égard  de  toutes  per- 

)•>  fonnes  ;  &  le  témoignarre  qu'ils  rendent  de  la  con- 

)■)  vention   des  parties,  quoique   non  domicilues, 

»  ell  aufli  authentique  que  G  elles  étoient  domici- 

»  liées ,  pourvu  que  l'ade  foit  pafTé  dans  leur  ter- 

>»  ritcire  ;  &   ils  impriment  Hypothèque  fur  tous 

»  les  biens  des  contradans  ,  quelque   part    qu'ils 

»  foient  fitués. 

«  Ce  font  ces  principes  qui  ont  fait  rendre  plu- 
»  fieurs  arrêts  contraires  à  ceux  que  le    comte  de 
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»  Barbançon  a  rapportés ,  èc  dans  les  mêmes  temps 
»  qu'ont  été  rendus  ceux  dont  il  Ce  fert,  &  ce  font 
»  ces  mêmes  principes  qui  enfin  ont  fixé  la  jurif- 
»   prudence, 

»  Malgré  les  arrêts  cités  par  le  comte  deEarban- 
»  çon  ,  &  les  variations  de  la  jurifprudcnce  ,  on 
»  trouve  cependant  alTez,  d'arrêts  qui  prouvent  que 
»  lors  de  l'obligation  de  j6z6,  les  notaires  de  fel- 
»  gneurs  donnoient  Hypothèque  aux  nô:es  qu'ils  paf- 
»  foient  ;  &  que  depuis ,  la  jurifprudence  l'a  encore 
w  plus  formellement  établi. 

«  Le  6  juin  1614,  il  a  été  jugé  à  la  première 
I»  chambre  des  enquêtes  ,  par  un  arrêt  de  rcgle- 
«  ment,  que  les  notaires  des  fe;gneurs  pouvoient 
»  recevoir  ou  pafTer  contrats  &  obligation  indifié- 
»  remment  avec  les  notaires  royaux  des  lieux , 
«  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  quoique  demeu- 
»  rantes  hors  de  leur  territoire,  pourvu  que  lefdits 
»  contrats  &.  obligations  fulTent  paffés  dans  le  relTort 
»  &  limites  du  territoire.  Ce  arrêt  efl  rapporté  par 
«  Brodeau  fur  Louet ,  tom,  1  ,  lettre  N,  fomm.  10  , 
»   nombre  3, 

»  Theveneau  ,  fur  les  ordonnances ,  liv.  i  ,  tit.  18, 
»  art.  1  ,  fur  ces  mots  ,  au  dcduns  du  dctroit  ^  en 
»   rapporte  deux  de  léif  &  de  1617. 

»  Brodeau,  au  même  lieu,  en  rapporte  un  qui  a  été 
»  rendu  le  30  janv.i6i4,&  conforme  auxconclufions 
»  de  M.  Talon.  Tous  ces  arrêts  ont  précédé  l'obli- 
»  gation  de  i  éz  6  ,  &  prouvent  que  la  jurifprudence 
»    étoit  telle  qu'on  la  foutient. 

»  Voici  ceux  qui  ont  été  rendus  depuis. 

»  M.  Bouguier ,  en  fon  recueil ,  lett.  C  ,  nomb.  7, 
»   en  cite  un  du  8   feptembre  1617  ,  à  fon  rapport. 

M  Mais  les  derniers  arrêts  ont  abfolument  fixé  la 
»  jurifprudence.  Il  y  en  a  un  du  3  février  1711  , 
Y>  dans  le  diftionnaire  des  arrêts,  édition  de  1717  j 
»  au  mot  Notaires  ,  nombre  83. 

n  Celui  du  1 8  juillet  1 7  3 1 ,  au  rapport  de  M.  Tor- 
»  panne. 

»  Celui  du  16  avril  1734,  au  rapport  de  M. 
I»  Titon. 

n  Et  celui  du  13  juin  1739  ,  au  rapport  de 
1»  M.  Lorenchet  ,  fur  les  conclufions  des  gens  du 
I»  roi ,  en  faveur  des  notaires  fubalternes  de  Saint- 
»  Vallery. 

n  n  ne  refle  plus  qu'à  prouver  que  le  comte  de 
»  Earbançon  ne  peut  tirer  aucun  moyen  des  anciennes 
»  ordonnances  qu'il  cite. 

»  Celle  de  153^  n'a  point  pour  objet  d'ôter  aux 
»  notaires  desfeigneurs  la  faculté  de  pafTer  des  con- 
»  trats  qui  concernent  vente  d'héritage  &  réalité,  &c. 
»  L'article  5  du  titre  ip  de  cette  ordonnance,  eft 
»  une  répétition  de  l'article  11  de  l'ordonnance  du 
»  mois  de  décembre  1/^90. 

»  Le  roi ,  par  l'un  &  par  l'autre ,  n'a  entendu  prl- 

■    »  ver  de  cette  faculté  que  les  notaires  apoftoliques  ; 

»   &lorfquele  roi  dit,  nos  notaires  ^  il  comprend 

»  tous   les  notaires   laïcs  ,    en  n'excluant  que  les 

»  apolloliques.  La  preuve  ds  cette  interprétation  eil 
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»  que  depuis  cette  ordonnance  de  1^3^  ,  les  no- 
»  taires  fubalternes  ont  toujours  palTé  les  contrats 
»  qu'on  prétend  que  l'ordonnance  leur  interdit. 

)i  Celle  de  15351  ne  rend  point  aux  notaires  ce 
»  que  celle  de  1535  leur  avoit  été:  elle  règle  feu- 
»  lement  l'exécution  des  ades  que  ces  notaires  pou- 
»  voient  pafTer  ;  elle  décide  qu'un  contrat  ne  peut 
»  être  exécuté  fur  les  biens ,  s'il  ne  produit  point 
»  Hypothèque. 

»  Ce  qu'on  appelle  le  règlement  du  30  juin 
»  1609  ,  n'elî  point  un  règlement  :  c'elî  un  bail  fait 
r>  par  le  roi  à  un  traitant  ;  un  pareil  arrêt  n'eft  point 
»  une  ordonnance. 

)i  A  l'égard  des  autres  arrêts  du  confeil ,  ou  dé- 
«  clarations,  qui  n'ont  eu  pour  objet  que  des  opc- 
«  rations  de  finances ,  on  fait  qu'ils  ne  font  pas  un 
»   grand  effet  fur  la  jurifprudence  ». 

Sur  ces  moyens,  arrêc  du  17  août  17357  ,  à  la 
quatrième  chambre  des  enquêtes,  qui  a  jugé  (  fuivant 
le  témoignage  de  M.  l'Epine  de  Grainville  ,  l'un 
des  magitlrats  qui  l'ont  rendu)  ,  «  qu'un  ade  pafTé 
»  par  un  notaire  de  feigneur  dans  fon  territoire  , 
»  produifoit  Hypothèque  ,  quoique  les  parties  ne 
»  fuiTent  pas  domiciliées  dans  ce  même  territoire  , 
»  &  que  le  fieur  Fontaine  devoir  avoir  Hypothèque 
»  pour  le  principal  du  premier  juin  161 5,  jour  de 
»  l'obligation».* 

Avant  l'édit  du  mois  de  décembre  i^5>i  ,  les  no- 
taires eccléliafliques  étoient  commis  par  les  arche- 
vêques &  évêques  chacun  dans  leur  diocèfe  :  ic 
comme  la  juridiftion  eccléfialîique  ne  s'étend  pas  fur 
le  temporel ,  les  archevêques  &  évêques  ne  pou- 
voient pas  donner  aux  notaires  qu'ils  commettoient 
le  droit  d'hypothéquer  les  immeubles  fur  lefquels  ils 
n'avoient  ni  pouvoir  ,  ni  autorité.  L'édit  du  mois  de 
décembre  1651  a  fupprimé  ces  notaires,  &  en  a  créé 
d'autres  royaux  &  apofioliques ,  dont  les  aétes  fcellés 
d'un  fcel  aux  armes  du  roi  en  placard  de  cire  rouge  , 
portent  Hypothèque  comme  ceux  des  autres  notaires 
royaux  (i). 

*  Pour  qu'un  contrat  pafie  devant  notaire  donne  une 
Hypothèque  réciproque  aux  deux  parties,  eft-il 
nécefl'aire  qu'elles  y  aient  toutes  deux  foufcrit  ex- 
prefTément ,  ou  ne  fuffit-il  point  qu'il  exifte  de  la 
part  de  l'une  d'elles  une  acceptation  implicite  f    • 

Par  exemple ,  urt  mandataire  qui  dépofe  fa  pro- 
curation dans  l'étude  d'un  notaire,  ou  qui  fubflltue 
quelqu'un  en  fon  lieu  &  place  ,  ne  donne-t-il  pas 
fuffifamment  à  entendre  qu'il  accepte  cette  procura- 
tion, &  dès-là  ne  doit -on  pas  regarder  fes  biens 
comme  hypothéqués  à  fon  commettant  ? 

On  cite  pour  la  négative  ,  un  arrêt  rendu 
au  parlement  de  Paris  ,  le  4  juin  1715  ,  au 
rapport  de  M.  Pucelle.  Cet  arrêt ,  dit-on  ,  a  jucé 
que  des  quittances  authentiques  de  rembourfement  , 


(0  '  Les  contrats  paffcs  par  les  juifs  devant  leurs  rabins  , 
qui  e^tercent  enti'eux  toutes  les  fontticns  de  notaires  j  em- 
portent-ils Hypothèque  î  Voyez  fut  cette  q^ueftioa  l'aiticlc 
Juif.' 
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données  par  un  mandataire  en  vertu  de  procurations 
notariées,  n'avoient  produit  aucune  Hypothèque  aux 
mandans ,  &  il  a  préféré  à  ceux-ci  des  créanciers 
dont  l'Hypothèque  étoit  poflérieure  en  date  à  ces 
quittances  authentiques. 

Mais  avec  l'efpèce  de  l'arrêt,  préfentée  dans  Ton 
entier,  &  dans  le  vrai,  l'objedion  fe  diflfipe. 

Louis  le  Blanc  &  Suzanne  Arbault ,  fa  femme, 
avoient  acquis  ,  pendant  leur  communauté  ,  plufieurs 
rentes  fur  l'hôtel-de-ville  :  comme  ils  n'avoient  point 
d'enfans  ils  fe  font  fait  un  don  mutuel  en  16^5.  Le 
mari  efl  mort  :  la  veuve  a  joui  du  don  mutuel.  En 
1 6-J9  ,  on  a  rembourfé  les  rentes  fur  l'hôtel  de  ville  ; 
la  veuve  en  a  reçu  les  principaux ,  tant  en  fon  nom , 
comme  propriétaire  de  la  moitié  des  rentes  acqui Tes 
pendant  fa  commuuauté  ,  que  comme  fondée  de  pro- 
curation de  Pierre  &  Anne  le  Blanc  ,  héritiers  de 
Ion  mari ,  leur  frère.  Cette  veuve  a  contradée  dif- 
férentes dettes  en  1686;  elle  eft  décédée  peu  de 
temps  après  :  il  y  a  eu  tranfadion  en  1690  ,  paflte 
entre  fes  héritiers  &  ceux  de  fon  mari.  Cette  tran- 
fadion  contient  compte  ,  partage  &  liquidation  des 
biens  de  la  communauté  qui  avoient  été  entre  le  mari 
&  la  femme  :  on  y  explique  ce  que  la  veuve  devoit 
à  la  fuccefTion  de  fon  mari ,  foit  à  caufe  des  rem- 
bourfemens  qu'elle  avoit  reçus,  foit  d'ailleurs  ,  dont 
on  compofe  un  total ,  &  ce  que  la  fuccenion  du  mari 
devoit  à  celle  de  fa  veuve;  &  après  une  opération 
alfez  confufe  de  ces  dettes  refpedives ,  on  rend  la 
fuccefllon  de  la  veuve  débitrice  envers  celle  du 
mari,  de  51700  livres  10  fous  4  deniers  :  les  héri- 
tiers de  la  veuve  s'obligent  au  payement  de  cette 
fomme  ,  fans  que  le  véritable  titre  de  cette  créance 
foit  fpécifié ,  ni  qu'il  foit  dit  aucunement  que  les 
héritiers  du  mari  demeurent  confervés  aux  droits  , 
privilècres  &  Hypothèques  qu'ils  pouvoient  avoir 
avant  cette  tranfaftion  ;  en  forte  que  les  anciennes 
créances  des  héritiers  du  mari  ont  été  éteintes  au 
moyen  de  cette  obligation  de  9700  livres  qui  leur  a 
été  pafTée  par  la  tranfadion ,  &  qu'ils  ont  tenu  comme 
une  nouvelle  créance  du  moment  même  de  cet  ade. 
Les  chofes  en  cet  état,  conteftation  entre  les  hé- 
ritiers du  mari ,  comme  créanciers  des  f?7oo  liv. ,  & 
ies  créanciers  envers  lefquels  la  veuve  s'étoit  obligée 
en  1(58^  ,  pour  favoir  qui  d'entr'eux  tous,  ayant 
Hypothèques  ,  feront  préférés  fur  les  immeubles 
que  la  veuve  avoit  lailTés  dans  la  fucceffion.  L'arrêt 
a  donné  la  préférence  aux  créanciers  de  168^  -,11 
n'étoit  pas  pofuble  de  juger  autrement;  &  pourquoi .' 
C'eft  ,  i".  que  les  fommes  dues  par  la  veuve  à  la 
fucceiïion  de  fon  mari  ,  foit  à  caufe  des  rembour- 
femens  qu'elle  avoit  reçus  en  1679  ,  foit  d'ailleurs , 
ayant  été  confondus  dans  la  tranfadion  ,  il  étoit  im- 
polllble  de  reconnoitre  en  1713  >  ce  qui  ,  dans  les 
51700  livres  finito  de  la  tranfadion  ,  provenoit  du 
rembourfement  reçu  en  1679.  C'eft ,  i°.  que  les 
héritiers  du  mari  n'avoient  plus  leurs  auciennes 
créances  de  1670  ,  contre  la  veuve;  ils  n'avoient 
qu'une  créance  nouvelle,  confirtante  en  un  reliquat 
fi.xépar  la  tranfadion  de  i  é^o.Cette  tranfadion ,  lors 
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de  l'arrêt ,  étoit  leur  unique  titre  de  créance  ;  leur 
H'.pothèquc  ne  remontoit  qu'à  ce  titre  ,  &  cette 
Hypothèque  étoit  poflérieure  à  cède  des  autres 
créanciers  de  la  veuve,  qui  remontoit  à  i68y. 

Aînfî ,  la  quellion  jugée  par  cet  arrêt  eft  totale- 
ment différente  de  celle  que  nous  avons  à  examiner 
ici  :  qu'on  ait  traité  alors  notre  quedion ,  on  l'aura 
fait  inutilement.  Il  peut  arriver  que  celui  qui  écrit 
pour  la  défenfe  d'une  partie  prenne  le  change;  mais 
les  juges,  plus  éclairés,  lifent  les  titres  ;  c'eft  ce 
qu'ils  ont  fait  en  1723  :  ils  ont  lu  la  tranfadion  ; 
ils  ont  trouvé  la  créance  des  héritiers  du  mari  tejle 
qu'on  vient  de  l'expliquer  ;  c'efl-à-dire ,  une  créance 
toute  nouvelle  ,  &  abfolumeiu  différente  des  an- 
ciennes qu'ils  avoient  en  1679.  Cette  feuîe  circonf- 
tance  a  déterminé  l'arrêt  de  1713  :  il  n'a  donc  pas 
d'application  à  l'efpèce  préfente. 

Mais  un  arrêt  qui  décide  nettement  la  quefiion  , 
c'efl  celui  qui  a  été  rendu  ,  confultis  clajfihus  , 
le  17  août  1740  ,  au  rapport  de  M.  de  LolTendiere  , 
confeiUer  à  la  troifième  chambre  des  enquêtes» 
Voici  le  fait. 

Le  II  juillet  1715  ,  procuration  devant  notaires, 
donnée  par  le  lîeur  de  Lepinay  ,  feigneur  de  Marte- 
ville  ,  pour  recevoir  fes  arrérages  de  rentes  fur 
l'hotel-de-ville  de  Paris  ,  à  un  fieur  Carrel  ,  qui 
recevoit  ces  fortes  de  rentes  pour  le  public.  Cette 
procuration  portoit  pouvoir  au  conftitué  de  fe  fub£- 
tituer  qui  bon  lui  fembleroit. 

Le  même  jour  ,  au  pied  de  la  procuration ,  de- 
vant les  mêmes  notaires ,  ade  par  lequel  le  fîeur 
Carrel  fait  le  dépôt  de  fa  procuration ,  &  nomme 
pour  le  remplacer  les  fieurs  Thureault  &  AlTeline. 

Cependant  le  fieur  Carrel  ne  s'efl  pas  interdit  la 
faculté  de  recevoir  par  lui-même.  Il  a  même  reçu  , 
fur  fes  quittances  ,  depuis  cette  notification,  &  fans 
l'avoir  révoquée ,  les  rentes  du  fieur  de  l'Epinay , 
fon  commettant. 

Il  s'agifloit  de  favoir  fi  ,  pour  le  recouvrement  de 
ces  rentes ,  les  enfans  du  fieur  de  l'Epinay  avoient 
Hypothèque  ,  &  de  quel  jour  ils  l'avoient  fur  les 
immeubles  du  fieur  Carrel  ,  acquis  par  le  fieur 
Fournier. 

Les  premiers  juges ,  après  un  mûr  examen ,  avoient 
accordé  aux  enfans  Hypothèque  fur  les  biens  acquis 
par  le  fieur  Fournier  ,  ^u  jour  &  en  vertu  du  dépôt 
&  de  l'exécution  ,  que  le  fieur  Carrel  avoit  fait  de 
la  procuration  qu'il  tenoit  du  fieur  de  l'Epinay. 

Le  fieur  Fournier  ayant  interjeté  appel  de  cette 
fentence  ,  on  établiffoit,  pour  en  foutenir  le  bien- 
jugé  ,  deux  propofitions  ;  la  première  ,  que  le  fieur 
Carrel  avoit  accepté  devant  notaires  la  procuration  , 
&  s'étoit  obligé ,  par  cette  acceptation  ,  envers  le 
fieur  de  l'Epinay  :  la  féconde  ,  que  de  l'acceptation 
du  fieur  Carrel  ,  il  réfultoit  une  Hypothèque  fur 
fes  biens,  du  iz  juillet  171$  ,  jour  de  l'ade  con- 
tenant le  dépôt  de  la  procuration  &  de  la  nomi- 
nation des  fieurs  Thureault  &  AlTeline  pour  le  rem- 
placer. 

Voici 


HYPOTHÈQUE. 

yolcl  comment  on  juftifioit  la  première  propo- 
fition. 

«  Un  mandataire  ne  dépofe  une  procuration  que 
»>  dans  l'intention  de  l'exécuter  :  cette  intention  , 
»  aulTi  fenfibiement  marquée  par  le  dépôt  ,  opère 
»  le  même  effet  que  l'exécution  même  ;  c'e(t-à- 
>»  dire  ,  que  l'acceptation  par  le  mandataire  e(l 
»  prouvée  aufli  bien  par  le  feul  dépôt  que  par 
»  l'exécution  même  de  la  procuration. 

n  La  procuration  portant  pouvoir  en  général  au 
>»  mandataire  d'en  nommer  un  ou  plufieurs  autres , 
»  fi  le  mandataire  nomme  quelqu'un  fans  !,'exclure 
P  loi-meme  expreucment ,  il  exécute  la  procura- 
»   tion  ,  &  confcquemment  l'accepte  ». 

On  oppofoit  a.  cela  une  objeciion  fpécieufe.  Le 
mandat  (difoit-on)  efl  un  contrat  fynaliagmatique  : 
il  confifie  en  obligations  réciproques  de  deux  per- 
fonnes  ,  du  conllituant  &  du  conlHtué.  Ce*  obliga- 
tions réciproques  doivent  être  expreiïes.  Celle  du 
conllituant,  dans  l'efpèce  préfente  ,  fe  trouve  à  la 
vérité  dans  la  procuration  ;  mais  il  n'y  en  a  point 
d'exprimé  de  la  part  de  Carrel  conftitué  ,  ni  dans  la 
procuration,  puifque  Carrel  n'y  a  point  paru,  ni 
dans  l'afte  contenant  Ton  dépôt  &  fa  nomination. 

Voici  ce  que  répondoient  les  enfans  du  Geur  de 
l'Epinay. 

«  Il  ell  vrai  que  le  mandat  efl  un  contrat  ^nal- 
«  lagmatique  ;  il  efl:  vrai  auil'i  qu'il  requiert  les 
»  obligations  réciproques  du  conftituant  &  du  conP- 
»  titué  ;  mais  il  n'eft  pas  nécefTaire  que  ces  obli- 
»  gâtions  fe  rencontrent  dans  un  même  ade ,  ni 
»  qu'elles  foient  réciproquement  contradées  dans  le 
Y)  même  moment.  De  deux  perfonnes  qui  font  ré- 
»  ciproquement  obligées  fur  un  même  objet,  l'une 
»  fera  valablement  obligée  par  un  ade  ,  &  au  mo- 
«  ment  qu'elle  l'aura  pafTé  ,  quoique  l'autre ,  qui 
»  efl  aufll  obligée  ,  ne  fe  foit  obligée  que  depuis , 
»  &  par  un  ade  différent  Se  po/lérieur  à  l'autre. 
»  C'efl;  le  confentement  qui  oblige  ;  ce  ne  font  point 
n  les  mots.  Obligationes  fiunt  ex  confenfu.  Les 
«  mots  fervent  bien  à  indiquer  ,  X  expliquer  ,  à 
«  prouver  ce  confentement;  mais  fi  ce  confente- 
»  ment  paroit ,  s'il  eft  avoué  &  reconnu  ,  s'il  efl 
»  prouvé  d'ailleurs ,  l'obligation  eft  contradée. 

»  Dans  Tefpèce  préfente  ,  le  confiituant  &  Carrel 
»  fe  font  réciproquement  obligés ,  mais  par  des  ades 
»  différons  &  dans  une  même  matinée.  Le  confli- 
)i  tuant  s'efl  obligé  par  la  procuration  ,  &  dans  le 
«  moment  même  de  l'ade  qui  la  contient  ;  /on  obli- 
•)■>  gation  efl  exprimée  dans  l'ade.  Carrel  conflitué  , 
»  s'efî  obligé  le  même  jour  ,  dans  la  même  mati- 
»  née,  mais  podérieurement  par  l'acceptation  qu'il 
»  a  faite  delà  procuration  en  la  dépofant.  Il  a  té- 
»  moigné  par  l'adion  même  du  dépôt ,  qu'il  l'avoit 
»  acceptée.  Si  ce  n'avoit  pas  été  fon  intention,  & 
»  Cl  elle  eût  c'té  au  contraire,  il  devoir,  ou  ren- 
»  voyer  la  procuration  au  confiituant,  fans  la  dé- 
»  poiTer  ,  ou,  en  la  dépofant,  déclarer  qu'il  enten- 
»  doit  ne  point  l'accepter.  Il  efl  auflî  convenu  de 
»  cette  acceptation  en  nommant  dans  l'ade  de  dépôt 
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»  les  fieurs  Thureault  &  AlTeline  pour  recevoir  , 
»  fans  s'exclure  de  cette  faculté  ,  ni  fe  l'interdire 
»  à  foi-meme  exprefTément.  L'adion  du  dépôt  ,  la 
rt  nomination ,  font  deux  faits  qui  prouvent  incon- 
»  tellablement  l'acceptation  par  Carrel  de  la  pro- 
»  curation  ,  qui  contiennent  en  cette  preuve  même 
»  une  reconnoiffance  de  la  part  de  Carrel  de  cette 
T)  acceptation  ,  &  qui  enveloppent  néce(rairem.ent 
»  l'obligation  de  Carrel,  accelToire  indifpenfaUle 
rt   de  cette  acceptation. 

«  Inutilement  a-t-on  prétendu  que  Carrel ,  en 
«  nommant  les  fieurs  Thureault  &  AlTeline ,  a  lui- 
»}  même  abdiqué  la  procuration  :  Carrel ,  par  la 
»  procuration  ,  pouvoit  conftituer  &  fubflituer  ; 
»  c'ell-à-dire  ,  s'exclure  en  mettant  quelqu'un  à  fa 
Il  place  :  il  pouvoit  auflTi  s'alFocier  quelqu'un  fans 
»  s'exclure.  C'efl  ce  qu'il  a  fait  en  nommant  les 
»  fieurs  Thureault  &  AfTeline  :  donc  il  fe  les  efl 
Y)  alTociés  ,  &  ne  s'efl  point  exclu  ,  puifque  depuis 
)»  la  conditution  &  fîibflitution  ,  il  a  reçu  iui-mcme , 
»   lur  fes  quittances ,  les  rentes  de  fon  mandant. 

»  Ainfi  ,  l'ade  contenant  le  dépôt  &  la  nomina- 
»  tion  ,  renferme  aufTi  une  reconnoiffance  de  la  part 
»  de  Carrel ,  qu'il  a  eu  intention  d'accepter  la  pro- 
»  curation  ,  &  de  l'exécuter  ;  qu'il  l'a  acceptée ,  qu'il 
«  l'a  exécutée  ;  qu'il  s'efl  obligé  ,  en  l'acceptant , 
»  en  reconnoiffant  cette  acceptation  ,  en  exécutant 
)i  cette  procuration  ,  envers  le  père  des  intimés  qui 
»  l'avoit  conflitué  ». 

D'après  une  réponfe  aufTi  décifive  ,  il  ne  refloit 
plus  qu'à  établir  la  féconde  propofition.  Voici  ce 
que  difolent  à  cet  égard  les  enfans  du  fieur  de 
l'Epinay. 

«  L'Hypothèque  ne  fubfifle  point  qu'il  n'y  ait 
»  des  obligations  fubfiflantes  :  elle  ne  fubfifle  qu'au- 
»  tant  qu'elle  accompagne  quelque  obligation  ;  mais 
r>  elle  ne  dérive  point  de  l'obligation;  elle  ne  dé* 
»  rive  que  de  l'authenticité  dont  les  obligations  peu- 
»  vent  être  accompagnées. 

)i  Ces  obligations  font  contenues  dans  des  ades  fous 
»  feings-privcs  ,  ou  dans  des  ades  authentiques ,  ou 
»  dérivent  des  lois ,  des  coutumes  ,  des  ordonnances , 
»  des  jugemens.  Si  les  obligations  font  contenues 
>♦  dans  des  ades  fous  feings-privés ,  elles  n'emportent 
»  point  d'Hypothèque  fur  les  biens  de  l'obligé  , 
»  encore  que  l'obligé  l'eût  accordée  dans  l'ade 
»  fous  feings-privés.  Toutes  les  autres  obligations 
»  emportent  Hypothèque.  L'authenticité  réfide  pro- 
»  prement  dans  le  fceau  du  prince.  On  n'admet 
»  point  de  lois ,  d'ordonnances  ,  de  coutumes  ,  de 
»  jugemens  qui  ne  foient  revêtus  de  ce  fceau.  Les 
»  notaires  rovaux  l'appofent  auflî  fur  leurs  ades  : 
»  c'efl  ce  fceau  du  prince  qui  imprime  l'authen- 
»  ticité. 

«  Les  obligations  réciproques  entre  le  père  des 
»  intimes  &  Cartel  font  authentiques ,  parce  qu'elles 
»  font  contenues  dans  des  ades  authentiques ,  pafTés 
»   devant  notaires. 

V.  Celle  du  père  des  intimés  ,  envers  Carrel  ,  efl 
»  authentique  ,  puifque  la  procu'-ation  qui  la  cou- 
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y>   tient  Peft.  Celle  de  Carrel  ell  ?.utli;n tique  ,  pulf-    ' 
»   qu'elle  a  été  ,  ou  contraftée,  ou  reconnue  dans 
3>  l'aéle  contenant  le  dépôt  &  la  nomination  ,  ade 
>i  qui  efl  authentique. 

-  »  Dès-là ,  les  deux  obligations  réciproques  em- 
«  portent  Hypothèque  :  Carrel  l'avoit  fur  les  biens 
»  du  père  des  intimés,  du  moment  de  fa  procura- 
»  tion.  Le  père  des  intimés  l'a  eue  fur  les  biens  de 
»  Carrel ,  du  moment  que  la  preuve  de  l'accepta- 
»  tion  ,  &  de  l'obligation  de  Carrel,  qui  conîîfte 
>>  dans  le  dépôt  &  la  nomination  qu'il  a  faite,  s'eft 
«  trouvée  écrite  dans  un  afte  authentique  ,  du  mo- 
ï>  ment  même  de  cet  nAe  de  dépôt  Se  de  nomination 
3»   qui  a  été  paifé  devant  notaires  ». 

Ces  moyens  paroifToient  fans  réplique.  Voici  ce- 
pendant ce  qu'on  y  oppofoit. 

«  Il  y  a  deux  fortes  d'H)pothèques  ,  difoit-on  ,  la 
»  conventionnelle  &  la  tacite.  La  conventionnelle 
»  n'accompagne  que  les  obligations  exprefTément 
»  contenues  aux  ades.  La  tacite  n'a  lieu  que  dans  les 
»  vingt-fix  ca-.  exprimés  par  les  lois  romaines.  Le 
»  mandat  n'eft  point  du  nombre  de  ces  vingt-ïïx  cas. 
>i  L'obligation  de  Carrel  n'efl  point  exprelTément 
»  portée  dans  l'aéle  contenant  le  dépôt  &  la  nomi- 
»  nation  faite  par  Carrel  :  donc  cet  afte  n'a  point 
«  donné  Hypothèque  au  père  des  intimés  contre 
«   Carrel  ». 

Les  intimés  répondoient  :  «  La  diflindion  d'Hy- 
y>  pothèque  conventionnelle  de  l'Hypothèque  tacite 
»  fera  bonne  ,  fi  l'on  veut  ,  dans  le  droit  romain  ; 
»  mais  elle  ne  i'efl  point  parmi  nous,  qui  ne  l'avons 
))  point  reçue.  Un  principe  incontellable  dans  nos 
5)  mœurs  ell ,  que  l'Hypothèque  naît  de  l'authenti- 
»'  cité,  &  non  pas  de  la  convention.  Le  porteur 
>y  d'un  billet ,  d'une  obligation  fous  feings-privés , 
j)  dans  lefquels  le  débiteur  aura  donné  H)pothè- 
»  que  contre  lui-même  ,  n'a  point  d'Hypothèque; 
»  ce  n'efl  pas  à  dire  qu'il  n'y  a  point  d'Hvpothènue 
j)  convenue  ;  mais  c'efl  à-di''e  qu'il  ne  fubiîfle  d  Hv- 
>i  pothèque  convenue  qu'autant  que  la  convention 
>■»  Ce  trouve  dans  un  ade  authentique.  C'eft  en  ce  feus 
5)  que  nous  entendons  l'Hypothèque  conventionnelle, 
»  que  nous  dulinguons  de  i'Hy-pothèque  légale  ,  la- 
»  quelle  accompagne , quoique  non  convenue ,  toutes 
>i  les  obligations  ,  foit  contenues  dans  des  ades  au- 
«  thc'ntiq\;es  ,  foit  dérivantes  de  lois ,  de  coutumes , 
»   d'ordonnances  ,  de  iugemens. 

»  L'obligation  de  Carrel  eft  contenue  dans  Fade 
«  de  d^pôi  &  de  nominatio'n  ,  qui  elî  un  ade  au- 
'«  thentique.  Si  l'H)  pothèque  ne  fe  trouvoit  pas 
»  convenue  dans  cet  ade,  l'authenticité  feule  de 
»  cet  ade,  qui  contient  cette  obligation,  rendroit 
»  cette  obligation  de  Carrel  accompagnée  d'H)po- 
»  thèque  ,  &  ce  feroit  une  Hypothèque  légale  : 
»  mais  cette  H;  pothèque  eft  expreifément  convenue 
»  dans  cet  ade,  qui  parle  &  met  dans  la  bouche 
»  de  Carrel  ,  les  mots ,  promettant ,  ôc.  ohll~ 
»  géant ,  &c. 

»   Il  n'eft  pas  douteux  que  ces  termes  emportent 

Hypothèque  générale  &  expreffe  fur  tous  les  biens 
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n  de  celui  qui  promet  &  s'oblige,  &  cela  pour 
»  l'exécution  &  raccompliifement  de  toutes  les  obli- 
»  gâtions  de  fa  part,  qui  ont  été  contradées  &  re- 
»  connues  dans  l'acle.  Il  n'y  a  perfonne  qui  ne  con- 
»  vienne  que  ces  mots  ,  promettant ,  obligeant  , 
»  font  une  claufe  difpofitive  ,  qui  eft  du  nombre 
»  des  conventions  mêmes ,  &  fait  partie  de  la  fub- 
»  fiance  du  contrat. 

»  C'efi  en  effet  fur  le  fondement ,  que  ces  termes , 
»  promettant ,  obligeant  ,  contiennent  une  claufe 
»  difpofîtivej&fontpartiedela  fubfiance  du  contrat, 
»  fuivant  le  témoignage  de  nos  auteurs ,  que  font 
»  intervenus  deux  arrêts  rendus ,  l'un  à  la  cinquième 
»  chambre  des  enquêtes ,  le  17  novembre  i  587,  par 
»  lequel  le  lot  d'un  cohéritier  fe  trouvant  entre  les 
»  mains  d'un  acquéreur  ,  fut  déclaré  .hypothéqué  à 
»  la  garantie  de  l'autre  lot  :  l'autre ,  à  la  première 
»  chambre  des  enquêtes  ,  le  13  août  1608,  par 
»  lequel  i'H\  pothèque  a  été  accordée  pour  les  in- 
»  térets  d'une  obligation  ,  du  jour  de  Vacle  con- 
»  tenant  cette  obligation.  Par  conféquent,  il  efl 
»  évident  que  cette  Hypothèque  etl  expreffément 
»  convenue  de  la  part  de  Carrel  par  ces  mots,  pro- 
»  mettant ,  &^-.  obligeant  ,  &c.  qui  fe  trouvent 
»  dans  fade  ,  contenant  le  dépôt  &  la  nomination 
»  qu'il  a  faits  ;  &  cette  Hypothèque  exprefîe  ac- 
»  compaane  l'obligation  de  Carrel ,  foit  contradée  , 
»  foit  reconnue  dans  cet  ade  envers  le  père  des  in- 
»  timés. 

«  C'efl  mal- à -propos  qu'on  prétend  que  cette 
»  obligation  de  Carrel  n'efl  pas  expreffément  portée 
»  dans  cet  ade.  Ce  ne  font  point  les  mots ,  ce  font 
»  les  faits  mêmes  qui  rendent  un  confentement , 
»  une  acceptation  ,  une  obligation  exprelTe.  Les 
»  mots  ne  fervent  qu'à  expliquer  ,  qu'à  prouver 
»  cttte  acceptation  ,  ce  confentement ,  cette  obli- 
»  gation.  Et  y  a-t-il  donc  rien  qui  exprime  davan- 
»  tage  que  les  faits  l  Le  dépôt,  la  nomination 
»  faite  par  Carrel ,  fans  s'exclure  ,  fans  s'interdire 
»  à  foi-même  la  faculté  de  recevoir  comme  conf- 
»  titué ,  ce  font  des  faits ,  &  des  faits  qui  parlent 
»  ici ,  qui  font  décifîfs  ;  on  ne  dépofe  point  une  pro- 
»  curation  qu'on  ne  veut  point  accepter  :  ou  ,  fî  on  la 
»  dépofe  ,  on  déclare  qu'on  ne  l'accepte  point.  On 
»  ne  l'exécute  point  foi-même  ;  ou  ,  fi  on  l'exécute 
»  dans  une  partie,  on  déclare  en  mème-remps  qu'on 
»  ne  veut  pa>  l'ex  -cuter  dans  le  refle.  C'efl  un  de- 
»  voir  à  remplir  de  la  part  du  mandataire,  que 
»  de  renvoi,  er  au  mandant  fa  procuration  ,  quand 
»  il  ne  veut  pas  l'accepter  ,  &  de  déclarer  qu'il 
»  ne  veut  pas  l'accepter  ,  quoiqu'il  en  faffe  le  dé- 
»  pot  ;  &  de  s'expliquer  qu'il  n'entend  point 
»  l'exécuter  davantage  quand  il  l'exécute  en  partie. 
»  De'pofer  une  procuration^  l'exécuter,  c'efl 
»  l'avoir  acceptée-,  c'ell  s'être  obligé  envers  le  man- 
»  dant  ;  car  le  mandara're  n'a  point  accepté,  que 
»  fon  acceptation  même  ne  l'ait  obligé.La  preuve 
»  de  cette  acceptation  ,  &  de  ceite  obligation  qui 
»  y  eft  attachée  ,  confifte  dans  le  dépôt  &:  dans  la 
»  nomination  contenus  dans  l'ade. 
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n  Cet  aifèe  ,  qui  contient  cette  obligation  exprèfTe , 
»  étant  authentique,  il  en  efl  réiulté  une  Hypothèque 
>)  du  jour  de  cet  afca,  fur  les  biens  de  Cartel ,  au 
»  profit  du  père  des  intimés,  quoiqu'il  n'ait  point 
»  paru  dans  l'aae  ,  parce  que  de  mcme  que  l'obli- 
f>  gation  avec  Hypothèque  a  été  valablement  con- 
«  tradée  par  le  mandant  en  l'ablcnce,  &  cependant 
»  au  profit  du  mandataire,  de  même  aulli  robligation 
»  avec  Hypothèque  aura-t-elle  été  valablement  con- 
»  iradée  par  le  mandataire,  au  profit,  quoiqu'en  l'ab- 
»  fence  du  mandant.  La  procuration  fignée  du  man- 
»  dant  &  du  mandataire,  emporte,  de  l'aveu  de  l'appe- 
»  lant,  obligation  &  H)  pothè  que  réciproques  fur  leurs 
»»  biens  du  jour  de  Fade  i  il  en  cft  de  même  de  la 
»  procuration  fignée  du  mandant  leul ,  qui  eft  dé- 
»  pofée  &  acceptée  par  le  mandataire  dans  un  afte 
»  authentique  :  elle  emporte  Hypoihèque  fur  les 
»  biens  du  mandataire  du  iour  de  l'acte  du  de'yôt 
»  6"  ch  V acceptation  qu'il  en  a  faite.  C'ert  le  même 
»  effet;  nulle  différence,  parce  que  dans  le  dernier 
»  cas ,  la  convention  S:  les  engagemens  réciproques 
»  font  formés  :  c'ell  le  fentiment  des  auteurs  ,  &  le 
»  réfultat  des  favantes  conférences  qui  fe  font  tenues 
»   chei  M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  ». 

Autre  objedlon.  «  Eli  -  il  )ufle  ,  difoit  le  fieur 
»  Fournier  ,  de  donner  au  mandant ,  fur  les  biens 
)■>  du  mandataire  qui  aura  bien  accepté  tacitement 
«  la  procuration  ,  mais  qui  n'aura  touché  en  confé- 
»  quence  ,  les  deniers  du  mandant ,  que  long-temps 
»  aprèsv,  une  préférence  d'Hvpothèque  fur  celle  des 
»  créanciers  légitimes,  envers  qui  le  mandataire 
»  fera  obligé  depuis  cette  acceptation  tacite  de  la 
»  procuration  ,  mais  avant  d'avoir  touché  aucun 
»  denier  du  mandant  en  vertu  de  cette  procuration  l 
»  Quel  préjudice  pour  la  fociété  !  quel  tort  cela 
»  ne  fera-t-il  pas  au  commerce  l  On  craindra  de 
»  contrader  avec  un  homme  qu'on  faura  être 
»  chargé  de  procuration  ». 

Les  principes  établis  plus  haut  fur  les  obligations 
&  les  Hypothèques  ,  détruifoient  cette  objedion. 
Mais  les  enfans  du  fieur  de  l'Epinay  alloient  plus 
loin.  Voici  ce  qu'ils  ajoutoient  : 

«  Il  n'y  a  point  d'obligation  qui  n'ait  une  date 
»  certaine  :  les  conventionnelles  ,  comme  les  lé- 
»  gales ,  en  ont  une  également  :  il  en  eft  de  même 
«  de  l'Hypothèque  ;  qu'elle  foit  conventionnelle  ou 
»  légale  ,  elle  a  également  une  date  :  on  confidère 
«  les  obligations  &  les  Hypothèques  ,  non  pas  eu 
»  égard  à  ce  qui  arrivera  dans  la  fuite  ,  mais  eu 
»  écfard  à  ce  qui  fe  rencontre  au  moment  de  leur 
»  principe  &  de  leur  naiifance.  Il  y  a  des  conven- 
»  tions  ,  des  contrats  (  &  le  mandat  eft  du  nombre  ), 
»  à  l'égard  defquels  l'obligation  fubfifte  ,  fans 
»  que  l'adion  fubfifte  ,  ni  même  doive  fubfifter 
n  fitôt  :  nota  qiddem  e(l  obligatio  ftatïm  , 
n  fed  non  etiam  'acllo  ,  dit  Cujas.  L'Hypothèque 
»  eft  jointe  à  ces  fortes  d'obligations ,  dès  qu'elles 
»  font  contenues  dans  des  ades  authentiques  ,  ou 
«  qu'elles  naiffent  des  lois  ,  des  coutumes ,  des  or- 
»  donnances  ,  des  jugemens  ;  &  cette  Hypothèque 
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»  y  eft  jointe,  avant  même  que  l'adion  fblt  ou- 
»  verte  :  FH-pothèque  d'un  créancier  fur  un  dé- 
»  biteur  qui  a  terme  ,  &  dont  le  terme  n'eft  pas 
»  encore  échu,  eft  préférable  à  l'Hypothèque  pof- 
«  lérleure  d'un  autre  créancier ,  dont  la  créance  eft 
»   exigible  contre  ce  même  débiteur. 

On  ne  juge  pas  par  des  incon^éniens ,  mais  par 
les  règles  &  les  prir.cipes. 

>•)  Mais  ces  prétendus  inconvéniens  ,  que  l'appe- 
»  lantaffede  d  envi/ager  ,  ne  font  que  des  chimères. 

»  Si  de  fcn  aveu ,  la  procuration  fignée  du  man- 
»  dant  &  du  mandataire,  emporte  ,  du  jour  de  (a 
»  date  ,  Hypothèque  réciproque  fur  leurs  biens  , 
»  c'eft  une  conséquence  néceiïaire  (  ainfi  qu'il  a  été 
)>  établi  d'après  le  principe  &  le  fentlmenr  des  au- 
»  teurs  ) ,  que  celle  qui  eft  fignée  du  mandant  ftul  , 
»  mais  dïpofée  &  acceptée  par  le  mandataire  ,  dans 
))  un  ade  authentique  ,  opère  le  même  efiet  fur  les 
»  biens  de^  ce  mandataire  ,  du  jour  dd  fon  accep- 
■>•>  talion  ,  faite  par  cet  ade  :  telle  eft  la  queftion 
»   du  procès. 

>^  La  fociété  &  le  commerce  peuvent-ils  fouflfrlr 
«  de  ce  qu'on  rejette  une  prétendue  différence  & 
»  diverfité  d'effets  dans  ces  deux  cas  ,  feule  ref- 
»  fource  de  l'appelant?  N'eft -il  pas  fenfible  ,  au 
»  contraire,  que  les  mandats  font  les  contrats  les 
»  plus  lians  de  la  fociété  ,  &  les  plus  ordinaires 
»  dans  le  commerce  •,  &  que  conféquemment  ils 
>■)  doivent  être  maintenus  avec  toutes  les  siiretés 
»  poffibles  en  général  ,  pour  ceux  qui  les  con- 
»  tradent  réciproquement  ,  &  en  parricul;er  à  l'é- 
»  gard  de  ceux  qui  ,  moyennant  une  rétribution  , 
»  rempliifent  une  fondion  publique,  fondion  né- 
«   celfaire  ,  fondion  de  confiance  ». 

Sur  ces  moyens  refpedifs ,  que  nous  avons  puifés 
dans  les  mémoires  des  parties ,  la  troifième  chambre 
des  enquêtes  a  cru  devoir  renvoyer  la  queftion  à  un 
confultis  clajjihus.  Elle  étoit  en  effet  de  la  plus 
grande  importance.  Elle  intéreffoit  le  public  ,  le 
royaume  ,  tous  ceux  en  général  qui  avoient  des  rentes 
fur  rhotel-de-ville  de  Paris  ,  les  étrangers  même 
qui  font  admis  à  en  jouir ,  fans  être  fujets  à  cet  égard 
au  droit  d'aubaine. 

En  conféquence  de  l'arrêté  de  la  troifième  cham- 
bre des  enquêtes ,  deux  confeillers  delà  grand  cham- 
bre ,  &  deux  de  chacune  des  quatre  autres  chambres, 
fe  font  tranfportés  à  la  troifième  (i) ,  &  il  y  eft  inter- 
venu le  17  août  1740  ,  arrêt  par  lequel  la  fentence 
dont  étoit  appel  a  été  confirmée. 

Il  a  donc  été  jugé  que  le  mandant  a  Hypothèque 
fiir  les  biens  du  mandataire,  d'i  jour  que  celui-ci  a 
dépofé  fa  procuration  ,  &  a  fubftitué  en  fon  lieu  & 
place. 

Autre  queftion.  Les  ades  paffés  devant  notaires 
en  pays  étranger,  emportent- ils  Hypothèque  en 
France  .' 


(t)  La  même  forme  avoit  été  obfervée  d.ins  le  confuhii 
clajfibus  de  1659  ,  dont  il  ell  fait  mention  par  M.  le 
Piètre.  ., 
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Cette  queftion  e(l  une  des  plus  controverft-es  qui 
Ce  trouve  dans  notre  jurifprudence. 

Ceux  qui  foutlennent  l'atïirmatire  ,  difentque  fi 
en  France  les  ades  notariés  emportentHypotlicque, 
ce  n'ed  pas  en  vertu  d'une  loi  particulière  ,  mais 
d'une  convention  préfumée.  Or,  ajoute- 1- en,  le 
droit  des  crens  veut  que  toutes  les  conventions  ex- 
prelles  &  tacites  ,  qui  n  ont  nen  de  contraire  a  la 
raifon  ni  aux  bonnes  mœurs ,  foient  exécutées  dans 
toutes  les  contrées  où  elles  peuvent  l'être.  Ainfi  ,  la 
communauté  de  biens  qu'on  eu.  cenfé  contraâer  lorl^ 
qu'on  fe  marie  dans  un  endroit  où  elle  a  lieu  ,  n'em- 
bralTe  pas  feulement  les  biens  fitués  en  France ,  mais 
encore  ceux  que  les  conjoints  peuvent  acquérir  hors 
du  royaume.  Pourquoi  donc  l'accord  d"H\pothcque 
qu'on  efl  cenfé  faire  dans  un  pays  étranger  ,  en  con- 
traéiant  devant  les  officiers  qui  y  font  revêtus  d'un 
caradcre  public ,  n'auroit  -  il  pas  fon  eftet  fur  les 
Uiens  du  royaume  f 

Inutilement  oppofe-t-on  que  les  fceaux  étrangers 
n'ont  point  d'aurorité  en  France.  Tout  ce  qu'on  peut 
inférer  delà  ,  c'efl  que  les  contrats  paffés  hors  du 
royaume  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  parmi  nous, 
Tans  avoir  été  préalablement  fce'lcs  du  fcel  royal  , 
ou  déclarés  exécutoires  dans  un  tribunal  françois. 
Mais  ce  préliminaire  rempli,  ils  doivent  emporter 
Hypothèque  du  jour  même  de  leur  date;  car  fi  on 
les  regarde  comme  authentiques ,  on  doit  exécuter 
toutes  les  conventions  qu'ils  contiennent  ou  qu'ils 
font  cenfés  contenir. 

Ainfi  il  ne  faut  pas  confondre  l'Hypothèque  atta- 
chée au  contrat  avec  l'exécution  du  contrat  ;  le  con- 
trat emporte  Hypothèque  ;  mais  il  n'a  d'exécution 
que  fous  certaines  conditions. 

Tel  efi  au  furplus  l'avis  de  Chopin  fur  la  coutume 
d'Anjou  ,  liv.  5  ,  tit.  5  ,  chap.  3  ,  nomb.  1 1  ;  de  Loy- 
feau  ,  traité  des  offices ,  liv.  i  ,  chap.  6  ,  nomb.  1 04  ; 
de  M.  le  Prctre  ,  centurie  4  ,  chap.  80  ,  nomb.  10; 
de  la  Thaumaffiere ,  en  fes  décifions ,  liv.  i ,  ch.  48  ; 
de  Bafiiage,  traité  des  Hypothèques,  chap.  it;  de 
M.  le  préfident  Bouhier,  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  ch.  2.6  ,  nomb.  13. 

Les  arrêts  qui  ont  adopté  cette  opinion  font  en 
grand  nombre.  Nous  ne  parlons  pas  encore  de  ceux 
qui  ont  pour  objet  les  contrats  de  mariage  :  il  en  fera 
particulièrement  quefiion  ci-après.  Nous  n'avons  en 
vue  dans  ce  moment  que  les  arrêts  rendus  fur  des 
ailes  ordinaires.  Ils  font  rapportés  par  M.  Bouguier, 
lettre  C,  §.  7  ,  &  le  Prêtre  à  l'endroit  cité. 

L'opinion  contraire  ne  manque  pas  non  plus  d'au- 
torités :  elle  ell  foutenue  par  Malicottes ,  fur  la  cou- 
tume du  ?vîaine  ,  article  i  S  6  ;  Brodeau  ,  fur  celle  de 
Paris,  article  105  ;  Ricard  ,  fur  la  même,  art.  1^4  ; 
It  Maître  ,  art.  165. 

Elle  eft  aufii  adoptée  par  l'article  i  j  des  arrêtés 
de  Lamoignon,  titre  des  Hypothèques. 

On  cite  d'ailleurs  trois  arrêts  qui  la  confirment , 
l'un  de  I  éi  7  ,  rapporté  par  Brodeau  ,  fur  la  coutume 
«ie  Paris  ,  article  107  ,  164  ,  165  ;  &  par  IVIornac  , 
fur  k  loi  dernière,  D,  de  jurUîicîlone ;  l'autre  ,  de 
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T  5;  T  ,  qui  nous  a  été  confervé  par  Montholon  ,  cha- 
piire  136  ;  le  troihcme,  de  i<5i7,  qui  fe  trouve  dans 
Brodeau  aux  endroits  cités. 

Enfin  l'article  m  ,  de  l'ordonnance  de  1^29  ,  dé- 
cide la  queflion  en  ces  termes  : 

K  Les  jugemens  rendus  ,  contrats  &  obligation's 
»  reloues  es  royaumes  ,  &  fouverainetés  étrangères 
»  pour  quelque  caufe  que  ce  (oit  ,  n'auront  aucune 
»  Hypothèque  &  exécution  en  nctredit  royaume  : 
»  ainfi  tiendront  les  contrats  lieu  de  fimpies  pro- 
»   melfes....  v. 

Pour  prendre  un  parti  dans  ce  choc  d'autorités , 
il  faut  commencer  par  mettre  a  l'écart  le  reflort  du 
parlement  de  Dijon.  La  jurifprudence  de  cette  cour  » 
efi  fixée  depuis  trop  long-temps  en  faveur  de  l'opi- 
nion qui  accorde  l'Hypothèque  aux  aéles  palTés  en 
pays  étranger,  pour  qu'en  Bourgogne  il  foit  permis 
de  la  critiquer  ,  ou  néceifaire  de  la  juftifier.  M.  Bou- 
hier ,  chapitre  z6  ,  nombre  13  ,  d't  qu'on  fiffleroit 
à  Dijon  ,  celui  qui  entreprendroit  de  la  combattre. 
Cette  manière  de  parler  de  la  part  d'un  magifirat 
auffi  profondément  inflruit  des  maximes  de  la  com- 
pagnie, annonce  bien  clairement  que  la  jurifpru- 
dence dont  il  s'agit  y  eft  au-delTus  de  toute  contra- 
diction. Aufii  a-t  e!le  été  ,  pour  ainfi  dire  ,  irrévo- 
cablement confacrée  par  une  des  modifications  que 
le  parlement  de  Bourgogne  a  mi  fes  par  fon  arréî 
du  10  feptembre  1615)  ,  à  l'ordonnance  de  la  même 
année  :  «Ce  jour  (porte  cet  arrêt),  les  chambres 
n  aflèmblées,  les  ordonnances  du  roi  du  mois  de  jan- 
»  vier  dernier  parachevées  de  voir,  ont  été  vérifiées 
»  fous  les  modifications  qui  en  fuivent  ;  favoir...  que 
»  le  lîi  article  concernant  Hypothèque  &  exécution 
n  des  contrats  &  obligations  recrues  es  ro)aumes  & 
»  fouverainetés  étrangères ,  n'aura  lieu  en  cette  pro- 
»  vince  (i)  ». 

(I)  C'elt  ainfi  que  l'arrêt  eft  rapporté  dans  !e  lecueil  èz 
Néron.  Mais  Thibaut,  traité  des  criées,  pag.  166,  nous  le 
préfente  fous  une  face  un  peu  dilVcrente  ;  &:  cette  difFtcencc 
fait  croire  ou  que  Néron  3  fupprinic  une  parrie  des  termes 
dont  s'ctoit  fevvi  le  parlement ,  ou  q-.i'il  exifle  fur  cette 
iTiatière  deux  arrêts  de  cette  cour.  Quoiqu'il  en  foit,  voici 
comment  s'explique  Thibaut  : 

«  L'article  111  de  l'ordonnance  de  1629  a  été  modifié 
5>  en  ces  termes  :  Cet  article  n'aura  lieu  en  cette  province, 
»  d'autant  qu'elle  confine  ez  pays  de  Savoye  ,  Suifle  , 
»  Genève  ,  Lorraine  ,  comté  de  Bourgogne  &  cité  de 
»  Befançon  ;  &  que  s'il  cioit  obfervé  ,  les  fufdits  voifins 
"  uferoient  du  même  droit  dans  leurs  pays,  ce  qu'ils  n'ont 
M  fait  jufqu'à  préfent  ,  &  pat  ce  moven  ,  les  fumets  de  fa 
n  majefté  en  ce  rcfTort  feroient  privés  de  tout  commerce, 
"  mais  particulièrement  au  regard  de  ceux  duJit  comté  de 
»  Bourgogne  &  cité  de  Befan^on  ,  à  caufe  de  îa  neutralité 
M  qui  eft  entre  les  deux  Bourgognes,  &:  qit  ceux  du  comté 
»>  ne  font  tenus  pour  aubains,  ains,  régnicoles  ,  ie:iieilleBt 
M  toutes  fucceilions  audit  duché  ,  comme  au  femblablc  les 
n   fujets  du  roi  audit  comté. 

M  11  ne  faut  donc  pas  confondre  les  contrats  pafTcs  dans 
M  les  pays  exceptés  par  l'airci  d'eiirégifticment ,  avec  ceux 
n  qui  viennent  des  autres  fouvernins  ;  ces  derniers  fè 
"  trouvent  entièrement  fournis  à  la  difpolltion  de  l'ordoiT*- 
"  nance  de  1629  ,  ainfi  on  ne  doit  les  regarder  que  coma\e 
w  de  ùmpîçs  £>ri;nuffcs  iiiix  termes  de  l'article ,  dont  l'ex^- 
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La  Bourgogne  à  part ,  il  femble  que  l'opinion 
fûivant  laquehe  les  contrats  reçus  en  pays  étranger 
n'emportent  pas  Hypothèque  en  France  eft  ia  mieux 
appuyée  ,  la  plus  rcgulicre,  &  doit  prévaloir. 

Nous  difons  d'abord  qu'elle  eft  la  mieux  appu}ée. 
En  eftet ,  peut-on  une  plus  grande  autorité  en  cette 
matière  ,  que  l'article  izï  de  l'ordonnance  de  1619  ' 
Nous  favons  que  pendant  plus  d'un  hècle  on  n'ofoit 
pas  la  citer  â  Paris;  mais  depuis  quelque  temps ,  on 
lui  a  rendu  ia  faveur  que  méritoient  la  plupart  de 
Tes  difpo'îtions  ;  &  tous  les  jours  on  l'invoque  au 
palais  comme  une  loi  nationale.  Perfonne  n'ignore 
d'ailleurs  qu'elle  a  été  enregiftrée  aux  parlemens  de 
Touloufe  ,  de  Grenoble  &  de  Bordeaux  ,  &  que  ces 
cours  n'y  ont  mis,  quant  à  l'article  m,  aucune  ef- 
pèce  de  modification. 

Nous  avons  ajouté  que  cette  opinion  oH  aufTi  la 
pins  régulière  ;  &  c'eft  ee  que  Boulienois  nous  paroit 
avoir  démontré  en  peu  de  mots.  «  Je  ne  vois  nulle 
»  difficulté  ,  dit  cet  auteur  (i) ,  à  décider  que  l'Hy- 
»  pothèque  de  lîmple  convention  tacite  &  préfumée, 
»  ne  s'acquiert  pas  fur  des  biens  (itués  dans  une  do- 
»  mination  étrangère.  Ma  raifon  eft  que  cette  H}- 
»  pothèque  ne  peut  être  fondée  que  fur  cette  maxime 
»  admife  dans  le  droit  civil ,  qui  efl:  que  les  ciaufès 
>i  qui  font  de  convention  ordinaire,  &  qui  font  la 
>i  sûreté  delà  convention  principale  ,  font  toujours 
»  préfumées  fous  entendues  dans  les  contrats  ;  &  par 
»  conféquent ,  font  dans  la  volonté  &  dans  la  con- 
»  vention  des  parties. 

»  Or ,  cette  maxime  n'ed  point  du  droit  des  gens  , 
»  neque  jure  gentium  primevo  ,  jieque  de  jure 
»  gentium  fecundario  :  c'eft  ,  à  la  vérité  ,  une 
»  maxime  équitable  ,  &  qui  vient  au  fecours  de 
n  ceux  ,  ou  qui  ne  font  pas  inRruits ,  ou  qui  con- 
5)  traétent  avec  trop  de  fécurité. 

«  Mais  une  telle  maxime  ne  fauroit  avoir  lieu  de 
»  droit  général  dans  toutes  les  nations  ;  elle  doit 
))  être  renfermée  dans  les  lieux  où  elle  a  été  ad- 


»  rntion  eft  de  la  compicence  du  juge  de?  lieux.  Les  autres 
»  portenc  Hypo-hcques  comme  s'ils  avoie:it  été  re';us  dans 
»  la  province  mime  ,  avec  cette  d:ff.rence  néannioiiis , 
"  qu'on  doit  les  faire  déclarer  exécuroires  ,  &:  en  pour- 
»  (uivre  l'esécution  au  bailliage  ,  &  non  àla  criancelleiie.  » 

Nous  trouvons  dans  le  recuei!  d'arrêts  de  Perier ,  quefl. 
209  ,  une  obfetvation  de  Ravioc  qui  contirme  tout  ce  c(ue 
dit  ici  Thibaut.  «  L'ordonnance  de  1629  ,  dit-il ,  fut  enre- 
»»  giltrée  en  ce  parlemei'.t  avec  très-humbles  remo'.urances 
M  &  modifications  fur  cet  article  :  la  modification  a  iaquc;ile 
M  il  a  plu  au  roi  de  ne  riijn  retrancher,  regarde  princi- 
"  p.nlement  le  comté  de  Bourgogne  &  cité  de  Befani^on 
»  doot  les  fujets  étoienc  continuellement  en  relation  &  en 
»  commerce  avec  ceux  du  duché,  de  forte  qu'il  étoit  de 
M  l'intérêt  de  ceux-ci  que  les  aûes  faits  dans  cette  fouve- 
"  raineté  portaflent  Hypotlièque  dans  le  duché  ,  &:  que 
»  réciproquement  les  ailes  faits  dans  le  duché  produililîtnt 
»>  le  même  effet  dans  le  co-.ué  ;  mais  à  pvéfent  que  cette 
M  raifon  cefTe  ,  la  modificatica  s'c/anouit  ,  ou  du  moins 
»  elle  n'auroit  lieu  que  pour  les  pays  limitrophes,  &  non 
s>  pour  ceux  qui  font  plus  éloignes.» 

(i)  Traité  de  la  perfonalité  ôc  de  la  réalité  des  lois  5: 
dss  coutumes ,  tom.  i ,  pig.  6;o. 
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)■)  mlfe  ,  &  pour  les  contrats  paflc's  entre  ceux  qui 
«  font  fournis  aux  lois  &  aux  maximes  du  lieu  du 
»   contrat  ». 

Cette  doctrine  admet  cependaiu  pluiisurg  excep- 
tions. 

1°.  Par  un  traité  entre  le  roi  de  France  &  le  roi 
de  Siirdaigne  ,  qui  a  été  revêtu  de  lettres-patentes 
enregiftrées  au  parlement  de  Paris,  le  14  fepfembie 
1760,  on  a  donné  une  Hypothèque  réciproque  dans 
les  états  des  deux  monarques  ,  aux  aéies  publics ,  foie 
arrêts ,  jugemens ,  fentences  ,  foit  contrats  ou  autres 
inllrumens.  Il  avoit  été  fait  des  traités  fembiabies 
avec  ia  Lorraine  aux  mois  de  janvier  1718  f^  juillet 
1738  ;  mais  ils  font  devenus  inutilej  par  la  rcuni«>n 
de  cette  province  a  la  couronne. 

i".  Quelques  auteurs  prétendent  que  le  reli- 
quat du  compte  d  une  tutelle  exercée  dans  i.n 
pau  étranger  ,  doit  en  France  être  colloque  en  ordre 
d  Hypothèque  du  jour  que  le  tuteur  a  été  nommé  à 
les  fondions. 

La  cour  fouveraine  (aujourd'hui  parlement)  de 
Nancy  l'a  ainfi  jugé  en  17 ôp  \  mais  le  cas  étoit  par- 
ticulier. En  voici  les  cirtonHances ,  telles  que  nous 
les  avons  extraites  des  mémoires  refpeélifs  des  par- 
ties ,  &c. 

La  baronniede  Fénétrange,  autrefois  fief  régulier 
de  l'empire ,  limitrophe  au  duché  de  Lorraine  ,  ap- 
partenoit  par  indivis  aux  fouverains  de  cette  pro- 
vince ,  pour  les  quatre  cinquièmes  ,  à  titre  d'acqui- 
/ition,  &  au  prince  de  Salms-Salms  pour  le  furplus. 
Ce  n'elî  qu'en  1751  que  cette  terre  a  été  cédée  au- 
roi  Staniflas ,  de  l'agrément  du  roi ,  en  contre  échange 
d  autres  terres fituées  dans  laprincipauté  de  Senonnes, 

Le/îeur  Guillemin  ,  entrepreneur  de&rcparations 
des  falines  de  Lorraine ,  étant  décédé  en  1 7  i  3  ,  laif- 
fant  quatre  enfans  ,  le  lieur  Klein  ,  avocat  à  Féné- 
trange ,  qui  avoit  époufé  une  des  filles  majeures 
du  lieur  Guillemin,  fut  établi  curateur  de  ces  enfans, 
par  ade  tutéiaire  de  Nancy  ,  du  17  mal  de  la 
même  année.  Le  fieur  Chaxel ,  avocat  à  Saargue- 
mines ,  époufa  une  file  du  défunt,  encore  en  mi- 
norité. Les  parties  comptèrent  atniablement ,  le  15, 
janvier  1715.  Le  ip  juillet  17^8  ,  le  fieur  Klein  fiî 
à  Ton  beau-frère  ,  au  bas  du  compte ,  une  promefie 
de  4786  francs  barrois,  dont  il  étoit  reliquataire,  & 
décéda,  quelques  années  après,  débiteur  dn  fieur 
Chaxel,  laillant  une  fucceilîon  obérée;  fes  enfaro 
y  avoient  renoncé,  &  fa  veuve  a  pareillement  ré- 
pudié la  communauté. 

Le  11  mai  1761 ,1e  fieur  Chaxel  préfenta requête 
au  bailliage  de  Fénétrange,  &  y  demanda  :  i"^.  la 
reconnoilfance  de  la  fignature  du  défunt:  z°.h  con- 
damnation de  la  lomme  de  4786  francs ,  portés  dans 
l'arrêté  de  compte  de  1718  ,  avec  les  intérêts ,  (auf 
à  déduire  ceux  qui  avoient  été  reçus  :  3^.  que  l'aétt 
de  tutelle  de  1713,,  fût  déclaré  exécutoire  &  Iiypo- 
thécalre  contre  le  curateur  à  la  fuccefliun  vacante  ,, 
comme  ill'étoit  contre  le  défunt.  Il  y  avoit  eu  inter- 
ruption de  prefcripticn  depuis  1718  jufq^ii'au  joue 
de  la  demande*. 


éTjS  HYPOTHÈQUE. 

Le  bailliage  fit  droit  fur  les  deux  premiers  chefs 
de  cette  requête  ;  mais  il  refufà  l'Hypothèque  de- 
mandée. Le  lîeur  Chaxel  Ce  pourvut  à  la  cour  par 
appel  de  cette  (entence  ,  &  y  obtint  un  arrêt  par 
oéfaut ,  le  i3  février  17(53  ,  qui,  en  émandant  la 
fentence  du  juge  de  Fénétrange ,  adjugea  au  fîeur 
Chaxel  toutes  (es  conclufions. 

Les  héritiers  de  I\F  Pierrard,  notaire  royal  à  Fé- 
nétrange ,  créancier  de  la  fucceflTion  ,  en  vertu  d'un 
afte  authentique  palfé  dans  ce  reffort  ,  le  ij  no- 
vembre 1749,  crurent  devoir  former  oppofîtion  à 
cet  arrêt,  qui  alloit  contre  leurs  droits. 

Ils  fondolcnt  cette  oppofîtion,  i".  fur  la  na- 
ture de  l'Hypothèque  ,  dans  fa  caufe  &  dans  fes 
effets  :  i°.  fur  la  nature  du  duché  de  Lorraine  & 
de  la  baronnie  de  Fénétrange  dans  leur  gouverne- 
ment politique  au  temps  de  l'afte  tutélaire  de  17 13  ; 
&  ils  prétendoient  que  les  changemens  que  le  traité 
de  Vienne  avoit  pu  y  apporter  ,  n'avoient  pas  dîi 
influer  fur  l'Hypothèque  demandée. 

Le  premier  de  ces  deux  moyens  admis  ,  rejetoit 
fur  l'autre  toute  la  difficulté  qui  agitoitles  parties. 

Ils  difoient  que  l'Hypothèque  eil  un  droit  réel , 
imprimé  par  une  loi  générale  de  l'état ,  ou  par  l'au- 
torité fouveraine  &  politique  du  gouvernement ,  dont 
Un  afte  particulier  d'engagement  ell  revêtu  :  qu'il 
ne  dépend  pas  des  particuliers  de  la  conftituer  par 
la  convention  feule  ;  mais  qu'elle  nait  d'une  fource 
publique  que  les  fujets  ne  peuvent  reconnoitre  que 
dans  celui-U  feul  qui  a  droit  de  lui  donner  ce  ca- 
raftère.  Un  aftc  de  tutelle  fait  dans  un  pays  étranger 
n'a  pas  de  caradère  dans  une  autre  fouveraineté  , 
parce  qu'on  n'en  reconnoît  aucun  dans  des  juges 
étrangers.  «  Déclarez  ,  difoient-ils ,  que  vous  hy- 
»  pothéquez  tous  vos  biens  ;  faites  conrtater  la  date 
»  de  cette  déclaration  par  le  contrôle ,  par  le  fer- 
u  ment  des  parties ,  par  le  témoignage  des  perfonnes 
«  les  plus  qualitîées  :  il  n'en  réfukera  aucune  Hy- 
»  pothèque  fî  cette  déclaration  n'efl  faite  pardevant 
»  le  miniftre  établi  par  l'autorité  publique  pour  la 
»  recevoir ,  &  fi  elle  n'eft  munie  des  marques  de 
M  l'autorité  publique  que  le  gouvernement  y  a  con- 
»  facrées». 

C'eft  pour  cela  qu'elle  ne  peut  être  conflituée  que 
dans  le  même  état  où  la  loi  commande  ;  elle  ne  s'é- 
tend pas  hors  de  fon  territoire.  Le  fyflême  du  fieur 
Chaxel  feroit  de  faire  dériver  l'Hypothèque  du  droit 
des  gens  ,  tandis  qu'elle  n'ed  que  du  droit  civil  par 
les  principes  les  plus  conflans.  L'engagement  per- 
fonnel  eft  de  la  première  efpèce  ;  l'Hypothèque  efl 
de  la  féconde.  Brodeau  ,  fur  Louet ,  lettre  h  ,  fom- 
maire  15  ,  numéro  3  &  fiiivans  ,  rapporte  des  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  qui  ont  refufé  en  France 
l'Hypothèque  ,  précifément  fur  des  aftes  de  tutelle  , 
partes  en  Lorraine. 

Le  fieur  Chaxel  répondolt  que  par  le  droit  uni- 
verfel  des  nations ,  par  le  droit  commun  ,  il  fuffit  de 
ï'immifcer  dans  une"tutelle,  pour  que,  dès  ce  mo- 
ment ,  les  biens  du  tuteur  foient  hypothéqués  pour 
sûreté  de  i'admliiiftrauon.  Le  pupille  demande  fon 
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Hypothèque  ,  non  en  vertu  d'un  contrat  ou  d'un  zàe 
quelconque,  mais  en  vertu  de  la  gefiion  qu'on  a 
faite  de  fes  biens,  &  il  la  demande  du  jour  qu'a  com- 
mencé cette  gelHon.  C'eft  moins  Ici  une  Hypothèque 
a  laquelle  le  droit  de  chaque  contrée  pourroit  donner 
des  bornes  ,  qu'un  privilège  de  la  tutehe ,  reçu  & 
adopté  par-tout. 

Il  faut  que  les  habitans  de  Fénétrange  fuivent  une 
loi  ;  car  je  ne  m'imagine  pas,  afoutoit-t-il ,  qu'ils 
veuillent  jouir  de  l'odieux  privilège  de  vivre  fans 
loi  :  fera-ce  le  droit  commun  qui  les  régira  .''  11  ac- 
corde l'H)  pothèque  aux  mineurs  :  fera  ce  le  droit 
romain.''  il  l'accorde  également;  &  il  leur  donne 
même  un  privaège  :  fera-ce  la  coutume  de  Lorraine? 
elle  veut  que  les  biens  du  tuteur  foient  dans  le  temps 
de  lentreim^e  ,  aff^clé  à  Li  fatisfaclion.  Qu'on 
nomme  une  coutume  ,  ou  locale  ,  ou  générale  ,  qui 
ne  contienne  pas  des  difpolîtions  femblables .' 

Quoi  !  parce  qu'un  tuteur  fera  citoyen  de  Féné- 
trange ,  fujet  des  ducs  de  Lorraine,  dans  le  temps 
même  de  i'mdivifion  de  leur  fouveraineté  avec  le 
prince  de  Salms-Salms ,  &  que  malheureufement  le 
pupille  fera  Lorrain,  ce  tuteur  gérera  impunément, 
&  comme  il  lui  plaira ,  les  biens  du  pupille  ,  fans 
hypothéquer  les  iiens  pour  la  sûreté  de  l'adminiflra- 
tion  i  Reliquataire  de  Ion  mineur  ,  il  fera  le  maître, 
en  contradant  avec  des  créanciers  poflérieurs,d'ôter 
à  ce  mineur  une  Hypothèque,  une  sûreté  que  toutes 
les  lois  lui  accordent .'' 

A  la  maxime  de  la  coutume  ,  nulle  Hypothèque 
fans  faifine  ,  les  fedateurs  aveugles  de  la  lettre  des 
coutumes ,  prétendoient  que  l'Hypothèque  légale  du 
mineur,  fur  les  biens  de  fon  tuteur  ,  ne  pouvant 
être  nantie ,  ni  enfaifinée ,  elle  ne  pouvoit  être  reçue  : 
la  queftion  agitée  dans  plufieurs  tribunaux ,  ils  dé- 
cidèrent tous  unanimement  en  faveur  des  mineurs 
fur  deux  principes  :  le  premier  ,  que  l'Hypothèque 
légale  du  mineur  étant  de  droit  commun  ,  &  en 
quelque  forte  du  droit  des  gens  ,  nulle  coutume 
n'étoit  cenfée,  &  ne  pouvoir  y  donner  atteinte  :  le 
fécond  ,  que  le  nantilfement  &  la  faifine  n'étant 
exigés  par  les  coutumes  que  pour  rendre  les  Hypo- 
thèques publiques ,  celle  qui  eft  acquife  au  mineur, 
procédant  de  la  loi  ,  qui  doit  être  connue  à  tout  le 
monde ,  étoit  affez  manifefle  pour  n'avoir  pas  befoin 
d'autres  folennités. 

Les  oppofans  n'avoient  pas  à  combattre  ces  moyens 
feuls  :  le  fieur  Chaxel  en  tiroit  aufli  de  la  fituation 
de  la  baronnie  de  Fénétrange  ,  qui  efl  enclavée  dans 
la  Lorraine,  des  alliances  des  familles,  de  la  con-> 
formité  des  moeurs  &  des  lois  qui  ont  rendu  de  tout 
temps  le  commerce  fréquent  &  nécedaire  entre  les 
Lorrains  &  les  habitans  de  Fénétrange.  Avant  17^1, 
on  les  regardoit  comme  regnicoles  ,  parce  qu'avant 
cette  époque  ,  ils  étoient  déjà  fujets  des  ducs.  Il  difoit 
que  les  aftes  paffés  en  Lorraine  171 3,  avoient  du 
porter  l'Hypothèque  à  Fénétrange  du  jour  de  leur 
date ,  ou  au  moins  depuis  1735  &  1736,  époque  de 
la  fignature  des  préliminaires  du  traité  de  Vienne: 
^ue  par  l'article  premier  de  ces  préliminaires ,  l'era-i 
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Çereur  &  l'empire  confentolent  à  la  réunion  à  la  cou- 
ronne de  France  de  ce  qui  peut  relever  de  l'empire  , 
dans  tout  ce  que  poficdoient  les  ducs  de  Lorraine  ; 
&  il  concluûit  delà  que  l'tmpereur  avoit  renoncé 
aux  droits  qu'il  avoit  pu  avoir  à  Fénétrange  ;  que 
cette  partie  devenait  unie  par-là  au  duché  de  Lor- 
raine ;  &  que  TcTipereur  avoit  cédé  au  roi  le  droit 
fuzerain  qu'il  avoit  fur  la  part  du  prince  de  Salms- 
Salms  ,  comme  il  lui  avoit  abandonné  ceux  dont  il  , 
"jouiffoit  fur  les  ducs  de  Lorraine.  Le  fieur  Chaxel 
inféroit  delà  ,  que  fi  Ton  Hypothèque  n'avoit  pas  pu 
avoir  effet  depuis  17 13  jufqu'en  1755  ,  ou  jufqu'en 
1736  ,  du  moins  avoit-elle  dû  commencer  à  en  avoir 
à  cette  dernière  date. 

Les  héritiers  de  M^  Pierrard  répondoient ,  que, 
quoique  les  ducs  de  Lorraine  fuilent  fouverains  pour 
partie  de  la  baronnie  de  Fénétrange  ,  cette  terre  ne 
faifoit  cependant  point  partie  de  leur  duché  ;  mais 
que  la  fouveraineté  de  Tune  n'avoit  aucune  relation 
à  l'autre  ,  ce  qui  étoit  de  notoriété  ,  puifque  la  co- 
fouveraineté  qui  étoit  entre  le  duc  de  Lorraine  &  le 
prince  de  Salms  ,  avoit  des  tribunaux  fouverains  de 
dernier  reiïbrt  ;  que  cela  n'étoit  pas  fans  exemple. 
Charles  V  avoit  été  empereur  d'Allemagne  ^:  roi 
d'Efpagne;  Henri  III  roi  de  France  &  roi  de  Po- 
logne ;  cependant  l'Allemagne  &  l'Efpagne,  la  France 
&  la  Pologne,  pour  avoir  appartenu  au  même  prince, 
n'avoient  point  d'autres  relations  entr'elles  :  que  ja- 
mais les  ducs  de  Lorraine  ,  lors  de  la  fouveraineté 
fur  Fénétrange  ,  n'avoient  tenté  d'étendre  leurs  or- 
donnances pour  la  Lorraine  fur  cette  baronnie  :  qu'ils 
n'y  avoieni  jamais  fait  de  lois ,  ni  établi  des  impo- 
ftions  fans  le  concouts  du  cofouverain  :  que  l'em- 
pire ,  en  abandonnant  fes  droits  fur  les  portions 
qu'avoit  la  maifon  de  Lorraine  dans  la  baronie  de 
Fénétrange ,  n'avoit  pas  eu  intention  de  donner  at- 
teinte à  laporrion  indivife  du  prince  de  Salms-Salms, 
puifque  la  chofe  n'étoit  pas  nommément  exprimée, 
&  qu'il  n'étoit  pas  à  préfumer  que  l'empire  eût  voulu 
ni  pu  préiudicier  aux  droits  d'un  tiers  ;  que  cette 
conféquence  étoit  fi  fen.^ble  ,  que  le  roi  Staniflas 
lui-même  n'avoit  pas  pris  plus  d'autorité  fur  la  terre 
de  Fénétrange  depuis  fon  avènement  jufqu'ati  traité 
de  1 7  î  1 1  q^^  l'-'s  cJucs  fes  prédé-céiTeurs  ne  s'en  étoient 
attribué  avant  le  traité  de  Vienne  :  qu'enfin  ,  ce 
prince  l'avoii  toujours  regardée  re  "pedivement  au 
duché  de  Lorraine,  comme  un  état  qui  étoit  étranger 
à  celui-ci  ;  qu'ainfi  tous  les  ades  faits  par  les  fouve- 
rains ,  dévoient  fervir  d'exemple  à  ceux  qui  étoient 
paffés  par  les  fujets. 

■  Nonoiîftant  ces  raifons ,  la  cour  fouveraine  de 
Nancy,  par  arrêt  du  ii  août  176^  y  a  débouté  les 
hérit'ers  Pierrard  de  leur  oppofi:ion  ,  &  les  a  con- 
damnés anx  dépens. 

3°.  Les  contrats  de  mariage  paffes  en  pays  étran- 
ger,  fe.nblent  iouir  ,  par  rapporta  l'Hypothèque 
fur  les  biens  fitués  en  France  ,  d'un  privilège  plus 
confiant  &  mieux  reconnu  que  les  comptes  de  tu- 
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telle.  Du  moins  EouUenois  (i)  ne  balance  nullement 
à  plier  en  leur  faveur,  le  fentiment  qu'il  adopte 
relativement  aux  ades  ordinaires. 

«  C'elt  un  contrat,  dit  cet  auteur,  qui  n'efl  pas 
»  d'un  royaume ,  d'une  nation  ;  ce  n'eft  pas  un  contrat 
»  borné  à  l'Europe,  c'eft  un  contrat  des  quatre 
»  parties  du  monde ,  &  il  femble  que  tous  les  fou- 
»  verains  fuient  intéreilés  à  renoncer  à  leurs  propres 
»  droits,  pour  donner  à  ces  contrats  toute  la  faveut 
»  qu  on  peut  imaginer  ». 

Cependant  la  queirion  fouflre  encore  de  grandes 
difficultés.  On  en  jugera  par  les  moyens  qui  ont 
été  employas.,  pour  l'une  &  l'autre  opinion,  dans 
un  proccs  termine  par  un  arrêt  de  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  du  panementde  Pais .  du  23  août 
1737  ;  voici  le  fait  qui  y  avoit  donn^^  lieu. 

En  16^51 ,  contrat  de  mariage  pailé  a  Liège  par 
devant  notaires,  entre  le  fieur  Forier,  trcloner  de 
l'extraordinaire  des  guerres ,  &  la  demoifelle  de 
Bellevaux ,  fille  du  direâcur  des  polies  de  Liège. 

Dot  de  la  future,  éooo  livres. 

Douaire  préfix,  300  liv.  de  rente,  ou  le  capital 
au  denier  vingt. 

Préciput,  1500  livres. 

En  1710,  le  fieur  Ricart  prêta  au  fieur  Borler, 
une  fomme  de  7100  livres. 

En  1711  ,  décès  du  fieur  Borler. 

La  demoifelle  de  Bellevaux,  fa  veuve,  renonce  à 
la  communauté  ,  fait  accepter  la  fuccefllon,  par  bé- 
néfice d'inventaire  ,  à  fes  enfans  mineurs  ,  &  obtient 
contre  eux  une  fentence  le'xp  novembre  1711,  par 
laquelle  elle  fe  fait  adjuger  fes  reprifes  &  conven- 
tions matrimoniales ,  fon  deuil,  &  une  autre  fomme 
pour  frais  de  labours  &  femences  qu'elle  prétendoit 
avoir  faits  dans  la  terre  de  Villette,  qui  étoit  un 
bien  de  la  fucceflion  du  fieur  Borier. 

Le  10  février  1723  ,  elle  obtient  une  autre  fèn- 
tence  ctjntre  la  fucceflion  bénéficiaire  de  fon  mari, 
qui  lui  adfuge  une  certaine  fomme  pour  frais  de 
couche.  Elle  étoit  enceinte,  lors  du  décès  de  fon 
mari. 

La  terre  de  "Villette  fut  enfui  te  faifie  réellement 
à  la  requête  d'un  créancier  particulier  du  défunt. 

Le  fieur  Ricart  obtint  aufli,  mais  poftérieurement 
à  la  veuve  Borier,  contre  la  fucceflion  bénéficiaire 
de  fon  mari ,  des  condamnations  ,  pour  raifon  de 
fes  créances ,  &  forma  oppofition  à  la  faifie  réelle. 

Il  y  eut  au  fujet  de  cette  faifie  réelle  des  contef- 
tations  qui  furent  terminées  par  un  arrêt  du  z  8  avril 
1730  ,  au  rapport  de  M.  Deverdoing  ,  par  lequel  il 
fut  ordonné  que  la  terre  de  Villette  demeureroit  en 
pleine  propriété  à  la  veuve  Borier ,  pour  l'eftimation 
qui  en  leroit  faite  par  experts  convenus  devant  le 
plus  prochain  juge  royal,  ou  nommés  d'office,  fur 
le  prix  de  laquelle  efiimation  la  veuve  Borier  re- 
tiendroit  les  fommes  à  elle  bien  &  légitimement  dues, 
fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite ,  après  tou- 
— 1.      Il  I   I     I  I      I  . 

(i)  Loc,  cit.  pag,  631, 
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tefois  que  dédudion  auroit  été  faite  fur  les  forarnss 
qui  lui  feroient  adjugées  par  la  liquidation  du  prix 
des  meubles  dont  elle  s'étoit  rendue  adjudicataire, 
is:  des  foniines  par  elle  re^^ues  fur  le  prix  des  baux 
judiciaires',  &  que  le  furplus  du  prix  feroit  par  elle 
confîgné  à  la  diligence  &  pourfuite  de  Ricart ,  pour 
être  délivre  à  qui  il  appartiendroit. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  la  veuve  Borîer  fit  af- 
figner  le  lieur  Ricart  devant  le  juge  de  Torcy,  plus 
prochain  juge  royal,  à  l'effet  de  convenir  d'experts 
pour  procéder  à  l'eûimation  de  la  terre  de  Vilk-tte. 

Klie  donna  un  état  de  Tes  créances  ,  &  demanda 
qu'il  lui  fût  adjugée  6000  iiv.  pour  la  dot ,  6000  liv. 
pour  fou  douaire,  1500  livres  depréciput,  5784  liv. 
pour  frais  de  deuil  &  de  couche,  &  zooo  &  tant 
de  livres  pour  frai:  de  labours  &  femences. 

Le  fieur  Ricart  a  foutenu  que,  par  rapport  aux 
^000  livres  de  dot ,  cet  article  devoit  être  rayé  , 
parce  que  ces  6000  iiv.  n'avoient  point  été  payées  au 
fieur  Borier;  la  veuve  Borier  prétendoit  au  contraire 
qu'elles  avoient  été  payées  p:ir  l'effet  d'une  compenfa- 
tion  entre  le  /îeur  Borier  &  le  /îeur  de  Beilevaux  père 
qui  avoit  promis  les  (îoooliv.  mais  la  prétention  a  été 
condatnnée  ,  &  il  a  été  jugé  par  fentence  &  par  arrêt 
conêrmatif  que  cette  compenfation  n'avoit  pas  eu 
lieu  ,  &  que  par  conféquent ,  la  dot  n'avoit  point 
été  payée  ,  qu'ainfi  la  veuve  Borier  étoit  mal  fondée 
dans  fa  demande  de  ces  6000  livres  :  z'^.  quant  aux 
6000  livres  de  douaire,  &  i  joo  livres  de  préciput, 
le  fieur  Ricart  a  foutenu  que  la  veuve  Borier  ne 
pouvoit  retenir  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  fem- 
mes ,  fur  le  prix  de  l'efiimation  de  la  terre  de  Vil- 
lette  ,  parce  qu'elle  n'avoit  Hypothèque  ni  pour  fon 
douaire  ni  pou»  Ton  préciput,  attendu  que  fon  contrat 
de  mariage  étoit  paffé  en  pays  étranger:  5".  qu'à 
l'égard  des  autres  fommes  qu'elle  demandoit,  elle 
n'avoit  aucune  préférence  fur  lui. 

Sur  cette  contefîation ,  fentence  du  juge  de  Torcy 
du  6  feptembre  173  i  ,  qui ,  par  rapport  aux  6000  1. 
de  douaire  ,  a  ordonné  qu'elles  demeureroient  com- 
penfées  avec  les  fommes  que  la  dame  Borier,  ou 
gens  pour  elle,  avoient  touchées,  tant  du  commif- 
laire  aux  (aifies  réelles,  que  de  l'huifTier  qui  avoit 
procédé  à  la  vente  des  effets  de  la  fucceffion  du  feu 
fieur  Borier.  A  l'égard  des  ijoo  liv.  de  préciput,  & 
des  autres  fommes  par  elle  demandées  pour  fon 
ducil,  frais  de  coiiches  &  de  labours  &  femences, 
elle  en  a  été  déboutée.  Au  furplus ,  il  a  été  ordonné  , 
en  exécution  de  l'arrêt  du  i8  avril  1730,  que  la 
dame  Borier  feroit  mife  en  pofTelTjon  de  la  terre  de 
Villette,  moyennant  la  fomme  de  14000  livres,  à 
laquelle  cette  terre  a  été  ellimée ,  en  confignant 
néanmoins  la  fomme  entière  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  confignations,  pour  être  diftribuée  &  en 
être  ufé  conformément  à  l'arrêt  de  la  cour. 

Les  parties  ont  refpeéllvement  interjeté  appel  de 
cette  fentence. 

La  dame  Borier,  en  ce  que  cette  fentence  ordon- 
jfia-''  que  la  terre  de  Villetce  ne  lui  appartiendroit 
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qu'après  la  confignation  de  la  fomme  entière  de  14 
mille  livres,  elle  ne  lui  avoit  point  adjugé  par-là 
les  fommes  qu'elle  avoit  demandées  pour  deuil,  fraib  de 
couches  ,  de  labours  &  de  femences  :  le  fieur  Ricart  » 
en  ce  que  les  6000  liv.  de  douaiie  préfix,  portées  par 
le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Borier ,  lui  avoient 
été  adjugées  ,  il  a  demandé  qu'elle  en  fî-t  déboutée  , 
quant  à  préfent,  fauf  à  elle  à  Ce  pourvoir  avec  les 
créanciers  non-hypothéquaires,  à  la  diftribution  qui 
feroit  faite  du  prix  de  l'eflimation  ,  après  que  ce  prix 
auroit  été  configné. 

Ces  appels  refpeftifs  ont  donné  lieu  à  deux  que(^ 


tions  : 


La  première,  de  favoir  file  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Borier,  pafTé  à  Liège,  lui  donnoit  Hy- 
pothèque pour  fon  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari, 
fitués  en  France. 

La  féconde,  files  fentences  qu'elle  avoit  obtenues 
contre  la  fucceffion  bénéficiaire  de  fon  mari ,  pour 
raifon  de  fes  autres  créances,  lui  donnoit  la  préfé- 
rence fur  le  fieur  Ricart  qui  ,  étant  auffi  créancier 
du  défunt  fieur  Borier,  ne  s'étoit  pourvu  contre  ùi 
fuccefllon  que  pofiérieurement  à  la  dame  Borier ,  fa 
veuve. 

La  dame  Berier  foutenolt  l'affirmative  de  ces  deux 
queftions ,  le  fieur  Ricart  la  négative. 

Sur  la  première  quefiion,  les  moyens  de  la  dame 
Borier,  pour  prouver  le  bien  jugé  de  la  fisntence, 
en  ce  qu'elle  lui  avoit  adjugé  fon  douaire,  corûC- 
toient  à  dire  que  les  contrats  de  mariage,  quoique 
paffés  en  pays  étranger,  emportent  Hypothèque  en 
France. 

c<  Telle  eft  ,  ajoutoit-elle ,  la  jurifprudence  des 
y>  arrêts.  Le  Prêtre,  centurie  4,  chapitre  80,  en 
»  rapporte  deux;  le  premier ,  du  8  août  15^8,  rendu 
»  en  faveur  de  demoifdle  Barbe  Philippe,  veuve 
»  de  Diego-Nimes  Dévora,  oppofanie,  par  lequel 
»  il  fut  dit  qu'elle  feroit  mife  en  ordre  du  jour  & 
»  date  de  fon  contrat  de  mariage  paffé  dans  la  ville 
»   d'Anvers,  le  4  avril  1583. 

»  Le  fécond,  du  13  août  i(îoi,  par  lequel  la 
»  femme  fut  mife  en  ordre,  du  jour  de  fon  contrat 
»   de  mariage  paffé  en  Sicile  >i. 

Mais  le  moyen  principal  de  la  dame  Borier  étoit 
de  dire  que  cette  queflion  d'Hypothèque  étoit  jugée 
par  l'arrêt  rendu  à  la  grand'chambre,  au  rapport 
de  M.  Daverdoing  ,  le  z8  avril  1730  ;  que  cet  arrêt 
avoit  expreffément  décidé  que  le  contrat  de  mariage 
de  la  dame  Borier,  quoique  paflé  à  Liège,  empor- 
toit  Hypothèque,  puifque,  par  cet  arrêt  inter- 
venu furie  vu  de  fon  contra:  de  maringe  qui  étoit 
produit,  il  a  été  ordonné  que  la  terre  de  Villette 
appartiendroit  en  pleine  propriété  à  la  dame  Borier, 
en  dédudion  de  fes  créances,  réfultant  de  ce  contrat 
de  mariage,  fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit 
faite.  Tels  étoient  les  moyens  employés  par  la  veuve 
Borier  fur  la  première  quefiion.  A  l'égard  de  la  fé- 
conde ,   voyez  ci-après. 

De  Ion  cu:é,  le  fieur  Ricart  ne  contefiolt  point  à 
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la  dame  Borier  que  Ton  contrat  de  mariage  ne  fut  un 
a<fte  authentique  ,  c'eft-à-dire,  decesaâes  auxquels 
la  foi  eft  due  par  provifion  ,  &  qui  font  réputés  vrais 
jur:iu"à  infcription  de  faux.  On  convenoit  qu'il  ert 
du  droit  des  gens  que  ce  qui  eft  authentique  dans  un 
pays ,  le  foit  chez  toutes  les  nations.  La  néceffité  du 
commerce  qui  exige  que  les  perfonnes  d'une  nation 
contraiSent  avec  celles  d'une  autre  nation,  exige 
aufTi  qu'il  y  ait  dans  chaque  état  des  moyens  établis 
pour  aifurer  la  vérité  des  conventions  ,  &  que  ces 
moyens  produifent  leur  effet  en  tout  pa)S.  C'eft  à 
chaque  nation  à  déterminer  les  conditions  8c  les  for- 
mes par  lefquelles  l'authenticité  peut  être  acquife 
dans  fbn  territoire  ;  mais  ces  formes ,  une  fois  dé- 
terminées, les  ades  qui  en  font  revêtus  doivent  porter 
par-tout  leur  authenticité. 

Il  ne  s'agit  donc  pas ,  continuoit  le  fieur  Ricart, 
de  favoirfi  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Borier 
eft  authentique  ou  non  ,  s'il  lui  conftitue  un  titre  lé- 
gitime de  créance  contre  la  fucceffion  du  feu  fieur 
Bori?r.  Il  n'y  a  à  ce  fiijet  aucune  conteftation. 

«  i\lais  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  l'Hypo- 
»  thèque  &  l'aurhenticité.  L'Hypothèque  efl  un  pur 
»  effet  du  droit  civil,  &  par  conféquent  elle  nefauroit 
»  avoir  lieu  fur  des  biens  franqois ,  qu'en  conféquence 
»  d'aftes  palTés  en  France,  &  non  en  vertu  d'ades 
«  paOes  fur  le  territoire  d'une  domination  étrangère. 

>>  Le  droit  des  gens,  infiniment  fimple  dans  fes 
»  principes ,  ne  diftingue  celui  qui  a  droit  à  une 
»  cho(e ,  que  par  la  poiTefllon  réelle  &  aftuelle  :  la 
»  propriété  &  to'Jt  droit  reiïemblant  ou  participant 
»  à  la  propriété ,  ne  peuvent  être  acquis  &  conlervés 
n  autrement  que  par  la  tradition  fuivie  de  la  poiTeC- 
»  fion.  Tradltionibus  &  iifucaplonibus ,  non 
»  nudis  pacîïs  ,  dominia  reriini  transferuntur. 
»  Voilà  la  maxime  du  droit  des  gens,  qui  ne  con- 
n  noît  point  d'ailleurs  de  fidions  par  lefquelles  on 
■»  pulffe  acquérir  droit  fur  une  chofe  dont  on  ne  prend 
»  pas  pofreflîon. 

«  Auflï  a-t-on  été  très-long-temps  dans  le  droit 
n  romain ,  fans  avoir  aucune  idée  de  l'Hypothèque: 
v>  on  ne  connoilfoit  que  le  gage  qui  fefaifoit  avec 
»  dépoiTefllon  du  débiteur,  &  en  mettant  la  chofe 
»  engagée  entre  les  mains  du  créancier  :  l'Hypothè- 
»  que  ne  fut  inventée  que  dans  un  âge  du  droit  civil 
Y)  aiïez  avancé.  Infenfiblement  on  introduiut  trois 
î>  manières  différentes  de  l'acquérir;  la  fimple  con- 
»  vention  écrite  &  fignée  des  parties  &  d'un  certain 
»  nombre  de  témoins ,  l'autorité  du  prêteur  &  l'au- 
»  torité  de  la  loi  feule  en  certains  cas ,  comme  de 
»  dot  &  de  tutelle  ;  mais  toujours  eft  -  il  vrai  que 
»>  l'Hypothèque  ne  fut  admife  que  par  une  efpèce  de 
»  lubtilité,  &  pour  ainfî  dire  de  rafinement  propre 
«  au  droit  civil,  &  contraire  à  la  grande  fîmplicité 
»  du  droit  des  gens. 

«  En  France ,  nous  avons  été  encore  plus  lents 
yi  à  recevoir  cette  fidion.  Les  François  autrefois 
»  uniquement  occupés  du  métier  de  la  guerre , 
»  n'avoient  qu'un  droit  fimple,  &  étoientbien  éloi- 
o  gncs  de  s'occuper  d'une  invention  aufli  fubtile  que 
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»  celle  de  l'Hypothèque.  La  differtatlor.  /eroit  trop 
»  ample,  fi  l'on  expliquoit  ici  le  progrès  de  notre 
»  jurifprudence  fur  cette  matière ,  &  comment  peu- 
«  à-peu,  on  renonça  à  la  néceflfité  d'une  tradition 
»  eflédive  de  la  chofe  qu'on  vouloit  engager  à  la 
»  sûreté  d'un  créancier,  en  y  fubflituant  des  tradi- 
»  tions  feintes  &  imaginaires  :  ce  qu'il  )  a  de  cer- 
»  tain  ,  c'eft  qu'en  fuivant  ce  progrès ,  on  voit  que , 
»  parmi  nous,  l'Hypothèque  a  fon  principe  produdif 
»  dans  l'autorité  publique  appliquée  aux  ades  ,  avec 
»  certaines  formes  ,  &  par  certains  officiers  que  le 
»  prince  a  revêtus  d'un  caradère  propre;  en  efîet  » 
»  la  fimple  convention  écrite  &  fignée  de  trois  té- 
»  moins  n'a  jamais  emporté  d'Hypothèque  chez  nous 
»  comme  chez  les  romains.  Les  jugemens ,  même 
»  avant  l'ordonnance  de  Moulins ,  ne  l'emportoient 
»   pas  de  quelque  autorité  qu'ils  fiiffent, 

»  Entre  les  difl'érentes  perfonnes  qui  ont  dans  ce 
»  royaume  un  caradère  d'autorité  publique,  ou  ce 
»  qu'on  appelle,  en  terme  de  droit,  manum publï- 
»  cam,  il  y  en  a  très -peu  qui  aient  droit  de  con- 
»  fcrer  l'Hypothèque  aux  ades  qu'ils  reçoivent.  Les 
»  juges  eccléfiafliques  &  leurs  notaires ,  les  officiers 
»  même  de  jufiices  ordinaires ,  hors  certains  cas  qui 
»  font  dans  l'étendue  de  leurs  fondions  ;  enfin  tous 
»  les  officiers  de  différentes  efpèces ,  dont  le  pouvoir 
»  eft  limité  à  une  certaine  nature  d'ades ,  ne  fau- 
»  roient  la  conférer;  ils  ne  peuvent  faire  ufage  de 
«  l'autorité  qui  leur  a  été  confiée  ,  que  dans  les 
»  termes  ,  &  relativement  à  la  fin  pour  laquelle  elle 
»  leur  a  été  confiée.  Ceux  que  le  prince  a  revêtus 
»  d'un  caradère  propre  ,  font  les  feuls  qui  puiffent 
»  donner  l'Hyothèque.  On  ne  peut  donc  contefîer 
»  que  l'Hypothèque  ne  foit  un  pur  effet  du  droit 
»  civil,  &  même  un  effet  très -reflraint,  emprunté 
»  feulement  du  droit  romain  qui  nous  en  avoit  donné 
»  l'exemple. 

«  Si  donc  l'Hypothèque  ne  defcend  point  du  droit 
»  des  gens,  &  eft  un  pur  effet  du  droit  civil  ;  ^\  elle 
»  a  fon  principe  dans  l'autorité  publique,  appliquée 
»  auxadespar  des  officiers  d'une  certaine  qualité;  Çi 
n  la  feule  convention  des  parties  ,  quelqu'expreffe  & 
»  quelqu'authentique  qu'elle  puilfe  être  ,  n'a  jamais 
»  fuffi  parmi  nous  pour  produire  Hypothèque  ,  il 
»  eft  impofllble  qu'un  ade  paffé  en  pays  étranger,  & 
»  par  un  officier  inftitué  par  unepuiffance  étrangère» 
»  emporte  Hypothèque  fur  des  biens  françois.  Le 
»  droit  civil  ne  communique  point  fes  effets  d'une 
»  nation  à  l'autre  ;  l'autorité  publique  ,  dont  chaque 
»  potentat  eft  revêtu,  ne  s'étendant  point  au-delà 
»  de  fon  territoire  ,  celle  des  officiers  qu'il  inftitué, 
»  doit  recevoir  les  mêmes  limites,  &  ceffer  au  même 
»  endroit;  les  ades  émanés  de  ces  officiers ,  doivent, 
»  pour  ainfi  dire,  perdre  toute  la  force  tvV//^  , 
»  fur  la  frontière.  Pour  que  des  ades  pafTés  en  pajs 
»  étranger  euffent  Hypothèque  en  France,  il  fau- 
»  droit  que  le  roi  eût  communiqué  quelque  portion 
»  de  fon  autorité  aux  officiers  des  puiffances  étran- 
«  gères ,  &  qu'il  leur  eût  donné  un  caradère  fembla- 
n  ble  à  celui  qu'il  donne  à  certains  officiers  de  fon 
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»  royaume.  Cela  ne  fe  peut  fuppofer.  Il  faut  donc 
»  conclure  que  les  ades  pafîes  en  pays  étranger, 
«  étant  re(^us  par  des  miniflres  incapables  d'appli- 
j)  quer  à  leurs  adles  le  caraftère  d'autorité  publique 
»  effentiel  parmi  nous ,  pour  la  formation  de  l'Hy- 
i)  pothè^ue,  ils  n'en  peuvent  jamais  produire  au- 
»   cune. 

•n  On  objeéle  que,  fi  la  néceflué  du  commerce 
»  exige  qu'on  puilfe  facilement  contrafter  en  pays 
*  étranger,  la  même  néceffité  exige  aulli  qu'on 
»  puide  donner  des  sûretés  pour  l'exécution  des 
''  engagemens  qu'on  y  contracte;  que,  comme  die 
»  M.  le  Prellre,  peijoiine  ne  voudrait  commettre 
»  fort  bien  fur  une  promejfe  réduite  en  fimple 
»  perfonalité ,  &  par  conféquent ,  que  rHvporhè- 
)>  que  eù.  du  droit  des  gens,  &  effentiel^e  au  com- 
»  mcrce  des  nations. 

«  On  répond  que  l'obligation  réelle  n'efl  point 
)>  elTentielle  aux  contrats ,  &  que  ce  n'elî  qu'un  ac- 
»  cefloire  ,  fans  lequel  ils  peuvent  parfaitement  fub- 
«  lifter.  En  effet,  rH}pothèque  a  été  long- temps 
»  inconnue  des  Romains  -,  elle  l'étoit  dans  notre  an- 
»  cien  droit  francois.  II  y  a  peut-être  encore  bien 
y>  des  étais  polices  où  elle  n'elî  point  connue,  fans 
»  cependant  que  le  commerce  en  foufi're.  Il  y  a 
))  bien  de  la  diflérence  entre  ce  qui  eft  de  la  nécef- 
5J  iîté  du  commerce ,  &  ce  qui  n'eft  que  de  plus 
»  grande  utilité.  Il  eft  de  la  nécedité  du  commerce 
»  que  les  contrats  paiïés  en  pays  étranger,  empor- 
»  tent  une  obligation  perfonnelie,  &  ayentune  exé- 
»  cuûon  paral'le  ;  mais  il  n'eft  point  elfentiel  à  ces 
»  conventions  d'être  munies  des  avantages  que  donne 
»  l'Hypothèque  d'emporter  préférence  fur  les  créan- 
«  ciers  pollérieurs ,  ni  d'avoir  l'exécution /^.zrtv  ; 
>■)  l'obligation  perfonnelie  &  toutes  les  fuites  font 
»  du  droit  des  gens ,  l'obligation  réelle  n'en  efl 
»   point. 

»  Tout  cela  fe  confirme  par  une  foule  d'autorités. 
y>  Brodeau ,  fur  l'article  1 07  de  la  coutume  de  Paris , 
»  dit  que  les  actes  &  contrats  paffés  en  pays 
»  étranger  y  même  les  contrats  de  mariage, 
r>  quoique  dépzndans  du  droit  des  gens ,  n'ém- 
it portent  point  d'Hypothèque  ,  foit  exprejfe, 
»  fait  tacite  fur  les  biens  fîtués  en  France^  & 
9  font  tenuspour  dettes  privées.  Sur  l'article  1^4, 
>»  nombre  9  ,  &  dans  fes  notes  fur  Louet,  lettre  H, 
»  fûmn->aire  5  ,  il  perlîfte  dans  cet  avis,  &  rapporte 
«  quatre  ou  cinq  arrêts  intervenus  dans  le  cas  de 
»  jugemens  rendus  hors  du  royaume. 

»  Pilontholon,  arrêt  13(5,  rapporte  un  arrêt  prononcé 
>■>  en  robes  rouges ,  au  mois  de  feptembre  1  6 1 8  ,  par 
»  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  contrat  de  mariage  paifé 
»  en  Lorraine  ,  n'emportoit  aucune  Hypothèque  fur 
».  les  biens  de  France.  L'efpece  étoit  toute  fembla- 
»  bleà  celle  dont  il  s'agit;  c'étoit  une  femme  qui 
»  contefloit  fur  la  préférence  avec  les  créanciers  de 
»)  f)n  mari ,  &  qui  prétendoit  paiïer  avant  eux , 
»  pour  les  reprifes  &  conventions  matrimoniales. 

»  Malicofles ,  fur  la  coutume  du  Maine ,  art.  18^, 
»  dit  ;  toiiff^ contrats  paffés  hors  du  royaume  ^ 
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n  TUTELLE,  ne  portent  Hypothèque,  foit  exprejfe, 
»  fit  tacite  ,  fur  les  biens  de  France. 

»  Enfin,  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoignon,  qui 
»  font  des  lois  projetées  fur  les  principes  de  la  ju- 
»  rifprudcnce  du  parlement,  portent,  article  ij  des 
»  Hypothèques,  que  les  a  clés  &  jugemens  paffés 
«  (j  rendus  en  pays  étranger  ^  n'emportent  Hy- 
»  poihêque  en  France,  quoique  ce  fit  contrats 
»  de  mariage  &  acies  de  tutelle  ;  mais  que  l'Hy- 
»  pothèque  n'aura  lieu  ^  que  du  jour  de  la  célé- 
)i  b ration  du  mariage  ,  &  de  la  geflion  de  la  tu- 
)i   telle. 

»  Quelques  auteurs  ont  cru  qu'on  pouvoît  dif- 
»  tinguer  les  contrats  de  mariages  pallés  en  pays 
»   étranger  d'avec  les  autres  contrats. 

»  Il  faut  convenir  que  les  contrats  de  mariage 
»  ont  une  faveur  finguiicre  ;  mais  cette  faveur  ne 
»  peut  aller  juf  ju'à  faire  tlcchir  les  règles  du  droit 
»  public  ,  ni  l'emporter  fur  celle  de  l'autorité  pu- 
»  blique,  qui  demande  en  quelque  forte  d'être  ap- 
»  pelée  pour  la  conflitution  de  l'Hypothèque.  La. 
»  faveur  des  contrats  de  mariage  ,  nil  mutât ,  dit 
»  Montholon  ,  arrêt  156,  étant  oppofés  à  icelU 
»  les  droits  de  J'ouverainetî  ,  le fquels p réponde- 
»  jent  &  pajfent  la  faveur  des  particuliers  , 
»  comme  fiit  la  faveur  du  public  celle  des per- 
»  Jonnes  privées. 

»  L'ordonnance  de  16^9  qui  porte  ces  termes, 
»  pour  quelque  caufe  que  cejoit  y  l'arrêté  de  M.  de 
»  Lamoignon  ,  &  prefque  tous  les  auteurs  qu'on 
»  vient  de  citer,  s'élèvent  contre  cette  difîinétion, 

«  Ce  qui  peut  y  avoir  donné  lieu  ,  c'ell  un 
»  arrêt  du  13  août  lôor  ,  l'un  de  ceux  qu'op- 
»  pofe  la  dame  Borier  ,  rendu  à  la  chambre  de 
»  i'édit  ,  au  rapport  de  M.  Menard ,  par  lequel 
)>  une  femme  mariée,  en  pays  étranger,  fut  col- 
»  loquée  dans  l'ordre  des  biens  de  fon  mari ,  pour 
»  raifon  de  fa  dot.  Mais  il  faut  prendre  garde  que, 
»  fi  l'Hypothèque  a  été  accordée  à  cette  femme, 
))  qà  été  moins  par  la  force  de  fon  contrat  qui  n'en 
»  pouvoit  produire  aucune,  que  par  la  force  de  la 
»  loi  même  de  ce  royaume  ,  qui  donne  à  la  femme 
»  une  Hypothèque  tacite  pour  fes  deniers  dotaux. 

»  En  effet ,  il  faut  faire  différence  entre  la  dot 
»  &  les  autres  conventions  matrimoniales ,  telles 
»  que  le  dou.ùre  préfix  &  le  préciput.  La  dot  ne 
»  manque  jamais  d'H)pothcque,  parce  qu'à  défaut 
>i  d'Hypothèque  réfultante  du  contrat ,  il  y  a  une 
«  Hypothèque  légale  qui  a  lieu  de  plein  droit,  & 
»  indépendanmient  de  toute  convention ,  &  qui  tire 
»  fon  origine  delà  loi  unique  au  code  de  rei  acïione, 
y>  que  nous  avons  reçue  en  France;  mais  les  autres 
»  conventions  matrimoniales  n'ont  pas  le  même  pri- 
»  vilège,  &  la  raifon  pour  laquelle  elles  font  trai- 
»  tées  moins  favorablement  que  la  dot  ,  &  n'onc 
»  point  d'Hypothèque  légale  ;  c'efl  parce  que  la  dot 
»  efl  une  vraie  créance,  au  lieu  que  les  autres  con- 
»  ventions  font  des  gains  nuptiaux. 

»  Il  en  doit  être  parmi  nous ,  du  douaire  préfix 
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Si  &  du  précipiit  de  la  femme  ,  comme  îl  en  étoît 
«  dans  le  droit  romain  de  la  donation  à  caufe  de 
M  noces,  &;  des  conventions  matrimoniales  autres 
»  que  la  dot.  Aucune  de  nos  lois  n'accorde  THypo- 
«  chèque  tacite  à  ces  fortes  de  conventions.  La 
»  femme  ne  peut  tirer  l'Hypothèque  de  fon  douaire 
»  prcBx  &  de  fon  préciput ,  que  du  contrat  dans 
»  lequel  ils  ont  ctii  ftipulés;  &:,  fi  ce  contrat  efl 
*  tel  qu'il  ne  puilfe  par  lui-même  produire  Hypo- 
»  thèque,  ayant  été  reçu  par  un  officier  fans  carac- 
»  tcre  fuffilknt,  la  femme  fe  trouvera  fans  H}po- 
»  ihèque  ,  puilque  dun  coté  fon  contrat  ne  fera  pas 
»  capable  de  la  produire ,  &  que  d'un  autre  coté , 
»  la  loi  ne  fuppiéera  point  au  défaut  du  contrat. 

«  Tronçon,  fur  l'art.  165  delà  coutume  de  Paris, 
»  dit  précifément  que  les  femmes  mariées  en  pays 
»  étrangers,  ne  peuvent  ctre  colloquées  par  Hy- 
»  potlièque  que  pour  leurs  deniers  dotaux;  car  y 
«  /souries  donations ,  ajoute-t-ii  ,  preciputs  6* 
w  gains  nuptiaux  ^  extra  caufam  dotls  ,  qui  lui 
»  ont  e'ié  promis  par  contrat  de  niariat^e ,  clU 
»   n'a  aucune  Hypothèque  tacite  en  France. 

»  Le  Maure,  en  examinant  notre  quefiion  par 
M  rapport  aux  contrats  de  mariage ,  dit  que ,  fi  on 
»  colloque  la  femme  dans  l'ordre  d'Hypothèque  pour 
»  raifon  de  fa  dot,  ce  n'ejîpas  en  vertu  du  droit 
»  civil  qui  lui  doTinc  une  Hypothèque  tacite  pour 
»  ce  r^ijet ,  6-  qui  ejl  utiiverfellement  reçue  en  ce 
»  point  y  à  caufe  de  la  faveur  de  la  dot  ;  fon  con- 
n  trat  ne  lui  fert  que  pour  affurcr  ce  quelle  a 
»  apporté j  ij  la  preuve  manifejîe  de  cette  vérité , 
»  ajoute-t-il ,  c'eft  qu  elle  n'a  point  d'Hypothè- 
»  que  pour  fes  autres  conventions. 

»  Avec  cette  diflindion  ,  on  trouve  encore  la 
»  folution  d'un  autre  arrêt  oppofé  par  la  dame  Bo- 
»  rier,  rendu  le  8  août  iyp8  ,  entre  la  veuve  &  les 
j)  créanciers  du  fieur  Diego,  laquelle  avoit  été 
x>  mariée  à  Anvers  ,  &  fut  néanmoins  colloquée  hy- 
■>»  pothèquairement  pour  quatre  cents  ducats  qu'elle 
))  avoit  appDrtés  en  dot.  Car  ceux  qui  rapportent 
M  cet  arrêt ,  ne  marquent  point  que  cette  veuve  ait 
»   été  colloquée  pour  fes  autres  conventions  ». 

»  Enfin  la  dame  Borier  objecte  que  la  querticn 
*3  d'Hypothèque  efi  jugée  par  la  difpofition  de  l'arrêt 
»  du  18  avril  1730  ,  qui  lui  permet  de  prendre  la 
»  terre  de  Villette  pour  l'eflimation  ,  &  de  prélever 
»  fur  le  prix  ,  ce  qui  pourroit  lui  être  du  peur  fês 
»  reprifes  S:  conventions  matrimoniales  ;  que  fi  la 
»  cour  n'avoit  pas  jugé  que  fon  contrat  lui  conîli- 
»  tuât  une  Hypothèque,  &  la  rendît  la  première 
«  &  la  plus  ancienne  créancière  de  fon  mari  ,  elle 
Î-)  ne  lui  auroit  pas  donné  la  faculté  de  prendre  les 
»  biens  pour  leur  eflimation  ,  l'ufage  étant  de  ne 
»  donner  cet  avantage  qu'aux  créanciers  privilégiés 
»  ou  les  premiers  en  Hypothèque ,  Se  dont  les  créan- 
»)  ces  font  capablesd'abforber  la  valeur  des  biens.  » 

«  Cette  objeAion  eCx  encore  facile  à  détruire.  >i 

«  Quand  la  cour  fufpend  par  un  arrêt  l'effet  d'une 
H  pourfuite  de  criées  ,  &  permet  à  un  créancier 
p  de  prendre  des  biens  pour  l'ellimation ,  fi  mieux   * 
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«  n'aiment  les  autres  ,  porter  ces  biens  à  fi  haut 
»  prix  ,  &c.  c'eil  une  grâce  qu'elle  fait  à  ce  créan- 
»  cier  contre  le  vœu  des  règles  ordinaires.  Cette 
»  grâce  peut  être  fondée  fur  différentes  confidcra- 
»  tions  ;  quelquefois  elle  eft  fondée. fur  ce  que  les 
»  biens  ne  font  pas  d'un  afTez  grand  prix  pour 
»  fouffrir  les  frr'.is  d'un  décret,  ou  fur  ce  qu'ils  font 
»  de  nature  à  dépérir  dans  les  longueurs  de  ce 
»  décret  :  fouvcnt  auffi  cette  grâce  eft  fondée  fur 
»  ce  que  les  frais  d'un  décret  feroient  préjudice  à 
»  celui  qui  ell  notoirement  le  premier  créancier, 
»  foit  par  Ton  privilège  ,  foit  par  fon  Hypothèque, 
>■>  fiins  profiter  aux  autres  créanciers  ;  Se  ce  c:is 
»  efi  le  plus  ordinaire.  Mais  quelquefois  auifi  le 
»  motif  de  cette  grâce  fe  tire  de  la  perfonne  du 
»  créancier  ;  quand  c'eil  une  veuve  qui  refte  charger 
)»  d'enfans  ,  dont  la  dot  &  les  reprifes  périclitent  j 
»  quand  ce  font  des  enfans  à  qui  il  convient  de 
rt  confervcr  une  terre  d'affedion  ,  un  ancien  propre 
»  de  famille  ,  on  leur  donne  alfez  facilement  la 
»  faculté  de  prendre  les  biens  pour  refiimaiion  » 
»  parce  que  le  bénéfice  qu'ils  peuvent  trouver  dans 
«  cette  faculté  ,  ne  doit  pas  cauftr  aux  autres 
»  créanciers  une  grande  jaloufie  ,  attendu  que  le? 
»  frais  du  décret  leur  auroient  vraifemblabiemcnt 
»  coûté  autant  qu'il  peut  y  avoir  dans  ce  bénéfice. 
«  I\'Iais  dans  ces  derniers  cas ,  la  grâce  ne  doit  point 
)i  nuire  aux  autres  créanciers  ,  quant  à  leur  Hypo- 
»  tlièque  ;  &  il  ne  s'en  fuit  pas  que  dans  l'ordre 
»  du  prix  de  l'eftimation  ,  la  veuve  ou  les  enfans 
»  qui  ont  pris  les  biens  pour  l'eflimatlon,  puiffent 
■>•>  forcer  tous  les  obflacles  ,  &  paffer  devant  les 
»  créanciers  antérieurs.  Contens  du  premier  avan- 
»  ta7e  qu'on  leur  a  donné  ,  ils  doivent  rappertef 
»  aux  autres  créanciers  ce  qui  leur  reprcfente  la 
»   chofe  ,  le  prix  total  de  l'eilimation. 

»   C'eiî  fans  doute  fur  quelque  confidération  de 
«   ce:te  dernière  efpèce  ,  que  M.  Daverdoing  ,  ran- 
»   porteur    de  l'arrêt  de    1730,   s'eft   déterminé   à 
»   faire  adjuger  à  la  dame  Borier  la  terre  de  Villette  , 
»   pour  l'efiimation  :  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire 
»  Dour  cela  que  la  cour  ait  retrardé  ia  daiiie  Borier 
»   comme  première  créancière  ni  qu  eile\a:t  eu  mten- 
»   tion  de  juger  les  quefiions  d'Hypothèque.  Si  la  cour 
n   avoit  eu  cette  Intention  ,  elle  n'auroit  pas  manque 
)■)   de  le  marquer  dans  fon  arrêt  ,  &  d'exprimer  que 
»   c'étolt   au    titre  de  première    &  plus    ancienne 
»   créancière  qu'elle  déféroit.  On  doit  interpréter 
»  les  oracles  de  la  cour  de  la  manière  ia  plus  ho- 
>■)   norable  &  la  plus  conforme  à  la  jufiice  &  ?ux 
»   faines  maximes ,  fuivant  lefqueHes  elle  cherche 
»  toujours  à  les  rendre  ;  la  cour  s'en  feroit  écartée 
>■)   fi  elle  avoit  donné  les  effets  du  d"oit  civil  à  un 
»   contrat  paffé  fous  une  domination  étrangère  ,   l't 
y>   elle  avoit  donné  autorité  à  un  minifire  &  à  un 
»   fceau  étranger  fur  des  biens  françois.  » 

D'après  ces  moyens  refpedifs  des  parties  ,  arrêt 
efi  intervenu  à  la  première  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Chol  de  Torpane  ,  confeiller  , 
le  13  aoiit  T737  ,    qui  a  jugé  que  la  dame  Borier 
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n'avoit  point  d'Hypothèque  pour  fes  créances  rcful- 
lantes  de  Ton  contrat  de  mariage  ;  &  a  par  confc- 
quent  été  beaucoup  plus  loin  que  ne  l'auroit  voulu 
M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  ,  puifque 
ce  magiftrat,  dans  fes  arrêtés,  ne  refufoit  rH)po- 
jhèque  qu'au  contrat  de  mariage ,  &  Taccordoit  à 
la  bénédidion  nuptiale  ,  quoique  donnée  en  pays 
étranger. 

Nous  difons  que  l'arrêt  a  jugé  ce  point,  &  nous 
le  difons  d'après  un  jurifconiUlte  contemporain  , 
dont  Boulenois  (i)  rapporte  le  témoignage  en  ces 
termes  :  w  Défunt  AF  Sicault ,  mon  confrère  ,  qui 
»  étoit  habile  homme  ,  &  fort  exaci  à  recueillir 
»  les  décifions  du  palais ,  m'a  alTuré  qu'en  la  pre- 
»■)  mlère  chambre  des  enquêtes  ,  il  avoit  été  jugé 
»  par  arrêt  du  13  août  1757,  qu'un  contrat  de 
»  mariage  paffé  en  pays  étranger  ,  n'avoit  pas 
»   d'Hypothèque  en  France.  « 

Mais  plus  bas  (2.)  ,  le  même  auteur  prétend  que 
l'arrêt  ne  juge  nullement  la  quertion.   ce  Cet  arrêt, 
»  dit-il ,  ayant  été  levé  à  l'occafian  d'une  contefla- 
»    tien  coniidérable   dont  nous  allons    parler  ,    on 
»   trouva  dans  le  vu  de  cet  arrêt ,  qu'entre  les  mêmes 
»   parties  il  étoit  intervenu  précédemment  un  arrêt 
»  du  i8  avril  1750,   qui  avoit  exprefrémer\t  or- 
»   donné  que  la  femme  feroit  colloquée  fur  le  prix 
»   des  biens  de  Ton  mari  (îtués  en  France,  pour  fes 
»  reprifes  &  conventions  matrimoniales  ,  par  Hypo- 
»   thèque  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage;  mais 
»   que  cet  arrêt  a)ant  ordonné  qu'il  feroit  procédé 
»  à  la  liquidation  des  reprifes  &  droits  de  la  France  , 
»  devant  un  juge  commis ,  il  avoit  été  prouvé  en 
»  y  procédant  ,  que  la  femme  avoit  été  payée  de 
»  fon  douaire  &  de  fon  préciput  par  les  effets  qu'elle 
>■>   avoit  eus  de  la  fuccefllon  de  fon  mari  ;  &  à  l'égard 
»  de  la  dot  ,  la  femme  n'ayant  pu  juftifier  que  fon 
»  mari  en  avoit  été  payé  ,  ces  conlidérations  déci- 
>•)   fives  donnèrent  lieu  à  l'arrêt  de   1737  >  qui  dé- 
»  boute  la  femme  de  fes  prétentions ,  mais  qui  ne 
»  juge  nullement  la  queftion  de  l'Hypothèque.  » 
Mais  ,  ne  craignons  pas  de  le  dire  ,  Boullenois 
n'avoit  pas  bien  lu  cet  arrêt  ,   lorfqu'il  s'expliquoit 
ainfî  :  à  la  vérité ,  il  étoit  intervenu  en  première 
inflance  une  fentence  du  6  feptembre   i75i>  par 
laquelle  («faifant  droit  fur  les  prétentions  &  demandes 
»  de  la  dame  Borier  concernant   fes    reprifes    & 
»  conventions  matrimoniales ,  à  l'égard  de  la  fomme 
«  de  6000  livres  par  elle  répétée  pour  fa  dot ,  elle 
»  avait  été  déboutée,  de  même  que  de  lyoo  liv. 
»  pour   fon   préciput  ;  &  en  ce  qui  concemoit  la 
»  fomme  de  6000  livres  pour  fon  douaire  ,  il  avoit 
»  été  ordonné  que  cette  fomme  feroit  &  deraeure- 
»  roit    compenfée    avec  les  fommes  qu'elle  avoit 
»  touchées  ,  tant  du  con-uniffaire  aux  (aifies-réelles 
»  de  Donchery  que  de  l'huifiler  qui  avoit  procédé 
»  à  la  vente  des  effets  de  la  fuccefTion  du  fîeur 
»   Borier  ».  Mais  1°.  quand  l'arrêt  auroit  confirmé 
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cette  fentence,  il  auroit  toujours  jugé  que  la  dame 
Borier  ne  devoit  pas  avoir  d'Hypothèque  pour  fon 
préciput,  puifqu'a  cet  égard  le  premier  juge  avo.t 
débouté  ;  Si  cependant  le  préciput  faifoit ,  aufïl  bien 
que  le  douaire  préfîx ,  partie  des  ftipulations  portées 
au  contrat  de  mariage  pafTé  à  Liège  en  î6s>p.  z°.  Il 
y  a  plus.  La  fentence   même  n'a   pas    fubfiflé  ,  & 
l'arrêt  l'a  infirmée  notamment  au  chef  qui  en  ad- 
mettant  une  compenfation  ,   jugeoit   que  la  dame 
Borier  avoit  Hypothèque  pour  fon   douaire.  Nous 
avons  dit  plus  haut,   &  il  efl  prouvé  par  le  vu  , 
que  la  dame  Borier  en  avoit  appelé  ,    «    i".    en 
»   ce  qu'il  avoit  été  ordonné  qu'elle  confîgneroit  la 
n  fomme  entière  de  24000  livres  ,  prix  del'eflima-     • 
»   tion  de  la  terre  de  Villette.   z".  En    ce  qu'elle 
»  avoit  été   déboutée  de  la  fomme  de  6000  livres 
»  pour  fa  dot.  3°.  En  ce  qu'elle  avoit  été  parelUe- 
»  ment  déboutée  de  la  fomme  de  1500  livres  pour 
«  fon  préciput.  4°.  En  ce  qu'à  l'égard  des  6000  liv. 
»  pour  le  capital  de  fon  douaire ,  il  avoit  été  ordonné^ 
»  que  cette  fomme  feroit  &  demeureroit  compenfée 
«   avec  les  fommes  qu'elle  avoit  touchées ,  &c.  » 
Mais  de  fon  côté,  le  fieur  Ricart  étoit  audi  appelant, 
&   concluoit  .-i   ce   que   «  la  fentence  (ùt  mife  au 
yt  néant,  en  ce  qu'elle  ordonnoit  compenlation  avec 
»  les  fommes  reçues    par    la    veuve  ;   émendant, 
»   qu'il  fût  ordonne  qu'elle  feroit  tenue  de  rapporter 

»  lefdites   fommes ».    L'arrêt  a   adopté  ces 

dernières  conclu/ions  :  il  met  l'appellation  au  néant, 
«  en  ce  que  la  créance  prétendue  par  ladite  Mar- 
»   guérite  -  Louife  de   Bellevaux  ,   a   été  déclarée 
»   exécutoire  contre  la  fuccefllon  &  héritiers  dudit 
»   François  Borier  fon  mari  ;  émendant  quant  à  ce, 
«   décharge  la  fuccedion  dudit  Borier  des  condam- 
)■)  nations   contr'elle  prononcées   ;   en   conféquence 
)->   déboute  ladite   de  Bellevaux  de  fâ  demande  en 
»  reftitution  de  la  fomme  de  6000  livres  d'une  part^ 
»  pour  fa  dot ,   fauf  à   elle  à  Ce  pourvoir  contre- 
«  Jacques  de  Bellevaux  fon  père  ,  pour  raifon  de 
»  ladite  dot ,  ainiî  qu'elle  avifera  bon  être  ;  comme- 
«   auffi  la  déboute  de  fà  demande  pour  la  fomme  de 
«   300  livres  de  rente  pour  fon  douaire  ,  pour  celle 
»  de  1500  livres  pour  fon  préciput....,  par  pri- 
»   vilcge  Se  préférence  aux  créanciers  dudit  Borier- 
»  fon  mari  ,  faitf  à  elle  à  fe  pourvoir   contre 
»  Vhéritier  diulit  Borier^  ainfi  quelle  avlfera.  » 
Il  n'efl  donc  pas  vrai  que  la  dame  Borier  a  été 
déboutée  de  fon  douaire,  parce  qu'elle  en  avoit  pré- 
cédemment touché  la  valeur  comme  créancière  hy- 
pothécaire. Ce  qu'elle  avoit  perçu  antérieurement  y. 
elle  a  été  obligée  de  le  rapporter  aux  créanciers  ; 
l'arrêt  ne  lui   a  laifTé  qu'une  aétion  fmple  contre 
l'héritier  bénéficiaire  de  fon  mari  ,  &  par-là  ,  iL 
a  bien  juftement  jugé  qu'elle  n'avoit  pas  d'Hypo- 
thèque. 

Auffi  efl- il  préfenré  fous  cet  afpeft  par  RoufTeau 
de  Lacombe  dans  fa  jurifprudènce  civile  ,  au  mof 
Hypothèque  ,  feôlon  i  ,  nombre  J.  Cet  auttur.le' 
cite  comme  jugeant  in  tenninis  „  u  qu'un  contrai 
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»  de  mariage  paffé  à  Li^ge  ,  n'emportolt   point    ■ 
Y)  Hypothèque  en  France.  » 

Ne  croyons  pas  pourtanc  que  cet  arrêt  ait  fixé  la 
jurifprudence.  La  queftion  s'eft  repréfentée  plufieiirs 
fois  depuis  ,  &  les  diverfes  décifions  qu'elle  a  reçues 
prouvent  feulement  le  befoin  qu'on  a  Tur  cette 
ïuatière ,  d'une  loi  du  fouverain. 

Le  îz  oftobre  1714  ,  contrat  de  mariage  pafle 
à  Turin  ,  en  préfence  du  roi  de  Sardaigne,  entre 
le  prince  &  la  princefTe  de  Carignan. 

M.  de  Carignan  poiïcdoit  de  grands  biens  en 
France.  Après  Ton  décès  ,  des  créanciers  paru'-ent , 
&  il  s'éleva  entr'eux  &  la  princelFe  fa  veuve  ,  des 
conteflations  au  fiijet  de  l'Hypothèque  que  celle-ci 
prétendoit  du  jour  de  Ton  contrat  de  mariage  ,  pour 
fes  reprifes  &  conventions  matrimoniales. 

La  quelîion  fut  amplement  difcutée  ;  il  y  eut 
de  part  &  d'autre  des  mémoires  très- approfondis  ; 
&  par  arrêt  rendu  le  4  feptembre  1744  ,  à  la 
troifième  chambre  des  enquêtes  ,  où  les  parties 
avoient  été  renvoyées ,  le  parlement  de  Paris  pro- 
nonça en  faveur  de  la  princefTe  de  Carignan. 

Les  créanciers  s'é(ant  pourvus  en  caffation  au  con- 
feil  ,  la  queftion  a  été  examinée  de  nouveau. 

La  princelfe  de  Carignan  avoit  en  fa  faveur  une 
clrconftance  bien  favorable.  Ce  n'étoit  pas  une 
Hypothèque /7;t?'/}i/nt'V  qu'elle  prétendoit,  comme 
porteufe  d'un  ade  public  ;  c'étoit  une  Hypothèque 
vraiment  conventionnelle.  Le  contrat  de  mariage 
contenoit  de  la  part  des  contraftans  une  obligation 
réciproque  de  tous  leurs  biens  préfens  &  à  venir. 

D'un  autre  côté  ,  les  créanciers  réclamoient  la 
loi  de  réciprocité  ;  ils  prouvoient  qu'en  Savoie  on 
tie  donnoit  pas  alors  d'Hypothèque  à  nos  contrats , 
&  par  cette  raifon  ils  foutenoient  qu'il  n'étoit  pas 
naturel  que  nous  rendifilons  les  contrats  de  Savoie 
hypothécaires  en  France.  Peu  importe  ,  difoient- 
ils  ,  que  les  principes  demandent  que  par-tout  on 
accorde  la  même  Hypothèque  ,  puiiijne  la  récipro- 
cité manque  en  Savoie ,  ce  défaut  fait  celTer  les 
principes. 

Ces  moyens  refpeftifs  ont  d'abord  partagé  le 
confeil  :  enfin  ,  le  parti  des  créanciers  l'a  emporté 
d'une  voix  ,  &  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  a  été 
caifé  le  iS  mars  1748. 

Voici  une  efpèce  qui  a  été  jugée  depu-is  au  parle- 
ment de  Lorraine. 

Henri  Labatte  &  Anne  Dupuis ,  tous  deux  comé- 
diens dans  une  troupe  de  campagne  ,  fe  font  engages 
par  un  contrat  de  mariage  paffé  le  z6  mars  1741 , 
devant  les  notaires  de  la  ville  d'Avignon.  Ce  contrat 
a  été  fuivi  le  même  jour  ,  de  la  bénédidion  nuptiale. 

Henri  Labatte  eu  mort  à  JVIetz  ,  au  mois  de 
novembre  1773.  Sa  veuve  a  demandé  fon  augment 
de  dot,  &  a  prétendu  en  être  payée  par  prcféren^ce 
aux  autres  créanciers. 

La  caufe  portée  au  parlement  de  Nancy  ,  les 
créanciers  (butenoient  que  le  contrat  de  mariage 
ne  pouvoir  pas  produire  d'Hypothèque  en  France^    | 
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M.  de  la  Cretciie  ,  dcfenfeur  de  la  veuve  ,  ré- 
pondoit  en  ces  termes  : 

«  Quelle  ell  la  nature  de  THypothèque  ?  quels 
»   fcnt  fes  effets  f 

»  L'Hypothèque  ell  un  rempart  inventé  par  J,i 
»  prudence  contre  lamauvaife  foi.  La  nature  avoit 
)>  fait  les  hommes  pour  s'unir  :  ils  n'ont  pu  vivre 
»  enfemble  fans  contrader  entr'eux  des  engagemens  ; 
»  ils  n'ont  pu  s'engager  fans  chercher  à  fe  tromper  : 
»  l'intérêt  qui  avoit  formé  leurs  liens  ,  en  étcit  un 
»   garant  fufped. 

»  On  a  donc  imaginé  ce  droit  bizarre  en  an- 
»  parence  ,  mais  fage  en  effet ,  qui  fait  que  le  bieiT 
»  dont  nous  jouiiTons  appartient  réellement  à  un 
»  autre.  Il  ei\  l'effort  le  mieux  conçu  d'une  pro- 
»  priéte  jaloufe  &:   inquiette. 

»  Mais  la  fociété  ,  en  l'admettant ,  en  a  utile- 
»  ment  limité  Tufage.  On  a  vu  fur- tout  que» 
»  deftiné  a  rendre  vain  le  ligne  commun  de  la 
»  propriété ,  il  devoit  avoir ,  comme  la  pûlfcH'ioii 
»  qui   eft  ce  /îgne  ,   une  publicité. 

»   Et  l'en  a  voulu  que  tout  ade  privé  ,  tout  ade 
n  qui  n'admet  que  des  parties  &  non  des  témoins  , 
»   tout  ade  dont  la  date  Si  la  réalité  font  des  fecrets 
»  renfermés  entre  les  perfonnes  qui  Ton  foufcrit 
»  ne  pût  prétendre  à  l'Hypothèque, 

»  On  l'a  réfervée  pour  les  conventions  reçues  par 
»  des  officiers  publics  ,  pour  les  engagemens  que 
»  l'on  contrade  avec  la  loi  même ,  qui  manifeiîe- 
«  toiites  fes  œuvres  ,  &  pour  les  Condamnations 
»   qu'elle  prononce. 

n  Le  caradère  primordial  &  effentiel  de  l'H)- 
»  thèque  ,  c'efl  donc  de  porter  l'empreinte  de  l'in- 
»  tention  des  parties  ,  &  de  n'être  appliquée  que 
»  par  un  ade  certain  &  connu  :  il  n'en  faut  pas 
n  davantage  pour  qu'elle  opère  fon  efîet. 

n  Or  ces  idées  expliquent  la  quefîion  que  nous 
»  agitons.  N'y  a-t-ilpas  par-tout  des  officiers  publics, 
»  créés  par  le  fouverain  ,  furveillés  par  les  ma- 
»  giflrats  ,  &  defîinés  à  imprimer  l'Hyporiièque  aux- 
»   ades  qu'ils  reçoivent  ? 

>>  Quand  ceux  qui  réfîdent  chez  des  étranaers 
»  difent  :  nous  avons  affiflé  à  une  convention  ;  ^elie 
»  eft  iincère  ,  ou  bien  les  paroles  qu'on  a  pro- 
»  noncées  devant  nous  ne  l'étoient  pas  :  parlent- 
»  ils  moins  fùrement  ,  moins  hautement  que  les 
»  nôtres  ? 

>•)  Pourquoi  donc  ne  donnerions-nous  pas  un  effet 
«  à  leur  témoignage  ,  quand  nous  ne  pouvons  lui 
»  refufer  notre  croyance  ?  Les  différentes  nations 
31  ne  doivent-elles  pas  fe  traiter  mutuellement  avec 
)■)  cette  déférence  .î' Seroit-ce  une  inimitié  aveutrle,. 
»  une  incompatibilité  fans  remède,  qui  les  forolent 
«  ainfi  agir  contre  elles-mêmes  ? 

»  Non_5  il  s'en  faut  bien  qu'un  principe  fi  peu 
»  réfléchi  foit  confacré  dans  le  droit  pull.'c  de 
»  l'Europe.  Nous  occupons  parmi  les  nations  ,  un 
»  rang  trop  diflingué ,  pour  qu'H  ne  foit  pas  touf 
)■)  'ti  la  fois  de  notre  intérêt  &  de  notre  gloire  ,  de 
u  donner  l'exemple  de  cette  utile  condefcendanc-î  i 
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»  auffi  ce  n'eft  point  du  tout  une  maxime  en  France  , 
«  qu'un  contrit  pafTé  chc/!:  l'étrang-cr  ,  ne  jouit  pas 
M   chei  nous  du  privilège  de  l'Hypoilièque. 

»  Je  fixais  que  l'opinion  que  je  propofe  ert  com- 
«  battue  par  plufîeurs  auteurs ,  &  mcme  par  quelques 
»  arrêts.  Je  ne  me  perdrai  pas  dans  cette  dilcuffion  ; 
»  mais  ,  s'il  me  falloit  entrer  dans  le  champ  des 
»  citations  ,  où  ,  après  l'ennui  ,  l'on  ne  trouve 
>■>   fouvent  que  l'erreur  ,  je  ne  ferois  pas  embarrané 

V  de  combattre  à  armes  égales. 
»   Au  relie,   ma  viftoire  même  feroit  peu  utile 

»  dans  ce  moment.  L'unique  point  que  j'ai  befoin 
»  de  prouver  ,  c'eft  que  le  contrat  d'où  dérivent 
»  les  droits  de  ma  partie,  pafTé  à  Avignon,  peur, 
«  par  cette  raifon  même  ,  emporter  H}pothèque 
»   en   France. 

»   En  efiet ,  le  comtat  VenailTin  ,  dont  Avignon 
»   eft    la  capitale,   a   été  abandonné  en    1348  ,    à 
»   Clément  V  ,  par  Jeanne  première  ,  princeilê  de    1 
»   Naples  &  comteffe  de  Provence. 

)•)  Avignon  a  été  l'af)  le  &  le  liège  de  cinq  pontifes 
»  de  l'églife  ;  &  c'ell  par  fon  nom  qu'on  défigne 
»  im  dps  plus  longs  fchifmes  qui  a)  ent  jamais  troublé 
»  l'églife. 

»  Cette  ville  étolt  déjà  fameufe  fous  une  autre 
»  forte  d'empire.  Aufil  ancienne  que  MarfeiUe , 
»  elle  partageoit  fa  grandeur  pendant  que  les  pro- 
»  vinces  où  nous  vivons  étoient  encore  enfeveliçs 
i)   dans  les  valles  ténèbres  de  la  barbarie. 

»  Mais  cette  double  illuflration  n'a  jamais  fait 
»   que  la  rendre  plus  précieufe  à  la  puiffance  à  qui 

V  les   révolutions  des   empires    Se  les  traités  l'ont 
»   acquife. 

»  Jamais  la  France  n'a  confirmé  l'aliénation  qui 
»  en  a  été  fiiite  :  elle  a  toujours  défendu  ,  elie 
»  maintient  encore  fa  fouveraineté  dans  cette  ville , 
»  en  même-temps  qu'elle  en  lalife  l'exercice  au 
»  premier  pontife   de  l'églife. 

«  En  1763  ,  le  parlement  d'Aixarendu  un  arrêt 
«  qui  déclare  le  comtat  d'-Avlgnon  être  de  l'an- 
y>  cïcn  domaine  &  dépendance  du  comté  de  Pro- 
«  vence  ,  &  n'avoir  pu  en  être  aliéné ,  &  ordonne 
»   que  le  roi  en  fera  remis  en  pojfejjion. 

»  Ce  pays  eft  donc  réputé  du  domaine  de  la 
»   France  :  il  eft  fitué  dans  fon  enclave. 

«  Audi  fes  habitans  ne  font-ils  diftingués  de  nous 
»   par  le  retranchement  d'aucun  de  nos  privilèges. 

«  Ils  font  regnicoles  cher  nous  ;  îls  peuvent 
»  prétendre  à  nos  offices  ,  à  nos  bénéfices  ;  leur 
»  archevêque  eft  au  nombre  des  évêques  de  France  ; 
M  les  agens  généraux  du  clergé  lui  adrelfent  les 
«  ordres  du  roi  comme  aux  autres  prélats  ;  leur 
»  univerlité  eft  affimilée  à  celle  de  Paris  ;  elle  a 
M  un  droit  qui  conftitue  la  fraternité  la  plus  entière; 
)>   elle  peut  nommer  des  gradués  à  nos  patrons. 

»  Ainiiles  contrats  pafiTcs  à  Avignon,  font  cenfés 
»  l'être  en  France.  Celui  de  la  veuve  Labatte  a 
»)  donc  pu  affeder  la  fucceftion  de  fon  mari. 

»  D'ailleurs  ,  les  créanciers  du  fieur  Labatte  ne 
l>_  prouvent  aucua  avantage  dans  cette  ^ueilion  ,   ' 
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n  parce  que  la  faveur  que  nos  lois  accordent  à 
»  tous  les  droits  du  mariage  ,  rcpoufTe  leur  pré- 
»   tention. 

»  C'eft  en  effet  une  vérité  certaine  qu'une  femme 
»  doit  avoir  Hypothèque,  pour  fes  droits  matrimo- 
»  niaux  ,  du  jour  de  la  célébration  du  mariage, 
»  s'il  n'y  pas  eu  de  contrat,  ou  fi  le  contrat,  par 
»  quelque  vice  extrinsèque,  ne  peut  pas  opérer  cet 
»   eftet. 

»  Si  l'Hypothèque  n'eft  autre  chofe  qu'un  droit 
«  accorde  pour  fureté  d'un  engagement ,  fi  elle  n'a 
»  befoin  que  d'être  fondée  fur  une  convention 
»  exprefle  ,  S:  d'être  notifiée  à  tous  ceux  à  qui  elle 
»  pourroit  nuire  ,  tout  oblige  de  la  fuppoftr  ici  , 
»   àc  rien  n'empêche  de  l'admettre. 

»  Une  femme  qui  remet  entre  les  mains  d'un 
»  époux  ce  qu'elle  deftine  à  leur  fubfiftance  com- 
»  mune  ,  qui  reçoit  en  même  -  temps  le  prix  de 
»  ce  facrifice  ,  &  un  bienfait  offert  par  la  plus  jufte 
»  affeftion  ,  eft  cenfée  avoir  voulu  prendre  toutes 
»  les  précautions  pour  s'aiïlirer  des  droits  ou  des 
»   avantages  auffi  importans. 

)i  D'un  autre  côté  ,  fon  mari ,  forcé  dans  le  compte 
»  qu'il  doit  de  la  dot ,  libre  dans  fes  dons ,  mais 
»  jaloux  de  les  éternifcr,  doit  les  chérir  auftl,  ces 
»  mêmes  précautions  ,  auxquelles  d'ailleurs  il  ne 
»   pouvoit  Ce  refufer. 

»  Il  ne  manque  donc  que  la  proclamation  &  une 
»  époque  précife  à  leur  engagement,  pour  le  rendre 
»  fufceptible  de  l'Hypothèque.  Et  cette  publicité, 
»  cette  date  ,  îl  les  reçoit  par  la  folennité  que 
»  l'églife  ajoute  au  mariage  ,  qu'elle  rend  plus 
»   augufte  en  le  fanftifiant.  » 

Sur  ces  raifons ,  qui  fîirement  n'étoient  pas  toutes 
fans  réplique,  le  parlement  de  Nancy,  par  arrêt  du 
mois  de  janvier  1775  ,  a  ordonné  que  la  veuve  La- 
batte feroit  colloquée  en  ordre  d'Hypothèque  du  jour 
de  fon  contrat  de  mariage. 

Voyez  encore  fur  cette  matière  ,  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  6  feptembre  1777  ?  qu^  "ous  rap-. 
portons  à  l'article  Dot. 

3^  Il  y  a  ,  fuivant  plufieurs  jurifconfultes ,  une 
autre  exception  à  la  maxime  qui  reiufe  toute  Hypo- 
thèque aux  contrats  paffés  hors  du  royaume;  &  elle 
tombe,  difent-ils,  fur  le  cas  où,  par  afte  fait  en 
pays  étranger  ,  le  débiteur  a  hypotliéqué  exprefTé- 
ment  fes  biens. 

On  a  remarqué  ci-devant  que  cette  circonftance 
n'a  pas  empêché  le  confeil  du  roi  de  caffer  l'arrêt  du 
parlement  de  Paris  de  1744,  qui  avoit  donné  en 
France  un  effet  hypothécaire  à  un  contrat  de  ma- 
riage paiTé  en  Piémont.  Mais  comme  on  a  vu  en 
même  temps  qu'une  raifon  particulière  avoit  pu 
motiver  cet  arrêt ,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous 
difpenfer  de  rappeler  les  motifs  fur  lefquels  fe 
fondent  les  partifans  de  l'avis  que  combattoient  les 
créanciers  du  prince  de  Carignan.  Voici  commç 
s'explique  l'un  d'eux  ,  Boullenois(T). 
.  ..  —  i     I   ■     i« 

(1)  Loc,  cit.  pag.  6}i, 
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«  Il  paroîtrolt  que  par  le  droit  même  des  gens , 
»  l'Hypothèque  conventionnelle  expreile  dût  avoir 
»>  lieu  par-tout. 

»  Je  fais  qu'on  m'oppofera  d'abord  que  l'Hy- 
»  pothcqrie  eft  de  l'inveiuion  des  Grecs  ;  que  le 
»  droit  civil  l'a  admife  ,  en  déférant  à  l'autoncé  du 
»  préteur  ;  que  M.  Cujas  l'a  nommément  exceptée 
»  de  tous  les  contrats  introduits  par  le  droit  des 
»  gens  ,  &  que  c'eil  l'autorité  du  prêteur  qui  lui  a 
»  donné  de  l'eflicacité.  HtVc  ohligatio  efficax  ex 
«  jure  pretoiid  ,  dit  Cujas,  fur  la  loi  5  ,  jf,  de 
»  jujlitiâ  &  jun. 

»  Mais  fans  remonter  à  la  première  ori?fine  de 
»  l'Hypothèque  conventionnelle  expreife  ,  fans  exa- 
»  miner  /î  elle  Ce  tire  des  Grecs  ,  des  Romains  ou 
»  des  nations  plus  reculées  encore  ,  fans  m'embar- 
»  raifer  fi  c'ell  le  prêteur  qui  lui  a  donné  couri,  & 
»  l'a  rendue  utile  &  efficace  ,  fans  difcuter  s'il  ne 
»  faut  pas  diftinguer  i'acîion  d'Hypothèque  qui  s'in- 
»  tente  contre  le  débiteur  polTelfeur  de  la  chofe 
»  hypothéquée,  dont  l'origine  ell:  aifez  obfcure, 
«  d'avec  l'adion  hypothécaire  qui  s'intente  contre 
y  le  tiers  détenteur  dont  l'origine  ell  due  au  prêteur 
»  Servius  ,  je  me  renferme  dans  un  point.  L'Hypo- 
»  thèque  ei\  une  convention  ,  ceù.  une  sûreté  con- 
»  venue  entre  les  parties  pour  l'accompliiTement 
»  des  chofes  auxquelles  elles  fe  font  engagées  ;  c'ell 
»  un  droit  qu'elles  ont  accordé  fur  les  biens  dont 
»  elles  font  propriétaires.  Sola  coni'eniio  format 
»  Hypothecam  ,  dit  Dumoulin  ,  article  i ,  ch.  70 
»  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  en  parlant  des 
»  aiftes  pafTés  pardevant  les  notaires  épifcopaux. 
»  Cette  convention  ne  fera  pas  du  droit  des  gens  Çi 
»  l'on  veut ,  mais  elle  doit  être  exécutée  par  le  droit 
»  des  gens ,  parce  que  le  droit  des  gens  veut  que 
»  toutes  les  conventions  qui  font  fages,  raifonnables 
»  &  de  bonne  foi ,  qui  par  conféquent  ne  font ,  ni 
»  contre  les  bonnes  moeurs  ,  ni  contre  une  loi  pro- 
»  hibitive  ,  foient  néceffairement  exécutées  :  toutes 
n  ces  fortes  de  conventions  ,  encore  même  qu'elles 
»  tirent  leur  origine  du  droit  civil  ,  deviennent 
»  comme  conventions  ,  fujettes  au  droit  des  gens; 
»  c'ell  ce  qui  a  fait  dire  à  Vinnius  qu'il  n'y  avoit 
»  aucune  obligation  ,  qu'on  put  dire  purement  & 
»  Amplement  être  du  droit  civil;  mais  feulement  à 
>>  quelques  égards ,  en  tant  que  le  droit  civil  y  avoit 
»  attaché  une  forme  &  une  manière  de  les  contratSer. 
»  IlUid  intérim  hic  ajfirmare  aufim  nullam  ohli- 
»  gationem  dici  pojfe  fîmpUciter  ,  &  ahfolutè 
»  ejfejuris  civills  ,  fcd  duntaxat ,  quatenus  ni- 
»  mirum  non  ni(î  fub  certo  modo  ^  &  forma  ex 
»   confenfus  obligatiojure  civili producitur, 

n  Mais  pour  la  conflitution  d'Hypothèque  conven- 

»  tionneiie  expreffe  ,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait 

»  d'autres  formes  requifes  que  celles  qui  font  nécef- 

»  faires  pour  conftater  la  convention, &  cette  forme 

y>  dépend   de  ce   que  les  lois  où  les   parties   con- 

»  traftent,  requièrent  pour  alTurer  la  vérité  de  toutes 

\>  les  conventions  ;  cette  forme  obfervée  ,  il  y  a 
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»  une  convention,  &  le  droit  des  gens  viîUt  quflle 
»   foit  exécutée  ». 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  réflexion  filh 
cet  avis.  Seulement  nous  obferverons  avec  Êoulle- 
nois  lui-même  ,  qu'il  ne  doit  pas  avoir  lieu  quand  il 
s'agit  d'Hypothèque  fur  des  biens  fitués  dans  les 
coutumes  de  nantùTement ,  c'eft-à-dire  ,  dans  celles 
qui  ne  permettent  d'hypothéquer  les  immeubles  que 
par  certaines  formalités  réelles.  En  effet ,  Ci  un  con- 
trat pafié  ,  par  exemple  ,  à  Paris  ou  à  Lyon  ^  ne  peut 
pas  en  iui-mcme  étendre  fur  un  héritage  ftué  dans 
l'une  de  ces  coutumes  ,  l'Hypothèque  qu'il  produit 
tant  dans  le  lieu  de  fa  confedion ,  que  dans  tous  les 
endroits  où  il  exilîe  une  jurifprudence  femblable  , 
à  bien  plus  forte  raifon  ,  un  contrat  pafTé  hors  du 
royaume  ne  le  pourra-t-il  point. 

Mais  qu'elles  font  ces  coutumes  f  Avant  l'édit  du 
mois  de  juin  1771,  rapporté  à  l'article  CotLOCA- 
TiON  ,  on  en  comptoit  un  très-grand  nombre  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Paris.  Telles  étolent  Ver- 
mandois ,  Châlons ,  Rheims ,  Valois ,  Amiens ,  Boul- 
lonnois  ,*  Ponthieu  ,  Montreuil.  Il  ne  fuffifoit  pas 
alors  ,  dans  ces  coutumes,  d'avoir  un  titre  palfé  de- 
vant notaire  ,  il  falloit  encore  pour  acquérir  Hy- 
pothèque ,  fe  faire  nantir  dans  la  juridiftion  du  lien 
où  étoient  f  tués  les  biens.  Ce  nantilTernent  étoit  une 
efpèce  de  mife  en  poffeflion  fidive  ,  &  l'on  n'étoit 
pas  colloque  dans  l'ordre ,  fuivant  la  date  de  fon 
contrat,  mais  fuivant  celle  de  fon  nantiiïement.  Au- 
jourd'hui tout  cela  efl  changé  ;  &  11  n'y  a  plus  une 
feule  des  coutumes  citées  dans  lefquelles  les  contrats 
notariés  n'aient  ,  par  rapport  à  l'Hypothèque  ,  le 
même  effet  qu'ils  opèrent  dans  celles  de  Paris  ,  d'Or- 
léans ,  de  Normandie  ,  &c. 

Mais  l'ancien  ufage  s'eil  confervé  dans  le  reffort 
du  parlement  de  Flandres  &  du  confeil  provincial 
d'Artois.  L'édit  de  1771  n'a  été  enregifiré  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  tribunaux  ,  &  le  nantiife- 
ment  y  ell  encore  néceiTaire  pour  donner  Hypo- 
thèque. 

Pour  ne  pas  nous  répéter  inutilement  ici,  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons 
dit  fur  cette  matière  aux  articles  Devoirs  de  loi. 
Nantissement  ,  Rapport  a  loi,  Reconnoissance 
échevinale  ,  &  scel  aux  connoissancfs. 

Nous  ajouterons  feulement  qu'il  y  a  dans  la  chà- 
tellenie  de  Lille  une  manière  d'acquérir  Hypo- 
thèque ,  fans  emplo)er  aucune  des  formalités  du 
nantiffement  proprement  dit.  Elle  confifie  à  faire 
revêtir  le  contrat  du  fcel  de  la  gouvernance  ou  bail- 
liage de  Lille.  C'eft  ce  que  nous  apprend  une  or- 
donnance de  Philippe  II,  roi  d'Efpagne,  du  10  jan- 
vier 1592  (i). 


(  I  )  Cette  loi  étant  peu  connue  ,  nous  croyons  devoir  la. 
tranfcrire  ici, 

A  notre  gouverneur  de  Lille,  ou  fon  lieutenant  sudic 
Liiie;  falut.  Sur  diverfes  remontrances  à  nous  faites  dès 
l'an  1589,  de  l'inutile  dcpenfe  qu'étoit  foucenue  juf<ji;es 
orgs,  par  la  multifliciU  dçs  prgçès  &  litiges,  longueurs, 
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Mais  l'Hypothcquc  qui  rélulte  delà  ne  s'ctcnd  pas 
fur  les  biens  fitués  hors  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Il  eu  vrai  que  par  les  lettres-patentes  du  4  mars 
1783  ,  qui  attribuent  à  la  gouvernance  de  Lille  la 
iuridiiflion  royale  ordinaire  fur  les  lieux  du  Tour- 
naifis  ,  enclavés  dans  la  châtellenie  de  Lille  ,  que 
rimpératrice-reine  de  Hongrie  a  cédés  au  roi  par 
les  conventions  des  limites  dts  i6  mai  1765»  &  ^P 
décembre  1779  ,  le  roi  avoit  déclaré  «  que  l'ordon- 
>i  nance  du  10  feptembre  ij^i  ,  concernant  THypo- 


diftance  Se  diverfité  de  procédures ,  réfultaiu  Je  la  pratique 
des  mains-aiiiU-s  Se  miles  de  t'aie  en  vercu  des  commilfions 
que  s'obtenoieiit  en  notre  gouvernance  dudit  Liile,  fur  les 
biens  Je  héritages  de  ceux  qui  ctoient  obligés,  ôc  ce  pour 
induire   &   foucinir   l'Hypotlièciue  fur  lefdits   biens  ,  Jprès 
l'alicnKion   defqueis   par  vente   volontaire  ,  ou   par  décret 
denicuretoient  par  années  entières  les  deniers  provenaut  des 
prix    nantis  è?    "'-''ains   du   dépofuaire ,  fe  fufcitant  diverles 
contentions   par  conttadi.ltions  des  Hypothèques  &c  recon- 
noiir,ince  di  la  vraie  défit;n.uion  des  abouts  Ik  confins  des 
biens    eue    l'on  difoic    hypothéqués  .  bonne   partie  defdits 
luiges   caufée   pour  ne   fe  trouver  les  devoiis    requis  a   U 
création   deidits    Hypothèques  ,  pat  les  fufdirs  moyens  de 
Hiain-alFife    ou   mife   de  fait   dûment  oblci  vés ,  ou   Icldits 
biens  obligés  &  hypothéqués  non  ciaireaient  fpécifi-s  .  de- 
fi^nés  ni  çonllgnés  ,  voire  fe  trouvoient  ordinairement  les 
plus  anciennes  deldites  Hypothèques  débatues  fur  la  varia- 
lion   &:  chAn:e;-!ient    defdiis  confins,  à   la  grande  foule  de 
■     nos  fujets  &i']i  ruine  de  plufieurs  d'iceux  ,  &:  au  feul  avan- 
tage &  profit  des  minilhes  de  lulhce.   A  quoi  délirant  qu  il 
fût  pourvu  &  empêcher  l'ultéiieure  continuation  de  choie 
de  tel  préjudice,  fans  y  remédier.  Nous,  pour  y  parvenir, 
aurions  été    requis  d'ordonner  &   déclarer,  que  le  fcel  du 
*  fourevain    bailliage  (i)  de  Lille,  appoCé    aux    contrats   & 
.  obhgat  ons,  fut  de  conftitution  de  rentes  ou  autres,  louées 
6c  paffées  pavdevant  les  auditeurs  du  fouverain  bailliage  de 
Lille,  qui  font  en  nombie  de   douze,   crééroit  &:  engen- 
dreroit  Hypothèque  dès   l'inftant  de  la  laudation  &  pafla- 
lion,  comme  fait  \e  fcel   aux  connoiffances  des  maïeur  & 
échevins  de  notredite   ville ,  de  contrats   partis  pardevant 
.  iceax.  Nous,  pour  plus  mûrement  pourvoir,  aurions   tait 
pommuniquer  cet  expédient  aux  états  de  notredite  ville  & 
thâcellei.ie  de  Lille,  Douai  &  Orchies  ,  Iclquels  par  leur 
refcription  du    fufdit  an   89  en  juin,  auroient  déclaré  que 
de  telle  introduOion   réfulteroit  L,n  grand  bien  au  public, 
avec  retranchement  des  frais  de  diverfué  de  procédures; 
le  qu'en  confidération  de  tel  grand  bénéfice  ,  que  ofti-oyerions 
tu  ce  à  nos  fujets  le  droit  dudit  fcel  qui  fe  levoit  ôc  pre- 
noit  à  notre  profit  pourroit  être  redoublé  ,  &  qu'au  paye- 
ment d'icelui   feroieiu  affiijettés  tous  contrats  qui  feroienr 
paiïés   pardevant  lefdits  auditeurs.  De  mêmes  auroient  été 
confultés   les   bailli  ,  hommes  de  fiefs   &  confeil    de  notre 
Pailliagî  (z)  dudit  Lille,  &:  divetfes  fois  été  ouïs  fur  cette 
méuie  befogne  les  lieutenant  &  autres  officiels  de  la  gou- 
vernince.  Comme   auHi    leî   prélldent    &C    gens    de   notre 
chambre  des   comptes  audit  Lille  ,   &  fubfécutivement  les 
prclident  &:  gens  de  notre  grand  confeil  à  Malines.  Fina- 
lement nous  ay.ar.t  le  tout  fait  vitîtçr  en  nos  confaux  privé 
&  des  finances  ;  avons ,  par  la  délibération  de  notre  très- 
cher   &   très-amé   bon  neveu   le    duc  de  Parme  ,  &.'c.  Par 
provifion  &:  forme  d'ellai ,  &  pour  éprouver  fi  ce  remède 
feroit   de  relief  &:  foulagement  à  nofdits  fujets,  ordonné 
J»:    ordonnons    par   ces    préfeutes,  que   toutes   obligations 
quelles  elles   foient  ,  allouées  &   paKes  dorénavant  parde- 
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(1)  Ce»  termes  font  à  Lii'e  &  i  Douai  fynonimes  de  gouvernance. 
(;■)  C'ell  le  bailliage  d.'  la  lalle  di  Liilj    Voyez  i  l'aniclo  Gou- 
-V»KK  ANCE  U  diflinCiion  de  ci  liige  ,  d'avec  le  jX'uvemin  bailUage, 
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»  tiicque  tacite  du  bailliage  de  Lille  ,  auroît  reîa- 
»  tivement  aux  biens  fitués  dans  les  fufdits  encla- 
îi  vemens ,  la  méirie  exécution  que  pour  les  autres 
»  biens  de  ladite  châtellenie». 

Mais  le  parlement  de  Flandres  ,  en  enregiflrant 
cette  loi  ,  le  8  mai  1783  ,  a  arrêté  «  qu'il  feroit 
»  fur/îs  fous  le  bon  plaidr  du  roi  à  l'exécution  de 
»  l'ordonnance  de  i^pi,  dans  les  lieux  &  enclave- 
>i  mens  mentionnés  èfdites  lettres-patentes  ,jufqu'à 
»   ce  qu'il    ait  plu  audit  feigneur  roi  de  faire  con- 


vant  lefdits  auditeurs ,  &  fous  le  fcel  du  fouverain  bailliage 
dudit  Lille,  ctccront  Hypothèque  fut  tous  fiefs  4:  héritages 
&  biens  y  adhérans  ,  ores  qu'ils  feroient  réputés  peut 
meubles  (iiués  en  la  châtellenie  dudit  Lille,  ou  y  rclTortif- 
fans,  appattenans  ou  qui  appartiendroient  depuis  aux  per- 
fonnes  obligées  ,  &  ce  dès  l'inftant  que  lefJitcs  obligations 
feroK-nt  pallèes  comme  dit  eft  ;  Se  que  de  même  les  rectm- 
noiflances  ôc  aûes  de  prononciation  d'exécution  defditeî 
lettres,  pardevant  le  gouverneur  dudit  Lille,  ou  fon  lieu- 
tenant, gaidien  dudit  fcel,  ôc  fous  lui,  par  le.  héritiers 
deidits  obligés,  leurs  veuves  demeurées  es  biens  &  dette» 
d'iceux  ,  ou  bien  autres  fuccefleuts  à  titre  fingulier  ou  uni- 
verfcl  ,  crééroient  feu'blable  Hypothèque  ,  &  que  lefdits 
otHciers  de  la  gouvernance  auront  l'autorité  de  faire  lef- 
dites  reconnoifTances  Se  prononcer  fur  l'exécution  cù  que 
foient  réfidens  les  héritiers  defdits  biens  ,  ôc  que  des  luf- 
diies  reconnoifTances  Si  aftes  de  prononciation  fera  tenue 
note  par  bon  regiflre  par  le  greffier  de  notre  gouvernance, 
auquel  chacun  pourra  avoir  recours  à  la  confervation  du 
droit  de  toute  pcrfonne  à  qui  le  fait  pourroit  toucher.  Se 
qu'en  vertu  de  telle  obligation  6f  réponfe,  les  feigneurs  de 
qui  feront  tenus  les  fiefs ,  héritages  &  biens  y  adhérans  , 
pourront,  fur  la  note  des  regiftres  ôc  fant  autre  adjudica- 
tion, povirfuivre  &  faire  liquider  les  droits  feigneuriaux 
qui  leur  pourroient  être  à  ce  regard  dus,  te  leur  compcteC 
&  appartenir.  Ordonnant  pour  ce  auxdits  auditeurs  ayant 
fait  figner  les  minutes  des  inftrumens  de  contrats  pat  eux 
reçus  fous  ledit  fcel,  les  porter  au  greffier  du  bailliage  avec 
le  droit  démaille  dès  le  lendemain  de  la  paffation  ,  fi  elle 
efl  advenue  en  ladite  vilJe  -^e  Lille,  ôc  dans  le  tiers  joue 
au  plus  tard  fi  c'eft  hors  d'icelle,  pour  incontinent  y  être 
regiftrées  par  ordre  fuivant  les  dattes  pat  ledit  greffier  du 
bailliage,  &  (ignées  par  lefdits  auditeuts  en  avérant  lefdites 
fignatures  inifej  fur  leldites  minutes,  en  chargeant  ledic 
greffier  de  faire  bonne  Se  sûre  garde  d'icelles  minutes,  pour 
y  avoir  recours  où  befoin  feroit.  Kt  à  peine  de  par  l'aadi- 
teur  défaillant  à  ce  que  defTus,  foutfaire  fon  état;  Se  le 
greffier  omettant  la  repirtrature,  de  l'amender  aibitrairement. 
Comme  auffi  feront  puniflables  lefdits  greffiers ,  s'ils  refu- 
foicnt  communiquer  lefdits  regiftres  ou  en  bailler  extrait 
à  qui  jurcroit  en  avoir  befoin.  Le  tout  moyennant  faUire 
de  trois  patars. 

Sans  par  ce  que  defTus  empêcher  que  ceux  qui  fe  vou- 
dront fervir  de  ce  bénéfice  3c  privilège  du  fcel,  ains  défi- 
reront  d'enfuivre  l'ancienne  forme  de  relation  d'Hypothèque 
le  puifTent  faire  ôc  s'en  aider  comme  ci-devanr.  Et  en  recon- 
noiflance  de  ce  bien  ,  fera  dorénavant  payé  â  notre  profit 
pour  le  droit  du  fufdit  fcel,  qui  fouîoit  être  ci-devant  d'une 
maille  pour  florin,  deux  deniers  Artois.  Lequel  droit  l'on 
déclare  devoir  être  préalablement  levé  de  tous  autres  con- 
trats palTés  fous  ledit  fcel  Se  pardevant  lefdits  auditeurs ,  ic 
ce  aj  fœur  de  la  fomme  y  défignée.  Duquel  droit  le  gref- 
fier du  bailliage  rendra  compte  à  notre  profit  en  la  ma- 
nière accoutuNice.  Et  afin  quç  de  notre  ordonnance  perfonne 
ne  puiffc  prétendre  caufe  d'ignor.ince  ,  ains  s'aider  5c  pré- 
valoir du  bénéfice  Se  privilège  du  ffel  y  mentionné  j  nous 
vous  mandons,  &c. 

»  noîtiç 
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»  noître  plus  particulièrement  fa  volonté  fur  les 
»  repréfentations  qui  lui  feront  faites  à  cet  égard». 
^  Avant  de  terminer  ce  paragraphe  ,  jetons  un  coup- 
d'œil  fur  une  queftion  qui  peut  fe  préfenter  fréquem- 
ment. Nous  avons  vu  que  les  contrats  norariés  pafl'és 
dans  l'intérieur  de  notre  royaume  n'emportent  pas 
Hypothèque  fur  les  biens  fitiiés  ,  foit  dans  le  refibrt 
du  parlement  de  Flandres,  foit  dans  celui  du  confeil 
d'Artois  ;  &  que  pour  leur  donner  cet  effet ,  il  eft 
îndifpen fable  qu'ils  foient  nantis  ou  rc'alifés.  Doit- 
on,  par  réciprocité  ,  regarder  les  contrats  notariés 
qui  fe  pailent  en  Artois  ou  en  Flandres  ,  comme 
incapables  de  produire  Hypothèque  fur  les  biens 
fitués  dans  l'intérieur  du  royaume? 

Non.  Ceux  qui  contradent  en  Flandres  ou  en 
Artois  pardevant  notaires ,  n'ont  pas  moins  l'inten- 
tion de  fe  donner  toutes  les  sûretés  polTiLiles  que  s'ils 
contradoient  à  Paris  :  il  eft  vrai  que  cette  intention 
€ll  fans  effet ,  par  rapport  aux  biens  de  la  Flandre 
ou  de  l'Artois  ,  &  cela  parce  que  la  loi  qui  régit  ces 
biens  rcfiile  à  toute  Hypothèque  contraéîudle  ;  mais 
elle  n'en  doit  pas  moins  avoir  lieu  fur  les  biens 
iîtués  dans  les  coutumes  oii  l'Hypothèque  générale 
s'acquiert  fans  le  fecours  du  nantiflèment.  En  vain 
oppoferoit-on  le  principe  qu'on  eil  toujours  cenfé 
fe  conformer  à  la  loi  du  lieu  où  l'on  contraéte.  Ce 
principe  admet  conftamnient  une  exception  dans  le 
cas  où  la  loi  eft  prohibitive.  C'eft  ce  que  prouve 
clairement  Voèt ,  fur  le  digefte,  livre  i  ,  titre  de 
Jlatucis.  Ainfi  ,  que  les  Hypothèques  contraduelles 
foient  rejetées  en  Flandres  &  en  Artois ,  cela  n'em- 
pêche pas  que  ceuxqui  contractent  dans  l'une  ou  l'autre 
province  ne  foient,  par-l.i  même,  cenfés  hypothé- 
quer les  biens  qu'ils  pofsèdent  dans  les  pays  où  elles 
font  admi fes. 

Auffi  a-t-il  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  féconde 
fihambre  du  parlement  de  Paris  ,  du  24  mai  1700  , 
qu'un  contrat  de  mariage  paflTé  à  Arras  le  3  i  odobre 
I  ^69  ,  emportoit  Hypothèque  fur  les  biens  que  l'un 
des  contradans  avoit  délaiflés  dans  la  coutume  de 
Paris.  (  MaiUart  fur  Artois ,  article  74.  )  * 

§,    V.    De  l'Hypothèque  qui   réfulte    des 
jugcmens. 

L'Hypothèque  judiciaire  eil  purement  de  notre 
droit  fran;^ois  :  elle  étoit  inconnue  dans  le  droit  ro- 
main ;  car  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le  gage 
judiciaire  qui  eft  re(^u  parmi  nous.  Le  gage  judiciaire 
ne  s'acqviéroit  dans  le  droit  romain  que  par  la  fiifie 
des  biens  du  débiteur  ,  faite  par  un  exécuteur  ou  ap- 
pariteur que  le  magiftrat  commettoit  à  cet  effet.  On 
entend  de  même  parmi  nous,  par  gage  judiciaire  ,  les 
-immeubles  faifis  réellement ,  à  l'adminiflration  def- 
quels  il  a  été  établi  un  commiffaire  ,  &  dont  il  a  été 
fait  des  baux  en  juftice.  Les  meubles  deviennent  de 
même  par  la  faille  &  l'établilTement  du  gardien  ,  un 
gage  judiciaire. 

L'H\po:hèque  Judiciaire  procède  du  jugement, 
fans  exécution  ni  apprchenfion  de  fait.  Le  débiteur 
Jùmc   FUI. 


HYPOTHEQUE. 


<^4ï> 


demeure ,  comme  à  l'égard  de  l'Hypothèque  con- 
ventionnelle ,  en  pofleffion  de  la  chofe  h)  pothéquce  ; 
au  lieu  que  le  gage  judiciaire  ne  peut  s'acquérir  , 
à  moins  que  le  débiteur  ne  foit  dépoiTédé ,  &  fes 
biens  mis  fous  la  main  &  l'autorité  de  la  juftice  ; 
car  tant  qu'on  n'a  pas  établi  de  commiffaire  ou  de 
gardien  aux  biens  faifis  ,  le  débiteur  n'eft  pas  dépo(^ 
fédé,  &  il  n'y  a  pas  de  gage  judiciaire.  Quand  on 
dit  que  le  débiteur  doit  être  dépoffédé  ,  on  n'entend 
parler  que  d'une  dépoffeffion  de  fait  ;  car  jufqu'à 
la  vente ,  le  débiteur  conferve  toujours  la  poffe/îion 
de  droit  :  il  peut  prefcrire  ,  intenter  la  complainte  , 
&  il  rentre  dans  tous  fes  droits  en  payant  fes.  créan- 
ciers. 

L'Hypothèque  judiciaire  comprend  tous  les  bienî 
préfens  &  à  venir  ,  au  lieu  que  le  gage  judiciatr«  ns 
comprend  que  ceux  qui  ont  été  faifis. 

Les  obligations  fous  feing-privé  emportent  Hy- 
pothèque du  jour  qu'elles  ont  été  reconnues  en  juf- 
tice ,  ou  tenues  pour  reconnues  ,  même  par  une  fen- 
tence  par  défaut.  Si  le  débiteur  dénie  fafignature, 
le  créancier  qui  l'a  fait  vérifier  a  Hypothèque  du 
jour  delà  dénégation. 

Les  fentences  des  ofiiciaux  8cles  jugemens  rendu* 
en  pays  étranger  ne  donnent  pas  Hypothèque  fur  les 
biens  des  condamnés  fitués  en  Fr-ince  :  les  premières, 
parce  que  les  oftîciaux  n'ont  pas  d'autorité  fur  le  tem- 
porel :  les  fécondes ,  parce  que  les  juges  étrangers 
n'ont  pas  d'autorité  en  France. 

M.  Pothier,  dans  fes  œuvres  pofthumes ,  dit  que 
les  fentences  des  arbitres  ne  portent  Hypothèque  que 
du  jour  de  riiomologation.  La  raifon  qu'il  en  donne  , 
eft  que  les  arbitres  n'ont  aucune  autorité  publique  , 
&  par  conféquent  que  leurs  fentences  ne  peuvent 
(  produire  Hypothèque  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  reçu 
cette  autorité  par  Ihomologation.  Je  crois  au  con- 
traire que  l'Hypothèque  doit  remonter  à  la  date  du 
compromis  pafle  devant  notaires  ;  car  c'eft  de  cet 
ade  que  réfulte  le  pouvoir  des  arbitres  &  l'obligation 
des  parties  :  c'eft  par  cet  ade  qu'elles  fe  font  en- 
gagées à  exécuter  ce  qui  feroit  décidé  par  les  arbi- 
tres. Le  notaire  qui  a  re(^u  le  compromis  lui  donne 
le  caradère  d'authenticité  qui  produit  l'Hypothèque. 

*  Le  créancier  d'une  fucceifion  qui  eft  jacente  ou 
appréhendée  par  bénéfice  d'inventaire  ,  peut-il ,  en 
obtenant  fentence  contre  elle ,  pendant  qu'elle  eft  dans 
cet  état ,  acquérir  une  Hypothèque  valable ,  &  fe 
faire,  en  vertu  de  ce  titre,  colloquer  avant  les 
autres  créanciers  chirographaires? 

Cette  queftion  a  beaucoup  d'affinité  avec  celle  de 
favoir  î\  dans  certaines  coutumes  de  nantiffement  , 
une  mife  de  fait  exploitée  fur  une  hérédité  jacente, 
peut  emporter  Hypothèque.  On  verra  à  l'article 
Mise  de  fait  ,  que  la  jurifprudence  du  parlement 
de  Flandres  eft  très-inceraine  fur  celle-ci.  Quanta 
la  première ,  elle  eft  décidée  par  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  13  août  1737,  rapporté  dans  le  para- 
graphe précédent. 

On  fe  rappelle  en  effet ,  que  la  dame  ,  veuve 
Borier,  après  la  more  de  fon  mari ,  avoit  obtenu 
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contre  l'héritier  bénéficiaire  de  celul-cî ,  deux  fen-  i 
tences  des  Z9  novembre  171 1  ,  &  10  février  1713,  1 
qui  avoient  pour  objet  Tes  reprlfes  &  conventions 
matrimoniales  ,  &  quelcjues  autres  créances  parti- 
culières. 

En  vertu  de  ces  fentences ,  la  dame  Borier  pré- 
tendoit  Ce  faire  colioquer  avant  le  fieur  Ricart ,  qui 
'      n'avoit  obtenu  condamnation  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, que  long-temps  après  elle. 

it  Ce  moyen  fubfidiaire  ,  difoit  le  fieur  Ricart,  eft 
»  facile  à  réfuter.  C'eft  une  maxime  confiante  ,  en- 
»  feignée  par  Lebrun  ,  traité  des  fuccefilons ,  liv.  4  , 
»  chap.  z  ,  feélion  i  ,  nombre  iz  ,  que  l'inflant  de 
»  la  mort  d'un  liomme  fixe  tous  les  droits  adifs  & 
«  pafllfs  de  la  fucceliion  ,  tant  par  rapport  à  Tes  hé- 
»  ritiers ,  que  par  rapport  à  fes  créanciers  ;  &  à 
»  l'égard  des  créanciers ,  leur  état  efi  fixé  princi- 
»  paiement,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  perfonne  contre 
»  laquelle  ils  puifient  diriger  aucune  aétion  pour 
»  acquérir  un  droit  nouveau  -,  ils  ne  peuvent  plus 
»  agir  que  contre  un  curateur  à  fucceiTion  ,  qui 
n  n'eft  qu'un  nom  ,  ou  contre  l'héritier  ,  qui  ,  à  la 
«  vérité,  repréfente,  8c  à  certains  égards,  tient 
»  lieu  de  la  perfonne  même  du  défunt  ;  mais  le 
»  bénéfice  de  réparation,  qui  a  Heu  de  plein  droit 
»  en  faveur  des  créanciers  ,  le  met  à  couvert  des 
»  fuites  de  cette  repréfentation  ,  &  de  tout  ce  qu'une 
»  d'entr'eux  pourroit  faire  coîlufoirement  avec  cet 
»  héritier  en  fraude  des  autres.  Ce  béné'fice  met  les 
«  créanciers  du  défunt  en  droit  de  fe  faire  rendre 
»  Ces  biens  francs  &  quittes  de  toutes  les  charges 
»  que  l'héritier  peut  y  avoir  impofées ,  &  rels  que 
M   s'ils  n'eufTent  jamais  été  dans  fa  main. 

»  C'efl  pourquoi,  après  la  mort  d'un  débiteur  , 
»  fes  créanciers  ne  peuvent  plus  acquérir  d'Kypo- 
»  thèque  fur  fes  biens ,  en  tant  qu'ils  font  biens  de 
»  de  l'héritier  ,  cS:  conféquemment  les  fentences  ob- 
»  tenues  par  les  plus  diligens  d'entre  eux  ,  ne  leur 
»  peuvent  fervir  que  contre  les  biens  perfonnels  de 
»  l'héritier  ,  &  nullement  contre  ceux  du  défunt. 

»  En  effet  ,  quels  inconvéniens  n'y  auroit-il  pas 
»  à  donner  Hypothèque  furies  biens  du  défunt,  aux 
»  créanciers  les  plus  diligens  ?  Dès  qu'un  débiteur 
»  auroit  les  yeux  fermés  ,  fes  créanciers  feroient 
»  obligés  de  fondre  avec  emprefiement  fiir  la  fuc- 
»  ceffion ,  pour  prendre  leurs  sûretés ,  &  leur  fort  dé- 
»  pendrolt  de  la  bonne  volonté  d'un  héritier  ou 
»  d'un  greffier  qui  donnerolt  la  préférence  à  fon 
»  gré.  Ces  inconvéniens  Ce  fentent  parfaitement 
»  dans  le  cas  de  banqueroute  ;  &  c'eft  pour  cela 
»  que  par  une  jurifprudence  confiante,  confirmée 
»  par  la  déclaration  du  18  novembre  1701,  les 
»  fentences  obtenues  depuis  la  banqueroute  ouverte, 
»  &  même  dix  jours  auparavant ,  ne  donnent  lieu  à 
»  aucune  préférence  entre  les  créanclei's  du  banque- 
»  routier. 

»  Ainfi  ,  toute  la  diligence  dont  a  ufé  la  dame 
»  Borier,  en  obtenant  la  première  fentence  contre 
»  la  fuccefiîon  bénéficiaire  du  feu  fieur  Borier,  ne 
»  lui  a  gu  procurer  aucune  Hypothèque  fur  ia  terre 
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«  de  VlUette,  relativement  à  Ricart  &  aux  autres 
»   créanciers  du  défunt». 

Sur  ces  ralfons  ,  l'arrêt  du  23  août  1737  ,  a  Jugé 
que  la  dame  Borier  n'avoit  acquis  aucune  H}po- 
thèquepar  les  fentences  qu'elle  avoit  obtenues  après 
le  décès  de  fon  mari  contre  la  fuccefiTion  bénéficiaire. 
On  a  feulement  excepté  par  un  motif  de  pure  hu- 
manité ,  des  frais  de  couches  qu'elle  répéioit  ,  & 
qui  lui  ont  été  accordes  avec  Hypothèque  du  11 
lévrier  1723  ,  jour  delà  fentence  qui  les  lui  avoit 
adjugés. 

§.  VI.  De  l'Hypothèque  qui  s'acquiert  par  f al  fie, 

clain  ,   arrêt  ,    mife   de  fait  ,    vLùnie  à  la 
loi  ,  &c. 

Il  y  a  plufieurs  coutumes  dans  les  Pays-Bas  où  l'on 
acquiert  Hypothèque  fur  un  bien  par  cela  feul  qu'on 
le  faifit ,  folt  par  clain  ordinaire,  foitparmife  de 
fait ,  foit  par  plainte  à  la  loi. 

li  eft  inutile  de  répéter  ici  tout  ce  que  nous 
avons  ditlà-defi!us  aux  mots  Clain,  Main-assise, 
JVIiSE  DE  FAIT  ,  Plainte  ,  &  Ville  d'arrêt. 

Mais  il  refie  fur  cette  matière  une  quefiion  fort 
Importante  :  c'eft  de  favoir  fi  la  difpofition  des  dé- 
clarations de  1702  Si.  de  171S  ,  qui  annullent  les  Hy- 
pothèques acquifes  dans  les  dix  jours  antérieurs  à 
l'ouverture  d'une  faillite  ,  doit  s'appliquer  à  celles 
qui  xéCu\ter\t  àe9.  f ai  fies  ? 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres ,  du  31  oâobre 
1711,  a  jugé  pour  l'afiirmatîve.  La  conteftation  étolt 
entre  le  curateur  à  la  faillite  de  Marie-Angélique 
Var  ,  intimée  ,  &  Jean  -  François  Mulier,  appelant 
d'une  fentence  des  confuls  de  Lille,  du  z8  février 
1719,  qui  avoit  décidé  de  même. 

La  queftion  s'efl  repréfentée  neuf  ans  après,  &  a 
donné  lieu  à  une  dlfcullion  fort  approfondie.  Voici 
le  fait  : 

Charles-François  Mourette,  marchand  à  Douai, 
efi  tombé  en  faillite  le  17  février  1726.  Le  fcellé 
a  été  appofé  le  même  jour  fur  fes  meubles  &  effets. 

Le  8  du  même  mois,  Charles -Martin  Desbuii^ 
fons ,  marchand  à  Lille ,  l'un  de  fes  créanciers  ,  avoit 
fait  exploiter  une  mife  de  fait  fur  vingt  rafières  & 
unecoupe  de  terre, que  Mourette poffédoit à  Oignies, 
en  Artois. 

Le  29  mars  fulvant,  le  fieur  Henry  ,  libraire  3 
Lille  ,  &  les  autres  créanciers  de  Mourette  ,  hors  le 
fieur  Desbuiffons,  ont  figné  un  contrat  d'atermoie- 
ment, par  lequel  ils  lui  ont  fait  remife  de  la  moitié 
de  fes  dettes  ,  moyennant  Fabandonnement  qu'il  leur 
faifoit  des  biens  d'OignIes. 

Le  fieur  Desbuiffons  a  été  pourfulvl  pour  voir 
homologuer  ce  contrat»  Sa  réponfe  a  été  qu'il  avoit 
Hypothèque  ,  &  qu'ainfi  II  n'étolt  pas  tenu  de  fouG 
crire  aux  remlfes  que  les  créanciers ,  formant  les- 
trois  quarts  en  fomme ,  avoient  jugé  à  propos  de 
faire  à  leur  débiteur  commun. 

Sentence  du  fiège  échevlnalde  Douai,  dui<[  août 
1717  ,  qui  déboute  les  créanciers  unis  de  .Mourett|  » 
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âe  leur  demande  en  homologation.  Appel  à  la  gou- 
vernance. 

Le  i8  février  1718  ,  fentence  confirmative. 

La  caufe  portée  par  un  fécond  appel  au  parlement 
de  Flandres ,  on  difoit  ,  pour  foutenir  la  décifion 
des  deux  premiers  tribunaux  ,  que  le  feul  préam- 
bule de  la  déclaration  du  17  mars  171  8  ,  prouvoit 
clairement  que  les  H)'pothèques  acquifes  par  fai/îes 
&  mifes  de  fait ,  n'étoient  pas  comprifes  dans  la  règle 
des  dix  jours. 

Voici ,  aioutoit-on ,  comment  eft  conçu  ce  préam- 
bule :  «  L'application  que  nous  avons  continuelle- 
»  ment  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  au  com- 
»  merce  de  notre  royaume  ,  auroit  donné  lieu  aux 
»  négocians  de  nous  repréfenter  que  rien  ne  peut 
»  contribuer  plus  efficacement  à  rendre  le  commerce 
»  floriflant ,  que  la  fidélité  &  la  bonne  foi  ,  & 
»   que  quoi  qu'il  ait  été  fait  plufieurs  réglemens  fur 

»  ce  fujet il  ne  laiiïe  pas  de  fe  com- 

«  mettre  fouvent  de  très-grands  abus  ,  dans  les 
»  faillites  des  marchands ,  far  des  cefftons ,  cranf- 
»  ports  ,  ohligatïoiis  ,  &  autres  actes  fraudu- 
»  leux  ,  /bit  d'intelligence  avec  quelques-uns 
>•)  de  leurs  créanciers  ^  ou  pour  Tuppifer  de  nou- 
)■>  velles  dettes  ,  &  par  des  fentences  qu'ils  laif- 
»  fent  rendre  contre  eux  à  la  veille  de  leur  fail- 
»  iite  ,  à  l'eîîet  de  donner  Hypothèque  é'-  préft- 
»  rence  aux  uns,  au  préjudice  des  autres;  ce  qui 
y>  caufe  des  procès  entre  les  véritables  &  anciens 
»  créanciers  ,  &c.  Que  ces  difficultés  ceiïeroient , 
»  &  qu'il  y  auroit  moins  de  lieu  à  la  fraude  ,  s'il  y 
«  avoit  une  règle  uniforme  pour  tout  le  royaume  , 
«  &  un  temps  prefcrlt  dans  lequel  les  ceffions ,  tranf^ 
»  ports,  &  tous  autres  ades  qui  fe  feraient  parles 
Y)  marchands  débiteurs,  feroicnt  déclarés  nuls, 
«  même  les  fentences  qui  f«roicnt  rendues  contre 
»  eux.  A  ces  caufes ,  &c.  ». 

L'objet  du  légiflateur  ,  dans  cette  déclaration  , 
eft  donc  d'entretenir  la  fidélité  &  la  bonne  fioi 
dans  le  commerce,  &  de  réprimer  les  abus  qui  s'y 
commettent ,  foit  par  des  ades  frauduleux  que  font 
les  débiteurs  à^lntelllgence  avec  quelques-uns  de 
leurs  créanciers ,  foit  parles  fentences  qu'ils  iyï/j'- 
SENT  RENDRE  contre  eux  à  la  veille  de  leur  fail- 
lite ;  aéles  &  fentences  que  ces  débiteurs  paffent  ou 
laiiïent  rendre  ,  à  l'effet  de  donner  Hypothèque  & 
préférence  à  quelques  créanciers  vrais  ou  faux ,  au 
préjudice  des  autres. 

Dans  tout  ceci ,  le  légidateur  borne  Tes  vues  aux 
ades  qui  font  du  fait  des  marchands  obérés-  ;  à 
ces  aftes  ,  qu'ils  paffent  eux-mêmes  en  fraude  ;  à 
ces  aftes  ,  qui ,  dans  la  plus  grande  partie  du  royau- 
me ,  emportent  Hypothèque,  &  auxquels  les  débi- 
teurs concourent  par  leur  propre  volonté. 

C'eft  ce  que  prouvent  (îir-tout  ces  dernlei^  mots  : 
«  Que  ces  difficultés  cefferoient,  &  qu'il  y  auroit 
v>  moins  de  lieu  à  la  fraude ,  s'il  y  avoit  une  règle 
»  uniforme  pour  tout  le  royaume ,  &  un  temps  pref^ 
>s  crit  dans  lequel  les  cefiîons,  traniports^  &  tous 
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»  autfeî  nSies  qui  fe  feraient  par  les  marchands 
»  débiteurs  feroientnuls  ». 

Il  eft  donc  bien  clair  que  le  préambule  de  la  dé- 
claration ne  frappe  que  fur  les  aétes  notariés  &.  les 
fentences  ,  &  qu'il  ne  s'y  agit  ni  exprelTément ,  ni 
virtuellement  des  faifies  &  mifes  de  fait. 

Cela  pofé  ,  voyons  ce  que  porte  la  déclaration 
elle-même. 

«  Avons  dit  &  déclaré.  . .  que  toutes  cefftons  & 
»  tranfports  fur  les  biens  des  marchands  qui  font 
»  faillite  ,  feront  nuls  &  de  nulle  valeur ,  s'ils  ne 
»  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  pu- 
»  bliquement  connue ,  comme  auffi  les  aftes  &  obli- 
»  gâtions  qu'i/j  pafferont  pardevant  notaires  ,  au 
»  profit  de  quelques-uns  de  leurs  créanciers,  ou  pouc 
»  contrader  de  nouvelles  dettes  ,  enfemble  les  fen~ 
»  tences  qui  feront  rendues  contre  eux,  n'acquerront 
»  aucune  Hypothèque  ni  préférence  fur  les  créan- 
»  ciers  chirographaires ,  fi  lefdits  aéïes  &  obliga- 
»  tions  ne  Jont  paffés ,  &  Ci  iefdites  fentences  ne 
»  font  rendues  pareillement  dix  jours  au  moins 
»  avant  la  faillite  publiquement  connue. 

»  Tout  ce  difpolitif  efl  borne  &  déterminé  aux 
t)  aéles  que  les  marchands  débiteurs  pafferont  ; 
»  c'ert-à-dire  ,  aux  ades  qui  feront  de  leur  fait; 
»  aux  ades  où  le  concours  du  débiteur  &  du  créan- 
»  cier  eft  néceïïaire;  aux  ades  auxquels  ces  mar- 
»  chands  obérés  fe  prêtent  frauduleufement  par  leur 
»  iilcnce  &:  leur  contumace  affedée  ;  c'efl-.\-dire  , 
»  aux  fentences  qWils  laiffent  rendre  contre  eux, 
f>  par  coUufîon  , quand  ils  ne  peuvent  plus  tenir  contre 
»  leurs  créanciers  :  en  un  mot ,  le  difpo/îtif  de  la  dé- 
»  claration  eft  exadement  relatif  à  Ton  préambule 
»  &  i  fes  objets  ;  &  c'eft  par  ces  mêmes  objets ,  li- 
»  mités  dans  le  préambule ,  qu'il  faut  fixer  &  limitef 
»  aulTi  le  difpofitif. 

»  Suivant  la  déclaration ,  la  fraude  fe  préfûme 
»  toujours ,  quand  l'ade  ,  emportant  Hypothèque  , 
»  eft  du  fait  du  marchand  débiteur ,  5:  a  été  pafTé 
»  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  fa  faillite  ;  &  c'eft 
»  à  caufe  de  la  fraude  préfumée  dans  ces  fortes 
»  d'à  des  ,  dépendans  de  la  volonté  d'un  débiteur^ 
»  dérangé  &  prêt  à  faillir  ,  que  le  roi  déclare  qu'ils 
n  n'acquerront  aucune  Hypothèque  ni  préférence, 
»  fa  majeftc  ne  voulant  point  que  le  fort  des  créan- 
»  ciers  d'un  marchand ,  qui  fe  trouve  dans  un  état 
n  violent ,  dépende  de  fon  fait  &  de  fes  manœuvres. 
»  Mais  il  n'y  a  nulle  préfomption  de  fraude,  quand 
»  un  créancier  légitime ,  &  dont  la  créance  eft  con- 
»  tradée  long-temps  avant  le  dérangement  de  fon 
»  débiteur  ,  ufe  des  moyens  que  nos  coutumes  auto- 
»  rifent,  pour  afliirer  fà  créance,  &  acquérir  Hy- 
»  pothèque  par  l'effet  de  la  loi  coutumîère ,  fans 
»  qu'il  foit  befoin  du  fait  ou  du  confentement  du 
»  débiteur.  En  ce  cas ,  le  créancier  ufe  fimplement 
»  de  fes  droits  ;  tous  les  autres  créanciers  peuvent 
»  en  ufer  comme  lui  ;  &  s'il  les  prévient ,  nos  cou- 
w  tUfties  le  récompenfent  de  fa  vigilance  ,  en  le  pré- 
»  férant  a  ceux  qui  ont  négligé  les  mêmes  moyens 
»  de  réalifer  leurs  créaaces. 

Nnnn  ij 
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»  Aucvm  des  créanciers  de  Moufette  n'étolt  em- 
»  péché  de  pratiquer  des  mifes  de  fait;  c'eft  donc 
»  librement  qu'ils  fe  font  laifle  prévenir  par  Def- 
»  huilions  :  fur  quoi  donc  fonder  une  préfomption 
»  de 'fraude,  dans  le  fait  de  Desbuiffbns  »  f 

Tels  étoient  les  moyens  de  l'intimé.  Voici  ce  que 
tépondoient  les  créanciers  unis  de  Mourette  ,  par 
l'organe  de  M.  Patou  ,  l'un  des  avocats  les  plus  inf- 
truits  de  fon  temps. 

«  11  faut  avouer  que  la  grande  attention  des  Ro- 
»  mains  n'a  point  été  pour  le  commerce.  Parmi  une 
w  infinité  de  lois  qu'ils  ont  faites ,  il  y  en  a  peu  qui 
»  règlent  les  devoirs  &  les  obligations  des  marchands 
»  entre  eux ,  &  qui ,  par  des  précautions  utiles  &  nc- 
»  cefTaires ,  pourvoient  aux  befoins  particuliers  que 
»  demande  le  commerce.  Uniquement  occupés  des 
»  affaires  publiques  &  domefliques  ,  les  Romains 
n  n'ont  point  porté  leurs  vues  fur  les  avantages 
»  qu'un  commerce  bien  policé  procure  à  un  état , 
»  ou  du  moins  ils  n'ont  point  cru  qu'il  dût  être 
»  réglé  par  d'autres  lois ,  que  par  celles  qu'ils  avoient 
»  établies  pour  les  autres  affaires  civiles. 

j>  Cn  ne  peut  pas  cependant  difconvenir  que  le 
»  commerce  ne  mérite  des  attentions  particulières, 
»  &  qu'il  y  faut  des  lois  plus  étroites  &  plus  févères, 
»  fi  l'on  veut  y  conferver  la  bonne  foi  &  la  con- 
»  fiance  ,  qui  en  font  l'ame  ,  &  en  bannir  jufqu'aux 
»  moindres  foupçons  de  fraudes. 

n  Ce  foin  étoit  réfervé  à  Louis  XIV,  qui,  con- 
s  noiflant  l'importance  du  commerce  pour  le  royau- 
»  me  ,  n'a  rien  négligé  pour  le  perfedionner  ,  pour 
»  l'étendre  &  pour  le  faire  fleurir  ;  témoin  i'ordon- 
»  nance  du  mois  de  mars  1673.  Ce  code  renferme 
»  tout  ce  qu'on  peut  defîrer  de  plus  utile  pour  le 
»  commerce ,  tant  en  gros  qu'en  détail  :  c'eft  l'ou- 
»  vrage  des  plus  favans  magiflrats  &  des  plus  ha- 
»  biles  négocians. 

>>  Mais  quelques  précautions  qu'on  ait  prifes  alors 
»  pour  ne  rien  omettre ,  le  temps  &  les  circonflances 
>>  ont  donné  lieu  à  des  interprétations ,  &  l'on  a  été 
»  obligé  ,  félon  les  occafions ,  d'avoir  recours  à  de 
»  nouveaux  remèdes. 

»  C'efl  dans  cette  vue  qu'a  été  portée  la  décla- 
»  ration  du  2  7  mars  1 7 1 8  ,  dont  la  fin  principale  eft 
»  d'empêcher  les  abus  &  les  inconvéniens  qui  arri- 
»  vent  dans  les  faillites  des  marchands ,  &  de  rendre 
»  égale,  autant  qu'il  eft  pofïible ,  la  condition  des 
»   créanciers. 

r>  Deux  obfervations  générales  fur  cette  loi,  & 
»   fîir  toutes  celles  qui  regardent  le  commerce. 

n  La  première,  qu'elles  ëcabliffent  un  droit  nou- 
n  veau  ,  fur  lequel  les  lois  romaines  n'ont  pas  di^ 
»   pofé  fpécialement. 

»  Et  la  féconde ,  qu'elles  forment  un  droit  com- 
»  mun  &  général  pour  tout  le  royaume  fur  le  fait 
»   du  commerce» 

»  Il  ne  faut  donc  point  interprêter  ces  lois  à  la 
B  rigueur  ;  quoi  que  contraires  en  certains  points , 
»  au  droit  romain,  elles  ne  font  point  odieufes ,  & 
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»  elles  ne  méritent  point  les  bornes  étroites  qu'on 

»  veut  leur  prefcrire  ;  mais  au  contraire,  elles  doi- 

»  vent  recevoir  toutes  les   explications  &  exten- 

»  fions  que  l'équité  &  la  raifon  permettent  de  leur 

»  donner. 

»  Il  en  efl  de  ces  lois  comme  des  coutumes  :  il 

»  y  en  a  des  générales ,  qui ,  en  abrogeant  le  droit 

»  romain  ,  établirent  un  droit  nouveau  &  commun, 

»  comme  le  mortfuijit  le  vij\  infliiiaion  iChéritler 

»  n'a  Lieu;  la  rhgït  patcnia  pacemls  ,  macerna 

»  maternis^Sc  autres.  Ces  difpofitions  de  coutumes, 

»  quoiqu'elles  ne  foient  pas  conformes  au  droit  ro- 

»  main  ,  ne  laiffent  pas  d'être  favorables  ,  &  loi» 

»  qu'elles  foient  alfervies  à  une  interprétation  litrt- 

»  raie  &  rigoureufe  ,  il  eu.  confiant ,  félon  les  {&n- 

»  timens  des  auteurs  ,  qu'on  peut  y  fuppléer  fuivant 

>i  les  règles  de  la  raifon  &  de  l'équité.  (  Méthode 

»  pour  l'intelligence  des  coutumes,  règle  11.) 

»  Si  les  coutumes  ,  qui  forment  un  droit  nouveau 
»  &  commun  ,  reçoivent  toutes  les  extenfions  que 
»  l'équité  permet  de  leur  donner  ,  fans  être  ren- 
»  fermées  dans  la  fpécialité  des  cas  &  des  per- 
»  Tonnes,  les  lois  établies  pour  le  commerce  n'étant 
«  pas  moins  favorables  ,  méritent  audi  d'être  inter- 
»  prêtés  avec  les  mêmes  avantages. 

»  Ainfi  ,  quoique  la  déclaration  du  27  mars  1718, 
y>  ne  parle  que  des  ceffions  &  tranfports ,  des  obliga- 
»  tions  paifées  pardevant  notaires,  &  des  fentences 
»  rendues  contre  les  débiteurs ,  il  efl  jufle  cependant 
»   de  l'étendre  jufqu'aux  faifies  &  mifes  de  fait. 

«  Cette  interprétation  efl  conforme  à.  l'efprit  de 
»  la  déclaration  ;  elle  efl  même  nécelfaire  pour  pré- 
>■>  venir  plufîeurs  abus  qui  pourroient  arriver  dans  les 
»   faillites. 

»  Quelle  apparence  de  permettre  ces  faîfies  dans 
»  les  dix  jours  de  la  faillite  ?  Il  dépendra  alors  du 
»  débiteur  d'avertir  avant  fa  retraite  certains  créan- 
»  clers ,  &  de  leur  faire  prendre  des  Hypothèques. 

»  Par  ce  moyen  ,  il  n'y  a  point  de  débiteur  qui 
»  ne  puifîe  éluder  la  jufle  précaution  prife  par  la 
•>•>  loi  ,  pour  empêcher  des  préférences  entre  des 
»  créanciers  du  même  ordre  :  il  n'y  en  a  point  qui 
»  ne  puifle  favorifer  l'un  au  préjudice  des  autres. 

»  Mais  pourquoi  la  déclaration  n'a-t-elle  point 
»  parlé  également  des  faifies  &  des  mifes  de  fait  ? 
»  Son  filence,  dira-t-on ,  à  cet  égard  en  doit  faire 
»  l'exclufion. 

»  C'efl  qu'en  France  les  mifes  de  fait  font  incon- 
»  nues ,  &  qu'on  n'y  pratique  aucune  faifie,  à  moins 
»  que  ce  ne  foit  par  exécution  ,  pour  laquelle  il 
»  faut  ou  fentcnce  ou  contrat  grofToyé  ;  au  lieu  que 
n  nous  avons  ici  plufieurs  moyens  de  faifir,  même 
»  fans  titre ,  comme  la  mife  de  fait  en  Artois  &  à 
»  Lille,  la  faifie  par  clain  ,  la  plainte  à  loi ,  &c. 

»  Si  la  déclaration  avoit  été  faite  particulièrement- 
»  pour  la  Flandre  ,  ou  pour  l'Artois  ,  il  efl  hors  de 
«  doute  que  les  faifies  &  mifes  de  fait  y  eufTent  été' 
»  comprifes  expreifément;  maislaloi  ayant  été  faite 
»  pour  tout  le  royaume  ,  on  s'efl  plus  arrêté  à  ce  qui 
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n  arrive  communément  dans  le  royaume ,  qu'aux 
»  ufages  particuliers  d\]ne  province. 

»  Quoi  qu'il  en  foit ,  ces  ufages  particuliers  ne 
»  laiflent  pas  d'être  compris  dans  la  difpofîtion  de 
»i  la  loi,  linon  exprefiement ,  du  moins  virtuelle- 
n  ment ,  &  par  une  jufle  interprétation  tirée  de  la 
»  loi  même. 

>■>  Le  grand  objet  de  la  loi  eft  d'empêcher  les  in- 
»  telligences  fecrettes  &  frauduleufes  entre  le  débi- 
»   teur  &  le  créancier. 

«  Ces  intelligences  ne  font  pas  moins  à  craindre 
»  dans  les  faifies  &  niifes  de  fait  :  un  débiteur  ,  à 
»  la  veille  de  l'a  faillite  ,  peut  avertir  fecrétement 
»  un  créancier  de  prendre  Tes  affurances  ,  &  par-là 
»   lui  procurer  une  préférence  fur  les  autres. 

«  La  loi  fait  plus  ;  elle  déclare  que  les  fentences 
»  rendues  contre  les  débiteurs  ,  n'acquerront  au- 
«  cune  H\pr;thèque,lî  elles  ne  font  rendues  dix  jours 
»   avant  leur  faillite. 

»  La  loi  parle  des  fentences  en  général ,  &  elle 
»  comprend  les  contradidoires  comme  les  volon- 
»   taires. 

>■>  Or  ,  û  une  fentence  rendue  contradiéloirement 
n  dix  jours  avant  la  faillite  du  débiteur  ,  n'acquiert 
»  aucune  Hypothèque  au  créancier  ,  comment  croire 
»  qu'une  faifie  ou  mife  de  fait,  qui  n'ell  point  en- 
»  core  décrétée ,  puille  lui  procurer  cet  avantage.' 

»  La  fentence  contradidoire  fe  rend  toujours  in- 
»  vito  dehitore.  Se  fouvent  c'eft  l'ouvrage  de  plu- 
»  /îeurs  années  ,  &  la  fin  d'une  longue  procédure  : 
»  le  créancier  qui  l'obtient ,  peut  dire  avec  bien 
»  plus  de  raifon  ,  qu'il  a  veillé  à  temps  à  Tes  in- 
»)  téréts  :  cependant  lî  cette  fentence  n'eft  antérieure 
»  de  dix  jours  à  la  faillite  ,  elle  lui  ell  inutile  ,  &  ne 
y>  produit  aucun  effet  pour  l'Hypothèque. 

»  La  déclaration  de  171 8  a  voulu  rendre  la  con- 
»  dition  des  créanciers  égale  :  elle  préfume  que 
»  tout  ce  qui  arrive ,  ou  qui  fe  fait  dans  un  temps 
»  auffi  voifin  de  la  faillite ,  eft  fufpeft  ,  &  qu'il  y  a 
«  de  la  fraude  &  du  myftère ,  quoique  Tafte  ait  toutes 
»  les  apparences  de  bonne  foi  &  de  sûreté.  Cette  pré- 
»  fomption  eft  fi  forte  ,  qu'elle  ne  reçoit  aucune 
»  preuve  contraire. 

»  Cen'eft  point  afTez  d'examiner  les  termes  d'une 
»  loi  ;  il  en  faut  pénétrer  Tefprit  &  la  raifon  :  les 
»  termes  n'en  fon<:quela  figure;  mais  la  raifon  en 
»  eft  l'ame,  &  la  partie  principale  qui  la  compofe. 
»  Scire  leges  non  eft  verba  earum  tenere  ,  fed 
»  vim  ne  poteftatem ,  1.  1 7 ,  ff*  de  legibus.  Non 
y>  pojlfunt  y  dit  la  loi  ii  du  même  titre.  Omnes 
»  articulis ,  figilladm  aut  legibus  aiu  fenatus 
»  confultis  comprehendi  ;  fed  cùm  in  aliquâ 
»  causa  fententiâ  eorum  manifefta  eft  is  qui 
»  juridiâioni  prœ  eft ,  ad  fimilia  procedere  , 
»  atque  ita  jus  diceve  débet.  Verbum  ,  dit  en- 
»  core  la  loi  6,  §.  unique,  ff.  de  verborum  figni- 
«  ficatione  ;  ex  legibus  fie  accipiendum  eft  ,  tam 
»  ex  legum  fententiâ  quàm  ex  verbis. 

»  La  raifon  de  la  loi  milite  ici  toute  entière  : 
i»  la  rajfe  de  fait  de  l'intimé  peut  avoir  été  con- 
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»  certée  entre  lui  &  Mourette  ,  au  préjudice  des 
»  autres  créanciers  ;  &  cela  fufiît  ,  félon  la  loi ,  pour 
»  la  rendre  fans  eflet ,  fi  la  faillite  fuit  dans  les  dix 
»  jours. 

»  L'intimé  a  beau  dire  ,  qu'il  l'a  fait  exploiter 
y>  malgré  le  débiteur  ,&  à  fon  inlçu  :  la  loi  préfume 
»  le  contraire  ;  elle  ne  l'écoute  point  ;  &  la  pré- 
»  fomption  ,  qui  edjuris  iy  de  Jure,  doit  remporter 
»   fur  tous  fes  difcours. 

»  Cette  préfomption  a  bien  lieu  dans  une  fên- 
»  tence  contradittoire  ,  où  toutes  les  apparences 
n  font  pour  le  créancier  qui  l'obtient  ;  à  plus  forte 
»  raifon  dans  une  faifie  ou  mife  de  fait,  où  il  eft 
)•)  encore  plus  facile  de  s'entendre  avec  le  débiteur, 
»  fans  qu'on  le  fçache  ;  mais  plus  l'imelligence  eft 
»  facile  ,  &  le  fecret  impénétrable  ,  plus  la  loi  doit 
»  y  pourvoir  ,  &  anéantir  ces  ades ,  qui  font  tort  aux 
»  autres,  &  ruinent  la  confiance  qui  doit  régner  dans 
n  le  commerce  ». 

Ces  moyens  étoient  aufii  folides  que  lumineufe* 
ment  exprimés.  Par  arrêt  du  13  odobre  1730,  le 
parlement  de  Flandres  c<  a  mis  l'appellation  &  fen- 
»  tence  dont  a  été  appelé,  au  néant;  émendant  ,, 
»  a  ordonné  à  Desbuiiïbn  de  Ce  conformer  au  con- 
»  trat  d'accord  ,  fait  par  la  pluralité  des  créanciers- 
»  avec  ledit  Mourette,  le  zp  mars  1716»  :  &  pour 
ne  laffier  aucun  doute  fur  le  motif  qui  l'avoit  dé- 
terminée ,  la  cour  a  pris  la  précaution  de  mettre  dans- 
le  vu  de  l'arrêt ,  ces  mots  :  pu  la  déclaration  du 
27  mars  lyiS. 

Le  fieur  DesbuifTon  n'a  pas  craint  d'attaquer  cet 
arrêt.  Il  s'eft  pourvu  en  révifion  ,  voie  qui  ,  au  par^ 
lement  de  Flandres ,  équivaut  à  un  appel  aux  cham- 
bres aiïemblées.  Mais  quel  a  été  le  fruit  de  cette 
tentative  i 

Par  arrêt  du  ly  mai  1733  ,  au  rapport  de  M.  de 
la  Verdure  d'AUennes  ,  les  chambres  alfemblées ,  onc 
déclare'  qu'erreur  n'était  intervenue  dans  l'arrêt- 
du  23  oîlobre  l'J'^o,  &  ont  condamné  le  fieur  DeP- 
buiffon  à  l'amende  &  aux  dépens  de  la  révifion. 

$»  Vn.  De  l'Hypothèqiu  légale. 

La  loi  feule ,  en  certains  cas ,  donne  aufti  une 
Hypothèque  au  créancier  fur  les  biens  de  fon  dé- 
biteur. On  appelle  cette  Hypothèque  tacite  ,  parce 
qu'elle  a  fon  fondement  dans  la  loi  fans  le  fecours 
d'aucune  convention.  Telle  eft  celle  qui  appartient 
au  mineur  pour  le  reliquat  de  fon  compte ,  du  jour 
que  le  tuteur  a  accepté  la  charge.  Les  mineurs  ont 
la  même  Hypothèque  fur  les  biens  de  ceux  qui  ,, 
n'ayant  pas  été  légitimement  nommés  tuteurs ,  en 
ont  fait  les  fondions  du  jour  qu'ils  fe  font  im- 
mifcés. 

En  Normandie  ,  pour  que  le  mineur  conferve' 
fon  Hypothèque  fur  les  biens  de  fon  tirteur  du- 
jour  de  la  tutelle  ,  il  faut,  fuivant  l'article  76  du? 
règlement  du  parlement  de  Rouen  pour  les  tu- 
telles ,  qu'il  forme  contre  fon  tuteur  fa  demande  à-, 
fin  de  reddition  de  compte  dans  les  dix  ans  du  jour 
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de  fa  majûrîté  ,  autrement  il  n'auroit  plus  d'Hypo- 
thèque fur  les  biens  de  Ton  tuteur  que  du  jour  de 
fa  demande. 

Il  faut  obferver  que  dans  cette  coutume  ceux  qui 
ont  nommé  le  tuteur  font  garans  de  fon  adminif- 
tration,  &  que  le  pupille,  après  avoir  difcuté  les 
biens  de  fon  tuteur,  a  un  recours  fubfidiaire  contre 
chacun  des  noniinateurs  qui  font  obligés  perfonntl- 
lement  pour  leur  part  ii  portion  au  payement  du 
reliquat  ;  mais  s'il  a  laiflé  pafTer  dix  ans  fans  de- 
mander fon  compte  ,  il  perd  ce  recours  fubfidiaire  , 
ik  ne  peut  plus  agir  contre  les  nominateurs. 

E:i  Bretagne,  les  nominateurs  font  aufîi  garans  du 
juteur.  Suivant  Sauvageau ,  il  fuffît  pour  leur  dé- 
charge ,  qu'il  ait  été  folvable  au  temps  de  la  nomi- 
nation. 

Le  parlement  de  Paris  n'accorde  l'Hypothèque 
au  tuteur  fur  les  biens  de  fon  pupille ,  que  du  jour 
de  la  clôture  du  compte.  Dans  les  pays  de  droit  écrit 
&  au  parlement  de  Normandie,  l'Hypothèque  ell 
réciproque  entre  le  mineur  &  le  tuteur  ,  avec  cette 
exception,  qu'en  Normandie,  fuivant  l'article  77 
du  règlement  qu'on  vient  de  citer ,  le  tuteur  doit 
former  fa  demande  dans  les  trois  ans  du  jour  que  le 
compte  a  été  appuré  ;  les  trois  ans  expirés ,  il  n'a  plus 
Hypothèque  que  du  jour  qu'il  a  commencé  fes  pour- 
fuites  pour  être  payé. 

Lesadminiflrateurs  &  les  marguilliers  comptables 
font ,  par  rapport  aux  hôpitaux  &  aux  fabriques  , 
ce  que  les  tuteurs  font  par  rapport  aux  pupilles. 
Tous  les  biens  qu'ils  ont  au  moment  qu'ils  entrent  en 
fonction,  &  ceux  qu'ils  acquièrent  par  la  fuite,  font 
tacitement  hypothéqués  au  payement  du  reliquat  de 
leur  compte. 

L'églife  a  de  même  une  Hypothèque  tacite  fur  les 
biens  des  bénéficiers ,  pour  les  dégradations  qu'ils 
ont  occafîonnées ,  ou  pour  les  réparations  qu'ils  ont 
négligé  de  faire  dans  les  biens  dépendans  de  leurs 
bénéfices. 

L'article  17  du  titre  i  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1747,  accorde  au  fubftitué  une  Hypothèque 
tacite  fur  les  biens  libres  du  grevé  qui  a  négligé  de 
faire  emploi  ou  remploi  des  fommes  mobilières  qu'il 
a  touchées ,  tant  pour  les  capitaux  qui  font  dus  au 
fubftitué,  que  pour  fes  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts, à  compter  du  jour  que  le  grevé  a  recueilli  les 
biens  fubftitués. 

Cette  Hypothèque  a  lieu  à  l'égard  du  grevé,  de 
fes  héritiers  ,  donataires  ou  légataires,  quoique  la 
fujftitution  n'ait  pas  été  infînuée,  publiée,  ni  enre- 
gistrée, parce  que  ces  fortes  de  perfonnes  ne  peuvent 
pas  oopofer  le  défaut  d'infinuation  ;  mais  cette  Hy- 
pothèque eft  inefficace  à  l'égard  des  créanciers  & 
des  acquéreurs  à  titre  onéreux,  parce  qu'une  fubfli- 
luiion  qui  n'a  été  ni  publiée  ni  enregidrée  n'a  pas 
d'effet  à  leur  égard. 

En  pays  coutumier ,  la  femme  qui  s'ell  mariée 
fans  avoir  aupara'/ant  réglé  fes  conventions  par  un 
contrat  ,  a  une  Hypothèque  tacite  fur  les  biens  de 
fyfi  ipari ,  du  joue  de  la  célébration  de  fon  mariagç. 
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On  fuît  cependant  un  ordre  particulier  pour  Ces  re- 
prifes  ,  fuivant  le  degré  de  faveur  qu'on  y  a  attaché; 
elle  eil  d'abord  colioquée-pour  fa  dot.  Dans  certains 
cas ,  le  douaire  paffe  avant  le  remploi  des  propres  ; 
dans  d'autres  ,  il  ne  vient  qu'après.  On  diiîingue  /i 
faliénation  a  été  volontaire,  ou  fi  elle  a  été  forcée. 
Au  prernier  cas,  quand  la  femme  a  vendu  fes  pro- 
pres conjointement  avec  fon  mari ,  elle  n'efl  collo- 
quée  pour  fon  remploi  qu'après  le  douaire ,  parc» 
que  le  douaire  étant  propre  aux  enfans,  on  n'a  pas 
voulu  les  priver  d'une  dernière  reffource  que  la 
loi  leur  afliire.  Au  (econd  cas  ,  lorfque  le  mari  a 
recj'u  le  rachat  des  rentes  ,  comme  on  ne  peut  rieir 
imputer  à  la  femme  qui  n'a  pu  forcer  fon  mari  à 
faire  emploi  ,  elle  elî  coUoquée  comme  pour  fa 
dot. 

Enfuite  vient  l'indemnité  pour  les  dettes  que  la 
femme  a  contradées  avec  fon  mari ,  &  ,  en  dernier 
lieu  ,  le  préciput. 

On  ne  peut  s'empêcher  d' obferver  que  cette  Hy- 
pothèque pour  l'indemnité  de  la  femme  du  jour  du 
contrat  ou  de  la  célébration  ,  eft  une  porte  ouverte 
aux  fraudes  ,par  le  moyen  de  laquelle  on  peut  avan- 
tager des  créanciers  poftérieurs  ,  au  préjudice  des 
premiers  ;  car  les  créanciers  poftérieurs  qui  ont  la 
femme  pour  obligée ,  font  colloques  fur  fes  reprifes  , 
qu'elle  exerce  jufqu'à  ce  qu'elle  forte  indemne.  On 
épuife  par-là  tous  les  biens  du  mari ,  &  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  la  femme  pour  obligée ,  font 
fruflrés  ,  quoiqu'antérieurs  à  ceux  qui  font  payés. 
C'eft  pourquoi  il  eft  prudent  de  ne  pas  contrafter 
avec  un  homme  marié  ,  à  moins  que  la  femme  ne 
confente  à  s'obliger  avec  lui  >  ou  que  ce  foit  pour 
quelque  caufe  privilégiée. 

En  Normandie  &  en  Bretagne  ,  la  femme  n'a 
Hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari  ,  pour  le 
remploi  de  fes  propres  aliénés ,  que  du  jour  de  l'a- 
liénation. 

Suivant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  la  femme  a  pour  la  reftitution  de  fa  dot ,  une 
Hypothèque  privilégiée  fur  les  biens  de  fon  mari  , 
&  elle  eft  préférée  aux  autres  créanciers  même  an- 
térieurs au  mariage.  Dans  les  autres  pays  de  droit 
écrit ,  elle  n'a  Hypothèque  pour  fa  dot  &  fes  autres 
gains  nuptiaux  que  du  jour  de  la  célébration  ,  quand 
il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariag^c 

L'ordonnance  du  mois  d'août  1747  accorde  à  la 
femme  un  recours  fubfidiaire  ,  à  défaut  de  biens 
libres ,  &  une  Hypothèque  tacite  fur  les  biens  de  fort 
mari  ,  grevés  de  fubftitution,  pour  la  reftitution  de 
fa  dût ,  &  pour  fon  douaire  ou  autre  droit  qui  en 
tient  lieu  ,  fuivant  l'ufage  des  différens  pays  ,  8C 
pour  les  intérêts  qui  lui  en  font  dus.  Mais  ce  re- 
cours fubfidiaire  &  cette  Hypothèque  tacite  n'ont 
lieu  qu'en  certains  cas  :  i".  lorfque  l'auteur  de  1»- 
fubftitution  eft  un  afcendant:  1°.  fi  c'eft  un  parent 
collatéral  ou  étranger  ,  lorfqu'il  a  appelé  pour  re- 
cueillir la  fubftitution  les  enfans  du  grevé ,  parc? 
qu'il  eft  préfumé  avoir  voulu  que  le  grevé  pût  affu- 
,  rçr  la  ^ot  d'une  femme.  L'Hypothèque  tacite  ^  If 
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tecours  rubfidialre  n'ont  lieu  à  Tcgard  du  douaire 
que  jufi^u'à  concurrence  du  coutumier. 

Cette  Hypothèque  eu  accordce  à  toutes  les 
femmes  &  dans  tous  les  degrés  de  fubftitution  ;  en 
ibrte  que  fi  un  grevé  a  époufé  fucceUîvement  plu- 
£eurs  femmes  ,  les  héritiers  des  prédécédces  exer- 
cent leurs  droits  fur  les  biens  lubftitués  ,  comme 
elles  l'auroient  fait  pour  la  reflitution  de  leurs  dots-, 
&  s'il  y  a  des  enfans ,  ils  les  exercent  pour  leurs 
douaires. 

Si  la  fubftitution  eft  faite  au  profit  des  enfans  du 
premier  lit ,  les  féconds  mariages  ne  peuvent  pas 
leur  préjudicier ,  &  les  fécondes  femmes  ou  leurs 
enfans  ne  peuvent  pas  exercer  le  recours  fubiidiaire 
que  Ja  loi  leur  accorde  au  préjudice  des  fubflitucs. 

Le  roi  a  une  Hypothèque  tacite  fur  les  biens 
dont  les  comptables  étoient  propriétaires  ,  à  l'époque 
de  leurs  provi/ions  ,  ou  de  leurs  commiflions,  s'ils  ne 
font  pas  en  titre  d'office.  11  a  de  plus  un  privilège 
fur  le  prix  de  l'office  ,  fur  les  meubles  &  fur  les 
immeubles  que  le  comptable  a  acquis  depuis  la 
gellion. 

Les  comptables   exercent  les  mcmes  droits  &  la 
même  Hypothèque  fur  les  biens  de  leurs  commis. 

La  conRsnce  qu'on  elî  forcé  de  donner  aux  of- 
ficiers publics  a  fait  établir  une  Hypothèque  tacite 
fur  le  prix  de  leurs  offices,  pour  ce  qui  regarde  les 
faits  de  leur  charge.  Cette  Hypothèque  eft  préférée 
à  celle  du  vendeur  de  l'office,  ou  de  ceux  qui  ont 
prêté  des  deniers  pour  l'acquérir,  parce  qu'elle  eft 
fondée  fur  un  intérêt  public  ,  fur  la  néeefficé  où  l'on 
eft  de  recourir  à  ces  officiers.  Il  faut  obferver  qu'on 
n'entend  par   faits  de    charge  ,   que    les  infidélités 
commifes  par  l'officier  dans  les  fonétions  qui  font  de 
fon  caradère  d'officier  public.  Par  exemple  ,  fi  un 
receveur   des   confignations  avoit   diffipé   les   de- 
niers qui  lui  ont  été  confignés  ,  un  huiffier,  l'ar- 
gent qui  lui  a  été  payé  lorfqu'il  étojt  fjr  le  point  de 
faifir  &  exécuter  les    meubles  d'un  débiteur  ,   les 
créanciers  ont  un  privilège  fur  le  prix   de  l'office 
du  receveur  des  coniignations  ou  de  fhuiffier.  Mais 
fi  le  fait  n'ell  pas  un  de  ceux  qui  font  efTentielle- 
ment  attachés  au  titre  de  l'officier  qu'on  a  employé, 
s'il  a  agi  comme  un  homme  de  confiance  ,  comme 
un  mandataire  ,  alors  l'intérêt  public  cefTe  ,  fon  ini- 
rillère  n'étoit  pas  nécefTaire.  Le  créancier  doit  s'im- 
puter d'avoir  mal  placé  fa  confiance.  Ainli  les  dépôts 
qui  fe  font  chez  les  notaires ,  ne  font  que  de  con- 
fiance ,  parce  que  leur  minlflère  n'eft  pas  de  rece- 
voir des  dépots  ,  mais  de  rédiger  les  conventions 
des  particuliers.  L'infidélité  du  notaire  ne  fera  pas 
regardée  comme  fait  de  charge-,  mais  s'il  a  égaré 
une  minute,  ou  commis  dans  la  rédadion  des  aftcs 
quelque  faute  qui  donne  lieu  à  des  dommages  &  in- 
térêts contre  lui  ,  fon  office  efl  tacitement  hypothé- 
qué au  payement  de  ces  dommages  &  intérêts. 

La  queftion  fi  dans  un  procès  criminel  la  partie 
civile  a  pour  fes  dommages  &  intérêts  une  Hypo- 
thèque tacite  fur  les  biens  du  condamné,  du  jour 
du  délit  ,  ou  feulement  du  jour  de  fa  condarana- 
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tlon  ,  quoique  traitée  par  nombre  d'a^iteurs  ,  td 
encore  trcs-douttufe.  Il  eft  certain  que  celui  qui 
commet  un  crime  eu  un  délit  s'oblige  par  le  feul 
fait  à  le  réparer.  Par  cette  raifon  ,  quelques  auteurs 
ont  décidé  que  rH)potheque  furies  biens  du  con- 
damné eft  acquife  du  jour  du  délit.  D'autres  ont 
penfé  que  l'cbligaticn  feule  ne  produifoit  pas  Hy- 
pothèque ,  mais  qu'il  falioit  que  cette  obligation 
fût  rendue  publique  par  les  procédures  ;  en  corfc- 
quence  ils  n'accordent  l'Hypothèque  que  depuis  que 
les  procédur«s  ont  rendu  le  délit  public  :  mais  leur 
décihon  n'a  aucun  fondement  ;  car  il  n'eft  pas  né- 
ceiTalre  pour  acquérir  Hypothèque  ,  que  l'obh'gation 
foit  rendue  publique  :  d'autres ,  fondant  leur  dccifîon 
fur  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de  Moulins  , 
penfent  que  1  Hypothèque  n'eft  acquife  que  par  ie 
jugement  de  condamnation. 

i\lornac  dit  que  les  jurifconfultes  de  fon  temps 
diftinguùient  les  crimes  graves ,  &  accordoient  l'Hy- 
pothèque tacite  du  jour  qu'ils  avoient  été  com- 
mis ,  &  la  refufoient  pour  les  délits  plus  légers  ;  mai-s 
cette  difiinétion  des  crimes  graves  ne  change  rien 
à  la  nature  defobligation  ;  elle  opère  bien  pour  faire 
infliger  une  peine  plus  ou  moins  forte;  la  répara- 
tion fera  de  même  proportionnée  :  cette  diftinA'on 
fera  toujours  indiftérente  à  la  quefticn  de  favoir 
quand  l'Hypothèque  commencera  à  avoir  cours  ;  car 
le  plus  ou  le  moins  ne  fait  rien  ,  &  la  décifion  doit 
être  la  même  pour  une  grande  comme  pour  une  pe- 
tite fomme. 

Il  y  en  a  qui  ont  diftingué  les  vols  des  autres 
cnmes  ,  &  regardant  les  voleurs  comme  des  efpèces 
d'adminiftrateurs  du  bien  d'autrui  ,  ils  ont  décidé  que 
les  immeubles  des  voleurs  qui  fe  font  rendus  admi- 
niftrateurs  par  un  crime,  dévoient  être  hypothéqués, 
tant  pour  la  reftitution  de  ce  qui  avoit  été  volé  ,  que 
pour  les  dommages  &  intérêts  du  jour  des  premières- 
procédures. 

Regarder  un  voleur  comme  un  adminifirateur  dir 
bien  d'autrui  ,  c'eft  confondre  toutes  les-  idées.  En 
effet  ,  on  appelle  voleur  celui  qui  prend  le  bien 
d'autrui  pour  en  faire  fon  profit  ;  &  l'on  appelle 
adminifirateur  celui  qui  gère  pour  un  autre  ,  &  qui 
doit  rendre  compte.  C'eft  le  crime  qui  donne  lieir 
aux  réparations  civiles  ,  pour  le  vol  comme  pour  les 
autres  crimes  :  cette  diftindion  du  vol  n'eft  donc 
qu'une  fubtilité. 

Nous  croyons  devoir  rejeter  toutes  ccî  diftinc- 
tions  intermédiaires  ,  Se  réduire  la  queftion  à  ce 
point;  ou  il  faut  accorder  rH}pothèque  tacite  pour 
les  réparations  civiles  du  jour  que  le  crime  a  été 
commis  ,  ou  rejeter  abfoloment  l'Hypothèque  tacite  , 
pour  n'accorder  que  celle  qui  réfulre  du  jugement  de 
condamnation  ,  aux  tennes  des  ordonnances  de  1539 
&  de  Moulins. 

La  coutume  de  Bretagne  ,  article  178  ,  décide  en 
termes  exprès ,  que  les  biens  de  celui  qui  a  commis 
un  délit  font  hypothéqués  à  la  réparation  du  jour  que- 
le  délit  a  été  commis. 

Il   paroit  Julie  d'étendre  la  dilpolitlon  de  cette 
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coutiima  à-cel!es  qui  n'en  ont  pas.  Y  a-t-il  rien  de 
plus  jufte  en  ettet ,  que  d'accorder  à  un  créancier 
toute  la  sûreté  qu'il  peut  avoir  pour  le  payement  de 
ce  qui  lui  eft  dû  .'  On  peut  dire  que  c'elî  Tefprit 
de  notre  droit  franc^ois  ,  qui  ne  réfute  l'Hypotlicque 
qu'aux  obligations  tous  feing-privé;  encore  quand 
l'écriture  a  été  déniée  ,  nos  ordonnances  donnent 
îivpothèque  du  jour  de  la  dénégation.  Pourquoi  la 
retufera-t-on  pour  les  réparations  civiles,  du  jour 
que  le  crime  a  été  commis  i  On  ne  peut  pas  craindre 
h  fraude,  puifque  ces  réparations  ne  peuvent  être 
adjugées  qu'après  que  le  procès  a  été  inflruit  &  le, 
coupable  convaincu  de  fon  crime.  Quelques  arrêts, 
à  la  vérité  ,  font  contraires  à  notre  opinion  ;  mais 
aufii  on  en  peut  citer  plufieurs  qui  y  font  favo- 
rables. 

La  même  difficulté  fubfilloit  autrefois  pour  les 
amendes  auxquelles  les  criminels  font  condamnés 
envers  le  roi.  D'anciens  arrêts  avoient  fait  remonter 
l'H}  pothèque  pour  l'amende  au  jour  que  le  crime 
avoir  été  commis.  Cette  jurifprudence  avoit  été 
confirmée  par  une  déclaration  du  roi  du  2 1  mars 
1  67  t ,  &  par  un  édit  du  inois  de  février  1 6^  i  ;  mais 
ces  difpofitions  ont  été  abrogées  par  une  déclaration 
tfu  I  3  juillet  1 700  ,  d'après  laquelle  le  roi  n'a  Hypo- 
rS?que  fur  les  biens  des  condamnés  que  du  jour  du 
jjgeinent  de  condamnation. 

11  femble  d'abord  qu'on  peut  appliquer  la  même 
décifion  aux  dommages  &  intérêts  ,  &  aux  répa- 
rations civiles  ,  car  ils  ont  une  fource  commune. 
L'amende  eft  une  réparation  publique  envers  le  roi , 
comme  les  dommages  &  intérêts  font  des  réparations 
envers  les  particuliers  du  crime  qui  a  été  commis. 
Cependant  il  y  a  beaucoup  de  différence  à  faire 
entre  ces  deux  efpèces  de  réparations  ;  car  les  dom- 
mages &  intérêts  font  dus  en  vertu  du  quaiî-contrat 
auquel  le  crime  a  donné  lieu ,  &  qui  produit  une 
obligation  perfonnelle  contre  le  coupable;  obliga- 
tion qui  peut  fubliller  avec  l'Hypothèque  ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  encore  liquidée  ,  &  qu'elle  ne 
ooive  l'être  que  par  le  jugement  de  condamnation  ; 
de  même  que  l'Hypothèque  du  mineur  fur  les  biens 
de  fon  tuteur  ,  fubfifte  du  jour  de  l'afte  de  tutelle  ; 
celle  de  la  femme  fur  les  biens  de  fon  mari ,  &  celle 
du  fubUitué  fur  les  biens  du  grevé  ,  quoique  la 
créance  du  mineur  ne  puiife  être  liquidée  que  par 
le  compte  de  tutelle;  celle  de  la  femme  ,  après  la 
dilTolutîon  du  mariage  ou  de  la  communauté  ;  &  celle 
du  fubftitué  ,  lors  de  l'ouverture  de  la  fubllitution. 
Le  particulier  pour  fes  dommages  &  intérêts,  eft 
préféré  au  roi  ;  parce  que  l'amende  eft  une  peine  ,  & 
qu'une  peine  ne  peut  fiibfifter  qu'après  qu'elle  a  été 
infligée  :  il  ne  fuffit  pas  qu'elle  ait  été  encou'-ue.  Ce 
qui  prouve  évidemment  cette  diftinftion,  c'eftquefî 
le  coupable  meurt  pendant  l'infirudion  du  procès ,  on 
ne  condamne  pas  fes  héritiers  à  l'amende  comme  on 
les  condamne  aux  dommages  &  intérêts  de  la  partie 
civile. 

Dans  les  partaç^es ,  tous  les  lots  font  garans  les 
lins  des  autres ,  &  'chacun  a  une  Hypothèque  tacite 
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furies  Ibts  de  fes  copartageans  ,  encore  que  le  par- 
tage foit  fous  feing-prive  ,  &  qu'on  ait  omis  delà 
fiipuler  ,  parce  qu'elle  eft  de  la  nature  de  i'ade;  de 
mcme  que  la  garantie  eft  une  fuite  &  une  confé- 
quencedu  contrat  d'échange.  Les  partages  font  même 
des  efpèces  d'échange  ;  car  pendant  l'indivifion  , 
chacun  a  droit  pour  partie  fur  le  tout  &  fur  chaque 
partie  du  tout  :  pour  faire  cefTer  l'indivilion,  les 
partageant  s'abandonnent  les  droits  qu'ils  avoient  fur 
les  lots  les  uns  des  autres.  Ceci  s'éclaircira  par  un 
exemple.  Suppofez  une  fucceftion  dans  laquelle  II  fe 
trouve  une  maifon  à  la  ville  ,  une  ferm.e  à  la  cam- 
pagne ,  &  deux  héritiers  pour  la  partager  :  chacun 
d'eux  a  droit  pour  moitié  dans  la  maifon  &  dans  la 
ferme.  Si ,  lors  du  partage  ,  l'un  prend  la  maifon  & 
l'autre  la  ferme  ,  celui  qui  prend  la  maifon  aban- 
donne les  droits  qu'il  avoit  pour  moitié  fur  la  ferme, 
&  l'autre  les  droits  qu'il  avoit  pour  moitié  dans  la 
rtraifcn.  Il  fe  fait  donc  entre  eux  une  efpèce  d'é- 
change ,  qui  renferme  toujours  la  condition  tacite, 
que  chacun  jouira  pailîblement  des  biens  compris 
dans  fon  lot.  Si  l'un  d'eux  foufire  évidion  ,  la  con- 
dition du  parrvjge  manque  à  fon  égard  ,  &  il  a  foa 
recours  contre  Ion  copartageant.  Ce  droit  de  recours 
eft  même  quelque  chofe  de  plus  que  l'Hypothèque; 
le  défaut  de  la  condition  fait  revivre  fon  droit  de 
propriété  fur  l'héritage  éciiu  au  lot  de  fon  coparta- 
geant, jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  manque  pour 
être  égalé  à  lui. 

Cette  Hypothèque  tacite  ne  s'étend  que  fur  les 
biens  qui  ont  été  partagés  ;  &  pour  avoir  Hypothèque 
fur  les  autres ,  il  faut  que  le  partage  ait  été  fait  en 
juftice  ou  pardevant  notaires. 

En  Normandie  ,  fuivant  l'article  1315  des  pla- 
cltés ,  toute  obligation  porte  H\pothcqKe  du  jour 
du  décès  de  l'obligé,  quoiqu'elle  n'ait  été  recon- 
nue ni  en  juftice,  ni  pardevant  notaire,  ni  contrô- 
lée. Les  biens  de  l'héritier  font  aufiî  hypothéqués  ; 
les  contrats  &  jugemens  qui  étoient  exécutoires 
contre  le  défunt ,  le  font  de  même  contre  lui  &  fur 
fes  biens ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  les  faire  dé- 
clarer tels. 

Dans  les  parlemens  de  Bordeaux ,  Touloufe ,  Gre- 
noble &  Provence  ,  les  biens  de  l'héritier  fon  tacite- 
ment hypothéqués  par  le  feul  fait  de  rappréhenfion 
de  l'hérédité. 

Au  contraire ,  fuivant  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Paris,  le  créancier  du  défunt  n'a  d  Hypo- 
thèque fur  les  biens  de  l'héritier,  que  du  jour  qu'il 
a  fait  déclarer  fes  titres  exécutoires  contre  lui,  ou 
que  cet  héritier  les  a  reconnus  en  paffant  un  tltfc 
nouvel  devant  notaires.  Les  créanciers  chirogra- 
phaires  n'afiqulérent  Hypothèque  qu'après  avoir  fait 
reconnoitre  leurs  créances  en  juftice  avec  l'héritier, 
La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  d;ffcre 
encore  de  celle  du  parlement  de  Rouen  fur  l'Hypo- 
thè^ue  à.z  la  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur 
principal.  Au  parlement  de  Paris  ,  la  caution  a  Hy- 
pothèque fur  tous  les  biens  du  principal  débiteur , 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts ,  du  jour 
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du  cautionrement  paiTé  devant  notaires  ;  par  la  raî- 
fon  que  le  cautionnement  emporte  avec  lui  une 
obligation  tacite  delà  part  du  principal  obligé  ,  de 
renibourfer  la  caution  de  ce  qu'elle  fera  obligée  de 
payer.  Au  parlement  de  Rouen  ,  on  ne  donne  à  la 
caut.on  qui  a  payé  des  arrérages  pour  le  principal 
<iébiteur  ,  Hypothèque  que  du  jour  des  payemens  ; 
encore  faut-il  que  la  caution  n'ait  payé  que  fur  la 
pourfuite  du  créancier  ,  qu'elle  ait  dénoncé  cette 
pourfuite  au  principal  obligé,  &  qu'il  lui  ait  été 
donné  acte  de  cette  dénonciation  en  juflice;  autre- 
ment elle  n'auroit  Hypothèque  pour  fes  intérêts  que 
du  jour  qu'elle  en  auroit  formé  la  demande. 
•  Les  légataires  ont  pour  leur  legs  une  Hypothèque 
tacite  fur  les  biens  du  défunt  ;  mais  ils  ne  peuvent 
exercer  cette  Hypothèque  qu'après  que  toutes  les 
dettes  même  chirographaires  de  la  fucceflîon  ont  été 
acquittées.  Voyei  Légataire, 

Le  vendeur  a  pour  le  payement  de  Ton  prix  une 
Hypothè  lue  privilégiée  fur  la  chofe  qu'il  a  vendue. 

Les  ouvriers  ont  auffi  uneHypothèque  privilégiée 
fur  la  partie  des  bâtimens  auxquels  ils  ont  travaillé  ; 
le  charpentier  fur  h  charpente  ,  le  couvreur  fur  la 
couverture,  ainli  des  autres:  mais  ils  font  obligés 
pour  confîater  leurs  ouvrages  ,  d'en  rapporter  des 
procès-verbaux  de  vilîte  &  de  réception. 

■*  Voye^c  au  mot  Ouvriers,  un  arrêt  tout  récent 
fur  la  ijuedion  de  favoir  lî  ce  privilège  a  lieu  en 
faveur  des  ouvriers  fur  le  prix  des  bàtimens  dû  à 
l'entrepreneur  pour  le  compte  duquel  ils  ont  tra- 
vaillé. 

Autre  queftion.  Les  maifons  d'éducation  ont-elles 
Hypothèque  fur  les  biens  de  ceux  qui  y  mettent 
leurs  enfans  ,  pour  raifon  des  peniîons  qui  leur  font 
dues  ? 

On  ne  connoît  aucun  arrêt  fur  cette  queftion.  Elle 
n'ell  même  traitée  par  aucun  auteur  de  nom.  Mais  à 
Paris ,  l'ufage  eft  établi  de  coUoquer  dans  l'ordre 
des  créanciers  les  frais  d'éducation,  fuivant les  lois 
&  les  principes  reçus  pour  les  marchands  &  four- 
nifieurs  de  bouche,  c'eil  -  à-dire  ,  de  leur  donner 
non-feulement  une  Hypothèque  ,  mais  même  un  pri- 
vilège fur  les  créanciers  hypothécaires. 

On  a  tenté  en  1781  de  critiquer  cet  ufage;  mais 
on  a  fini  par  s'y  conformer  encore.  Nous  croyons 
faire  à  nos  ledeurs  un  préfent  aufli  utile  qu'agréable  , 
de  leur  donner  ici  la  fubftancedes  moyens  qui  étoient 
employés  pour  le  défendre. 

«  Si  cet  ufage,  difoit-on  ,  eft  préjudiciable  au 
»  bien  public,  s'il  eft  contraire  à  l'efprit  &  au  voeu 
»  des  lois  pofitives ,  il  ne  peut  manquer  d'être  ré- 
»  formé.  Avant  que  d'alTeoir  fon  jugement  d'après 
»  cet  intérêt  public ,  &  l'application  des  lois  ,  il 
»  faut  confidérer  comment  les  chofes  Ce  paiïent  ha- 
»  bituellement ,  &  doivent  Ce  palfer  ,  relativement 
»  a')x  enfans  qu'on  met  dans  les  maifons  d'édu- 
»   cation. 

»   Quand  un  père  connu  par  fâ  naiÏÏance  ,  par  fon 
»  rang  ,  par  l'état  qu'il  tient  dans  le  monde  ,  pré- 
i>  faute  Ces  enfans  à  un  principal  de  collège  ,  celui^ 
Tome  nu. 
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Y>  ci  ne  croit  pas  devoir ,  comme  un  prêteur  d'ar- 
>->  gent ,  demander  le  temps  de  s'mtormer  Ci  ce  père 
n  n'a  pas  déjà  diffipé  tout  ou  partie  de  fa  fortune» 
rt  Cl  Ces  biens  ne  font  pas  fubftitués ,  Ci  fa  femme  na 
»  s'e.ft  pas  obligée  avec  lui  ,  fi  en  un  mot  il  eft  fol- 
»  vable.  Le  père  s'en  retourneroit  avec  fes  enfans  ^ 
»  &  dictieroit  le  collège.  On  ne  fait  pas  vivre  » 
»  diroit-il ,  dans  cette  maifon  ,  on  a  demandé  à  un 
»)  homme  comme  moi,  d'exhiber  l'état  de  fes  biens 
»   &  de  fes  dettes. 

»  Si  les  parens  pavent  le  premier  quartier  d'a- 
rt vance  ,  le  principal  ne  peut  honnêtement ,  quand 
»  chaque  quartier  eft  fini  ,  donner  l'alternative,  ou 
îi  de  payer  d'avance  le  quartier  fuivant ,  ou  de  reti- 
»  rer  les  enfans.  Les  parens  un  peu  gênés  d.ins  leurs 
»  affaires  ,  crieroientà  la  ville  &  à  la  cour  ,  qu'ils 
»  ont  été  obligés  de  reprendre  leurs  enfans,  parce 
«   que,  diroient- ils  ,  ils  font  mal  dans  ce  collège. 

»  Les  enfans  paifent  donc  ,  huit  ,  neuf  &  dix  ans 
»  dans  un  collège  ,  pendant  lefquels  le  principal 
«  reçoit  quelques  légers  à-comptes,  en  forte  que, 
»  lorfqu'un  père  retire  fes  enfans  ,  il  refte  débi- 
»  teur  de  8  j  10  ou  11,000  livres ,  S:  quelquefois 
)>  plus. 

»  Pendant  le  cours  de  l'éducation,  ce  pèie  meurt; 
»  le  principal  forme  oppofition  au  fceiié.  Mais  il 
»  n'c^î  pas  feul  ;  les  frais  funéraires  &  de  juftir.e , 
))  les  loyers ,  la  revendication  des  meubles  &  bi- 
»  jeux  ,  &c,  ,  abforbent  le  mobilier  :  &  ,  à  l'égard 
)■>  du  prix  des  immeubles  ,  les  frais  de  diredion  , 
)">  les  droits  feigneuriaux ,  les  privilèges  des  bail- 
»  leurs  de  fonds ,  celui  des  entrepreneurs ,  les  dettes 
»  hypothécaires,  auxquelles  la  femme  s'eft  obligée  » 
»  ne  lailfent  pas  de  quoi  remplir  la  veuve  de  Ces 
»  reprifes  &  conventions  matrimoniales.  Voilà  donc 
»  le  principal  du  collège  créancier  chirographaire 
>}  fur  une  fuccelïion  ruinée.  Ou  fi  le  père  n'e/l  pas 
»  mort  avant  la  fortie  de  fes  enfans ,  il  va  ou  en- 
n  voie  les  retirer  ,  &  débarrafl'er  le  collège  demeu- 
»  blés  d'écolier  ,  qui  ne  v.ilent  pas  les  frais  de 
)>  vente  ;  promet  d'envoyer  fon  intendant  ou  d'aller 
»  lui-même  folder  au  premier  jour  ;  &  c'eft  lapre- 
»  mière  chofe  qu'il  oublie  d'autant  plus  facilement  , 
»  qu'il  a  alors  une  dépenfebien  plus  confidérabie  à 
n  faire,  pour  donner  un  état  à  fes  enfans  ,  les  fou- 
»   tenir  dans  le  monde  ,  au  fervice  ,  les  marier  ,  &c. 

n  Ces  parens  prendroient  pour  infulte  la  demande 
»  d'une  obligation  (  qui  ne  donneroit  qu'une  Hvpo- 
)i  thèque  récente).  Un  fupérieur  de  maifon  eft  un 
»  homme  honnête  ,  qui  ne  peut  décemment  recou- 
rt rir ,  fur  le  champ  ,  aux  voies  de  rigueur». 

Une  maifon  publique  n'eft  pas  comme  un  mar- 
chand ifolé,  qui,  en  faifant  afllgner  ,  ne  perd  .'a 
pratique  que  d'un  particulier.  Un  principal  doit, 
&  pour  la  maifon  &:  pour  lui-mcme  ,  des  égards  à 
tout  le  monde.  Chaque  famille,  chaque  ville  ,  cha- 
que province  afteftionne  une  maifon  d'éducation. 
Quelqu'un  qui  marque  dans  fa  ville,  qui  tient  à  la 
cour  ou  qui  eft  en  place,  a  fes  parens ,  fes  neveux 
dans  le  même  collège:  iixuineroit  la  réputation  .'du 
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principal  du  collège.  Ce  principal  n'eft  pas  à  portée 
de  rf^pliquer,  «  je  l'ai  fait  aiîigner  à  me  payer»  ; 
îl  fe  ftroit  des  ennemis  perlonnels  ,  toujours  à 
craindre  pour  im  Supérieur  de  maifon  ,  &  procure- 
roit ,  par  une  longue  fuite  d'années ,  le  mal  de  fon 
collège. 

«  S'il  fe  trouvoit  un  principal  qui  ,ne  Ce  regar- 
w  dant  que  comme  palTager  dans  un  collège  ,  £<. 
»  confijkant  plus  fon  intérêt  perfonnel  que  l'honneur 
»  de  fa  maifon,  préférât  un  petit  nombre  de  pen- 
«  fionnaires  payant  bien  ,  à  un  grand  nombre  avec 
»  lequel  il  courroit  les  rifques  du  crédit  &  de  la 
»  perte,  le  public  &  l'adminiUration  ,  frappés  delà 
»  déptjpulation  de  ce  collège,  ne  manqueroient  pas 
»  d'attribuer  a  la  négligence  où  à  l'incapacité  dt-s 
»  maîtres,  ce  qui  ne  (croit  véritablement  queTetiet 
i>   d'un  excès  de  prudence  d'un  principal. 

»  Le  principal  ell  donc  obligé  c^e  prendre  pa- 
rt t:ence,  d'autant  plus  que  fouvent  on  le  menace 
»  d'arrêts  de  furféance  -,  on  lui  promet  beaucoup 
«  d'après  des  rentrées  de  fond".  ,  qu'on  attend  ;  on 
>>  lui  donne  les  raifons  les  plus  plaufibles  :  il  faut 
>i  qu'il  s'en  contente  ,  puifjue  ces  mêmes  raifons 
s?  vont  déterminer  la  juftice  à  accorder  des  termes  à 
n   fes  débiteurs. 

»  Enfin  le  principal  ennuyé  des  promelTes  fans 
»  efiet  (ou  plutôt  fes  héritiers,  qui  n'ont  pas  les 
«  mêmes  motifs  pour  avoir  des  égards ,  &  qui  ne 
»  peuvent  payer  les  dettes  qu'avec  le  recouvre- 
»  ment  ) ,  fe  détermines  faire  aifigner.  Le  débiteur 
«  fe  préfente  à  l'audience  ,  &  y  obtient  un  délai  de 
»  deux  ou  trois  ans.  Par  ce  refus,  la  juftice  ôte  au 
>•>  principal  le  moyen  d'être  payé  fur  le  champ  ;  &; , 
»  en  accordant  du  temps ,  elle  reconnoii  qu'il  y  a  des 
»  circonfiances  où  un  principal  ne  peut  fe  difpenfer 
M   de  faire  crédit. 

»  Pendant  ce  furcis ,  accordé  par  la  fentence  ,  le 
»  père  meurt,  ou  fait  un  abandon  à  fes  créanciers , 
r>  envers  lefquels  il  a  fait  obliger  fa  femime  ;  & 
»  ceux-ci  prétendent  ccUcquer  le  principal  ii  la 
»  date  toute  récente  de  fa  fentence ,  c'ell-à-dire , 
«  dans  la  clalTe  de  ceux  qui  certainement  ne  feront 
»   pas  payés. 

»  Si  les  enfans  (ont  encore  au  collège  lors  du 
»  décès  ou  de  la  faillite  du  père  ,  les  créanciers  di- 
y  fent  au  principal  :  les  bouchers ,  boulangers ,  &c. 
«  n'ont  de  privilège  que  pour  un  an.  Le  prix  des 
i>  meubles  ne  fuffit  pas ,  même  pour  vous  payer  de  la 
))  dernière  année;  ainfi  vous  viendrez  dans  l'ordre 
»   avec  les  créanciers  chirographaires. 

>■)  SI  les  enfans  étoient  déjà  retirés  du  collège  ,  on 
»  lui  dit:  vous  avez  laiffé  fortir  les  meubles  de  ces 
ï)  écoliers  ,  vous  êtes  cenfé  payé  ,  comme  un  pro- 
»  priétaire  de  maifon.  Vous  n'avez  ,  comme  les 
»  fourniffeurs  de  bouche  ,  qu'un  an  au  plus  pour  for- 
n  mer  votre  demande  ,  vous  n'avez  plus  d'adion. 
«  Ou  (î  vous  avez  aiïuré  votre  créance  par  une. 
»  fentence  ,  vous  viendrez  dans  l'ordre  à  la  date 
il.  loure  fraîche  de  votre  fentence  J  nous  ne  connoif- 
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»  (ons  d'Hypothèque  que  celles  qui  dérivent  d'une 

»  fentence  ou  d'un  ade  devant  notaires. 

»   S'il  étoit  poffible  que  ce  lût  là  Tefprlt  des  lois , 

»  il  en  réfulteroit  que  la  dette  la  moins  équivoque  , 

>•>  la  plus  légitime   &  la  phis  facrée  ,  ftroit  celle 

»  qui  auroit  le  plus  de  certitude  de  n'être  pas  payée. 

»   Quant  à  ceux  de  ces  moyens   qui   ("ont  tirés 

»  (par  /îmilitude)  du  texte  de  la  coutume,  &  qui 

»  font  la  bafe  de  toutes  les  écritures  des  procureurs 

»  chargés  de  défendre  à  une  demande  à  fin  de  paye- 

»  ment  de  frais  d'éducation  ,  il  fuffit,  pour  en  fentir 

»  la  foibleffe  ,  de  (e  former  une  iufte  idée  des  mai- 

»  fons  d'éducation. 

>i   Ce  feroit  bien  fe  tromper  ,  que  d'imaginer  que 

»  le  prix  qu'on  paye  dans  les  maifons  d'éducation  , 

»  n'ed  que  pour  les  frais  de  nourriture,  &  que  ces 

»  maifons  font  fondées  &  dotées  pour  fournir  gra- 

»  tuitement  l'inflrudion  &  l'éducation  à  la  jeuneife, 

»  Non  ;  l'éducation  n'eft  fondée  dans  les  collèges , 

»  que  pour  ce  petit  nombre  d'étudians  qu'on  appelle 

»  l'ourjiers.  Ces  penfionnats,  qui  s'y  font  introduits 

1)  depuis  environ  deux  fiècles ,  n'étoient  nullement 

>">  dans  l'intenticn  des  fondateurs  ;  ii  faut  que  ceux 

»  qui  tiennent  ces  penfionnats  pa;.  ent  jufqu'auxloyers 

n  des  chambres  que  leurs  penficnnaires  occupent. 

>>  Ils  n'ont  pas  plus  de  fecours  que  les  autres  maîtres 

)i  de  pcnfion  qui  s'établlilent  dans  les  diftérens  quar- 

)5  tiers  de  Paris. 

»   Par  rapport  aux  penfionnaires  &  aux  externes  , 

»  il  n'y  a  de  gratuit  à  Paris,  que  TinArudion  pu- 

»  blique   de  cinq  heures  par   jour  dans  les  claites, 

»  Mais  ce  temps  n'eft  qu'une  partie  de  celui  qui  eft 

»  deiliné  à  l'éducation.  Il  faut ,  dans  l'intervalle 

»  des  claifes  ,  inftruire  les  enfans  des  principes  de 

)>  la  religion  &  des  devoirs  delafociété,  leur  im- 

»  primer  l'amour  de  l'étude  ,  féconder  les  régens , 

»  aider  les  enfans  dans  leurs  travaux  fcholaftiques  ; 

>î  les  furveiller  fans  cefie,  pour  connoitre  le    fond 

»  de  leur  caradère  ;  déraciner  leurs  mauvaifes  in- 

»  clinations  ,  &  y  (ubfiituer  le  germe  des  vertus 

*  oppofées.  Il  faut  préfidei  même  à  leurs  divertif- 

)>  femens,-  pour  le  bien  de  leur  fanté  &  de  leurs 

»  mœurs.  On  ne   peut  remplir  ces  objets  qu'avec 

»  le  fecours  des  maîtres  ,  fous-principaux  &  fous- 

>•)  maîtres ,  dont  les  honoraires  &  la  nourriture  font 

»  à  la  charge  de  celui  qui  tient  le  penfionnat. 

n   Le   prix   de  la   penfion   comprend  donc  deux 

«  chofes  ;  les  frais  d'éducation  &  les  frais  de  nour- 

>i  riture.  Ain/î,  dans  ces  écoles  d'éqnitation  ,  qu'on 

»  appelle  académies ,  Se  où  l'on  prend  des  penfîon- 

»  naires ,  la  pen/îon  qu'on  y  paye  n'eft  pas  pour  la 

»  fimple   nourriture  ;    elle    fert  à    ftipendier   les 

»  écuyers ,  les  maîtres  de  delfin ,   de  danfe ,  à'eC- 

n  crime  ,  de  voltige,  &c. 

»  Il  ne  faut  pas  comprendre  le  principal  avec 

»  l'acceiroire.  Les  maifons  d'éducation  n'ont  point 

»  pour  objet   de  fournira  des  enfans  des  portions 

»  de  pain  &  de  viande  ;  mais  leur  premier  objet 

»  eft  de  former  leur  cœur  &  leur  efprit,  &  de  les 

»  rendre  des  citoyens  vertueux  &  utiles  à  la  patrie. 
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»  La  nourriture  ,  les  détails  de  Tentretien ,  dont  on 
»  fe  charge  dans  ces  maifons  ,  &c.  n'en  font  que 
«  l'accelloire,  comme  une  facilité  pour  des  familles 
»  de  province,  pour  celles  même  de  la  capitale  , 
»  peu  à  portée  d^ntrer  dans  ces  détails;  Se  afin  d'é- 
»  viter  les  pertes  de  temps  &  les  dangers  auxquels 
»  les  enfans  feroient  expofés  pour  leui  vie  &  pour 
y  leurs  mœurs  ,  s'ils  étoient  obligés  d'aller  cher- 
»  clier  leurs  repas  chez  des  parens  ou  à  l'au- 
II   berge, 

))  La  nourriture  eft  fi  peu  l'objet  des  maifons 
>■)  d'éducation  ,  que  jamais  aucune  loi  n'a  mis  les 
»  maifons  d  éducation  au  rang  des  maifons  de  com- 
»  mcrce  ;  Se  quoique  ceux  qui  tiennent  ces  maifons 
5>  d'éducation  ,  foient  capables  d'être  en  compte  cou- 
»  rant  avec  des  fourniireurs  ,  aucune  loi  ne  les 
)>  aifujettità  la  jurididion  confulaire. 

»  Les  maifons  d'éducation  ne  font  point  des  ma- 
>i  gafîns  defiinés  à  ferrer  les  meubles  des  enfans 
»  qu'on  retire  fans  acquitter  leur  penfion.  Elles  font 
■)•>  faites  pour  loger  les  enfans  ,&  non  des  meubles; 
»  un  propriétaire  exige  qi^e  fon  locataire  gamifie  fa 
•»  maifon  de  meubles  capables  de  répondre  des 
»  loyerï.  On  ne  foudre  au  contraire  aux  enfans  , 
»  dans  les  maifons  d'éducation  ,  que  le  lîmple  né- 
»   celfaire,  incapable  de  répondre  de  leur  pen/îon. 

nPar  ces  motifs ,  &  d'après  la  nécefTité  notoire  où 
«  font  les  maifons  d'éducation  défaire  crédit,  ces 
«  comparaifons  ridicules  de  maifons  d'éducation 
»  avec  des  auberges  ,  d'étudians  avec  des  locataire?, 
«  de  maîtres  d'éducation  avec  des  marchands ,  font 
«  profcrites  ;  &  il  demeure  aduellement  pour  cer- 
n  tain  que  la  fortie  des  meubles  d'un  écolier  ne 
»  fait  point  préfumer  le  payement  de  fa  peniîon  ; 
»  qu'aucune  loi  n'ayant  reftreint  la  durée  de  l'aftion 
»  pour  frais  d'éducation  ,  cette  aétlon  dure  trente 
»  ans.  C'eft  ce  qui  vient  d'être  jugé  le  2  y  janvier 
»  1781  ,  à  la  chambre  du  préiidjal  du  chatelet , 
»  en  faveur  des  héritiers  du  fieurLourel,  prcvi- 
»  feur  d'Harcourt.  Ce  jugement  efl  fondé  fur  un 
«  arrêt  du  zo  décembre  1750,  qui  ,  en  infirmant 
5>  une  fentence  du  chàtelet  ,  a  jugé  qu'un  prêtre 
»  qui  avoitfaitfes  premières  études  che^  un  curé, 
»  &  qui  ,  depuis  qu'il  en  étoit  forci  ,  avoit  fait  au 
»  moins  fa  phiiofophie  dans  un  collège  ,  &  fon  fé- 
»  minaire,  avoit  été  promu  aux  ordres  facrés  &  à 
>j  la  prëtrife  ,  &  avoit  obtenu  deij  bénéfices  (tous 
»  évènemens  qui  fuppofent  une  longue  fuite  d'an- 
»  nées ,  bien  au-delà  du  temps  limité  pour  les  actions 
»  annales),  étoit  néanmoins  perfonnellement  tenu 
H  d'acquitter  ,  envers  ce  curé  ,  les  frais  de  ia  pre- 
n  mière  éducation  ,  quoiqu'il  eût  renoncé  à  la  fuc- 
n  celfion  de  fon  père. 

»  Dans  la  direftion  des  jéfuites ,  les  bouchers 
»  prétendoient  être  payés  par  provifion  ,  (auf  à  rap- 
»  porter  s'il  y  avoit  lieu  par  Tcvènement  de  Tordre 
»  des  créanciers  privilégiés;  &  ils  l'obtinrent  par 
*>  arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Séguier  , 
n  le  xj  mars  17^3.  L'intérêt  public  demande  que 
I»  ceuxcjui  font  profefTion  d'approvifionner  les  villes , 
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n'ayent  pas  leurs  fonds  embarrafies  dans  des  àl~ 
redions  que  des  intérêts  pariicuiiers  peuvent  em- 
pêcher de  finir. 

»  L'intérêt  public  n'ell  pus  moindre  par  rapport 
aux  maifons  d'éducation.  Le  prix  des  pen/Ionsefl 
dclîiné  à  payer  non- feulement  les  maîtres  &  le; 
domeftiques  ,  mais  encore  les  fournilTeurs.  Ces 
penfionj  doivent  être  payées  le  plutôt  polîible, 
parce  que  le  retird  du  payement  peut  procurer  le 
m?.i  moral  &  phyfique  des  enfans,  &  la  delîrudion, 
des  maifons  d'utilité  publique. 

>i  C'ert  même  l'intérêt  des  créanciers.  Les  im- 
meubles produifent  des  fruits,  qui  s'accumulent 
dans  les  coffres  du  notaire  fequeftre  ,  infruétueu- 
fement  pour  les  créanciers  :  en  éteignant  le  plu- 
tôt po/Tible  le?  dettes  privilégiées ,  ce  font  autant 
d'intérêts  qui  celTent  ,  &  dont  le  produit  peut 
fuiïire  à  payer  un  ou  plufieurs  créanciers  de  plus. 

»  L  Hypothèque  &  le  privilège  accordés  aux 
frais  d'éducation  ,  ne  gênent  pas  plus  le  mari  dans 
l'adininifiraticn  de  la  communauté  de  fes  propres 
&  de  ceux  de  fa  femme,  que  l'Hypothèque  du 
douaire  &  des  reprifes  de  la  femme,  que  le  pri- 
vilège des  bailleurs  de  fonds ,  jurés-crieurs ,  bou- 
chers. Sec.  La  mère  n'en  fouffre  point,  par  rap- 
port à  fes  reprifes ,  puifque  c'eft  une  dette  dont 
elle  cil  tenue  folidaircment  avec  fon  mari. 

«  Ceux  qui  ont  vendu  l'héritage  ,  ou  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  le  payer  ,  les  ouvriers  qui 
ont  entretenu  &  réparé  j  ont  leur  privilège  allure 
fur  la  chofe. 

>')  Il  n'y  a  donc  que  les  créanciers  non  {privilégiés 
fur  qui  les  fonds  manqueroient ,  qui  fouPfriroicnt 
du  privilège  des  frais  d'éducation.  Mais  quand 
ces  créanciers  ont  prêté  leur  argent  fans  en  exi- 
ger d'emploi  folide  &  certain  ,  ils  n'ignoroicnt 
pas  qu'ils  feroient  primés  par  les  dettes  znié- 
rieures  au  mariage,  par  les  reprifes  de  la  femme 
&  foii  douaire  ,  par  les  fubftitutions  ,  par  les 
créances  privilégiées  ,  par  les  Hypothèques  fe- 
crettes;  cependant  ils  ont  hazardé  leur  argent: 
eh  bien ,  ils  s'informeront  de  plus  fi  l'éducation  de? 
enfans  eil  payée. 

»  Si  les  dettes  à  venir  pour  les  frais  d'éducation 
d'enfans  à  naître  ,  font  plus  d'ombrage  aux  pré- 
teurs que  le  douaire,  la  dot,  iSic.  ils  chercheront 
un  autre  emploi. 

»  Comment  ces  créanciers ,  qui  ont  prêté  leuc 
argent  fuis  autre  sûreté  que  la  foivabilité  appa-r 
rente  de  leur  débiteur,  fans  exiger  ni  emploi  ni 
privilège  ,  peuvent-ils  prétendre  que  la  caufe  de 
leur  créance  eft  aufii  iavorable  que  celle  de  l'é- 
ducation f  Si  leur  créance  eft  telle  que  le  contrat 
devant  notaire  ou  la  fentence  l'annonce  ,  ce  font 
des  imprudens,  dont  la  facilité  a  produit  l'indi- 
gence d'une  famille,  en  favorifant  la  diffipatioii 
du  père  &  de  la  mère. 

»  Si  la  créance  n'efl  pas  telle  qu'elle  paroît,  ce 
font  des  créanciers  adroits  ,  qui  ont  peu  rifouç 
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»  pour  gagner  beaucoup  ,  &  cjui ,  àès-lor5 ,  font  les 
»  pelles  de  la  lociété. 

«  D'après  cet  expofé  de  la  nature  des  rnaifons  d'é- 
»   ducatlùn  ,  il  faut  examiner  trois  quellions. 

»  La  première  ,  Ç\  les  principaux  de  collèges  ont 
»  une  Hypothèque  tacite  flir  les  biens  du  père, 
»  pour  les  penfions  qui  leur  font  dues  pour  les  en- 
»   ians. 

«  La  féconde,  s'ils  ont  un  privilège,  &  qu'elle 
»   efl  rétendue  &  la  durée  de  ce  piivilè'^e. 

»  La  troifièine  ,  fi  ,  dans  les  difcuffions  de  biens  , 
>i  ils  doivent  erre  payés  par  provifion,  avant  la  con- 
«   feftion  de  Tordre. 

«  Première  queftion»  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  loi 
»  qui  accorde  diredement  cette  Hypothèque  aux 
«  Aipérieurs  de  rnaifons  d'éducation  ,  l'obligation 
5'  du  père  de  donner  à  fes  enfans  l'éducation  con- 
y  venable  à  fon  état  &  à  fa  naifîance  ,  fuffit  pour 
>'  la  leur  faire  accorder.  Il  elî  certain  que  le  fils  eil 
>'  créancier  de  fon  père  pour  fin  éducation  ;  c'efi  la 
«  loi  qui  fait  fon  titre  ,  &  la  lui  e 11,  fins  contredit , 
»  le  titre  le  plus  fort  Zi  le  plus  étendu  que  puifTe 
«   avoir  un  créancier. 

»  L'obligation  du  père  remonte  à  la  date  du 
«  contrat  de  mariage ,  ou  (  s'il  n'y  a  pas  de  contrat  ) 
y>  à  l'inflant  de  la  célébration  ;  parce  que  le  père  , 
>■>  en  fe  mariant ,  contrainte  l'obligation  folennejle 
r>  d'acquitter  toutes  I.^s  charges  qui  font  une  fuite 
»  néceffaire  du  mariage.  La  nalifance  des  enfans 
»  eft  le  vœu  &  le  but  de  l'union  conjugale.  Dès  ce 
»  moment ,  le  père  s'oblige  à  nourrir  &  à  donner 
r>  l'éducation  ,  fuivant  fon  état ,  aux  enfans  qui  en' 
V   nakrorrf. 

r>  Les  principaux  de  collèges  acquittent  cette 
>i  dette  pour  le  père  ;  ils  font  ,  par  conféquent , 
r>  fubrogés.  aux  droits  de  l'enfant.  Cette  fubro?a- 
»  tlon  ne  peut  faire  difiiculté,  parce  qu'il  ne  peut 
r>  y  en  avoir  fur  la  nature  de  leur  créance;  les  peji- 
»  fions  dont  ils  demandent  le  payement ,  font  le  prix 
»  des  alimens  &  de  l'éducation  qu'ils  ont  donnés  aux 
■»  enfans  ;  ils  ont  donc  acquitté  ,  pour  le  père  ,  vie 
>>  obligation  qui  prend  fa  fource  dans  un  ade  au- 
»  thentique  ,  dans  le  contrat  ou  dans  l'afte  de  célé- 
»  bration  de  mariage.  Ils  ont  acquitté  une  obliga- 
"n  tion  impofée  par  la  loi  naturelle  &  civile;  en 
»  forte  qu'on  peut  dire  que  fj  l'Hypothèque  n'efl 
»  pas  écrite  ,  elle  efl  dans  le  vœu  Se  i'efprit  de  la 
»  loi. 

»  Seconde  quejîion.  A  l'égard  du  privilège,  il 
«  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté.  L'avantage  que 
>^  le  pvîblic  retire  des  rnaifons  d'éducation,  doit 
»  porter  à  les  favorifer  par  tous  les  moyens  pof- 
•)•)  fibles.  Ce  font  des  féminaires  où  les  hommes  de 
»  tous  les  états  &  de  toutes  les  c\)ndltions  viennent 
»  fe  former  le  cœur  ,  &  puifer  les  principes  des 
»  fciences  qu'ils  doivent  employer  un  jour  pour  l'u- 
»  tiiité  commune  de  la  fociété. 

»  La  facilité  de  trouver  du  crédit  dans  ces  mai- 
»  fons ,  eft  un  bien  réel  pour  le  public  ;  mais  cette 
f  facilité  tourneroit  bientôt  à  leur  ruine  ,  fi  elles 
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»■)  éprouvolent  les  pertes  fréquentes  dont  elles  cour- 
»  roient  les  rifques  ,  fi  leurs  créances  n'ctoient  pas 
»   privilégiées. 

»  Les  principaux  des  collèges  doivent  donc  avoir, 
»  pour  le  payement  des  pen/ions  qui  leur  font  dues  , 
»  un  privilège  fur  tous  les  biens  de  leurs  débiteurs. 
>■>  Mais  quelle  fera  l'étendue  de  ce  privilège  ? 
»  peuvent-ils  l'exercer  pour  la  totalité  de  ce  qui 
»  leur  ell  dû  ,  ou  feulement  pour  une  année  de 
»   penfion  .' 

»  Il  en  doit  être  du  privilège  comme  de  l'Hy- 
»  pothèquc.  Lorfqu'elle  fe  trouve  jointe  à  une  adion 
»  perfonnelle  ,  elle  ne  s'éteint  qu'avec  l'aftion. 

»  La  caufe  étant  toujours  la  même  ,  tant  que 
rt  l'obligation  fubfifte  ,  le  privilège  qui  en  eft  une 
rt  fuite  ,  doit  durer  autant  que  l'adion,  &  s'exercer 
»  pour  la  totalité  de  la  créance;  il  taudroit  qu'une 
»  loi  pofitive  en  eut  borné  la  durée  ;  &  il  n'y  en 
»  a  aucune  qui  ait  limité  le  privilège  des  principaux 
»    de  collèges. 

»  Troijiême  queftion.  Les  mêmes  rai  fons  d'utt- 
»  lité  publique,  jointes  à  la  faveur  de  la  créance,, 
»  doivent  également  leur  faire  accorder,  dans  les 
»  difcuffions  de  biens  ,  lepa)ement  par  provifioa 
»   des  penfions  qui  leur  font  dues. 

P  A  l'exemple  de  l'arrêt  rendu  dans  la  diredioa 
»  des  jéfuites  en  faveur  des  bouchers,  on  pourroit 
»   en  joindre  une  multitude  d'autres  ». 

La  loi  5  ,  au  digefte  de  Carhoniano  edicîo  , 
décide  qu'un  enfant  à  qui  l'on  contefle  fon  état  & 
la  fucceilion  de  fon  père ,  doit  cependant  être  nourri 
par  provifion,  aux  dépens  de  cette  fucceffion ,  jus- 
qu'à ce  que  la  queftion  d'état  ait  été  décidée.  La 
raifon  de  la  loi ,  c'efl  qu'il  importe  d'avantage  que 
l'enfant  ne  périife  pas  de  faim  ,  qu'il  n'importe  que 
la  fucceffion  foit  diminuée  par  celui  qui  n'y  auroit 
pas  droit.  Le  texte  de  cette  loi  eft  énergique  ,  & 
parle  le  pur  langage  de  l'humanité.  Necmirum 
débet  videri  hœredïtatem  minus  ejus  quam  for- 
tajfe  judicabitur  filium  non  ejfe  ,  ciim  omnium 
ediclis  venter  in  poJfe[}ionem  mittatnr,  &  ali- 
menta mulieri  pnrjlentur ,  propter  eum  qui  po- 
tejl  non  nafci....  majorque  cura  debeat  adiiiberi 
ne  fume  pereat  fllius  ,  quàm  ne  minor  hœredi- 
tas  ad  petitorem  perveniat  fi  opparuit  fiHum 
non  ejfe. 

«  C'eft  fur  ce  fondement  qu'on  accorde  unepro- 
»  vifion  à  une  fille  enceinte ,  fur  fa  fimple  décla- 
»  ratio»,  contre  celui  à  qui  elle  attribue  fa  grof- 
«  fe.Te  ,  quoique  par  la  fuite ,  la  paternité  puille 
»  n'être  pas  prouvée. 

»  Enfin,  c'eft  fur  le  même  motif  qu'on  accorde 
»  fouventà  des  enfans  une  provifion  fur  les  biens 
»  de  leur  père,  qui  font  en  difcuffion  ,  quoiqu'il 
»  puiffe  arriver  que  ces  biens  ne  foient  pas  fuffi.- 
»  fans  pour  acquitter  les  dettes  :  on  juge  ,  en  ce 
»  cas ,  que  l'éducation  des  enfans  importe  plus  à 
»  l'intérêt  public  ,  que  la  perte  qu'éprouveroit  quel- 
»  que  créancier. 

»  Les  mêmes  motifs  doivent  faire  accorder  aux 
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V5  principaux  des  collèges,  le  payement  par  provi- 
)•)  lion  des  avances  qu'ils  ont  faites  peur  l'éducation 
»  des  enfans  confiés  à  leurs  foins  ,  fans  attendre 
M  l'événement  d'un  ordre  qui  peut  durer  très-long- 
j>   temps». 

Telles  font  les  raifons  &  les  principes  qui  ont 
motivé  l'avis  de  plufieurs  avocats  {{)  confultés  fur 
cette  queilion  ,  en  1782,  ,  par  Iss  héritiers  du  feu 
lieur  Lourel  ,  provifeur  du  collège  d'Harcourt  ; 
avis  fuivi  par  une  diredion  de  créanciers  ,  qui  ont 
payé  les  héritiers. 

Il  y  a  des  pays  où  l'on  ne  connnoit  prefqu'aucune 
Hypothèque  tacite.  L'édit  perpétuel  de  161 1  fup- 
pofe  que  dans  la  Flandre,  l'Artois,  le  Hainaut  & 
les  autres  provinces  belgiques,  on  ne  connoit  point 
d'autres  Hypothèques  tacites  que  celle  du  fifc.  IVIais 
Voyez  ce  qui  ell  dit  à  ce  fujet  fur  ie  mot  Nantis- 
sement. 

§.  VIII.  De  r Hypothèque  fimple  &  de  l'Hypo- 
thèque prU'llégie'e.  Diffi.incc  de  celle-ci  davec 
le  privilège  prop-rement  dit. 

On  fait  quelle  eft  la  difterence  des  Hypothèques 
fîmples  d'avec  les  Hypothèques  privilégiées. 

Les  premières  fuivent  dans  les  diflriouùons  de 
biens,  l'ordre  de  leurs  dates  refpeciives. 

Et  la  plus  ancienne  ma.-che  avant  toutes  les  au- 
tres. C'eil  ainfi  qu'un  mineur  n'a  d'Hypothèque  tacite 
fur  les  biens  de  fon  tuteur  ,  que  du  jour  de  la  nomi- 
nation de  celui-ci. 

Il  n'en  eîl  pas  de  même  des  Hypothèques  privi- 
Icg.ées.  Leur  piéférence  ne  dépend  pas  de  l'ordre 
du  temps ,  mais  de  l'ordre  &  de  la  nature  du  privi- 
lège qui  les  accompagne  ,  &  le  créancier  hypothé- 
caire privilégié  prime  toujours  les  hypothécaires 
/îjnpies. 

Nous  avons  parlé  dans  le  §.  7  ,  des  différentes 
Hypodièques  privilégiées.  Quelques  auteurs  mo- 
dernes confondent  ces  Hypothèques  avec  les  pri- 
vilèges proprement  dits.  C'eil  une  méprife  qu'un 
peu  de  connoifTance  des  lois  romaines  leur  auroit 
épargnée. 

Vinnius  (  1  )  va  jeter  un  grand  .jour  fiir  cette 
matière. 

«  Il  y  a  ,  dit-il  (3) ,  deux  fortes  de  créanciers  ; 
»  les  uns  font  chircgraphaires  ,  c'eft-à-dire  ,  n'ont 
»  qu'une  aftion  perfonnelle  fans  H)  pothèque  ;  les 
»  autres  font  h)  pothécaires. 

»   Dans  l'une  &  l'autre  claiTe ,  il  en  efl  de  /impies 
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(1)  MM.Lafûreft,  Thction  ,  Boulî-emer,  dt  la  Martiniète. 

(2)  Qiicpfi'toniS  jiiris  fcleclcr  ,  lib.  z  ,  cap.  4. 

(3)  Creditoriim  dliifunt  chirographarii  ,  id  efl,  qui  citrà 
îi^po'hicam  perjondhm  tantùm  aclicnciH  hahent  ;  alii  hypo- 
thccarii  :  &  in  utroque  gcnere  quidam  privilegiarii ,  quidam 
puri  &  fimpltces  ,  vel  chirographarii ,  vel  hypothecarii. 

Puri  chiro^rapharii  inter  fe  concurrcntur  omncs  pares 
/uiti ,  etfi  alii  alios  t«rtj/us  pracedant,  L,  6,  C.  dt  bénis 
tuturit,  jud. 


»  &  de  privilégiés;  en  forte  que  dans  la  première, 
»  les  uns  font  fimples  chirogr^iphaircs,  les  autres 
»  chircgraphaires  privilégiés;  Se  que  dans  la  fe- 
»  conde,  les  uns  font  hypothécaires  iimples ,  &  les 
)->   autres  hjpothécaires  privilégiés. 

»  Les  liinpies  chircgraphaires  viennent  tous  au 
»  marc  la  livre  ,  quoique  leurs  créances  refpeftives 
»  foient  de  différentes  dates  ,  fuivant  la  loi  6  ^C,  de 
»   l>onis  aucloritate  judicis, 

»  Si  avec  les  chirographaires  fimples  il  fe  ren- 
n  contre  des  chirographaires  privilégiés  ,  c'eft  à- 
v>  d;re,  qui  ont  un  privilège  perfonnel  ,  ceux  -  ci 
»  feront  préférés  à  ceux-là.  Mais  entre  privilégiés 
n  qui  viennent  au  m.ême  titre  ,  l'ordre  du  temps  ne 
»  donne  aucune  préférence  ,  fuivant  la  loi  5  z  ,  D.  de 
»   lehus  aucîûritaie  judicis. 

>i  Du  refie  ,  il  y  a  une  grande  différence  entre 
«  n'avoir  qu'un  privilège  perfonnel,  &  avoir  une 
»  Hypothèque;  car  ceux  qui  ont  Hypothèque  ,  foit 
»  tacite,  foit  expreffe  ,  font  préférés  à  tous  les  chi- 
»  rographaires  privilégies. 

On  voit  déjà  que  les  privilèges  pcrfonnels ,  c'elî- 
à-dire  ceux  qui  ne  font  pas  accompagnés  d  Hypo- 
thèques ,  n'ont  efiet  que  contre  les  créanciers  chi- 
rographaires. La  loi  >!  ,  C.  qui  potlores  in  pi- 
gnore  ,  confirme  ce  principe.  Eos  ,  dit-elle,  •■uî 
acceperunt  pignora  ,  cùm  iu  rem  aclionem  ha- 
beant  ,  pririlcgiis  omnibus  quœ  perfonalibus 
aclionihus  competunt  ,  pr.Tf'erri  confiât.  Cette 
décilion  efl  claire,  &  la  raifon  que  la  loi  en  donne 
elle-même ,  ell  aufli  limple  que  déciiîve.  Les  créan- 
ciers hypothécaires,  dit-elle  ,  font  préférés  aux  chi- 
rographaires privilégiés  ,  parce  qu'ils  ont  droit  à 
la  chofe,  cumin  rem  aciionem  hcibe<.int,E.n  effet  ^ 
l'Hypothèque  dépofsède  en  quelque  forte  le  débi- 
teur ;  elle  diflrait  de  fa  fortune  la  chofe  hypothé- 
quée; &  par  conféquent  les  /impies  privilégiés  ne 
peuvent  plus  la  compter  in  bonis  au  débiteur  com- 
mun ,  tant  que  les  hypothécaires  ne  font  pas 
payés. 

)-.  C'efl  aufTi  ce  qu'en  feigne  M.  le  prc/ident  Def^ 
>:>  jaunaux,  fur  l'article  35  du  titre  25  de  la  cou- 
rt tume  de  Cambre/is.  La  cefiion  des  biens  ,  dit-il , 
»  n'empêche  pas  que  les  dettes  privile'i^ie'es  ne 
»  foient  entièrement  acquittées  apiès  la  décharge 
»   des  Hypothèques». 

li  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle;  l'une 
efl  pour  les  frais  de  juHice  ,  l'autre  pour  les  frais 
funéraires.  Ces  deux  objets  font  préférés  aux  Hy- 
pothèques 5  parce  que  le  bien  public  l'exige  ainii  ^ 


Qubd  fi^  cum  chh-ographariis  fimplicibus  concurrant  ejuf- 
deingtneris  creditoics,  fed  privilegiarii ,  idejî,  privilegium 
perfonalc  cxigendi ,  Imhenles ,  ht  illis  potiores  jhnt.  Inter 
ipfos  autem  privilegiarios  ejufdem  tituli ,  licet  diverfi  tem- 
poiis,  nulla  pralatio  efl.  L.  32  ,  D.  de  rébus  auuiril.  jud. 
Multum  autem  inteiefl  utrum  quis  tantùm  haleat  perfo- 
nale  privilegium  exigendi,  anveroHypothecamfivepignus. 
JVam  qui  Hypcthecam  hahent ,  five  tacitam  ,  five  exprcjfam  , 
praferuntur  omnibus  creditoribus  ,  qui  privilegium  exigendi 
dum  taxât  habtnt. 
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mais  une  fois  acqviittcs  ,  Ils  font  place  aux  dettes 
hypothécaires  :  &  ce  n'eft  qu'après  celles  ci  ,  que 
viennent  les  privilégiés  dénués  d'Hypothèque.  Ecou- 
tons Maîtha:us  ,  de  auclionibus  ,  liv.  i  ,  chap.  ip, 
nomb.  lo  ,  &  chap.  lo  ,  nomb.  i.  Dlmijfo  funeran- 
te,  HyPOTHECARU  T^EN lUr)T....SEQUUflTUR 
chirographarii....  ex  his  guoque  alu  frhilei^laril 
funt  y  alii  fineprivilcglo.  Voétdit  la  même  chofe , 
livre  iO  ,  titre  4  ,  num.  3  6  :  Pofl  hypothecarios 
credhores  ,  chirographarii  SEQUENTVR  ,  IK- 
TER  QUOS  PRiriLEGIAras  non  priviUgiato  , 
&  magis  priviUgiatus  minus  privilegiaco  prœ- 
fertur.  Delà  le  principe  établi  par  ces  deux  auteurs , 
que  le  privilège  accordé  par  les  lois  romaines  à 
celui  qui  a  prcté  fon  argent  pour  l'achat  ou  la  con(^ 
trudion  d'un  vaiffeau  ,  ne  peut  avolt  eftet  que  contre 
les  créanc'ers  chirographaires. 

11  eft  ,  nous  le  favons  ,  il  eii  des  lois  qui  préfèrent 
le  créancier  privilégié,  au  créancier  hypothécaire. 
Mais  dans  quel  cas .''  Lorfque  le  premier  a  lui-même 
une  Hypothèque  ,  jamais  autrement.  C'ed  ce  que 
dit  Matthxus.,  que  nous  venons  de  citer:  DimiJJ'o 
fumrante  ,  hypothecarci  veniunc  ;  quorum  aUi 
Hypothecam  tantùm  ,  alii  Hypothecam  fimuL 
&  privilegiwn  hahcnt  :  ex  quihus  hi  illis  haud 
du b a'  potiores  funt. 

Nous  trouvons  dans  le  droit  romain  ,  deux  textes 
qui  juftifient  encore  bien  clairement  ce  que  nous 
avançons.  Ce  font  la  loi  17  ,  C.  di pignorihus\  & 
la  loi  7  ,  C.  potiores  in  pignore.  Elles  portent  , 
que  le  créancier  ,  dont  l'argent  a  fervi  à  l'acquifition 
du  bien  décrété  ,  précède  même  les  hypothécaires 
antérieurs ,  lorfqu'ii  a  eu  la  précaution  de  fe  flipu- 
ler  une  Hypothèque  ;  mais  que  dans  le  cas  con- 
traire ,  il  ne  peut  erre  colloque  qu'après  eux. 

On  oppofe  la  loi  6,  D.  qui  in  pignore;  mais 
que  dit  cette  loi  ?  Rien  qui  ne  confirme  nos  prin- 
cipes. Pefons-en  bien  les  termes  :  Si  quis  in  mer- 
as  siBl  OBLIGATAS  credlderit ,  vel  uc  falvœ 
fiant ,  velutnaulum  ex  folvatur , potentior  erit, 
licet  pojîerior  fit. 

On  voit  clairement  que  le  créancier  poflérieur 
a  qui  cette  loi  donne  la  préférence  fur  dos  marchan- 
difes,  parce  quilles  a  confervées ,  avoit,  avant  de 
pourvoir  à  leur  confervation  ,  une  Hypothèque  ex- 
preiïe  fur  ces  mêmes  marchandifes  :  Si  in  mercedes 
fibi  obligatas  crediderit.  Ainfî  ,  tout  ce  que  prouve 
cette  loi  ,  c'eft  que  le  créancier  qui  a  tout-à-la-fois 
une  Hypothèque  &  un  privilège,  doltctre  colloque 
avant  celui  qui  n'a  qu'une  Hypothèque,  quoiqu'an- 
térieure  *, 

%.  IX.  Des  effets  de  V Hypothèque.  De  Vacîion 
hypothécaire. 

L'efte»  de  l'Hypothèque  efl  que  les  biens  du  dé- 
biteur font  engages  à  fes  créanciers,  pour  sûreté 
(Je  leur  dû  :  engagement  qui  donne  aux  créanciers 
le  droit  de  les  fuivre  en  quelques  mains  qu'ils  paiïent  j 

i'oh,  nali;  Tat^ioii  hj'pothécaire. 
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Cette  aâion  peut-être  confidérée  foUS  trois  rap- 
ports ditfcrens  :  1°.  à  l'égard  du  débiteur:  i".  à 
l'égard  de  la  veuve  ou  de  (es  héritiers  :  3''.  à  l'égard 
du  tiers  détenteur. 

Pvir  rapport  au  débiteur  ,  notre  pratique  eft  dif- 
férente de  celle  des  Romains.  Suivant  le  droit 
Romain  ,  le  créancier  étoit  obligé  d'intenter  l'aélion 
d'Hypothèque  contre  le  débiteur,  par  laquelle  il 
co.ncluoit  à  ce  que  celui-ci  fut  tenu  de  lui  aban- 
donner les  biens  hypothéqués  pour  les  vendre  ,  & 
être  payé  fur  le  prix. 

Suivant  notre  jurifprudence  ,  le  créancier  porteur 
d'un  titre  exécutoire  peut,  après  un  commande- 
nîcnt ,  faire  faiiîr  réellement  les  immeubles  de  fon 
débiteur,  &  en  pourfuivre  la  vente  par  décret.  Quand 
l'exécution  fe  fait  hors  du  refiort  de  la  jurididion 
du  notaire  qui  a  reçu  l'ade  ,  ou  du  juge  qui  a  rendu 
le  jugement ,  il  faut  obtenir  permifiion  du  juge  du 
lieu  oi^i  fe  fait  l'exécution  ,  ou  des  lettres  de  pa- 
reatis ,  iefquelles  s'accordent  fans  connoilTance  de 
caufe,  pourvu  que  le  titre  foit  revêtu  des  formalités 
extrinsèques  nécelfaires  pour  le  rendre  exécutoire 
d'ailleurs. 

A  l'égard  de  la  veuve  ,  il  faut  difiinguer  fi  elle 
efl  obligée  conjointement  avec  fon  m.ari  ,  iî  elle  cd 
commune,  ou  fi  elle  a  renoncé  à  la  communauté. 

Si  la  veuve  s'eft  obligée  conjointement  avec  fon 
mari ,  on  peut  procéder  diredement  contre  elle  , 
par  faifie  de  fes  immeubles ,  comme  en  auroit  fait 
contre  fon  mari ,  parce  qu'elle  eft  de  même  prin- 
cipale obligée. 

Si  elle  ne  s'eft  pas  obligée  perfonnellemen  t,  8c 
qu'elle  ne  le  foit  qu'en  qualité  de  commune  ,  Il  faut 
faire  déclarer  les  titres  exécutoires  contre  elle  , 
avant  de  pouvoir  faifir  réellement  les  immeubles 
échus  dans  fon  lot.  Il  en  eftde  même  à  l'égard  des 
héritiers ,  parce  que  ,  fuivant  le  droit  commun  de 
la  France ,  les  titres  ne  font  exécutoires  que  contre 
ceux  qui  ont  été  parties  aux  ades. 

Si  la  veuve  a  renoncé  à  la  communauté  ,  on  ne 
peut  la  confidérer  que  comme  une  étrangère  & 
comme  tout  autre  tiers  détenteur,  fuppofé  qu'on 
lui  ait  abandonné  quelque  immeuble  de  la  fuccefiion 
en  payement  de  fes  reprifes. 

A  l'égard  du  tiers  détenteur  ,  on  ne  peut  pas 
faire  déclarer  les  titres  du  débiteur  exécutoires 
contre  lui  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  obligé  perfonnelle- 
ment ,  &  qu'il  n'y  a  que  les  biens  qu'il  pofsède  qui 
foient  obligés.  Il  faut  donc  intenter  contre  lui 
l'adion  hypothécaire  proprement  dite. 

Cette  adion  peut  avoir  deux  objets  ;  l'un  de  con- 
ferver  fon  Hypothèque  ,  &  d'empêcher  le  cours  de 
la  prefcription.  Dans  ce  cas  ,  le  créancier  afiigne 
le  tiers  détenteur  ,  à  l'effet  feulement  de  voir  dé- 
clarer les  immeubles  qu'il  pofsède  affedés  à  fa 
créance.  Cette  efpèce  d'adion  hypothécaire  e£l 
défignée  dans  nos  auteurs  fous  le  nom  d'adion  d'In- 
te-ruption  :  l'autre  a  pour  objet  non  feulement  de 
fair-e  déclarer  les  Immeubles  hypothéqués ,  mais 
1    encore  4e  faire  condamner  le  tiers  détenteur  à  leî 
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délalfier  pour  être  vendus ,  &  le  créancier  payé  fur 
le  prix  y  ii  mieux  n'aime  le  tiers  détenteur  acquitter 
la  dette  (i). 

Cette  attion  eft  purement  rceiîe  ;  elle  ne  peut 
être  intentée  que  contre  celui  qui  pofscde  animo 
domini ,  comme  propriétaire  ,  &  non  contre  ceux 
qui  n'ont  qu'une  poilellion  précaire  ,  comme  les  fer- 
niicrs ,  les  locataires ,  les  ;ëque(îres  ,  &:c. 

Lorique  le  débiteur  a  conflitué  un  ufufruJt  au 
profit  d'un  tiers  &  a  aliéné  le  corps  de  l'héri- 
tage n  un  autre,  on  peut  inten-cr  l'adion  hypothé- 
caire contre  le  propriétaire  de  l'héritage  &  contre 
l'ufufruitier-,  mais  on  ne  pourroit  pas  l'intenter  contre 
rufufruitier  leul.  11  en  eft  de  même  lorfque  l'héritage 
a  ete  donne  ^  cens  ,  a  bail  emphiteotique  ,  ou  a 
rente  foncière,  depuis  la  conilitution  d'Hypothèque. 


(i)  Formule  de  cette  aâion. 

L'an,  &c.  à  la  requêtï  du  Heur  Guillaume  Loiufin  , 
iDjrchand  à....  je....  huilTîer....  fouifigné  ,  certifie  avoii  donné 
adîgnacion  au  fieur  Jacob  SaU  crc ,  bourgeois  de  Paris,  i 
con-paroir,  &:c....pcuc  lépond'.c  fur  ce  que  par  feacence  du 
«hâtciet  de  Paris,  du....  le  (îeuc  Etienne  Larcher  ,  lors  pro- 
ptieraire  d'uue  mail'on  lile  à....  depuis  acquife  de  lui  par 
ledit  lîeur  SaU-erc,  a  été  condamné  à  payer  au  den-.iP.deur 
]a  fomme  de  i  Soo  liv.  pour  les  caufts  y  tnoncées ,  inrcréis  & 
frais;  en  conféquence  ,  voir  dire,  ledit  ficur  Salvert ,  que 
ladite  tnaifon  fera  déclarée  affectée  &:  hypothéquée  au  paye- 
ment de  ladite  fomme,  intéiccs  &  frais;  &  qu'il  fera  con- 
damné, comme  détenteur  d'ic^Ue,  à  payer  au  demandeur 
ladite  fomme  de  lioo  liv.  enfemble  les  intérêts  échus  Se 
à,  échoir,  jufqu'à  l'aûuel  payement,  fui/ant  l'ordonnance  ; 
fi  mieux  il  n'aime  déiaiffer  en  juftice  ladite  maifon  ,  pour 
erre  vendue  par  décret,  au  plus  offrant  &'  dernier  enché- 
riffeur  ,  en  la  manière  ordinaire  Se  accoutumée  ,  fur  le  cu- 
rateur qui  fera  créé  au  délaiffcment  ;  pour,  fui  le  prix  de 
ladite  vente  ,  être  le  demandeur  payé  ,  en  dédudion  de  fon 
dû  ,  tant  en  principal  ,  intérêts  que  frais  ;  ce  que  ledit 
/îeur  Salvert  fera  renu  d'opter  dans  trois  jours  de  ia  fij;ni- 
fication  de  la  fentence  à  intervenir;  linon,  &  iceox  pal'- 
fcs  ,  contraint  purement  ôc  fimp'emcnt  au  payement  de 
ladite  fomme  de  jSco  liv. ,  intérê's,  frais  te  autres  accef- 
foites.  Et  pour  en  outre  répondre,  àcc.  tic  ai  fignifié  .jue 
M'  A....  &.C. 

Sur  cette  demande ,  le  défendeur  qui  ne  veut  pas  faire  le 
di'laijjement  de  la  chofe  hypoth^^iuée ,  doit  appeler  fon  ren- 
deur  en  garantie  ,  &  le  juge  rend  enfiite  une  fentence  en 
eette  forme  : 

Nous  déclarons  la  maifon  dont  eft:  queftion,  afFsftée  &: 
hypothéquée  au  payement  de  la  foniine  de  iSoo  livres, 
intérêts  &  dépens ,  auxquels,  par  fentence  de  cette  cour, 
<iu...,  le  Ceur  Etienne  Latcher  a  été  condamné  envers  ledit 
fituT  Lourlîn  ;  en  conféquence,  condamnons  la  partie  de 
B..,,  comme  propriétaire  aûuel  de  ladite  maifon  ,  â  payer 
à  la  partie  d'A....  ia  fomme  de  1 800  liv. ,  intérêts  &  dépens  ; 
ii  mieux  elle  n'aime  délailT-r  en  juftice  ladite  maifon, 
pour  être  vendue  par  décret,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérifTeur,  en  la  manière  ordin.iire  ^accoutumée,  fur  Je 
curateur  qui  fera  créé  au  dclailTcmetit ,  pour,  fur  le  prix  de 
ladite  vente,  être  la  partie  d'A....  payée  en  déduction  de 
fon  dû,  tint  en  principal,  qu'intérêts  &  frais;  ce  que  la- 
dite partie  de  B.,..  fera  tenue  d'opter  dans  trois  jours  de 
la  (ignification  de  l.i  préfeiitc  fentence;  (inon  8:  ledit  temps 
paffé  ,  en  v^rtu  d'icel'e  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'.iutie, 
difons  qu'elle  fera  contrainte  perfonncilemcnt  au  payement 
de  l.-,dite  fomme  ,  intérêts  &  frais,  (  Enfuite  on  fait  droit 
fur  la  garantie,  ) 
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Le  créancier  peut  agir  tant  contre  le  propriétaire 
du  domaine  direit ,  que  contre  ceux  qui  ont  le 
domaine  utile  ,  parce  que  tous  ces  droits  l'ont  réels  , 
fufceptibles  d'Hypothèque  ,  qu'ils  diminuent  la 
valeur  des  héritages  qui  en  font  chargés  ,  &  que  le 
débiteur  ne  peut  changer  la  condition  de  fon  créan- 
cier, de  quelque  manière  qu'il  aliène  fon  héritage. 

Le  tiers  détenteur  n'étant  pas  obligé  perfonneJle- 
ment ,  ne  peut  être  condamné  qu'à  déialifer  l'hé- 
ritage dans  l'état  où  il  fe  trouve.  Il  n'eft  pas  tenu 
des  dégradations  qu'il  y  a  faites  avant  la  demar.de; 
car  il  a  pu  ufer  &  abufer  de  fa  chofe  :  quand  il 
auroit  tiré  du  profit  des  dégradations  ,  comme 
s'il  avoit  abattu  des  bois  de  haute-futaie  ,  &  qu'il 
les  eîit  vendus  ,  il  n'efl  pas  obligé  de  rapporter  le 
prix  qu'il  en  a  reçu. 

Quand  ces  bois  abattus  feroient  encore  fur  la 
place,  le  créancier  ne  pourroit  y  prétendre  de  droit; 
car  étant  devenus  meubles ,  ils  n'ont  pas  de  fuite 
par  Hypothèque  :  mais  l'acquéreur  eft  obligé  de 
rapporter  les  fruits ,  &  de  tenir  compte  des  dégra- 
dations qu'il  a  faites  depuis  la  demande  en  décla- 
ration d'Hypothèque. 

Le  tiers  détenteur  afTignc  en  déclaration  d'Hy- 
pothèque,  a  la  faculté  de  payer,  de  fe  faire  fu- 
broger  aux  droits  du  créancier ,  &  de  retenir  l'hé- 
ritage. S'il  ne  veut  pas  payer  ,  il  eil  obligé  de 
délailler  l'héritage  en  juftice  (  i  ).  On  créé  à  cet 
héritage  un  curateur  fiir  lequel  il  eft  faifi  réelle- 
ment ,  crié  Si  adjugé  comme  un  bien  vacant  (i). 

(i)   Formule  d'aile  de  dclaiffement. 
Du  1 5  mai .... 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  Je  ficur  Jacob  Sa'verr, 
alTifté  de  M"^  B  ...  fon  procureur,  lequel,  pour  éviter  les 
pourfuites  de  la  demande  contre  lui  formée  par  le  (ieuc 
Guillaume  Lourlîn  ,  en  déclaration  d'Hypothéqué  fur  Ja 
maifon  ci-après  défignée  ;  &  en  conféquence  de  l'option  à 
lui  déférée  par  la  coutume  ,  a  déclaré  qu'aux  rifques,  périls 
&  fortune  du  fieur  Etienne  Larcher ,  qui  lai  a  vendu  la- 
dite maifon,  il  délaiffe  en  juftice  une  maifon  fife  à....  qu'il 
a  acqurfe  dudit  lieur  Larcher,  contre  lequeJ  il  fe  réferve 
tous  fes  droits  &  aftions  réfuitans  de  réviûion  de  ladite 
propriété  de  ladite  maifon  ,  ainli  que  l'Hypothèque  &  privi- 
lège qu'il  a  fur  icelle  :  dont,  &  de  tout  ce  que  defliis,  il 
a  re<]uis  afte  ,  à  lui  accordé  lefdits  jour  &  an  ;  &  a  figné  au 
tegirtre. 

On  fignifie  cet  acte  au  créancier. 

(2i  Ce  curateur  fe  crée  en  c&nf'quence  d'une  requête  ainjî 
confuc  : 

A  M.  Je  prévôt  de  Paris,  ou  M.  Je  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Guillaume  Lourfin  ,  marchand 
à.... 

Difant  qu'ayant  fait  affigner  le  fieur  Jacob  Salvert, 
comme  détenteur  d'une  maifon  par  lui  acquife  du  fieur 
Etienne  Larcher ,  fife  à.,.,  pour  voir  dire  que  ladite  maifon 
feroit  déclarée  hypothéquée  au  payement  de  inoo  livres, 
intérêts  &  fiais,  dont  le  fupplianta  obtenu  condimnatioa 
contre  ledit  fieur  Larcher,  par  fentence  du....  antérieure  à 
l'acquifit-on  que  ledit  fient  Salvert  a  faite  de  ladite  maifon, 
ledit  fieur  Salvert  a,  par  afte  fait  au  greffe  de  cette  cour' 
déclare-  qu'en  conféquence  de  J'option  à  lui  déférée  par  la 
coutume ,  il  délaiflbit  ladite  maifon  pour  être  rendue  en 
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On  dit  comme  un  bien  vacant  ,  parce  que 
réellement  il  n'appartient  plus  à  perfonne  ;  le  débi- 
teur a  perdu  fcn  droit  de  propriété  en  le  vendant, 
&  l'acquéreur  en  le  délaidant  ;  &  le  créancier  n'a 
qu'un  droit  d'Hypothèque  ,  qui  confifte  à  le  faire 
vendre;  c'eft  pourquoi  le  dclaiirement  doit  être  fait 
en  juflice  ,  à  la  confervation  des  droits  de  qui  il 
appartiendra ,  perfonne  n'étant  partie  capable  pour 
recevoir  ce  délailTement. 

Le  tiers  détenteur  peut  propofer  contre  la  de- 
mande en  déclaration  d'Hypothèque  l'exception  de 
difcuflion. 

*  §.  X.  L'Hypothèque  donnée  ou  acqiilfe  pour 
le  capital ,  foit  d'u?ie  créance  ordinaire  ,  fait 
d'une  rente  ,  s'étend-elle  aux  intérêts  ou 
arrérages  ? 

Examinons  d'abord  la  queflion  pour  les  intérêts 
des  créances  ordinaires. 

Les  ralfons  pour  &  contre  à  cet  égard  font  pro- 
pofées  par  Bafnage,  dans  fon  î-aité  des  Hypothèques, 
chapitre   13.  Voici  Tes  termes  : 

c<  Au  parlement  de  Rouen  ,  on  adjuge  rarement 
»  les  intérêts  d'une  obligation  pour  prêt  ;  quand  il 
»  y  a  lieu  de  condamner  aux  intérêts ,  l'Hypothèque 
»  n'en  remonte  pas  au  jour  de  l'obligation  :  on  ne 
»  la  donne  que  du  jour  de  la  demande.  Les  raifons 
»   font ,  que  les  intérêts  n'étant  pas  dus  par  la  nature 


juflice  ;  &  comme  le  fappliant  a  intérêt  d'y  parvenir  au 
plucôc,  &:  qu'il  ne  le  peut  fans  avoir  tait  créer  un  curateur 
au  délaiffement  de  ladite  maifoii  ,  il  a  recouis  à  votre 
autorité. 

Ce  confîdéré  ,  monlleur,  i!  vous  plaife  permettre  au 
fuppliant  de  faire  «iifVl:  un  curateur  audit  delaiflement  ,  à 
l'effet  par  le  fuppliant  d'exercer  l'es  droits  &  actions  fur 
ladite  nuifon. 

Ordonr-ance. 

Permis  de  faire  créer  un  curateur  audit  délailTement. 
Fait  ce.... 

On  chaijlt  enfuilc  un  curateur  qu'on  fait  préfcnur  au 
preffe  de  la  jurididion  :  on  remet  la  requête  qu'on  vient  de 
tire  au  greffier ,  &  il  expédie  l'acle  </e  curatelle  en  cette 
forme  : 

A  tous,  Sec.  SiUit.  Savoir  faifons  ,  que  l'an,...  le....  eft 
comparu  au  greffe  de  cette  cour  le  lieu,-  André  Jaquet , 
bourgeois  de  Paris,  lequel  a  die  qu'il  eft  prêt,  &  offre 
d'accepter  fut  lui  la  charge  de  curateur  au  déliiflement  fait 
par  le  lieut  SaWett ,  par  aéte  fait  au  greffe  de  cette  ccur, 
le....  d'une  maifon  fife..,.  s'il  vous  plaifoit  l'agréer  &c  rcce- 
▼oir  ;  fur  quoi ,  nous ,  en  conféquencc  de  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant  civil,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui 
prélentée  par  le  fieur  Lourfm  le....&  du  confcntement  de 
M.  le  procureur  du  roi,  avons  créé,  reçu,  agréé,  créons 
&  recevons  ledit  Denis  pour  curateur  audit  délaiffement, 
laquelle  charge  il  a  fait  fermenc  de  bien  &  fidèlement 
exercer  &  rendre  compte  d'icclle  ,  qumd  &à  qui  il  appar- 
riendra,  &  aconftitué  pour  procureur  M' C...  demeurant.... 
auquel  lieu  il  confent  la  validité  de  tous  a£tes  &  exploits , 
comme  fi  faits  étoienc,  parlant  à  fa  perfonne  &:  à  fon  vrai 
domicile  ;  dont  Se  de  quoi  iefdits  lîcurs  Lourlln  &:  Jaquet 
(jnt  promis  afte ,  &:  ont  figaé  ave;  ledit  M*  C,„, 
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»  de  l'obligation ,  mais  pour  la  peine  du  retardement 
»  &  pour  ia  contumace  du  débiteur,  on  ne  peut 
»  en  avoir  l'Hypothèque  que  du  jour  de  la  contu- 
»  mace  ;  c'efl-à-dire ,  du  |our  que  la  demande  en 
»  a  été  faite  en  jugement;  &  quand  même  la  claufe, 
»  a  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts , 
»  y  feroit ,  elle  eû  dc'llyle ,  Se  n'eft  pas  coniîdérable, 
»  parce  que  les  intérêts  ne  font  pas  dûs  ipfojurey 
»  en  vertu  de  ia  claufe  ,  mais  feulement  en  vertu 
»  de  la  condamnation  intervenue  fur  la  demande  : 
»  en  eftet ,  ils  feroient  dus  quand  même  ia  claufe 
»  n  y  feroit  pas.  Il  implique  contradidion  que 
>■)  l'H)  pothèque  pour  ces  intérêts  puifTe  courir  avant 
)^  qu'ils  foient  nés  ou  diis  ;  &  il  eft  encore  plus 
»  injufte  qu'ils  foient  préférés  au  créancier  ,  qui 
»  a  contradé  avant  que  le  débiteur ,  par  fa  contu- 
»  mace  ,  ait  donné  ouverture  à  la  demande  &  à 
»  Ja  condamnation  de  ces  intérêts  ;  &  fuivant  ces 
>i  raifons,  par  l'article  150  du  règlement  de  1 66(5  , 
))  les  intérêts  qui  font  adjugés  pour  le  retardement, 
»  ne  font  dûs,  &  n'ont  Hypothèque  que  du  jour  de 
»  la  demande. 

»  Par  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris, 
»  l'Hypothèque  des  intérêts  adjuges  remonte  au  jour 
»  de  l'obligation  ,  parce  que  l'obligation  eft  la  vraie 
»  caufedel'intérct;  &  quoique  fuivant  l'ordonnance, 
>>  les  intérêts  foient  plutôt  diis  en  vertu  de  la  de- 
»  mande,  qu'en  vertu  de  l'obligation,  ils  ne  font 
»  cependant  qu'acceffbires ,  &  ne  peuvent  être  dus 
»  ni  demandés  fous  une  obligation  précédente.  » 
Ce  que  dit  ici  Bafnage,  par  rapport  au  parlement 
de  Paris  ,  eft  juftifîé  par  pluiieurs  arrêts  émanés  de 
cette  cour. 

Brodeau  ,  fur  M.  Louer  ,  lettre  N  ,  §.  7  ,  nous 
en  fournit  un  arrêt  du  zo  février  1610. 

Auparavant  on  jugeoit ,  (  Bafnage  fuppofe  même 
qu'on  juge  encore  au  parlement  de  Paris  )  que 
l'Hypothèque  du  capital  ne  s'étendoit  aux  intérêts  , 
que  dans  le  cas  où  l'en  avoir  employé  dans  le  contrat 
la  claufe  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts.  Bouchel,  dans  fa  biblioth.  civile,  au 
mot  Hypothèque  ,  rapporte  un  arrêt  du  5  juillet 
T)9}  qui  ,  fur  le  défaut  de  cette  claufe,  n'a  col- 
loque les  intérêts  d'une  créance  Hypothécaire  ,  que 
du  jour   de  la  demande. 

Aujourd'hui  ,  dit  M.  l'Epine  de  Grainville,  on 
ne  penfe  plus  que  cette  claufe  foit  néceifaire.  Et 
en  effet  ,  nous  lifons  dans  le  recueil  de  M.  Bou- 
guier  ,  lettre  H  ,  §.  6  ,  que  «  par  arrêt  donné  à 
»  la  première  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
»  de  IVI.  le  Roy  ,  le  18  aoîjt  1608  ,  prononcé  le 
«30  enf.iivant  ,  deux  de  MM.  les  confeillers 
»  de  chacune  chambre  appelés  au  jugement  dit 
»  procès  ,  &vns  tous  les  arrêts  contraires -i^  ,  il 
»  a  été  jugé  ,  en  infirmant  une  fentence  des  re- 
)■)  quêtes  du  palais  ,  que  l'Hypothèque  pour  les 
»  intérêts  avoitlieu  du  jour  de  l'obligation  ,  bien 
)>  que  la  claufe  ordinaire,  à  peine  de  tous  dépens  , 
»  dornmages  &  intérêts  ,  ne  fût  point  inférée.  » 
Dansl'efpèce  deTarrét  du  17  août  1739,  rapporte 
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ci-devant,  5.  4  ,  il  n'y  avoit  également  dans  l'aâe 
du  I*'  juin  i6z6  ^  dont  le  fieur  Fontaine  deman- 
doit  l'exécution,  aucun  terme  qui  approchât  de  la 
claufe  dont  il  s'agit.  Cependant  il  a  écé  jugé  que 
les  intérêts  adjugés  pofîérieurement  à  cet  ade  ,  dé- 
voient avoir  la  même  Hypothèque  que  le  principal. 

Voyet  au  furplus  l'article   Intérêt  ,  partie  5. 

En  fait  d'arrérages  de  rente  ,  la  quelîion  eft  plus 
fimple  &  fe  juge  par-tout  de  même.  Nos  contrats 
de  confiitution  peuvent  être  comparés ,  relativement 
aux  intérêts  qu'ils  produifent  ,  à  ce  que  les  romains 
appeloient /?z/7a/af/o/z  ufuraire.  Or,  il  eft  certain 
que  chei  eux  les  intérêts  d'une  obligation  quelconque 
étoient  colloques  au  même  rang  que  le  principal. 
Cela  eft  prouvé  par  la  loi  ii  ,  §.  fciendum  ,  & 
par  la  loi  18  ,  D.  de  his  cjni  potions  m  pi^no- 
rihus  6"  in  hypothecis  habentur.  Il  en  doit  donc 
être  de  même  parmi  nous  des  arrérages  de  rentes. 
C'eftaufn  ce  qu'établifioit  M.  de  Corberon ,  procureur 
général  du  parlement  de  Metz  ,  dans  une  caufe  jugée 
fur  Tes  conclufions  ,  le  13  mai  i6pz  :  u  II  eft 
»  confiant  dans  le  droit ,  difoit-il ,  que  les  arrérages 
»  ou  intérêts  marchent  de  pas  égal  pour  l'Hypo- 
»  thèque ,  avec  le  capital  ,  parce  qu'ils  en  font  ré- 
»  pûtes  les  acceffbires ,  &  que  l'obligation  pour  le 
»  principal  Se  pour  les  intérêts,  naiilant  d'une  même 
»  caufe  &  d'un  même  contrat  ,  ils  dérivent  d'une 
N  même  fource  ,  &  dépendent  d'un  même  principe  ; 
jj  de  forte  que  le  créancier  qui  eÙ.  le  premier  en 
n  Hypothèque  pour  le  capital ,  l'eft  aufll  pour  tous 
M  les  arrérages  ,  même  pour  ceux  qui  font  échus 
»  depuis  les  dernières  dettes  contraétées.  » 

§,  X  I,  Les  dépens  du  procès  qu'un  créancier 
hypothécaire  a  été  obligé  de  foutenir  pour 
établir  fa  créance  ■,  participent-ils  à  l'Hypo- 
thèque du  principal  ? 

Les  difFéretis  arrêts  que  les  parlemens  du  royaume 
ont  rendus  fur  cette  queftion  ,  ne  préfentent  que 
variétés  &  contradiélions.  En  cette  matière  comme 
en  beaucoup  d'autres,  ce  qui  efl;  vérité  au  midi  de 
la  France  ,  eft  erreur  au  nord  ;  &  ce  qui  eft  approuvé 
ici  ,  eft  condamné-là. 

Au  parlement  de  Paris  ,  les  dépens  ont  la  même 
Hypothèque  que  la  dette  principale.  C'eft  ce  qu'ont 
décidé  deux  anciens  arrêts,  l'un  du  14  août  1581  , 
rapporté  parPapon,  llv.  11  ,  tit."3,  chap.  13  ;  & 
l'autre  du  6  juin  i  yp8  ,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil 
de  M.  Louet  ,   lettre  D  ,  $.41. 

On  juge  de  même  au  parlement  de  Grenoble. 
Baiïet,  tome  i ,  livre  z  ,  titre  3 1  ,  chapitres  i  &  3  , 
&tome  % ,  livre  2.  ,  titre  i  r ,  chapitre  2  ,  en  rapporte 
trois  arrêts  :  le  premier,  du  18  février  léij  ;  le 
fécond,  du  ro  juin  de  la  même  année  ;  &  le  troi- 
fième,  du  11  janvier  1^14. 

Telle  eft  aufti  la  jurifprudence  du  parlement  de 

Provence.  Duperrier  ,  tome  2  ,  nous  en  fournit  un 

arrêt  de  l'année  1^31.  La  queftion  s'eft  repréfentée 

«n  1 6/^%  ,  à  la  cour  des  aides  d'Aix  ,  &  par  arrêt 
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du  14  0&.0ÙXS  ,  ce  tribunal  fe  conformant  à  la 
maxime  du  parlement,  a  jugé  qu'un  coUeâeur  avoit 
la  même  Hypothèque  pour  les  dépens  que  pour  la 
taille  due  par  les  biens. 

L'opinion  contraire  eft  reçue  depuis  longtemps  au 
parlement  de  Touloufe.  M.  d'Olive  ,  livre  4  ,  cha- 
pitre 11,  dit  «  qu'il  a  été  douté  à  l'égard  des  dépens  , 
»  que  la  caution  a  payés  au  créancier  principal  , 
»  s'il  les  faut  allouer  au  même  rang  que  le  principal  » 
»  &  qu'il  a  été  jugé  (  par  arrêts  des  7  juillet  & 
»  4  août  1638  )  qu'en  la  diftribution  des  biens  du 
»  débiteur,  les  dépens  ne  font  alloués  que  du  jour 
»  de  la  condamnation.  » 

La  même  règle  eft  établie  au  parlement  de  Bor- 
deaux. Écoutons  la  Peyrere  ,  lettre  K  ,  nombre  éj  , 
édition  de  1715:  :  «  Les  dépens  adjugés  en  exécution 
»  d'un  contrat  ne  prennent  point  Hypothèque  du 
»  jour  du  contrat,  bien  qu'il  y  ait  claufe  pénale  de 
»  tous  dépens ,  dommages  Si  intérêts.  Autre  chofe 
»  eft  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'effence 
»  du  contrat.  . . .  J'ai  toujours  vu  juger  dans  notre 
»   relTort ,  conformément  à  cette  décifion.  » 

Le  parlement  de  Normandie  s'eft  impofé  à  lui- 
même  une  loi  femblable.  Voici  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 148  du  célèbre  règlement  de  1666  :  «  les  dé- 
»  pens  des  procédures  raites  pour  recouvrer  le  paye- 
»  ment  d'une  dette  ,  n'ont  pas  l'Hypothèque  de  la 
»  dette,  mais  feulement  du  jour  de  l'aftion  ,  à  la 
»  réferve  des  frais  du  faifilTant,  qui  font  pris  ea 
»  privilège  fîir  les  chofes  lâifies  ». 

M.  Pollet,  partie  3,  ç.  5:3,  nous  apprend  qu'il 
a  été  rendu ,  de  fon  temps ,  au  parlement  de  Flan- 
dres un  arrêt  qui  va  beaucoup  plus  loin.  Il  ne  fera 
pas  inutile  de  rapporter  fes  termes  :  «  les  dépens 
»  d'un  procès  contradicloire  ,  foutenu  par  le  créan- 
»  cier  pourfuivant  le  décret  de  fon  Hypothèque , 
»  contre  le  débiteur  oppofant  au  décret,  n'ont  point 
»  le  privilège  de  l'Hypothèque  ,  &  paffent  pour 
»  fimple  dette.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
»  BuifTy,  le  12  janvier  165?!  ,  entre  Jean  Vanwel, 
»  appelant  des  gens  de  loi  de  Stavele ,  &  Jacques 
»  Wouters,  intimé».  Dans  cette  efpèce ,  les  dé- 
pens dont  il  s'agiffbit  étoient  ce  que  le  règlement 
de  Normandie  appellcym/j  du  faifijfant ,  puifqu'il 
avoit  fallu  faire  débouter  le  débiteur  de  fon  oppo- 
fition  ,  pour  paiïcr  outre  au  décret.  Ainfi  ,  ou  il  faut 
convenir  que  l'arrêt  a  mal  jugé  ,  ou  il  faut  dire  ce 
que  perfonne  n'oferoit  certainement  hafarder,  que 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  refufe  aux 
frais  de  fai/ie  &  de  décret ,  le  privilège  que  tous  les 
peuples  leur  accordent. 

§.  XII.  Des  eau  fes  qui  éteignent  V  Hypothèque*, 

L'Hypothèque  s'éteint  :  i".  parl'extinftion  de  la 
chofe  hypothéquée. 

1°.  Par  la  confufion  eu  confolidation  lorfque  le 
créancier  hypothécaire  acquiert  la  propriété  de  la 
chofe  hypothéquée, 
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?"•  P-i!"    îa  réfolution  du  droit  de  celui  qui  a 
confîitué  l'Hypothèque. 

4°.  Par  rextincticn   de  !a  dette  pour   laquelle 
l'Hypothèque  a  été  coniliruée. 

5°.  Par  la  remife  exprelTe  ou  tacite  de  rHvpo- 
iheque. 

6'^.  Par  la  prefcription. 
7°.  Par  le  décret. 
•    b".  Par  les  lettres  de  ratification. 
9°'  Par  l'appropriance,  en  Bretagne, 
I  o°.  Par  les  lettres  de  purge  dans  les  Pays-Bas. 
Nous   ne  parlerons  ici   que  des  huit  premières 
caufes.  Les  deux  autres  font  la  matière  des  articles 
Appropriance  &  Purge. 

I.  Lorfque  la  chofe  hypothéquée  vient  à  périr  , 
l'Hypothèque  s'éteint  avec  elle  ;  car  THypothcque 
étant  un  droit  dans  la  chofe  ,  un  accident ,  un 
acceiroire  de  la  chofe  ,  elle  ne  peut  fub/i/ler  fans 
le  principal.  Par  exemple,  fi  j'ai  Hypothèque  fur 
une  rente  conllituée  ,  &  que  cette  rente  fcit  rachetée 
avant  que  j'aye  formé  oppofîtion  entre  les  mains 
du  débiteur  ,  je  n'ai  aucun  recours  contre  ce  débi- 
teur ;  car  il  eft  de  l'eiTence  des  rentes  conftituées , 
que  les  débiteurs  les  puiffent  racheter  quand  il 
leur  plaît ,  &  le  créancier  n'a  pu  ,  en  hypothéquant 
fa  tente  ,  préjudicier  au  débiteur. 

Le  créancier  hypothécaire  n'a  d'autre  movcn 
en  ce  cas  pour  conferver  fon  droit,  que  de  faire 
oppoîition  entre  les  mains  du  débiteur  de  la  rente. 
Cette  oppofition  n'empêche  pas  le  débiteur  de  faire 
fon  rembourfement;  mais  il  ell  obligé  d'y  appeler 
le  créaicier  oppofant ,  lequel  peut  demander  que 
les  deniers  du  rembourfement  foient  confignés  , 
jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  fait  emploi  pour  si!re:é  de 
fa  créance. 

Le  fceau  des  provilîons  purge  les  Hypothèques 
fur  les  offices  qui  périfTent  réellement  pour  les 
créanciers  qui  ont  négligé  d'y  former  oppofîtion  ; 
car ,  comme  on  l'a  établi  plus  haut ,  ce  n'eft  pas 
l'office  en  lui-même,  mais  feulement  la  finance  qui 
ed  dans  le  commerce.  Or ,  cette  finance  ii'efl  plus 
qu'une  fomme  mobilière  &  exigible  qui  n'efî  plus 
fufceptible  d'Hypothèque  quand  le  créancier  a 
néglige  de  former  fon  oppofition  avant  le  fceau 
des  provifions. 

L'Hypothèque  afTede  toute  la  chofe  &  chaque 
partie  de  la  chofe  hypothéquée  ;  c'eft  pourquoi ,  Ci 
la  chofe  eft  périe  en  partie  ,  ce  qui  relie  eft  en- 
core hypothéqué  à  la  totalité  de  la  dette.  Par 
exem.ple ,  fi  une  maifon  a  été  incendiée  ,  le  fol  & 
les  déoris  demeurent  toujours  hypothéqués  ;  les 
matériaux  reftés  fur  la  place  confervent  toujours 
rimprefTion  de  l'Hypothèque  ,  lorfqu'ils  paroiffent 
defiinés  à  la  reconllruélion  de  l'édifice  ,  parce  que  , 
fuivant  M.  Pothier ,  leur  deftination  les  fait  confi- 
dérer  comme  partie  de  l'immeu'ole  dont  ils  ont  été 
féparés. 

\      II.  L'Hypothèque  s'éteint  par  la  confù/îdn ,  lorfque 
'te  créancier  acquiert  la  chofe  qui  lui  éioit  hypothé- 
quée i  car  l'Hypotlièque  efl  nécefiairenaent  un  droit 


HYPOTHÈQUE. 

dans  la  chofe  d'autrui ,  qui  fait  que  cette  chofe  nous 
efl  obligée  comme  une  efpèce  de  caution  ou  de  gage, 
pour  sûreté  de  ce  qui  nous  eft  dû.  Or,  une  chofe  ne 
peut  tout  à  la  fois  appartenir  &  fervir  de  gage  à  la 
même  perfonne. 

I\Iais  pour  que  la  confufion  opère  l'extindion  de 
l'Hypothèque,  il  faut  que  l'acquifition  foit  irrévo 
cable  ;  car  fi  elle  vient  à  être  réfolue  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fuit,  pour  une  caufe  poftérieure  à  l'Hy- 
pothèque ,  le  droit  du  créancier  reprend  fà  force. 
Par  exemple  »  Ç\  a)  ant  acheté  une  maifon  ,  un  parent 
lignager  a  exercé  fur  moi  le  retrait  ;  fi  m' ayant  donné 
un  héritage,  la  donation  a  été  révoquée  par  furve- 
nance  d'cnfans  ;  fi  je  l'ai  acquis  à  la  charge  de  ré- 
méré ,  &  que  le  réméré  ait  été  exercé  ,  ou  que  les 
biens  foient  chargés  d'une  fubflitution  qui  s'ell  ou- 
verte ;  dans  tous  ces  cas  ,  THypothèque  que  j'avois 
fur  ces  héritages  renaît,  parce  que  l'acquifition  que 
j'en  avûis  faite ,  a  été  révoquée  par  une  caufe  anté- 
rieure à  mon  contrat  d'acquifition. 

III.  Mais  que  doit-on  décider  fi  la  réfolution  naÎ£ 
d'une  caufe  poftérieure  au  contrat  d'acquifition  , 
comme  Ç\  une  donation  eil  révoquée  pour  caufe  d'in- 
gratitude l 

M.  Pothier  décide  que  l'Hypothèque  ne  revivra 
pas ,  parce  qu'en  ce  cas  le  donataire  eft  dépouillé  par 
fon  fait.  11  eft  vrai  que  l'Hypothèque  a  été  détruite 
irrévocablement  par  la  confufion  ;  mais  comme  la 
dette  n'a  pas  lallTé  de  fûbfifier ,  elle  prendra  un  nouvel 
être  par  une  autre  raifon  :  c'efl  que  la  propriété  re- 
tournant au  débiteur,  les  biens  compris  dans  la  dona- 
tion recevront  l'imprefllon  de  l'Hypothèque ,  comme 
s'il  les  eût  acquis  de  tout  autre  étranger  ,  parce  que 
l'Hypothèque  générale  s'acquiert  dans  notre  droit 
fans  convention  ,  fans  ftlpulation ,  5c  par  la  feule  force 
du  titre. 

Il  faut  décider  de  même,  quoique  le  dona- 
teur ne  rentre  pas  en  poireflion  des  biens  compris 
dans  la  donation  révoquée,  comme  s'il  a  vendu 
ou  cédé  fes  droits  à  un  tiers  ,  qui  ait  fait  décla- 
rer la  donation  révoquée  ;  car  quoique  le  dona- 
teur n'ait  pas  pris  la  pofTefnon  réelle  &  corporelle 
de  ces  biens.  Il  avolt  un  droit  acquis  qu'il  a  cédé: 
or  ce  droit  étolt  immobilier  ,puifqu'il  tendoit  à  avoir 
des  héritages  ;  il  étolt  par  conféquent  fufceptible 
d'Hypothèque  ,  &  a  reçu  l'impreflîion  de  celle  du 
donataire.  Le  nouvel  acquéreur  ou  le  ceffionnalre 
n'a  pu  agir  que  comme  étant  au  droit  du  donateur  , 
que  comme  un  mandataire  en  fa  propre  caufe  :  après 
le  jugement  qui  a  déclaré  la  donation  révoquée  ,  le 
droit  du  donateur  s'eft  réalifé ,  &  l'Hypothèque  ell 
refiée  fur  la  chofe.  Au  refle  ,  voyez  à  l'article  Ré- 
solution ,  l'explication  de  cette  règle  (\  triviale, 
&  fouvent  Ç\  mai  entendue  :  refoliito  jure  Nantis  , 
refolvitiir  jus  acciplentis. 

IV.  L'Hypothèque  s'éteint  par  l'extlréllon  de  la 
dette  principale  ;  il  y  a  cependant  quelques  excep- 
tions à  cette  règle  :  i  **.  lorfqu'cn  détruit  la  première 
obligation  pour  en  fubflituer  aufîî-tôt  une  autre  , 
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comme  dans  la  novatlon ,  on  peut  réferver  pour  l'ex '- 
cution  de  la  fcLonde  obligation  la  même  Hyporhèijue 
qu'avoit  la  première. 

î".  Lorfqu'un  tiers  détenteur  paye  un  créancier  , 
&  fe  fait  fuDrogrr  à  Tes  droits ,  la  dette  eft  éteinte  à 
regard  du  créancier,  &  les  biens  du  tiers  détenteur 
font  libérés  de  l'Hypothèque;  mais  l'obligation  & 
l'Hypothèque  fubliftent  toujours  à  l'égard  du  prin- 
cipal déoiteur  contre  lequel  le  tiers  déieateur  a  fon 
Tecours. 

La  compenfatlon  opère  aufTi  l'extlnifilon  parfaite 
■de  la  dette  &  de  l'Hypothèque.  Mais  pour  que  la  com- 
pentiition  ait  lieu  ,  il  faut  que  la  fomme  qu'on  veut 
compenfer  folt  exigible  ,  qu'eUcfcit  liquide,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'elle  foit  conflante ,  &  ne  puiffe  être  conteftée 
légitimement. 

V.  L'Hypothèque  ne  peut  furvîvre  à  la  dette  prin- 
cipale dont  elle  eft  l'accelToire  •,  mais  elle  peut  être 
détruite  ,  quoique  l'obligation  prlnclpalo  fubfifie 
encore  :  ceci  arrive  lorfque  le  créancier  a  remis 
fon  droit  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  qui  y  était 
fujet  ;  lorfqu'il  a  dillimulé  frauduleufement,  pour 
tromper  l'acquéreur  ou  un  créancier  poilérieur  , 
comme  Ci  un  particulier  avoit  vendu  un  héritage 
franc  &  quitte  d'H}pothèque  ,  quoiqu'il  fût  déjà 
hypothéqué  à  une  autre  perfonne,  qui  étoit  partie 
au  contrat.  La  diffimulatlon  de  ce  créancier  doit 
é-re  comparée  à  la  fraude  ,  &  il  fera  privé  de  fon 
droit  d'Hypothèque  fur  les  biens  vendus  ,  non  par 
la  préfomption  de  la  remife  de  fon  droit  ,•  mais 
parce  qu'il  eft  complice  du  ftelllonat ,  &  que  par 
cette  raifon  il  doit  être  condamné ,  folidairement 
avec  le  débiteur ,  aux  dommages  &  Intérêts  de  l'ac- 
quéreur. Or,  comme  ce  ferolt  fa  demande  à  fin  de 
déclaration  d'Hypothèque  qui  donnerolt  lieu  aux 
dommages  &  intérêts ,  il  ne  peut  la  former  contre 
l'acquéreur. 

Hors  le  cas  d'une  diffimulation  frauduleufe  de 
l'efpèce  de  celle  qu'on  vient  de  rapporter ,  le  créan- 
cier hypotliécalre  n'eft  pas  cenfé  avoir  remis  f m 
droit  pour  avoir  été  préfent,  &  avojr  fîgné  un  con- 
trat qui  contient  une  nouvelle  Hyporhèque  au  profit 
d'un  tiers. 

Il  eft  cenfé  avoir  fait  une  remife  tacite  de  fon 
Hypothèque  ,  lorfqu'il  a  confenti  à  l'aliénation  de  la 
chnfe  hypothéquée,  fans  en  faire  une  réierve  ex- 
preiïe  ;  par  la  raifon  que  le  débiteur  n'ayant  pas 
befoln  du  confentement  de  fon  créancier  pour  aliéner 
fes  héritages  avec  la  charge  des  Hypothèques ,  le 
confentement  du  créancier  ne  peut  paroître  requis 
.&  donné  pour  une  autre  fin  que  pour  remettre  fon 
Hypothèque.  Mais  il  faut  que  ce  confentement  foit 
formel;  il  ne  fuffiroit  pas  qu'il  eût  figné  fade  t  la 
f  mple  f  gnature  pourrolt  être  regardée  comme  une 
furprlfe  qui  n'auroit  pas  d'effet, 

Lorfque  le  premier  créancier  a  confenti  que  le 
débiteur  obligeât  la  chofe  déjà  hypochéquée  à  un 
fécond  ,  en  ne  préfme  pas  en  ce  cas  qu'il  ait 
voulu  remettre  abfoluraent  fon  droit ,  mais  ftule- 
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menr  céder  l'avantage  de  la  prlorûc  au  nouveau 
créancier. 

VI.  L'Hypothèque  s'éteint  par  la  prefcriptlon  , 
(uivant  la  jurlfprudence  du  parlement  de  Paris  , 
conforme  aux  difpo/itions  du  droit  romain  :  lorique 
l'action  hypodiécaire  eft  jointe  à  l'aâion  perfpn- 
neile  ,  elle  ne  fe  prefcrit  que  par  quarante  ans.  Lori- 
qu'elle  n'eft  point  accompagnée  de  l'adion  perfon- 
nelle,  elle  fe  prefcrit  par  trente  ans,  c'eft-à-di;-e 
qu'un  tiers  détenteur  ne  peut  être  affigné  en  décla- 
ration d'Hypothèque  ,  quoiqu'il  ne  repréferite  pas  de 
titre.  S'il  a  titre  ^  bonne  foi ,  Il  prefcrit  dans  la  cou- 
tume de  Paris  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  par  vingt 
aps  entre  abfens. 

L'Hypothèque  peut  être  prefcrite,  quoique  la  dette 
principale  fubfîfte,  lorfque  le  tiers  détenteur  a  joui 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  coutume  fans  in- 
terruption. 

La  prefcriptlon  ne  court  pas  contre  ceux  qui  ne 
peuvent  agir  ;  tels  que  la  femme  pendant  la  vie  de 
fon  mari  ,  ou  les  enfans  du  -vivant  de  leur  père  ,  qui 
ne  peuvent  agir  pour  la  confer  vatlon  de  leur  douaire  '; 
car  tant  que  le  mari  eft  vivant ,  Il  eft  incertain  û  le 
douaire  aura  Heu;  c'eftun  droit  éventuel;  c'eft  un 
gain  de  furvie  qui  ne  doit  avoir  fon  effet  qu'en  cas 
de  prédécès  du  père.  Il  ferolt  contre  les  bonnes 
moeurs ,  qu'une  femme  ou  des  enfans  priflent  des 
précautions  pour  s'afturer  l'exercice  de  leur  droit  : 
ces  précautions  préfageroient  la  mort  d'une  peribnne 
dont  ils  doivent  fouhalter  la  vie. 

On  peut  appliquer  la  même  décifion  au  fubftîtué  , 
attendu  qu'il  n'a  qu'une  fimple  efpérance  ,  qui  peus 
s'évanouir  s'il  meurt  avant  le  grevé. 

La  prefcriptlon  ne  court  pas  contre  les  mineurs', 
quoique  pourvus  de  tuteurs  ;  car  le  mineur  ne  peut 
agir  par  lui-même  à  caufe  de  la  foibleftè  de  fon  âge, 
&  la  négligence  de  fon  tuteur  ne  peut  pas  lui  pré- 
judicier. 

Quoique  l'églife  foit  à  certains  égards  con^dc-rée 
comme  les  mineurs ,  cependant  on  prefcrit  contr» 
elle  par  quarante  ans. 

Dans  quelques  coutumes ,  comme  Anjou  ,  Tou- 
raine  ,  Maine  ,  Lodunois ,  celui  qui  a  polfédé  pen- 
dant cinq  ans  avec  titre  &  bonne  foi  ,  prefcrit 
contre  l'Hypothèque  à  laquelle  l'immeuble  qu'il, a 
acquis  étoit  affiijeiti  :  on  appelle  cette  prefcriptlon 
-le  tenement  de  cinq  ans  ;  elle  court  confreles  abfeus 
&  même  contre  l'églife. 

VII.  L'Hypothèque  eft  encore  purgée  par  le  dé- 
cret :  on  voit  dans  le  droit  romain  qu'il  y  avoir  trois 
efpèoes  de  ventes  forcées  ;  la  première  du  gage  con- 
ventionnel ;  la  féconde  du  gage  judiciaire  ;  la  troi- 
fième  du  gage  prétorien. 

Le  gage  conventionnel  donnolt  par  fa  na- 
ture au  créancier  ,  le  droit  de  le  vendre.  Quand  il 
ne  l'avoit  pas  en  fa  pcfTeftiop  ,  il  jntçntolt  contre  Je 
déûiteur  l'adion  hypothécaire  ,  pour  fe  le  faire 
remettre  ;  &  après  une  fcmmation  de  payer  ,  il  fai- 
foit  publier  la  vente  dans  les  quartiers  de  la  ville 
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les  plus  fréquentés  ;  il  la  dénonçoit  au  débiteur  ,  & 
enfuite  vendoit  lui-mcme  fans  recourir  au  magif- 
trat ,  &  fans  ufer  du  miniflère  d'aucun  officier 
public. 

Il  n'y  avoît  que  le  premier  créancier  hypothé- 
caire qui  avoit  droit  de  vendre  ;  la  vente  faite  par 
un  créancier  poflérieur  ne  préjudicioit  pas  au  pre- 
mier ;  mais  celle  qui  étoit  faite  par  le  premier  pur- 
geoit  toutes  les  Hypothèques  •,  car  l'Hypothèque  em- 
portant le  droit  de  vendre  ,  le  créancier  avoit  en  con- 
féquence  celui  de  transférer  la  propriété  ,  &  le  dé- 
biteur n'avoit  pu  accorder  les  mêmes  droits  à  per- 
sonne au  préjudice  du  premier. 

Lorfqu'il  y  avoit  plulîeurs  créanciers  hypothé- 
caires ,  &  que  le  premier  ne  vouloir  pas  vendre  , 
les  créanciers  pofférieurs  ne  pouvoientle  forcer;  ils 
n'avoient  d'autre  relfource  que  de  lui  offrir  fon  paye- 
ment ,  afin  d'être  fubrogés  à  fes  droits  &  de  pouvoir 
vendre  :  de  là  eft  venu  le  droit  d'offrir  ,  qui  a  encore 
lieu  parmi  nous ,  quoique  notre  jurifprudence  foit 
différente  à  cet  égard. 

Ce  droit  d'offrir  eft  avantageux  en  certains  cas. 
Par  exemple  ,  lorfqu'un  créancier  voit  que  les  frais 
d'un  décret  abforberont  le  prix  de  la  vente  ,  &  qu'il 
ne  fera  pas  colloque  utilement  dans  l'ordre  ,  il  offre 
aux  créanciers  privilégiés  ou  à  ceux  qui  le  précèdent 
en  Hypothèque  le  rembourfement  de  leurs  créances , 
&  par-là  il  fe  met  dans  le  cas  que  les  biens  de  fon 
débiteur  lui  foient  adjugés  pour  le  prix  qu'ils  feront 
eflimés  par  experts  ,  fi  mieux  n'aiment  les  créanciers 
pofférieurs  lui  donner  caution  de  les  faire  monter  à 
ïî  haut  prix  ,  qu'il  puifTe  être  payé  de  fon  principal , 
de  fes  intérêts  &  de  i'es  frais. 

Cette  jurifprudence  a  été  introduite  par  un  motif 
d'équité,  pour  que  les  frais  du  décret  ne  toumalfent 
pas  au  détriment  des  créanciers ,  fans  que  le  débiteur 
en  retirât  aucune  utilité. 

Les  formalités  pour  la  vente  du  gage  judiciaire 
étaient  différentes.  Un  créancier  qui  avoit  obtenu 
une  condamnation  contre  fon  débiteur,  étoit  obligé 
de  retourner  devant  le  magiftrat  pour  la  faire  exé- 
cuter. Le  magiffrat  commettoit  un  appariteur  ou 
fergent  pour  faifir  des  biens  du  débiteur  jufqu'à  con- 
currence des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
Cette  exécution  eff  exprimée  dans  le  droit  par  ces 
mots ,  plgnora  ^apere  ;  parce  que  le  débiteur  ac- 
quéroit  un  droit  de  gage  ou  Hypothèque  fur  les  biens 
faifis,  ce  qui  n'avoit  pas  moins  de  force  que  le  gage 
conventionnel ,  l'autorité  du  magiffrat  fuppléant  a  la 
Convention, 

Il  fallolt  difcuter  les  meubles  avant  de  fàiffr  les 
immeubles ,  ce  qui  s'obfervoit  auffi  parmi  nous  autre- 
fois ,   &  s'obferve  encore  en  Lorraine. 

La  vente  fe  faifoit  publiquement  par  l'appariteur, 
exécuteur  de  la  fentence  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
enchériffeur.  Le  créancier  pouvoit  fe  rendre  adjudi- 
cataire ;  au  lieu  qu'il  ne  pouvoit  acquérir  le  gage 
conventionnel  ,   parce  q^ue  faifant  lui  -  njéme  Ja 
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vente ,  il  ne  pouvoit  tout  à  la  fois  être  vendeur  & 
acquéreur. 

Lorfqu'il  ne  fe  préfentoit  pas  d'acquéreur  ,  ou 
lorfque  ceux  qui  fe  préfentoient  n'offroient  pas  un 
prix  fuffi(ant ,  le  créancier  obtenoit  du  prince  la 
permiffion  de  retenir  le  gage  en  toute  propriété. 
Juffinien  ordonna  qu'on  ne  poutroit  obtenir  ce  pri- 
vilège que  deux  ans  après  les  fommations  faites  au 
débiteur  de  retirer  fon  gage.  Il  accorda  encore  au 
débiteur  deux  autres  années  pour  rentrer  dans  fes 
biens ,  en  rembourfant  au  créancier  le  principal  &  les 
intérêts  de  la  dette ,  avec  les  frais  d'exécution  &  de 
vente. 

Il  s'eff  établi  une  jurifprudence  à-peu-près  fem- 
blable  dans  le  parlement  de  Touloufe  ,  qui  a  été  con- 
firmée par  une  déclaration  du  roi  du  1 6  janvier  1756, 
fuivant  laquelle  le  débiteur  ,  ou  fes  enfans ,  peuvent 
faire  rabattre  le  décret  ,  &  rentrer  dans  les  biens 
vendus  pendant  dix  ans ,  à  compter  du  jour  que  l'ad- 
judicataire a  été  mis  en  poireffion. 

Suivant  la  jurifprudence  du  même  parlement,  le 
créancier  qui  n'a  pas  été  utilement  colloque  ,  peut  fe 
pourvoir  contre  l'adjudicataire,  lorfque  cet  adjudi- 
cataire étoit  lui-même  créancier  ,  &  l'obliger  à  lui 
céder  le  bieà  ,  en  lui  rendant  le  prix  principal  de 
l'adjudication  &  les  frais  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  le 
droit  d'offrir  dans  ce  parlement. 

Le  gage  prétorien  s'acqucroiten  vertu  d'un  décret 
du  prêteur  qui  envoyoit  les  créanciers  en  pofTeffion 
des  biens  de  leur  débiteur  fugitif.  Cet  envoi  en  po(- 
felfion  avoit  beaucoup  de  reffemblance  avec  ce  qui 
fe  pratique  parmi  nous  lorfqu'un  débiteur  a  pris  la 
fuite. 

Apres  un  certain  temps  écoulé  ,  depuis  l'envoi  en 
pofTeffion  ,  fans  que  le  débiteur  reparût,  les  créan- 
ciers s'alTembloient  devant  le  prêteur  pour  faire 
nommer  un  maître  ou  fyndic ,  afin  de  vendre  les 
biens.  Ce  fyndic  faifoit  publier  la  vente;  il  traitoit 
avec  les  acquéreurs  qui  fe  préfentoient;  enfuite  les 
créanciers  s'affembloient  une  troifième  fois  devant  le 
prêteur ,  pour  régler  l'ordre  &  les  conditions  de  l'ad- 
judication. Enfin  on  adjugeoit  à  l'acquéreur  le  patri- 
moine du  débiteur ,  fes  meubles ,  immeubles  &  ac- 
tions. Cet  acquéreur  devenoit  par-là  une  efpèce  de 
fuccelfeurà  titre  univerfcl  ,  contre  lequel  les  créan- 
ciers exerçoient  leurs  adionspour  être  payés  fuivant 
la  contribution  qui  avoit  été  arrêtée  entre  eux.  On 
dit ,  fuivant  la  contribution ,  parce  que  cet  envoi 
en  polTefîlon  n'avoit  lieu  qu'à  l'égard  des  créanciers 
chirographaires ,  &  par  conféquent  cette  dernière 
forme  de  vente  ne  purgeoit  pas  les  Hypothèque?. 
Par  la  fuite  ,  au  lieu  de  vendre  tout  le  patrimoine  du 
débiteur  ,  on  créoit  un  curateur  fur  lequel  les  biens 
étoient  vendus. 

Parmi  nous  ,  les  créanciers  font  obligés  de  re- 
courir à  l'autorité  de  la  juffice  pour  faire  vendre 
les  biens  de  leurs  débiteurs ,  à  moins  que  les  dé- 
biteurs ,  en  les  leur  abandonnant ,  ne  leur  aient 
donné  un  pouvoir  Ipéciai  de  les  vendre  ;  en  ce  cas  ies. 


HYPOTHÈQUE. 

créanciers  ne  font  que  des  fondés  de  pouvoir  du 
débiteur. 

Les  folennités  du  décret  ayant  été  obfervées  ,  le 
créancier  qui  n'y  a  pas  formé  oppofition  ,  ed  ccnfé  , 
par  une  préfomption  de  droit  que  les  jurifconfultes 
appellent  juris  &  de  jure  ,  avoir  eu  connoilTance 
de  la  vente,  &  avoir  fait  remife  de  fon  droit ,  & 
fon  Hypothèque  eft  purgée. 

Le  décret  ne  purge  cependant  pas  les  droits 
qui  ne  font  pas  ouverts,  c'eft-A-dire  ,  qui  font  in- 
certains au  temps  de  fa  confedion.  Il  ne  purge  pas 
le  douaire  pendant  la  vie  du  mari ,  parce  qu'il  eft 
incertain  s'il  aura  jamais  lieu.  Il  en  eiî  de  même  des 
fubftitutlons ,  parce  qu'il  efi  incertain  Ci  le  fubflitué 
furvivra  au  grevé. 

Mais  il  faut  s'oppofer  pour  confèrver  les  droits  qui 
font  certains  ,  quoique  le  payement  n'en  foit  pas 
exigible  :  par  exemple  ,  le  créancier  d'une  rente 
conft'.tuée  ,  ou  d'une  obligation  dont  le  terme  n'eft 
pas  échu  ,  doit  faire  oppolition  au  décret  pour  con- 
fèrver fon  Hypothèque. 

Le  tuteur  doit  s'oppofer  pour  fon  mineur,  parce 
que  les  mineurs  ,  dans  cette  matière ,  ne  font  pas 
traités  plus  favorablement  que  les  majeurs  ;  le  décret 
purge  leurs  Hypothèques ,  &  ils  n'ont  de  recours  que 
contre  leurs  tuteurs. 

Après  la  mort  du  père ,  les  enfans  douairiers  doi- 
vent s'oppofer  pour  le  fonds  du  douaire  qui  leur 
eft  acquis  ,  quoique  la  jouilfance  en  appartienne  à 
la  mère. 

Cette  sûreté  qu'on  trouvoit  dans  les  acquifitions 
par  décret  ,  a  fait  dire  qu'il  n'y  avoit  pas  de  pro- 
priété plus  folide  que  celle  qu'on  acquéroit  par  cette 
voie;  &  pour  fe  procurer  le  même  avantage,  on 
introduifit  les  décrets  volontaires  pour  purger  les 
Hypothèques ,  à  l'exemple  des  décrets  forcés.  En- 
fuite  ,  on  a  remarqué  que  les  longueurs  &  les  for- 
malités du  décret  gênoient  le  commerce  des  rentes 
fur  le  roi ,  lefquelles  (e  trouvoient  quelquefois  telle- 
ment divifées ,  que  les  frais  abforboient  fouvent  une 
grande  partie  du  capital.  On  a  trouvé  plus  commode 
d'établir  les  lettres  de  ratification  ,  dont  le  fceau 
opère  le  même  effet  que  celui  des  offices,  &  purge 
les  Hypothèques. 

VIII.  Depuis  ,  à  l'exemple  de  ces  lettres  ,  il  en  a 
été  établi  d'autres  pour  purger  les  Hypothèques  des 
immeubles  tant  réels  que  fidifs ,  par  i'édit  du  mois 
de  juin  1771  ,  qui  a  abrogé  la  formalité  des  décrets 
volontaires. 

Ces  lettres  différent,  quant  à  la  forme  ,  des  dé- 
crets volontaires  ;  mais  au  fond  elles  produifent  les 
mêmes  effets  :  au  contraire,  quoiqu'elles  p^iroiffent 
convenir  ,  quant  â  la  forme  ,  avec  le  fceau  des  of- 
fices ,  au  fond  elles  renferment  des  différences  eflen- 
tlelles. 

Voyons  d'abord  en  quoi  elles  conviennent  avec 
les  décrets  volontaires ,  qu'on  ne  peut  bien  connoit^e 
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fans  entrer  dans  l'examen  fommaire  des  motifs  qui 
ont  donné  nailfance  à  la  folennité  des  décrets  forcés 
dont  ils  étoient  l'image. 

Un  débiteur  ,  en  s'obligeant  ,  oblige  tous  fes 
biens;  delà  cette  maxime  ,  qu'il  n'y  a  de  biens  que 
ce  qui  relie  après  les  dettes  payées.  Un  débiteur  ne 
peut  fe  regarder  comme  poifédant  tranquillement  , 
puifqu'à  chaque  inllant  fes  créanciers  peuvent  le  dé- 
pouiller. Il  n'eff;  pas  du  fujet  qu'on  traite  d'entrer 
dans  le  détail  des  conditions  qu'un  créancier  doit 
remplir;  mais  feulement  de  pénétrer  les  raifons  qui 
ont  fait  établir  les  décrets  &  les  formalités  qu'ils  ^ 
renferment. 

Faute  de  payement,  le  créancier  fait  faifir  réelle- 
ment les  immeubles  de  fon  débiteur;  on  établit  un 
commiiïaire  au  régime  de  ces  biens;  on  en  fait  des 
baux  :  la  juffice  les  tient  fous  fa  main,  &  les  pofscJe 
pour  la  sûreté  des  créanciers  jufqu'à  l'adjudication. 
Lors  de  l'adjudication  ,  la  jultice  vend  pour  le  dé- 
biteur; elle  fait  ce  qu'il  devroit  faire  lui-même  pour 
payer  fes  dettes. 

La  jufiice  vendant  pour  le  débiteur ,  il  femble 
qu'elle  ne  devroit  pas  tranfporter  à  l'acquéreur  plus 
de  droit  que  le  débiteur  ,  s'il  eût  vendu  lui-même. 
Mais  le  décret  annonce  que  le  débiteur  penclie  vers 
fa  ruine  ,  &  qu'on  ne  doit  plus  avoir  confiance  en 
lui.  Si  la  vente  par  décret  nemettoitles  acquéreurs 
à  l'abri  de  toute  éviétion  ,  il  ne  fe  préfenteroit  per- 
fonne  pour  acquérir;  ou  s'il  fe  préfentoit  quelqu'un, 
il  ne  fe  détermineroit  qu'autant  qu'il  trouveroit  dans 
la  vilité  du  prix,  de  quoi  s'indemnifer  des  hafards 
qu'il  confentiroit  de  courir,  ce  qui  cauferoitun  pré- 
judice notable  aux  débiteurs  &  aux  créanciers. 

Il  a  donc  fallu  ,  pour  l'intérêt  public,  mettre  lesr 
adjudicataires  à  l'abri  de  toute  évidion  ;  mais  d'un 
autre  côté,  il  falloir  ménager  les  intérêts  de  ceux 
qui  avoient  des  droits  dans  ces  biens;  cela  adonné- 
lieu  aux  criées ,  dont  le  but  efl  d'annoncer  au  public 
que  les  héritages  du  particulier  dénommé  font  à 
vendre  par  décret  ;  de  faire  connoître  ces  héritages  , 
&  d'avertir  ceux  qui  ont  quelque  intérêt  de  veiller  à 
la  confervation  de  leurs  droits.  Les  criées  faifôient 
donc  une  des  principales  formalités  des  décrets.  Ces 
criées  demandoient  la  plus  grande  attention  ;  la 
moindre  omiffion  pouvoir  faire  annuller  toute  la 
procédure, 

L'édir  du  mois  de  février  1771  a  établi  une  règle 
beaucoup  plus  iîmple  ,  &  qui  remplit  le  même 
objet. 

Par  l'article  8  ,  il  eff  dit  :  «  Sera  tenu  l'acquéreur,. 
)i  avant  le  fceau  defdites  lettres  de  ratifications ,  de 
»  déposer  au  greffe  du  bailliage  ou  fenéchaulfée  , 
»  dans  le  relfort  duquel  feront  fitués  les  héritages 
»  vcîidirs ,  le  contrat  de  vente  d'iceux  ;  comme  aufli 
»  le  greffier  dudit  bailliage  &  fénéchauffce  fera;  - 
j)  tenu  ,  dans  les  trois  jours  dudit  dépôt,  d'inférer 
»  dans  un  tableau  qui  fera  à  cet  effet  placé  dans. 
»  l'auditoire  ,  un  extrait  dudit  contrat ,  ^uant  *  Ix 
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»  tranflatîon  de  propriété  feulement ,  pr'x  &  condl- 

»  tion  d'icelle  ,  lequel  reftera  expofé  pendant  deux 

>>  mois,  &  avant  l'expiration  de  ce  délai  ne  pnur- 

»  ront  être  obtenues  fur  ledit  contrat  aucunes  lettres 

«  de  ratifications  ». 

On  voir  que  Ç\  les  folennités  ,  pour  parvenir  à 
l'obtention  des  lettres  de  ratification  ,  diffèrent  , 
quant  à  la  forme  ,  de  celles  des  décrets ,  elles  rem- 
pliffent  le  même  objet.  L'expofîtion  du  contrat  por- 
tant aliénation  ,  annonce  aux  créanciers  que  les 
biens  fujets  à  leur  Hypothèque  font  vendus ,  &  les 
avertit  de  veiller  à  la  confervation  de  leurs  droits. 
Cette  publicité  équivaut  à  une  interpellation  ;  elle 
met  les  créanciers  hypothécaires  en  demeure  ;  elle 
fait  préfumer  qu'ils  ont  eu  connoiffance  de  la  vente  \ 
ils  ne  peuvent  plus  prétexter  de  caufe  d'abfence  , 
ni  d'ignorance  ;  &  lorfqu'ils  ont  négligé  de  former 
oppofîtion  au  fceau  des  lettres  de  ratification ,  ils 
font  ceiifés  avoir  remis  leurs  droits  par  une  pré- 
fomption  juiïs  &  de  jure.  Leur  négligence  eil 
comparée  à  la  fraude,  &  l'ignorance  qu'ils  allégue- 
roient  eft  ,  aux  yeux  de  la  loi,  fi  crade  ,  qu'elle  efl 
intolérable  (i). 

On  peut  obtenir  des  lettres  de  ratification  fur 
toutes  fortes  do  contrats  iranflatifs  de  propriété , 
comme  vente,  échange,  inféodation  ,  accenfement, 
bail  à  rente,  emph)théofe,  donation,  dation  en 
payement. 

Cette  faculté  efl  accordée  à  tous  les  acquéreurs 
à  titre  particulier;  mais  elle  efl  inutile  aux  acqué- 
reurs à  titre  univerfel.  L'héritier  ne  peut  pas  purger 
les  Hypothèques  fur  les  biens  dépendans  d'une  fuc- 
ceiïîon  qui  lui  eft  échue  ,  par  la  raifon  qu'il  eft 
obligé  perfonnellement,  &  qu'il  repréfente  le  défunt. 
En  cela  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  l'héritier  pur 
&  fimple  ,  &  l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire; 
parce  que  tant  que  l'héritier  bénéficiaire  tire  du 
profit  d'une  fucceffion  ,  ^-  qu'il  n'a  pas  rendu  compte, 
il  eft  coniidéré  comme  héritier  pur  &  fimple.  Mais 
Ç\  un  héritier  bénéficiaire  a  acquis  un  héritage  dé- 


(I)  Si  eo  tcmpirc  quo  pradlum.  diflrahebatur ,  program- 
mate  admoniti  creditoics,  càrn  piarfcntcs  ejf.nt ,  jiu  fuuni 
execati  non  funt;  pojftint  videri  obligadonein  pignoris  anii- 
JiJJc.  h,  6,   C.  de  reiT.iJftone  pignovis. 

Les  lettres  de  ratification  onr  un  rapport  trcs-inrime  avec 
les  approprianccs  par  bannies  établies  par  la  coucumî  Ai 
Bretagne,  &c  on  peiJt  appliquée  aux  lettres  de  ratification 
ce  c)i\e  d'Argeritré  a  Jic  des  appropr-.ances. 

Les  folennités  des  bannies,  dit  cet  auteur,  ont  été  in- 
ventées en  faveur  des  acquéreurs,  &  pour  qu'ils  n;  fuflTent 
pas  dupes,  en  ignorant  les  droits  que  des  lici-s  pourroicn: 
avoir  dan?  les  biens  qu'ils  ont  acquis. 

Les  bannies  tireiu  leur  force  des  publications  répétées.... 
d'où  l'on  infère  le  confentement  de  celui  qui  les  a  laiffé 
faire  fans  s'y  oppofer  -,  il  eft  convaincu  pat-là  d'une  igno- 
jrancc  craffe  &  intolérable  ;  car  avoir  niéprifé  l'autorité  de 
la  loi,  c'eft  avoir  confenti  à  la  rcmife  de  fon  droic  ,  ou 
avoir  commis  un  délit  qui  ne  doit  pas  tourner  au  préju- 
dice de  l'acquéreur,  qui  a  fait  touc  ce  qui  dépendoit  de 
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pendant  de  la  fucceffion,  il  peut,  comme  tout  autre 
étranger,  obtenir  des  lettres  de  ratification  fur  fon 
acquilition.  Il  ell  évident  que  cette  quefiion  ne  peut 
naître  que  quand  il  a  acquis  par  licitation  ;  car 
s'il  elî  fcul ,  il  ne  peut  fe  vendre  à  lui-même  ;  & 
s'il  a  acquis  en  vertu  d'un  décret  forcé  ,  il  n'a  pas 
befoin  de  lettres  de  ratification. 

Il  eff  indifférent  que  la  licitation  ait  été  faite  à 
l'amiable  entre  les  cohéritiers  feulement ,  ou  que 
les  étrangers  aient  été  admis  à  enchérir;  car  dans 
l'un  &  dans  l'autre  cas  les  raifons  font  les  mêmes. 
A  la  vérité  ,  Ihéritier  qui  s'eft  rendu  adjudicataire 
étolt  vendeur  pour  la  part  qu'il  avoit  par  indivis 
dans  l'immeuble  vendu  ;  mais  la  vente  étoit  forcée. 
Toutes  les  fois  qu'on  pofsède  par  indivis  un  im- 
meuble qui  ne  peut  fe  partager  fans  détérioration, 
un  des  propriéta?res  peut  forcer  fes  copropriétaires 
à  le  vendre  par  licitation.  Le  prix  dépend  toujours 
de  la  volonté  des  tiers  intéreffés  ;  &  la  circonftance 
qu'on  a  admis  des  étrangers  à  enchérir ,  ne  change 
rien  à  la  nature  de  l'acte.  L'héritier  bénéficiaire, 
adjudicataire  par  licitation,  pofsède  en  vertu  d'un 
titre  particulier  :  il  peut  donc  purger  les  H^  pothè- 
ques  fur  fon  acquifition  ;  &  dans  le  cas  où  il  eft 
tenu  de  rendre  compte,  il  n'elî  obligé  de  rapporter 
que  la  portion  du  prix  dont  il  a  profité.' 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'héritier  bénéficiaire 
s'applique  également  au  légataire  univerfel.  Ils  ont 
cela  de  commun  ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  font 
tenus  des  dettes  au-delà  des  forces  de  la  fucceffion. 
Ils  difl-èrent  feulement  en  ce  que  l'héritier  na  ce 
privilège  que  par  une  exception  qui  déroge  à  la 
nature  de  fon  titre  ,  au  lieu  que  le  légataire  univerfel 
a  ce  privilège  par  fa  qualité  feule ,  parce  que  fon 
titre  procède  de  la  libéralité  du  défunt ,  &  qu'il 
répugne  à  l'idée  d'une  libéralité  qu'elle  puifTe  être 
à  chargea  celui  qui  en  ell  l'objet. 

La  veuve  ne  peut  avoir  recours  aux  lettres  de 
ratification  pour  purger  les  Hypothèques  des  im- 
meubles qu'elle  pofsède  comme  commune  ,  parce 
qu'en  cette  qualité,  elle  eft  obligée  perfonnellement, 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  profite  de  la  com- 
munauté ;  mais  rien  n'empêche  qu'elle  n'en  obtienne 
pour  purger  les  H}pothèques  de  ceux  qui  lui  ont 
été  abandonnés  en  payement  de  fes  reprifes. 

Les  lettres  de  ratification  s'obtiennent ,  à  l'égard 
des  immeubles  réels  &  des  rentes  foncières  ,  dans 
les  chancelleries  établies  près  les  bailliages  &  leî 
fénéchauifées  ,  dans  le  reiïort  defquels  les  immeubles 
font  fitués,  &  à  l'égard  des  rentes  conftituées,  dans 
les  chancelleries  des  jufllces  où  les  vendeurs  font 
domiciliés. 

Et  pour  que  les  acquéreurs  puiffent  être  aiïurés 
du  domicile  de  celui  qui  a  vendu  la  rente  conftituée, 
redit  du  mois  de  juin  1771  ,  veut  ,  article  ii  , 
qu'il  foit  tenu  de  juftifier  de  fon  domicile  ,  pendant 
les  trois  dernières  années  qui  auront  précédé  la 
vente  ,  &  de  faire  certifier  ce  domicile  ,  foit  par 
le   contrat  4e  vente  ,  foit  par  un  afte  féparé  palK 
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devant  notaires ,  &  figné  de   deux  témoins  connus 
&  domiciliés. 

Lorfque  les  immeubles  ou  les  héritages  fujets  aux 
rentes  foncières  (ont  /îtucs  dans  le  relTort  de  dificrens 
bailliages  ou  fénéchauffces  ,  il  faut  dépofer  un 
extrait  du  contrat  d'acquifition  au  grefle  de  cliacune 
des  jurididions  où  reilortiltent  ces  immeubles  ,  & 
obtenir  des  lettres  de  ratification  dans  chacune  des 
chancelleries  qui  y  font  établies  ;  faute  de  quoi  les 
acquéreurs  fcroient  fujets  aux  Hypothèques  des 
créanciers  des  vendeurs  ,  à  caufe  des  immeubles 
qui  Ce  trouveroient  fitués  dans  l'étendue  ries  bailliages 
oti  les  lettres  de  ratification  n'auroient  pas  été 
fcellées.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  fiefs, 
à  regard  defquels  il  fuffit  d'obtenir  des  lettres  dans 
la  chancellerie  établie  prèi  la  juridiction  où  reflcrtit 
le  chef-lieu. 

L'effet  des  lettres  de  ratification  efl  de  purger  les 
Hypothèques  de  ceux  qui  ont  négligé  de  former 
oppo/îtion  au  fceau  ,  de  même  que  le  fcéau  des 
provifions  purge  les  Hypothèques  fur  les  ofrices. 
Nous  obferverons  cependant  que  quoique  le  fceau 
des  lettres  de  ratification  foit  comparé  à  celui  des 
provisions  des  ofiices  ,  ils  diiïcreni  eflentiellement 
l'un  de  l'autre. 

Les  immeubles  réels  &  les  rentes  font  dans  le 
commerce  ;  la  propriété  s'en  tranfmct  en  vertu  du 
con:rat  pafTé  entre  le  vendeur  &  l'acquéreur  ,  8i  par 
la  volonté  feule  des  contradans  ;  les  lettres  de  ra- 
tification n'opèrent  rien  quant  au  contrat  en  lui- 
même  ;  il  n'a  pas  beloin  de  confirmation  pour  être 
valable  ;  il  fe  foutient  par  fa  propre  force  ;  les 
lettres  ne  font  qu'en  alTurer  l'exécution  &  garantir 
l'acquéreur  des  troubles  que  des  créanciers  hypo- 
thécaires pourroient  apporter  à  fa  jouifiance.  Les 
créanciers  font  mis  en  demeure  par  la  publicité 
qu'on  a  donnée  au  contrat ,  &  les  lettres  font  le 
complément  des  formalités  requifes  pour  opérer  la 
libération  des  héritages. 

Il  n'en  ell  pas  de  même  des  offices.  Le  roi  peut 
refufer  la  démiffion  du  titulaire  ,  quand  il  juge  fes 
JTervices  néceifaires  pour  le  bien  public  ;  car  un 
office  eft  une  charge  publique  ;  &  le  refus  du  roi 
eft  plus  honorable  qu'il  ne  caufe  de  chagrin  à  celui 
qui  l'éprouve.  Le  roi  peut  aufî'i  refufer  des  provi- 
fions à  celui  qui  a  traité  ;  car  quoiqu'on  ne  puifTe 
obtenir  des  provifions  qu'après  le  traité  ,  il  faut 
que  celui  qui  fè  préfente  foit  jugé  par  le  roi  ca- 
pable de  remplir  les  fonélions  qui  doivent  lui  être 
confiées.  Les  offices  ne  font  donc  pas  proprement 
dans  le  commerce  ,  comme  on  l'a  déjà  prouvé  plus 
haut.  Le  titulaire  qui  veut  vendre,  remet  fon  office 
dans  la  main  du  roi.  L'office  y  rentre  comme  dans 
fa  fource  &  fa  caufe  primitive.  Le  roi  le  confère 
au  réfignataire  ou  à  tout  autre  ,  feulement  à  condi- 
tion par  le  nouveau  pourvu  ,  d'accomplir  le  traité 
fait  avec  le  réfignant  &  à  la  charge  des  oppofirions 
s'il  y  en  a  au  fceau.  Mais  le  réfignant  ne  transfère 
pas  la  propriété  à  fon  réfignataire  ,   comme  dans 
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la  vente  des  immeubles  le  vendeur  la  transfère  à 
l'acquéreur. 

Dans  la  vente  des  offices  ,  ce  font  les  provifions 
qui  rendeîit  le  titulaire  propriétaire  ,  au  lieu  que 
les  lettres  de  ratification  ne  transfèrent  pas  de  pro- 
priété à  l'acquéreur  ;  elles  effiicent  feulement  les 
imprefl'ions  de  l'Hypothèque  fur  les  biens  qu'il  a 
acquis. 

Les  lettres  de  ratification  purgent  les  Hypothèques 
de  toutes  perfonnes  ,  des  mineurs ,  des  interdits  , 
des  abfens,  des  gens  de  main-morte  ,  des  femmes 
en  puifiance  de  mari  ,  fauf  le  recours  de  ces  per- 
fonnes contre  les  tuteurs,  curateurs,  les  adminiilrr- 
teurs  ou  les  maris  qui  ont  négligé  de  former  oppo- 
fition  au  fceau  (i). 


(1)  Modèle  des  lettres  de  ratification: 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  5c  de  Na  ■ 
varre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  prcfcntes  lettres  verront  ;  falut. 
N....  [le  nom  &  la  demeure  de  l'acquéreur)  nous  a  fait  ex- 
pofer  que   par  cor.crac  psffc  devant  M"^....  Se  fon  confrère  , 
notaires  à  Paris,   le   9  ftvrier  1778,  dûment  infinuè  ,  il  a 
acquis  de  M....  ( /es  noms  ,  la  qualité  &  la  demeure  du  ven- 
deur) deux  mailoiis  contigucs  ,  liles  à  Paris,  rue  de...,  aux 
charges,  claufes  &  condition:  accoutumées,  &  moyennant 
la    rcrrme    de....    pour    en   jouir    en    toute    propriété  ,   fes 
hoirs   &:   ayans  caufe,  comme  de  chofe  lui  appartenant,  d 
compter  du  jour  du  contrat,  lel'^uelles  deux  maifons  appac- 
tcnjient  audit  vendeur,  comme  les  ayant  acquifes  de  N.... 
par  contrat  du  23  feptemlire  17  s  5  >  fuivid'un  décret  volon- 
taire   du  cliâtelct,  adjugé  le   2+  mars  1756,  &c  ainll  qu'il 
eft   plus    au    long  énoncé  audit   contrat  ,   dont    extrait  en 
exécution   de  notre  édit  du   mois  de  juin   1771,  a  été  ex- 
pofé  pendant  deux  mois  en  l'audience  du  châtelet  de  Paris, 
fuivant  le  certificat  de  Duptez  ,  greffier,  du  24  avril  der- 
nier, demeuré  annexé  à  la  ininure  des  préfentes;  &  pour 
par  l'expofant  jouir  defdites  maifcnî,  s'en  mettre  en  pol» 
leflion  &  en  purger  les  Hypothèques,  fuivant  &  conformé- 
ment à  l'cdit  du  mois  de  jui)ii-7i,   nous  atrès-huriiblement 
fait  fupplier  de  vouloir  bien  lui  ?ccorder  nos  lettres  fur  ce 
néceflaires.  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  quia 
vu  le  contrat  5:  autres  pièces  ci-attachées  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  chancellerie  ,  nous  avons  ratifié  ledit  contrat; 
vcu'ons  qu'il  ftit  exécuté  fuivant  fa  Ibime  Se  teneur  ;  ce 
faifant,  que  ledit  expcfant,  Ces  hoirs  ou  ayans  caufe  foienc 
&    demeurent    ptopriétaites    incommutables   defdites  deux 
maifons,  circonftances  &  dépendances  ,  en  jouiflent  &  dif- 
pofent  comme  de  chofes  à  eux  appartenantes,  purgées  de 
tous   privilèges   &   Hypothèques  ,   conformément   à   notre 
arrêt  du  mois  de  juin  1771.  Mandons  à  nos  confeillers  en 
notre   châtelet    de  Paris  ,    qu'ils    aient  à  faire  jouir   ledit 
expofant  de  l'effet  des  préfentes.  Car  tel  efb  notre  plaihr  : 
en  témoin    de  quoi  nous    avons  fait  mettre   notre  fcel   en 
celdites  préfentes.  Données  à  Paiis ,  les  mai,  l'an  de  grâce 
177S,  &  de  notre  règne  le  cinquième. 

Sur  le  repli  ejî  tcrit  :  Pat  le  roi ,  Le  Lurez, 

Quand  il  y  a  des  oppofitions ,  on  met  : 

Scellé  à  la  charge  des  cppofîtions,  le.... 

Signé,  GUItLET. 

Lorfqu'il  a  été  donné  main-levée  des  oppofitions  ,  on  en 
fait  mention  au  dos  des  lettres  dans  cette  forme  : 

Au  moyen  des  mains-levées  à  moi  rapporrces  &  enre- 
giflrées  au  bureau  des  Hypothèques  fur  les  immeubles, 
au  vol....  Q°....  des  ptéfcnies  ictttes,  qui  avoient  c\é  kellces 
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Elles  ne  purgent  pas  les  droits  qui  ne  font  pas 
ouvercs  comme  le  douaire  ,  pendant  la  vie  du  mari, 
ni  l'Hypothèque  du  fubftitué  ,  pendant  la  vie  du 
grevé. 

Elles  ne  purgent  pas  non  plus  la  propriété  ni  les 
autres  vices  qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  Talié- 
iiation  ;  ainfî  on  peut ,  après  le  fceau  des  lettres , 
intenter  contre  les  acquéreurs  toute  adion  en  reven- 
dication ,  demander  la  nullité  &  la  refcifîon  des 
contrats. 

Comme  le  roi  n'efl  pas  cenfé  accorder  de  pri- 
vilège contre  lui-mcme  ,  les  lettres  de  ratification 
ne  purgent  pas  les  Hypothèques  qu'il  a  fur  les  biens 
des  comptables  ,  à  moins  que  les  contrats  d'acqui- 
fition  n'aient  été  fignifiés  aux  procureurs  généraux 
des  chambres  des  comptes ,  dans  le  refTort  defquels 
les  immeubles  vendus  font  fîtués  ,  &  que  les  acqué- 
reurs n'aient  obtenu  leur  confentement  par  écrit  fur 
la  groife  du  contrat  pour  lequel  les  lettres  de  rati- 
fication doivent  être  expédiées  ;  &  les  procureurs 
généraux  ne  peuvent  donner  leur  confentement  à 
l'expédition  des  lettres  de  ratification  ,  qu'après  qu'il 
Itur  a  été  juftifié  de  l'appurement  des  comptes  du 
vendeur. 

Pour  empêcher  l'effet  des  lettres  de  ratification  , 
îl  eft  néceîTaire  de  former  oppofition  au  fccau  entre 
les  mains  du  confervateur  des  Hypothèques  (i). 
L'oppofitioii  doit  contenir  les  noms  de  baptême  , 
de  fa.mille  ,  la  qualité  &  la  demeure  du  créancier 
oppofant  &  du  débiteur,  avec  éleélion  de  domicile 
dans  le  lieu  où  eft  fitué  le  bureau  du  confervateur 
des  Hypothèques.  Cette  éledion  de  domicile  ne 
cefTe  pas  parle  décès  du  procureur  chez  lequel  il 
a  été  élu  ,  S:  ne  peut  être  changée  que  par  une 
nouvelle  dans  le  même  lieu. 

Le  confervateur  des  Hypothèques  doit  avoir  un 
reglflre  en  papier  timbré,  dont  les  feuillets  doivent 
être  cotés  par  premier  &  dernier ,  &  paraphés  à 
chaque  page  par  le  lieutenant  général  du  ficge , 
ou  autre  officier,  fuivant  l'ordre  du  tableau  fur 
lequel  il  doit  infcrire  ,  fans  aucun  blanc  ni  in- 
terlignes ,  toutes  les  oppofîtions  formées  entre  Tes 
mains ,  à  peine  de  faux  ,  de  i  joo  livres  d'amende , 
&  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  par- 
ties. 

L'oppofition  doit  être  datée  &  vlfée  par  le  confer- 
vateur ,  qui  doit  faire  mention  fi  elle  efl  faite  avant 


à  1.1  charge  de  treize  oppoiuions ,  font  rîécliargécs  des  douze 
fi-delTus  notées  ,  celle  de  (  le  nom  de  celui  qui  n'a  pas 
donné  nutin-lçvée)  fubfîllante.  A  Paris ,  ce.... 

Signé,  MONNOT. 

Et  au  moyen  de  la  main -levée  de  l'oppofition  de.... 
à  moi  rapportée  &  enregilhte  cejourd'hui  au  vol....  n°..., 
les  préfentes  lettres  font  totalement  déchargées  des  treize 
oppofitions,  à  la  charge  defquelles  elles  avoicnt  été  Scellées. 
A  Pacifi ,  ce.... 

Signé,  MoNNOT. 

(i)  Voyei  à  l'article  OPPOSJTIOM,  la  formule  de  C(tte 
efjpice  (foppojitiqn, 


HYPOTHÈQUE. 

I  ou  après  midi.  En  cas  de  changement  de  domicile^ 
1.1  nouvelle  éieiftion  doit  être  enregiflrée  à  la  marge 
de  l'oppoliiion ,  &  vifée  par  le  confervateur ,  de 
même  que  l'oppolition  ,  à  peine  de  nullité. 

Les  confervateurs  font  tenus  de  délivrer  à  toute 
réquifiticn  des  extraits  de  leurs  regifires ,  contenant 
le  jour  &  la  date  des  oppositions  ,  le  regiftre ,  ain/ï 
que  le  feuillet  où  elles  auront  été  enregiflrées ,  & 
s'il  n'y  a  pas  d'oppolition  ,  d'en  donner  un  cer- 
tificat. 

Avant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres ,  les  con' 
fervateurs  des  Hypothèques  doivent  faire  mention  , 
fur  le  repli  ,  s'il  y  a  des  oppofîtions  ;  en  ce  cas  , 
les  lettres  font  fcellées  à  la  charge  des  oppofîtions 
fubfirtantes  ;  &  s'il  y  avoit  quelques  oppofîtions 
fubfîilantes  avant  le  fceau  ,  dont  les  confervateurs 
n'auroient  pas  fait  mention  ,  ils  en  feroient  refpon-» 
fables  envers  l'oppofant  qui  n'auroit  pas  été  colloque 
utilement  dans  l'ordre  jufqu'à  concurrence  de  la 
valeur  de  l'immeuble  mentionné  aux  lettres. 

En  cas  de  vente  par  décret  forcé ,  les  oppofîtions 
faites  entre  les  mains  des  confervateurs  des  Hypo- 
thèques valent  comme  fi  elles  étoient  faites  au  dé- 
cret ,  &  les  faififfans  font  obligés  de  dénoncer  aa 
moins  un  mois  avant  l'adjudication  ,  leur  faifie 
réelle  aux  oppofans  ,  aux  domiciles  par  eux  élus, 
à  peine  de  nullité  de  la  procédure  du  décret  en- 
vers ces  oppofîns ,  entre  les  mains  des  confervateurs 
des  Hypothèques ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts  defdits  créanciers  oppofans. 

Les  fyndics  des  créanciers  unis  faifant  en  leur 
qualité  oppofition  au  fceau  ,  confèrvent  les  droits 
de  tous  les  créanciers. 

Avant  redit  de  1771  ,  les  créanciers  délégués 
par  le  contrat  d'acquifition  qui  donnoit  lieu  à  un 
décret  volontaire,  étoient  difpenfés  de  former  op- 
pofition cà  ce  décret  pour  venir  en  ordre  d'Hypo- 
thèque fur  le  prix  de  l'immeuble  décrété.  En  effet 
l'acquéreur  connolilantnéceffairemenf  leurs  créances, 
il  étolt  obligé  de  les  conferver  par  le  même  afte 
qui  lui  tranfmettoit  l'immeuble  :  ainfi  une  jurifpru- 
dence  uniforme  avoit  établi  que, /a  délégation  dans 
le  contrat  valait  oppojltion  ,  &  que  le  décret  ne 
purgeoit  rien  à  l'égard  du  créancier  délégué.  Des 
arrêts,  du  14  mars  1676,  journal  des  audiences; 
I  aoLit  i6S6y  9  août  1690^  journal  du  palais;  17 
juillet  I7î8  ,  rapportés  aux  notes  fur  l'afte  de  no- 
toriété du  châtelet,  du  iz  juillet  1701  ,  l'avoient 
ainfi  jugé.  Ce  n'étoit  plus  une  quefiion. 

IVIais  quand  l'édit  cité  eut  paru  &  qu'on  eut  lu 
dans  l'article  15  que  tous  ceux  qui  prétendroient 
droit  de  privilège  ou  Hypothèque,  feroient  tenus 
de  former  leur  oppofition  ,  &  dans  l'article  7  ,  que 
les  lettres  de  ratification  purgeroient  à  l'égard  de 
tous  ceux  qui  aurolent  négligé  de  la  former  ; 
alors  s'élevèrent  au  palais  deux  opinions  égale- 
ment refpedables  par  le  nom  des  jurifconfultes  qui 
les  foutenoient. 
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Le5  uns  s'arrêtant  à  la  lettre  de  la  loi ,  penfolent 
qu'elle  abrcgeoit  entièrement  l'ancienne  jurifpru- 
dence  ,  admife  pour  les  décrets  volontaires;  que 
la  délégation  dans  le  contrat  ne  valoit  plus  oppo- 
lîtion  ;  qu'il  falloit  que  tous  les  créanciers ,  même 
les  délégués ,  formailent  oppofition  ,  pour  conferver 
leurs  droits  ;  ils  fe  fondoient  fur  ce  que  l'art.  7 
porte  que  les  lettres  de  ratification  purgeront  les 
immeubles  ,  ainjî  &  de  tncrne  que  les  acquéreurs 
des  offices.  .  .  'font  libérés  pur  l'ejfet  des  provi- 
Jions  ;  or,  fuivant  la  déclaration  du  roi  ,  du  17 
juin  1705  ,  interprétative  de  l'édit  de  février  1^83  , 
concernant  la  venre  des  ofiîces ,  article  i  ,  k  tous 
»  créanciers  ,  même  ceux  qui  auront  été  délégués 
»>  par  le  contrat  de  vente.  .  .  .  feront  tenus  de 
ih  s'oppofer  au  fceau  des  lettres  de  provifions  ,  pour 
»  la  confervation  de  leurs  droits.  » 

Les  autres  foutenoient  que  les  lettres  de  ratifica- 
tion ayant  été  fubllltuf-es  aux  décrets  volontaires, 
la  jurifprudence  introduite  pour  ceux-ci  ,  devoit 
s'appliquer  à  celles-k  ;  que  fédlt  n'avoit  pas  pu 
entendre  que  les  créanciers  délégués  feroient  com- 
pris dans  cette  déchéance  générale  ,  prononcée 
contre  les  non-oppofans  ,  par  ce  que  l'objet  de 
l'oppolîtion  n'étant  que  d'inflruire  l'acquéreur  de 
Tcxillence  de  la  dette  ,  cet  objet  étoit  rempli  plus 
diredement  encore  par  la  délégation  portée  au 
contrat. 

Ces  doutes  ont  été  fix  's  par  deux  arrêts  uniformes 
rendus  au  parlement  de  Paris  les  1 1  juin  &  6  juillet 
î77ij.  Ils  ont  adopté  la  féconde  des  opinions  que 
nous  venons  dexpofer,  &  ont  par  conféquent  jugé 
que  la  délégation  dans  le  contrat  valoit  oppofition. 

L'acquéreur  efl-il  obligé  de  s'oppofer  au  fceau 
pour  la  confervation  des  Hypothèques  réfultantes 
de  fon  contrat  d'acquifition  l  Cette  quefiion  a  été 
agitée  pluiîeurs  fois  avant  Tédit  du  mjis  de  février 
1771  ,  qui  a  abrogé  les  décrets  volontaires;  &  il 
a  été  jugé  par  diilérens  arrêts  que  l'acquéreur  n'éfoit 
pas  oblige  de  former  oppofition  au  décret  qu'il 
faifoit  pourfuivre  fur  lui. 

C'eft  une  erreur,  dit  de  Laurière,  fur  l'art.  154 
de  la  coiUune  de  Paris,  de  foutenir  que  l'acquéreur 
eft  obligé  de  s'oppofer  à  fon  propre  décret ,  pour 
conferver  fes  Hypothèques.  Si  cela  étoït ,  il  fau- 
droit  dire  que  l'acquéreur  ,  en  faifant  un  décret 
volontaire  fur  lui ,  agiroit  contre  lui-même,  puif- 
qu'il  agiroit  pour  purger  la  chofe  des  Hypothèques 
qu'il  a  delTus  ,  &  dont  il  a  befoin  pour  fe  défendre 
contre  les  créanciers  pollérieurs  à  lui  ,  s'il  s'en 
irouvoit  qui  fuffent  oppofans  à  fon  décret. 

Il  arriveroit  encore  qu'en  faifant  faire  fon  décret 
&  s'y  oppofant,  il  demanderoit  en  même-temps  & 
l'extuidion  &  la  confervation  de  fes  propres  Hypo- 
tlièques  ,  ce  qui  feroit  abfurde.  Il  faut  donc  tenir 
pour  principe  inconteflable  ,  ajoute  l'auteur  cité, 
que  l'acquéreur  qui  ^^it  un  décret  volontaire  fur  lui , 
a^it  uniquement  à  deux  fins. 

La  première  ,   de   faire  autorifer  ,   homologuer 

Totnù  rilL 
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ou  confirmer  fon  contrat  d'acquifition  &  en  même- 
temps  fes  Hypothèques. 

Et  la  féconde  ,  de  purger  la  chofe  acquife  des 
Hypctlièques  des  autres  créanciers  qui  lui  font 
obfiacle. 

La  preuve  de  ce  qu'on  avance  ici ,  fe  tire  de 
la  claufe  qu'on  met  toujours  dans  les  décrets  volon- 
taires ,  que  c'ell  pour  jouir  par  l'acquéreur  des 
fcinds  adjugés  conformément  à  L'acquijltion. 
qic'il  en  a  faite  ;  lequel  contrat ,  avec  la  préfente 
adjudication,  ne  lui  ferv ira  que  d'un  feul  &  même 
titre   d'acquifition. 

Or,  de  ce  que  le  contrat  d'acqu-ifition  &:  le  décret 
volontaire  n'étoient  qu'un  feul  &  même  titre  ,  &  de 
ce  que  le  décret  portoit  &  ordcnnoit  que  l'acquéreur 
jouiroit  du  fonds  acquis ,  conformément  à  fon  con- 
trat, il  fuit  évidemment  que  le  décret  ne  faifoit 
autre  chofe  ,  comme  on  l'a  dit ,  que  confirmer  &  ho- 
mologuer le  contrat  d'acquifition  ;  &  par  confcquent , 
les  H}pothèques  que  l'acquéreur  y  avoit  flipulces  en 
fa  faveur,  &  qu'il  s'y  étoit  réfervées.  Cela  étant, 
comment  eut-il  été  pofllble  que  le  décret  volontaire 
eut  confirmé  tellement  le  contrat  d'acquifition  ,  qu'il 
n'eut  été  avec  lui  qu'un  feul  &  même  titre  ,  fi  le 
décret  eut  détruit  &  purgé  les  Hypothèques  ré- 
fervées &  fiipulées  par  le  contrat  f  On  trouve  wn 
arrêt  du  14  mars  11^76  ,  un  fécond  du  i  août  1686, 
&  une  fcntence  du  15  décembre  1711  qui  ont  jogé 
que  l'acquéreur  n'étoit  pas  tenu  de  s'oppofer  à  fon 
décret  :  ces  raifons  &  ces  décifions  s'appliquent 
également  aux  lettres  de  ratification  qui  font  éta- 
blies en  faveur  des  acquéreurs,  S;  pour  fuppléer  au:c 
décrets  volontaires. 

L'oppofition  au  fceau  a  l'effet  de  la  demande 
en  déclaration  d'Hypothèque  ou  de  l'adion  d'in- 
terruption ;  elle  arrête  celui  du  fceau  ;  elle  em- 
pêche que  l'Hypothèque  ne  foit  purgée  à  l'égard  de 
roppofant  qui  demeure  confervé  danjtous  fes  droits. 
L'article  9  de  l'édit  du  mois  de  juin  1771 
accorde  à  tous  les  créanciers  légitimes  du  vendeur  le 
droit  de  fe  préfenter  au  greffe,  pour  y  faire  rece- 
voir une  foumifTion  d'augmenter  le  prix  de  la 
vente  au  moins  d'un  dixième  du  prix  principal  , 
&  dans  le  cas  de  furenchère  par  un  autre  créancier 
du  vendeur ,  d'un  vingtième  en  fus  du  prix  prin- 
cipal par  chaque  furenchériifeur  ,  enfemble  de 
rellituer  à  l'acquéreur  les  frais  &  loyaux  coûts ,  & 
du  tout  donner  bonne  &  fuffifante  caution  ,  qui  doit 
être  reçue  pardevant  le  lieutenant  général  ou  autre 
officier  du  fiège",  fuivant  l'ordre  du  tableau.  Cette 
loi  accorde  pareillement  la  faculté  à  l'acquéreur  de 
conferver  l'objet  vendu  ,  en  parfourniflant  le  plus 
haut  prix  auquel  il  a  été  porté. 

Les  décrets  volontaires devenoient forcés,  comme 
perfonne  ne  l'ignore  ,  lorfqu'un  créancier  furen- 
chérifîoit  ;  mais  un  décret  volontaire  étoit  une 
vente  forcée  fimulée ,  que  la  furenchère  rendoit 
réelle ,  &  le  créancier  qui  (lirenchérifloit  devenoit 
acquéreur.  L'édit  du  mois  de  février,  en  changeant 
la  fojrmej  a  confervé  la  chofe.  Le  créancier  ^ui 
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enchérit,  exerce  une  efpcce  de  retrait  fur  l'acqué- 
reur  ;  Se  comme  ce  retrait  a  pour  fondement  Ton  Hy- 
pothèque (lir  la  chofe  ,  &  qu'il  n'enchérit  que  pour 
avoir  Ton  payement,  l'cdit  accorde  à  l'acquéreur 
ia  faculté  de  confbrver  Ton  acquilîtion  en  parfour- 
niOant  le  plus  haut  prix.  Cette  difpofition  ell  fondée 
lut  les  principes  de  la  matière  hypothécaire  &  de 
l'équité  naturelle  ;  car  le  créancier  ayant  un  droit 
dans  la  chofe  vendue,  le  débiteur  n'a  pas  pu,  en 
l'aliénant  au-delTous  de  fa  valeur,  préjudicier  à  fon 
créancier. 

Il  n'y  a  que  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  qui  foient  reclus  à  enchérir  ,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'eux  qui  aioit  le  droit  de  fuivre  la  chofe 
en  quelques  mains  qu'elle  paUe.  Les  chirographaires 
n'ont  pas  le  même  droit,  puifqu'ils  n'ont  pas  pris 
les  mêmes  précautions  pour  fe  procurer  leur  sûreté. 
Si  tous  les  créanciers  indiflinftcment  étoient  admis 
à  enchérir,  comme  l'art.  9  de  l'édit  du  mois  de  février 
1771  ,  pris  dans  toute  l'étendue  des  termes,  femble 
l'annoncer  ,  la  prévoyance  de  l'acquéreur  qui  a 
cherché  à  fe  procurer  une  joulifance  paifible  ijur- 
neroit  contre  lui-même;  car  s'il  n'eut  pas  pris  de 
lettres  de  ratification,  les  créanciers  chirographaires 
ne  pourroient  pas  le  troubler  dans  fa.  jouiliance  ,  ni 
foutenir  que  la  vente  a  été  faite  à  vil  prix  ,  à  moins 
que  le  débiteur  ne  fut  en  banqueroute  &  qu'on  ne 
prouvât  la  fraude. 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  veulent  en- 
chérir ,  doivent  faire  leur  foumilfion  au  greffe  avant 
le  fceau  des  lettres  de  ratification  ;  car  à  l'égard 
des  créanciers  ,  les  lettres  confirment  la  vente  dans 
tout  fon  contenu. 

Lorfque  l'aliénation  ert  faite  à  titre  de  vente, 
&  que  le  prix  ed  payable  auAî-tôt  après  le  fceau 
des  lettres  de  ratification  ,  les  oppofitions  au  fceau 
équivalent  à  une  faille- arrêt  entre  les  mains  de 
l'acquéreur. 

Mais  G  l'aliénation  n'efî  pas  faite  moyennant  un 
prix,  que  ce  foit  à  titre  d'échange ,  de  donation, 
d'inféodation  ou  de  bail  à  rente  foncière  ,  ou  fi 
elle  eù.  faite  moyennant  un  prix  pour  lequel  l'ac- 
quéreur a  confiitué  une  rente  ,  il  faut  de  deux 
c'.iofes  l'une  ,  ou  que  les  lettres  ne  foient  fceliées 
qu'après  avoir  obtenu  les  mains-levéès  des  oppo- 
fans  ,  ce  qui  paroit  plus  régulier  ,  ou  fi  les  lettres 
font  fceilées  à  ia  charge  des  oppofitions ,  que  les 
créanciers  foient  confervés  dans  leurs  droits  ,  & 
puiffent  intenter  l'aétion  hypothécaire,  comme  s'il 
n'y  eût  pas  eu  de  lettres  de  ratification.  . 

Il  n'eft  pas  prudent  d'en  obtenir  dans  ce  dernier 
cas  ,  avant  d'avoir  eu  la  main-levée  des  oppofitions, 
parce  que  ces  lettres  n'empêcheroient  pas  que  le 
donat#-e  ne  fut  évincé,  &  il  courroit  rifque  de 
perdre  les  frais  que  l'obtention  de  ces  lettres  lui 
auroit  occafionnés. 

Le  créancier  d'une  rente  conRituée  ,  oppofant  au 
Tceau  des  lettres  de  ratification  ,  peut-il  exiger 
(on  rembourfement .''  On  peut  dire  que  fuivant  Ja 
nature  des  rentes  comlituées ,  le  débiteur  ne  peut 
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pas  être  forcé  à  en  faire  le  rembourfement  ;  que 
le  créancier  efl  confervé  dans  fon  Hypothèque  au 
moyen  de  fon  oppofition  au  fceau  ,  &  qu'il  ne 
rifque  rien,  puifqu'il  a  deux  obligés  au, lieu  d'un. 
Cependant  il  faut  convenir  que  la  condition  du 
créancier  efi  changée  ;  qu'on  la  rendrolt  par-la  plus 
pénible,  puifqu'il  faudrolt  qu'il  veillât  à  ia  fois  fur 
plufeurs  débiteurs,  &  qu'on  n'a  pu  lui  en  donner 
un  autre  malgré  lui  ;  enfin  ,  que  fuivant  fédit  du 
mois  de  février  1771  ,  le  fceau  des  lettres  ds  rati- 
fication doit  produire  le  même  effet  que  le  fceau 
des  proviiîons  des  oflices:  or  c'eft  un  pomt  confiant 
que  le  fceau  à  l'égard  des  ofiices ,  fait  que  le  rem- 
bourfement efl  forcé  ,  &  que  cela  s'oolervoit  de 
même  lors  des  décrets  volontaires. 

Entre  les  créanciers  oppofans  au  fceau  ,  les  pri- 
vilégiés font  ks  premiers  payés  fur  le  prix  de  la 
vente.  Après  les  privilégiés ,  les  hypothécaires  font 
colloques  fuivant  l'ordre  &  le  rang  de  leurs  Hy- 
pothèques ;  &  s'il  refie  des  deniers  après  l'entier 
paiement  des  créanciers  privilégiés  &  hypothé- 
caires ,  la  difiribution  s'en  fait  entre  les  créan- 
ciers chirographaires  oppofans ,  par  préférence  aujt 
créanciers  privilégiés  &  h}pothécaires  qui  cnt 
négligé  de  faire  oppofition. 

f.  XIII.  Oh  f^rvatiùn  fur  l'ordre  cjui  s'ohftrve  dans 
Us  dijlrïbutïons  des  biens. 

Lorfque  dans  une  difcufîlon  de  biens,  on  a  fait 
Tordre  avant  la  contribution  ,  on  ne  laiife  pas  de 
faire  entrer  fiéiivement  dans  la  contribution  les 
créanciers  hypotliécaires ,  utilement  colloques  pour 
le  montant  de  leurs  créances ,  &  l'on  diilribue  la 
fomme  qui  leur  revient  aux  créanciers  hypothé- 
caires ,  llir  lefquels  les  fonds  provenans  du  prix 
des  immeubles  ont  manqué. 

Cette  jurifprudence  efl  fondée  fur  ce  qu'an- 
ciennement le  créancier  étoit  obligé  de  difcuier 
les  meubles  du  débiteur  ,  avant  de  faifir  réelle-  < 
ment  les  immeubles  (i)  ;  que  la  nécefTttéde  difcuter 
les  meubles  n'a  été  abrogée  par  l'ordonnance  de 
1539  ,  qu'en  faveur  des  créanciers  ,  &  pour  ôter 
aux  débiteurs  l'occafion  de  faire  une  multitude 
de  chicanes  ;  &  fur  ce  que  ,  quand  un  homme  efl 
en  faillite,  &  qu'il  y  a  déconfiture,  tous  les  créanciers 
ont  un  droit  égal  fur  le  mobilier  ;  tous  doivent 
donc  entrer  dans  la  contribution  ,  &  les  créancierç 
hypothécaires  prennent  d'autant  moins  dans  le 
prix  des  immeubles.  Quand  on  a  fuivi  une  autre 
œarche  ,  &  qu'on  a  commencé  par  l'ordre ,  on 
donne  aux  créanciers  hypothécaires  ,  fur  lefquels 
les  fonds  manquent  ,  &  qui  foufî'riroient  par  con- 
féquent  de  cette  interverfion  ,  la  part  que  les  pre- 
miers auroient  prife  dans  la  contribution  ,  &  l'on 
répare  par  là  le  préjudice  que  les  derniers  fouifri- 
roient. 

(i)  C'eft  ce  qui  s'obferve  encore  cr;  LcirsJiie  ,  «cauoc 
on  en  a  fait  laremjtiiue  prcc'-derj;..î.K. 
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$•  XîV.   Examen  de  quelques  quijllons  pjrri- 
culiéixs. 

On  demande  (î,  pour  être  difpenfé  de  rembourfer 
&  amortir  le  capital  d'une  rente  ,  le  dcLiiteur  qui 
a  aliéné  un  héritage  hypothéqué  fpécialement  à 
cette  rente  ,  eft  fondé  à  offrir  des  sûretés  à  l'acqué- 
reur de  cet  héritage  ?  Cette  queftion  s'eft  préfentée 
au  parlement  de  Normandie  dans  refpèce  fui- 
vante. 

Le  26  juillet  i/rp,  les  /ieurs  Helom'n  frères, 
conaituèreat  800  livres  de  rente  ,  au  profit  du 
f.em  &  de  la  dame  Duchemin  ;  &  dans  le  contrat  de 
conftitution  ,  il  fut  dit  que  les  16000  livres  de  ca- 
pital feroient  employées  à  l'achat  de  l'ofiice  de 
lieutenant  générai  au  bailliage  de  St.  -  Sauveur- 
Landelin  ,  avec  cette  clauCe ,  d  l'avoir  &  prendre 
{  la  rente  de  800  liv.  )  ffe'cidlemenr  6-  par  privi- 
lège ,  attendu  l'emploi  ci-après  fur  ledit  Office  , 
item  pour  Hypothèque  ,  fur  les  terres  des  Periers 
&  dépendances  ,  t/  généralement  fur  tous  leurs 
autres  biens-immeubles  ^  prèfens  &  à  venir. 

Cette  tente  fe  trouva  réduite  à  315;  livres  lors 
du  fylléme  des  billets  de  banque,  mais  toujours  au 
capital  de  i^ooo  livres. 

La  dame  Helouin  de  Sainte-Sufanne  ,  devenue 
héritière  des  (îeurs  Helouin  ,  vend;t  ,  en  1776  ,  la 
terre  des  Periers  au  fieur  de  Chantepie  ,  fans  lui 
déclarer  qu'elle  étoit  afteftée  à  la  rente,  conflituée  en 

1719. 

Le  16  Juin  de  la  même  année,  les  fîeurs  de  la 
Romeries  &  Double  qui  étoient  devenus  proprié- 
taires de  cette  rente  ,  intentèrent  aélion  ,  tant  contre 
la  dame  de  Sainte-Sufanne ,  que  contre  le  fieur  Chan- 
tepie :  contre  la  dame  de  Sainte  -  Sufanne  ,  pour 
l'obliger  à  leur  donner  un  aéte  de  revalidation  ,  ou 
titre  nouveau ,  à  Tes  frais  ;  &  contre  le  fieur  de  Chan- 
tepie ,  pour  fijîer  à  l'ade ,  &  reconnoîrre  que  la 
terre  des  Periers  reileroit  fpécialement  hypothéquée 
à  la  rente. 

Le  fieur  de  Chantepie  forma  de  Ton  chef  une  de- 
mande contre  la  dame  de  Sainte-Sufanne  ,  pour 
qu'elle  fût  tenue  de  le  décharger  de  toute  Inquié- 
tude ;  &  en  conféquence  d'amortir  la  rente  de  31^ 
livres ,  faute  par  elle  de  lui  avoir  déclaré  que  la 
terre  des  Periers  étoit  grevée  d'une  rente  ,  hypothé- 
quée par  fpécialité. 

La  dame  de  Sainte-Suzanne  prétendit ,  1°.  qu'il 
n'y  avoit  que  l'office  d'alFeélé  à  la  rente  ,  &  que  la 
terre-  n'y  étoit  affedée  que  par  Hypothèque  gé- 
nérale. 

2*'.  Que  quand  !a  terre  des  Periers  feroit  affeftée 
à  la  rente  par  fpéciale  Hypothèque  ,  elle  ne  feroit 
pas  tenue  de  l'amortir,  dès  que  l'article  532  de  la 
coutume  (  i  ) ,  donne  au  créancier  le  droit  de  con- 


(i)  Cet  article  ejî  ainjî  conçu  ; 

Le  créancier  peut  contiainJre  le  poflefTeiir  de  l'Iiétltage 
<|ui  lui  eft  hypothéqué,  foi;  à  titre  paiiiculier  »  ou  àioii 
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tralndre  le  polTeireur  de  rhéritage  de  lui  palTer  titre 
nouveau  ,  fans  difiinguer  il  l'héritage  ell  alTedé  à  la 
rente  par  Hypothèque  fpéciale,  ou  feulement  par 
Hypothèque  générale  ;  parce  que  la  liédaration 
d'Hypothèque  n'eft  ni  une  déporieilion  ,  r.i  une  évic- 
tion ,  qui  feroit  le  cas  où  le  poileifeur  de  l'héritage 
aflefté  à  la  rente  ,  pourroit  forcer  fon  vendeur  de 
l'amortir  ,  parce  qu'autrement  l'acquéreur  feroit 
tenu  de  l'amortir  lui-même  ,  afin  d'éviter  fa  dépof- 
feflion  ou  fon  évidion. 

Tout  ce  que  le  fieur  de  Chantepie  pourroit  donc 
exiger,  ce  feroit  d'obliger  la  dame  de  Sainte-Su- 
fanne  à  lui  garantir  fon  éviftion.  Or,  de  ce  coté  , 
il  n'a  rien  à  craindre.  La  dame  de  Sainte-Sufanne 
pofsède  encore  30,000  livres  de  rente  :  elle  cflle 
en  outre  la  caution  d'un  autre  propriétaire  qui 
jouit  de  20,000  livres  de  rente  ,  afTeflécs  à  fa 
garantie. 

Si  la  rente  étoit  au  denier  20  ,  la  dame  de  Sainte- 
Sufanne  Tamortiroit  fans  difficulté  ;  mais  elle  ell 
prefqu  au  denier  ^o.  C'e{\  donc  un  tort  réel  que  le 
fieur  de  Chantepie  veut  lui  faire,  fans  un  prétexte 
raifonnable. 

Le  fieur  de  Chantepie  difoit  en  réponfe  :  de  deux 
chofes  l'une;  ou  la  terre  des  Periers  ell  afl'eftée  fpé- 
cia.lement,  ou  elle  n'eft  affeéîée  que  par  Hypothèque 
générale  :  ii  elle  eft  fpécialement  affeéiée  ,  il  peut 
ctre  forcé  par  les  créanciers ,  de  pafler  un  titre  nou- 
veau :  c'eft  un  trouble  de  leur  part  ,  dont  la  dame 
de  Sainte-Sufanne  lui  doit  garantie.  Il  argumentoit 
auliî  de  l'art,  i^  de  l'ord.  de  15^3  (i),  du  fentl- 
ment  de  Pothier  ,  dans  fon  traité  du  contrat  de 
vente  ,  tome  premier  ,  part.  2  ,  chap.  i  ,  art.  z  , 
n".  239;  du  fentiment  de  Domat ,  dans  fes  loix 
civiles,  liv.  3  ,  des  gages  &  Hypothèques  ,  tit.  i  y 
fed.  I  ,  art.  21.  Si  ,  au  contraire  ,  la  terre  de-: 
Periers  n'eft  aftedée  à  la  rente  que  par  Hypothèque 
générale  ,  le  fieur  de  Chantepie  n'eft  point  obligé 
de  donner  un  titre  nouveau ,  c'eft  à  la  dame  de  Sainte- 
Sufanne  à  établir  ce  point  contre  les  créanciers  de  la 
rente  ;  fî  elle  n'y  réuffit  point  ,  elle  eft  obligée 
d'amortir  la  rente,  parce  qu'il  n'eft  pas  en  fon  pou- 
voir d'aggraver  la  condition  de  fon  acquéreur  ;  &r 
l'acquéreur  a  le  droit  d'empêcher  qu'une  terre  ,  qu'il 
a  achetée  comme  libre  ,  devienne  aîledée  à  une  rente 
auffi  onéreufe. 

Les  fieuTS  de  la  Romeries  &  Doublé  difoient ,  fi:i  - 
vant  la  loi  2  ,  au  cod.  de  pignoribus  ,  &  les  notes 
de  Godefroi  fur  cette  loi  -,  les  mots  nominatim  8c 
fpecialiter  font  fynonimes,  &:  ceux  as  fpcciale  H\~ 


univcrfel    &    fucceffif,   à    iui   p.ifîei-   titre    nouveau  ;   faire, 
reconnoilTance   de    la   dette  ,  &:    ijue  fon  hécitage   y    eft 

obligé. 

(  1  )  Voici  cet  article  : 

Les  vendeurs  font  tenus  de  déclarer  les  charges  ,  rentes, 
Hypothèques  fpéciales  dont  les  héiiiages  par  eux  vendus 
feront  charges ,  fous  peine  d'être  tenus  pour  faux  vendeurs 
de  ce  qui  fera  de  leur  fait ,  &:  dont  ilj  auront  coniioiflance, 
^  fOur  ce  punis  de?  peines  de  droit. 
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pothèqne  ,  fîgnilîent  la  dénomination  parrîcullère  de 
la  chofe  hypothéquée.  Le  mot  item  qui  fe  trouve  . 
dans  le  contrat  de  1715»  ,  défigne  que  la  terre  des 
Perl  ers  eft  affeifiée  à  la  rente  ,  de  la  méine  manière 
que  l'office.  Nous  avons  donc  une  aftion  contre  le 
fieuf  de  Chantepie ,  pjur  l'obliger  à  paiTer  un  titre 
nouveau  à  notre  profit. 

Par  arrêt  du  18  juillet  1778  ,  la  dame  de  Sainte- 
Sufanne  a  été  condamnée  à  amortir  la  rente  :  on 
lui  a  feulement  accordé  le  temps  de  deux  ans  ,  pour 
y  fatisfaire. 

Plufieurs  jurifcon fuites  &  entr'autres  M.  Erohard  , 
dans  Con.  commentaire  fur  Tédit  des  Hypothèques  , 
avoient  penfé  que  l'Hypothèque  d'une  rente  fon- 
cière n'étolt  pas  purgée  par  le  défaut  d'oppcfition 
au  fceau  des  lettres  de  ratification  :  mais  le  parle- 
ment de  Paris  a  jugé  le  contraire  dans  l'efpèce  fui- 
vante  : 

Il  s'agiiïbit  d'une  rente  foncière  de  ii  livres  non 
rachetable.  L'acquéreur  du  domaine,  fujet  à  cette 
rente ,  n'en  avoit  point  été  chargé  par  fon  contrat  , 
&  fes  lettres  de  ratification  avoient  été  fcellées  fans 
oppohtion. 

Le  fiiur  Arnauld  ,  créancier  de  la  rente  ,  a  formé 
fa  demande  en  payement  au  fièje  de  Niort ,  il  y  a 
été  déclaré  non-recevable  pour  n'avoir  pas  formé 
oppofition. 

Appel  de  (a  part.  Il  a  été  défendu  par  M.  Au- 
jollet  qui  a  cherché  fur-tout  à  établir  que  le  droit 
du  .créancier  de  rente  foncière  efl  une  propriété  dans 
î'héritape  fujet  à  la  rente  :  il  a  invoqué  les  art.  7  & 
34  de  redit  des  Hypothèques. 

H.  Fromentin,  défenfeur  de  la  demoifelle  de  la 
Teraudiere  ,  laquelle  avoit  acquis  le  domaine  fujet 
à  la  rente  ,  a  répondu  que  le  droit  du  créancier  de 
rente  foncière  n'étoit  rien  moins  qu'une  propriété  ; 
que  s'il  confervcit  une  efpèce  de  propriété  dlrefte  , 
ia  propriété  utile  étoit  paffée  toute  entière  au  pre- 
neur ,  tellement  que  /î  lhérita':^e  fbuffre  une  dimi- 
TiUtion,  quelque  confidérable  qu'elle  folt ,  la  perte 
retombe  fur  le  preneur  fans  aucune  diminution  de 
îa  rente  ;  tellement  encore  que  celui-ci  peut  difpofer 
de  l'héritage  fujet  à  la  rente,  comme  bon  lui  femble, 
&  que  tant  qu'il  paye  la  rente  ,  on  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  à  fa  propriété  ;  qu'au  furplus ,  quand 
il  feroit  vrai  que  le  créancier  de  rente  foncière  eût 
une  efpèce  de  propriété  dans  l'héritage  fujet  à  la 
rente  ,  il  n'en  rcfultcroit  rien  ;  que  l'édit  des  Hy- 
pothèques  n'a  confîdéré   ce   droit  du  créancier  de 
rente  foncière  que   comme   un  fimple  privilège  & 
Hypothèque  ;  &  que  la  lettre  &  l'efprit  de  fédit  fe 
réuniffent  pour  affujetrir  le  créancier  de  rente  fon- 
cière à  former   oppo/îtion   au  fceau  des  lettres  de 
ratification. 

Il  s'eft  fondé  d'abord  fur  le  prcambt^le  de  l'édit 
^  fîir  l'article  37  ,  qui  porte  que  les  lettres  de 
tarification  tiendront  lieu  des  décrets  volontaires  ; 
ces  décrets  purgeoient  les  rentes  foncières  ,  donc 
les  lettres  de  ratification  doivent  également  les 
purger. 
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M.  Fromentin  s'eft  fondé  enfuite  fur  les  termes 
formels  de  l'article  7  :  il  a  dit  que  les  derniers  mots 
de  cet  article  ainlî  conçus  :  «  Sans  que  néanmoins 
»  lefdites  lettres  de  ratifit^ation  puiflent  donner  aux 
yy  acquéreurs  ,  relativement  à  la  propriété  ,  droits 
n  réels ,  fo;:ciers ,  fervitudes  &  autres ,  plus  de  droit 
»  que  n'en  avoient  les  vendeurs  ,  »  que  ces  mots 
ne  vouloieni  dire  autre  chofe,  linon  ,  que  (\  quel- 
qu'un vendoit  une  propriété  ,  ou  un  droit  foncier 
qui  ne  lui  appartint  point  ,  les  lettres  de  ratifi- 
cation ne  donneroient  pas  à  l'acquéreur  plus  de 
droit  que  n'en  avoit  le  vendeur  ;  &  en  eflet  ,  ies 
lettres  de  ratification  font  nulles  pour  acquérir  un 
droit  qui  n'exifte  point ,  mais  elles  doivent  purger  , 
à  défaut  d'oppofition  ,  tout  droit  réel  ou  foncier 
qui  exiftc. 

Quant  à  l'article  34  qui  porte  :  «  Les  feigneurs 
»  féodaux  ou  cenfiers  ne  feront  point  tenus  non 
»  plus  de  former  oppofition  ,  pour  raifon  des  fonds , 
»  cens ,  rentes  foncières  &  autres  droits  feigneu- 
»  riaux  &  féodaux  fur  les  héritages  étant  dans  leurs 
■>^  cenlîves  ».  La  réponfe  étoit  facile  :  quels  font 
ceux  qui  font  difpenfés  de  former  oppofition .''  Ce 
font  les  Seigneurs  cenfiers  ou  féodaux  ;  &  pour 
raifun  de  quoi  le  font-ils?  Pour  les  cens  ,  rentes 
foncières  &  autres  droits  feigneuriaux  :  cette  loi 
n'a  donc  aucune  application  aux  fimoies  rentes 
foncières:  &  delà  ,  il  réfulte  que  les  créanciers  de 
ces  fortes  de  rentes  ,  doivent  néceflairement  former 
oppofition  ;  par  cela  feul  qu'ils  ne  font  point  nom- 
més ,  ils  font  exceptés. 

On  a  ajouté  qu'il  n'y  avoit  aucune  efpèce  de  raifon 
pour  difpenfer  le  créancier  de  rente  foncière  de 
former  oppofition  au  fceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion ;  qu'il  ed  infcruit  de  la  vente  de  même  que 
tous  les  autres  créanciers  du  vendeur  ;  &  qu'à  fcgard 
de  l'acquéreur  ,  qu'on  n'a  chargé  d'aucune  rente  » 
dont  les  lettres  font  fcellées  fans  oppofition  ,  qui , 
en  conféquence  ,  a  payé  fon  prix  ,  &  dont  le  ven- 
deur efi  quelquefois  infolvable  ,  il  ferait  de  la  der- 
nière injudice  de  le  faire  pa)er  une  féconde  fols, 
lorfqu'il  avoit  la  plus  grande  raifon  de  croire ,  d'après 
les  termes  du  préambule  de  l'édit  &  des  a-ticles 
7  &  15  ,  qu'il  étoit  valablement  libéré  ,  &  que  fa 
propriété  étoit  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Sur  ces  moyens  refpeâifs ,  arrêt  ell  intervenu  le 
6  avril  1781  ,  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
qui  a  confirmé  la  fentence  du  fiègi  de  Niort  ,  & 
par-là  ,  a  jugé  formellement  que  les  lettres  de  rati- 
fication purgent  les  rentes  foncières  à  défaut  d'op- 
pofition. 

Voye-{  les  titres  7,2,3,4,5,  S  du  livre 
20  du  digejîe  ;  Les  titres  74  ,  l^  ^  16 ,  ly  y  18  , 
ic),  ::o  ,  21  ,  22  ,  23  y  24,  2^  ,  26 ,  28  ,  30,  31 
du  livre  8  du  code  ;  Corvinus  ^fur  ces  titres  du 
code  ;  Fandedx  Juilinianx  ;  Cujas  ,  Nc:pt:iantius 
de  pignoribus  &  Hypothecis  ;  les  lois  c iules  de 
Domat  ;  Defpeijfes  ;  le  traité  des  Hypothèques 
de  Bafnacrs  ,  &  celui  de  M.  Pothier  ;  Goujer  ^ 
des  Hypothèques  y  h  truite  de  la  vente  des  tm- 
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meuhks  par  décret ,  de  d'He'ricourt^  &c.  Voyez 
auilî   ies   articles   Adjudication  ,    Assurance  , 

COLLOCATION  ,    DÉCRET  ,    DISTRIBUTION    ,     Of~ 

riCE  ,  Opposition  ,  Ordre  ,  Privilège  ,  Vknte. 
(  AnicU  de  M.  la  Fukest  ,  avocat  en  par- 
lement ,  excepte  que  ce  qui  eji  entre  des  afté- 
mjues  ,  appanlent  à  M.  MeRLIA  ,  avocat  , 
à-c.  ) 

Première    addition    à  Vartide  Hypo- 
thèque. 

N'y  a-t-il  plus ,  depuis  l'édit  du  mois  de  juin  1 77 1 , 
louchant  la  conrervarion  des  Hypothèques ,  d'autres 
moyens  de  conferver  fes  droits  que  par  l'oppolîtion 
au  fceau  des  lettres  de  ratification  (  Cet  édit  a-t-il 
abrogé  toute  les  autres  voies  de  conferver  les  Hypo- 
thèques fur  les  immeiibles  réels  ou  fidifs  aliénés, 
de  forte  qu'il  faiile  aujourd'hui,  à  peine  de  dé- 
chéance de  (t%  droits  &  de  fes  Hypothèques  ,  pren- 
dre la  voie  de  cette  opnoiîtion,  exclulivement  à 
toute  autre  voie?  Comme  il  sert  élevé  phi/ieu'-s  con- 
îeRations  ù  ce  fujet ,  on  a  cru  devoir  examiner  cette 
<jue(îion. 

On  dit  d'abord  que  la  demande  en  déclaration 
d'Hypothèque,  n'ayant  point  été  abrogée  par  1  édit 
du  mois  de  juin  1771,  ni  par  aucune  autre  loi ,  n'a 
rien  perdu  ,  ni  pu  perdre  de  (on  efficacité  par  la  pu- 
blication de  cet  édit;  elle  a  continué  depuis,  comme 
avant  cet  édit ,  d'être  exercée  par  les  créanciers  hy- 
pothécaires ,  &■  de  produire  tout  fon  effet. 

Quel  eft  l'objet  de  l'édit  de  juin  1771  f  De  fup- 
primer  les  longues  &  embarraflantes  formalités  aux- 
quelles les  décrets  volontaires  étoient  aflujettis,  & 
de  faire  que  les  lettres  de  ratification  tinifent  lieu 
de  ces  décrets.  L'édit  abroge  donc  feulement  ies 
décrets  volontaires ,  introduits  pour  fuppléer  au  dé- 
faut d'une  loi  que  le  bien  général  follicitoit  \  mais 
il  n'abroge  que  cela. 

Cette  loi  ,  que  le  bien  général  f)llicitoit,  l'édit 
du  mois  de  juin  1771  ne  peut  point  la  remplacer, 
parce  que  le  bien  qu'il  produit  n'eft  pas  univerfel  : 
l'obtention  des  lettres  de  ratific^ition  étant  trop  coû- 
teufe ,  la  vente  d'une  multitude  de  petits  objets, 
immeubles  réels  &  fiétifs  ,  qui  ne  peuvent  être  ac- 
quis avec  folidité  ,  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  ;  les 
frais  des  lef.res  de  ratification  en  abforberoient  le 
prix  &  au-delà. 

Si  l'on  conadère  la  da<:e  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1771,  &  fon  objet,  on  verra  qu'il  eft  relatif  à  l'édit 
du  mois  de  février  précédent ,  portant  règlement 
pour  la  procédure;  &  qu'il  fe  borne  à  remplacer  \es 
décrets  volontaires  que  cet  édit  abroge. 

Le  roi  annonce  dans  le  préambule  ,  que  ceiX.&  loi 
avoit  commencé  à  avoir  une  partie  de  fon  exécution, 
par  l'édit  du  mois  de  mars  1^73  ,  portant  établiiTe- 
mentdes  greffes  &  enregiftrement  des  oppofitions , 
pour  conferver  la  préférence  aux  Hypothèques  ;  mais 
que  la  forme  qui  avoit  été  donnée  à  cet  étaulilfe- 
ment ,  ayant  rencontré  des  difttcultés  dans  fou  exé- 
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cutlon  ,  il  a  été  révoqué  par  autre  édit  du  mois  d'a- 
vril 1^74;  que,  voulant  faire  revivre  un  projet 
auffi  utile  en  lui  donnant  une  forme  nouvelle,  qui 
pût  en  rendre  l'exécution  plus  lacile  ,  plus  aiiurcee, 
&  d'un  avantage  plus  général ,  le  roi  s'elî  déterminé 
d'autant  plus  volontiers  à  prendre  ce  parti,  quii 
facilitera  La  vente  d'une  quantité  de  petits  objets 
ij  immeubles  réels  &  fictifs  ,  qui  ne  peuvent  être 
acquis  avec  folidité  ^  parce  que  les  frais  dît  plus 
fimple  décret  volontaire  en  abforberoient  le  prix 
6-  au-delà  ;  qu'il  a  cru  ne  pouvoir  prendre  pour 
cet  effet  de  meilleurs  modèles  que  rétabiiifemenL 
des  offices  de  confervateurs  des  Hypothèques  des 
rentes  fur  les  tailles ,  aides  &  gabelles ,  &  autres 
rentes  confti tuées,  dont  le  public  retire  une  utilité 
que  le  temps  &  l'expérience  ne  font  que  rendre  plus 
fenfble-i. 

Tels  font  exaftement  les  motifs  de  l'édit  du  mois 
de  juin  1771. 

L'article  i  porte,  que  «  tous  propriétaires  d'im- 

»  meubles  réels  ou  fictifs ,  par  acquiiîtion  ,   éclian- 

»  ges ,   licitations  ,   ou   autres  titres  tranflatifs  de 

»  propriété,  qui  voudront  purger  les  H}pothèques 

»  dont  les   immeubles  feront  grevés ,   feront  tenus 

»  de  prendre  à  chaque  mutadon  des  lettres  de  rati- 

»  ficaticn  ». 

L'article  7  ,  que  «  les  lettres  de  ratification  pur- 

»  geront  les  H;pothèques  &  privilèges,  â  l'égard 

»  de  tous  les  créanciers   des   vendeurs  qui   auront 

»  négligé   de   faire  leur   oppofîtion  dans  la  forme 

»  prcfcrite  avant  le  fceau  d'icelles;  &  les  acqué- 

»  reurs  d'immeubles  qui  auront  pris  de  femblables 

»  lettres  de  ratification  en  demeureront  propriétaires 

«  incommutables ,  fans  être  tenus  des  dettes  des  pré- 

»  cédens  propriétaires ,  fous   quelque  prétexte   que 

n  ce  foit  ;  ainfi  &  de  la  ■même  manière  que  les  ac- 

»  quéreurs  des  offices  &  des  rentes  conftituées  par 

»  le  roi  ,  font  libérés  de  toutes  dettes  par  i'eflet  des 

»  provifions  &  des  lettres  de  ratification  qui  s*ex- 

»  pédient  en  la  grande  chancellerie  ,  fans  que  néan- 

»  moins  les  lettres  de  ratification  puiffent  donner 

»  aux  acquéreurs,  relativement  à  la  propriété,  droits 

»  réels ,   fonciers ,  lervitudes  &   autres  ,   plus    de 

»  droits   que  n'en  auront  les  vendeurs,  l'effet  àeC- 

»  dites  lettres  étant  reflreint  à  purger  les  privilèges 

»  &  Hypothèques  feulement». 

L'article  8  ,   que  «  l'acquéreur  fera  tenu  avant 

»  le  fceau  des  lettres  de  ratification,  de  dépofer  au 

»  greffe  du  bailliage  ou  féncchauiTée,  dans  le  reffbrC 

n  duquel  feront  fi;ués  les  héritages  vendus ,  le  con- 

«  trat  de  vente  d'iceux;  comme  auflfi  le  greffier  dudit 

>■)  bailliage  &  fénéchauffée  fera  tenu  dans  les  trois 

p»  jours  dudit  dépôt,  d'inférer  dans  un  tableau  qui 

«  fera  à  cet  effet  placé  dans  l'auditoire,  un  extrait 

»  dudit  contrat ,  quant  à  la  tranflation  de  propriété 

»  feulement ,  prix  &  condition  d'icelle  ,  lequel  tcC- 

«  tera  expofé  pendant  deux  mois  ,  &  avant  l'expira- 

»  tion  defquels  ne  pourront  être  obtenues  fur  ledit 

»  contrat  aucunes  lettres  -de  ratification  ». 
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L'article  iç  ,  que  «  les  créanci-ers,  &  tou?  ceux 
j>  qui  prétendront  droits  de  privilège  &  Hypothè- 
»  que  ,  à  quelque  titre  que  ce  Toit,  fur  les  immeu- 
«  blés  ,  tant  réels  que  fictifs  de  leurs  débiteurs,  de 
»  quelque  nature  que  foient  les  immeubles ,  &  en 
>>  quelque  coutume  qu'ils  foient  fitués,  feront  tenus 
»  de  former  leur  oppofition  entre  les  mains  du  con- 
)i  fervateur  ,  à  l'eftct  par  les  créanciers  de  conferver 
»  leurs  Hypothèques  &  privilèges ,  lors  des  muta- 
n  tiens  de  propriété  des  ivnmeubles  &  des  lettres  de 
»  ratification  qui  feront  prifes  furlefclites  mutations 
»   par  les  nouveaux  propriétaires  ». 

L'article  17  ,  que  u  toutes  perfonnes ,  de  quel- 
»  que  qualité  qu'elles  foient,  même  les  mineurs , 
»  feront  tenus  de  former  oppofîtion  dans  la  forme 
«  prefcrite ,  fous  peine  de  déchéance  de  leurs  Hy- 
»  pothèques». 

L'article  35  contient  l'abrogation  de  l'ufage  des 
faifines  Se  nanciUemens  pour  acquérir  Hypothèque 
&  préférence,  &  dérogation  à  cei:  effet  à  toutes  cou- 
tumes &  ufages  contraires. 

Enfin,  l'article  36  abroge  pareillement  l'ufâge 
des  décrets  volontaires  ,  fans  que  ,  pour  aucune 
caufe,  ni  fans  aucun  prétexte  ,  il  puifTe  en  ctre  fait 
à  l'avenir  ,  à  peine  de  nullité  d'iceux  ,  &  veut  que 
les  lettres  de  ratification  tiennent  lieu  des  décrets 
volontaires  prefcrits  par  l'article  t8  du  titre  11  de 
redit  portant  règlement  de  la  procédure  du  mois 
de  février  1771- 

D'après  cette  analyfê,  on  voit  que  l'édit  autorife 
les  acquéreurs  des  immeubles ,  foit  réels,  foit  fidifs, 
à  purger  les  Hypothèques  de  ces  immeubles  ,  en 
obfervant  certaines  formalités  prefcrites;  mais  ce 
droit  que  le  fouverain  accorde  à  l'acquéreur  eft  de 
pure  faculté.  L'acquéreur  peut  s'en  fervir,  fi  bon 
lui  femble  ,  &  dans  le  temps  qu'il  le  voudra  ;  mais 
il  peut  pareillement  Ce  difpenfer  d'en  faire  ufage. 
Si  donc  cette  loi  n'efl  pas  impérative  pour  les  ac- 
quéreurs, fi  elle  lailTe  à  leur  volonté  de  remplir  ou 
de  ne  pas  remplir  les  formalités  prefcrites  ;  pourquoi 
voudroit-on  que  les  créanciers  hypothécaires  ref- 
taiïentdans  l'incertitude,  au  rifque  de  perdre  leurs 
privilèges  &  leurs  droits  ?  Pourquoi  voudroit-on 
qu'ils  attendiiTent  à  faire  un  afte  confervatoire  de 
leurs  Hvpothèques ,  qu'il  plût  à  l'acquéreur  de  pré- 
fenter  fon  contrat  d'acquifition  au  bureau  des  Hypo- 
thèques. S'il  plaît  à  celui-ci  de  n'obtenir  des  lettres 
de  ratification  que  douze  ans  après  le  contrat  de 
vente  ,  &  que  la  prefcription  s'opère  en  dix  ans  entre 
préfens ,  comme  dans  la  coutume  d'Auxerre ,  il  arri- 
vera qu'en  général  tous  les  créanciers  hypothécaires 
&  autres  Ce  verront  privés  du  privilège  de  leur 
créance,  fans  pouvoir  le  conferver  par  aucun  ade: 
ce  n'eft  pas  là  fans  doute  l'intention  du  légifla- 
teur. 

L'équité  Si  la  jufiice  font  de  l'elTence  des  bonnes 
lois.  Une  loi  qui  feroit  introduite  en  faveur  d'un 
nombre  d'hommes  feulement ,  quoique  l'objet  inté- 
ressât l'univerfâlité  des  fujets ,  feroit  deftituée  de 
juftiçe  &:  d'é<iuité ,  contraire  aux  droits  mçraç  4u 
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léginateur  Se  a  ceux  de  l'état.  Tel  feroit  cependant 
l'édit  du  mois  de  juin  1771,  concernant  les  Hypo- 
thèques ,  s'il  étoit  vrai  que  les  créanciers  n'ont  plus , 
depuis  cet  édit,  d'autres  moyens  de  conferver  leurs 
Hypothèques  ,  que  de  former  oppofition  au  fceau 
des  lettres  de  ratification;  mais  cet  édit  n'oblige 
pas  l'acquéreur  de  prendre  des  lettres  de  ratification  ; 
il  ne  prefcrit  pas  même  le  temps ,  où  jugeant  à  pro- 
pos d'en  demander ,  il  doit  en  obtenir  :  il  ne  contient, 
comme  en  l'a  dit,  qu'une  pure  faculté  accordée  à 
l'acquéreur,  à  qui  il  eil  libre  d'en  ufer  ou  de  n'en 
point  ufer. 

Il  faudroit ,  pour  anéantir  ou  rendre  fans  effet 
toute  demande  en  déclaration  d'Hypothèque,  que 
l'édit  du  mois  de  juin  1 7  7 1  ,  imposât  aux  acquéreurs 
l'obligation  dans  un  délai  marque ,  de  porter  leurs 
contrats  d'acquifition  au  bureau  du  confervateur  des 
Hypothèques,  &  de  faire  fceller  les  lettres  de  rati~ 
fication,  après  que  la  vente  auroit  été  appendue 
pendant  deux  mois  au  tableau  expofé  dans  la  falle 
publique  du  bailliage  royal ,  fous  le  reifort  duquel 
les  biens  vendus  font  fitués ,  à  peine  d'une  groffe 
amende  qu'il  auroit  plu  au  roi  de  fixer  ;  ou  de  nul- 
lité de  la  vente.  Il  faudroit  en  outre  que  cet  éd.'t 
obligeât  tous  les  créanciers  de  former  oppofition  aux 
lettres  de  ratification  dans  un  délai  marqué  ,  &  abro- 
geât tous  autres  moyens  de  conferver  les  Hypothè- 
ques; &  ce  ne  feroit  qu'autant  que  l'édit  de  1771 
contiendroit  toutes  ces  difpofitions  &  autres  qui  y 
feroient  relatives,  que  les  acquéreurs  pourroient  ert 
argumenter  en  leur  faveur.  Or,  ces  claufes  ne  fe 
trouvent  point  dans  l'édit;  tout  ce  qu'il  prefcrit  e(i 
de  former  oppo/îïion  par  les  créanciers  au  bureau  des 
Hypothèques ,  avant  que  les  lettres  de  ratification 
aient  été  fcellées. 

Mais  Cl  l'acquéreur  ne  prend  point  de  lettres  de 
ratification  ,  s'il  fe  contente  de  pofTcder  &  de  laifTer 
écouler  le  temps  jufqu'à  ce  qu'il  ait  acquis  la  pref- 
cription ,  le  créancier  hypothécaire  qui  voit  les 
immeubles  de  fon  créancier  aliéné  ,  reflera-t-il 
tranquillement  dans  l'incertitude  ,  fans  faire  d'ade 
confervatoire  f  Non  ,  fans  doute  r  auffi  l'édit  n'a- 
broge-t-il  pas  les  différens  moyens  que  peuvent 
avoir  les  créanciers  de  conferver  leurs  Hypothèques  : 
il  n'abroge  que  la  faifine  &  le  nantilfement  dans  les 
coutumes  oii  elles  font  en  ufage ,  afin  de  conferver 
les  Hypothèques ,  &  généralement  tous  les  décrets 
volontaires  ;  &  ce  n'eil ,  car  on  ne  peut  trop  Iç 
répéter  ,  que  pour  tenir  lieu  des  décrets  volontaires , 
que  la  formalité  des  lettres  de  ratification  a  été 
établie  par  l'édit  de  juin   1771. 

Comme  les  décrets  volontaires  n'étoient  pas  géné- 
ralement établis  ,  mais  feulement  ufités  lorfqu'il 
s'agifToit  de  la  vente  d'un  immeuble  d'un  prix  con- 
fidérable  ,  au  moins  au-delà  des  frais  du  décret 
volontaire  ;  il  faut  dire  que  les  lettres  de  ratification 
ne  font  ni  d'une  néceflité  abfolue,  ni  même  d'un 
ufage  général  ,  puifqu'étant  très  -  coûteufes  ,  les 
acquéreurs  n'en  obtiennent  qu'autant  que  les  immeu- 
bles vendus  font  de  quelque  importance  ,  ou  qu'ils 
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s'y  voyenf,  en  quelque  forte,  forcés  par  h  crainte 
d'une  évidion  ,  ou  des  demandes  en  déclaration 
d'Hypothéijue. 

L'édit,  en  ne  déclarant  les  Hypothèques  purgées 
qu'après  l'obtention  &  le  fcel  des  lettres  de  ratifi- 
cation ,  lailTe  toujours  aux  créanciers  hypothécaires 
&  autres  U  faculté  de  former  leurs  demandes  cr.ntre 
l'acquéreur  ;  car  la  voie  de  l'oppolîtion  aux  lettres 
de  rat.fication  qu'il  leur  otFre  ,  ne  leur  ôte  pas  les 
autres  moyens  de  conferver  leurs  droits  ;  c'cll  feu- 
lement un  moyen  de  plus  qu'elle  leur  donne ,  mais 
qui  ne  dure  que  jufqu'au  (ceau  des  lettres  de  rati- 
fication. 

Les  voies  de  conferver  fon  Hypothèque  ufitées 
dans  le  royaume  ,  font  de  droit  public  ,  &  elles  ne 
peuvent  par  conféquent  être  abrogées  que  par  une 
loi  publique  ,  qui  les  déclare  telles  exprelTément. 
Or,  l'édit  de  1771,  ni  aucune  autre  loi  ne  contient 
cette  abrogation  :  cet  cdit  même  les  fuppofe  toujours 
exilantes  ,  &  les  laifTe  dans  toute  leur  force. 

La  queflion  qui  vient  d'être  difcutée  ,  s'e.l  préfen' 
tée  p'uiîears  fois  ,  &  le  parlement  de  Paris  a  jugé  q".e 
l'édit  du  mois  de  juin  1771  n'avoit  point  abrogé 
la  demande  en  déclaration  d'H)po:hèque  ,  &  no- 
tamment, par  un  arrêt  rendu  à  la  tournelle  civile 
le  18  juillet  177e.  Les  parties  plaidantes  étoient 
Bouttindin  &  Gayot  ;  l'appel  étoit  d'une  fentcnce 
du  bailliage  de  la  Roche-Foucaud ,  qui  a  été  con- 
firmée par  cet  arrêt ,  lequel  ,  fans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  lettres  de  ratification  obtenues  par  Rcu- 
tandin  ,  a  adopté  la  demande  en  déclaration  d'H}pû- 
thèque  formée  contre  lui  par  Gayot. 

L'intention  du  Icg'dateur  dans  l'édit  du  mois  de 
juin  1771  ,  étant  que  le  contrat  de  vente  foit  ap- 
pendu  à  un  tableau  dans  la  falle  d'audience  des 
bailliages  près  defquels  font  établis  les  conferva- 
teurs  des  Fîypothèques ,  ne  peut  pas  être  fans  effet. 
Le  Icgiriateur  a  voulu  que  la  vente  fût  publique 
pendant  deux  mois  ;  mais  il  a  voulu  aufu  qu'il  fût 
facile  à  tout  le  monde  de  s'affurer  par  fes  yeux 
de  l'exiflence  de  la  vente;  ce  n'efl  même  que  pour 
cela  qu'il  a  ordonné  que  la  vente  fût  appendue  à 
un  tableau  dans  la  falle  d'audience.  Si  donc  les 
bailliages  royaux  tiennent  pendant  leurs  vacations 
les  portes  de  leur  falle  d'audience  fermées  (  &  la 
plupart  les  tiennent  fermées  )  ,  il  fera  impofllbie 
aux  créanciers  de  s'affurer  d'une  vente  d'immeubles 
fur  lefquels  porte  leur  Hypothèque. 

Les  vacations  étant  en  général  de  deux  mois  & 
demi  dans  les  bailliages ,  il  peut  arriver  qu'un  ac- 
quéreur qui  veut  purger  les  H}pothèques  de  l'im- 
ineuble  acquis  à  i'infu  de  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires &  autres  ,  préfente  fon  contrat  d'acqui- 
/îtion  au  confervateur  des  Hypothèques ,  le  lende- 
main de  la  clôture  du  palais  ,  ou  le  fécond  jour 
des  vacations.  Les  deux  mois  d'appenfîon  au  tableau 
public  des  ventes  feront  écoulés  avant  la  fin  des 
vacations  de  .la  rentrée  du  palais  j   de  forte  qu'au 
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moyen  d'une  certaine  clandeftinité  dont  un  acquéreur 
adroit  faura  faire  uliige  ,  il  arrivera  que  tous  les 
créanciers  feront  privés  de  leurs  Hypothèques ,  fans 
qu'il  leur  ait  été  polTible  de  s'en  défendre.  Or  y 
on  le  répète  avec  confiance,  l'intention  du  légilla- 
teur  n'a  pas  été  qu'une  partie  de  fes  fujets  fùtïéfée 
par  une  loi  qui  dcnneroit  une  fi  grande  ouverture 
à  la  fraude  :  &  elle  n'a  pas  été  telle  ,  parce  qu'elle 
n'a  pas  pu  l'être  ,  parce  que  le  IcgiilaLeur  veut 
également  le  bien  de  tous  les  citoyens  ,  &c  non 
qu'une  partie  s'enrichiiïe  aux  dépens  de  l'autre.  Une 
loi  dont  une  partie  des  hommes  abuferoit  pour 
tromper  l'autre,   feroit  elfentiellement  injufle. 

(  Cette  première  addition  eJiddM.  Truchok  , 
avocat  au  parlement  '). 

Seconde    addition-    à    Vartide     Hypo- 
thèque. 

Quelque  raifonnable  que  paroifie  l'opinion  de 
l'auceur  de  l'addition  précédente  ,  nous  ne  devons 
pas  diffimuler  qu'elle  a  des  contradideurs  qui  ne 
font  pas  dépourvus  de  m.oyens  pour  la  coinbatrre. 
Voici  les  obfervations  que  M.  Sautereau  de  Eelle- 
vaud  ,  avocat  à  Saint-Pierre-le-Moutier  ,  a  fait 
inf'rer  à  ce  fujet  dans  une  feuille  périodique  en 
1781  : 

«  L'article  7  de  Ve'dit  du  mois  de  juin  ijji  y 
»  porte  que  les  lettres  de  ratification  purgeront  les 
»  Hypothèques  &  privilèges  ,  à  l'égard  de  tojs 
y>  les  créanciers  des  vendeurs  ,  qui  auront  négligé 
»  d'y  faire  oppofiticn  dans  la  forme  prefcrite  ,  & 
»  avant  le  fceau  d'icelles  ,  &  que  les  acquéreurs 
»  d'immeubles  qui  auront  pris  de  femblables  lettres 
»  de  ratification  ,  en  demeureront  propriétaires  in- 
»  commutables,  fans  être  tenus  des  dettes  des  pré- 
)■)  cédens  propriétaires  ,  en  quelque  forte  ,  &  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Après  une  loi  aufii 
»  générale  ,  auffi  claire,  il  eft  certain  qu'il  ne  fufi^t 
»  pas  aux  créanciers  qui  veulent  conferver  leurs 
»  droits  ,  de  former  des  demandes  en  déclaration 
n  d'Hypothèque  ,  contre  les  acquéreurs  des  biens 
»  de  leurs  débiteurs  ;  car  une  demande  en  décla- 
»  ration  d'Hypothèque  ,  n'eil  pas  une  oppofitiorï 
»  telle  que  l'édit  la  de/ire ,  &  rien  ne  peut  remplacer 
«   cette  oppofition.  » 

«  M^  Truchon  ,  dans  le  répertoire  de  jurifpru" 

>•)  djnce  ^  invoque  en  vain  ïarrét  du   18  juillet 

»  lyjS  t  à  l'appui  de  l'opinion  contraire  :  cet  arrêt 

»  a  feulement  jugé  ,  félon  un  nouveau  commenta- 

)i  teur  de  l'édit  du  mois  de  juin   177 1  ,  qu'un  ac- 

«  quéreur  contre  lequel  un  des  créanciers  du  vendeur 

»  a  obtenu  une  condamnation  perfonnelle  ,  en  con- 

»  féquence   d'une    aélion    en   déclaration  d'Hvpo- 

»  thèque  ,  ne  pouvoit  pas  fe  fouftraireà  cette  même 

»  condamnation  ,  en  prenant  enfuiie  des  lettres  de 

n  ratification  ;  ce  qui  étoit  d'autant  plus  jufie  ,  que 

»  l'acquéreur  auquel  la  dette  dont  il  s'agiffoit ,  étoit 


6ÎO 


HYPOTHÈQUE 


»  devenue  propre  ,  au  moyen  du  Jugement  qui  l'en 

»  chargeoit,  ne  devoit  pas  efpcrer  de  s'en  débar- 

»  raffer  par  cette  voie  ,  attendu  que  les  lettres  de 

»  ratification  ne  purgent  point  d'autres  Hypothè  ques 

»  que  celles  des  crcan-ciers  des  vendeurs. 

»  Voici  d'autres  décifions  dont  il  réfulte  évidem- 
»  ment  qu'il  feroit  imprudent  de  s'en  rapporter 
»  au  répertoire  de  jurifprudence  ,  fur  cette  ma- 
»   ticre. 

)>  Le  fieur  Bourbon  de  Graviire  fut  afTigné  en 
r,  déclaration  d'Hypothèque  à  la  chitellenie  de 
«  Clamecy,le  lo  aoiit  1775  ;  Ton  contrat  d'acqui- 
»  fition  avoit  été  aflîché  la  veille  :  il  s'éleva  quelques 
«  incidens  qui  retardèrent  la  marche  de  l'aftaire. 
»  Le  lieur  Bourbon  de  Gruviére  ,  qui  avoit  pro- 
«  filé  de  la  circonftance  pour  fe  faire  expédier  des 
»  lettres  de  ratification  ,  foutint,  en  les  produifant, 
Y>  que  fon  adverfaire  qui  n'y  avoit  point  formé 
)>  d'oppofition  ,  étoit  non-recevable  à  l'inquiéter  : 
»  ce  moyen  n'ayant  pas  été  accueilli  par  le  juge, 
«  le  fieur  Bourbon  de  Graviers  interjeta  appel 
))  de  fa  fentgnce  au  bailliage  de  Nevers  ,  où  il  ne 
»  réulTit  pas  mieux  ;  mais  il  le  pourvut  au  parje- 
»  lement ,  &  il  y  obtint  le  xj  août  ijj^  ,  un 
»  arrêt  ,  au  rapport  de  M.  dénient  d'Etages  , 
»  qui  le  reni'oya  des  concluions  de  fon  adver- 
»  faire. 

«  Un  autre  arrêt  du  iç)  juillet  ijBi  ,  rapporté 
»  dans  le  nouveau  commentateur  de  l'édit  du 
»  mois  de  juin  ijji  ,  dont  il  a  été  parié  plus 
»  haut,  a  également  jugé  qu'un  créancier  qui  avoit 
»  formé  une  demande  en  déclaration  d  Hypothèque  , 
»  contre  l'acquéreur  de  quelques  fonds  afteétés  à 
»  fa  créance  ,  n'avoit  pas  été  difpenfé  par  cette 
»  demande,  contre  laquelle  celui-ci  avoit  même 
>■>  fourni  des  défenfes  ,  de  former  oppafition  au 
»  fceau  de  Ces  lettres  de  ratification,  &  qu'il  avoit 
«  perdu  fon  H)pothèque,  faute  d'avoir  pris  cette 
»   précaution.  » 

*  I\î.  Sautereau  n'efl  pas  le  feul  qui  Ce  Coh  élevé 
contre  la  dodrine  enfeignée  dans  l'addition  précé- 
dente. Elle  a  encore  été  combattue  par  IVl.  S'ouchet , 
dans  fon  commentaire  (ur  la  coutume  d'Angoumois , 
tome  I  ,  article  1 08  ;  &  cet  auteur  eft  entré  là- 
delTus  dans  des  détails  plus  profonds. 

«  Une  demande  en  déclaration  d'Hypothèque 
»  (  dit-il  )  ne  peut  tenir  lieu  d'une  oppofîtion  au 
»  fceau  des  lettres  accordées  pour  purger  toutes 
»  les  créances  :  elle  avertit  l'acquéreur  que  le  bien 
»  qu'il  a  acquis  ell  foumis  à  des  Hypothèques  ; 
»  elle  n'interdit  pas  à  l'acquéreur  la  faculté  de  dé- 
«  pofer  fon  contrat  au  tableau  ,  &  d'obtenir  des 
»  lettres  de  ratification  ;  elle  le  prévient  au  con- 
»  traire  que  la  prudence  l'exige.  Le  créancier  a  la 
»  liberté  de  former  fon  oppofition  dans  la  forme 
V  prefcrite  par  i'édit.  La  demande  en  déclaration 
»  d'Hypothèque  ne  tient  point  lieu  de  cette  oppo- 
fi  iîtion  :  elle  n'eft  point  dans  la  forme  prefcrite 
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par  l'cdit.  Si  le  créancier  ne  fe  conforme  pas 
a  ce  que  la  loi  exige  de  lui  ,  l'acquéreur  obtient 
des  lettres  de  ratification  qui  l'afiranchillent  de 
révision. 

»  La  loi  ne  dlfpenfe  pas  de  roppofitlon  les  de- 
mandeurs en  déclaration  d'Hypothèque  ;  elle  y 
fcumet  tous  ceux  qui  prétendront  droit  de  privi- 
lège &  Hypothèque  ,  tous  les  créanciers  des 
vendeurs.  Un  demandeur  en  déclaration  d'Hypo- 
thèque n'eft  qu'un  créancier  du  vendeur  ,  qui 
prétend  droit  de  privilège  ou  d'H)pothèque.  La 
loi  l'oblige  à  former  fon  oppofition  au  bureau 
du  ccnfervateur ,  fous  peine  de  déchéance  de  fon 
Hypothèque  fur  les  biens  vendus. 
y<  On  oppbfe  qu'un  demandeur  en  déclaration 
d'H)pothèque,  a  fufiifarament  inflruit  lacquéreur 
de  fes  droits  ,  pour  être  difpenfé  de  former  op- 
pofition au  bureau  du  confervateur. 

)■>  La  connoiflTance  qu'on  donne  à  l'acquéreur  des 
droits  des  créanciers  par  une  délégaticn  non- 
acceptée  ,  ne  difpenfé  pas  les  créanciers  délégués 
de  former  leur  oppolîtlon.  L'éviftion  n'a  pas  plus 
de  privilège  :  la  loi  ne  lui  en  accorde  aucun. 
L'édit  veut  que  cette  connoifTance  foit  confignée 
dans  le  bureau  du  confervateur ,  par  une  oppofition 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'édit ,  fous  la  peine 
que  cette  loi  prononce, 

»  L'acquéreur  évincé  ne  peut  afTurer  fon  droit 
de  propriété  ;  il  ne  peut  prévenir  tonales  troubles 
&  les  évitions  ,  en  payant  le  demandeur  en  dé- 
claration d'Hypothèque  ;  il  peut  fe  rencontrer 
d'autres  crcanciers-qui  l'inquiéteront  de  la  même 
manière.  La  loi  lui  offre  un  moyen  de  le  dé- 
barraiïer  de  l'évidion  déjà  formée  ,  &  de  celles 
auxquelles  il  eft  encore  expofé  :  c'efl  de  dépofer 
fon  contrat  d'acquifition  au  tableau ,  &  de  prendre 
des  lettres  de  ratification  qui  l'afTranchiifent  de 
tous  les  privilèges  &  Hypothèques  des  créanciers 
qui  n'ont  point  formé  d'oppofition  dans  la  forme 
prefcrite  par  l'édit. 

)i  Le  demandeur  en  déclaration  d'Hypothèque  n'en 
eft  pas  difpenfé  ;  on  fcelle  les  lettres  à  la  charge 
des  oppolitionç  s'il  y  en  a  ,  &  non  à  la  charge 
de  réviftion  formée  par  une  demande  ;  & 
certainement  le  demandeur  en  cvidion  n'aur^ 
pas  la  préférence  ni  la  concurrence  fur  les  op- 
pofans. 

»  On  a  prétendu  que  le  dépôt  du  contrat  au 
greffe  ,  l'affiche  fur  le  tableau  ,  &  le  fceau  des 
lettres  pendant  l'inflance  en  dénonciation  d'Hv- 
pothèque  ,  font  une  furprifcenfrauJede  l'évidion. 
Ce  moyen  futile  a  fait  plus  d'imprefiîon  qu'il 
n'aurolt  dû. 

»  Comment  un  ade  public,  autorifé  par  la  loi, 
un  dépôt  expofé  à  la  vue  de  toute  une  province, 
peut-il  être  con/idéré  comme  une  ftirprife  ;*  La 
loi  eil  connue  de  tout  le  monde ,  perfonne  n'e{| 
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»  préfumé  l'ignorer  :  ignorantia  juris  nemlnem 
»  excufat.  Tout  créancier  ,  ceux  même  qui  ont 
»  formé  leur  demande  en  déclaration  d'Hypothèque  , 
»  favent  ou  doivent  favoir  que  1h  loi  les  oblige  à 
»  fûrmerleuroppofition  au  bureau  du  confervateur, 
«>  à  pe.ne  d'être  déchus  de  leurs  droits.  Le  dépôt 
»  du  contrat  au  tableau  pendant  deux  mois ,  le  fceau 
»  des  lettres  de  ratification  ,  ne  lont  point  des  aaes 
»  clandellins  ,  en  fraude  des  droits  des  créanciers. 
»  Ceux-ci  en  ont  été  inflruirs  par  l'affiche,  puifque 
»  la  loi  leur  a  appris  que  l'acquéreur  avoir  cette 
>»  faculté  ,  &  qu'ils  éto'ent  obligés  de  former  leur 
»  oppo/îtion  ,  fous  peine  d'être  déchus  de  leurs 
»  privilèges  &  de  leurs  Hypothèques. 

«  Je  ne  dilllmuleral  pas  qu'on  prétend  que  M. 
»  Merlin  (i),  au  mot  Hypothèque  du  répertoire 
»  de  jurifprudence  ,  a  foutenu  l'opinion  que  j'at- 
»  taque.  Le  fuffrage  d'un  aulTi  célèbre  jurifconfulte 
»  eft_fait  pour  en  impjfer  ;  cependant,  il  eft  facile 
»  de  démontrer  qu'un  arrêt  mal  entendu  a  donné 
»  lieu  à  fon  erreur  ,  fi  Ton  opinion  eft  telle  qu'on 
»  la  préfente. 

»   Les  voles    de   conferver  Jon    Hypothèque , 

n  ujîte'es  dans  le  royaume,  a-t-il  àh  ,  font   de 

»  droit  public  i  elles  ne  peuvent  par  conféquent 

»  être  abrogées  que  par  une  loi  publique  ,    qui  les 

»  déclare  telles  exprejfément.  Il  a  ajouté  :   L'édit 

»  de  lyyi  ,  ni  aucune  autre  loi,  ne  contiennent 

»  cette  abrogation  ;   cet  édit  les  fuppofe  donc 

»  toujours  exiflantes  ,   &  les  laijfe  dans  toute 

»  leur  force.    M.   Merlin    s'autorife    enfuite   d'un 

»  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  le  i8  juillet 

»  1776  ,  qui  a  jugé  que  redit  de  T771  n'avoit  point 

»  abrogé  la  demande  en  déclaration  d'H}pothèque  : 

»  cela  eft  vrai. 

»  Tout  créancier  hypothécaire  a  droit  ,  depuis 
»  redit  comme  auparavant ,  d'évincer  un  acquéreur 
»  qui  n'a  pas  obtenu  des  lettres  de  ratification  fur 
»  fon  contrat  ;  mais  fi  cet  acquéreur  dépofe  Ton 
»  contrat  au  tableau ,  le  demandeur  en  déclaration 
»  d'Hypothèque  ed  obligé  de  former  fon  oppofition 
»  au  bureau  du  confervateur  ,  dans  la  forme  pref^ 
»  crite  par  l'édit ,  fous  peine  de  déchéance.  L'édit 
»  de  177 1  a  introduit  cette  manière  de  purger  les 
»  Hypothèques ,  nonobfiant  les  demandes  en  décla- 
»  ration  d'Hypothèque  ;  &  quoique  l'édit  n'ait  pas 
»  éteint  ces  demandes  ;  quoique  le  parlement  l'ait 
»  décidé  par  fon  arrêt  du  18  juillet  1776,  il  n'a 
»  pas  jugé  pour  cela  que  la  demande  en  déclaration 
»  d'Hypothèque  ,  tient  lieu  d'oppofition  au  fceaa 
»  des  lettres  de  ratification.»  * 

Il  faut  convenir  'qu'on  ne  pouvoit  pas  attaquer 


(1)  On  voit  bien  que  l'auteur  n'a  parlé  que  par  ouï-dii'e 
de  l'opinion  enfeignée  dans  le  répertoire  ;  car  cette  opinion 
cft  de  M.  Truchon ,  &  non  pas  de  M.  Meilin. 
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afec  des  armes  plus  puilTantes  ,  l'oplmon   de  M 
Truchon. 

Il  feroit  à  defirer  que  par  une  déclaration  parti- 
culière ,  le  légiflateur  fit  celî'er  ces  contradidions  , 
&  empêchât  qu'il  ne  s'introduifit  dans  les  diftérenteâ 
cours  une  diverfité  de  jurifprudence  fur  une  queflion 
qui  fe  repréfente  tous  les  jours. 

li  s'eft  préfente  au  parlement  de  Dauphiné  une 
autre  quefiion  qui  a  quelque  analogie  avec  celle 
qu'on  vient  de  difcuter.  En  voici  l'efpèce  :  Le  fieur 
fciUerey,  chirurgien  ,  fit  faifir,  en  vertu  de  deux 
arrêts,  le  15  janvier  1783  ,  un  héritage  contenant 
quatre  journaux,  qui  appartenoit  au  fieur  Laplagne 
fon  débiteur.  Celui-là  ne  fit  afllgner  celui  ci  en 
interpofition  de  décret  que  le  5  août  de  la  même 
année  :  mais  le  17  juillet  précédent  ,  Laplagne 
vendit  à  Antoine  Raffin  ,  vingt  journaux  de  fonds, 
parmi  lefquels  fe  trouvoient  ceux  que  le  fieur  Bil- 
lerey  avoir  fait  faifir.  Ralïin  expofa  fon  contrat 
d'acquifition  au  tableau  des  Hypothèques,  &  il  lui 
fut  expédié  des  lettres  de  ratification  le  pfemiet? 
décembre  1783  ,  fans  que  le  fieur  Billerey  ,  faififfant  , 
y  eût  formé  aucune  oppofition  :  mais  ce  dernier  a 
fait  afligner  Raffin  le  zf  odobre  1783  ,  pour  afllfier 
au  procès  pendant  pardevant  la  cour ,  entre  lui  & 
le  fieur  Laplagne ,  fur  l'afllgnation  en  interpofition 
de  décret  du  5  août  ,  voir  déclarer  exécutoire  contre 
lui  l'arrêt  à  intervenir  ,  &  prononcer  la  nullité  quant 
à  ce  de  la  vente  à  lui  paffée  par  le  fieur  Laplagne  , 
ainfi  que  des  lettres  de  ratification  ,  &enconféquence 
être  condamné  à  délailTer  les  quatre  journaux  de 
fonds  faifis. 

Raffin  a  défendu  à  cette  demande,  en  élevant 
une  fin  de  non -recevoir  contre  le  fieur  Billerey  , 
créancier  faififfant  du  fieur  Laplagne  ,  qu'il  a  puifée 
dans  les  difpofitions  de  l'édit  de  1771  ,  concernant 
les  Hypothèques.  Cette  loi  ,  a  dit  fon  défenfeur  , 
foumet  tous  les  créanciers  des  vendeurs  à  former  oppo- 
fition dans  les  délais  qu'elle  prefcrit ,  aux  ventes  que 
peuvent  pa[fer  leurs  débiteurs ,  à  peine  d'être  privés 
&  déchus  de  leurs  droits  &  Hypothèques  :  or ,  le 
fieur  Billerey  n'a  pas  pris  cette  précaution  ;  Raffin 
a  obtenu  des  lettres  de  ratification  ,  auxquelles  le 
fieur  Billerey  n'a  pas  formé  oppofition  ;  il  a  donc 
été  privé  &  déchu  par  ce  défaut  d'oppofition  ,  de 
fa  créance  &  de  fes  Hypothèques.  Le  défenfeur 
de  Raffin  foutenoit  d'ailleurs  la  validité  de  la  vente 
du  17  juillet  ,  en  avançant,  comme  un  principe 
certain  ,  que  la  faifie  d'un  fonds  ne  pouvoir  pas  en 
interdire  l'aliénation  au  débiteur  faifi  ,  parce  que 
celui-ci  n'efl  réellement  dépouillé  de  fa  propriété 
qu'après  l'interpofition  de  décret  &  l'intimation  de 
la  prife  de  poffefllon  ;  d'où  il  concluoit  que  la  pro- 
priété de  quatre  journaux  de  fonds  faifis  par  le  fieur 
Billerey  étant  encore  fur  la  tête  du  fieur  Laplagne, 
fon  débiteur,  le  17  juillet  1783,  puifqu'à  cette 
époque  il  n'exifloit  encore  ni  arrêt  d'interpofition 
de  décret,  ni  prife  de  poiïeflion  ,  ce  débiteur  av oit 

Rrrr 


C%t  HYPOTHÈQUE. 

pu  vendre  Valablement  à  Raffin  cette  propriété  par- 
ticulière. 

Mais  ces  moyens  n'ont  pas  prévalu  ;  &  par  arrêt 
du  z  feptembre  1784  ,  la  vente  faite  à  Raffin  le 
}j  juillet  1783  ,  &  les  lettres  de  ratiijcation  par  lui 


HYPOTHÈQUE. 

obtenues  le  premier  décembre  fuivant,  ont  été  décla- 
rées nulles  &  de  nul  effet,  (  Ce  (jui  ejî  entre  des 
ajiériques  dans  cette  féconde  addition  ,  appar- 
tient à  M.  Merlin  ,  avocat  au  parUment  </^ 
fLandres  &  fecré taire  du  roi.  ) 


F'm  du.  tome  huitième^ 


Le  tome  IX  paroîtra  ea  mars  17SJ, 


De  l'imprimerie  de  Couturier,  imprimeur  -  Jibraire ,  quai  àcs  auguftins. 
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